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SECTION  TROISIÈME 

AFFECTIONS  MENTALES 

Les  affections  mentales,  comme  les  maladies  corporelles,  présentent  des  diffé- 
rences essentielles’  quant  à leurs  causes,  à leur  mode  de  développement,  à leur 
intensité,  à leur  type,  etc.,  et  ne  réclament  pas  moins  les  méditations  des  magis- 
trats que  celtes  des  médecins. 

I.  Les  affections  mentales,  comme  les  maladies  corporelles,  peuvent  être  con- 
génitales, c’est-à-dire  dépendre  d’un  vice  inhérent  à l’organisation  ; elles  peuvent 
être  héréditaires,  c’esl-à-dire  transmises  par  la  voie  de  la  génération;  elles 
peuvent  être  acquises,  c’est  à-dire  développées  depuis  la  naissance,  sous 
l’influence  de  causes  très-diverses,  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  de  préciser. 

II.  Quelquefois  l’existence  d’une  maladie  mentale  est  reconnue  dès  sou  prin- 
cipe : on  peut  eu  observer  et  en  calculer  les  progrès,  de  même  que  le  médecin 
suit  quelquefois  pas  à pas  la  marche  de  ces  maladies  qui  minent  lentement  nos 
organes.  Mais  souvent  aussi  une  aliénation  complète  éclate  subitement,  de  même 
qu’une  phlegmasie  ou  quelque  autre  maladie  aiguë,  peut  compromettre  tout 
à coup  la  vie  au  milieu  des  plus  belles  apparences  de  santé. 

III.  Dans  le  nombre  des  maladies  mentales,  comme  parmi  les  maladies  phy- 
siques, il  en  est  qui  se  manifestent  dès  l’enfance  (l’idiotisme,  l’imbécillité)  ; d’autres 
qui  n’apparaissent  communément  que  dans  la  vigueur  de  l’âge  (la  folie  propre- 
ment dite);  d’autres  qui  semblent  réservées  à la  vieillesse  (la  démence).  — Parmi 
celles  même  qui  sont  innées  ou  héréditaires,  il  en  est  dont  le  germe  semble 
attendre  pour  se  développer  telle  ou  telle  époque  de  la  vie,  de  même  que  nous 
voyons  quelquefois  les  enfants  de  parents  phthisiques  jouir  dans  leur  première 
jeunesse  d’une  parfaite  santé,  et  succomber  tout  à coup  en  approchant  de  l’âge 
adulte. 

IV.  Enfin,  beaucoup  de  maladies  mentales,  comme  beaucoup  de  maladies  phy- 
siques, sont  continues;  beaucoup  sont  rémittentes,  c’est-à-dire  augmentent  et 
diminuent  tour  à tour  d’intensité,  sans  cesser  jamais  complètement;  mais  il  en 
est  aussi  .d'intermittentes,  c’est-à-dire  qui  reviennent  par  accès,  soit  à des 
époques  fixes  {folie  périodique),  soit  à des  intervalles  inégaux,  variables  et 
indéterminés. 

Le  temps  plus  ou  moins  long  compris  entre  la  fin  d’un  accès  de  folie  inter- 
Br.  et  Ch.  Méd.  lég.  — tO”  édit.  H.  f 
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milleiile  el  le  commencenioiil  de  l’accès  suivant  est  ce  qu’on  appelle  uii  inler- 
valle  lucide. 

L’homme  est  responsable  de  ses  actes  parce  qu’il  est  doué  de  raison  : la  loi  qui 
assure  sa  liberté  doit  donc  assurer  aussi  l’e.vécution  des  contrats  qu’il  a con- 


sentis, elle  doit  lui  demander  compte  des  actions  coupables  ou  nuisibles  qu’il  a 
pu  commettre;  si  sa  raison  a disparu  ou  a subi  des  atteintes,  s’il  n’a  jilus  sa 
liberté  morale,  sa  responsabilité  cesse  en  même  temps,  le  contrat  qu’il  passe 
u’est  pas  valable,  l’acte  qu’il  commet  ne  lui  est  pas  imputable,  sa  personne  et  ses 
biens  sont  placés  en  dehors  du  droit  commun,  sa  liberté  individuelle  elle-même 
peut  être  mise  en  cause.  Mais  à quels  signes  reconnaître  le  dérangement  de  l’in- 
telligence? Quel  est  le  degré  de  lésion  des  facultés  intellectuelles  nécessaire  pour 
constituer  la  démence  légale  avec  toutes  les  conséquences  qu’elle  entraîne?  Pro- 
blème redoutable  qui  a préoccupé  tous  les  philosophes  et  tous  les  législateurs, 
et  qui  chaque  jour  encore  appelle  l’attention  des  médecins  et  des  jurisconsultes  : 
grave  question  que  la  science  peut  élucider,  mais  que  peut-être  elle  ne  pourra 
jamais  résoudre  complètement.  Nous  avons  comparé  les  affections  mentales  au.v 
maladies  corporelles,  mais,  si  celles-ci  présentent  souvent  dans  leur  diagnostic  de 
grandes  difficultés,  la  tcàche  est  ici  bien  plus  ardue  encore; quoi  qu’on  en  aitdit, 
« l’intelligence  n’est  pas  une  fonction  des  nerfs  comme  la  transformation  des 
aliments  en  chyle  est  une  fonction  de  l’estomac...;  Pâme  et  la  conscience  ne  sont 
pas  le  résultat  de  la  combinaison  et  de  la  rencontre  des  forces  cérébrales,  une 
fonction  de  la  matière  »;  l’âme  ne  peut  être  livrée  comme  le  corps  au  scapel  du 
chirurgien,  et  l’homme  de  l’art  doit  suppléer  aux  traces  physiques  des  lésions 
qui  lui  font  défaut  par  l’étude  approfondie  du  malade  confié  à son  examen  et  à 
ses  soins.  Dans  bien  des  cas  sans  doute  il  est  facile  de  décider  si  la  raison 
disparu,  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  de  l’idiotisme,  de  l’imbécillité,  de  la 
démence  proprement  dite,  de  la  paralysie  générale,  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
quand  il  s’agit  du  délire  partiel,  de  la  manie  ou  de  la  monomanie.  Faut-il  sou- 
tenir qu’une  lésion,  quelque  légère  qu’elle  soit,  des  facultés  intellectuelles  doit 
toujours  entraîner  l’irresponsabilité  des  actes,  la  nullité  des  conventions?  Faut-il 
soutenir  au  contraire  que,  queh|ue  grave  que  soit  la  lésion  de  son  intelligence, 
un  individu  est  capable  de  contracter,  et  doit  être  responsable  tant  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’actes  ayant  un  trait  direct  à sa  folie?  Ces  théories  opposées  sont  trop  abso- 
lues. Entre  l’erreur  du  raisonnement  et  l’altération  de  la  raison  il  y a une  ligne 
de  démarcation  qu’il  peut  être  difficile  de  saisir, mais  qui  n’en  existe  pas  moins; 
des  incohérences  de  jugement  et  de  conduite  peuvent  bien  dans  le  langage  du 
monde  constituer  l’extrcàvagance,  mais  la  loi  et  la  science  placent  ailleurs  l’insa- 
nité d’esprit  ; il  faut  que  la  volonté  libre  et  éclairée  soit  réellement  atteinte.  Un 
système  contraire  conduirait  à l’impunité  de  tous  les  criminels,  frapperait  d’in- 
capacité c ivile  un  nombre  considérable  d’individusqui  peuvent  offrir  des  bizarre- 
ries d’esprit,  mais  qui  n’en  ont  pas  moins  la  conscience  de  leurs  actes.  D’un  autre 
coté  l’intelligence  humaine  dans  son  unité  ne  peut  souffrir  une  atteinte  même 
locale  sans  que  toute  harmonie  soit  détruite  à l’instant  même.  « Mèine  dans  la 
folie  partielle  qui  se  distingue  par  l’intégrité  apparente  de  la  raison,  l’harmonie 
des  sentiments  moraux  est  rompue,  le  caractère  des  affections  perverti,  1 ordre 
des  sensations  troublé,  et  dès  lors  celui  qui  est  afi'ecté  de  ce  délire  exc  usif  ne 
se  trouve  pas  dans  la  libre  activité  du  moi  humain.  On  ne  peut  admettre  une 
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doit  donc  rejeter  comme  une  vaine  hypothèse  l’existence  d’un  délire  qui  aurait 
uniquement  son  siège  dans  la  lésion  d’une  seule  faculté  » (l).M.Troplong  exprime 
la  même  idée  en  termes  énergiques  : « La  raison  de  l’homme  est  une,  elle  n’ost 
pas  susceptible  de  divisions;  quand  la  folie  s’eu  rend  maîtresse,  ne  fût-ce  que 
sur  un  côté  isolé,  elle  la  vicie  dans  son  entier,  semblable  à ces  cancers  qui  ne 
rongent  qu’une  seule  partie  du  corps,  mais  sont  une  corruption  de  toute  la  masse 
du  sang.»  Ces  idées,  émises  par  de  savants  magistrats  à l’occasion  surtout  de  la 
capacité  civile,  avaient  été  éloquemment  soutenues  en  matière  criminelle,  notam- 
ment par  M'-'  Paillet  dans  l’affaire  Papavoine  ; elles  paraissent  aujourd’hui  hors 
de  contestation;  mais  n’oublions  pas  que  si,  pour  qu’il  y ait  démence  dans  le 
sens  légal  du  mot,  il  suffit  qu’il  y ait  folie  partielle,  il  faut  qu’il  y ait  réellement 
atteinte  portée  à la  raison  et  à la  volonté.  Toute  la  question  se  résume  donc  en 
ces  termes  : Tel  homme  a-t-il  ou  n’a-t-il  pas  habituellement,  avait-il  ou  n’avait-il 
pas  à tel  moment  donné  la  conscience  de  ses  actions?  A-t-il  ou  n’a-t-il  pas  com- 
mis avec  di.scernement  l’acte  qu’il  s’agit  d’apprécier?  Et  il  est  certain  qu’en  fait 
il  arrivera  des  cas  où  l’on  décidera  qu’il  y avait  conscience  et  discernement,  k 
raison  justement  de  ce  que  cet  acte  n’avait  aucun  rapport  avec  l’idée  délirante, 
La  science  médicale  a fait  dans  l’étude  des  maladies  mentales  de  bien  grands 
progrès;  elle  est  surtout  arrivée  à un  résultat  important:  elle  a fait  naître  le 
doute  là  où  régnait  souvent  une  sécurité  trompeuse,  cause  de  fatales  erreui’s  ; 
il  n’est  plus  permis  de  nier  maintenant  que  la  folie  alTecte  les  formes  les  plus 
diverses  et  les  plus  difficiles  à saisir;  de  soutenir  que  le  simple  bon  sens  suffit, 
comme  on  l’a  cru  longtemps,  pour  prononcer  sur  l’insanité  d’esprit  ; on  sait 
aujourd’hui  qu’il  faut  un  examen  long  et  sérieux,  souvent  une  étude  de  la  vie 
tout  entière  de  celui  sur  la  raison  duquel  il  s’agit  de  statuer  ; qu’une  folie  très- 
réelle  peut  souvent  exister  chez  un  individu  qui  étonne  par  la  précision  de  ses 
réponses,  par  le  charme  de  sa  correspondance,  par  l’apparente  sagesse  de  ses 
actes;  qu’enlin,  s’il  est  souvent  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
résoudre  d’une  manière  théorique  et  absolue  les  questions  qui  viennent  s’impo- 
ser à la  conscience  des  magistrats,  riiomme  de  l’art  peut  les  éclairer  des 
lumières  de  la  pratique  et  de  l’expérience  et  arriver  à une  solution  par  l’examen 
consciencieux  de  chaque  fait  individuel. 

Quant  à nous,  après  avoir  exposé  la  jurisprudence  relative  aux  affections  men- 
tales, en  droit  civil  et  en  droit  criminel,  nous  essayerons  d’exposer  aussi  les  don- 
nées que  fournissent  les  sciences  médicales,  et  d’indi(juer,  comme  nous  l’avons 
fait  pour  les  maladies  corporelles,  les  causes  et  les  symptômes  des  diverses  afiec- 
Uons  mentales.  Nous  distinguerons  d’abord  cette  absence  native  des  facultés 
intellectuelles  et  morales  qui,  à divers  degrés,  constitue  Vidiotisme  et  Vimbé- 
Nous  distinguerons  ensuite,  dans  l’aliénation  mentale  ou  folie  proprement 
dite,  la  démence,  caractérisée  par  l’inertie  ou  l’abolition  des  facultés  d’abord 
développées  ; la  qui  n’est  qu’un  déréglement,  une  divagation  de  ces  facultés; 
h folie  raisonnante,  forme  étrange  de  plusieurs  variétés  d’aliénation  et  qui 
méiite  une  mention  spéciale,  à cause  de  son  caractère  de  logique  apparenie 
devant  laquelle  la  science  et  la  justice  hésitent  souvent;  la  nionomanie,  délire 
pailiel  et  circonscrit  qui  n est  qu  une  forme  de  la  manie;  nous  aurons  à parler 
aussi  de  la  paralysie  générale  qui  semble  tenir  à la  fois  de  chacune  de  ces  dif- 


ninb\e' Cour  d’appel  d’Amiens,  auteur  d’une  broçluire  Ircs-remar- 
léijale.  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  capacité 
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férentes  especes  d aliénalions  iiieuUles.  A la  suite  de  ces  dérangements  soutenus 
et  profonds  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  nous  examinerons  quelle  doit 
être,  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  l’influence  de  ces  éclipses  passa- 
gères de  la  raison  que  produisent  les  passions,  le  délire  fébrile,  l’état  intermé- 
diaire au  sommeil  et  à la  veille,  le  somnambulisme,  certaines  affections  nerveuses, 
telles  que  l’épilepsie.  Nous  dirons  enfin  quelques  mots  AeV  ivresse  et  de  h surdi- 
mutité. 


GflAPITRE  PREMIER 

JURISPRUDENCE  RELATIVE  AUX  AFFECTIONS  MENTALES  — INSUFFISANCE. 

ABSENCE  OU  AFFAIBLISSEMENT  DE  LA  RAISON. 

L’homme  dans  son  état  ordinaire  a en  lui-même  la  faculté  déjuger  ce  qui  est 
bien  et  ce  qui  est  mal  ; il  a la  puissance  d’éviter  le  mal  et  de  faire  le  bien.  Cette 
faculté  de  juger,  cette  puissance  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sous  l’empire  de  la 
raison,  constituent  son  libre  arbitre  et  le  rendent  responsable  de  ses  actes.  Le 
libre  arbitre  et  la  responsabilité  morale  qui  en  dérive  n’existent  donc  qu’autant 
qu’il  y a raison.  Si  la  raison  n’a  pas  encore  atteint  son  complet  développement, 
ou  bien  si  quelque  événement  est  venu  l’arrêter  dans  ses  progrès,  l’obscurcir  ou 
l’éteindre,  la  responsabilité  doit  diminuer  aussi  et  disparaître  avec  elle.  C’est 
alors  à la  loiàveiller  et  à prescrire,  pour  un  état  exceptionnel,  des  mesures  excep- 
tionnelles aussi.  Nous  avons  donc  à examiner  quelles  sont  les  dispositions  de 
nos  lois  civiles  et  criminelles  pour  les  cas  d’insuffisance,  d’absence  ou  d’alTaiblis- 
sement  de  la  raison. 


.AUTfCLE  PREMIER. 

DROIT  CIVIL,  — INI’LUENCrE  DE  l’AC.E,  — ABSENCE  DE  RAISON,  INTERDICTION, 
CONSEn.  .TÜDICIAIRE,  — MARI.AGE,  — DONATIONS  ET  TESTAMENT. 

^ 1^'''.  — Influence  de  l'âge. 

Jusqu’à  l’âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  l’individu  de  l’un  et  de  l’autre  sexe 
est  mineur,  et  représenté  dans  les  actes  de  la  vie  civile  par  son  père  ou  par  son 
tuteur  (God.  civ.,  art.  388).  Il  ne  peut,  sauf  le  cas  d’émancipation,  et  si  ce  n’est 
dans  quelques  cas  formellement  indiqués,  agir  par  lui-même.  Lorsqu’il  a accom- 
pli sa  vingt  et  unième  année,  il  est  réputé  capable,  et  la  loi  lui  retire  une  protec- 
tion désormais  inutile  (art.  488).  Cependant,  si  sa  raison  ne  s’est  pas  développée, 
ou  si,  après  s’être  développée,  elle  vient  à s’affaiblir  ou  à se  perdre,  la  loi  lui  con- 
tinue ou  lui  rend  celte  protection  et  le  place  en  état  d’interdiction  ; s il  n’est 
que  faible  d’esprit,  elle  lui  donne  seulement  un  conseil  judiciaire. 


§ II.  — Absence  de  raison,  inicrdiclion. 

« Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d’imbécillité,  dedénience  ou  de 
fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  étal  présente  des  intervalles  lucides.)^ 
(Cod.  civ.,  art.  489).  Malgré  les  termes  de  cet  article,  qui  ne  parle  que  du  majeur, 
le  mineur  peut  être  interdit;  cette  mesure  aura  son  utilité,  car  le  mineur  n est 
pas  frappé  d’une  incapacité  aus.si  complète  que  rinlerdit  : il  peut  se  marier 
(art.  144).  faire  le  commerce  (art.  187),  faire  un  lestainenl  (art.  OOr);  elle  auia 
surtout  ce  résultat  important  qu’au  momeut  même  ou  il  atteindra  sa  majorité,  u 
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n’acquerra  pas  une  capacité  dont  il  abuserait,  et  qu’il  faudrait  alors,  trop  lard 
peut-être,  lui  retirer  (Toullier,  Duranton,  Proudlion.  — Metz,  30  août  1823  ; — 
Dijon,  24  avr.  1830;  Dali.  30.  2.  27 ; — Bruxelles,  17  déc.  1850;  Dali. 
52.  2’.  31).  — Il  en  est  ainsi,  à plus  forte  raison,  du  mineur  émancipé.  — Il 
semble  que,  lorsqu’une  demande  en  interdiction  est  formée  contre  un  mineur, 
c’est  non  contre  lui  mais  contre  son  représentant  légal,  c’est-à-dire  contre  son 
père  ou  son  tuteur,  que  l’action  doit  être  dirigée  : c’est  ce  qu’a  décidé  laCour  de 
Dijon,  le  24  avril  1830,  dans  une  affaire  où  l’interdiction  était  poursuivie  par  le 
ministère  public,  pour  cause  de  fureur,  contre  un  enfant  de  onze  ans;  mais  le 
contraire  paraît  avoir  été  décidé  par  la  Cour  de  Metz,  le  30  août  1823,  et  par  la 
Cour  de  Nîmes,  le  22  avril  1829;  la  Cour  de  Bourges  a décidé,  le  22  déc.  1862, 
que  lorsqu’on  poursuivait  l’interdiction  d’un  mineur  émancipé  la  demande  pou- 
vait être  formée  contre  lui  seul  sans  qu’il  fût  besoin  de  mettre  en  cause  son  cura- 
teur (Dali.  63.  5.  218). 

Aux  termes  de  l’art.  489,  les  causes  d’interdiction  sont  au  nombre  de  trois  ; 
V imbécillité,  la  démence  et  la  fureur.  La  loi  n’a  pas  défini  ces  expressions,  il  y 
aurait  eu  d’ailleurs  danger  à le  faire:  la  science  médicale,  après  une  étude  plus 
attentive  des  faits,  a admis  de  nouvelles  classifications  des  diverses  espèces  d’alié- 
nations mentales  ; elle  n’a  sans  doute  pas  encore  dit  son  dernier  mot,  elle  n’a 
pas  encore  résolu  ce  grand  problème  de  savoir  où  commence  la  folie,  où  finit  la 
raison  ; et  il  n’élail  pas  possible  de  donner  dans  la  loi  une  définition  qui  aurait 
bientôt  cessé  d’être  exacte.  « De  quelque  nom  d’ailleurs  que  la  science  médicale 
qualifie  telle  ou  telle  affection,  les  magistrats  sauront  bien  la  faire  rentrer  dans 
la  division  plus  ou  moins  technique  de  l'art.  489,  si  en  elTet  cette  affection  place 
la  personne  qui  en  est  atteinte  dans  cet  état  d’incapacité  auquel  la  loi  a voulu 
subvenir  (Esquirol).  » 11  faut  que  cet  état  soit  habituel;  quelques  faits  isolés  ne 
suffiraient  donc  pas  i)our  faire  prononcer  l’interdiction,  mais  il  n’est  jias  néces- 
saire que  l’absence  de  raison  soit  continuelle.  L’aiT.  489  prend  soin  de  le  con- 
stater : dès  que  l’état  est  habituel,  il  y a lieu  à interdiction  lors  même  qu’il  pré- 
sente des  intervalles  lucides;  les  moments  de  lucidité  intellectuelle  seraient  souvent 
difficiles  à reconnaître,  et  l’on  pourrait  abuser  de  l’état  d’un  malheureux  privé 
de  sa  raison  pour  consommer  sa  ruine.  — 11  y a là  une  appréciation  d’actes  et 
de  faits  abandonnée  à la  conscience  et  aux  lumières  des  magistrats  (Cass., 
17  janv.  et  13  mars  1876;  Dali.  76.  1.  152  et  343).  Les  tribunaux  ont-ils  à ce 
sujet  un  pouvoir  souverain?  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  « s’il  ne  peut  pas 
être  permis  à la  Cour  de  cassation,  si  même  il  ne  lui  est  pas  possible,  à défaut 
des  pièces  (|ui  composent  la  procédure,  d’examiner  le  mérite  des  preuves,  elle  a 
le  droit  et  le  devoir  d’apprécier  les  conséquences  légales  des  faits  que  la  Cour 
royale,  prononçant  comme  jury,  a déclaré  constants,  et  l’application  de  la  loi  à 
ces  faits  »,  spécialement  de  rechercher  si  les  faits  déclarés  constants  consti- 
tuent 1 état  habituel  d’imbécillité  exigé  pour  qu’il  y ait  lieu  à interdiction  (Cass., 
(i  dée.  1831  ; Dali.  31.  I.  368);  mais  on  décide  généralement  qu’en  l’absence 
d une  définition  légale  de  l’état  de  démence  « c’est  aux  tribunaux  qu’il  appar- 
tient de  statuer  souverainement  et  exclusivement  par  une  appréciation  que  la  loi 
confie  à leur  conscience  ».  (Cass.,  29  mai  1822  — 23  janv.  1828.) 

Cette  appréciation  peut  présenter  souvent  de  sérieuses  difficultés,  et,  pour  les 
losoudre,  ce  n est  pas  trop  des  efforts  réunis  de  la  science  juridique  et  de  la 
science  médicale  ; c est  à tort  que  l’on  a quelquefois  cherché  à établir  entre  les 
Uieones  de  la  loi  sur  ce  qui  constitue  l’aliénation  mentale  et  la  théorie  de  la 
science,  de  la  médecine  aliéniste,  un  antagonisme  qui  n’existe  pas,  et  le  juge- 
men  suivant  du  tribunal  de  Marseille,  dont  la  solution  est  juridique,  semble  avoir 
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cédé  à ces  préoccupations  dans  ses  considérants  : « Attendu,  dit  le  jugement  du 
15  avril  18G2,  que  l’interdiction  est  une  mesure  qui  enlève  radministralion  des 
biens,  qui  peut  enlever  la  liberté  de  la  personne  et  imprime  une  sorte  d’Iiumilia- 
tionet  de  déconsidération  à la  personne  qui  en  est  frappée...;  que  cette  mesure  si 
grave  ne  doit  être  accueillie  par  les  tribunau.'c  que  lorsque  des  actes  extérieurs 


l’absence  de  la  raison  et  du  libre  arbitre,  résultant  del’état  des  facultés  mentales; 
qu’à  ces  causes  la  science  a ajouté  d’autres  variétés  des  maladies  mentales  que 
la  jurisprudence  ne  saurait  ni  admettre  ni  repousser  d’une  manière  absolue  ; 
que,  quels  que  soient  les  autres  et  nouveaux  caractères  de  la  folie  qui  tendent  à 
élargir  le  cercle  tracé  par  l’art.  489,  et  quelque  respect  que  les  juges  doivent  à 
ces  enseignements  de  la  science,  toutefois  c’est  au  point  de  vue  judiciaire  et  eu 
égard  à l’application  à en  faire  aux  actes  de  la  vie  civile  que  les  tribunaux  doivent 
apprécier  le  raisonnement  et  les  attestations  des  hommes  de  l’art  ; que  la  mis- 
sion des  juges  n’est  pas  d’étudier  des  symptômes  cérébraux,  de  rechercher  l’in- 
fluence de  telle  ou  telle  lésion  sur  les  facultés  de  l’homme,  mais  de  savoir  sim- 
plement en  fait  si,  d’après  les  faits  constatés,  la  personne  qu’on  veut  interdire 
conserve  l’intelligence  de  ses  affaires,  une  aptitude  suftisante  pour  administrer 
ses  biens  et  diriger  sa  personnes  dans  les  actes  ordinaires  de  la  vie;  qu’au  sur- 
plus, les  deux  indications  importantes  que  doit  suivre  l’esprit  du  juge  pour 
apprécier  ces  demandes  d’une  nature  si  grave  et  si  délicate  sont  : 1“  l’intérêt 
privé  de  la  personne  et  de  la  famille...;  2°  l’intérêt  public.  » Sans  doute  le 
médecin  et  le  jurisconsulte,  se  plaçant  à un  point  de  vue  différent,  peuvent  quel- 
quefois arriver  à une  solution  en  apparence  différente.  Pour  le  médecin,  un 
trouble,  même  partiel,  même  limité  de  l’intelligence,  peut,  comme  nous  le  ver- 
rons, constituer  l’état  d’aliénation  mentale;  est-ce  à dire  que,  dans  ce  cas,  l’in- 
terdiction doive  être  nécessairement  prononcée?  Non,  assurément;  le  magistrat 
aura  encore  à rechercher,  se  préoccupant  de  l’intérêt  de  la  personne  elle-même 
et  de  l’intéi’ét  public,  si  cet  état  rend  l’individu  qui  en  est  atteint  incapable  de 
gouverner  sa  personne  ou  ses  biens  ; si  l’intelligence  est  encore  suffisante,  il 
rejettera  la  demande  ; si  elle  n’est  qu’affaiblie,  il  nommera  un  conseil  judiciaire  ; 
si  elle  est  nulle  ou  presque  éteinte,  il  prononcera  l’interdiction.  La  loi  recon- 
naît donc  qu’il  peut  y avoir  des  degrés  dans  l’alTaiblissement  et  les  écarts  de 
l’intelligence  ; o’est  au  médecin  qu’il  appartient  d’éclairer  la  justice  sur  l’état  de 
celte  intelligence;  c’est  au  juge  à tirer  de  cet  état  les  conséquences  juridiques  ; 
et  ils  se  prêtent  ainsi  un  mutuel  appui.  Aussi,  bien  que  la  loi  n ait  pas  exigé 
l'avis  d’un  homme  del’art,  les  médecins  sont  presque  toujours  consultés,  soit  par 
les  parties  qui  invoquent  leur  opinion  pour  ou  contre  la  demande,  ou  les  font 
entendre  dans  l’enquête,  soit  d’office  par  le  tribunal. 

Dans  le  doute  et  lorsque  la  preuve  de  l’incapacité  d’esprit  n’est  pas  faite,  l’in- 
tprdiction  ne  doit  pas  être  prononcée;  mais  ce  serait  à tort  que  les  juges  lefuse- 
raient  d’admettre  la  preuve  des  faits  articulés,  sous  prétexte  que  chacun  d’eux, 
pris  isolément,  ne  serait  pas  pertinent,  si  dans  leur  ensemble  ils  ont  toute  la 
précision  désirable  (Bordeaux,  31  mai  18Ü0);  il  faut  aussi  se  rappeler  « que  les 
paroles  sages  d’un  homme  dont  l’état  mental  est  en  question  sont  beaucoup 
moins  à considérer  que  les  paroles  ou  les  actes  déraisonnables  elah  is  a son 
égard;  qu’en  effet  les  fous  eux-mêmes  sont  susceptibles  de  lame  des  ac  es  sages, 
tandis  que  l’homme  sensé  ne  fldt  jamais  des  actes  de  folie  (Bordeaux, 

12  aoiU  1801.) 


JURISPRUDENCE  RELATIVE  AUX  AFFECTIONS  MENTALES.  7 

L’interdiction  est  virtuellement  motivée  sur  un  état  habituel  de  démence, 
lorsque  le  jugement  constate  que  l’interdit  est  dans  un  état  de  démence  qui  le 
rend  incapable  d’administrer  sa  personne  et  ses  biens  (Cass.,  21  nov.  1848; 
Dali.  48.  1.  230).  — Est  valablement  prononcée  l’interdiction  lorsque  les  juges 
auront  constaté  que  la  personne  est  habituellement  en  proie  à des  désordres  ([ui 
ne  lui  laissent  pas  le  libre  et  entier  usage;  de  sa  raison  et  qui  l’entraîiieul  même, 
à certains  intervalles  et  dans  certaines  circonstances,  à des  égarements  qui  vont 
jusqu’à  la  violence  et  la  fureur  (Cass.,  5 avril  1864;  Dali.  65.  1.  84;  Sir. 
65.  1.  158). 

La  Cour  de  Cassation  a décidé  que  si  des  inclinations  peu  honorables,  des 
mœurs  relâchées,  la  dégradation  morale  ne  suffisent  pas  toujours  pour  faire 
supposer  l’état  permanent  d’imbécillité,  un  tribunal  a prononcé  avec  raison  l’in- 
terdiction lorsqu’il  a constaté  que  le  défendeur  est  atteint  d’une  faiblesse  d’esprit 
qui  le  rend  incapable  d’une  volonté  libre  qui  lui  soit  propre  ; qu’il  est  le  jouet  de 
ceu.v  qui  l’entourent  et  quehiuefois  victime  de  leur  brutalité  et  de  leurs  mauvais 
traitements;  qu’il  n’a  aucune  énergie,  cédant  à toutes  les  influeuces,  au.\  sug- 
gestions, aux  obsessions  des  personnes  ([ui  le  maîtrisent  ; que  ses  facidtés  intel- 
lectuelles sont  tellement  énervées,  qu'il  n’est  plus  accessible  à aucun  sentiment 
honorable,  et  qu’il  est  incapable  de  se  gouverner  lui-mèiue  (Cass.,  6 déc.  1831  ; 
Sir.  32.  1.  210;  Dali.  31.  1.  368  — 13  mars  1876  ; Dal.  76.  1.  343).  — La  dé- 
mence partielle  qui  n’affecte  pas  l’ensemble  des  facultés  intellectuelles  est  néan- 
moins une  cause  d’interdiction  alors  qu’elle  laisse  la  personne  dont  rinlerdiclioii 
est  demandée  exposée  sans  défense  aux  influences  et  aux  suggestions  de  quiconque 
s’attache  à flatter  ou  à surexciter  sa  manie  et  promet  de  la  délivrer  de  ses  maux 
et  de  ses  ennemis  imaginaires;  alors  surtout  que  la  monomaniede  celte  personne 
sortant  de  l’ordre  des  conceptions  intellectuelles  pour  se  traduire  en  actes  préju- 
diciables à sa  lortuue,  il  importe  de  la  protéger  soit  contre  sa  propre  aberration, 
soit  contre  les  abus  nouveaux  qu’elle  pourrait  favoriser  (Cass.,  13  mars  1876  ; 
Sir.  76.  1.  421  ; Dali.  76.  1.  343.  Interdiction  de  la  comtesse  de  S...,  voir  Gaz. 
des  trib.  18  et  21  août  1874,  1 1 et  12  mai  1875  les  débats  de  cette  affaire).  — 
L’hystérie  est  une  cause  d’interdiction  lorsqu’elle,  a pour  résultat  d’aiïaiblir  les 
facultés  intellectuelles,  d’anéantir  la  liberté  et  rindépcndance  de  la  volonté, 
de  troubler  et  d’oblitérer  la  raison  au  point  de  placer  la  personne  dans  l’état 
de  démence;  c’est  là  une  appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  (Cass. 
16  août  1875;  Sir.  75.  1.  462  ; Dali.  75.  1 . 132). 

C est  aussi  par  une  appréciation  de  laits  (pi'il  a pu  être,  décidé  qu’il  n’y  a pas 
lieu  d accueillir  une  demande  en  interdiction  basée  sur  des  actes  attestant  de  la 
bizarrerie,  de  l’imprévoyauce,  de  la  prodigalité  poussée  aux  dernières  limites, 
des  babiludes  lésultantd  un  défaut  de  sens  moral  et  de  soin  de  la  considération 
personnelle,  mais  n’accusant  pas  une  altération  des  facultés  intellectuelles  iiui 
constitue  la  démence  ; qu  il  eu  doit  être  ainsi  surtout  lors(|ue  le  conseil  de 
famille  a émis  un  avis  contraire  à l’interiliction,  et  qu’en  de  telles  circonstances 
1 existence  d un  conseil  judiciaire  déjà  nommé  est  la  seule  mesure  de  protection 
qui  puisse  être  prise  (Lyon,  U)  juin  1862;  — voy.  Gaz.  des  trib  , VS  jmn  1862). 
— Une  personne  ne  peut  être  interditesous  leseul  jirétexte  qu’elle  voudrait  con- 
tiacter  un  mariage  inconvenant,  quelle  (|ue  soit  l’inconveuance  de  cette  union 
(Rennes,  2 mars  182;)).  — Il  ne  suffit  pas  que  quelque  temps  avant  la  demande 
on  ait  donné  des  signes  de  démence  ou  de  fureur;  il  faut  qu’à  l’époque  où  là 
demande  est  formée  les  causes  existent  encore  (Driixelles,  28  déc.  1826).  — 
Des  erreurs  de  jugement,  même  sur  les  faits  les  jilns  graves,  des  écarts  de 
conduite,  quelque  réprébensibles  qu’ils  soient,  s’ils  ne  sont  pas  le  produit  de  la 
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démence,  ne  peuvent  donner  lieu  à une  inlerdiction  (l’aris,  .‘10  août  1817)  (1). 

L iviesse,  même  passée  al  état  d habitude  invétérée,  ne  saurait  par  elle  seule 
et  tant  (|uelle  ne  dégénère  pas  en  aliénation  mentale,  devenir  une  cause  d’inter- 
diction; il  en  est  ainsi  lors  môme  que  dix  années  auparavant  le  même  individu 
a été  enfermé  dans  une  maison  d’aliénés,  lorsqu’il  résulte  des  faits  la  preuve 
que  1 aliénation  mentale  a disparu  et  que  cet  individu  conserve  hors  de  l’état 
d’ivresse  son  intelligence  ; qu’il  est  uniquement  atîecté  d’une  habitude  invétérée, 
mais  volontaire  d’ivrognerie,  avec  tous  les  risques  de  maladie  nouvelle  dont 
l’excès  d’un  vice  pareil  menace  sa  raison  (Rouen,  18  janv.  1865;  Dali.  65.  2. 
226).  — Une  intirmité,  quelque  grave  qu’elle  soit,  ne  pourrait  devenir  une 
cause  d’interdiction  que  si  elle  était  de  nature  à produire  un  état  habituel  de 
démence  ou  de  fureur;  lors  même  que  l’état  de  démence  serait  habituel,  si  la 
guérison  de  la  maladie  qui  en  est  la  cause  était  à espérer,  il  pourrait  être  sursis 
à l’interdiction  jusqu’à  ce  qu’il  fût  bien  constant  que  la  démence  est  incurable, 
sauf  à nommer  en  attendant  un  administrateur  provisoire  (Paris,  28  févr.  1814  ; 
— Besançon,  4 pluv.  an  XIII). 

Quoiqu’un  arrêt  de  Cour  criminelle  ait  acquitté  un  prévenu  en  se  fondant  sur 
ce  qu’il  était  dans  un  état  de  démence  et  de  fureur,  et  l’ait  mis  à la  disposition 
du  ministère  public  pour  faire  prononcer  son  inlerdiction,  le  tribunal  civil  n’est 
pas  lié  par  cet  arrêt,  et  s’il  pense  qu’il  n’y  a pas  état  habituel  de  démence  ou  de 
fureur,  il  peut  refuser  l’interdiction  (Bastia,  2 mai  1827  ; Dali.  27.  2.  79). 

Lorsque  dans  une  première  instance  en  interdiction  les  faits  articulés  ont  été 
repoussés  comme  non  concluants,  ils  peuvent  être  présentés  de  nouveau  dans 
une  seconde  instance  avec  d’autres  faits  qu’ils  viennent  corroborer  ; le  tribunal 
peut  alors  en  ordonner  la  preuve  sans  qu’on  puisse  opposer  l’exception  de  la 
chose  jugée  (Paris,  10  juill.  1876;  Gaz.  des  trib.,  11  juill.  1876). 

(,(  Tout  parent  est  recevable  à provoquer  l’interdiction  de  son  parent.  lien  est 
de  même  de  Pun  des  époux  à l’égard  de  l’autre  » (Cod.  civ.,  art.  490).  Un 
individu  ne  pourrait  consentir  lui-même  sa  propre  interdiction,  car  on  ne  peut 
déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  règlent  l’état  des  citoyens  ; 
donc  Pacte  par  lequel  un  individu  se  reconnaissant  faible  d’esprit  cède  volontai- 
rement et  irrévocablement  l’administration  de  ses  biens  à un  tiers  de  manière 
que  cette  cession  doive  équivaloir  à une  interdiction,  ne  peut  recevoir  la  sanction 
delà  justice  (Cass.,  7 sept.  1808;  Dali.  8.  1.  436);  de  même  l’interdiction 
consentie  par  un  acte  volontaire  est  nulle,  quoique  cet  acte  ait  été  homo- 
logué (Turin,  22  juin  1810).  Mais  si  l’on  ne  peut  consentir  volontai- 
rement son  interdiction,  peut-on  du  moins  la  provoquer  devant  la  justice? 
MM.  Marcadé  et  Demolombe  le  pensent  ; cependant  on  s’accorde  généralement 
à décider  le  contraire,  et  Pon  s’appuie  surtout  sur  ce  qu’un  chapitre 
contenu  dans  le  projet  du  Code,  et  qui  avait  pour  but  de  permettre  de 
demander  soi-même  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire,  en  a été  retran- 
ché. — Tout  parent  est  recevable  à former  la  demande,  qu’il  soit  proche  ou 
éloigné,  qu’il  soit  ou  non  héritier  présomptil.  Il  s agit  ici  en  effet  d une  question 
de  famille  plutôt  que  d’une  question  de  succession,  et  d’ailleurs  celui  qui  n’est 


(!)  Voy.  dans  le  Droit,  19  cl  20  juin  1813,  la  demaiule  en  inlerdiction  formée  filtre  la  de- 
moiselle Descharmes,  rcjeléc  sur  les  plaidoiries  de  M"  Philippe  Dupin. — Dans  la  Gaz-,  des  lnb. 
des  18  et  19  janv,,  5 févr.  et  3 avr.  1863,  la  demande  formée  contre  le  sieur  Flichet  et  admise 

par  la  Cour  de  Lyon. 
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pas  hérUier  au  moment  de  la  demande  en  interdiction  peut  le  devenir  avant 
l’époque  du  décès  de  celui  qu’il  s’agit  d’interdire.  — Tous  les  parents  ont  le  droit 
d’agir  concurremment  : l’action  d’un  parent  plus  éloigné  n’est  pas  paralysée  par 
l’e.xistence  d’un  parent  plus  proche  qui  n’agirait  pas.  — Mais  il  semble  que  la 
qualité  de  parent  doit  s’arrêter  au  degré  successif,  c’est-à-dire  au  douzième  degré, 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  parents  plus  éloignés.  — Un  parent  étranger  pour- 
rait provoquer  l’interdiction  de  son  parent  français,  car  c’est  une  mesure  établie 
dans  l’intérét  de  celui  qui  est  en  démence  (Liège,  10  mars  1825).  — L’article  ne 
parlant  que  des  parents,  les  alliés  n’auraient  pas  le  droit  d’agir  (Caen  21  mars 
1861  ; Dali.  63.  2.  279).  — La  Gourde  Gand  a cependant  décidé  le  contraire  le 
27  avril  1835;  mais  il  a été  décidé  que  le  beau-père  ne  pouvait  provoquer  l’in- 
terdiction de  son  gendre  (Paris,  23  mai  1835;  Dali.  35.  2.  116)  ; ni  le  gendre 
celle  de  son  beau-père  (Metz,  li  déc.  1824)  ; ui  le  beau-frère  celle  de  son  beau- 
frère  (Metz,  14  mars  1843).  — Mais  si  les  alliés  ne  peuvent  agir  en  leur  nom 
personnel,  ils  peuvent  le  faire  au  nom  de  leur  femme  ou  de  leurs  enfants,  et  le 
gendre,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  pourrait  provoquer  l’interdiction  de  leur 
grand-père  (Limoges,  20  janv.  1842).  — Le  beau-père,  sans  droit  pour  intenter 
une  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à son  gendre,  peut  former 
cette  demande  en  qualité  de  subrogé-tuteur  de  ses  petits  enfants  mineurs  (Cass., 
20  janv.  1875;  Dali.  76.  1.  28).  — Le  tuteur  pourrait  sans  doute  au  nom  de 
son  puj)ille  former  une  demande  en  interdiction  contre  le  parent  de  ce  pupille 
(Bru.xelles,  15  mai  1807;  — Douai, 29  nov.  1848;  Dali.  49. 2.  256).  — L’interdic- 
tion du  père,  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs,  peut  être  demandée  au  nom 
des  enfants  par  leur  subrogé-tuteur  (Cass.,  9 fév.  1863;  Dali.  63.  1.  279),  et 
l’autorisation  du  conseil  de  famille  n’est  pas  nécessaire  pour  exercer  cette 
action. 


Les  époux  peuvent  aussi  demander  l’interdiction  l’un  de  l’autre  : ce  droit  s’ap- 
plique aux  époux  séparés  de  biens  ou  même  de  corps  (Montpellier,  14  déc.  1841  ; 
Dali.  42.  2.  192).  — Le  parent  ou  le  conjoint  qui  a négligé  de  provoquer  l’inter- 
diction n’est  responsable  ni  civilement  ni  correctionnellement  du  dommage 
causé  par  l’insensé  : c’était  un  droit  pour  lui,  mais  non  une  obligation  (Cass., 
26  juin  1806;  — Bruxelles,  3 juill.  1830;  — trib.  d'Avranches,  14  févr.  1852; 
Sir.  54.  2.  285;  Dali.  55.2.  117.  — Agen,  9 nov.  1861;  Sir.  65.  2.230;  — trib. 
d Aubusson,  2 juill.  1868;  Gaz.  des  trib.,  10  juillet).  Il  n’encourrait  de  res- 
ponsabilité que  s’il  s’agissait  d’une  personne  qu’il  avait  sous  sa  garde  et  ([u’il  était 
tenu  de  surveiller  et  s’il  avait  manqué  de  surveillance.  (Voyez  page  65,  et  suiv.) 

Indépendamment  des  parents  et  du  conjoint,  le  droit  de  provoquer  l’interdic- 
tion appartient  au  ministère  public.  L’art.' 491  dit  en  effet:  « Dans  le  cas  de 
fureur,  si  1 interdiction  n est  provoquée  ni  par  l’époux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  1 être  par  le  procureur  de  la  république,  qui,  dans  les  cas  d’imbécillité  ou 
de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n’a  ni  époux  ni 
épouse,  ni  parents  connus.  »La  loi  distingue  ici  entre  la  fureur  et  l’imbécillité  ou 
la  démence  : dans  le  cas  ûe  fureur,  si  l’interdiction  n’est  pas  provoquée  par  les 
paients,  elle  doit  1 être  par  le  ministère  public,  la  loi  lui  en  fait  une  obligation, 
attendu  (jue  le  furieux  menace  la  sécurité  publique;  dans  le  cas  d’imbécillité  ou 
de  démence,  le  ministère  public  peut  provoquer  l’interdiction,  mais  ce  n’est  pas 
pour  lui  une  obligation,  et  encore  ne  peut-il  user  de  cette  faculté  que  si  l’on  ne 
connaîtà  celui  qu’il  s agit  d’interdire  ni  conjoint  ni  parent;  si  l’on  en  connaît, 
eur  inaction  paralyse  le  droit  du  ministère  public,  qui  ne  peut  agir;  eux  seuls 
sont  intére.ssés,  et  iispeuvent  avoir  des  motifs  respectables  pour  éviter  de  former 
a tcinaiule.  Le  procureur  de  la  république  ne  peut  donc  pas  provoquer  l’inter- 
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diction  pour  cause  de  démence  lorsqu’il  y a des  ])arenls  (Cass.,  7 août  1820; 
Dali.  20.  1.  440);  — Nîmes,  27  janv.  1808  ; — Dordeanx,  J‘J  janvier  1820).  — 
Il  est  évident  que  sons  la  dénoinination  de  fureuv  on  doit  comprendre  ici  toute 
aliénation  mentale  qui  peut  causer  à la  société  un  danger  (voy.  ci- après  la  loi  du 
30  juin  1838,  qui  iiuli(|ne  les  mesures  à prendre  à l’égard  des  aliénés).  — L’in- 
dividu dont  1 interdiction  est  poursuivie  pour  cause  de  démence  parle  ministère 
public  ne  peut  recevoir  d’office,  par  le  tribunal,  un  conseil  judiciaire  (Besançon 
23  août  1810;  Dali.  11.  2.  55).  — Mais  c’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  d’ap- 
precier  si  les  faits  constituent  1 état  de  fureur  exigé  par  la  loi.  Il  n’y  a pas  fureur 
de  nature  à donner  lieu  à l’action  du  ministère  public,  dans  le  fait  d’un  insensé 
qui,  dans  les  moments  de  sa  folie,  s’emporte  en  propos  extravagants  contre  le 
gouvernement  et  ses  institutions,  se  persuade  qu’il  est  le  seul  en  état  de  gouver- 
ner 1 Europe,  qu’il  est  le  premier  avocat  ou  le  premier  cuisinier  du  monde,  etc., 
alors  qu’il  ne  donne  aucun  signe  de  ce  délire  effréné,  de  ces  violences  et  de 
ces  excès  qui  caractérisent  la  fureur  (Nîmes,  27  janv.  1808). 

Ce  sont  les  art.  492  et  suiv.,  du  Code  civ.  et  890  etsuiv.  du  Code  de  proc.  civ_ 
quirèglent  la  marche  à suivre  dans  les  instances  en  interdiction.  Cette  demande 
est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  et  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  (Cod.  civ.,  art.  492.  — Cass.,  23  juill.  1840). 
Si  cependant  il  s’agissait  d’une  interdiction  provoquée  par  le  ministère  public 
pour  cause  de  fureur,  peut-être  pourrait-on  soutenir  que  le  tribunal  de  la  rési- 
dence du  défendeur  est  compétent  parce  qu’il  s’agit  en  réalité  d’une  mesure  d& 
police  (Cass.,  34  déc.  1838);  toutefois  cette  solution  est  pins  douteuse  depuis  que 
la  loi  de  1838  a donné  àl’autorité  administrative  le  droit  de  pourvoir  à la  sécurité 
publique.  — La  femme  demanderesse  en  interdiction  d’un  de  ses  parents  nepeut 
procéder  sans  une  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ; mais  elle  peut  poursui- 
vre l’interdiction  de  son  mari  sans  avoir  besoin  d’une  autorisation  préalable  et 
expresse  du  tribunal , les  formalités  qu’elle  est  obligée  de  suivre  en  ce  cas  renfer- 
mant virtuellement  cette  autorisation  (Toulouse,  8 fév.  1823;  Dali.  23.  2.48);  le 
tribunal  de  Lyon  a cependant  décidé  le  contraire  le  9 juin  1872  (Dali.  73.  3.7.). — 
C’est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  cette  autorisation  lui  est 
nécessaire  quand  elle  est  défenderesse;  la  Cour  de  Cassation  a jugé  l’affirmative 
le  9 janv.  1822  (Dali.  22.  1.  49). 

Celui  qui  poursuit  une  interdiction  présente  au  président  une  requête  dans 
laquelle  il  articule  les  faits  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  il  y joint  les 
pièces  justificatives  et  il  indique  les  témoins  (Cod.  civ.,  art.  493;  Cod.  Procéd., 
art.  890).  Les  faits  articulés  doivent  être  énumérés  par  articles  et  numéros,  de 
manière  qu’ils  soient  bien  distincts  et  que  les  juges  puissent  reconnaître  ceux 
qui  sont  pertinents  et  admissibles,  mais  nous  avons  vu  que  pour  se  prononcer 
sur  leur  pertinence  ils  doivent  être  considérés  dans  leur  ensemble.  Les  faits  peu- 
vent être  considérés  comme  suffisamment  articulés  dans  la  requête  quoiqu’ils  ne 
s’y  trouvent  pas  énumérés  avec  détail  ; une  telle  décision  est  du  reste  une  :q'pi’é- 
ciation  souveraine  d’un  fait  qui  échappe  à la  Cour  de  Cassation  ((^ass.,  lu  juin 
1865).  Il  n’est  pas  nécessaire,  malgré  les  termes  de  la  loi,  que  la  re(|uète  indique 
les  noms  des  témoins,  les  faits  articulés  pouvant  être  prouvés  autrement  (jiie  juar 
témoins,  notamment  par  l’interrogatoire  de  la  personne  <|ue  1 on  veut  faiie  inteidii  e 
(Cass.,  2aoiU  1800; —Bordeaux,  21  avril  1875;Dall.  76.5.271).— Le  président 
ordonne  la  communication  au  ministère  public  et  commet  un  juge  poiu  laiie  son 
rapport  (Cod.  Proc.,  art.  891).  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille  donnera  son  avis  (Cod. 
civ.,  art.  491;  Cod.  Proc.,  art.  892);  si  les  faits  articulés  ne  paraissaient  pas  per- 


JURISPRUDENCE  RELATIVE  AUX  AFFECTIONS  MENTALES.  It 

tinents,  le  tribunal  pourrait,  sans  convocation  du  conseil  de  famille,  rejeter  la 
demande  (Cass.,  6 janv.  1829).  — Le  jugement  de  la  chambre  du  Conseil  qui 
ordonne  la  réunion  du  conseil  de  famille  est  un  véritable  jugement,  la  personne 
dont  l’interdiction  est  demandée  peut  y former  opposition  [Besançon,  1 mars  1828  ; 
- Douai,  11  mars  18G4;  Sir.  04.2.  14;—  Caen,  30  janv.  1873;  Dali.  70.  2.  42; 
Sir.  73.  2.  293;  — Paris,  19 juin  1875;  Sir.  75.  2.  244  (voy_.  sur  cette  question 
qui  est  controversée  Gciz.  des  trib.  des  G,  7 et  8 juill.  l87o)].  Du  reste,  si 
dans  les  demandes  de  cette  nature  le  défendeur  n’est  assigné  que  lorsque  le  tri- 
bunal a'  reçu  l’avis  du  conseil  de  famille,  il  a le  droit  d’intervenir  si  bon  lui 
semble  dès  le  début  de  l’instance,  c’est-à-dire  dès  que  la  requête  a été  pré- 
sentée. (Cass.,  17  janv.  1870;  Dali.  70,  1.  151.) 

La  demande  en  interdiction  doit  être  formée  contre  la  personne  même  qu’il 
s’agit  d’interdire,  et  c’est  elle  qui  doit  y défendre;  mais  lorsque  cette  personne 
est  déjà  renfermée  dans  une  maison  d’aliénés  c’est  une  question  fort  délicate 
que  celte  de  savoir  contre  qui  cette  demande  doit  être  formée  et  qui  doit  y 
défendre;  nous  aurons  occasion  de  l’indiquer  lorsque  nous  parlerons  de  la  loi 
de  1838.  (Voy.  p.  90.) 

Le  conseil  de  famille  convoqué  dans  la  forme  ordinaire  donne  son  avis;  le 
demandeur  en  interdiction  n’en  peut  faire  partie;  si  cependant  il  est  le  conjoint 
ou  l’enfant  du  demandeur,  il  peut  y assister  sans  avoir  voix  délibérative  (Cod. 
civ.,  art.  495).  Les  enfants  de  la  personne  dont  l’interdiction  est  demandée  ne 
doivent  être  exclus  du  conseil  que  dans  le  cas  où  ils  sont  les  provocateurs  de 
l’interdiction  (Paris,  15juin  1857)  ; si  un  seul  d’entre  eux  a réclamé  l’interdic- 
tion, les  autres  peuvent  figurer  avec  voix  délibérative  (Paris,  2 mai  1853).  — La 
personne  ([ue  l’on  veut  interdire  ne  pourrait  demander  la  nullité  de  la  délibé- 
ration du  conseil  sous  le  prétexte  que  quelques-uns  des  membres  de  ce  conseil 
avaient  de  l’animosité  contre  elle,  et  que  d’autres  ne  la  connaissaient  pas  assez 
pour  statuer  en  connaissance  de  cause;  les  tribunaux  ne  peuvent  créer  des 
motifs  d’exclusion  en  dehors  de  ceux  indiqués  par  la  loi  (Paris,  15  juin  1857; 
Dali.  58.  2.  91);  si  le  demandeur  à l’interdiction  a concouru  à la  délibération, 
cette  délibération  n’est  pas  nulle  lorsqu’il  est  constant  ipie  ce  concours  n’a  pas 
eu  d’inlluence  décisive  (Cass.,  5 avril  1804;  Dali.  05.  1.  84). 

La  délibération  du  conseil  de  famille  est  une  formalité  substantielle  qu’il  n’est 
pas  permis  de  ue  pas  remplir  (Lyon,  14  juill.  1853;  Dali.  54.  2.  33). 

Après  la  délibération  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  interroge  le  défendeur 
en  la  chambre  du  conseil  ; s’il  y a empêchement  à la  comparution  du  défendeur, 
l’interrogatoire  a lieu  en  sa  demeure  par  les  soins  d’un  juge  délégué,  mais  tou- 
jours en  présence  du  procureur  de  la  république  (Cod.  civ.,  art.  490).  L’inter- 
rogatoire ne  doit  pas  être  fait  en  audience  publique  ni  en  présence  du  demandeur. 
Il  peut  être  évité  si,  en  examinant  les  faits  articulés  dans  la  re(iuête  et  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  le  tribunal  pense  ([u’il  y a lieu  dès  à présent  de 
rejeter  la  demande  (Cass.,  4 août  1812  — 0 janv.  1829).  La  Cour  d’Orléans  a 
cependant  jugé  le  contraire  le  20  fév.  1819.  — Si  le  défendeur  n’a  pas  comparu 
en  la  cbambre  du  conseil  pour  subir  son  interrogatoire,  le  tribunal,  à moins  qu’il 
n’ait  constaté  qu’il  n’était  pas  dans  l’impuissance  de  comparaître,  doit  nommer 
un  juge  pour  procéder  à son  interrogatoire  dans  sa  demeure  ; il  ne  peut  passer 
outre  et  prononcer  l’interdiction  (Cass.,  9 mai  1807).  — Si  le  premier  interro- 
gatoire ne  parait  pas  concluant  ; si,  par  exemple,  il  semble  aux  juges  qu’il  a eu 
lieu  dans  un  intervalle  lucide,  il  peut  être  renouvelé.  — Dans  une  demande  d’in- 
terdiction ou  en  nomination  d’un  conseil  judiciaire,  l’interrogatoire,  lorsque  la 
demande  est  admise,  est  une  formalité  substantielle  et  d’ordre  public  dont  l’omis- 
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sioii  emporte  nullité;  un  arrêt  de  Cassation  du  Ornai  18Ü0  (Sir.  üO.  1.  505)  a 
décidé  que  le  simple  fait  de  non-com])arution  du  défendeur  ne  le  constitue  nas 
necessairemenl  en  état  de  faute;  il  faut  qu’il  soit  constaté  que  pouvant  se  pré- 
senter  a l interrogatoire  il  ne  l’a  pas  voulu;  mais  lorsqu’il  est  constaté  que  c’est 
le  delendeur  qui  a mis  obstacle  à l’accomplissement  de  cette  formalité,  le  défaut 

‘"'’oqué  comme  une  cause  de  nullité  (Cass.,  4 iiiill. 

1838  — 29  avr.  et  7 déc.  1868;  Dali.  69.  1.  188  et  1.  229;  Sir.  68  1 324- 

Lyon,  24fév.  1859).  ’ ’ 

Après  l’interrogatoire  ou  le  refus  de  le  subir,  le  tribunal  peut  statuer;  mais  si 
rmterrogatoirc  subi  ne  semble  pas  suffisant  aux  magistrats  pour  se  former  une 
opinion,  ils  peuvent  ordonner  une  enquête  (Cod.  proc.,  art.  893);  ils  peuvent 
aussi  surseoira  statuer  et  dans  les  deux  cas  nommer  un  administrateur  provi- 
soire ((]od.  civ.,  art.  407).  — L’enquête,  à la  différence  de  l’interrogatoire,  est 
facultative  pour  les  juges,  elle  n’est  jamais  obligatoire. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  faits  articulés  est  rendu  en  chambre 
du  conseil  (Poitiers,  4 juin  1860;  Dali.  60.  5.  205)  ;mais  il  n’y  aurait  pas  nullité 
s’il  était  rendu  en  audience  publique  (Cass.,  16  févr.  1875  ; Dali.  76.  1.  49  ; Sir. 
75.  1. 193).  — Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  peut  égale- 
ment être  rendu  en  chambre  du  Conseil  (Cass.,  6 et  19  févr.  1856;  Dali.  56.  1. 
71  et  75).  — Les  juges  ont,  quant  au  choix  de  cet  administrateur  et  à la  mesure 
de  ses  droits,  un  pouvoir  discrétionnaire;  ils  peuvent  notamment  confier  l’ad- 
ministration provisoire  à la  femme,  et  l’autoriser  à emprunter  sur  hypothèque 
jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme  (Cass.,  19  févr.  1856).  Si  le  tribunal 
en  remettant  à statuer  sur  l’interdiction  à un  certain  délai  a nommé  un  adminis- 
trateur provisoire,  ses  fonctions  ne  cessent  pas  de  plein  droit  à l’arrivée  du  terme, 
mais  se  trouvent  tacitement  prorogées  (Paris,  4 juin  1853;  Dali.  54.  2.  126). 

Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  donné  leur  avis  lors  de  la  délibéra- 
tion peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  l’enquête(Bruxelles,  15  mai  1 807). 

Nous  avons  déjà  dit  que  bien  que  la  loi  n’exige  pas  l’avis  d’un  homme  de  l’art, 
on  a cependant  fréquemment  recours  à ses  lumières;  souvent  la  partie  qui  pour- 
suit l’interdiction  s’appuie  sur  des  certificats  ou  sur  une  consultation  ; souvent 
ses  conclusions  sont  combattues  par  un  autre  certificat  ou  une  autre  consultation  ; 
souvent  aussi  des  médecins  sont  appelés  par  les  parties  dans  l’enquête,  souvent 
enfin  le  tribunal  commet  d’office  un  ou  plusieurs  médecins  pour  visiter  la  per- 
sonne que  l’on  veut  interdire  ou  pour  donner  leur  avis  sur  les  faits  énoncés  dans 
les  certificats  et  les  consultations. 

Le  jugement  au  fond  qui  rejette  ou  qui  prononce  l’interdiction  doit  être  rendu 
en  audience  publique.  — Lorsqu’il  prononce  l’interdiction  il  doit  être  signifié  à 
la  partie  et  publié  dans  les  dix  jours  de  la  manière  indiquée  par  l’art.  501,  afin 
de  prévenir  les  tiers. 

Le  jugement  qui  a accueilli  ou  rejeté  la  demande  en  interdiction  peut  être 
attaqué,  selon  les  cas,  par  la  voie  de  l’opposition  ou  de  l’appel,  par  le  deman- 
deur, le  défendeur  ou  les  membres  du  conseil  de  famille;  mais  la  personne  qui, 
à défaut  de  parents,  a été  appelée  comme  ami  à faire  partie  de  ce  conseil 
n’a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  a statué  sur  le  fond  (Caen, 
30  décemb.  1857  ; Dali.  58.  2.  147). 

La  Cour  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire  procéder  à un  nouvel  interroga- 
toire (Cod.  civ.,  art.  500),  mais  elle  n’y  est  pas  obligée,  même  lorsque  l’appelant 
a refusé  en  première  instance  de  subir  l’interrogatoire  (Cass.,  3 fev.  1868  ; Dali. 
68.  1.  390);  elle  peut  même,  sans  faire  procédera  un  nouvel  interrogatoire,  in- 
firmer le  jugement  (jui  a prononcé  l’interdiction  (Cass.,  21  juill.  1868;  Dali.  69. 
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3^. Rouen,  18  jiinv.  1865).  La  Cour  peut  aussi,  que  la  demande  en  inter- 

diction ait  été  admise  ou  non  par  les  premiers  juges,  nommer  seulement  un 
conseil  judiciaire. 

Au.\  termes  du  decret  du  30  mars  1808,  art.  22,  les  demandes  en  interdiction 
portées  devant  la  Cour  d’appel  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle  ; qu’il 
s’agisse  de  prononcer  sur  le  fond  ou  sur  un  incident  (Cass.,  12  juin  1831)  — 
23juil.  1845  — 17  janv.  1876;  Dali.  76.  1.  151),  par  e.vemple  sur  une  question 
d’incompétence  (Nancy,  29  juin  1860).  Il  en  est  de  même  de  l’appel  d’un  juge- 
ment nommant  un  administrateur  provisoire  à celui  dont  l’interdiction  est  de- 
mandée (Paris,  7 nov.  1838;  — Bordeaux,  4 juill.  1865). 

L’individu  dont  l’interdiction  a été  prononcée  ne  peut  ni  acquiescer  au  juge- 
meut  ni  se  désister  valablement  de  l’appel  qu’il  aurait  interjeté,  car  on  ne  peut 
transiger  sur  son  état  et  sa  capacité  légale  (Douai,  8 déc.  1858;  Dali.  59.  2. 101  ; 
— Poitiers,  5 août  1831  ; Sir.  32.  2.  205.).  — La  Cour  de  Lyon  a jugé  le 
24  juill.  1872  (Dali.  72.  2.  191  ; Sir.  73.  2.  40.)  qu’une  demande  en  interdiction 
ne  peut  donner  lieu  à un  acquiescement  soit  tacite,  soit  exprès,  pas  plus  qu’être 
l’objet  d’une  transaction  ou  d’un  compromis  ; que  dès  lors  l’omission  des  réserves 
d’appel  dans  l’exploit  de  signification  du  jugement  ne  saurait  créer  un  acquiesce- 
ment tacite;  mais  il  semble  qu’il  en  est  autrement  lorsque  l’aciiuiescement  ou  le 
désistement  émane  du  tiers  qui  a provoqué  la  poursuite  en  interdiction;  cepen- 
dant la  Cour  de  Lyon  a jugé,  le  14  juillet  1853  (Dali.  54.  2.  33.)  que  l’action  en 
interdiction  étant  exercée  dans  l’intérêt  même  de  la  personne  que  l’on  veut  faire 
interdire  et  dans  un  but  d’ordre  public,  elle  peut  être  reprise  par  le  demandeur 
malgré  son  désistement  ; il  a même  été  jugé  parla  Cour  de  Nancy,  le  15  juin  1865 
(Dali.  66.  2.  142.),  que  celte  demande  touchant  essentiellement  à l’ordre  public, 
le  désistement  est  nul  et  ne  dispense  pas  le  tribunal  de  vérifier  la  situation  qui 
lui  a été  soumise. 

Si  l’interdit  ne  peut  valablement  acquiescer  au  jugement  qui  a prononcé  son 
interdiction  il  a le  droit  de  renoncer  à l’exercice  du  recours  qu’il  avait  formé;  il 
peut,  par  exemple,  donner  main-levée  de  l’opposition  qu’il  avait  signifiée;  cette 
main-levée  n’est  pas  un  acquiescement  et  ne  mettrait  pas  obstacle  à ce  qu’il 
[misse  de  nouveau  poursuivre  dans  les  délais  et  les  formes  voulus  la  réforma- 
tion de  la  sentence  ([ui  a prononcé  son  interdiction  (Cass.,  12  janv.  1875-  Sir 
75.  1.  117;  Dali.  76.  1.  217). 

Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  incompétent  parce  que  ce  n’était  pas  celui 
du  domicile  devrait  cependant  produire  tous  ses  effets,  même  vis-à-vis  des  tiers, 
si  l’interdit  a accepté  expressément  ou  tacitement  cette  juridiction  et  si  toutes 
les  formalités  de  publication  de  ce  jugement  ont  été  remplies  (Douai  22  iiiin 
1854;  Dali.  55.  2.  254). 

La  partie  qui  succombe  dans  une  action  en  interdiction  doit  être  condamnée 
aux  dépens;  le  tribunal,  en  rejetant  la  demande,  pourrait  même  condamner  le 
demandeur  à des  dommages-intérêts  s’il  avait  agi  de  mauvaise  foi  (Caen, 
30  janv.  1873;  Dali.  76.  2.  42);  mais,  lorsque  sur  une  instance  en  interdiction, 
le  tribunal  s’est  borné  à nommer  un  conseil  judiciaire,  on  ne  peut  dire  que  le 
demandeur  en  interdiction  ait  succombé  et  il  ne  doit  pas  être  condamné  aux 
frais  (Cass.,  14  juill.  1857  ; Dali.  57.  1.  354). 

On  ne  peut  poursuivre  l’interdiction  d’une  personne  décédée  ; si  même  cette  per- 
sonne vient  à mourir  pendant  le  cours  de  l’instance;  la  demande  est  arrêtée,  et  il 
faut  procéder  par  voie  principale  en  nullité  des  actes  que  l’on  veut' faire  tomber 
(Aix,  11  juill.  1825)  ; il  en  est  de  même  de  la  personne  qui,  frappée  d’interdic- 
tion,a  interjeté  appel  et  est  morte  avant  l’arrêt,  sauf  aux  intéressés  à faire  valoir 
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les  droits  (jui  pourraient  résulter  pour  eux  de  l’art.  50i;  mais  dans  ce  cas  les 
frais  de  rinslaiice  ne  doivent  pas  être  mis  à la  charj,m  du  demandeur,  s’il 
était  de  bonne  loi;  ils  doivent  être  supportés  par  la  succession  (Limoges, 
17  avril  1853). 

Si  l’interdiclion  est  prononcée,  il  y a lieu  d’organiser  une  tutelle,  de  nommer 
un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  : on  y procède  selon  les  règles  ordinaires  (Cod. 
civ.,  art.  505).  Ou  décide  généralement  qu’il  n’y  a pas  lieu  dans  ce  cas  à la  tu- 
telle légitime,  mais  à la  tutelle  dative,  et  qu’en  conséquence  c’est  au  conseil  de 
famille  qu’il  appartient  de  désigner  le  tuteur  (Cass.,  Il  mars  1812;  — Metz, 
IG  fév.  1812;  — Paris,  l®’’  mai  1813 Poitiers, 23 fév.  1825;  Dali.  25.  2. 140). 
Le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  (Cod.  civ.,  art.  506);  mais  cette  règle 
cesse  d’être  applicable  au  cas  où  il  y a eu  séparation  de  corps  entre  les  époux 
(Cass.,  25  nov.  1857;  Dali.  58.  1.  299;  — Dijon,  18  mars  1857;  — Nancy, 
15  mai  1868;  Dali.  69.  2.  224).  Il  en  estde  môme  dans  le  cas  où  antérieurement 
à la  demande  en  interdiction  formée  contre  elle,  la  femme  a été  autorisée  à 
former  sa  demande  en  séparation  de  corps  et  à résider  provisoirement  hors  du 
domicile  conjugal  (Poitiers,  22  avril  1869;  Dali.  74.  5.  296).  — La  femme  n’est 
pas  de  droit  tutrice  de  son  mari,  elle  peut  seulement  être  nommée  par  le  conseil 
de  famille  (Cod.  civ.,  art.  507  ; — Cass.,  27  nov.  1816  ; — Orléans,  9 août  1817)  ; 
mais  elle  peut  toujours  refuser  cette  tutelle,  il  en  est  surtout  ainsi  en  cas  de  sé- 
paration de  corps  prononcée  entre  les  époux  (Montpellier,  8 juin  1870;  Dali.  70. 
2.  230).  La  femme  aurait  le  droit  d’attaquer  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  ne  l’aurait  pas  nommée,  si  ce  conseil  avait  présenté  des  irrégularités 
(Bruxelles,  20juil.  1812; — Rennes,  27  déc.  1830).  — Si  elle  ne  doit  pas  néces- 
sairement faire  partie  du  conseil  de  famille  convoqué  pour  nommer  à son  mari 
un  tuteur,  cependant  la  facnlté  exceptionnelle  que  lui  reconnaît  la  loi  d’être 
nommée  tutrice  lui  donne  le  droit  de  demander  à être  entendue  à cet  égard  par 
le  conseil,  et  si  elle  n’a  été  ni  appelée  ni  présente  à la  délibération  qui  a constitué 
ta  tutelle,  elle  a le  droit  de  se  pourvoir  contre  cette  délibération  en  mettant  di- 
rectement en  cause  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  nommés  (Dijon,  15  fév.  1866; 
Dali.  66.  2.  63).  Cependant  il  a été  jugé  aussi  que  le  législateur,  en  autorisant 
le  conseil  de  famille  cà  l’entendre  sans  lui  donner  voix  délibérative,  n’a  pas  eu 
l’intention  d’en  faire,  en  aucun  cas,  un  des  éléments  de  la  constitutmn  normale 
de  ce  conseil  (Montpellier,  29  juill.  1862;  Dali.  62.  2.  195).  Tout  en  admettant 
ce  principe,  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  décidé,  le  24  févr.  1853  (Dali.  53.  2. 167), 
que  bien  que  la  femme  ne  soit  pas  appelée  à faire  partie  du  conseil,  elle  doit 
cependant  être  appelée  et  entendue,  à peine  de  nullité  de  la  nomination  qui  au- 
rait pu  être  faite,  si,  ayantdes  motifs  spéciaux  pour  que  la  tutelle  lui  soitdéférée, 
elle  a demandé  à être  appelée.  — Les  enfants  peuvent  être  nommés  tuteurs  de 
leurs  parents  (Cod.  civ.,  art.  508). 

L’interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  (Cod. 
civ.,  art.  509);  son  incapacité  est  même  plus  grande,  car  il  ne  peut  ni  se  marier 
ni  tester.  — Ses  revenus  doivent  être  essentiellement  employés  à adoucir  son 
sort  et  à accélérer  sa  guérison.  Le  conseil  de  famille  décide  s il  doit  êli‘e  traité 
dans  son  domicile,  ou  dans  une  maison  de  santé,  ou  dans  un  hospice  (Cod.  civ., 
art.  510).  — La  loi  de  1838  (art.  31  et  suiv.),  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
s’occupe  de  l’administration  des  biens  des  individus  non  interdits,  mais  placés 
dans  un  établissement  d’aliénés.  — Le  mari  interdit  perd  la  puissance  maiitale, 
le  père  la  puissance  palernelle  qui  passe  à la  mère,  même  quand  elle  n est  pas 
nommée  tutrice  de  son  mari  (Cass.,  27  nov.  1816;  — Orléans,  9 août  1817); 
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niais  il  est  inutile  de  dire  que  la  démence  ou  rimbécillité  ne  détruisent  pas  le 
in'ariaop  qu’elles  ne  pourraient  même  être  une  cause  de  séparation  de  corps  (voy. 
tom  l page  181).  — Le  mari  a le  droit,  à raison  du  dérangement  des  facultés  de 
sa  femme,  de  la  placer  dans  une  maison  d’aliénés  sans  quelle  soit  interdite  et 
nUme  de’la  séparer  momentanément  de  sa  famille,  mais  l’autorité  maritale  ne 
saurait  lui  donner  le  droit  de  la  priver  arbitrairement  de  toute  lelation  avec  ses 
plus  proches  parents  ; les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  et 
peuvent  ordonner  à ce  sujet  les  mesures  qu  ils  croient  utiles  dans  1 inteiêt  de  la 
femme  (trib.  de  la  Seine,  I3janv.  1870;  Gaz.  des  trib.  du  3 févr.). 

Les  actions  que  l’interdit  a a intenter  ou  qu  on  veut  intenter  contie  lui  doivent 
être  formées  par  ou  contre  son  tuteur. 

Le  tuteur  ou  à son  défaut  le  subrogé-tuteur  de  la  femme  ou  du  mari  interdit  a 
qualité  pour  intenter  au  nom  de  celui-ci  une  action  en  séparation  de  corps 
(Colmar,  10  févr.  183“2;  — Bordeaux,  17  mai  1858;  Dali.  71.  5.  353;  — Rouen, 
20  jnill.’l8ü4;  — Caen,  20  juill.  1805;  Dali.  00.  5.  424).  La  Cour  de  Paris  a 
même  jugé  le  21  août  1841  que  pour  former  cette  demande  le  subrogé-tuteur 
n’a  pas  besoin  d’une  autorisation  du  conseil  de  famille,  mais  cette  solution  est 
critiquée  par  quelques  auteurs.  Si  le  droit  du  tuteur  en  cette  matière  est  géné- 
ralement admis,  il  faut  cependant  citer  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  belge  du  11  nov.  1809  (Dali.  70.  2.  1).  Cet  arrêta  été  rendu  il  est  vrai 
à l’occasion  d’un  divorce,  mais  l’avocat  général  soutenait  qu’il  devrait  en  être 
de  même  en  cas  d’une  séparation  de  corps.  — Le  tuteur  d’un  interdit  a également, 
comme  nous  l’avons  vu  tome  I,  page  280,  (pialité  pour  intenter  une  action  en  dé- 
saveu de  paternité  (Cass.,  24  juill.  1814;  — Chambéry,  28  janv.  1802;  — Caen, 
14  déc.  1870  ; Sir.  77.  2.  54;  Dali.  77.  2.  147). 

On  décide  généralement  que  dans  les  instances  qui  intéressent  l’interdit  le 
subrogé-tuteur  a qualité  pour  intervenir,  encore  bien  qu’il  n’y  ait  entre  celui-ci 
et  son  tuteur  aucune  opposition  d’intérêt  (Paris,  20  nov.  1853;  — trib.  de  Ver- 
sailles, 2 avril  1809). 

Une  question  très-controversée  est  celle  de  savoirs!  l’interdiction  du  mari  pour 
cause  de  démence  est  par  elle-même,  et  à défaut  du  mauvais  état  de  ses  affaires, 
une  cause  suffisante  qui  permette  à la  femme  de  demander  sa  séparation  de  biens. 
Sous  l’ancienne  jurisprudence  l’affirmative  était  admise,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  comme  dans  les  pays  coutumiers  ; sous  le  Code  civil,  il  semble  que  la  solu- 
tion doive  être  la  même;  en  effet,  ou  la  femme  sera  nommée  tutrice  de  son  mari, 
ou  la  tutelle  sera  déférée  à un  tiers;  si  elle  est  tutrice,  il  serait  bizarre  qu’elle 
administrât  ses  propres  biens,  non  pour  elle,  mais  pour  son  mari;  elle  a intérêt 
à les  administrer  en  maîtresse  et  non  en  comptable,  et  elle  en  est  capable, 
puisqu’on  lui  confie  les  biens  de  son  mari;  si  elle  n’est  pas  tutrice,  on  ne  peut 
lui  imposer  malgré  elle  un  mandataire  autre  que  celui  qu’elle  s’était  donné 
volontairement  en  se  mariant  et  en  confiant  à son  mari  sa  personne  et  ses  biens. 
Ces  raisons,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  gravité  et  que  soutiennent 
quelques  auteurs,  ne  semblent  pas  prévaloir.  — Le  malheur  du  mari,  répond- 
on,  ne  doit  pas  en  bonne  justice  pouvoir  lui  nuire,  et  l’espoir  ([u’on  peut  con- 
server souvent  de  le  voir  revenir  à la  santé,  doit  faire  préférer  le  maintien  d’une 
gestion  commune  qui  sera  confiée  à la  femme  si  elle  y paraît  apte,  puisque  la 
femme  peut  être  tutrice  de  son  mari  interdit,  et  qui,  si  la  femme  n’y  est  pas 
apte,  passera  plus  à propos  dans  son  intérêt  au  tiers  qui  sera  nommé  tuteur.  — 
Deux  arrêts  de  Nîmes,  3 avril  1832,  de  Lyon,  20  juin  1845,  et  un  jugement  du 
tribunal  de  Beims,  8 février  1861  (Dali.  67.  5.  388),  ont  décidé  que  l’inter- 
diction du  mari  n’est  pas  nécessairement,  et  abstraction  faite  du  péril  de  la  dot. 
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une  cause  (le  séparation  de  biens;  que  notamment,  lors(|ue  c’est  le  père  du  mari 
(jui  a été  nommé  tuteur  et  qu’il  pourvoit  lui-même  à toutes  les  charges  du  mé- 
nage de  son  (ils,  il  n’y  a pas  lien  de  prononcer  la  séparation  de  biens;  qu’il  en 
serait  autrement  si,  en  fait,  par  l’interdiction  de  son  mari,  la  femme  était 
obligée  de  chercher  dans  son  industrie  personnelle  des  ressources  qu’elle  ne 
trouve  plus  dans  celle  de  ce  dernier,  dont  la  profession  était  la  garantie  presque 
unique  de  sa  dot.  L’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  20  juin  1845  (Üall.  40.  2.  152) 
distingue  entre  le  cas  où  la  femme  est  nommée  tutrice  et  celui  où  la  tutelle  est 
déférée  à un  tiers,  et  admet  que  dans  ce  dernier  cas  il  pourrait  y avoir  lieu  de 
prononcer  la  séparation  de  biens,  lorsque  par  suite  de  l’interdiction  de  son  mari 
elle  est  obligée  de  chercher  des  ressources  dans  son  industrie  personnelle;  mais 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  et  le  jugement  du  tribunal  de  Reims  ne  font  pas 
cette  distinction  et  n’admettent  dans  aucune  des  deux  hypothèses  que  le  fait  seul 
de  l’interdiction  suffise  pour  qu’il  y ait  lieu  à la  séparation.  C’est  cette  doctrine 
qui  a été  adoptée  par  la  Cour  de  Lyon  dans  un  nouvel  arrêt  du  11  nov.  1809 
(Dali.  70.  2.  69),  et  par  la  Cour  de  Paris,  le  18  mars  1870  (Dali.  70.  2.  102), 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du  2 avril  1809;  enfin  un 
jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  15  janv.  1868,  a décidé  d’une  manière  géné- 
rale que  l’état  de  démence  du  mari  n’est  pas  une  cause  de  séparation  de  biens, 
alors  qu’il  n’est  justifié,  d’aucun  désordre  dans  l’état  de  ses  affaires  ; que  la  femme 
est  suffisamment  protégée  par  l’exercice  du  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  pro- 
voquer soit  l’interdiction  du  mari  et  la  nomination  d’un  tuteur,  soit  sa  séques- 
tration dans  une  maison  de  santé  et  la  nomination  d’un  administrateur  provi- 
soire, et  de  se  faire  allouer  sur  les  revenus  communs  les  sommes  nécessaires 
à ses  besoins.  — En  appel,  ce  jugement  a été  confirmé  par  la  Cour  de  Lyon  le 
29  mai  1868,  contrairement  aux  conclusions  de  l’avocat  général,  mais  parce 
qu’en  fait  la  Cour  a décidé  que  la  démence  du  mari  avait  cessé  (voy.  Gaz.  des 
trib.  du  1"  oct.  1868).  — Il  est  du  reste  incontestable  et  reconnu  par  tous  les 
arrêts  qui  n’admettent  pas  la  démence  et  l’interdiction  du  mari  comme  motivant 
nécessairement  la  séparation  de  biens  que,  si  la  femme  n’est  pas  nommée  tu- 
trice, la  mauvaise  administration  du  tuteur  autoriserait  la  femme  à demander, 
comme  s’il  se  fût  agi  de  la  mauvaise  administration  du  mari,  la  séparation  de 
biens  (Lyon,  2Ü  juin  1845;  — trib.  de  Versailles,  2 avril  1869).  — En  sens 
inverse,  le  tribunal  de  la  Seine  a jugé,  le  18  mars  1868  (Dali.  68.  3.  23),  que 
l’interdiction  du  mari  autorisait  la  femme  à demander  la  séparation  de  biens, 
surtout  si  la  tutelle  ne  lui  était  pas  confiée  : « Attendu  que  le  Code  civil  permet 
à la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  comme  à la  femme  commune  de  deman- 
der sa  séparation  de  biens  quand  sa  dot  est  en  péril;  que  si  cette  cause  de  sé- 
paration existe,  c’est  évidemment  quand  le  mari  est  dans  un  état  d’imbécillité 
ou  de  démence,  incapable  dès  lors  d’administrer,  et  pouvant  au  contraire  faire 
des  actes  préjudiciables  aux  intérêts  communs;  qu’on  ne  pourrait  en  pareil  cas 
refuser  la  séparation  de  biens  demandée  par  la  femme  qui  n aurait  pas  eu  re- 
cours à la  mesure  toujours  pénible  de  l’interdiction,  et  que  des  motifs  respec- 
tables lui  auraient  fait  un  devoir  d’éviter;  qu’on  ne  voit  pas  pourquoi  la  femme 
ne  pourrait  plus  obtenir  sa  séparation  lorsque  l’état  du  mari  aurait  été  judiciai- 
rement constaté  et  qu’un  jugement  d’interdiction  serait  survenu;  qu  on  objecte, 
il  est  vrai,  que,  par  suite  de  ce  jugement,  un  tuteur  a été  nommé  à 1 interdit, 
que  le  péril  pour  la  dot  de  la  femme  se  trouve  ainsi  conjuré;  mais  attendu, 
d’une  part,  que  le  mari  n’est  pas  l’administrateur  des  biens  de  la  temme  en 
vertu  de  la  loi  seidement,  qu’il  lient  également  son  mandat  de  cette  deimtie.  .. 
qui  affirme  sa  confiance  entière  dans  l’administration  de  son  mari  en  conside- 
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ration  de  sa  personne,  que  son  consentement  serait  donc  nécessaire  pour  ap- 
porter sur  ce  point  une  modification  aussi  importante  à la  convention;  attendu, 
d’autre  part,  qu’aucune  disposition  n’oblige  la  femme  à subir  un  mandataire 
antre  que  celui  qu’elle  a cboisi  en  contractant  mariage  ; qu’on  ne  peut  invoquer 
l’art  505,  qui  se  contente  de  dire  qu’on  devra  nommer  un  tuteur  à la  personne 
de  l’interdit  et  à ses  biens,  que  ce  serait  aller  au  delà  des  termes  de  celte  dispo- 
sition que  d’étendre  l’administration  de  ce  tuteur  aux  biens  de  la  femme  (|ui 
doit  avoir  le  droit  de  reprendre  elle-même  l’administration,  puisque  le  manda- 
taire est  dans  l’impossibilité  de  la  continuer;  que  décider  le  contraire  ce  serait 
en  outre  placer  la  femme  dans  une  condition  de  dépendance  blessante  pour  sa 
dignité  personnelle  et  de  mère  de  famille.  » Cette  opinion  nous  jiaraît  devoir  être 
admise  lorsque  l’interdiction  a été  prononcée,  mais  elle  présente  plus  de  diffi- 
culté lorsqu’on  se  borne  à alléguer  la  démence;  les  tribunaux  n ailmettront d’or- 
dinaire la  demande  que  si  l’on  prouve  eu  même  temps  le  péril  de  la  dot,  et  l’on 
rentrerait  alors  dans  les  cas  ordinaires. 


Ces  actes  passés  par  l’interdit  pnslérieuremenl  au  jwjeiiinut  sont  nuis  de  droit 
(Code  civ.,  art.  50^);  cette  nullité  repose  sur  une  présomption  légale  d’inca- 
pacité,  et  l’on  ne  pourrait  soutenir  que  l’acte  est  valable  parce  (|u’il  a été  passé 
dans  un  intervalle  lucide.  — Mais  la  Cour  de  Lyon  a jugé  avec  raison,  le 
1 i janv.  1870  (Dali.  70.  5.  272),  que  l’art.  502  ne  fait  i>as  obstacle  à ce  (pie  le 
juge,  tenant  compte  de  la  lucidité  de  l’interdit  au  moment  où  il  a contracté  un  pa- 
reil acte,  y cbercbe  l’explication  ou  la  confirmation  rationnelle  d’actes  antérieurs. 

Les  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  de  conseil  judiciaire  par 
défaut  ou  contradictoires  produisent  leur  elfet  dès  le  jour  où  ils  ont  été  rendus, 
et  enq)ortent  de  i)lein  droit  la  nullité  des  actes  postérieurs;  l’appel  u’est  |»as 
suspensit  (Hiom,  14  févr.  18f2);  ou  va  même  jusqu’à  décider  (jue  l’elfet  du 
jugement  n’est  pas  subordonné  à l’accomplissement  des  formalités  de  publicité 
prescrites  par  l’art.  501  (Cass.,  l'■•aoùt  1800;  Dali.  00.  1.  310;  — 2'.)  janv.  1800; 
--Uennes,  12  mai  1851;  Dali.  52.  2.  202;  - Douai,  22  juin  1854;  Dali.  55.  2.’ 
2;>4;  — Angers,  3 août  1800)  ; cependant  ce  dernier  point  est  contesté,  et  des 
ant('urs  soutiennent  que  si  la  publication  n’a  pas  eu  lieu,  les  tiers  ii’ont  |>as  été 
légalement  prévenus,  qu’il  n’y  a pas  nullité  de  droit,  et  que  les  juges  doivent 
apprécier  (Cass.,  10  juill.  1810;  — Turin,  20  janv.  1810;  — Toulouse, 
20  janv.  1821).  — Si  les  actes  passés  ou  les  jugements  obtenus  sont  nuis  de- 
droit  après  le  jugement  d’interdiction,  (luoiqu’if  soit  frappé  d’appel,  il  n’en  est 

pas  ainsi  évidemment  si,  sur  l’appel,  il  intervient  un  arrêt  infirmatif.  Aux 

termes  de  la  loi  de  1838,  art.  30,  les  actes  passés  par  un  individu  détenu  dans 
une  maison  d’aliénés,  et  non  interdit,  peuvent  être  annulés  pour  cause  de  dé- 
mence, conformément  à Tart.  1304  du  Code  civil;  mais  c’est  là  une  disposition 
toute  spéciale  qui  ne  doit  pas  être  étendue  (voy.  page  101). 

l^urlesactesrc/DtOT>Mrsaujiigeinentd’interdictio"u,ils  ne  sont  pas  nulsde  droit 
seulement  ds  peuvent  être  annulés  si  la  cause  de  l’interdiction  existait  notoiroment 
a repoqucàla(iuelle  ils  ont  été  faits  (Çode  civ.,  art.  503).  C’est  à ceux  qui  poursui- 
\ent  1 annulation  de  1 acte  a prouver  que  la  cause  de  l’interdiction  existait  notoire- 
ment à l’époque  du  contrat  (Cass.,  13  juin  1870)  ; mais,  s’il  est  nécessaire  que  la 
cause  de  1 interdiction  ait  alors  existé  notoirement,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
piouver  (|u  elle  était  connue  de  la  personne  qui  a contracté  avec  le  dément 
(Cass.,  Il  mars  18ü2;Dall.  |■.2.  1 . 538 ; — Uennes,  10  nov.  1813;  — Grenoble 
.t<».|uin  1847).  Les  ellets  de  l’interdiction  ne  partent  que  du  jour  du  jugement- 
es  actes  passés  entre  la  demande  et  le  jugement  ne  sont  donc  pas  nuis  de  droiT 
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ils  peuveiilseiileinenl  être  annulés  (Metz,  25  févr.  1819;  — Bruxelles,  2janv. 
1828).  Pour  valider  ou  annuler  les  actes  passés  avant  le  jugement  d’interdic- 
tion, les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  tant  sur  la  (piestion  d’opportunité 
de  l’iinnnlation  (Cass.,  1"  avr.  i8i:i  — 13  déc.  1818  — G août  1840;  — Mont- 
pellier, IGjanv.  1823; — Aix,23  avi‘.  1847),  ([ue  sur  l’existence  de  la  notoriété  de 
la  démence;  ils  peuvent  puiser  leurs  preuves  où  ils  le  jugent  convenable,  par 
exemple,  dans  les  empiètes  de  l’instance  en  interdiction,  et  même  ordonner 
* d’office  la  preuve  testimoniale  (Cass.,  12  sept.  181 1 — 16  mars  1869;  — Rennes, 
16  nov.  1813  ; — Metz,  10  févr.  1814—  1"  déc.  1819;  — Nancy,  15nov.  1826). 
Il  est  bien  certain  que  le  jugement  d’interdiction  n’a  pas  l’autorité  de  la  chose 
jugée  à l’égard  des  actes  antérieurs  (Nancy,  21  mars  1842)  ; mais  la  Cour  de 
Nîmes  a posé  une  règle  trop  exclusive  en  décidant,  le  22  mars  1818,  que  l’en- 
quête faite  lors  de  la  demande  en  interdiction  ne  peut  être  opposée  au  tiers,  et 
qu’avant  d’annuler  un  acte  antérieur,  il  faut  nécessairement  une  enquête  spé- 
ciale et  contradictoire  avec  le  tiers  intéressé.  — Pour  annuler  un  acte  à raison 
de  l’imbécillité  notoire  de  son  auteur,  il  suffit  que  cet  état  résulte  des  faits 
relevés  par  les  juges  dans  leur  souveraine  appréciation,  et  il  n’est  pas  indispen- 
sable que  l’état  d’imbécillité  se  trouve  constaté  avec  cette  signification  même 
dans  le  jugement  (Cass.,  19  févr.  1861  ; Dali.  61.  1.  449). 

Quoique  Part.  503  ne  parle  que  des  actes  passés  à une  époque  où  la  cause  de 
l’interdiction  existait  notoirement.  Pacte  pourrait  sans  doute  être  également 
annulé,  si,  comme  dans  le  cas  prévu  par  Part.  504,  il  portait  en  lui  la  preuve  de 
la  démence. 

Si  un  individu  est  tombé  en  démence,  s’il  n’a  pas  été  interdit,  et  si  plus  tard 
il  vient  à recouvrer  la  raison,  il  pourra  inconleslablement  demander  la  nullité 
de  Pacte  qu’il  aura  contracté,  mais  ce  sera  en  vertu  des  règles  générales  sur  la 
validité  des  contrats  (Code  civ.,  art.  1109  et  suiv.),  et  à la  charge  par  lui  de 
prouver  le  vice  de  consentement. 

S’il  s’agit  d’attaquer  pour  cause  de  démence,  après  la  mort  d’un  individu,  les 
actes  qu’il  a faits,  l’action  ne  sera  recevable  qu’autant  que  son  interdiction  aura 
été  prononcée  ou  provoquée  de  son  vivant,  à moins  ([ue  la  preuve  de  la  dé- 
mence ne  résulte  de  Pacte  lui-même  (Code  civ.,  art.  504);  alors,  en  effet,  l’in- 
terrogatoire, l’un  des  moyens  d’instruction  les  plus  certains,  n’est  plus  pos- 
sible, et  d’ailleurs  pourquoi  prononcer  une  nullité  dans  l’intérêt  d’héritiers  qui 
ont  prouvé  par  leur  silence  que  le  défunt  avait  encore  sa  raison  ou  qu’ils  ne 
s’intéressaient  pas  à sa  position.  Toutes  les  fois  donc  que  l’interdiction  n’aura 
pas  été  prononcée  ou  au  moins  provoquée  avant  le  décès,  et  que  Pacte  ne  por- 
tera pas  en  lui-même  la  preuve  de  la  démence,  les  héritiers  seront  non  rece- 
yables  à l’attaquer  pour  cause  de  démence  ; et  ils  soutiendraient  en  vain  qu’elle 
kait  alors  notoire  (Cass., 31  jaiiv.  1843  — 27  janv,  1846;  — Bourges,  IGavr.  1832; 
— Guadeloupe,  6 juill.  1832).  Mais  si  la  nullité  de  Pacte  est  demandée  jjour 
une  autre  cause  que  la  démence,  par  exemple  pour  fraude,  vol  ou  lésion,  d est 
bien  évident  que  les  héritiers  pourront  atta<iuer  Pacte  après  le  décès  et  faire 
prononcer  la  nullité  d’après  les  règles  ordinaires  (Cass.,  7 juill.  1814).  C est 
par  un  motif  analogue  qu’il  a été  jugé  (jiie  si  l’on  ne  peut  considérer  comme 
constituant  l’état  habituel  d’imbécillité  l’affaiblissement  des  facultés  intellec- 
tuelles survenu  chez  un  individu  à la  suite  d’une  chute  grave  accompagnée  d une 
maladie  qui  a causé  sa  mort,  et  que  si  l’on  ne  peut  annuler  pour  cause  de  dé- 
mence Pacte  qu’il  a consenti  durant  cet  état  d’affaiblissement  moral,  cet  ac  e 
peut  cependant  être  attaqué  pour  défaut  de  consentement  et  comme  1 œuvre  du 
dol  et  de  la  fraude  (Pau,  13  janv.  1838). 
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Aux  tenues  de  l’art.  ^2'252  du  Code  civ.,  la  prescriptiou  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  excepté  les  courtes  prescriptions  des  art.  22/1  et 
suiv.-  mais  la  prescription  n’est  pas  suspendue  par  l’état  de  demence  notoire, 
comme  elle  l’est  par  l’état  d’interdiction  ; c’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion • ((  Attendu  qu’aux  termes  de  l’art  2251,  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes,  à moins  qu’elles  ne  soient  dans  quelque  exception  clablie  par  la  oi  ; 
(lue  l’art  2252  ne  fait  exception  qu’en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits, 
exception  qui,  elle-même,  cesse  au  cas  prévu  par  l’art.  2278;  que  les  termes 
de  l’art.  2252  ne  sauraient  être  étendus  aux  personnes  en  état  d’imbécillité  non 
frappées  d’interdiction,  sans  porter  le  plus  grave  préjudice  au  mouvement  des 
transactions  sociales  et  à l’intérêt  des  tiers  impuissants  souvent  à se  créer  un 
autre  contradicteur  ; que  cette  limitation  de  l’art.  2252  résultés!  nécessairement 
du  texte  et  de  l’esprit  de  cet  article,  que  la  loi  du  30  juin  1838,  pour  suspendre 
en  laveur  des  aliénés  non  interdits,  renfermés  dans  la  maison  destinée  à les  re- 
cevoir, la  proscription  de  dix  ans  de  1 art.  IdOd',  a du  en  faire  1 objet  d une 
disposition  spéciale  dans  son  art.  39  » (Cass.,  12  mai  1834'  31  déc.  1866; 

Douai,  17janv.  1845;  — Angers,  6 févr.  1847 ;—  Cordeaux,  14  févr.  1857;  — 
contra,  Aix,  17  févr.  1832).  L’arrêt  de  la  Cour  de  ca.ssation  du  31  déc.  1866  a 
décidé  aussi  implicitemeut  que  la  prescription  pouvait  dans  ce  cas  être  invoquée 
contre  l’individu  atteint  de  folie,  même  par  ceux  qui,  à raison  de  leur  degré  de 
parenté,  auraient  pu  provoquer  son  interdiction;  cette  solution  peut  être  logique 
et  juridique,  mais  elle  semble  bien  sévère  contre  le  dément,  et  propre  à favo- 
riser les  convoitises  coupables  de  certains  parents;  aussi  est-ce  dans  une  espèce 
analogue  que  la  Cour  d’Aix,  dans  l’arrêt  du  17  févr.  1832,  a décidé  que  la 
prescriptiou  treutenaire  ne  courrait  pas  contre  les  individus  atteints  de  démence 
notoire  c't  non  interdits;  peut-être  la  jurisprudence  pourrait-elle  distinguer 
entre  le  cas  où  la  prescriptiou  est  invoquée  par  un  étranger,  et  celui  où  elle  est 
invoquée  parun  parent  qui  a à s'imputer  de  n’avoir  pas  provo((ué  rinterdiclion. 

Il  a été  jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l’art.  1304,  lorsqu’il 
s’agit  de  demander  la  nullité  ou  la  rescision  d’une  convention,  ue  s’applique 
pas,  s’il  y avait  démence  notoire,  à l’action  en  nullité  formée  eu  vertu  des 
art.  503et504,  qui  permetlent  de  faire  annuler  les  actes  antérieurs  àl’interdic- 
tion  si  la  cause  de  l’interdiction  existait  alors  notoirement,  ou  ceux  qui  portent 
eu  eux  la  preuve  de  la  démence  si  l’individu  est  mort  avant  que  son  interdiction 
ail  été  provocpiée (Rennes,  18  août  1828;  — Angers,  1"  mars  1845  — 13  févr. 
1846;  Dali.  46.  2.  74)  : « Attendu,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  que  l’exis- 
tence reconnue  de  la  cause  d’interdiction  empêche  tonte  prescription  de  courir.  » 
— La  Cour  de  cassation  a jugé  par  l’arrêt  déjà  cité  du  31  déc.  1866  que  l’art.  5üi  , 
(lui  permet  d’attaquer  les  actes  faits  par  un  individu  en  étal  de  démence  lorsque 
son  interdiction  a été  [U’ononcée  on  provoquée  avant  son  décès,  ne  s’appli/pie 
qu’anx  actes  faits  in  cominittendo  et  non  à ceux  faits  in  oinilteiido,  (lu’aiusi  on 
ue  peut  attaquer  la  renonciation  tacite  résultant  du  silence  prolongé  du  déuieul 
au  droit  (pi’il  pouvait  avoir  d’attaquer  un  testament  qui  lui  était  préjudiciable  : 
« Attendu  qu’il  est  évident  que,  dans  l’art  504,  les  mots  actes  par  lui  faits  oui 
le  même  sens  que  les  mots  actes  passés  de  l’art.  1304,  ou  acte  souscrit  de 
l’art.  30  de  la  loi  de  1838  ; que,  dans  le  langage  du  droit  comme  dans  le  lan- 
gage vulgaire,  le  mol  acte  indi([ue  quelque  chose  d’actif,  de  positif,  et  ne 
saurait  s’étendre  au  simple  silence,  à l’inaction,  laquelle  est  précisément  le 
contre-pied  de  l’acte  ou  action.  « Celte  décision  nous  parait  fort  douteuse  : 
on  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  pour  faire  une  pareille  distinction,  la  loi  elle- 
même  so  sert  du  mot  acte  pour  exprini(*r  l’action  de  faire  et  de  ne  pas  faire,  et 
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lors(iu(i  dans  1 art.  1 167  elle  pcrinel  aux  ernaiiciors  d’aUa(|uer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  la  doctrine  et  la  inrisprndence  leur  re- 
connaissent ce  droit,  soit  (pi’il  s’agisse  d’un  acte,  soil(pi’il  s’agisse  d’une  absten- 
tion de  leur  débiteur.  — La  Cour  de  Douai  a jugé,  le  18  janv.  I8.i8  (Dali.  18.  2. 
175),  que  lalaculté  donnée  par  l’art.  503  d’attaquer  les  actes  antérieurs  à l’in- 
terdiction lors([ue  la  déiuouce  était  notoii’e,  ne  s’appli(piait  qu’aux  actes  pure- 
ment volontaires  et  non  aux  jugements,  qui  n’interviennent  qu’après  examen  des 
droits  des  parties. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5 juill.  18-14  sur  les  brevets  d’invention,  la  décbéaiice 
d’un  brevet  est  encourue  par  le  retard  dans  le  payement  d’une  annuité;  il  a été 
jugé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  prononcer  cette  décbéance  lorsque  le  retard  |)ro- 
venail  d’un  événement  de  force  majeure;  mais  que  l’état  de  maladie  ou  de  dé- 
mence du  breveté  n’était  pas  un  cas  de  force  majeure  (Cass.,  16  mars  1864). 

Ij’art.  15  du  décret  organique  du  2 févr.  1852  ne  prononçant  d’incapacité  que 
contre  les  interdits,  une  décision  qui  prononce  la  radiation  de  deux  électeurs 
qu’elle  reconnaît  n’ètre  ni  interdits,  ni  même  enfermés  dans  une  maison 
d’aliénés,  ne  saurait  se  justifier  par  ce  motif  qu’elle  exprime  qu’il  est  de  noto- 
riété publique  que  ces  deux  individus  sont  atteints  d’nne  aliénation  incompa- 
tible avec  l’exercice  du  droit  électoral  (Cass.,  21  mars  1864;  Dali.  (>4.  1.  158; 
— 26  avril  1870;  Sir.  72.  1.  305  — 17  et  21)  avril  1878;  Sir.  78.  1.  426). 

îj’interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l’ont  déterminée,  mais  l’inlerdil  ne 
reprend  l’exercice  de  ses  droits  qu’après  un  jugement  de  mainlevée  qui  n’est 
rendu  qu’en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à l’interdiction 
(Code  civ.,  art.  512).  — La  demande  en  mainlevée  peut  être  formée  non-seule- 
ment par  l’interdit,  mais  encore  par  le  tuteur  et  par  tous  ceux  qui  pouvaient 
provoquer  l’interdiction.  L’interdit  peut,  en  formant  la  demande  en  mainlevée, 
auir  sans  son  tuteur  ; ses  contradicteurs  naturels  sont  le  conseil  de  famille  et  le 
ministère  public  (Bordeaux,  8 mars  1822);  il  n’a  donc  pas  besoin  même  d’ap- 
peler en  cause  son  tuteur  (Cass.,  12  févr.  1816),  quoique  la  Cour  de  Riom  ait 
décidé  le  contraire  le  2 déc.  1830.  — Le  tribunal  peut  rejeter  de  piano  la  de- 
mande en  mainlevée  d’interdiction  sans  ordonner  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  comme  il  aurait  pu  rejeter  également  la  demande  en  interdiction  (Cass., 
13  janv.  1864;  Dali.  64.  1.  86).  — L’instance  en  mainlevée  d’interdiction 
s’éteint  par  le  décès  de  l’interdit,  et  la  Cour,  dessaisie  par  ce  fait,  ne  peut  sta- 
tuer sur  les  etfets  à attribuer  au  jugement  qui  avait  pimnoncé  la  maiidevée,  ni 
sur  la  valeur  des  actes  postérieurs  à ce  jugement  (Montpellier,  7 janvier  1851  ; 
Dali.  54.  2.  7).  — Le  jugement  qui  prononce  ou  qui  refuse  la  mainlevée  peut 
être  attaqué  par  l’opposition  ou  par  l’appel;  il  n’a  pas  besoin  d’être  aflicbé. 


^ III,  — CoiiMOil  Jiiiliciairi*. 

Nous  avons  VU  (pi’aii  lieu  de  prononcer  l’interdiction,  les  tribunaux  peuvent 
se  borner  à nommer  un  conseil  judiciaire  (Code  civ  , art.  41H))  : lorsque,  par 
exemple,  il  résulte  des  faits  qu’à  raison  de  son  grand  âge  un  individu  a éprouvé 
un  atlàiblissement  considérable  de  la  mémoire,  mais  que  cependant  il  a con- 
servé son  bon  sens  (Lyon,  2 prairial  an  XÎII);  lorsqu’à  une  bublesse  d’esprit 
viennent  se  joindre  des  attaques  d’épilepsie  (Colmar,  2 prairial  an  XIII;  lors- 
(lu’il  résulte  de  riiilerrogaloire  que,  bien  que  d’un  esprit  plus  fad)le  que  celui  du 
remmiiu  des  bommes,  on  est  loin  cependant  de  se  trouver  dans  un  étal  de  dé- 
mence complète  (Rouen,  8 floréal  an  XII;  - Angers,  23  avr.  1806)  ; de  même 
|t‘  (Icftint  (1g  mcMiioirGj  umg  liriiiidG  feildGSSG  de  vues,  l)C3.ucoii|)  d insoucituuc 
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pour  les  an'aires,  et  des  réponses  qui  manquent  de  justesse  donnent  lieu  seule- 
ment à la  nomination  d’un  conseil  judiciaire  (Cass.,  29  mai  1822).  — Un  conseil 
judiciaire  peut  être  donné  à une  personne  qui,  sans  présenter  les  caractères  de 
la  prodigalité,  de  la  démence  ou  de  la  fureur,  est  entraînée,  sous  l’empire  d’idées 
perverses,  à une  exaltation  dont  la  violence  va  jusqu’à  lui  enlever  son  libre  ar- 
bitre, par  exemple  lorsque  cette  personne  manifeste  par  des  tentatives  d’exécu- 
tion la  pensée  de  réduire  sa  famille  à la  misère  sans  autre  mobile  qu’un  senti- 
ment de  haine  ou  de  vengeance  aveugle  (Besançon,  2 févr.  1865).  — H y a lieu 
de  nommer  un  conseil  judiciaire  à une  femme  parvenue  à un  état  de  vieillesse 
tel  qu’elle  serait  susceptible  d’impressions  dont  on  pourrait  abuser  pour  la  porter 
à faire  des  ventes  ou  autres  actes  contre  sa  volonté  et  sans  qu’elle  en  profitât 
personnellement  (Riom,  4 mai  1825).  — Une  maladie  qui  prive  par  intervalles 
de  ses  facultés  intellectuelles  celui  qui  en  est  affecté  peut  donner  lieu  àlanomi- 
nation  d’un  conseil  judiciaire  (Montpellier,  25  août  1886);  il  en  est  de  même  de 
la  manie  des  procès  (Liège,  18  déc.  1851). 

Les  motifs  qui  peuvent  nécessiter  la  dation  d’un  conseil  judiciaire  sont  aban- 
donnés à la  prudence  des  tribunaux  (Cass.,  4 juill.  1838).  Ils  ont  à ce  sujet  tout 
droit  d’appréciation.  Ainsi,  bien  qu’un  certificat  du  préfet  atteste  (lu’un  individu 
a été  exempté  du  service  militaire  pour  imbécillité  notoire  et  habituelle,  qu’un 
rapport  des  gens  de  l’art  établisse  cet  état,  et  qu’nn  jugement  le  constate,  la  Cour 
saisie  de  l’appel  peut  néanmoins  décider  que  l’imbécillité  n’est  pas  telle  que 
l’on  doive  prononcer  l’interdiction,  et,  se  fondant  sur  les  actes  et  faits  de  la 
cause,  sans  enquête  nouvelle,  elle  peut  juger  qu’il  y a lieu  seulement  à la  nomi- 
nation d’un  conseil  judiciaire  (Cass.,  5 juill.  1837.) 

Au  lien  de  demander  l’interdiction,  ceux  qui  ont  le  droit  de  former  celte 
demande  peuvent  se  bornera  demander  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire  ; et 
cette  instance  est  instruite  et  jugée  comme  celle  en  interdiction  (Code  civ., 
art.  514);  ou  ne  peut  donc  (pie  se  reporter,  pour  la  marche  à suivre,  à ce  ipie 
nous  venons  de  dire  plus  haut.  — Un  mineur  peut  recevoir  un  conseil  judiciaire, 
comme  il  peut  être  placé  en  état  d’interdiction;  ce  conseil  entrera  en  fonctions 
aussitôt  après  la  majorité  accomplie  (Cass.,  27  avr.  1842  ; — Rennes,  16  déc.  183.3; 
— Bruxelles,  17  déc.  18.50;  — Bourges,  5 mai  1846  et  22  déc.  1862).  — Quoi- 
qu’un conseil  judiciaire  puisse  sembler  inutile  aune  femme  mariée  puisque  c’est 
le  mari  qui  administre,  et  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  3 déc.  1838, 
il  est  admis  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence  qu’une  femme  mariée  sous 
(pielque  régime  que  ce  soit  peut  être  pourvue  d’un  conseil  judiciaire;  cela  a été 
jugé  ainsi  pour  une  femme  séparée  de  biens  (Cass.,  4 juill.  1838;  — Montpellier, 
14  déc.  1841);  (piand  le  mari  est  absent  (Cass.,  9 juin  1824)  ; quand  il  a lui- 
même  un  conseil  judiciaire  (Rennes,  17  déc.  18i0)  ; pour  une  femme  commune 
en  biens  (Paris,  7 janv.  1856;  Dali.  56.  2.  138  — 20  avril  1875;  Dali.  76.  2. 
231).  Le  conseil  judiciaire  peut  être  autre  que  le  mari  (Paris,  28  juill.,  ou 
4 août  1849;  Dali.  50.  2.  190)  ; mais  la  nomination  de  ce  conseil  n’enlève  pas  au 
mari  l’administration  des  biens  de  sa  femme,  ni  aucun  des  droits  (pii  se  rat- 
tachent à cette  administration  ; le  conseil  judiciaire  ne  peut  donc  critiquer  les 
actes  d administration  du  mari,  alors  surtout  qu’ils  ne  sont  pas  contraires  aux 
intérêts  de  la  femme  (Paris,  13  nov.  1863;  Dali.  63.  5.  217).  — Le  conseil  judi- 
ciaire donné  à une  femme  avant  son  mariage  cesse  lorsqu’elle  se  marie;  c’est  di> 
moins  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  Nancy  le  3 déc.  1838.  Si  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  par  suite  de  la  séparation  de  corps,  un  conseil  judiciaire  a été 
nommé  à la  femme,  et  si  plus  tard  la  communauté  est  rétablie,  le  conseil  judi- 
ciaire peuiêirt'  maintenu  si  lesintérêts  de  la  femme  l’exigent  (Douai,  6 mars  1857- 
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bail.  .)/.  14C)).  — Le  Irihmial  de  Semur  a jugé,  le  10  jaiiv.  1801,  qu’une 

femme  ne  pouvait  cire  noimnée  conseil  judiciaire  de  son  mari  prodigue  (iJalL, 
1802,  .),  oO);  qu  une  telle  situation  serait  incompatible  avec  la  puissance  mari- 
tale dont  le  mari  n’est  pas  dessaisi  comme  par  l’interdiction,  et  qu’elle  n’oll'rirait 
pas  au  mari  une  suffisante  protection  ; mais  celle  solution  est  contestée. 

11  semble  (|u  un  tribunal  Irançais  peut,  sur  la  demande  du  ministère  public, 
nommer  un  conseil  judiciaire  à un  étranger  résidant  en  France  et  n’y  ayant 
aucun  parent  connu  (Rouen,  5 déc.  1853;  Dali.  5i.  2.  123)  ; dans  tous  les  cas 
ce  jugement  conserve  toute  son  autorité  tant  qu’il  n’a  pas  été  annulé  par  les  voies 
légales  cl  peut  jusque-là  être  opposé  aux  tiers  (Cass.,29janv.  1800;  Dali.  00. 1 . 1 70). 

On  ne  peut  provoquer  soi-même  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire,  ni  en 
accepter  un  par  un  acte  quelconque  : cette  nomination  ne  peut  résulter  que  d’un 
jugement;  c’est  le  tribunal  lui-même  et  non  le  conseil  de  famille  qui  choisit  le 
conseil  judiciaire. 


Ce  jugement,  comme  celui  d’interdiction,  doit  être  publié  et  porté  à la  con- 
naissance des  tiers.  Il  produit  ses  effets  du  jour  où  il  a été  rendu  (Cass., 
29  janv.  1800),  bien  qu’aucune  publicité  ne  lui  ait  été  donnée,  sauf  le  recours 
de  la  part  des  tiers  contre  ceux  qui,  y étant  obligés  par  la  loi,  ont  négligé  de  rem- 
plir ces  formalités  (Hennes,  12  mai  1851;  Dali.  52.  2.  202);  dans  tous  les;  cas, 
ce  jugement  produit  ses  effets  à l’égard  des  tiers  à partir  du  jour  où  il  a été 
publié  au  domicile  du  prodigue,  et  il  ne  doit  pas  être  publié  de  nouveau  dans 
chacune  de  ses  résidences  successives  (Cass.,  Rf  août  1800;  Dali.  00. 1.  310). — 
La  nomination  d’un  conseil  judiciaire  par  un  jugement  par  défaut,  suivi  posté- 
rieurement d’un  jugement  de  déboulé,  produit  effet  à partir  du  premier  jugement 
(Cass.,  0 juin.  1808;  Dali.  09.  1.  207)  ; il  en  est  de  même  du  jugement  frappé 
d’appel  lorsque  l’appelant  s’est  désisté  de  son  action  (Cass.,  27  juillet  1874; 
Dali.  70.  1.  129);  en  pareille  matière  l’appel  n’est  pas  suspensif  (Angers, 
13  août  1800;  Dali.  07.  2,  23).  — La  Cour  de  cassation  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  12  mai  1807  a jugé,  le 
0 juin.  1808  (Dali.  09.  I.  207),  que  le  prodigue  pourvu  en  France  d’un  conseil 
judiciaire  est  frappé  d’uue  incapacité  personnelle  qui  le  suit  à l’étranger,  cl 
qu’en  conséquence  les  engagements  par  lui  contractés  hors  de  son  pays  avec  des 
étrangers  sans  l’assistance  de  son  conseil  sont  nuis;  que  le  jugement  portant 
nomination  d’un  conseil  judiciaire  produit  effet  à partir  de  sa  date  et  non  pas 
seulement  à partir  du  jour  de  sa  signification  ou  de  sa  publication,  et  sans  qu’il  y 
ail  lieu  de  tenir  compte  d’un  délai  de  distance  à raison  de  l’éloignement  pou- 
vant exister,  fût-ce  même  à l’étranger,  entre  le  lieu  où  le  jugement  a été  rendu 
et  celui  où  a été  passé,  à une  date  postérieure,  le  contrat  dont  la  nullité  est 
demandée  pour  cause  d’incapacité  du  prodigue  (voy.  cependant  Cass., 
27  mars  1805;  Dali.  65.  1.  382). 

Le  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire  n'a  pas  d’effet  rétroactif  ; en  con- 
séquence les  actes  faits  par  le  prodigue  jusqu’au  jour  du  jugement  sont  valables, 
à la  condition,  bien  entendu,  qu’il  u’y  ait  ni  dol,  ni  fraude  de  la  part  de  celui 
envers  lequel  le  prodigue  s’est  obligé  (Paris,  9 aoûtl875).  La  Gourde  cassation 
a jugé,  le  30  juin  1868  (Dali.  69.  1.  230),  en  rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  l'a  Cour  de  Paris  du  12  janvier  1867,  que  bien  que  la  nomination  d’un  conseil 
judiciaire  n’ait  pas  d’effet  rétroactif,  cependant  un  acte  de  prêt  même  antérieur 
au  jugement  devait  être  annulé,  s’il  était  établi  que  cet  acte  n’a  eu  pour  objet 
que  de  faire  fraude  d’avance  aux  précautions  légales  sous  lesquelles  le  prodigue 
allait  se  trouver  placé  : elle  a décidé  également  que  lorsque  l’engagement  sous- 
crit par  un  individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  est  reconnu  porter  une  date 
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ine.vacte,  c’est  au  créancier  à établir  que  la  date  véritable  est  antérieure  à la 
dation  du  conseil. 

L’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  n’est  pas  frappé  d’une  incapacité 
absolue  ; son  conseil  n’a  pas  le  pouvoir  de  le  représenter  dans  ses  actes,  il  doit 
seulement  l’assister  et  le  compléter  en  quelque  sorte.  Il  lui  est  interdit  de  plaider, 
de  transiger,  d’emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d’en  donner 
décharge,  d’aliéner  et  d’iiypothéqner  ses  biens  sans  l’assistance  de  son  conseil 
(Code  civ.,  art.  490,  513).  L’acquiescement  donné  par  un  prodigue,  sans  l’assis- 
tance de  son  conseil  judiciaire,  àun  jugement  par  défaut  ne  produit  aucun  effet 
et  n’empêche  pas  la  péremption  (Cass.,  G nov.  Î8G7  ; Dali.  G7.  1.  482  ; — Rennes, 
20  déc.  1866;  Dali.  68.  2.  174). 

La  demande  dirigée  contre  un  prodigue  en  omettant  son  conseil  judiciaire  est 
nulle:  ce  moyen  de  nullité  est  d’ordre  public  et  devrait  être  suppléé  d’office  par 
le  juge  (Paris,  5 mars  1863).  Il  peut  aussi  être  soulevé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (Cass.  l®‘  fév-.  1876).  — L’assistance  du  conseil  ju- 
diciaire ne  peut  être  remplacée  par  une  procuration  qne  ce  conseil  judiciaire  lui 
donnerait  <à  l’effet  de  plaider  et  de  faire  tous  les  actes  à ce  nécessaires;  il  faut  mise 
en  cause  du  conseil  judiciaire  qui  doit  concourir  personnellement  aux  actes  de  la 
procédure  (Cass.,  8 déc.  1841,  — 5 janv.  1850  — 1"  févr.  1876,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  6 déc.  1874);  est  nul  également  l’arrêt  rendu  contre 
un  prodigue  non  assisté  de  son  conseil  judiciaire  (Cass.,  21  déc.  1868). — L’as- 
sistance du  conseil  judiciaire  est  indispensable  pour  la  validité  de  la  procédure, 
même  dans  les  instances  (pii  sont  essentiellement  personnelles;  la  Cour  de  cas- 
sation a,  il  est  vrai,  décidé,  le  15  mars  1858,  que  Part.  513  ne  s’applique  pas  an 
cas  d’une  demande  en  interdiction  formée  contre  un  individu  pourvu  d’un  conseil 
judiciaire,  (ju’il  peut  sans  l’assistance  de  ce  conseil  défendre  à une  telle  action 
et  interjeter  appel  du  jugement  qui  l’a  accueillie  : « Attendu  que  si  en  principe  le 
majeur  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  ne  peut  plaider  sans  l’assistance  de  ce  con- 
seil, celte  règle  reçoit  exception  lorsqu’il  s’agit  d’une  instance  en  interdiction  à 
raison  de  la  nature,  du  but  et  des  formes  spéciales  d’une  pareille  instance;  que 
l’action  en  interdiction  est  surtout  dirigée  dans  l’intérêt  de  la  partie  défende- 
resse, et  en  vue  d’obtenir  pour  elle  une  protection  plus  efficace  que  celle  dont  la 
justice  l’avait  déjeà  entourée;  qu’il  n’y  a donc  pas  nécessité  d’appeler  ce  conseil 
judiciaire  dans  l’instance;  qu’encore  moins,  lorsque  l’intèrdiction  a été  pronon- 
cée, pourrait-on  enlever  au  majeur  qu’elle  a frappé  le  droit  de  réclamer,  devant 
le  second  degré  de  juridiction,  contre  une  mesure  qui  lui  ôte  la  liberté  de  sa 
personne  et  l’administration  de  ses  biens  ; que  d’ailleurs  la  loi  a créé  pour  ce 
cas  des  garanties  spéciales,  telles  que  l’avis  de  la  famille,  la  comparution  person- 
nelle de  la  partie  devant  le  juge,  la  surveillance  obligée  du  ministère  public  à 
toutes  les  phases  de.  la  procédure,  garanties  qui  remplacent  et  rendent  superflue 
l’assistance  du  conseil  judiciaire  » (Cass.,  15  mars  1858  ; Sir.  58.  1.  653;  Dali.  58. 
I.  121.  Voy.  aussi  nn  jugement  du  trib.  de  Lyon  du  8 juin  1872;  Dali.  73.  3. 
7);  mais  cette  décision  a été  critiquée;  et  d’autre  part  il  a été  jugé  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  contre  l’individu  pourvu  d’un  conseil  ju- 
diciaire sans  avoir  appelé  en  cause  ce  conseil  est  complètement  nulle  ; qu’à 
defaut  de  cette  assistance  il  y a lien  de  prononcer  la  nullité  de  la  procédure  et  du 
jugement  quels  que  soient  les  consentements  donnés  par  l’individu  pourvu  du  con- 
seil judiciaire  (Besançon,  11  janv.  1851  ; Sir.  51.  2.  75;  — Limoges, 2juin  1856; 
Sir.  56.  2.  601  ; Dali.  57.  2.  26;  — Amiens,  0 juill.  1873;  Sir.  73.  2.  225). 

Le  conseil  judiciaire  n’ayant  pas  le  pouvoir  de  représenter,  mais  seulement 
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dass.sü'i- (•(>hii  uiipres  dtKiiicl  il  a .-té  placé,  oii  adinel,  i<é,,écalciueiiL  (tu’il  i.c 
poul  exercer  pcrsomiolleiiioiil  les  aciioiis  de  celui-ci  hors  de  sa  présence  (Cass., 
K»  mai  1X()(,;  — ihins,  Idlévrier  1841  ; — co////ïM'aris,  ^20 juin  1858);  inaisii 
peu  pi  (Midi  el  inilialive  des  actions,  sanl  alemeltreen  cause  pour  rendre  le  jui;e- 
iiK.nt  coniinun  av(‘c  lui,  il  a donc,  (juaiité  pour  atlaipier  senlel  sans  son  concours, 
pourvu  (|u’il  ait  soin  de  l’appeler  au  juj>(Miient,  les  actes  ipii  rintériïssent;  vouloir 
•pie  le  conseil  judiciaire  ne  puisse  agir  (pie  d’accord  avec,  lui,  ce  s(M'ait  souvauit 
rendre  illusoire  la  mission  protectric,e  (pii  lui  est  confiée  (Cass.,  23  janv.  18(»5‘ 
— Caris,  20  juin  1838  — 13  levr.  1841  ; — IC,  déc.  18.59  — 13  nov.  1803).  C(î 
conseil  judiciaire  mis  en  cause  sur  une  demande  l'ormée  contre  le  prodigue 
peut  donc,  sans  le  concours  de  celui-ci,  mais  en  ayant  soin  de  le  mettre  en 
cause,  atlarpier  pari  opposition  ou  l’appel  le  jugement  rendu  sur  cette  demande 
(Paris,  27  août  1855). 


Les  actes  (pic  le  prodigue  passerait  en  dehors  de  l’assistance  de  son  conseil,  ne 
sont  pas  nuis  de  droit,  il  en  résulte  seulement  une  action  en  rescision  en  cas  de 
lésion;  mais,  pour  qu’il  y ait  lieu  de  prononcer  la  nullité,  il  n’est  pas  nécessaire 
qu  il  y ait  existence  d’un  préjudice  actuel,  il  suffit  que  ces  actes  compro- 
mettent sa  succession  : tel  serait  le  cas  où  le  prodigue  consent,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  dans  un  contrat  de  mariage,  des  libéralités  même  réci- 
proques et  sous  condition  de  survie  (Amiens,  21  jiull.  1852  ; Sir,  53.  2.  39  ; — 
Paris,  26  avril  1833;  Sir.  33.  2.  2ü7). 

Celui  qui  a un  conseil  judiciaire  conserve  la  plénitude  de  ses  droits  civils  et 
civiques,  il  continue  à exercer  la  puissance  paternelle  et  la  puissance  maritale, 
il  peut  tester  (Dijon,  14  mai  1847;  Dali.  48.  2.  58;  — Cass.,  14  févr.  1849; 
Dali.  51.  5.  176;  — Paris,  24avril  1869;  D;dl.  70.  2.  221),  il  peut  se  marier, 
il  ne  peut  y avoir  de  difficultés  que  sur  le  point  desavoir  s’il  peut  consentir  seul 
les  conventions  matrimoniales  (Toulouse,  7 mai  1866;  Dali.  6(5.  2.  109;  — 
Cass.,  24  déc.  1856;  Dali.  57. 1.  18;  — Pan,  31  juill.  1855  ; Dali.  56.  2.  249;  — 
Agen,  21  jnill.  1857  ; Dali.  57.  2.  168;  — Bordeaux,  7 févr.  1855;  Dali.  56.  2. 
250,  et  1.  17;  — Amiens,  21  jnill.  1852  ; Dali.  43.  2.  39);  enfin  il  peut  fain* 
tous  les  actes  d’adminislration.  11  est  généralement  admis  qu’il  peut  faire  seul 
des  actes  conservatoires  (Montpellier,  1°'' jnill.  1840);  notamment  il  peut  inter- 
jeter appel  d’un  jugement  rendu  contre  lui  (voyez  cependant  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  2 juin  1856  que  nous  avons  déjà  cité);  si  la  Cour  de  Paris  a jugé  h' 
contraire,  le  24  déc.  1862,  elle  a adopté  l’affirmative  le  27  mars  1844.  La  Cour 
de  Poitiers  le  7 août  1867  el  la  Cour  de  cassation  le  12  août  18(58  (Dali.  (59.  I. 
2(58;  Sir.  68.  1.  429)  ont  ado[)lé  la  même  solution;  mais,  ainsi  (lue  l’a  décidé  la 
Cour  de  Poitiers,  le  concours  du  conseil  judiciaire  est  indispensahie  lorsqu’il 
s’agit  de  soutenir  l’appel  interjeté,  et  en  cas  de  refus  mal  fondé  de  la  part  de  ce 
conseil,  il  doit  être  nommé  un  conseil  judiciaire  ad  hoc.  En  elTet,  les  trihunaux 
(pii  ont  le  droit  de  nommer  des  conseils  judiciaires  ont  aussi  celui  de  les  rem- 
placer, soit  d’une  nianii're  absolue,  soit  seulement  pour  un  cas  déterminé,  lors- 
(pi’ils  sont  empêchés  ou  qu’ils  refusent  sans  motif  légitime  de  remplir  leurs 
fonctions;  ainsi  lorsipi’un  conseil  judiciaire  refuse  d’assister  un  prodigue  dans 
une  action  en  justice  comprenant  deux  chefs,  les  juges  peuvent  en  nommant  un 
conseil  judiciaire  (ul  /ioc  limiter  à l’examen  d’un  des  deux  chels  la  mission  qn  ils 
lui  donnent  (Cass.,  12  août  1868). 

Il  n’est  |)as  besoin  de  dire  (pie  la  suspension  de  la  pre.scriplion  établie  par 
l’art.  2252  en  faveur  des  mineurs  (.‘Ides  interdits  ne  s’applique  pas  a 1 individu 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire  ; la  lirescription  court  contre  lui,  meme  lorsipi  il 
s’agit  (!(' (‘(die  d(*  dix  ans  édictée  |)onr  l’action  (mi  r(‘,scision  d(“S  acl('s  laits  par  lui 
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sans  rassisUiiicc  de  son  conseil,  on  avec  une  assistance  irrégulière;  mais  dans 
ce  dernier  cas  la  prescription  ne  court  qn’à  partir  de  répo(jue  où  l'acte  mil  pou- 
vait être  valablement  ratifié,  c’est-à-dire  du  jour  où  le  conseil  judiciaire  person- 
nellement intéressé  au  maintien  de  l’acte  pour  lequel  il  avait  irrégulièrement 
prêté  son  assistance  vient  à être  remplacé  (Cass.,  0 juin  ISüO). 

Quand  les  causes  qui  ont  motivé  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire  viennent 
à cesser,  la  procédure  à suivre  est  la  même  que  celle  en  mainlevée  d’inter- 
diction. 

La  Cour  d’Alger  a jugé,  1e  "2:^  juin  1869,  que  les  Israélites  indigènes  nonnatu- 
ralisés  étaient  nécessairement  régis  par  leur  statut  personnel,  et  qu’aux  termes 
du  droit  mosaïque  qui  leur  est  applicable  rien  n’autorisait  a restreindre  la  capa- 
cité d’un  prodigue;  que  les  fous,  les* sourds-muets  et  les  mineurs  étaient  seuls 
incapables  et  pourvus  de  tuteurs  (Gaz.  des  trib.  du  13  oct.  1869). 

^ IV.  — Vlai'iaco. 


Aux  termes  des  articles  173  et  174.  du  Code  civil,  opposition  peut  être  formée 
au  mariage  d’un  individu  eu  démence,  non-seulement  parle  père,  ou,  à défaut 
du  père,  par  la  mère,  et  à leur  défaut,  par  les  aïeuls  ou  aïeules,  mais  encore,  à 
défaut  d’aucun  ascendant,  par  le  frère  ou  la  sœur,  l’oncle  ou  la  tante,  le  cousin 
ou  la  cousine  germains  majeurs  ; mais  cette  opposition,  dont  le  tribunal  peut  pro- 
noncer mainlevée  pure  et  simple,  ii’est  revue  (|u’à  la  ch'arge,  par  l’opposant,  de 
provoquer  l’interdiction  et  d’y  faire  statuer  clans  le  délai  cpii  sera  fixé  par  le 
jugement  (voy.  tome  I,  page  153). 

Malgré  les  termes  de  l’art.  174,  l’opposant  an  mariage.  |)our  cause  de  démence 
n’est  pas  tenu  de  provocpier  immédialemeut  rinterdictiou  ; l’opicosition  a eu  |)our 
elfet  d’empêcher  l’officier  de  l’état  civil  de  célébrer  le  mariage  tant  que  la  main- 
levée ne  sera  pas  rapportée.  Si  la  personne  qui  a voidu  se  marier  s’arrête  devant 
cet  obstacle,  le  but  sera  atteint  ; si  au  contraire  elle  veut  le  faire  tond)er,  elle 
demandera  la  mainlevée,  et  c’est  alors  ipie  le  tribunal,  en  déclarant  l’opposition 
recevable,  devra  fixer  un  délai  pour  faire  statuer  sur  l’interdiction,  et  que  l’op- 
posant devra  former  sa  demande.  Le  tribunal  peut  du  reste  donner  immédiate- 
ment mainlevée  pure  et  simple  sans  être  astreint  à remplir  aucune  formalité  ; la 
Lourde  Bruxellesajugé,  le  15  déc.  1812,  quelorscjue  l’opposition  fondée  sur  la 
démence  a été  formée  paruii  ascendant,  le  tribunal  devait  nécessairement  suivre 
les  formes  tracées  par  la  loi  pour  les  demandes  d’interdiction,  mais  la  Cour  de 
Caen  a jugé  avec  raison,  selon  nous,  les  12  oct.  1857  et  5 janv.  1858,  que  même 
dans  ce  cas  la  mainlevée  pure  et  simple  pouvait  être  ordonnée.  — Le  pourvoi  eu 
cassation  contre  un  arrêt  qni  a rejeté  une  opposition  au  mariage  n’est  pas  sus- 
pcnsil,  et  le  président  du  tribunal  peut,  par  une  ordonnance  de  référé,  ordonner 
a l’officier  de  l’état  civil  de  célébrer  le  mariage  malgré  les  défenses  de  celui  (jui 
a formé  opposition  (Rouen,  7 déc.  1859).  — Le  droit  de  former  opposition  n’est 
pas  accordé  ])ar  l’art.  174  aux  enfants  et  aux  descendants  (Lyon,  11  déc.  1850), 
ni  aux  neveux  ni  aux  nièces  quoiqu’ils  soient  plus  proches  parents  que  les  cou- 
•sins  germains  (Bruxelles,  25  .sept.  1812et22  avril  1806;— Toulouse,  9janv.  1839; 

.Aix,  16  mars  1813),  ni  aux  alliés  quelque  proches  qu’ils  soient.  On  s’est 
demandé  si  l’art.  490  qui  permet  à tout  parent  de  provoquer  l’interdiction  ne 
di'i'ogœ  pas  a l’art.  174  ([ui  n’accorde  le  droit  de  s’opposer  au  mariage  pour  cause 
de  demence  (pi’à  un  certain  nombre  d’entre  eux,  et  l’on  a décidé  négativement 
la  (piestion;!  iulerdiclion,  soit  avant,  soit  après  le  mariage,  peut  être  poursuivie 
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|):u‘  tous  les  pareiils,  mais  l’opposilioii  au  mariage  fondée  sur  la  démence  ne  peut 
être  formée  (pie  par  les  personnes  désignées;  on  a craint  de  perinetli-e  à un  trop 
grand  nombre  de  s’o|)poser  ainsi  cà  un  mariage  ipii  pouvait  leur  nuire.  — Si  un 
individu  dont  rinlerdiction  est  poursuivie  par  uu  de  ses  parents  non  compris 
dans  l’arl.  17 f voulait  se  marier,  l’opposition  (|ue  formerait  sous  ce  prétexte  le 
parent  ue  serait  sans  doute  jias  valable  cl  le  tribunal  en  donnerait  mainlevée  ; 
mais  si  avant  la  célébration  du  mariage  uu  jugement  pronom;ait  l’interdiction, 
le  mariage  ne  pourrait  plus  avoir  lieu;  si  le  jugement  d’interdiction  était  rendu 
après  le  mariage,  celui-ci  serait  valable;  mais  si  poslérieuremeul  le  mariage 
était  attaiiué,  il  y aurait  lieu  d’examiner  avec  soin  si  au  moment  oi’i  il  a été  con- 
tracté, le  consentement  donné  a été  suffisamment  éclairé.  — Le  jugement  (jui, 
sur  une  demande  en  mainlevée  d’opposition  fondée  sur  la  démence,  fixe,  avant 
de  prononcer  celle  mainlevée,  un  délai  pour  faire  statuer  sur  l’inlerdictiou,  est 
susceptible  d’a|)pel  (Lyon,  24  janv.  1828).  — Les  art.  173  et  174  s’appliquent  à 
l’état  d’imbécillité  ou  de  fureur,  quoiqu’ils  ne  parlent  que  de  la  démence.  — 
Celle  opposition  au  mariage  peut  être  formée  par  les  parents  lors  même  qu’à  rai- 
son de  l’état  de  minorité  du  futur  époux,  le  conseil  de  famille  aurait  été  appelé 
à consentir  au  mariage  ; les  parents  agissent  en  effet  dans  le  cas  des  art.  173  et 
174  en  vertu  d’un  droit  particulier  résultant  des  droits  de  famille.  — En  cas  de 
démence,  opposition  peut  encore  être  formée,  à défaut  d’ascendants,  par  le 
tuteur  du  mineur  ou  par  le  curateur  du  mineur  émancipé  (Code  civ.,  art.  175), 
mais  auparavant  il  doit  se  faire  autoriser  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille;  les  autres  membres  du  conseil  de  famille  pourraient  sans  doute  aussi 
faire  convoquer  le  conseil  pour  faire  former  opposition  par  le  tuteur  ; si  le  tuteur 
ne  peut  pas  agir  quand  il  existe  des  ascemlants,  l’existence  des  collatéraux 
énoncées  dans  l’art.  174  et  leur  inaction  ne  peuvent  l’empêcher  d’agir  (voy. 
tome  I,  page  154).  * 

Il  n’y  a pas  mariage  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  consentement  (Code  civ  , art.  14G)  : 
celui  qui  est  atteint  de  démence  est  donc  incapable  de  contracter  mariage,  puis- 
(pi’il  est  incapable  de  donner  un  consentement.  Aussi  plusieurs  auteurs  ont-ils 
soutenu  que  le  mariage  contracté  par  un  individu  en  état  de  démence,  qu  il  soit 
ou  non  interdit,  était  non  pas  seulement  annulable,  mais  frappé  d’une  nullité 
absolue;  qu’en  conséquence  cette  nullité  pouvait  être  opposée  à toute  époque 
par  tous  ceux  qui  y avaient  intérêt,  notamment  [>ar  les  collatéraux,  quand  bien 
même  l’insensé  était  mort  sans  avoir  été  interdit;  que  1 art.  180,  qui  dit  que  le 
mariage  contracté  sans  le  consentement  libre  des  époux  ou  de  1 un  d eux  ne  peut 
être  attaqué  que  par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  u a 
pas  été  libre,  s’applicpie  au  cas  où  il  y a eu  vice  de  consentement,  par  exemple 
au  cas  de  violence,  mais  non  à celui  où  il  y a eu  absence  de  consentement;  que 
lorsque  le  consentement  n’est  que  vicié,  il  y a lieu  à demande  en  nullité  et 
qu’elle  ne  peut  être  formée  que  par  certaines  personnes  et  pendant  un  certain 
délai  ; mais  que  lorsqu’il  y a absence  de  consentement,  notamment  en  cas  de 
démence,  il  n’y  a pas  de  demande  en  nullité  à former,  car  on  ne  peut  annuler 
ce  qui  n’existe  pas;  il  n’y  a qu’une  apparence  de  mariage,  que  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt  peuvent  faire  tomber  (voy.  notamment  un  jugement  du  tribunal  de 
Gand  du  14  déc.  1846;  Dali.  47.  3.  24;— Alger,  21  avr.  18o3).  Quan  au 
mariage  contracté  par  un  interdit,  d’après  un  grand  nombre  d auteurs  il  ne 
serait  valable  en  aucun  cas,  puisque  la  loi  frappe  de  nullité  tous  les  actes  de 
l’interdit,  sans  distinguer  s’ils  ont  été  passés  ou  non  dans  un  iiilervalle  lucide. 
Ces  décisions  absolues  ont  été  vivement  combattues;  nous  ne  pouvions  entrer  ici 
dans  l’examen  de  ces  qiicslioiis  et  nous  devons  nous  borner  a taire  connaître 
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sommairement  l’élal  de  la  jurisprudence.  — On  s’accorde  à déclarer  que  s’il  est 
vrai  qu’il  n’y  a pas  de  mariage  sans  consentement,  cependant  le  mariage  con- 
tràclé  avant  l’interdiction,  dans  un  intervalle  lucide,  est  valable;  ce  serait  à celui 
qui  demande  la  nullité  du  mariage  à prouver  que,  lors  de  sa  célébration,  il  y 
avait  folie;  toutefois,  si  la  démence  était  alors  notoire,  ce  serait  à celui  qui  sou- 
lieiidrail  que  le  mariage  a été  célébré  dans  un  intervalle  lucide  à en  justifier.  — 
Pour  l’interdit,  on  s’accorde  également  à reconnaitre  que  le  mariage  contracté 
par  lui,  même  dans  un  intervalle  lucide,  est  nul  on  principe;  cependant  il  a été 
jugé  que  le  mariage  d’un  interdit  pour  cause  d’imbécillité  ou  d’idiotisiue,  con- 
tracté avec  le  consentement  du  tuteur  et  de  son  conseil  de  famille  et  sur  l’avis 
conforme  du  procureur  de  la  république,  avait  pu  être  validé,  « aucun  article  du 
Code  ne  mentionnant  la  démence  comme  une  cause  de  nullité,  absolue  » (Caen, 
29janv,  1813.  — Arrêt  de  rejet,  Cass.,  12  nov.  18U.  — Voy.  Dali.  43.  2.  07 
et  45.  1.  98,  les  détails  de  cette  affaire  où  les  circonstances  de  fait  étaient  extrê- 
mement favorables  à la  validité  du  mariage).  Mais  on  repousse  généralement  la 
doctrine  par  laquelle  la  nullité  pourrait  être  invoquée  à toute  époque  et  par  toute 
personne.  Elle  peut  être  invoquée  par  la  personne  même  qui,  revenue  tà  la  santé, 
allègue  son  état  de  démence  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  quoi- 
qu’elle ne  soit  pas  interdite,  si  elle  ne  l’a  pas  ratifié  depuis  (l);  en  cas  d’inter- 
diction elle  peut  l’être  par  l’interdit  lui-même,  soit  pendant  la  durée  de  l’inter- 
diction, soit  pendant  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  levée  de  l’interdiction;  si 
pendant  ces  six  mois  qui  ont  suivi  la  mainlevée  il  a ratifié  le  mariage  d’une 
manière  expresse  ou  cohabité  d’une  manière  continue  avec  son  conjoint,  il  n’est 
plus  recevable  à intenter  l’action  en  nullité  (Code  civ.,  art.  180,  181,  1338); 
à défaut  de  ratification  expresse  ou  tacite,  la  nullité  serait  couverte  par  un  laps 
de  dix  années,  c’est  du  moins  l’opinion  lapins  générale  (Code  civ.,  art.  1304). 


(Ij  La  dame  G...  donnait  depuis  la  mort  de  son  mari  ((|n’elIo  avait  perdu  on  février  IStOj 
des  preuves  certaines  d’aliénation  mentale.  Au  mois  il’avril  1811,  elle  se  rem  nia;  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  la  dame  G...  ne  lit  aucun  acte  de  folie;  mais  bientôt  après  il  fallut  la 
conduire  dans  une  maison  d’aliénés.  Dès  son  retour  à la  raison,  elle  protesta  contre  le  mariage 
contracté  par  elle.  M.  J.-l*.  Falrct  fut  consulté  sur  cette  question.  « La  femme  G...  ])ouvail-elle 
être  atteinte  d’aliénation  mentale  à l’époque  de  son  mariacre,  sans  manifester  le  désordre  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  affectives  par  ses  paroles  et  p.ir  ses  actes?»  Il  répondit  affirma- 
tivement : « D’abord  elle  a pu,  lors  môme  de  la  célébration  de  son  mariage,  faire  certains 
traits  de  folie  q\ii  auront  passé  inaperçus.  Ensuite,  l’observation  de  tous  les  jours  prouve  que 
beaucoup  d’aliénés  cessent  momentanément  de  délirer  lorsqu’ils  se  trouvent  en  présence  de 
l)ersonnes  étrangères,  et  cpie  les  im[)ressions  actuelles  absorbent  leurs  facultés  intellectuelles; 
leur  esprit  est  ainsi  dégagé  des  cliimèrcs  qui  les  préoccupent,  et  ils  recouvrent  un  empire  mo- 
mentané sui''en.\-mômes.  11  est  certain  aussi  que  la  croyance  à la  satisfaction  d’un  vif  désir 
suffit  souvent  pour  suspendre  le  délire  chez  certains  aliènes;  or  c’était  bien  ici  le  cas,  ])uisque 
la  dame  G...  était  continuellement  tourmentée  d’idées  de  mariage.  » 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  13  jauv.  18t3  : n .Attendu  qu’il  n’y  a pas  de  mariage 
sans  consentement;  attendu  qu’il  ii’ya  pas  de  consentement  valable  s’il  n’est  pas  donné  par  une 
personne  jouissant  de  sa  raison;  — attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  la  demanderesse  ait  ra- 
tifiu'  le  mariage  depuis  qu’elle  a recouvré  la  raison;  — qu’elle  paraît  avoir  été,  an  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  sous  l’empire  d’une  monomanie  ; — que  ces  faits,  s’ils  étaient  prouvés, 
seraient  de  nature  a entraîner  la  nullité  du  mariage  »,  ordonna  la  preuve  des  faits  articulés 
par  la  demanderesse.  — Puis  le  18  août,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public,  il 
décida  que  le  desordre  profond  des  facultés  intellectuelles  de  la  dame  G...,  survenu  après  la 
morille  sou  mari,  s’était  prolongé  jusqu’au  jour  de  son  second  mariage;  que  si,  an  moment  de 
l.i  ce.lébralion  civile  et  religieuse  de  ce  mariage,  elle  n’avait  pas  donné  de  signes  évidents 
d alienation  mentale,  ce  sommeil  momentané  de  la  démence  était  le  résultat  d’uuc  préoccupa- 
lioHi  puissante  résultant  de,  la  solennité  ; mais  qu’il  n’y  avait  pas  moins  monomanie,  et  par 
conséquent  absence  de  consentement  valable  : En  conséquence  il  annula  le  mariage  contracté 
(voyez  le  DroU  des  U janv.,  (>  et  Ht  août  l8-i3). 


— L epoux  de  rmt(>r(lil  ne  peul  denuindcr  la  nullité  du  iuiii'ia{,^e,  puisfiue  les 
personnes  capables  lie  pouveut  se  prévaloir  de  rincapacité  des  personnes  avec 
lescpielles  elles  ont  conlraclé  (Code  civ.,  art.  1 120).  — Le  tuteur  de  l’interdit 
peut  sans  doute  aussi  demander  la  iiullilé  du  mariaiçe.  — Quant  aux  colla- 


la  dissolution  d’uii  premier  mariage,  ou  au  mépris  des  prohibitions  dans  la  ligne 
directe  ou  dans  la  ligne  collaterale,  mais  il  ne  s’applique  pas  au  cas  de  démence 
ou  d’interdiction  dont  il  ne  parle  pas.  a Si,  aux  termes  de  l’ai't.  502,  tous  actes 
passés  par  un  interdit  sont  nuis  de  droit,  d’après  le  principe  général  que  le  con- 
sentement est  une  des  conditions  essentielles  des  contrais,  et  si  l’opposition 
fondée  sur  l’état  de  démence  est  autorisée  par  l’art.  174,  si  le  même  principe  est 
ajipliqué  an  mariage  par  l’art.  146,  on  ne  peut  en  conclure  ni  que  l’interdit  soit 
absolument  incapable  de  contracter  mariage  dans  les  intervalles  lucides,  ni  ([iie 
cette  nullité  puisse  être  opposée  toujours  et  par  toutes  personnes;  elle  ne  peut 
être  opposée  que  par  les  époux,  art.  180,  et  dans  les  six  mois  delà  cobabilation, 
art.  181;  le  mariage  tient  trop  essentiellement  à l’ordre  social  pour  avoir  été 
imprudemment  livré  à toutes  les  attaques.  » (Caeii,  29  janv.  1843;  — Cass., 
12  nov.  1844;  Sir.  45.  1.  246  — 9 janv.  1821  — 5 nov.  1839  — 18  août  1841  ; 
— Colmar,  27  févr.  1852.) 

L’individu  non  interdit,  mais  pourvu  seulement  d’un  conseil  judiciaire,  peut 
sans  aucun  doute,  comme  nous  l’avons  vu  page  24,  contracter  mariage  même 
sans  l’assistance  de  ce  conseil.  — Les  tribunaux  doivent  donc  nécessairement 
donner  mainlevée  d’une  opposition  tâ  mariage  formée  par  une  mère  sur  le  motif 
que  son  fds  est  pourvu  d’un  conseil  judiciaire.  « Considérant  que  si  l’interdiction 
de  Vasselier  fils  eiit  été  prononcée,  l’opposition  formée  par  sa  mère,  encore  bien 
(|u’il  ait  plus  de  vingt-cinq  ans,  aurait  dû  être  accueillie  parce  que  l’interdit 
pour  cause  de  démence  ou  de  fureur  est  hors  d’étal  de  donner  un  consentement, 
et  que  sans  ce  consentement  il  ne  peut  y avoir  de  mariage;  mais  que  Vasselier 
a été  pourvu  seulement  d’un  conseil  judiciaire,  et  que  la  dation  d’un  conseil 
judiciaire  ne  constitue  nullement  celui  qui  en  devient  l’objet  dans  l’incapacité  de 
contracter  mariage»  (Caen,  19  mars  1839).  — La  mère  ne  pourrait  pas  non  plus 
demander  qu’il  ne  soit  procédé  au  mariage  que  lorsque  les  conventions  matri- 
moniales auraient  été  réglées  avec  l’assistance  du  conseil;  ce  serait  en  vain 
qu’on  alléguerait  que  par  son  mariage  fait  sans  contrat  civil,  ou  que  par  son 
contrat  passé  hors  de  sou  conseil,  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  peut 
ainsi  procéder  à des  aliénations  qui  lui  sont  (léfendues  par  la  loi;  le  législateur 
n’admet  pas  une  pareille  cause  d’empêchement  au  mariage,  et  sa  célébration  ne 
préjuge  pas  la  question  débattue  et  que  nous  ne  pouvons  examiner  ici,  desavoir 
si  les  conventions  matrimoniales  passées  hors  de  la  présence  du  conseil  judi- 
ciaire sont  valables  (même  arrêt).  — On  ne  saurait  dans  une  espèce  toute  diffe- 
rente regarder  comme  juridique  un  arrêt,  très-sage  peut-être,  qui,  sur  l’opposition 
d’un  père  au  mariage  de  son  hls  majeur  de  vingt-cinq  ans,  fondée  sur  ce  qu  nue 
demande  en  dation  d’un  conseil  judiciaire  cà  ce  dernier  est  actuellement  pendante, 
ordonne  de  surseoir  au  mariage  pendant  le  temps  qu  il  fixe  pour  faire  statuer 
sur  la  demande  (Caen,  20  nov.  1837).  C’est  au  contraire  avec  raison  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a jugé,  le  18  mai  1870  (Uall.  70.  o.  87),  que  1 articulation  par 
un  ascendant,  à l’appui  d’uue  opposition  a mariage,  de  laits  île  nature  a nioliver 
la  nomination  d’un  conseil  judiciaire,  ne  peut  faire  surseoir  a la  cidebralion  du 
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mariage  pendant  un  temps  fixé  pour  suivre  sur  la  demande  en  nomination  du 
conseil  judiciaire. 

Un  individu  atteint  de  démence,  mais  non  interdit,  peut  valablement  recon- 
naître un  enfant  naturel;  celte  reconnaissance  ne  pourrait  être  annulée  que 
comme  tous  les  autres  actes  passés  par  l’insensé;  un  interdit  pourrait  également 
faire  une  reconnaissance  valable,  s’il  agit  dans  un  intervalle  lucide  : les  juges 
auront  à ce  sujet  tout  droit  d’appréciation  (Caen,  2ü  janv.  1843)  ; il  en  serait  de 
même  de  la  reconnaissance  faite  avant  l’interdiction,  mais  à une  époque  où  ses 
causes  existaient  déjà  d’une  manière  notoire.  — Un  individu  pourvu  d’un  conseil 
judiciaire  a le  droit  de  reconnaître  un  enfant,  même  sans  l’assistance  de  ce  con- 
seil. — Un  mineur  peut  de  même  faire  une  reconnaissance  valable  sans  son 
tuteur  ou  son  père,  sauf  aux  juges,  si  plus  tard  la  reconnaissance  est  contestée, 
à rechercher  de  plus  près  que  pour  un  majeur  dans  quelles  circonstances  elle  a 
eu  lieu  (Cass.,  22  juin  i813  — 4 nov.  1835;  — Rouen,  18  mars  1815;  — 
Orléans,  10  janv.  1847;  — Toulouse,  l'J  janv.  1813;  — Douai,  17  mars  1810. 
— Voy.  tome  I,  page  191). 

§ V.  — lloiinlion!>i  cl  ((‘MtaiiioiitH. 

Le  droit  de  disposer  de  ses  biens,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  est  un 
droit  sacré;  c’est  l’exercice  du  droit  le  plus  précieux  : aussi,  souvent  atta(pié  au 
nom  des  théories  les  plus  diverses,  il  a résisté  à toutes  ces  atta(|ues.  Le  testateur 
se  survit  pour  ainsi  dire  à lui-même,  ce  qu’il  décide  doit  être  la  loi  (pii  règle  sou 
héritage  ; utilpgassit,  ita  jus  esfo,  disait  la  loi  romaine.  Notre  Code  civil  devait 
rendre  hommage  à ces  principes,  et  dans  la  première  partie  de  l’art.  902  il  pro- 
clame surabondamment  que  toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament;  il  entoure  ces  libéralités  de  faveurs 
inusitées  : ainsi,  quand  le  disposant  a ajouté  à la  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire des  condilions  impossibles,  contraires  atix  lois  ou  aux  mœurs,  l’acte 
n’est  pas  annulé,  il  subsiste,  la  condition  seule  est  réputée  non  écrite;  le  mineur 
incapable  de  contracter  peut  cependant  tester  à l’àge  de  seize  ans  et  disposer 
ainsi  d’une  partie  de  ses  biens.  Mais  en  entourant  de  laveur  les  donations  et  les 
testaments,  le  législateur  devait  exiger  qu’ils  fussent  bien  l’expression  de  la 
volonté  (Indisposant,  tesUitio  mentis;  aussi,  aux  termes  de  l’art.  901  du  Code 
civ.,  pour  faire  une  donation  entro-rifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d’es- 
pril.  Il  eut  été  inutile  d’exprimer  celte  condition,  évidemment  nécessaire  pour 
la  validité  de  tous  les  actes,  si  l’on  n’avait  pas  voulu  lui  donner  ici  un  sens  plus 
étendu  et  plus  large.  Nous  avons  vu  que  l’art.  504  ne  permet  de  demander  la 
nullité  pour  cause  de  démence  d’un  acte  passé  par  un  individu  mort  avant  que 
sou  interdiction  ait  été  prononcée  ou  provoquée,  que  si  la  preuve  de  la  démence 
résulte  de  l’acte  lui-même,  et  que,  même  lorsque  riiilerdiction  a été  pro- 
noncée, l’art.  503  ne  permet  d’attaquer  un  acte  fait  antérieurement  que  si  la 
cause  de  l’interdiction  existait  déjà  notoirement  à cette  époque.  Ces  deux  règles, 
applicables  à tous  les  actes  en  général,  ne  s’appliquent  pas  aux  donations  et  aux 
l('staments.  Les  dispositions  à titre  gratuit  sont  considérées  à un  point  de  vue 
particulier;  on  est  recevable  à prouver  la  démeu'’c  à l’é[)oque  de  l:i  donation  ou 
du  testament,  bien  ([u’elle  ne  résulte  pas  de  ces  actes  et  (|ue  l’interdiction  n’ait 
pas  été  provoquée  du  vivant  du  donateur  ou  du  testateur;  de  même  on  pourra 
alla([uer  une  donation  ou  un  testament  faits  avant  l’interdiction,  en  prolivant 
seulement  que  l’auteur  de  la  libéralité  était  alors  momentanément  privé  de  sa 
raison,  sans  avoir  besoin  d’établir  que  la  démence  était  notoire. 
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((  Les  cil  cousUluces  peiivcMil  être  telles,  a dit  l’oraleiir  du  goiivcniemeiil  dans 
la  séance  du  2 floréal  an  XI,  que  la  volonté  de  celui  qui  a disposé  n’ait  pas  été 
libre  ou  qu’il  ait  été  entièreuiciit  dominé  par  une  passion  injuste;  la  sagesse 
des  tribunaux  pourra  seule  apprécier  ces  faits,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi 
due  aux  actes  et  l’iiitérét  des  familles.  » Deux  arrêts  anciens  de  la  Cour  de 
Paris  des  30  germinal  an  XI  et  20  mars  1«07  avaient  cependant  décidé  le  con- 
traire, et  exigé,  conformément  à l’art.  fiOi,  que  la  preuve  de  la  démence  résultât 
du  testament  môme  d’un  individu  mort  sans  avoir  été  interdit;  mais  les  auteurs 
(Merlin,  Toullier,  Duranton,  Vazeilles,  Marcadé,  Coin-Delille,  Troplong,  Zacba- 
riæ;  contra,  Maleville)  et  la  jurisprudence  s’accordent  pour  appliquer  les  |triu- 
cipes  (pie  nous  venons  d’exposer  (voy.  notamment  Cass.,  22  nov.  1810  — 
17  mai  1813  — 20  mars  1822  — lOjuin  1823  — 10  mars  1821  — 22  nov. 
1827  — 6 déc.  1837;—  Liège,  10  Juin  1810;  — Colmar,  17  Juin  1812;  — 
Paris,  20  mai  1815;  — Metz,  10  Juill.  1817;  — Toulouse,  10  févr.  1821;  — 
Amiens,  9 Juin  1824;  — Bourges,  10  avr.  1832;  — Agen,  7 mai  1851). 

Il  faut,  bien  entendu,  que  l’acte  qualifié  donation  constitue  réellement  une 
libéralité;  si  eu  réalité  c’était  un  contrat  à titre  onéreux,  il  ne  pourrait  être 
attaqué  après  la  mort  de  son  auteur  pour  cause  de  démence,  si  l’interdiction 
n’avait  pas  été  provoquée  ou  si  la  preuve  de  la  démence  ne  résultait  pas  de  l’acte; 
on  appliquerait  alors  la  règle  générale  de  l’art  504  (Cass.,  9 mars  1830;  — 
Bourges,  10  avr.  1832).  En  sens  inverse,  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d’un  acte  onéreux  est  soumise  aux  règles  des  donations  (Cass.,  12  avr.  1865). 

La  présomption  est  la  capacité  du  disposant,  la  validité  de  l’aclepar  lui  passé; 
en  cas  de  doute,  la  demande  en  nullité  ne  peut  être  admise;  les  Juges  ont  à se 
livrer  à une  appréciation  de  faits  et  leurs  décisions  échappent  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Cass.,  8 mars  1838  — 8 févr.  et  8 mai  1853  — 5 août  1850 
— 7 mars  1804  — 3 avr.  1872;  Sir.  73.  1.  200;,  — 28  Juill.  1874;  Dali.  75.  1. 
108  ; — 14  févr.,  13  mars,  11  avr.  1870;  Dali.  76.  1.  343;  Sir.  76.  110  et  459); 
mais  toujours  les  faits  allégués  doivent  être  graves  et  concluants,  les  héritiers 
ne  pourraient  se  borner  à demander  à prouver  la  démence  sans  préciser  aucun 
fait  (Besançon,  18  déc.  1810;  — Rouen, 3mai  1816;  — Bruxelles,  21  Juin  1822)  ; 
des  faits  tendant  à établir  non  l’atteinte  organique  de  la  raison,  mais  seulement 
des  accès  momentanés  de  monomanie  résultant  de  maladie,  ne  peuvent,  même 
lorsqu’ils  se  rapportent  cà  l’époque  de  la  confection  du  testament,  être  regardés 
comme  pertinents  (Douai,  5 mai  1851).  — Les  faits  articulés  pour  établir  l’in- 
sanité d’esprit  ne  sont  concluants  qu’autant  qu’ayant  une  date  précise  et  pré- 
sentant une  continuité  réelle,  ils  permettent  d’apprécier  la  situation  du  testateur 
à l’époque  même  du  testament;  il  n’y  aurait  donc  pas  lieu  de  s’arrêter  à la 
preuve  de  quelques  faits  extravagants  dont  la  date  n’est  pas  certaine,  alors 
d’ailleurs  que  de  nombreux  documents  démontrent  que  le  testateur  Jouissait  de 
la  plénitude  de  sa  raison  à une  époque  contemporaine  du  testament  et  qu’il  a agi 
sous  l’influence  de  sentiments  d’affection  qu’il  témoignait  depuis  longtemps  au 


légataire  (Pau,  14  févr.  1859). 

Mais  nous  avons  vu,  page  6,  que  les  Juges  ont  le  droit  d’examiner  les  faits 
dans  leur  ensemble  (Bordeaux,  31  mai  1860  — 12  août  1861).  — « Attendu,  dit 
un  Jugement  du  tribunal  de  Montargis  du  5 Juill.  1865  (Gaz.  des  trib.  du  4 août), 
que  ces  articulations  doivent  etre  retenues,  cai  1 imbécillité  et  1 idiotisine,  I insa- 
nité, pour  parler  le  langage  de  l’art.  901,  ne  sont  pas  caractérisés  comme  la  folie  et 
la  démence  par  des  actes  extravagants  ou  furieux  qui  attii  eut  1 attention,  inquiètent 
ou  éiiouvantent  et  laissent  des  souvenirs  qui  permettent  ensuite  de  les  articuler  avec 
précision;  mais  que  l’état  allégué  est  un  état  plus  passif  (jifactifet  dès  lorscarac- 
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léi-isé  par  l’absence  de  la  raison  bien  plus  que  par  ses  écarls,  d’où  il  suit  que 
les  apprccialions  journalières  des  fjiniiliers  et  des  intei esses  de  1 idiot,  et  meme 
la  notoriété  publique,  peuvent  avoir  une  grande  importance  pour  éclairer  la 
justice  lorsqu’à  ces  appréciations  générales  se  joignent  des  faits  qui  peuvent  les 
corroborer  ou  les  démentir.  » 

Bien  qu’un  individu  ait  commis  des  actes  de  démence  avant  et  depuis  la  con- 
fection de  son  testament,  il  suffit  qu’une  Cour  ait  déclaré  qu’il  était  sain  d’esprit 
au  moment  de  la  confection  de  cet  acte,  pour  que  sa  décision  soit  a 1 abri  de 
toute  censure  (Cass.,  10  nov.  18'29  — 26  Juill.  1842).  — En  sens  inverse,  est 
recevable  la  preuve  de  faits  de  nature  à établir  que  le  testateur  n’était  pas  sain 
d’esprit  au  moment  de  son  testament,  alors  même  que  ces  faits  ne  constitueraient 
pas  un  état  permanent  de  démence  (Cass.,  22  nov.  1810).  — 11  ne  sulfit  pas 
d’établir  que  le  testateur  ou  le  donateur  a éprouvé  un  affaiblissement  intellectuel, 
si  le  jour  de  la  donation  ou  du  testament  il  était  sain  d’esprit  (Bordeaux, 
20  févr.  1830).  '—11  faut  donc  offrir  la  preuve  d’une  infirmité  permanente  ou  de 
la  démence  au  moment  de  l’acte  (Amiens,  23  août  1834).  — Mais  si  la  faiblesse 
d’esprit  était  constante,  la  présomption  qui  existe  en  faveur  de  la  sanité  d’esprit 
d’un  individu  non  interdit,  et  qui  oblige  les  héritiers  qui  atta()uent  le  testament 
à prouver  la  démence  au  moment  de  l’acte,  devrait  disparaître  pour  faire  place, 
à la  présomption  contraire,  cl  ce  serait  alors  au  légataire  à prouver  qu’il  a été 
fait  dans  un  intervalle  lucide  (Cass.,  20  févr.  1838;  — Caen,  20  nov.  1820). 

La  démence  du  testateur,  bien  que  ne  portant  que  sur  un  seul  ordre  d’idées, 
suffit  pour  entraîner  la  nullité  d’un  testament,  alors  que  les  circonstances  de  la 
cause  servent  à démontrer  que  le  testament  est  le  résultat  de  la  démence  (Bor- 
deaux, 14  avril  1836);  que  la  nionomanie  ou  folie  partielle  alléguée  a dirigé  le 
testateur  dans  tout  ou  partie  des  dispositions  de  son  testament  (trib.  de  la  Seine, 
20  août  1842).  — La  monomanie  on  démence  partielle  consistant,  par  exemple, 
dans  cette  idée  fixe  du  testateur,  qu’il  est  environné  d’embùcbes  et  d’assassins, 
est  une  cause  de  nullité  du  testament,  quoique  ses  soupçons  ne  se  soient  jamais 
dirigés  contre  ses  héritiers,  alors  qu’il  est  établi  que  l’esprit  du  testateur  était 
dans  cette  situation  an  moment  de  l’acte,  encore  bien  qu’à  la  même  époque  ses 
facultés  intellectuelles  eussent  conservé  un  certain  degré  de  force  et  d’activité 
(Bordeaux,  27  mai  1852;  voyez  le  Droit  du  31  juill.  1852). 

Mais  le  testament  fait  par  un  monomane  a pn  être  à bon  droit  déclaré  valable, 
si  des  constatations  de  l’arrêt  il  résulte  ({u’au  moment  de  sa  confection  le  testa- 
teur était  calme  et  avait  la  liberté  de  son  esprit;  si,  de  plus,  l’arrêt  ajoute  (lu’il 
n’était  sous  l’empire  d’aucun  trouble  quelconque  et  jouissait  de  ses  facultés 
intellectuelles.  Ces  déclarations  du  juge  du  fait  sont  souveraines  (Cass., 
U avril  1802). 


Eugène  M...  était  atteint  de  la  monomanie  de  la  persécution;  il  attentait  à ses 
jours  dans  un  de  ses  accès  et  mourait  le  14  avril  1809  des  blessures  qu’il  s’était 
faites.  Son  testament,  en  date  du  0 avril  précédent,  fut  attaqué. 

Le  tribunal  : Attendu  que  la  sauité  d’esprit  reciuise  par  Fart.  901  doit  être  appréciée  par 
rapport  à cette  disposition  môme;  c[u’il  ne  suffit  pas,  pour  la  faire  annuler,  d’établir  que  sur 
certains  points  la  raison  du  disposant  était  altérée;  qu’il  faut  prouver  que  l’acte  lui-même  est 
le  jiroduit  de  l’insanité;  que  s’il  résulte  des  enquêtes  qu’Eugèue  51...  étail  affecté  d’une  ino- 
nomauie  connue  sous  le  nom  de  délire  des  persécutions,  qu’il  se  croyait  entouré  d’enuemis 
imaginaires  et  se  figurait  môme  parfois,  sous  l’empire  d'iiallucinations,  être  aux  prises  avec  eux, 
il  en  résulte  également  ipie  celte  manie  était  isolée,  qu’il  était  resté  en  possession  de  sa  raison 
générale,  et  que  sur  tous  les  points  étrangers  à son  idée  fixe  il  avait  conservé  la  rectitude  de 
son  intelligence;  que  notamment,  pour  ce  qui  regardait  la  direction  de  ses  alfaires,  sa  capacité 
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(Icmouréc  mtiiclo;  que  sa  clémence  partielle  u’aiirait  pas  uoii  plus  inlluencé  scs  senli- 
meiits  (le  lamille,  et  qu  il  u’apparail  pas  ([ue  sou  père  et  sou  frère  aient  jamais  été  les  objets  de 
scs  ileliauces  et  de  ses  imputations  déraisonnables;  que  son  testameiit  considéré  eu  lui  même 
est  parlaiteineiit  sensé...  reiioussa  cette  demande  tTrib.  de  la  Seine,  8 mai  I871j.  — Sur 
1 apiiel,  la  Cour  : Considéranl  (|iio,  si  la  sanité  d’esprit  exigée  par  l’art.  1M)1  doit  être  appréciée 
cm  elle-inômo,  et  si  l’iiisaiiité  du  disposant  peut  être  établie  malgré  le  caractère  de  sagesse  et 
( 0 raison  dont  son  acte  ollVe  les  apparences,  rien  ne  s’oppose  cependant  eu  droit  à ce  que  la 
disposition  soit  déclarée  valable  lorsqu’elle  se  place  en  dehors  du  temps  et  de  l’ordre  d'idées 
où  rintelligeiice  du  testateur,  eu  possession  d’ellc-même  pour  tout  le  reste,  est  atteinte  seu- 
lement d’une  démence  ou  moiiomaiiie  momentanée  ou  partielle;  que  dans  ce  cas,  le  dérange- 
ment des  facilités  mentales  n’ayant  exercé  sur  elle  aucune  iiillueiice,  elle  doit  être  considérée 
comme  émanant  d’une  volonté  libre,  éclairée  et  réllécliie;  que  l’appréciation  (jui  en  est  faite 
quant  à sa  nature  et  son  objet  peut  alors,  avec  le  concours  des  aiilres  circonstances  de  la  cause 
loiirnir  la  preuve  qu’elle  est  le  produit  de  la  partie  saine  de  rentendemeiit...  a conlirmé  lé 
jugement  (Pans,  jaiiv.  1876,  Gai.  des  trié.,  2 févr.  187(i). 

De  même  des  désordres  de  l’espril  et  des  erreurs  même  les  plus  (graves,  ou  ne 
saurait  conclure  à l’absence  de  raison. 


Le  coimnandeur  I)a  Gama-Macliado  était  décédé  à l’âge  de  qiiatrc-vingl-scpt  ans,  laissant  nu 
nombre  considérable  de  testaments  dont  la  nullité  fut  demandée;  mais  le  tribunal,  après  avoir 
établi  que  pondaut  sa  longue  carrière  il  avait  mené  une  vie  matérielle  régulière,  (|ue  sa  cor- 
respondance, blâmable  au  point  de  vue  de  certaines  convenances,  loin  do  témoigner  de  l’alfai- 
blissemeut  de  ses  facultés,  attestait  la  vivacité  de  son  intelligence;  « que  si  dans  l’ouvrage  jjar 
lui  ijublié  sous  le  titre  de  Théorie  des  ressemblances,  il  a professé  des  hérésies  scicntifi(|ues 
(|ue  le  tribunal  ne  peut  être  appelé  â apprécier,  s’il  a tiré  de  son  système  et  de  ses  observations 
des  conséquences  fausses  qui  l’ont  conduit  au  scepticisme,  au  matérialisme  et  môme  â l’atliéisim!, 
s’il  n’a  pas  toujours  revêtu  ses  conceptions  d’un  style  correct  et  suivi,  on  peut  conclure  que  le 
commandeur  n’était  ni  un  savant,  ni  un  moraliste,  ni  un  littérateur,  mais  qu’on  ne  saurait 
aller  plus  loin  et  décider  qu’il  n’avait  pas  la  capacité  de  tester  »,  rejeta  cette  demande  (trib. 
d,c  la  Seine,  13  mars  1863).  — Sur  l’appel,  la  Cour  ; Considérant  qu’il  résulte  des  documents  de 
la  cause  (|ue  le  commandeur  üa  Gama-Macbado,  à la  suite  d’études  superficielles,  était  arrivé  â 
se  croire  le  créateur  d’un  système  philosophique,  qu’il  sc  regardait  comme  l’égal  des  jilus 
grands  génies  et  faisait  imprimer  un  livre  étrange  où  l’on  ne  trouve  qu’une  suite  de  paradoxes 
mal  exposés  et  de  propositions  incohéi’eutes;  mais  que  l’on  ne  peut  conclure  des  désordres  de 
l’(!sprit  et  des  erreurs  môme  les  plus  graves  à l’absence  de  raison  (pii  crée  les  incapacités  lé- 
gales, et  notamment  celle  de  tester;  que  si  tout  l’ensemble  des  faits  de  la  cause  établit  ipie  le 
commandeur  était  égaré  jiar  un  demi-savoir  et  que  sa  vanité  le  tronqiait  absolument  sur  sa 
valeur  comme  écrivain  et  comme  philo.sophe,  il  avait,  pour  tout  le  reste,  conservé  sou  intelli- 
gence entière  ; qu’il  a pendant  sa  longue  vie  géré  sa  fortune  avec  une  rare  prudence  qui  s’alliait 
â une  grande  générosité;  qu’enlin  il  a toujours  passé  jiour  un  homme  ilii  monde  accompli,  et 
que  si  ses  prétentions  scientifiques  étaient  mal  fondées,  elles  n’exerçaient  aucune  inllucucc 
apparente  sur  les  habitudes  do  sa  vie;  que  dans  cos  circonstances  il  est  impossible  de  lui  re- 
fusm-  la  sanité  d'esprit  exigée  part  l’art.  901,  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
CO  ifiruie  le  jugement  (l‘aris,  2 juill.  1861,  voyc/.  Gai.  des  Irih.,  1-1  mars  1863  ct3  juillet  I861j. 

Est  souveraine  l’apprécialiou  d’un  arrêt  déclarant  que  si  le  testateur  s’est 
adonné  à l’étude  des  sciences  occultes  qui  l’ont  entraîné  cà  des  divagations  ab- 
surdes et  malsaines,  aucun  trouble  n’a  jamais  atteint  ses  fonctions  intellectuelles 
d.iiis  l’ordre  des  laits  de  la  vie  civile  et  pratique,  qu’il  a toujours  administré  sa 
fortune  avec  soin  et  intelligence,  et  qu’il  a rempli  depuis  ISüG  jusqu’à  sa  mort 
des  fonctions  qui  attestent  ia  liberté  et  la  sanité  de  son  esprit  (Cass.,  ü août  1877, 
confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  f)  août  187G). 

C’est  en  vertu  de  ce  droit  d’appréciation  que  les  tribunaux  ont  pu  (‘galeinent 
décider  qu’il  y avait  lieu  dans  certains  cas  analogues  de  prononcer  la  nullité. 

La  nullité  d’im  testament  olographe  fait  jiar  une  dame  imbue  des  croyances  du  spiritisnie 
était  demandée  par  le  mari  comme  fait  sous  l’inlluence  de  ces  idées  et  de  la  captation.  Le  tri- 
bunal d’Aix  a,  eu  cfict,  annulé  ce  testament  par  un  jugement  en  date  du  29  mai  1876  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de.s  documents  de  la  cause  ipic  depuis  quelques  années  la  dame  11...  se 
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livrait  aux  pratiques  du  spiritisme,  qu’elle  était  devenue  une  adepte  des  plus  ferventes  de  ces 
doctrines  et  qu’elle  suivait  assidûment  les  réunions  de  spirites  tenues  à Aix;  ([ue,  sous  l’empire 
de  ces  idées,  son  imagination  maladive  et  impressionnable  outre  mesure  était  la  proie  de  fré- 
quentes hallucinations  qui  avaient  jeté  le  trouble  le  plus  profond  dans  ses  facultés  intellec- 
tuelles ; qu’elle  parlait  constamment  de  la  transmigration  des  âmes  et  de  la  possibilité  pour  les 
vivants  de  correspondre  avec  les  morts;  qu’obsédée  par  cette  préoccupation  elle  invoquait 
l’ombre  de  l’enfant  issu  de  la  première  union  de  son  mari  décédé  depuis  quelque  temps;  que  le. 
désordre  qui  régnait  dans  son  esprit  se  manifestait  non-seulement  par  les  propos  les  plus  dé- 
cousus et  les  actes  les  plus  bizarres,  mais  encore  par  des  élucubrations  de  toute  sorte,  par  des 
sermons,  dos  méditations,  des  romances,  qui  forment  un  monstrueux  assemblage  des  pensées 
les  plus  opposées  et  les  plus  contradictoires;  que,  tourmentée  d’une  véritable  monomanie,  elle 
apportait  chez  M...  des  chansons  dont  elle  était  Fauteur  pour  les  faire  mettre  en  musique; 
qu’elle  poussait  son  engouement  pour  la  mélodie  jusqu’à  prendre  des  leçons  de  piano  à un  âge 
relativement  avancé,  et  s’obstinait  à ne  vouloir  jouer  que  d’une  main  ; que  les  doctrines  spirites 
avaient  corrompu  sa  raison  au  point  de  lui  faire  accepter  les  théories  les  plus  insensées; 
qu’elle  croyait  à des  parentés  et  à des  unions  purement  chimériques;  que  c’est  ainsi  qu’clh* 
s’était  imaginée  que  la  dame  P...  avait  été  dans  une  existence  antérieure  l’épouse  de  Rérangi.n-, 
et  qu’elle  était  elle-même,  grâce  à ces  liens  mystiques,  tantôt  la  fille,  tantôt  la  sœur  de  cette 
dernière  Attendu  que  la  |)lupart  de  ces  faits  se  sont  produits  à une  époque  voisine  du  testa- 
ment,... que  l’état  mental  qu’ils  révèlent  est  démontré  en  outre  par  desécrits  émanés  de  la  testa- 
trice, que  l’on  soutient  vainement  que  ces  faits  ne  constituent  tout  au  i)lus  (pie  des  actes  d’ex- 
travagance qui  ne  sont  pas  de  nalure  à entraîner  la  nullité  du  testament;  que  ses  dispositions 
n’ont  rien  de  singulier,...  sont  au  fond  très- sensées  et  se  justifient  d’elles-mèmes;...  qu’il  est  incon- 
testablement établi  que  la  testatrice  était  atteinte  d’une  monomanie  qui,  bien  que  partielle  et 
circonscritê,  ne  devait  pas  moins  vicier  dans  leur  essence  tous  les  actes  faits  sous  son  empire; 
que  le  testament  se  rattache  d’une  manière  intime  à l’ordre  d’idées  qui  caractérisait  cette  folie- 
qu’il  a été  évidemment  inspiré  par  la  pensée  de  la  généalogie  spirite  qui  dominait  l’esprit  de 
la  dame  R...;  qu’il  s’adressait  avant  tout  à celle  qu’elle  considérait  comme  sa  mère  ou  sa  sœur, 
et  qu’il  reposait  ainsi  sur  une  erreur  des  plus  grossières;  qu’il  n’a  pu  être  dans  ces  conditions 
l’œuvre  d’une  volonté  suffisamment  libre  ou  rélléchie  ; qu’il  ressort,  eu  (,‘lfet,  des  circonstances 
de  la  cause  et  notamment  des  cahiers  tracés  par  la  main  de  la  dame  P...  elle-même 
qu’elle  jouait  le  rôle  de  médium  dans  les  réunions  qui  ont  eu  lieu  alors  que  l’ombre  de  Robert 
Gower  apparaissait  pour  dérouler  devant  le  cercle  des  fidèles  les  mystères  de  la  généalogie 
spirite  et  apprendre  aux  dames  P...  et  R...  les  liens  de  parenté  qui  les  unissaient;  que  la  défe'ii- 
deresse  a fait  naître  ainsi  et  a développé  dans  l’esprit  de  la  défunte  la  conviction  qui  devait  la 
conduire  au  testament  attaqué;  que  cette  arme  devait  être  toute-puissante  à ses  yeux,  surtout 
si  on  la  rapproche  du  devoir  de  charité  qui  était  l’un  des  objets  de  l’enseignement  d(jnné  aux 
affiliés... 

Sur  l’appel  ce  jugement  fut  confirmé  purement  et  simplement  (Aix,  21  décemb  187fi  P.n'  ■ 
(/es  D-iû.,  5janv.  1877).  ' 


Le  tribunal  peut  refuser  (i’admeltre  la  preuve  leslinioniale  tjui  lui  est  olferle 
si  le  fait  de  démence  alléguée  à l’époque  du  testament  lui  paraît  dès  à présent 
détruit  par  les  circonstances  de  la  cause,  encore  bien  que  le  testateur  ait  été 
ultérieurement  interdit  (Cass.,  17  août  1821;  — Toulouse,  16  février  1811*  _ 
.\i.\,  8 mai  1814;  — Agen,  7 mai  1851).  — Dans  tous  les  cas,  ainsi  que  le\lit 
avec  raison  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  11  mars  1866  : <(  La  preuve 
testimoniale,  en  cette  matière,  ne  peut  être  admise  (jifavec  une  extrême  circon- 
spection ; elle  est,  de  sa  nature,  fragile,  incertaine  et  périlleuse,  surtout  quand  il 
s’agit  de  l’interprétation  d’un  fait  moral,  de  l’état  intellectuel  du  testatpur-  elle 
doit  être  écartée  quand  elle  ne  porte  pas  sur  une  articulation  grave,  précise  et 
concordante,  quand  les  faits  allégués  sont  en  désaccord  avec  les  vraisemblances 
ou  déjà  contredits  par  1 ensemble  des  documents  visés  au.x  procès;  quand  ils 
manquent  de  précision  et  de  gravité,  et  que  d’ailleurs  le  fait  dominant  serait  la 
prétendue  absence  de  mémoire;  attendu  que  ce  fait  n’a  rien  de  concluant’  nue 
la  mémoire  est  la  faculté  de  l’esprit  humain  qui  se  développe  le  plus  vite  et  se 
perd  le  plus  tôt;  que  souvent,  dans  l’enfance,  elle  précède  la  raison;  que  sou- 
vent, dans  la  viedlesse,  elle  disparaît  avant  la  raison;  que  la  perte  du  souvenir 
du  passe  n empêche  pas  la  compréhension  des  choses  présentes  ni  l’exercirp  <l<» 
Br.  (>l  Ch.,  }Iéd.  lé(i.  — 10'  édit.  jI  g 
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la  libre  volonté;  que  souvciil  même  cette  volonté  devient  plus  tenace  dans  un 
ai;e  plus  avancé.  » Kn  appel,  ce  jugement  fut  contirmé  par  la  Cour  de  Lyon  le 
9 août  18GÜ  : « Attendu  (jue  les  laits  articulés  ne  seraient  propres  qu’à  établir 
des  défaillances  de  mémoire,  de  légères  absences,  un  certain  alfaiblissement 
d esprit  comme  l’àge  en  amène  chez  les  vieillards,  mais  qu’ils  ne  comportent 
pas  la  preuve  d’un  trouble  des  facullés  intellectuelles  capable  de  constituer 
l’insanité  d’esprit  dont  la  loi  fait  dépendre  l’annulation  des  actes  de  libéralité.  » 
Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  lui  reprochait  d’avoir  violé  l’art.  901,  en  con- 
statant justement  un  état  d’esprit  qui,  s’il  n’était  pas  suffisant  pour  faire  annuler 
un  acte  ordinaire,  rendait  incapable  de  faire  une  donation  ou  un  testament; 
mais  ce  pourvoi  fut  rejeté,  attendu  que  les  juges  avaient  un  pouvoir  d’appréciation 
souverain  (Cass.,  12  févr.  18G8). 

La  simple  faiblesse  d’esprit,  telle  que  celle  résultant  d’un  âge  très-avancé,  ne 
suflirait  pas  pour  faire  annuler  un  testament  (Cass.,  4 mai  1803;  — Aix,  14  févr. 
1808  ;—  Paris,  14  mars  1818).  De  même  l’âge  très-avancé  d’un  testateur,  joint  à 
l’importance  du  legs  universel  qu’il  a fait  et  à l’état  de  domesticité  du  légataire 
universel,  ne  suffit  pas  pour  décider  que  le  testateur  n’était  pas  sain  d’esprit 
(Cass.,  18  oct.  1809).  — En  sens  inverse,  un  arrêt  a annulé  avec  raison  un  testa- 
ment lorsqu’il  constate  qu’au  moment  de  sa  confection  son  auteur  se  trouvait 
depuis  longtemps  déjà  dans  un  état  d’imbécillité  sénile  qui  ne  lui  permettait  plus 
d’avoir  une  volonté  libre  et  rétlécliie,  et  que,  tout  en  reconnaissant  que  ses  dis[io- 
silions  en  sont  incontestablement  raisonnables,  il  ajoute  qu’il  n’a  pas  été  l’œuvre 
personnelle  et  spontanée  de  son  auteur  apparent  (Cass.,  7 mars  18G4). 

Quoiqu’un  individu  ait  été  frappé,  en  1851,  de  démence  manifestée  par  des 
accès  de  fureur  et  de  monomanie;  que  plus  tard,  en  1857  et  jusqu’à  l’époque  de 
sa  mort,  il  ait  été  atteint  de  la  même  maladie,  une  donation  par  lui  faite  eu  1852 
a pu  être  déclarée  valable,  s’il  résulte  des  faits  qu’au  moment  de  l’acte  il  était 
sain  d’esprit  (Paris,  22  nov.  18G0;voy.  Gaz  des  D’îà.,Gdéc.  18G0).  Le  jugement 
réformé  par  la  Cour  avait  au  conlraire  prononcé  la  nullité  de  la  donation  par  un 
jugement  motivé  d’une  manière  remarquable  en  s’appuyant  sur  l’article  901,  tout 
en  déclarant  valable  un  acte  onéreux  passé  à la  même  époque  en  s’appuyant  sur 
l'article  504. 

Esquirol,  consulté  sur  la  validité  d’un  testament  fait  par  un  vieillard  infirme, 
sans  instruction,  d’un  caractère  violent,  adonné  aux  boissons  alcooliques,  répon- 
dit : c(  Un  homme  peut  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire;  il  peut,  à cause  de  ses  infir- 
mités, être  incapable  de  dicter,  et  cependant  comprendre,  être  sain  d’esprit.  La 
taiblesse  dans  laquelle  est  tombé  progressivement  le  testateur,  le  fourmillement, 
le  tremblement  spasmodique,  la  dureté  de  l’ouïe,  la  faiblesse  de  la  vue,  la  pro- 
nonciation difficile  et  voilée,  l’hémiplégie,  sont  bien  des  signes  de  lésion  céré- 
brale, mais  d’une  lésion  qui  n’entraîne  pas  nécessairement  la  perte  de  l’intelli- 
i>ence.  Rien  ne  prouve,  dans  l’espèce,  que  le  testateur  ne  jouissait  pas  de  sa 
raison  ; il  a donc  pu  valablement  disposer  de  sa  fortune.  » 

La  nullité  du  testament  fait  par  une  dame  Couvet,  âgée  de  quatre-vingt-trois 
ans  était  demandée  sous  prétexte  que  six  jours  avant  la  confection  du  testament 
elle  avait  été  frappée  d’une  attaque  d’apoplexie  suivie  de  paralysie,  et  que  ceux 
(lui  l’entouraient  détruisaient  sa  raison  par  l’usage  immodéré  des  liqueurs  alcoo- 
liques; la  défense  soutenait,  en  s’appuyant  sur  des  certificats  d’hommes  de 
l’art,  que  les  facultés  intellectuelles  pouvaient  se  trouver  intactes  six  jours  après 
une  attaque  d’apoplexie,  que  la  paralysie  n’impliquait  pas  la  perte  ni  même 
l’affaiblissement  de  l’intelligence,  que  l’ivorgnerie  pouvait  constituer  une  prédis- 
position à des  congestions  cérébrales,  sans  pour  cela  porter  atteinte  à 1 intelli- 
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..once  même  ; le  Icslaraenl  fui  validé  (Tcib.  de  la  Seine,  7 janv.  1808  ; Gaz. 


trib.  du  11  janv.).  i i lo-p  i> 

Un  individu  avait  été  frappé  d’une  attaque  de  paralysie  faciale  en  18o6,  d une 

seconde  sans  caractère  marqué  en  1860,  d’une  troisième  qui  avait  le  caractère 
.l’hémiDléiïieen  mars  1861,  d’une  quatrième  en  1863,  qui  l’avait  prive  totalement 
de  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles  et  avait  amené  son  interdiction,  et 
enfin  d’une  cinquième  en  1864  à laquelle  il  avait  succombé.  Il  avait  fait  un  testa- 
ment mystique  en  1861,  peu  de  temps  après  la  troisième  attaque;  la  nullité  en 
était  demandée  ; mais  le  Tribunal,  tout  en  constatant  les  faits  ci-dessus  : « Attendu 
(lu’en  raltacbant  tous  ces  accidents  à la|même  cause;  les  demandeurs  voudraient 
Y rattacher  aussi  leurs  effets  pour  faire  remonter  l’insanité  avec  sa  gravité  et  ses 
conséquences,  sinon  aux  premières  attaques,  au  moins  cà  celle  de  1861  ; mais, 
attendu  que  ce  système  ne  peut  être  accueilli,  car,  si  en  matière  de  faillite  la  loi 
permet  de  faire  remonter  l’incapacité  du  failli  au  premier  protêt,  elle  laisse  au 
contraire  au  citoyen  toute  sa  capacité  civile,  après  des  défaillances  et  même  des 
cluites  intellectuelles,  pourvu  que  sa  raison  se  relève  et  s’affirme  encore  par  des 
actes  ou  des  paroles  raisonnables,  jusqu  à ce  qu  elle  succombe  dans  un  deiniei 
assaut...  » déclara  le  testament  valable  (Trib.  deMontargis,  5 juill.  1865;  Gaz. 
des  trib.  àu  A noùV). 

La  déclaration  faite  dans  un  testament  antbenlique,  par  le  notaire,  que  le  tes- 
tateur était  sain  d’esprit  au  moment  où  il  a dicté  son  testament,  constitue  une 
simple  appréciation  et  non  une  de  ces  constatations  de  fait  qui  ne  sont  suscep- 
tibles d’être  attaquées  que  par  l’inscription  de  faux;  elle  peut  être  ilélruije  par 
la  simple  preuve  contraire  (Rouen, 3 mai  1816;  Cass.,  18  juin  1816  ^7  févr. 

1821  — 10  juin  1823  ; — Bourges,  26  févr.  1855  ; Sir.  55.  2.  498  ; — Poitiers, 
10  févr.  1857;  — Lyon,  10  mai  1878;  Gaz.  des  trib.,  17  oct.  1878).  Mais  il  en 
est  autrement  iiiiand  les  faits  articulés  pour  établir  Tinsanité  d’esprit  du  testa- 
teur sont  en  opposition  avec  ceux  ipie  le  notaire  avait  mission  de  constater  et 
qui  participent  à la  foi  due  à l’acte  aiitlieutique,  spécialement  lorsque  le  notaire 
a constaté  qu’il  a écrit  le  testament  tel  qu’il  a été  dicté  par  le  testateur  en  pré- 
sence des  témoins,  qu’il  lui  en  a été  donné  lecture  et  qu’il  a déclaré  le  bien  com- 
prendre et  y persévérer;  on  ne  saurait  soutenir  sans  recourir  à riiiscriplioii  de 
faux  qu’il  était  en  ce  moment  incapable  d’articuler  aucune  parole,  dans  un  état 
d’imbécillité  complète,  sans  intervalle  lucide  et  dans  l’impossibilité  de  lier  deux 
idées  (Cass.,  déc.  1851;  Sir.  52.  l.  25  — Liège,  14  mai  1873;  Sir.  71.  2. 
115;  Dali.  71.  2.  36.) 

ISe  saurait  être  considéré  comme  écrit  tel  qu’il  a été  dicté  le  testament  d’un 
vieillard  atteint  d’une  aphasie  plus  ou  moins  absolue,  résultant  d’une  paralysie 
partielle  de  la  langue,  lorsque  pour  le  rédiger  il  y a eu  interprétation  arbitraire 
par  le  notaire  et  sous  le  seul  contrôle  de  témoins  illettrés  ; au  contraire,  la  dictée 
est  réputée  valable  si,  en  l’absence  de  toute  opération  suggessive,  le  testateur 
a réussi  à manifester  une  volonté  précise  en  articulant,  quoique  péniblement, 
des  paroles  dont  la  rédaction  du  notaire  a été  la  reproduction  fidèle  quant  au 
sens,  sinon  absolument  littérale. 


Un  sieur  Fauqucnnoy  était  décédé  au  cours  d'une  instance  en  interdiction  formée  contre  liu. 
il  laissait  deux  testaments  authentiques,  l’un  un  peu  antérieur  à la  procédure  en  interdiction, 
Fautre  fait  pendant  le  procès.  Tous  deux  furent  attaqués  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux. 
— Le  7 avril  1876,  jugement  définitif  du  tribunal  de  Lille  : Attendu  que  les  seuls  fails  dont  la 
demanderesse  a été  admise  à faire  la  preuve  à l’appui  de  son  inscription  de  faux  ont  pour  but 
unique  d'établir  que,  contrairementaux  énonciations  qui  y sont  contenues,  les  testaments  au- 
Ihenliqucs  des  4 sept.  1873  et  5 mars  1875  n’ont  point  été  dictés  par  le  testateur...,  que  pour 
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prévaloir  contre  les  constatations  faites  à cet  égard  dans  les  actes  argués  de  faux,  lesiiuels  sont 
revetus  du  caractère  autlicntiijne,  il  faut  que  les  faits  établis  par  les  enquêtes  et  les  document.'! 
de  la  cause  soient  en  contradiction  formelle  ou  manifestement  incompatibles  avec  les  faits  con- 
statés dans  les  actes  eux-mômes...  Attendu  que  s’il  est  établi  qu’en  1873  et  1875  Fauquennoy 
était  atteint  d’une  paralysie  partielle,  et  qu’il  avait  notamment  un  grand  embarras  de  la  langue 
et  une  grande  difliculté  à exprimer  sa  |)ensée,  il  est  constant  cependant  iju’il  n’avait  pas  com- 
plètement perdu  1 usage  de  la  parole,  et  ipie  certains  jours  même  il  arrivait  à parler  d’une  façon 
assez  intelligible,  sans  pouvoir  toutefois  faire  usage  des  noms  propres  et  prononcer  tics  phrases 
un  peu  longues  ; que  de  ces  faits  généraux  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  Faïupiennov 
fût  physiquement  hors  d’état  de  dicter  les  testaments  argués  de  faux  ; qu’il  importe  |)cu  que 
les  termes  mômes  (Lins  lesquels  ces  actes  sont  conçus  n’aient  manifestement  pas  été  [irononcés 
par  lui;  que  le  législateur...  n’a  pas  entendu  astreindre  le  notaire  à reproduire  motàmotlcs 
paroles  mômes  sorties  de  la  bouche  du  testateur  à mesure  qu’il  les  prononce  ; que  le  vœu  de 
la  loi  est  suffisamment  rempli  lorsque  le  testateur  a fait  connaître  librement  et  oralement  sa 
volonté,  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  et  lorsque  les  dispositions  écrites  par  le  no- 
taire sont  l’expression  fidèle  et  exacte  de  sa  volonté;  attendu  que  les  testaments  qui  auraient 
été  dictés  par  l'auquennoy  se  composent  d’un  très-petit  nombre  de  dispositions  extrêmement 
simples  qui  auraient  pu  être  exprimées  par  le  testateur  en  fort  peu  de  mots;  que  le  testament 
du  4 sept.  1873  se  réduit  à trois  dispositions  qui,  d’après  le  notaire  lui-même,  seraient  la  tra- 
duction des  trois  phrases  suivantes  prononcées  par  Fauquennoy  ; « Tous  mes  neveux  égaux; 
ceux  qui  ont  reçu  quelque  chose  ne  doivent  pas  le  renilre;  un  d’eux  mort,  pour  les  enfants;  u 
attendu  que  la  première  de  ces  phrases  rentre  évidemment  dans  les  moyens  physiques  de 
Fauquennoy;  que  la  volonté  du  testateur  y est  exprimée  d’une  façon  claire,  et  que  le  notaire, 
tout  en  employant,  pour  la  reproduire,  une  quantité  de  mots  inutiles,  n’en  a nullementétcndn, 
restreint  ou  modifié  le  sens,  mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  la  seconde  phrase  relative  à 
la  dispense  du  rapport;  qu’il  paraît  tout  d’abord  difficile  d’admettre  que  cette  phrase,  qui  con- 
tient une  incidence,  ait  [)u  être  prononcée  par  Fauquennoy,  et  que  sur  ce  point  il  est  permis 
de  mettre  en  doute  l’exactitude  des  souvenirs  des  témoins;  mais  que  ces  mots  eussent-ils  été 
prononcés,  la  volonté  du  testateur  ne  s’en  dégagerait  pas  encore  avec  une  précision  suffisante; 
que  la  dernière  phrase  relative,  suivant  le  notaire,  à la  représentation,  est  plus  obscure  encore; 
(lue  si  la  rédaction  peut,  quant  à la  forme,  dilférer  un  peu  de  la  dictée,  il  faut  du  moins  que  la 
volonté  oralement  manifestée  par  le  testateur  apparaisse  d’une  façon  tellement  claire  et  évi- 
dente que  ni  le  notaire  ni  les  témoins  n’aient  pu  s’y  méprendre  ; qu’à  cette  condition  seulement 
les  témoins  peuvent  être  mis  à même  de  reconnaître...  que  les  volontés  du  testateur  ont  été 
exactement  remplies...  ; qu’à  bon  droit,  en  conséquence,  la  demanderesse  a attaqué  le  testament 
de  1873  comme  n’ayant  pas  été  dicté,  et  qu’elle  a démontré  la  fausseté  des  constatations  faites 
à cet  égard  dans  cet  acte.  — En  ce  qui  concerne  le  testament  du  5 mars  1875:  Attendu  que  ce 
testament  a été  reçu  avec  des  précautions  et  des  garanties  toutes  spéciales,  en  présence  de 
deux  médecins  dont  le  notaire  avait  cru  devoir  requérir  l’assistance  en  qualité  de  témoins  à 
cause  de  la  demande  d’interdiction  formée;  qu’il  résulte  de  la  déclaration  de  tous  les  témoins 
que  Fauquennoy  a ex|)rimé  sa  volonté  dans  les  termes  suivants  : « Rien  pour  ma  sœur,  rien 
pour  sa  fille...;  » qu’il  résulte  de  tous  les  témoignages  que  si  le  notaire  a adressé  au  testateur 
quelques  questions,  ellc.s  n’étaient  nullement  faites  de  façon  à lui  indiquer  dans  quel  sens  il 
devait  répondre;  que  la  volonté  du  testateur  était  claire  et  manifeste,  qu’elle  a été  oralemenl 
exprimée  et  que  le  testament  écrit  par  le  notaire  en  est  l’expression  fidèle  et  exacte;  sur  le 
défaut  de  déclaration  par  le  testateur  de  la  cause  qui  l’a  empêché  de  signer  : Attendu  que  le 
législateur,  en  exigeant  la  mention  expresse  du  testateur  qu’il  ne  peut  signer,  s’en  est  rapporU- 
au  notaire  pour  faire  les  constatations  relatives  à l’imiiossibilité  de  signer;  qu’il  est  constant  que 
lors  des  teslamenls  Fauquennoy,  invité  à signer,  a répondu  : « peux  pas,  « et  qu’il  a en  même 
temps  montré  son  bras  frappé  de  paralysie  ; que  le  notaire,  en  consignant  la  déclaration  du 
testateur  qu’il  ne  pouvait  signer,  et  en  indiipiant  comme  cause  la  paralysie  qui  lui  enlevait 
l’usage  de  la  main  droite,  a pleinement  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ; a annulé  le  testament  du 
4 sept.  1873  et  validé  au  contraire  celui  du  5 mars  1875.  — Sur  l’appel  ce  jugement  a été  con- 
firme par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  20  juillet  1870  {Gai.  des  Irib.,  3 août  1870). 


La  tlonalion  enlre-vifs  dans  laquelle  le  notaire  déclare  que  l’acte  qu’il  a 
rédigé  résulte  de  l’intention  manifestée  au  moyen  de  signes  par  le  donateur  qui  se 
trouvait  dans  l’impuissance  de  parler  est  nulle,  alors  que  l’affaiblissement  subi 
par  celui-ci  à l’époque  de  l’acte,  qu’il  n’a  pas  d ailleurs  signe,  enlève  a une  telle 
manifestation  tout  caractère  de  certitude  (Paris,  i févr.  1854;  Dali.  55.  2.  Ido). 

Un  testament  a pu  être  déclaré  nul  pour  insanité  d esprit  résultant  el  actes  do 
démence  commis  avant  et  depuis  le  testament,  si  ces  actes  ne  permettent  pas  do 
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penser  que  le  testateur  eût  la  plénitude  de  ses  facultés  au  moment  même  de  la 
confection  du  testament,  lorsqu’il  l’a  copié  sur  un  modèle  qu’on  lui  avait  remis 
(Cass.,  5 août  1856). 

La  nullité  d’un  testament  olographe  a dù  être  prononcée  lorsqu’il  a été  reconnu 
que  les  facultés  intellectuelles  de  la  testatrice  avaient  été  successivement  désor- 
ganisées, soit  par  l’age,  soit  par  les  accidents  ; qu’elle  avait  retiré  de  sa  famille 
toutes  ses  affections  pour  les  donner  à des  étrangers  ; qu’elle  avait  offert  à un 
tiers  inconnu  à elle  et  institué  dans  le  testament  de  lui  léguer  toute  sa  fortune, 
comme  elle  l’avait  déjà  oiïert  à d’autres  individus  (Cass.,  19  Janv.  1837). 

Les  différences  qui  existent  entre  les  causes  d’interdiction  et  celles  de  nullité 
d’une  donation  ou  d’un  testament  ont  naturellement  cette  conséquence,  que  le 
rejet  d'une  demande  en  interdiction  formée  du  vivant  du  testateur  ne  rend  pas 
non  recevable  à intenter  après  son  décès  une  action  en  nullité  du  testament, 
encore  bien  que  le  testament  ait  été  fait  dans  la  période  même  où  le  tribunal 
n’avait  pas  trouvé  de  motifs  d’interdiction  ; en  effet,  en  rejetant  cette  demande, 
le  tribunal  a jugé  seulement  que  l’état  habituel  de  démence  nécessaire  pour 
l’interdiction  n’existait  pas,  mais  on  n’en  peut  conclure  qu’à  cette  même  époque 
le  testateur  n’a  pas  eu  des  accès  de  démence,  et  des  faits  qui  ne  seraient  pas 
pertinents  pour  établir  l’état  habituel  peuvent  établir  suffisamment  l’état  momen- 
tané de  démence  au  moment  de  la  confection  du  testament,  ce  qui  suffirait  pour 
le  faire  annuler  (Bruxelles,  15  juin  183'2).  — De  même,  on  peut  demander 
l’annulation,  pour  démence,  d’une  donation,  quoiqu’un  jugement  ait  déclaré  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  d’interdire  le  donateur,  mais  seulement  de  lui  donner  un  con- 
seil judiciaire  (Cass.,  17  mars  1813);  de  même  encore,  un  jugement  qui  arefusé 
de  prononcer  l’interdiclion  n’élève  pas  l’obstacle  de  la  chose  jugée  conirc  uu 
arrêt  annulant  une  donation  entre-vifs  faite  par  cette  personne,  même  antéiâeure- 
ment  au  jugementfCaen,  30  déc.  1873  — Cass.,  “zS  juill.  1874;  Dali. 75.  1.108). 

Un  testament  fait  peu  de  temps  avant  l’époque  où  une  demande  en  interdic- 
tion a été  formée  et  admise,  peut  très-bien  être  déclaré  valable  (Trib.  de  la  Seine, 
29  juin.  1874;  — Paris,  12  févr.  1876;  Gaz.  des  trib.,  2 juin  1876).  — De  ce 
qu’un  jugement  a décidé  qu’un  individu  était  dans  un  état  d’imbécillité  suffisant 
pour  recevoir,  uu  conseil  judiciaire  et  lui  en  a donné  un,  le  tribunal  n’a  pas  le 
pouvoir,  dans  une  demande  en  nullité  pour  cause  d’imbécillité  absolue  de  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires  antérieures  à ce  jugement,  de  refuser  la 
preuve  ([ui  lui  est  offerte  de  cet  état  d’imbécillité  absolue  du  disposant  avant  la 
demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  sous  prétexte  qu’il  a été  jugé  que 
sou  état  nécessitait  seulement  l’adjonction  d’un  conseil,  ce  qui  ne  le  rendait  pas 
incapable  de  disposer  (Cass.,  19  déc.  1814). 

Il  est  bien  évident  que  si  un  testament  peut,  après  la  mort  de  son  auteur,  être 
attaqué  pour  cause  de  demence,  quoique  l’interdiction  n’ait  été  ni  prononcée  ni 
pio\oquée,  il  faut  (jue  les  faits  articulés  soient  cassez  précis  pour  caractériser  la 
démence,  la  preuve  de  quelque  bizarrerie  ne  suffirait  pas  (Paris,  26  mai  1815). 

M.  C...,  ancien  médecin,  avait  été  conduit,  le  29  mai  1867,  dans  une  maison 

fait  deux 

. _ . milieu 

du  mois  de  mai  1867,  il  était  obsédé  de  conceptions  délirantes  mélancoliques; 
ou  alléguait  que,  le  22  et  le  26  mai,  il  avait  été  saisi  d’accès  de  fureur  : il  avait 
a lu  1 enfermer  le  29,  et  c’était  l’avant-veille  qu’il  avait  fait  le  testament  qui 
lescait  le  plus  parlicubèrement  l’héritier.  Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de 
tans,  le  3 janvier  1873,  ont  néanmoins  rejeté  la  demande  : « Attendu  que  rien 
flans  les  testameuls  ne  révèle  l’insanité  d’esprit  ; que  ces  actfs  sont  écrits  d’une 
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lie  santé,  ou  il  est  mort  le  29juin  1869.  Les  26  et  27  mai  1867,  il  avait  fait 
testaments  qui  étaient  attaqués.  Des  certificats  attestaient  que,  depuis  le  i 
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main  lenne  ; que  les  leg;s  (jii’ils  conliemienl  iiuliquenl  une  volonté  réHécliie; 
(jue  ce  n est  qn  a la  lin  de  juillet  1807  que  le  tnhnnal  a été  saisi  d’une  demande 
en  nomination  d administrateur  provisoire;  que  les  accès  d’agitation,  les  crises 
convulsives  attestées,  n’excluaient  pas  les  intervalles  lucides;  ([ne  les  seuls  faits 
énoncés  avec  précision  auraient  eu  lieu  les  et  :20  mai,  et  non  le  ‘21,  date  du 
seul  testament  qu’on  eut  intérêt  à contredire;  que,  fussent-ils  établis,  ils  ne 
prouveraient  pas  l’insanité  d’esprit  au  moment  où  le  testament  a été  écrit.  » 
{Gaz.  des  trib.,  2 févr.  187:3.) 

Une  Cour  a pu  aussi  déclarer  valable  un  testament  antérieur  seulement  de  huit 
jours  à d’autres  actes  qui  ont  été  annulés  pour  cause  de  démence  notoire  et 
émanant  d’une  personne  interdite  depuis,  si  elle  constate  ([u’oii  ne  prouve  pas, 
et  que  l’on  ne  demande  pas  même  à prouver  que  le  testateur  était  en  état  de 
démence  au  moment  de  la  confection  du  testament  (Cass.,  25  févr.  1824). 

Il  résulte  des  principes  et  de  la  jurisprudence  que  nous  venons  d’exposer  que 
lorscju’il  s’agit  de  statuer  sur  la  valeur  d’une  donation  ou  d’un  testament  éma- 
nant d’un  individu  non  interdit  à cette  époque,  qu’il  l’ait  été  ou  non  depuis,  on 
doit  en  prononcer  la  validité  s’il  n’est  pas  établi  qu'à  l’époque  de  la  confection  il 
n’était  pas  sain  d’esprit;  qu’après  le  décès  il  est  possible  d’atta([uer  ces  actes, 
quoique  l’interdiction  n’ait  pas  été  provoquée  et  quoique  ces  actes  eux-mêmes 
ne  portent  pas  en  eux  la  preuve  de  la  démence;  que  si  l’auteur  de  l’acte  a été 
interdit  postérieurement,  on  pourra  également  en  poursuivre  l’annulation  sans 
avoir  besoin  de  prouver  que  la  cause  de  l’interdiction  existait  notoirement  à 
l’époque  de  sa  confection;  que,  dans  tous  les  cas,  ce  qu’il  faut  et  ce  qu’il  suffit 
de  prouver,  c’est  qu’il  y avait  insanité  d’esprit  au  moment  où  la  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  a été  effectuée  (Paris,  3 mai  1859  ; Gaz.  des  trib.  du 
14  mai). 

L’interdiction,  ayant  pour  effet  de  priver  l’interdit  du  droit  de  prendre  aucune 
disposition  relative  à ses  biens,  produit  cette  conséquence  que  le  testament  fait 
antérieurement  par  l’interdit  à une  époque  où  il  était  sain  d’esprit  devient  irré- 
vocable par  le  fait  seul  de  l’interdiction  et  ne  peut  plus  être  modifié  par  lui  (Cass., 
11  brum.  an  X — Poitiers,  18  flor.  an  I.K — Colmar,  31  juill.  1823  — Angers, 
29  mars  18381. 

Si  le  testament  ou  la  donation  sont  postérieurs  à l’interdiction,  ils  sont  nuis 
de  piano  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  rapporter  aucune  autre  preuve  (Grenier, 
Toullier,  Troplong,  Duranton,  Vazeilles,  Zacliariæ,  Marcadé). 

L’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  ne  pouvant  consentir  d aliénations, 
ne  peut  plus  faire  de  donations,  il  ne  pourrait  en  faire  une  qu’avec  l’assistance 
de  son  conseil  ; mais  son  testament  est  valable  (Merlin,  Grenier,  Toullier,  Trop- 
long,  Duranton;  — Cass.,  19  déc.  1814  — 14 févr.  1849;  — Aix,  14avr.l808; 
— Lyon,  27  août  1825;  — Toulouse,  24  mai  1830;  — Dijon,  14  mai  1847). 

Le  mineur  parvenu  à l’âge  de  seize  ans  peut  disposer  par  testament  de  la 
moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer  (Cod.  civ.,  art.  904); 
il  ne  peut  faire  de  donation,  si  ce  n’est  par  contrat  de  mariage  avec  le  con- 
sentement et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  son 
mariage,  et  alors  il  peut  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  comme  s il  étail 
majeur  (Cod.  civ.,  art.  1095). 

Les  mêmes  vices  de  volonté,  qui  sont  une  cause  de  nullité  des  testaments,  sont 
également  une  cause  de  nullité  de  la  révocation  du  testament . en  consé(|ucnct , 
la  révocation  d’un  testament  n’est  pas  valable  si  elle  a été  faite  dans  le  délire  de 
la  maladie,  et  l’héritier  qui  a e.xcité  le  de  cujus  ii  décliner  son  testament  dans 
un  pareil  moment  est  passible,  envers  les  légataires  qui  prouvent  avoii  etc  poi 
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lés  sur  ce  lestainenl,  de  dommages-intérêts  égaux  à rimportance  des  legs  qui 
leur  étaient  laits  ; c’est  là  ce  qui  a été  décidé  par  un  jugement  intéressant  du 
tribunal  d’Albi,  en  date  du  28  avril  1875,  conlirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  17  janvier  1876  (Dali.  77.  2.  4). 

Une  donation  ou  un  testament,  ou  l’acte  portant  révocation  d’une  donation  ou 
d’un  testament,  ne  saurait  être  déclaré  nul  comme  émané  d’une  personne  faible 
d’esprit,  la  faiblesse  d’esprit  ne  pouvant  être  assimilée  à l’insanité  : « Considé- 
rant que  l’appelant  invoque  l’art.  001  ; qu’il  articule  et  offre  de  prouver  divers 
faits  d’où  il  résulterait  qu’à  l’époque  où  a eu  lieu  ledit  acte,  la  dame  G...  n’était 
pas  saine  d’esprit;  mais  considérant  que  sur  la  poursuite  en  interdiction  dirigée 
contre  elle  en  1858,  il  a été  décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  de  prononcer  son  inter- 
diction, mais  seulement  de  loi  nommer  un  conseil  judiciaire  à raison  de  la 
faiblesse  de  son  esprit;  que  cette  faiblesse  d’esprit,  en  supposant  qu’elle  ait  pu 
s’augmenter  jusqu’en  1866,  ne  saurait  être  confondue  avec  l’insanité  dont  parle 
l’art.  901  ; que  l’acte  de  révocation  résiste  par  lui-même  au  reproche  d’insanité.  » 
(Paris,  24  avril  1869.)  — Mais  la  nullité  d’une  donation  ou  d’un  testament  pour- 
rait être  prononcée  si,  à des  faits  insuffisants  par  eux-mêmes  pour  constituer  la 
démence,  mais  indiquant  une  grande  faiblesse  d’esprit,  venaient  se  joindre  des 
faits  de  pernicieuse  influence,  lors  même  qu’ils  ne  seraient  pas  de  nature  à faire 
annuler  un  acte  à titre  onéreux  passé  par  cet  individu,  ou  une  libéralité  faite 
par  un  homme  sain  d’esprit.  Les  tribunaux  font  sans  cesse  l’application  de  celte 
règle. 

« Attendu,  dit  un  jugement  du  tribunal  de  Relfort,  que,  s'il  ré.'^nlle  de  nonibreux  docnuienls 
fournis  tant  par  les  médecins  que  par  les  témoins  des  enquêtes,  que  Méiiétré  était  affiiibli  par 
l’àge  et  les  maladies,  qu'il  manquait  de  mémoire,  que  scs  halntndes  n’étaient  pas  en  rapport 
avec  sa  position  de  fortune,  il  en  résulte  aussi  qu’il  était  capable,  livré  à lui-même,  d’avoir  nne 
volonté,  qu’il  avait  un  degré  suffisant  de  lumière  et  de  discernement  pour  faire  des  libéralités 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  l’objet  du  litige  ; que  des  bizarreries,  des  travers,  quelques 
actes  mal  compris  ou  mal  rapportés,  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  désordres  de  la  folie; 
mais,  attendu  que  les  mots  « sain  d’esprit  » de  l’art  901  ne  signifient  pas  seulement  cette  in- 
tégrité de  jugement  qui  est  exclusive  de  la  démence  et  de  l’imbécillité;  qu’ils  veulent  dire,  de 
plus,  que  l’esprit  du  testateur  doit  être  libre,  indépendant  et  dégagé  de  pernicieuses  influences; 
que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d’accord  pour  reconnaître  (jue  la  captation  et  la  sug- 
gestion dans  les  libéralités,  lorsqu’elles  ont  pour  effet  de  détruire  la  volonté  du  disposant,  de 
substituer  une  volonté  étrangère  à la  sienne,  sont  une  cause  de  nullité  ; que  le  juge  doit,  pour 
apprécier  leur  portée,  tenir  compte  des  facultés  morales  du  donateur.  » (Tribunal  de  Rclforl, 
30  janv.  1862  ; Gai.  des  trib.  du  13  lévr.) 

Les  dispositions  testamentaires  d’un  sieur  Bricon  avaient  été  validées  par  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  mais  elles  furent  annulées  sur  l'appel  : « Considérant  que  des  enquêtes  il 
résulte  que,  d’octobre  1838  à octobre  1839,  les  facultés  intellectuelles  de  Rricon  ont  subi  une 
altération  dont  les  progrès  incessants  ont  amené  vers  la  fin  de  1839  l'état  d’imbécillité  complète 
càuse  de  son  interdiction;  que  pendant  cette  période  d’octobre  1838  à octoltrc  1839,  l’état 
mental  de  Rricon,  sans  constituer  encore  l’imbécillité  et  sans  entraîner,  par  suite,  l’incapacité 
de  tester,  le  rendait  l’instrument  de  la  volonté  des  personnes  appelées  à lui  donner  des  soins; 
■([UC  Victoire  Burgneaux  et  Buisson,  ses  domestiques,  exerçaient  sur  lui  une  domination  absolue, 
disposaient  de  sa  personne,  agissaient  en  maîtres  dans  la  maison,  et  lui  faisaient  subir  les 
lamiliarités  les  plus  offensantes...,  (|u’à  l’aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses  Victoire  Burgneaux 
et  Buisson  ont  obtenu,  les  15  déc.  1838  et  20  janv.  1839,  deux  suppléments  à son  testament...  ; 
<iue  1 exagération,  la  multiplicité  de  ces  legs,  les  dates  si  rapprochées,  les  termes  et  l’écriture 
de^  ces  dispositions  testamentaires  se  réunissent  aux  faits  ci-dessus  déduits  pour  démontrer 
quelles  ne  sont  point  la  volonté  libre  du  testateur.  » (Paris,  18  août  1813;  Gaz.  des  trib.,  15  et 
19  août  1843.) 

L’emploi,  pour  s’attirer  la  bieiivoillaiice  du  testateur,  de  moyens  que  la  morale 
réprouvé,  ne  saurait  à lui  seul,  si  d’ailleurs  ces  moyens  n’ont  pas  été  de  nature 
à détruire  la  liberté  d’esprit  du  testateur,  entrainer  la  nullité  du  testament  (Douai, 
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12  mais  18G7,  Cass., 21  jiiill.  1803;  Sir. G8. 1 .'il  1);  celtesolution  est  conforme 
ti  la  jurisprudence  (|ui  ne  considère  pas  le  concubinage  comme  consliluanl  à lui 
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c est  ainsi  f|ue  le  tribunal  de  Nevers  a validé  le  testament  fait  par  un  vieillard 
quoiqu’il  résultat  des  enquêtes  que  vers  la  tin  de  1872  il  eut  été  frappé  d’um 
attaque  qualifiée  par  des  docteurs  de  paralysie  générale  progressive,  et  par 
d’autres  de  pléthore  ou  hémorrhagie  cérébrale,  ipii  avait  déterminé  chez  lui  un 
abaissement  sensible  de  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles  avec  oblitération 
de  la  mémoire,  que  toutefois  cet  état  de  maladie  n’avait  pas  toujours  été  en  s’ag- 
gravant et  n’avait  pas  eu  pour  conséquence  de  lui  enlever  la  conscience  de  ses  actes, 
([u’il  y avait  eu  chez  lui  des  intermittences  et  que,  même  dans  les  derniers  mois 
de  son  existence,  et  notamment  au  mois  d’août  1874,  époque  du  testament,  il 
avait  éprouvé  un  mieux  sensible  au  point  de  pouvoir  venir  cà  Nevers  pour  y être 
interrogé  sur  la  demande  en  interdiction  formée  contre  lui  et  assister  à une  dis- 
tribution de  prix;  qu’il  avait  toujours  été  soigné  avec  le  plus  grand  dévouement 
parla  fille  Lassier,  qui  paraît  n’avoir  jamais  cherché  à l’éloigner  de  sa  famille  ni 
avoir  employé  aucun  moyen  de  captation  (^trib.  de  Nevers,  31  mai  1876  ; Gaz. 
lies  trib.,  7 juin  1876;  idem,  trib.  de  Lyon,  22  juin  1878  ; Gaz.  des  trib.  du 
16  octobre  1878). 

La  suggestion  ou  la  captation  ne  sont  une  cause  de  nullité  qu’autant  qu’elles 
peuvent  être  assimilées  au  dol  ou  à la  fraude  (Agen,  7 mai  1851)  ; il  faut  qu’elles 
soient  accompagnées  de  pratiques  artificieuses  ou  d’insinuations  mensongères 
qui  ont  altéré  et  vicié  la  volonté  du  testateur  (Caen,  28  juill.  1873  ; Sir.  74.  2. 
139);  c’est  ainsi  qu’un  arrêt  annule  avec  raison  des  dispositions  testamentaires 
lorsqu’il  constate  que  le  légataire  a,  par  ses  manœuvres  dolosives,  écarté  du 
testateur  sa  famille,  ses  conseils  et  ses  amis,  et  s’est  ainsi  emparé  de  son 
esprit  (Amiens,  10  août  1875;  — Cass.,  Il  avril  1876;  Sir.  76.  1.  459). 

Lorsque  les  dispositions  testamentaires  ont  été  obtenues  à l’aide  de  suggestion 
et  de  captation,  il  importe  peu  que  les  manœuvres  frauduleuses  aient  été  prati- 
quées soit  par  le  bénéficiaire  soit  par  des  tiers,  dès  que  ces  manœuvres  ont  eu 
pour  résultat  de  vicier  la  volonté  du  disposant;  il  en  est  ainsi  lorsqu’à  l’aide  de 
calomnies,  d’injures  contre  ses  héritiers,  le  disposant  a été  amené  à donner 
ou  à tester  dans  un  sens  contraire  à ses  intentions  premières  manifestées  à plu- 
sieurs reprises  en  faveur  de  ses  héritiers  naturels  (Cass.,  16  mars  1875 ; Dali. 
74.1.492.  — Yoy.  aussi  Cass.,  7 juin  1858  ; Dali.  58.  1 . 451  ; — 17  juill.  1871; 
Dali.  72.  1.  37;— 3 avril  1872;  Dali.  72.  1.  415;— Rouen,  27  juin  1874;  Dali., 
75.2.190). 

Quand  un  testament  est  attaqué  pour  cause  de  captation,  les  juges  peuvent 
annuler  certaines  dispositions  de  ce  testament  et  en  maintenir  certaines  autres. 
Un  testateur  avait  fait  des  legs  à sa  gouvernante  et  à d’autres  personnes;  le  tes- 
tament, attaqué  pour  cause  de  captation  par  la  gouvernante,  avait  été  annulé  eu 
entier  le  10  juin  1868  par  un  jugement  du  tribunal  de  Nîmes;  en  appel,  la  Cour 
avait  maintenu  l’annulation  des  dispositions  faites  au  prolit  de  la  gouvernante  et 
d’une  autre  personne  ■.  «Attendu  qu  il  était  évident  qu  elles  étaient  le  lésultat 
de  la  captation  et  que  le  testateur  en  les  faisant  n avait  pas  toute  la  libeité  et  toute 
la  sanité  d’esprit  que  la  loi  exige  pour  la  validité  des  actes  de  deinièie  volonté.  » 
Mais  elle  avait  déclaré  valable  un  autre  legs  : «Attendu  qu  il  ne  lésultait  pas  de 
l’enquête  (ju’il  fût  le.  résultat  des  manœuvres;  <pi  il  était  établi  au  contiaire  cpie 
jedélûntavailpour  le  jeune  homme,  qn’il  avait  élevé,  une  allection  qui  expliquait 
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et  justifiait  le  legs.  » (Nîmes,  30  juin  1869.)  - Sur  le  pourvoi  des  héritiers  qui 
soutenaient  que  le  testament  devait  être  annulé  pour  le  tout  puisqu’il  était  jugé 
que  le  testateur,  au  moment  de  l’acte,  n’était  pas  sain  d’esprit,  la  Cour  a rejeté 
le  pourvoi  ; «Attendu  que  l’arrêt  n’est  tombé  dans  aucune  contradiction...  ; 
qu’aux  yeux  du  juge  du  l'ait  le  testateur  n’était  pas  dans  un  état  général  et  habi- 
tuel de  démence,  quel’insanilé  d’esprit  que  1 arrêt  constate  n était  que  le  résultat 
du  trouble  dans  lequel  le  jetaient  les  manœuvres  de  la  concubine,  et  qu’en 
deliors  de  ces  manœuvres  sa  volonté  reprenait  sa  force  et  son  esprilsalucidité...  ; 
que  ces  appréciations  souveraines  ne  sont  pas  moins  logiques  que  conformes  a 
l’art.  901.»  (Cass.,  17  juin.  1871.) 

La  violence  morale  est  une  cause  de  nullité  des  dispositions  testamentaires; 
cette  violence  existe  dans  le  fait  d’une  domestique  qui,  pour  obtenir  de  sa  maî- 
tresse un  testament,  menace  de  l’abandonner  dans  son  isolement  et  ses  souf- 
frances, lorsque  cette  dernière  n’avait  plus  la  force  nécessaire  pour  lui  résister; 
« Attendu  que  l’affection  nerveuse  do  la  dame  Tricot,  caractérisée  moralement 
par  une  crainte  très-vive  de  la  solitude  et  de  la  mort,  a amené  un  état  de  mélan- 
colie qui  ne  paraît  pas  à.  son  médecin  lui  avoir  laissé  son  libre  arbitre;  que  les 
personnes  qui  la  virent  à cette  époque  constatèrent  chez  elle  des  préoccupations 
et  des  défauts  de  mémoire  qui,  s’ils  n’excluent  pas  chez  un  vieillard  l’intelli- 
gence et  la  liberté,  supposent  du  moins  une  altération  sérieuse  de  ses  facultés; 
que  la  dame  Tricot,  qui  n’avait  pas  auprès  d’elle  d’enlantsou  de  proches  parents, 
se  trouva  sous  rintluence  exclusive  de  la  fdle  Chantraine,  dont  les  soins  lui 
étaient  devenus  absolument  nécessaires;  que  cette  tille  pensa  dès  lors  à profiter 
de  la  situation  de  sa  maîtresse  jiour  obtenir  de  nouveaux  avantages...  ; qu’elle  la 
conduisit  chez  le  notaire  après  lui  avoir  remis  un  modèle  écrit  de  sa  main, 

déclarant  que  sans  cela  elle  ((uilterail  sa  maîtresse ; qu’il  est  impossible  de 

voir  dans  ces  actes  les  agissements  d’une  volonté  consciente  et  suflisamment 
libre;  que  la  violence  morale  suffit  pour  annuler  les  dispositions  testamentaires 
comme  toutes  autres  dispositions;  que  l’esprit  de  la  dame  Tricot,  alfaibli  par 
l’àge,  la  maladie  et  les  événements  de  1870,  tombée  en  enfance,  comme  ledisent 
deux  témoins,  ne  pouvait,  malgré  certaines  lueurs  encore  vivantes,  conserver 
la  force  nécessaire  pour  résister  aux  obsessions  d’une  fille  qui  menaçait  de  l’a- 
bandonner dans  son  isolement  et  dans  ses  soutïrances,  et  donner  un  consentement 
suffisamment  libre  (Paris,  5 février  187T;  Gnz.  des  trib.,  9 avril  187i).  — Au 
contraire,  la  Cour  de  Paris  a,  le  19  février  1875,  refusé  d’autoriser  la  preuve  de. 
faits  articulés  à l’appui  d’une  demande  en  nullité  de  donations  et  testaments  faits 
par  deux  frères  au  profil  de  leur  domestique,  demande  dans  laquelle  les  héri- 
tiers invoquaient  l’insanité  d’esprit  des  testateurs,  la  captation  et  la  séquestra- 
tion dont  ils  avaient  été  victimes,  et  la  menace  qui  leur  avait  été  faite  de  les 
abandonner  : attendu  que  les  faits  articulés  étaient  vagues,  démentis  dès  à 
présent  et  ne  démontraient  pas  l’intluence  absolue  de  leur  domestique  sur  leur 
esprit;  la  Cour  de  cassation  a rejeté,  le  ITfévrier  1876,  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  (Dali.  76.  1.  ^80). 

Lorsque  sur  une  demande  en  nullité  de  testament,  formée  pour  cause  d’insa- 
nité d’esprit  contre  un  mari  qui  a institué  sa  femme  légataire,  un  arrêt  annule 
ce  testament  en  se  fondant  sur  ce  que  le  testateur,  dont  la  raison  s’était  chaque 
jour  affaiblie  depuis  son  mariage,  était  tombé  sous  la  domination  absolue  de  sa 
temme,  et  n’avait  plus  la  force  de  volonté  nécessaire  pour  disposer  librement  de 
ses  biens,  on  ne  peut  soutenir  devant  la  Cour  de  cassation  que  la  nullité  est  pro- 
noncée pour  cause  de  captation,  au  lieu  de  l’être  pour  cause  d'insanité  d’esprit, 
seul  moyen  mis  on  avant  par  les  conclusions;  c’est  bien  l’insanité  d’esprit  et 
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non  la  captation  (pu  sc  trouve  établie  par  de  semblables  motifs,  et  l’on  ne  peut 
leprocbcr  a 1 arrêt  d avoir  statué  sur  antre  cbose  que  ce  <pii  lui  était  soumis 
(Lass.,  8 lévrier  18G0). 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu’il  s’agit  de  statuer  sur  la  validité  d’un  testament 
alta(iuc,  soit  |)onr  cause  de  démence,  soit  pour  cause  de  captation,  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  oublier  qu’un  testament  est  valable  quoifju’on  ne  connaisse  pas 
les  motifs  des  libéralités  du  testateur  et  qu’elles  ne  paraissent  pas  justifiées  : 
a Sans  doute,  dit  avec  raison  le  jugement  du  tribunal  de  Montargis  du  5 juillet 
1805,  déjà  cité,  les  tribunauxont  le droitctledevoir  de  recberclier  quelles  ontélé 
les  causes  déterminantes  de  sa  volonté,  mais  uniquement  pour  s’assurer  qu’elles 
Il  ontété  altérées  ni  par  îles  manœuvres  étrangères,  ni  par  une  monomanie  insen- 
sée. » Ils  doivent  les  annuler  dans  ces  derniers  cas,  mais  dans  tous  les  autres  ils 
doivent  faire  respecter  la  volonté  du  défunt. 


Le  dérangement  accidentel  de  la  raison  est  une  cause  de  nullité  comme  l’état 
habituel  de  démence  : ainsi,  doivent  être  annulés  la  donation  ou  le  testament 
faits  dans  un  tel  état  d’ivresse  que  les  facultés  du  disposant  en  étaient  altérées 
(Rouen,  9 janv.  1823);  mais  on  ne  pourrait  annuler  un  tel  acte  par  le  motif  que 
l’état  d’ivresse  presque  continuel  du  disposant  aurait  dérangé  ses  facultés  intel- 
lectuelles, s’il  est  établi  que,  dans  les  intervalles  de  son  ivresse,  il  avait  son 
intelligence,  et  que  c’est  dans  un  d^ces  moments  que  l’acte  a été  fait  (Rennes, 
10  mars  1846).  — Il  en  est  de  même  des  transports  d’une  passion  violente  : 
l’acte  fait  dans  l’accès  de  cette  passion  peut  être  annulé;  son  auteur  n’était  pas 
sain  d’esprit.  Un  homme,  poussé  par  une  injuste  jalousie,  conçoit  une  haine 
mortelle  contre  sa  femme,  fait  un  testament  qui  dépouille  ses  héritiers,  et  se 
précipite  dans  la  Meuse.  On  demanda  à prouver  que  « la  jalousie  le  dominait 
complètement  et  le  mettait  en  proie  aux  plus  violents  chagrins,  qu’il  avait 
manifesté  plusieurs  fois  le  dessein  de  se  détruire,  qu’il  tenait  les  propos  les  plus 
contradictoires  et  les  plus  extravagants,  que  l’on  ne  pouvait  attribuer  qu’à  un 
homme  frappé  de  mélancolie.  » Le  tribunal  : «Considérant  que,  toutes  ces  cir- 
constances réunies,  le  peu  de  sagesse  que  l’on  remarque  dans  sa  dernière  dispo- 
sition, la  haine  qu’il  avait  pour  sa  femme,  les  idées  d’empoisonnement,  la  con- 
tenance dans  laquelle  on  l’a  aperçu,  chagrin,  grinçant  des  dents,  les  yeux  égarés, 
hagards;  enfin,  la  triste  fin  qu’il  a subie  et  qu’il  s’est  donnée  lui-même,  sont  des 
preuves  suffisantes  qu’il  a fait  son  testament  dans  le  délire  et  l’égarement  d’es- 
prit», annule  le  testament.  Sur  l’appel,  la  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  12  févr. 
1812,  confirma  cette  annulation. 


Henri  Couvreux  avait  donné  à plusieurs  reprises  pendant  sa  vie  des  preuves  de  dérangement 
d’esprit  et  avait  dû  être  placé  dilTércntcs  fois  dans  une  maison  de  santé;  le  2il  avril  1863,  il 
mettait  fin  à scs  jours  en  Italie,  à l’aide  d’une  petite  guillotine  qu’il  avait  mis  deux  années  à 
confectionner  lui-mème  ; son  testament  notarié,  fait  en  1813,  fut  attaqué  par  sa  famille,  et  à 
cette  occasion  on  produisait  aux  débats  une  lettre  écrite  en  1847,  c’est-<à-dirc  seize  ans  avant 
la  mort  de  Couvreux,  par  le  docteur  Blanche,  et  de  nature  à montrer  combien  il  faut  se  défier  des 
guérisons  apparentes  et  avec  quelle  sagacité  le  docteur  avait  su  découvrir  dès  ce  moment  la  per- 
sistance du  mal.  Le  tribunal  prononça  en  effet  la  nullité  du  testament  le  9 mai  1865  : « At- 
tendu qu’il  faut  être  sain  d’esprit  pour  faire  un  testament;  qu’a  la  vérité  celui  d’Henri  Couvreux, 
si  l’on  devait  le  prendre  isolément,  présenterait  les  apparences  d’nn  acte  raisonnable;  que 
sans  doute  aussi  au  jour  où  il  le  dictait  l’intelligence  de  Couvreux  était  remarquable  par  plus 
d’un  côté,  en  dehors  du  point  spécial  d’altération  qui  va  être  révélé;  qu’il  ne  peut  non  plus 
être  méconnu  que  l'acte  argué  de  nullité  est  de  plusieurs  années  antérieur  à 1 arrestation  de 
Couvreux  pour  cause  de  fureur,  à son  placement  à diverses  reprises  dans  des  maisons  d aliénés, 
à son  interdiction  i)rononcéc  pour  démence  babitnclle;  que  ces  circonstances  et  celles  qui  ont 
accompagné  son  suicide  en  1863  ne  tranchent  pas  la  question  de  savoir  si,  au  21  août  1843,  il 
était  sain  d’esprit;  qu’ils  la  peuvent  seulement  éclairer  dans  une  certaine  mesure;  attendu 
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■que  pour  ne  pas  romonler  trop  haut,  faute  d’éléments  d’appréciation  vraiment  complets,  les 
■<locumcnts  de  1841,  1842  et  1843  sont  clairement  significatifs;  que  les  sentiments  nourris  sans 
motifs  par  Couvreux  contre  son  père  et  ses  frères  n’ont  plus,  depuis  1841  au  moins,  clé  seu- 
Jement  de  la  haine  et  de  l’injustice,  que  leur  exaltation  les  avait  transformés  en  une  véritable 
■monomanie  qui,  au  moment  de  son  testament,  l’aveuglait,  troublait  sa  raison  et  faussait  sa 
volonté;  que  son  testament  a été  fait  sous  l’empire  de  cette  monomanie;  qu’on  n’en  saurait 
douter  quand  on  le  rapproche  de  ce  qui  en  est  inséparable,  c’est-à-dire  de  la  pièce  datée  du 
lendemain,  signée  par  Couvreux,  et  qu’il  a intitulée  ; Note  explicative  à joindre  à mou  testa- 
ment; qu’en  cet  état,  lorsqu’il  faisait  sou  testament,  il  n’était  pas  sain  d’esprit  dans  le  sens  de 
l’art.  901.»  — Sur  l’appel,  ce  jugement  fut  confirmé  :«  Considérant  qu’il  est  démontré  que,  tout 
en  conservant  certaines  aptitudes  des  facultés  intellectuelles,  Couvreux  n’était  pas  sain  d’esprit 
le  21  août  1843,  date  du  testament,  et  môme  à une  époque  do  beaucoup  antérieure,  adoptant 
.au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  » (Paris,  6 août  1866  ; Cas.  îles  Ivib.,  12  et  13  mai 
1865,  8 août  1866.) 


L’art.  901  comprend  dans  sa  formule  tous  les  accidents  qui  sont  de  nature  à 
Troubler  l’esprit  du  testateur  et  à lui  enlever  le  sentiment  de  l’acte  qu'il  se  pro- 
pose d’accomplir;  s’il  ne  mentionne  pas  les  dispositions  ah  irato,  c’est  qu'il 
n’enfaitpas, comme  certaines  législations,  l’objet  de  mesures  spéciales;  il  ne  pro- 
nonce ni  leur  validité,  ni  leur  nullité  ; il  laisse  aux  juges  du  fond  le  soin  d’ap- 
précier la  mesure  dans  laquelle  elles  peuvent  manifester  un  état  intellectuel 
insuffisant  de  la  part  du  testateur.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  donc  que  main- 
tenir un  arrêt  qui,  tout  en  constatant  que  le  testateur  s’est  servi  de  termes 
violents  contre  les  héritiers  (ju’il  déshéritait,  a déclaré  le  testament  valable 
{Cass.,  0 mars  1875,  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  Rouen,  du 
16  juin.  1874;  Sir.  75.  1.  :269;  Dali.  77.  1.  2“20).  Elle  doit  égalementmaintenir 
un  arrêt  qui  admet  les  héritiers  du  sang  à prouver  qu’un  testateur  avait  conçu 
'Contre  sa  famille  une  haine  aveugle  et  déréglée,  et  qu’à  l’époque  de  sou  testa- 
ment cette  haine  avait  pris  une  telle  intensité  qu’elle  ne  peut  s’expli(|uer  (|uc  par 
une  véritable  insanité  d’esprit  (Cass.,  29  févr.  1870,  rejetant  un  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  7 décembre  1874;  Dali.  70.  1.  307).  — C’est  donc 
uvec  raison,  mais  avec  celte  restriction,  que  l’on  dit  que  notre  législation  n’admet 
plus  la  cause  de  nullité  dite  ah  irato  (Merlin,  Durauton,  Troplong,  Zachariæ. — 
Paris,  3 lloréal  an  XII  — 30 germinal  an  XI; — Aix,  18  janv.  1808  ; — Lyon,  20  juill. 
1810);  que  la  haine  et  la  colère  ne  sont  des  causes  de  nullité  que  si  elles  ont 
évidemment  égaré  la  raison  ou  dominé  aveuglément  la  volonté  du  testateur 
•(Angers,  27  août  1824;  — Limoges,  31  août  1810);  ce  sera  donc  là  une  cause 
très-rare  d’annulation . 

Le  meulre  du  testateur  ou  du  donateur  par  le  légataire  ou  le  donataire  est  une 
cause  de  révocation,  aux  termes  des  art.  955  et  1040  du  Code  civil,  mais  il  n’en 
est  plus  de  même  lorsque  le  meurtre  a été  commis  dans  un  moment  de  folie. 
C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Dijon  dans  une  espèce  remarquable  : 


La  femme  Lrouzet  avait,  par  testament  du  15  juin  1868,  institue  son  mari  son  légataire  uni- 
versel; le  11  mars  1869  elle  était  mortellement  frappée  par  lui;  le  meurtre  avait  été  longue- 
inent  i)rémédité,  une  ordonnance  de  non-lieu  intervint  cependant,  et  Crouzet  fut  enfermé  à 
1 hospice  des  aliénés;  l’administration  de  l’hospice,  comme  mandataire  de  Crouzet,  demanda 
■1  exécution  du  testament,  il  fut  en  etfet  déclaré  valable  à ce  point  de  vue,  attendu  que  si  la  révo- 
cation des  testaments  est  autorisée  quand  le  donataire  a attenté  à la  vie  du  donateur,  c'est  à la 
condition  que  le  donataire  avait  sa  liberté  morale  au  temps  de  l’action,  que  les  art.  955  et  10-46 
n atteignent  pas  le  malheureux  dont  la  conscience  se  voile  avec  la  raison.  Mais  en  môme  temps 
la  Cour  annulait  le  testament  pour  cause  de  violences,  attendu  que  depuis  plus  de  deux  ans 
rouzet  était  devenu  sombre,  taciturne,  inquiet  et  cupide,  qu’il  avait  mis  sous  son  nom  toutes 
es  valeurs  mobilières  de  sa  femme,  qu’il  l'obsédait  sans  cesse,  avec  l’opiniâtreté  d’une  idée 
ixe,  pour  faire  un  testament  en  sa  faveur,  que  sa  femme  dominée  par  la  crainte  n’a  cédé 
*711  a une  contrainte  morale  capable  d'altérer  l’indépendance  de  son  esprit,  qu’en  proie  aux 
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ardentes  convoitises,  aux  caprices  insensés  d’nn  liointnc  indcxible,  elle  n’a  pu  résister  aux 
menaces  et  aux  violences  pliysit|ues  et  n’a  obéi  qu’à  une  puissance  à laquelle  elle  n’a  pu  se 
soustraire  (Dijon,  17  jnill.  1872;  Sir.  72.  2.  10). 


Les  époux  Delagc  s’étaient  fait  en  18Ü1  donation  l’un  à l’autre  de  tous  leurs  biens  sous  la 
condition  de  survie;  la  dame  Delage  avait  été  tuée,  dans  la  nuit  du  31  mars  1875,  par  son  mari 
qui,  arrêté  immédiatement,  fut  déclaré  atteint  d’alrénation  mentale,  et  enfermé  après  ordon- 
nance de  non-lieu  à llicêlre  où  il  mourut  le  11  juin  1875.  Les  héritiers  de  la  dame  Delage  ont 
formé  contre  le  curateur  à sa  succession  une  demande  en  nullité  de  la  dotiation  faite  parcelle-ci 
à son  mari,  attendu  : 1“  qu’il  s’était  rendu  coupable  du  meurtre  de  sa  femme;  2“  (ju’il  s’était 
rendu  coupable  envers  elle  de  sévices  et  injures  graves  dans  l’année  qui  avait  précédé  l’attentat; 
3"  que  dans  tous  les  cas  la  donation  ayant  été  faite  sous  la  condition  déterminée  du  prédécès 
de  la  dame  Delage,  cette  condition  ne  pouvait  être  réputée  accomplie,  puisqu’elle  ne  s’était 
réalisée  que  par  le  fait  du  donataire. 

Cette  demande  fut  rejetée  par  un  jugement  longuement  motivé  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  IG  mai  1876,  dans  lequel  nous  lisons  les  considérants  suivants:  «Attendu,  en  droit,  que 
j)our  qu’il  y ait  lieu  de  ]>rononcer  la  révocation,  il  faut  qu’il  y ait  eu  volonté  de  la  part  du 
donataire  d’attenter  à la  vie  du  donateur;  qu’il  est  de  principe  aujourd’hui  admis  à peu  près 
généralement  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  qu’un  homme  atteint  d’aliénation  mentale  n’ayant 
pas  de  volonté,  ne  peut  commettre  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  même  quant  à scs 
biens,  pourvu  toutefois  que  l’atteinte  subie  par  sa  raison  soit  purement  accidentelle,  et  ne  lui 
soit  i»as  imputable  à un  degré  quelconque;  que  ce  principe  cpii  exonère  l’insensé  des  réparations 
civiles  ortlinaires  autorisées  par  l’article  1382  du  Code  civil,  est  encore  plus  strictement  applicable 
en  matière  de  révocation  de  donations,  puisque  les  termes  de  l’article  955  exigent  la  culpabilité 
lie  rautcur  du  fait  révocatoire.  « Le  moyen  tiré  des  mauvais  traitements  était  repoussé  parce  que 
CCS  mauvais  traitements  résultats  de  l’état  mental  du  mari,  quelle  qu’en  fût  la  cause,  paralysie 
progressive,  accès  (la  delirium  tremens  répétés,  ou  progrès  d’une  manie  chronique  avec  rémis- 
sion, avaient  été  pardonnés  par  la  femme.  Enfin,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  le  mari  était 
déchu  de  ses  droits  pour  avoir  réalisé  lui-même  par  un  acte  de  sa  volonté  une  condition  qui  ne 
devait  se  réaliser  que  par  un  fait  entièrement  livré  au  hasard,  car  pour  cela  il  faudrait  admettre 
que  Delage  avait  eu  la  volonté  de  tuer  sa  femme. 

Mais  en  appel  ce  jugement  fut  réformé  et  la  donation  annulée  : « Attendu  que  de  l instruction 
criminelle  il  résulte  la  preuve  tpie  Delagc  se  livrait  fréiiuemmcnt  sur  la  personne  de  sa  femme 
à des  actes  de  violences  et  de  brutalité,  et  que  le  meurtre  ne  peut  être  imputé  qu  à lui;  que  si 
cette  instruction  a été  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  il  convient  de  remarquer  d’abord 
que  cette  décision  n’a  sur  le  débat  actuel  aucune  influence  comme  chose  jugée,  et  ensuite  qu  il 
suffisait  pour  la  motiver  que  Delage  eût  etfectivement  perdu  la  raison  depuis  1 accomplissement 
<lu  fait  incriminé...;  qu’en  se  reportant  à une  époque  antérieure  le  médecin  légiste  procède  seu- 
lement par  induction  et  présume  à cette  date  l’état  mental  du  prévenu  plutôt  qu  il  ne  le  con- 
state; que  si  l’on  se  reporte  au  début  de  l’instruction,  on  se  trouve  en  présence  d un  homme 
chez  lequel  des  habitudes  d’intempérance  ont  provoiiué  un  commencement  de  paialysic  et 
déterminé  une  espèce  de  bégayement  qui  rend  sa  parole  embarrassée  et  peu  intelligible,  mais 
qui  n’en  conserve  pas  moins  rinlelligence  des  choses  ordinaires  de  la  vie  ; que,  y eùt-il  doute 
sur  l’état  mental  de  Delage,  ce  doute  devrait  profiter  aux  appelants,  parce  que  du  moment  qu’il 
est  établi  que  c’est  lui  qui  a donné  la  mort  à sa  femme,  il  incombe  au  curateur  de  la  succession 
du  mari  d’administrer  la  preuve  de  son  état  prétendu  do  démence,  et  par  suite  de  son  ii res- 
ponsabilité légale,  ce  qu’il  ne  fait  pas;  attendu  qu’en  stipulant  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire, il  a été  dans  l’intention  des  parties  que  cet  événement  conservât  le  caractère  d incertitude 
qui  était  de  l’cssciice  même  de  la  condition,  que  le  fait  par  le  bénéficiaire  d eu  aïoii,  par  un 
acte  engageant  sa  responsabilité,  forcé  raccomplissemcnt  constitue  une  siolatioii  Gagiante  c 
la  loi  du  contrat.  » (Paris,  15  mai  1877;  Gu<-  deslrib.,  2 juin  1877.) 


Bien  qu’aux  termes  de  l’art.  502  tous  les  acies  de  rinterdit  soient  nuis  de  droit, 
les  tribunaux  n’eu  ont  pas  moins  le  pouvoir  d’apprécier  si  le  pardon  d une  injuie 
grave  commise  par  le  légataire  envers  le  testateur  et  qui  aurait  entraîné  la  révo- 
cation du  testament  ne  résulte  pas  des  actes  accompjis  par  le  teslaleurinlerdit, 
pendant  des  intervalles  lucides  (Lyon  14  janv.  1870 ; Dali.  ü.  o. oj. 
page  17). 


Le  suicide,  tpii  a été 
notamment  par  l’arrêt 


pris  en  considéialion  par  un  grand  nombre  d’arrêts 
de  la  Cour  de  Liège  du  12  févr.  1812  et  par  celui 


et 

de 
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Paris  du  6 aoiil  1866  que  nous  avons  rapporlés  ci-clessus,  peut  bien,  en  effet,  peser 
d’un  certain  poids  dans  l’examen  des  facultés  intellectuelles  auquel  se  livre  le 
le  juge,  mais  il  n’est  pas  par  lui-même  une  preuve  d’un  dérangement  de  l’intel- 
ligence capable  d’annuler  un  testament  (Cass.,  11  nov.  18:29  — 3 févr.  1836; 
Orléans  ^6  févr.  18^9).  — La  demoiselle  Lbérault  s’était  donné  la  mort 
le  20  janvier  1867,  laissant  un  testament  olographe  écrit  quelques  instants  aupa- 
ravant, par  lequel  elle  donnait  tous  ses  biens  à sa  belle-mère  dont  elle  avait, 
disait-on,  gravement  à se  plaindre,  au  détriment  de  sa  sœur,  contre  laquelle  elle 
n’avait  aucun  grief.  Ce  testament  fut  attaqué  ; mais  le  tribunal  en  prononça  la 
validité:  Attendu  que  les  demandeurs  concèdent  que  la  conduite  de  la  de  cujns 
a toujours  été  calme  et  réfléchie  pendant  toute  sa  vie,  excepté  dans  la  journée 
du  20  janvier,  jour  de  la  confection  du  testament  et  du  décès,  pendant  lequel 
son  esprit  aurait  été  instantanément  envahi  par  un  état  d’insanité  qui  serait  suffi- 
samment attesté  par  un  suicide  sans  cause  et  qui  vicierait  le  testament  ; que  le 
juge,  se  plaçant  à un  autre  point  de  vue  que  le  prêtre  et  le  moraliste,  voit  dans 
le  suicide  tantôt  l’effet  d’une  insanité  d’esprit  dont  le  suicide  lui-même  peut 
aider  à démontrer  l’existence,  tantôt  un  fait  accompli  avec  toute  liberté  d’esprit, 
de  telle  sorte  que  le  suicide  à lui  seul  ne  suffit  pas  pour  établir  l’insanité,  etque 
tout  dépend  des  circonstances  du  fait  dont  l’appréciation  est  dans  le  domaine 
des  tribunaux;  qu’cà  la  vérité  la  cause  du  suicide  de  la  demoiselle  Lbérault  est 
complètement  inconnue;  que  le  caractère  concentré  et  le  mutisme  habituel  de 
cette  demoiselle  ont  sur  ce  sujet  laissé  un  mystère  qu'on  ne  saurait  pénétrer; 
mais  que  rien  n’autorise  à affirmer  que  le  suicide  soit  sans  cause  ou  que  la  cause 
en  soit  futile;  que  si  l’on  recherche  les  circonstances  qui  l’ont  précédé  ou 
accompagné,  on  voit  la  demoiselle  Lbérault  le  préparer  et  l’accomplir  avec  une 
énergie  tranquille  et  un  sang-froid  bien  remar(|uables,  ([uise  révèlent  dans  tous 
les  détails  de  son  existence  pendant  cette  pénible  journée  et  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  qu’elle  ait  agi  avec  une  volonté  complètement  libre  ; qu’on  est 
conduit  à la  même  conclusion  par  l’examen  du  testament,  dont  l’écriture  est 
ferme  et  le  style  clair  et  précis  ; qu’on  ne  saurait  voir  une  preuve  d’insanité  dans 
un  acte  par  lequel  le  testateur  dépouillerait  l'héritier  du  sang  dont  il  n’aurait 
point  à se  plaindre  pour  enrichir  un  étranger  contre  lequel  il  aurait  de  justes 
griefs;  que  le  testateur  a reçu  de  la  loi  le  droit  de  disposer  librement  de  ses 
biens,  etque  ce  droit  serait  mis  à néant  si  le  juge  s’arrogeait  le  pouvoir  d’appré- 
cier le  mérite  des  dispositions  testamentaires  et  d’annuler  comme  étant  l’œuvre 
d’un  esprit  non  sain  celles  qui  n’obtiendraient  pas  son  approbation  (trib.  de 
Versailles,  25  juill.  1867;  voy.  Gaz.  des  trib.,  23  oct.). 

ARTICLE  II. 

DROIT  CRl.Ml.NEL.  — INFLUENCE  DE  L’AGE.  — ABSENCE  DE  RAISON. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

§ i.  — Inniienec  «le  rAsc. 

La  règle  générale  qui  domine  toutes  les  questions  criminelles,  c’est  qu’il  n’y  a 
ni  crime  ni  délit  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  intention  coupable.  Mais,  à la  différence 
de  la  loi  civile,  la  loi  criminelle  n’a  pas  fixé  d’une  manière  fatale  l’àge  auquel 
l’individu,  jusque-là  incapable  de  volonté,  de  libre  arbitre,  par  conséquent  de 
responsabilité,  commence  à être  responsable  de  ses  actes  : c’est  là  une  question 
défait  qui  doit  être  examinée  dans  chaque  cas  particulier.  Les  auteurs  s’accor- 
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lient  il  ailinetlrc  que  1 irresponsabilité  doit  s’étendre  au  moins  Jusqu’à  l’àge  de- 
neut  a dix  ans  ; ((u  avant  cet  âge  1 entant  ne  doit  pas  être  traduit  sur  le  bano  des^ 
accuses,  et  encourir  une  condamnation  ipi’il  ne  peut  comprendre.  On  avait 
demandé,  en  183:2,  que  l’enfant  même  déjà  arrivé  à un  certain  degré  d’intelli- 
gence ne  fut  pas  jugé  en  audience  pnbliiiue,  mais  en  cbambre  du  conseil,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  d autres  |)ays.  Cette  proposition  n’a  pas  été  adojitée,  et 
1 enlant  est  juge  comme  tout  autre  prévenu  ; mais  l’àge  ne  prodnil  pas  moins  de& 
eflets  importants.  D abord  si  1 enfant  est  tellement  jeune,  si  son  intelligence  est 
si  peu  développée,  qiCévidemment  il  n’a  pu  avoir  aucune  idée  de  l’acte  qu’il 
cômmettait,  il  n’y  aura  pas  lieu  d’e.xercer  de  poursuite,  le  juge  d’instruction 
devra  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu;  il  en  sera  ainsi  d’ordinaire,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  jusqu’à  l’àge  de  huit  à neuf  ans  (1).  Lorsque  l’enfant, 
quel  que  soit  son  âge,  a au  contraire  une  certaine  intelligence,  il  peut  être 
poursuivi  (2),  mais  là  encore  sa  jeunesse  le  protège  : la  loi  établit  en  sa  faveur 
une  présomption  de  non-culpabilité  tant  qu’il  n’a  pas  atteint  l’âge  de  seize  ans- 
accomplis  ; c’est  à l’accusation  à prouver  non-seulement  que  le  prévenu  a commis 
le  fait  qui  lui  est  imputé,  mais  encore  qu’il  l’a  commis  avec  discernement  ; l’at- 
tention du  juge  est  appelée  d’une  manière  toute  spéciale  sur  la  question  de  cul- 
pabilité ; après  avoir  reconnu  que  l’eidànl  est  bien  l’auteur  du  fait  délictueux,  la 
loi  impose  au  juge  (magistrat  ou  juré)  l’obligation  de  s’interroger  sur  la  question 
de  discernement.  « Si  l’accusé  a moins  de  seize  ans,  le  président  posera  au  jury, 
à peine  de  nullité,  cette  question  : L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  » 
(Code  d’instr.  crim.,  art.  340).  « S’il  est  décidé  qu’il  a agi  sans  discernement,  il 
sera  acquitté,  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  rends  àses  parents  ou  conduit 
dans  une  maison  de  correction  pour  y être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre 
d’années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l’époque 
où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année.  » (Code  pén.,  art.  GG.)  — Le  mineur  de 


(t)  Une  circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux,  le  il  mars  187(1, 
engage  les  parquets  à s’abstenir  de  toutes  poursuites  à l’égard  des  enfants  au-dessous  de  huit 
ans;  nous  croyons  devoir  extraire  de  cette  circulaire  les  passages  suivants:  M.  le  ministre  de 
l’intérieur  me  fait  connaître  que  le  nombre  des  enfants  acquittés  par  les  tribunaux  comme  ayant 

agi  sans  discernement  et  renvoyés  dans  des  maisons  de  correction tend  depuis  plusieurs 

années  à s’accroître  dans  des  proportîons  très-consîdérables.  Par  une  circulaîre  du26maî  1855, 
l’un  de  mes  prédécesseurs  a déjà  recommandé,  qu’à  moins  de  circonstances  graves,  des  pour- 
suites ne  soient  pas  dirigées  contre  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  lorsqu’ils  paraissent 
avoir  agi  sans  discernement.  Les  parquets  sont  surtout  invités  à s’abstenir  à l’égard  des  enfants 
au-dessous  de  huit  ans,  aucune  responsabilité  légale  ne  pouvant,  sauf  des  cas  exceptionnels, 
leur  être  imputée.  Le  nombre  des  jeunes  prévenus  envoyés  dans  des  maisons  de  correction  n’a 
cependant  pas  cessé  d’augmenter;  il  était  au  31  décembre  187i  de  10  070...  En  rappelant  à vos 
substituts  la  prescription  de  la  circulaire  de  1855,  vous  voudrez  bien  les  engager  à se  mettre 
en  garde  contre  les  dispositions  d’un  trop  grand  nombre  de  parents  qui,  obéissant  à des  préoc- 
cupations intéressées,  clierclient  souvent  à provoquer  la  détention  de  leurs  enfants...,  considèrent 
les  établissements  d’éducation  correctionnelle  comme  des  institutions  de  bienfaisance...,  et 
au  lieu  de  demander  que  les  enfants  leur  soient  rendus,  ils  arguent  soit  de  leur  indigence,  soit 
de  la  conduite  des  délinquants,  et  déterminent  les  tribunaux  à prononcer  l’envoi  dans  une 
maison  de  correction...,  au  détriment  du  budget  de  1 Etat,  et  surtout  de  la  moralité  publii(ue 
dont  Func  des  plus  sûres  garanties  est  la  conservation  du  sentiment  de  la  famille.  » 

(2)  C’est  le  crime  d’incendie  qui  paraît  surtout  attirer  les  jeunes  enfants;  c’est  ainsi  qu’au 
mois  d’août  1873,  un  enfant  de  dix  ans  était  poursuivi  devant  la  Cour  d assises  de  la  Seine- 
Inférieure  {Gaz,,  des  Irib.,  1 1 août  187:î)  ; que  le  Tl  décembre  1878,  un  enfant  de  treize  ans  était 
acquitté  par  la  Cour  d’assises  de  la  Manche  comme  ayant  agi  sans  diseeinement(6rtc. 

12  janv.  1879);  qu’en  octobre  1873,  la  Cour  d’assises  de  la  Mayenne  condamnait  à sept  ans 
de  détention  dans  une  maison  de  correction  une  jeune  fdle  de  quatorze  ans  coupable  d un 
grand  nombre  d’incendies  (Gaz.  des  Irib.,  3U  ocl.  1873). 
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seize,  ans  déclaré  avoir  agi  sans  discernement  ne  saurait  donc  être  frappé  d’aucune 
peine  ni  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Il  doit  en  être  ainsi,  même 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  ^271  du  Code  pénal,  qui  décide,  depuis  la  loi  de  4832, 
que  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  pourront  être  condamnés  à la 
prison  mais  qu’ils  seront  envoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  jusqu  à 
l’âiîe  de  vingt  ans  accomplis,  à moins  qu’avant  cet  âge  ils  n aient  contracté  un 
emiagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer;  cet  aiticle  ne  peut 
s’appliquer  qu’au  mineur  qui  a agi  avec  discernement  (Cass.,  12  août  1843 
28  févr.  1852).  On  s’explique  donc  difficilement  que  deux  Cours  d’assises  aient 
pu  décider  que  la  déclaration  du  jury  qu’un  mineur,  accusé  par  exemple  de  vol 
qualifié,  avait  agi  sans  discernement,  ait  eu  pour  effet  seulement  de  faire  tomber 
ce  crime  au  rang  des  simples  délits,  et  ait  permis  d’appliquer  encore  la  peine  de 
l’emprisonnement  ou  de  placer  l’enfant  sous  la  surveillance  de  la  haute  police; 
aussi  ces  deux  arrêts  ont-ils  été  cassés  (Cass.,  8 oct.  1813  16  août  1822). 

Quoique  la  loi,  par  l’art.  340  du  Code  d’instr.  crim.,  n’exige  la  position  de  la 
question  de  discernement  que  devant  les  assises,  il  n’en  est  pas  moins  certain 
que  devant  toute  autre  juridiction,  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  le  mineur  de  seize  ans  qui  a agi  sans  jdiscernement  doit  être  acquitté 
(Cass.’  20  mars  1841—  lOjuin  1842  — 13  avril  1814).  —Le  mot  discernement 
est  pris  ici  dans  un  sens  spécial.  La  réponse  du  jury  ou  la  décision  du  juge  con- 
statant que  l’accusé  est  coupable,  mais  qu’il  a agi  sans  discernement,  serait  un 
non-sens  dans  les  cas  ordinaires;  mais  il  s’agit  ici  d un  enlant  qui  a pu  com- 
prendre peut-être  la  criminalité  de  son  action,  mais  qui  n’a  pu  sentir  sa  faute 
que  comme  sent  un  enfant  de  douze  à treize  ans,  et  non  comme  sent  un  homme 
plus  âgé.  — Si  l’individu  a plus  de  seize  ans,  le  jury  ou  le  juge  ne  peuvent  plus 
déclarer  qu’il  est  coupable,  mais  qu’il  a agi  sans  discernement;  si  le  prévenu 
paraît  n’avoir  pas  eu  conscience  de  sa  faute,  il  doit  être  déclaré  non  coupable 
(Cass.,  l®"  sept.  1826).  — Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  position  de  la  (jueslion  de 
discernement,  c’est  l’âge  au  moment  du  fait  coupable  cl  non  au  moment  du 
jugement  qui  est  pris  en  considération  (Cass.,  16  août  1819  — 17  sept.  1818  — 
19  avril  1821).  — L’âge  se  prouve  par  l’acte  de  naissance  : si  cet  acte  n’est  pas 
représenté,  et  s’il  y a doute,  c’est  au  jury,  cl  non  à la  Cour,  qui  ne  peut  refuser 
déposer  une  question  à ce  sujet,  qu’il  appartient  de  statuer  (Cass.,  4 mai  1839 
— 20  sept.  1846  — 26  sept.  1850;  — contra,  16  sept.  1836).  — Si  l’enfant 
est  accusé  de  plusieurs  crimes,  la  question  de  discernement  doit  être  posée 
pour  chacun  de  ces  crimes  (Cass.,  9 févr.  1854).  — La  détention  qui  peut  être 
prononcée  après  l’acquittement,  s’il  est  jugé  que  l’enfant  est  coupable  mais  qu’il 
a agi  sans  discernement,  bien  que  portant  atteinte  â la  liberté,  n’est  pas  une 
peine,  mais  une  mesure  de  précaution  (Cass.,  21  juin  1811);  si  donc  l’enfant 
commet  plus  tard  un  acte  pour  lequel  il  est  condamné,  on  ne  lui  appliquera 
pas  les  peines  de  la  récidive.  — La  détention,  qui  peut  se  prolonger  jusqu’à  sa 
vingtième  année,  peut  être  ju’ononcée  pour  un  temps  beaucoup  moindre,  même 
pour  moins  d’un  an  (Cass.,  8 févr.  1833),  quoique  la  Cour  de  cassation  ait 
jugé  une  fois  le  contraire  le  10  oct.  1811,  en  s’appuyant  rigoureusement  sur  les 
termes  de  l’art.  66,  qui  dit  que  l’enfant  sera  détenu  pendant  tel  nombre  (Vannées 
que  le  jugement  déterminera.  — Une  circulaire  du  ministre  delà  justice  aux  pro- 
cureurs généraux,  en  date  du  6 avril  1842,  entre  dans  d’assez  grands  détails  sur 
les  mesures  à prendre  vis-à-vis  des  mineurs  déclarés  avoir  agi  sans  discernement. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  que  l’enfant  sera 
rendu  â ses  parents  ou  qu’il  sera  détenu  (Cass.,  3 janv.  1823),  et  ce  droit 
appartient  non-seulement  aux  Cours  d’assises,  mais  aussi  aux  tribunaux  correc- 
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tioiinels  (C.iss.,  17  avr.  18;24).  Il  en  résulté  (jiiele  iiiineur  de  seize  ans  poursuivi 
poiu  un  lait  (jui  naniait  entraîne  fjii  une  peine  legere  peut,  s'il  est  reconnu 
avoir  agi  sans  tliscerneinent,  être  enleriné,  qnoiijue  absous,  pendant  quatre  ou 
cinq  années.  Pourrait-il  interjeter  appel  de  cette  décision?  La  Cour  de  Rennes 
a décidé,  le  21  mai  1844,  que  cet  appel  était  recevable,  et  que  le  mineur  était 
admis  à soutenir  qu’il  avait  agi  avec  discernement,  et  qu’en  conséquence  il  aurait 

dû  non  pas  être  absous^  mais  condamné  à la  peine  édictée  jiar  la  loi. Le 

pouvoir  du  juge  de  faire  détenir  l’enfant  renvoyé  pour  avoir  agi  sans  discernement 
n’étant  pas  limité,  on  en  conclut  quece  droit  lui  appartient  même  en  cas  de  con- 
travention ; mais  il  est  bien  évident  qn’en  fait,  il  ne  devra  pas  user  de  ce  droit 
pour  un  acte  qui,  pour  un  majeur,  n’aurait  entraîné  qu’une  condamnation  insi- 
gnifiante. — Les  commissions  administratives  des  hospices  chargées  des  enfants 
trouvés  doivent  être  assimilées  aux  parents  pour  l’application  de  l’art.  00;  le 
tribunal,  en  acquittant  pour  défaut  de  discernement  un  enfant  trouvéde  moins  de 
seize  ans,  peut  donc,  au  lieu  d’ordonner  qu'il  soit  détenu  dans  une  maison  de 
correction,  le  remettre  à la  commission  administrative  (Nancy,  11  nov.  1801). 

— Lorsqu’un  enfant  est  traduit  en  justice,  les  juges,  avant  d’examiner  la  question 
de  savoir  s’il  a agi  avec  discernement,  doivent  d’abord  rechercher  s’il  est  réel- 
lement l’auteur  de  l’acte  incriminé;  si  ce  fait  n’est  pas  prouvé,  il  doit  être 
acquitté  et  renvoyé  des  poursuites,  comme  tout  autre  individu  ; s’ils  pensent 
qu’il  est  l’auteur  du  fait,  ils  doivent  alors  se  poser  la  question  de  discernement, 
le  condamner  dans  les  proportions  que  nous  aurons  à examiner  s’il  a agi  avec 
discernement,  le  renvoyer  de  la  poursuite,  et  le  rendre  à sa  famille  ou  le  faire 
détenir  dans  une  maison  de  correction  s’il  a agi  sans  discernement.  Mais  ce 
renvoi  de  la  poursuite  a des  conséquences  très-dilTérentes,  selon  qu’il  est  pro- 
noncé parce  que  l’enfant  n’est  pas  l’auteur  de  l’acte,  ou  parce  que  la  question  de 
non-discernement  a été  résolue  en  sa  faveur;  dans  le  premier  cas,  en  effet,  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens,  qu’il  ne  peut  être  détenu 
dans  une  maison  de  correction  ; dans  le  second  cas  il  y a pins  de  difficultés. 
Selon  quelques  auteurs,  notamment  MM.  Sourdat,  Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
l’enfant  renvoyé  des  poursuites  pour  avoir  agi  sans  discernement,  qu’il  soit  ou 
non  rendu  à sa  famille,  est  acquitté,  ainsi  qne  le  dit  formellement  l’art.  66;  il 
n’est  pas  coupable  aux  termes  de  la  loi,  il  ne  peut  donc  être  condamné  aux  frais. 
Selon  d’autres  auteurs,  entre  autres  M.  Blanche  dans  scs  savantes  Éludes  sur  le 
Code  pénal,  par  défautde  discernement  la  loi  ne  veut  pas  dire  absence  complète 
d’intention  criminelle.  Ainsi  qne  nous  l’avons  expliqué  ci-dessus,  si  l’enfant  est 
tellement  jeune  ou  si  son  intelligence  est  si  peu  développée,  qu’il  n’a  pu  se  rendre 
en  aucune  façon  compte  de  l’action  qu’il  commettait,  il  n’a  pas  dù  être  poursuivi 
ou  il  doit  être  renvoyé  comme  le  serait  un  insensé  ; mais  si,  sans  avoir  un  dis- 
cernement complet,  il  a pu  comprendre  comme  comprend  un  enfant,  alors, 
quoique  renvoyé  pour  avoir  agi  sans  discernement,  il  n’est  pas  réellement  acquitte; 
malgré  les  termes  de  la  loi,  il  est  absous,  et  tout  en  ne  pouvant  être  frappé 
d’aimune  peine,  il  est  à la  disposition  du  juge  qui  peut  le  faire  détenir;  il  a suc- 
combé dans  l’instance,  il  a été  reconnu  coupable,  il  doit  être  condamné  aux 
dépens*  telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  (Cass., 
->5  févr  ’ 1808  — 6 août  1813  — 19  mai  1815  - 8 mars  1821  — 27  mars  et 
17  iuilL  1823—  13  janv.  1827  — 28  nov.  1828  — 12févr.  1829  — 4 févr.  1830 

— 5 janv.  et  13  avr.  1832  — 19  mars  et  22  sept.  1836  --  18  févr.  1841  — 

10  juin  1842  — 13  mars  1844  — 8 mai  1845  — 16  janv.  1846  20  oct.  1847  ; 

— Douai,  9 et  22  avril  1842).  Il  en  est  ainsi,  non-seulement  pour  les  crime^s  et 
les  délits,' mais  aussi  pour  les  simples  contraventions  (Cass.,  7 mars  1845  — 
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üi  mai,  “22  juin  1855;  Sir.  55.  1.  010  — 19  déc.  1850  — 20  mars  18.58  — 

7 juin.  1804—  7 janv.  1870  ; Sir.  70. 1. 90  — 10  févr.  1870).  Il  ou  est  do  môme 
pour  les  réparalious  civdes  (Cass.,  24  mai,  22  juin  1855  — 20  mars  1858  — 

7 juin  1804),  et  ces  condamnations  doivent  être  également  prononcées,  soit 
contre  lui,  soit  contre  les  personnes  civilement  responsables  de  ses  actes  aux 
termes  de  là  loi  (Cass.,  7 mars  1845  — 22  juin  18.55  — 19  déc.  1856  — 26  mars 
1858  — 7 juin.  1804).  Lorsque  dans  la  même  poursuile  ont  été  compris  et  con- 
damnés des  individus  majeurs,  la  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée 
solidairement  contre  le  mineur,  comme  elle  l’est  conlreles  autres  individus  con- 
damnés (Cass.,  8 avr.  1841  — 25  mars  1843).  — De  cette  règle  que  le  défaut 

de  discernement  empêche  bien  d’appliquer  une  peine  au  mineur  de  seize  ans, 
mais  ne  met  pas  obstacle  à l’application  du  principe  de  la  responsabilité  civile. 
On  a conclu  que  ce  mineur  peut  être  passible  de  l’amende  dans  les  cas  où  elle 
est  considérée  non  comme  une  peine  proprement  dite,  mais  comme  une  répa- 
ration civile  vis-à-vis  de  l’État,  par  exemple  quand  il  s’agit  de  contravention  poul- 
ies douanes  ou  la  vente  des  poudres  (Cass.,  18  mars  1842  — 13  mars  1844), 
ou  en  matière  forestière  (Cass.,  3 janv.  1846);  l’acquittement  du  mineur  dans 
ces  circonstances  n’empêche  pas  d’ordonner  la  confiscation  du  corps  du  délit 
(C.ass.,  4 déc.  184.5).  L’amende  prononcée  pour  contravention  à la  loi  des 
douanes  est  moins  une  peine  que  la  i-éparatiou  des  préjudices  causés  au  Trésor; 
en  conséquence  le  père  peut  être  tenu  comme  civilement  responsable  de  l’a- 
mende prononcée  contre  son  fils  mineur  habitant  avec  lui  (Cass.,  30  iiov.  1869). 

Nous  avons  dit  qu’il  était  certain  que  les  art.  .340  du  Code  d’instr.  crim.  et 
66  du  Code  pén.,  prescrivant  d’acquitter  l’accusé  qui  est  jugé  avoir  agi  sans 
discernement,  s’appliquent  non-seulement  aux  crimes,  mais  encore  à tous  les 
faits  délictueux  prévus  par  le  Code  pénal  et  devant  toutes  les  jui-idictious,  à moins 
(pi’il  n’y  soit  formellement  dérogé  par  un  texte  de  loi  ; il  y a donc  lieu  d’en  faire 
l’apiilication  devant  un  tribunal  commercial  maritime  (Cass.,  7 av.  1865)  et 
devant  les  tribunaux  militaires  et  maritimes,  ainsi,  d’ailleurs,  (pie  le  disent 
expressément  l’art.  199  de  la  loi  du  9 juin  1857  pour  l’armée  de  terre,  et  l’art. 
257  de  la  loi  du  4 juin  1858  pour  l’armée  de  mer.  Nous  pensons  de  même  (pu- 
ces dispositions  s’appliquent  aux  délits  prévus  par  les  lois  spéciales  ; cependaut 
la  jurisprudence,  quoi(pie  favorable  à cette  opinion,  n’est  pas  unanime,  et  si  des 
arrêts  ont  jugé  que  l’excuse  tirée  du  défaut  de  discernement  était  générale  et 
devait  étreadmise  en  matière  de  chasse  (Cass.,  3 janv,  1844  — 3 janv.  1845  — 
18  juin  1846  — 3 févr.  1849;  — Colmar,  5 mai  1857  ; — Orléans,  19  oct.  1861), 
de  douanes  (Cass.,  20  mars  1841  — 18  mars  1842  — limai  1842  — Il  janv. 
18.56),  de  délits  forestiers  (Cass.,  idée.  1845  — 3 janv.  et  21  mars  I8i6); 
d’autres  arrêts  plus  anciens  ont  décidé  la  négative  en  matière  de  chasse  (Cass., 
11  août  1836  — 5 juin.  1839  ; — Cour  de  cass.  lielge,  31  mars  18.36;  — Gre- 
noble, 12  et  13  janv.  1825  — 28  nov.  1833; — Orléans,  2 i janv.  1843),  de 
douanes  (Cass.,  15  avr.  1819),  de  délits  forestiers  (Cass.,  2 juill.  1813.  — Voy. , 
aussi  un  arrêt  de  Dordeaux,  17  mars  18 il). 

La  Cour  de  cassation  semble  avoir  décidé,  le  12  avril  1863,  que  la  minorité  et 
le  défaut  de  discernement  ne  sont  pas  une  cause  d’excuse  pour  les  coiïtra- 
veniiom  ; mais  nous  avons  vu  ci-dessus  (pi’elle  a jugé  plusieurs  fois  que  le 
mineur  acquitté  d’une  contravention  devait  être  condamné  aux  dépens;  or 
l’acquittement  ne  pouvait  avoir  été  prononcé  qu’en  vertu  de  l’art.  66.  — Il  faut 
tenir  aujourd’hui  pour  constant  que  l’art.  66  est  général  et  qu’il  s’applique  aux 
contraventions  (Cass.,  2i  et  22  juin  1855  — 7 juillet  1864  — 21  mars  1868). 

Le  pourvoi  eu  cassation  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
Un.  (^t  Un  , MéiL  lèçi-  — 10'  éuit.  H.  — 4. 
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(im  a condamné  à être  renfenné  dans  une  maison  de  comîction  un  mineur  de 
seize  ans  aciiuillé  pour  défaulde  discernemcnl,  est  soumis  à la  consignation  préa- 
lable de  1 amende;  les  dispositions  des  art.  il'.)  et  -m  du  Code  (i’instr.  crim. 

étant  generales  et  s’appliquant  à Ions  les  jugements  correctionnels  (Cass 

10  mars  isr);]),  ’ 

La  ininoiite  de  seize  ans  jiroduit  encore  un  double  ellet  non  moins  important. 

S il  est  Jugé  que  1 accusé  a agi  avec  discernement,  il  est  condamné,  mais  la 
peine  subit  une  diminution  notable.  S’il  a encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux 
loic(is  à peipetuité  ou  de  la  déportation,  il  est  condamné  à un  emprisonnement 
de  dix  à vingt  ans  dans  une  maison  de  correction.  Si  la  peine  encourue  est 
celle  des  travaux  forcés  à temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  il  e?t 
enfermé  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à la  moitié  au  plus  de  celui  pour 
lequel  ces  peines  auraient  pu  être  prononcées,  et  il  peut  être  mis  dans  ces  deux 
cas  par  l’arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  La  dégradation  civile  et  le  bannissement 
sont  remplacés  par  un  emprisonnement  d’un  an  à cinq  ans  (Code  pén.,  art.  07). 
— S’il  n’a  pas  de  complices  au-dessus  de  seize  ans,  et  si  son  crime  n’est  pas  de 
ceux  que  la  loi  punit  de  mort,  des  travaux  forcés  à perpétuité,  de  la  déportation 
ou  de  la  détention,  il  est  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels  et  non  par  la 
Cour  d’assises  (Code  pén.,  art.  08).  — S’il  n’a  commis  qu’un  délit,  la  peine 
prononcée  contre  lui  ne  peut  s’élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à laquelle 

11  aurait  pu  être  condamné  s’il  avait  eu  plus  de  seize  ans  (Code  pén.,  art.  09). 

Le  mineur  qui  a agi  avec  discernement  est  coupable,  il  doit  donc  être  puni, 
mais  sa  jeunesse  le  protège  et  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  est  consi- 
dérablement atténuée.  Celte  diminution  de  peine  est  générale  et  s’appli(jue  à 
tous  les  crimes  et  à tous  les  délits  ; par  une  conséquence  naturelle,  la  compé- 
tence est  changée  pour  un  certain  nombre  de  crimes,  et  le  jugement  est  dévolu 
aux  tribunaux  correctionnels  ; c’est  là  une  disposition  nouvelle  que  la  loi  du 

juin  1824  a introduite  dans  le  Code  de  1810  et  que  la  loi  de  1832  a fait  passer 
dans  l’art.  08  du  Code  pénal.  Le  juge  d’instruction,  lorsqu’il  constate  que  l’auteur 
de  l’acte  est  mineur  de  seize  ans,  admet  donc  l’excuse  tirée  de  l’àge,  contrairement 
à la  règle  générale  qui  veut  que  l’excuse  soit  appréciée  seulement  par  le  juge  du 
fond;  il  renvoie  directement  eu  police  correctionnelle  sans  qu’il  soit  besoin  de 
fairepasserrall'aire  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (Cass.,  20  av.  1850); 
sauf  au  tribunal,  s’il  constate  que  l’eufaut  a réellement  plus  de  seize  ans,  à se 
déclarer  incompétent.  De  même  si  la  chambre  des  mises  en  accusation,  saisie 
de  l’afl'aire,  s’aperçoit  que  le  juge  d’instruction  a omis  de  relever  le  fait  de  la 
minorité,  elle  doit  renvoyer  l’alfaire,  non  en  Cour  d’assises,  mais  en  |)olice 
correctionnelle;  mais  si  cette  excuse  a échappé  également  à la  chambre  des 
mises  en  accusation,  et  si  la  Cour  d’assises  a été  saisie  à tort,  elle  n’en  doit  pas 
moins  retenir  l’affaire  et  statuer,  sauf  à n’appliquer  que  des  peines  édictées 
pour  ce  cas,  parce  que  l’arrêt  de  renvoi  est  attributif  de  juridiction  (Cass., 
20  avr.  1827). 

Les  réductions  de  peines  indiquées  par  les  art.  67  et  69  sont  considérables, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  et  laissent  au  juge  une  très-grande  lati- 
tude, surtout  si  l’on  admet,  avec  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  la 
plus  générale,  qu’il  i)eut  encore,  dans  tous  les  cas,  y avoir  lieu  à rapplicationdes 
circonstances  atténuantes.  C’est  ainsi  ([ue  le  mineur  de  seize  ans  poursinvi  pour 
un  crime  eidraîiianl  peine  de  mort  peut,  si  1 ou  reconnaît  cescirconstances,  êtie 
coudamué  seulement  à vingt  mois  de  prison,  mais  il  peut  aussi  être'  condamiu!  a 
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dix  ans  d’cmprisoinieinent  (Cass.,  “2ü  févr.  1841  - 27  mai  1852);  c’esUi  tort 
(lu’im  ai-rèt  du  9 juillet  1841  a décidé  que  dans  ce  cas  la  peine  pouiTait  s’élever 
iiisuu’ii  vingt  ans  de  prison.  La  ])eine  de  l’emprisonnement  qui,  aux  termes  de 
l’art.  07,  doit  être  d’uue  durée  égale  au  tiers  au  moins  ou  à la  moitié  au  plus 
de  la  i)eine  ([ui  aurait  pu  être  inlligée  si  le  coupable  avait  eu  plus  de  seize  ans, 
ne  se  calcule  pas  nécessairement  sur  le  maximum  de  cette  peine  ; elle  peut 
varier  depuis  le  tiers  du  minimum  jusqu’à  la  moitié  du  maximum;  aussi,  lorsque 
la  peine  prononcée  est  celle  de  cinq  à vingt  ans  de  travaux  forcés,  remprison- 
nement  pourra  être  de  vingt  mois  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  (Cass.,  15  janv. 
et  1 1 févr.  1825). 

Lorsque  le  mineur  de  seize  ans  est  déclaré  coupable  avec  discernement  d un 
crime  pour  leiiuel  on  constate  l’existence  de  circonstances  atténuantes,  pour 
ré'der  les  effets  de  la  double  atténuation  prescrite  par  les  art.  07  et  403,  la  Cour 
doit  d’abord  fixer  la  peine  eu  égard  à la  déclaration  du  jury,  et  tenir  compte 
ensuite  de  l’état  de  minorité  |)our  faire  subir  à cette  jieine  la  transformation 
jirescrite  par  l’art.  07.  C’est  ainsi  que  dans  une  accusation  emportant  peine  de 
mort  et  que  les  circonstances  atténuantes  ont  réduite  à une  accusation  em- 
portant les  travaux  forcés  à perpétuité,  la  Cour  a prononcé  à bon  dimit  dix 
années  de  prison  (Cass.,  20  févr.  1841  — 27  mai  1852  — 24  avr.  1853 
10  août  1800). 

Le  mineur  de  seize  ans  poursuivi  correctionnellement  pour  un  crime  empor- 
tant la  peine  de  la  réclusion,  etreconnii  coupable  comme  ayanlagi  avec  discer- 
nement, mais  en  faveur  duquel  on  a admis  des  circonstances  atténuantes,  ne 
peut  être  condamné  à être  détenu  dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps 
qui  excède  la  moitié  de  la  durée  de  remprisonnenient  dont  il  aurait  été  passible 
s’il  avait  eu  plus  de  seize  ans  : par  exemple,  lorsqu’il  est  poursuivi  pour  vol 
domestique,  ce  crime  étant  puni,  lorsqu’il  y a des  circonstances  atténuantes, 
d’un  emprisonnement  dont  la  durée  maximum  est  fixée  par  l’art.  401  à cinq 
années,  il  ne  peut  être  comlamné  à plus  de  deux  ans  et  demi  de  prison  (Cass., 


av. 
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L’art.  07  a déterminé  non-seulement  le  maximum,  mais  encore  le  minimum 
de  la  ilurée  de  remprisonnenient  qu’il  substitue  aux  travaux  forcés  à temps,  à 
la  détention  ou  à la  réclusion  ; l’art.  09,  au  contraire,  se  borne  à dire  que  dans 
tous  les  cas  où  la  peine  ordinaire  est  l’emprisonnement,  le  maximum  ne  pourra 
dépasser  la  moitié  de  la  durée  ordinaire,  sans  in(li(|uer  jus([u’à  i[uel  degré  on 
pourra  l’abaisser.  « Il  a ainsi  déterminé  un  maximum  variable  comme  les  peines 
a|)plicables  à cliacun  des  délits  poursuivis  ; mais  l’abaissement  facultatif  du 
minimum  n’a  pas  la  même  base;  sous  ce  rapport,  une  latitude  plus  grande  est 
laissée  aux  juges  pour  combiner  la  faiblesse  de  l’àge  avec  la  nature  du  délit, 
apprécier  le  degré  de  culpabilité  suivant  rélendue  du  discernement,  et  y pro- 
portionner la  modération  delà  peine,  quel  ([ue  soit  le  délit.  Cette  disposition  de 
l’art.  09  se  complète,  lorsqu’il  s’agit  d’un  simple  délit  et  que  la  peine  applicable 
est  celle  de  l’emprisonnement,  par  l’art.  40  du  Code  pén.,  qui  forme  la  règle 
du  minimum  de  l’emprisonnement  correctionnel  dans  tous  les  cas  où  d’autres 
limites  n’ont  pas  été  déterminées  par  la  loi.  » (Cass.,  1 1 janv.  184C)  — 28  sept, 
et  1 1 oct.  1855.)  — L’art.  09  doit  être  entendu  en  ce  sens  (jue  les  juges  peuvent 
appliiiuer  même  la  moitié  du  minimum  de  la  peine  correctionnelle  encore  bien 
que  la  peine  ainsi  réduite  ne  soit  plus  qu’une  peine  de  simple  police;  depuis  la 
loi  de  1832,  il  n’est  pins  nécessaire  que  la  peineainsi  prononcée  nedescende  pas 
au-dessous  d’une  peine  correctionnelle;  il  en  est  ainsi  spécialement  pour  un 
délit  de  chasse  (Orléans,  19  ocl.  1804  ; — Cass.,  18  juin  1840  —3  févr.  1849; 
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— contra,  M.  Blanche,  Eludes  pratùjues  sur  le  Code  pénal;  — Golniai-, 
r>  mai  isr>7). 

Nous  avons  dit  que  les  peines  prononcées  par  les  art.  07  et  OU  pouvaient 
encore  être  réduites  par  l’adniission  des  circonslances  altén'nantes  ; la  Gourde 
cassation  acepcndanl  juge,  le  11  janv.  1850,  dans  l’arrêt  (pie  nous  avons  rap- 
porté ci-dessns,  « que  la  disposition  de  l’art.  Ot)  ('qui  accorde  au  juge  un 
droit  très-exce|)tionnel)  est  essentiellement  dill'érente  de  celle  de  l’art.  408,  qui 
ne  peut  concourir  avec  l’art.  OU  et  (pii  ne  peut  être  appliqué  que  relativement 
aux  infractions  pour  lescpielles  son  application  est  autorisée  par  la  loi  » ; mais 
cette  solution  ne  saurait  être  admise,  l’application  de  l’art.  4013  est  de  droit  com- 
mun (Gass.,  lU  sept.  183U  — 0 juin  1840  — ;20  févr.  1811). 

Lorsque  le  mineur  de  seize  ans  accusé  de  crime  a été  reconnu  coupable,  il  est 
réellement  et  légalement  déclaré  coupable  d’un  crime,  encore  bien  qu’à  cause 
de  son  âge  il  ne  soit  passible  que  d’une  peine  correctionnelle,  le  jury  a donc 
compétence  complète  pour  reconnaître  l’existence  de  circonstances  atténuantes, 
et  c’est  à tort  que  la  Gonr  d’assises  lui  refuserait  ce  droit  (Gass.,  :28  févr.  1807). 

Le  Gode  pénal  de  1810  disait  qu’il  y avait  récidive  en  matière  criminelle 
toutes  les  fois  que  le  condamné  avait  déjà  subi  une  condamnation  pour  crime  ; 
la  Gour  de  cassation  déclarait  donc  qu’il  y avait  récidive  toutes  les  fois  qu’un 
nouveau  crime  était  commis  lorsque  le  coupable  avait  été  précédemment  con- 
damné pour  crime  à une  jieine  correctionnelle  à raison  de  sa  minorité  de  seize 
ans  (Gass.,  18avr.  1818  — 2 avr.  18^5  — 13  oct.  18:20  — 18  janv.  1827  — 
10  avr.,  11  sept,  et  2 oct.  1828). Gependant,  depuis  la  loi  du  25  juin  1824,  elle 
décidait  que  les  crimes  dont  la  connaissance  était  attribuée  au  tribunal  correc- 
tionnel rentraient  dans  la  catégorie  des  délits,  et  qu’il  n’y  avait  pas  récidive  lors- 
qu’un nouveau  crime  était  commis  postérieurement  (Gass.,  27  juin  1828  — 
0 févr.  1832)  ; la  loi  de  1832  a fait  cesser  toute  difficidté  : pour  qu’il  y ait  lieu  à 
la  récidive  en  matière  criminelle,  il  faut  non  plus  qu’il  y ait  eu  condamnation 
pour  un  crime,  mais  condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infamante:  or,  un 
mineur  ne  peut  jamais  être  condamné  à une  peine  de  ce  genre;  quant  à la  réci- 
dive en  matière  de  délit,  on  appliquera  les  règles  ordinaires. 

G’est  la  prescription  de  trois  ans,  conformément  à l’art.  (>38  du  Gode  d’in- 
slruct.  crim.  relative  aux  délits,  et  non  celle  de  dix  ans  relative  aux  crimes,  qui 
doit  être  appliquée  au  mineur  de  seize  ans  poursuivi  pour  crime,  justiciable  du 
tribunal  correctionnel  et  passible  de  peines  correctionnelles  ; ce  n’est  pas  seule- 
ment la  qualification  légale  du  fait  poursuivi,  c’est  surtout  la  peine  applicable  à 
ce  fait  et  la  juridiction  saisie  qui  doivent  servir  de  règle  pour  la  prescription  ; le 
crime  d’incendie,  par  exemple,  commis  par  un  mineur,  sera  donc  prescrit  par 
trois  ans  (Gass.,  22  mai  1841  —25  août  18()4  — 10  déc.  1809;  — Bordeaux, 
L'oct.  18()9;  — Bourges,  il  juin  et  12  nov.  18()8).  Gette  solution,  (jui  parait 
aujourd’bni  bien  certaine,  a été  cependant  contestée;  plusieurs  auteurs  et  des 
arrêts  ont  décidé  ([ue  bien  que  le  crime  du  mineur  soit  puni  et  jugé  correction- 
nellement, ce  n’en  est  pas  moins  un  crime,  et  qu’en  conséquence  il  faut  admettre 
seulement  la  prescription  de  dix  ans  (Angers,  3 déc.  1819  ; — tribunal  de  Ghau- 
mont,  8 mars  185C)).  — Il  faut  (igalement  admettre  (pie  la  peine  est  dans  ce  cas 
lu-esc'ritepar  cinq  ans  et  non  par  vingt  ans;  la  Gourde  cassation  a jugé,  il  est 
vrai  les  17  janv.  1833  et  18  avril  1834,  que  les  peines  prononcées  eu  matière 
de  crimes  ([ui,  par  l’admission  d’une  excuse,  par  exemple  de  la  provocation,  ou 
de  circonstances  atténuantes,  sont  devenus  de  simples  délits,  conlinnent  à se  pres- 
crire par  vingt  ans;  mais  il  est  facilede  voir  ([n’il  s’agit  d’une  tout  autre cpiestion. 

11  est  ('également  admi's  jiar  la  Gour  de  cassation  (pic  le  mineur  de  seize  ans, 
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coluhuimépoiir  crime  parle  Lribunal  correctionnel,  qui  se  pourvoit  en  cassation, 
est  dispensé  de  consigner  l'amende  exigée  par  l’art.  41U  du  Code  d’inslr.  crim., 
il  rentre  dans  la  catégorie  des  individus  condamnés  pour  crime,  sans  qu’il  y ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  juridictions  (jui  ont  prononcé  la  condamnation  (Cass., 
1^  août  I8I3”—  1)  févr.  1844  — 1:2  juin  1850  — 30  juill.  1808  — 18  févr.  1870 
— 13  et^O  déc.  1800).  — Cette  jurisprudence  qui,  d’une  part,  admet  la  pres- 
cription des  délits  pour  les  crimes  jugés  correctionnellement,  et  qui,  d’autre 
paiT,  laisse  au  fait  le  caractère  de  crime  pour  éviter  de  consigner  l’amende  lors 
du  pourvoi,  n’est  peut-être  pas  d’une  logique  rigoureuse,  mais  dans  tous  les  cas 
elle  est  favorable  aux  minaurs. 

Pour  les  vieillards,  l’ùge  n’influe  pas  sur  l’appréciation  du  fait;  il  y a contre 
eux  présomption  de  discernement,  quelque  âgés  qu’ils  soient;  si  le  jury,  ou  les 
juges  devant  les  autres  juridictions,  pensent  que  leur  intellig-^nce  est  affaiblie, 
ils  doivent  rendre  nu  verdict  ou  un  jugement  de  non-culpabilité.  Mais  l’âge  a 
pour  résultat  l’adoucissement  de  certaines  peines  aux  termes  des  art.  70  et  sui- 
vants du  Code  pénal  : pour  tout  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  accomplis  an 
moment  du  jugement,  la  déportation  est  remplacée  par  la  détention  perpétuelle, 
les  travaux  forcés  â perpétuité  ou  à temps  sont  remplacés  par  la  réclusion  â per- 
pétuité ou  à temps;  et  dès  qu’un  condamné  aux  travaux  forcés  â perpétuité  ou  â 
temps  a accompli  ses  soixante-dix  ans,  il  est  enfermé  dans  une  maison  de  force 
pour  tout  le  temps  qu’il  lui  reste  â subir  de  sa  peine.  — Depuis  la  loi  du 
30  mai  1854,  un  nouvel  adoucissement  a encore  été  appcM'té  : aux  termes  de 
l’art.  5 de  cette  loi  destinée  â organiser  les  colonies  pénitentiaires,  « les  peines 
des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  â temps  ne  seront  prononcées  contre  aucun 
individn  âgé  de  soixante  ans  accomplis  au  moment  du  jugement,  elles  seront 
remplacées  par  celle  de  la  réclusion,  soit  â porpélnité,  soit  â temps,  selon  la 
durée  de  la  peine  qu’elle  remplace  ».  Dès  (pie  la  soixantième  année  est  accomplie, 
on  ne  peut  plus  prononcer  la  peine  des  travaux  forcés,  (|uoique  cet  âge  ne  fût  pas 
encore  atteint  lorscpie  le  crime  avait  été  commis  (Cass.,  13  oct.,  30  nov., 
Il  déc.  1854  — '2()juin,  :28  août  185()).  La  loi  s’applique  évidemment  aux 
femmes  aussi  bien  qu’aux  bomnies  (Cass.,  :20  août  1857).  L’âge  de  soixante-dix 
ans  n’a  été  changé  que  lorsqu’il  s’agit  des  travaux  Ibrcés  ; en  conséquence, 
quand  il  s’agira  de  la  déportation,  on  ne  devra  pas  appliquer  la  moditication 
ordonnée  par  l’art.  5 au  condamné  âgé  de  soixante  ans  seulement.  — Lorsque  la 
peine  de  la  détention  ou  de  la  réclusion  est  prononcée  â la  place  de  celle  des 
travaux  forcés  ou  de  la  détention,  ce  n’est  là  en  réalité  qu’un  mode  plus  doux 
de  subir  la  peine  encourue  ; 011  doit  donc  laisser  subsister,  en  appliquant  ces 
peines,  les  incapacités  légales  que  la  loi  a ajoutées  aux  peines  aux(]uelles  elles 
sont  substituées.  — De  ce  fait  que  l’âge  de  soixante  ou  de  soixante-dix  ans 
n’est  pas  comme  la  minorité  de  seize  ans  une  excuse,  mais  un  simple  adoucis- 
sement à l’application  de  la  peine,  il  faut  conclure  que  le  jury  ne  doit  pas  être 
consulté  sur  l’âge  de  l’accusé,  et  que,  s’il  y a indécision,  c’est  à la  Cour  qu’il 
appartient  de  statuer  (Ciass.,  13  oct.,  30  nov. , 14ei:2l  déc.  185i).  La  condamna- 
tion a la  peine  des  travaux  forcés  â perpétuité  prononcée  contre  un  individu  âgé 
de  soixante  ansaccomplis  doit  être  annulée,  même  d’office,  quelle  qu’ait  été  la 
cause  de  l’erreur  du  juge  sur  l’âge  de  l’accusé,  s’il  est  justifié  devant  la  Cour  de 
cassation,  par  nn  acte  autlientiipie,  ({u’au  jour  où  l’arrêt  a été  prononcé,  l’accusé 
avait  plus  de  soixante  ans;  mais  cette  cassation  laisse  subsister  la  déclaration  du 
jury  et  a pour  effet  seulement  le  renvoi  de  l’accusé  devant  une  autre  Cour 
d’assises  pour  appliquer  la  peine  (Cass.,  13  oct.,  30  nov.  1854  30  se[)t.. 
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“2.“)  Iiov.  I.sr>s  — 27  jaiiv.  1S5U  — 2 juill.  ISOO  — 28  iiov.  1H02  — 17  déc.  ISC,:} 
28  iiov.  1872  1,{  déc.  1877)  5 mais  si  par  l’effet  de  l’admission  d((  cii’con- 

stances  atténuantes,  c (Uait  la  peine  de  la  réclusion  qui  avait  été  appli(|iiéo,  il  n’v 
aurait  pas  lieu  d’abaisser  la  peine  d’un  degré  de  plus  (Cass.,  18  déc.  18r)C)  — 
7 jauv.  1858). 


§ II.  — AhHonce  «le  l'itiMoii. 

Le  malheureux  privé  de  raison  n’est  passible  d’aucune  peine,  et  se  trouve' en 
dehors  de  la  loi  criminelle  comme  il  est  en  dehors  de  la  loi  civile.  « 11  n’v  a 
ni  crime  ni  délit,  dit  l’art.  (U  du  Gode  pénal,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de 
démence  au  temps  de  l’action,  ou  lorsqu’il  y a été  contraint  par  une  force  à 
laquelle  il  n’a  pu  résister.  » — Il  y a entre  la  loi  civile  et  la  loi  pénale  une  impor- 
tante différence  à noter  : l’interdiction  est,  en  général,  nécessaire  pour  faire 
annuler  les  actes  civils,  tandis  qu’en  matière  pénale  la  preuve  de  la  démence 
suffit  pour  affranchir  de  toute  peine.  Eu  sens  inverse,  le  hiit  seul  de  l’interdic- 
lion  prononcée  suffit,  en  droit  civil,  pour  rendre  nuis  tous  les  actes  postérieurs; 
en  matière  criminelle,  l’état  d’interdiction  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les  pour- 
suites, l’auteur  du  fait  peut  avoir  agi  dans  un  intervalle  lucide,  il  peut  avoir 
recouvré  la  raison,  qnoi(|ue  la  mainlevée  de  l’interdiction  n’ait  pas  encore  été 
prononcée  (Cass.,  l déc.  185C)).  Ce  qu’il  importede  constater,  c’esl  l’état  mental 
du  prévenu  au  moment  de  l’action  : il  faut  que  la  démence  ait  existé  à cet  in- 
stant (Lyon  14  janv.  1870).  Un  accès  de  folie  passé  depuis  longtemps  mérite  sans 
doute  d’être  pris  en  considération,  mais  il  n’exclut  pas  la  culijahililé  ; il  peut  en 
résulter  une  présomption,  mais  non  une  preuve  d’aliénation.  Cette  présomption 
aurait  d’autant  plus  de  force  que  la  folie  se  serait  déjà  renouvelée  plusieurs  fois  ; 
et,  dans  ce  cas,  lors  môme  que  la  folie  serait  périodique,  et  que  le  fait  imputé 
aurait  été  commis  dans  un  temps  ordinairement  lucide,  ce  fait  pourrait  d’autant 
plus  être  attribué  à la  folie,  que,  dans  les  maladies  mentales  comme  dans  les 
maladies  physiques,  les  périodes  ne  sont  pas  invariables,  les  accès  peuvent 
avancer  ou  reculer.  — Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  démence  ait  été 
habituelle  et  continuelle,  il  suffit  qu’elle  existe  au  temps  de  l'action  (Cass., 
8 ventôse  au  XIII).  La  démence  étant  une  exception  contre  les  poursuites  du 
ministère  public  et  constituant  un  état  anormal,  l’accusé  doit  la  prouver  (Rossi, 
Droit  pénal)-,  mais  le  juge,  si  la  preuve  est  imparfaite,  ne  peut  oublier  que  le 
doute  sur  la  raison  d’un  accusé,  c’est  l’acquittemeut.  C’est  à la  science  qu’il 
appartient  d’éclairer  sa  religion  (voy.  Gaz.  des  tvib.  du  28  déc.  18(12,  les  débats 
d’une  affaire  d’attentat  à la  pudeur  jugée  le  5 décembre  par  la  Cour  d’assises  de 
la  Marne,  et  dans  laquelle  MM.  les  docteurs  Calmeil,  Loraiu,  Landouzy,  con- 
cluaient formellement  à la  démence,  et  par  suite  à la  non-respousabilité  pénale, 
tandis  que  MM.  les  docteurs  Devergie,  Parcliappe,  Roger  (de  l’Orne),  Ilannequin 
et  Rlancbard  déclaraient  qu’il  n’y  avait  qu’une  faiblesse  de  l’intelligence,  qui 
pouvait  être  prise  en  considération,  mais  qui  ne  déiruisail  pas  la  criminalité). 

Le  mot  démence  employé  par  l’art,  (il  doit  être  pris  dans  son  acception  lapins 
lai’o-e  et  comprendre  toute  espèce  de  lésion  des  facultés  intellectuelles.  Pour 
être  punissable,  l’homme  doit,  en  effet,  avoir  eu  la  conscience  du  mal  qu’il 
commettait.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  la  démence,  avec  la 
passion  : celle-ci  n’enlève  à l’homme  ni  sa  raison  ni  sa  liberté  morale,  et  ce'a 
suflit  pour  constituei'  la  cul|)abilite  : la  passion  peutatténuei  le  ciiine,  la  démence 

seule  l’efface  entièrement.  — C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  l’exaltatiou  ou  le 

désordre  moral  causé  par  la  colère,  la  jalousie  ou  toute  autre  passion,  ne  detiuit 
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pas  la  culpabilité  (Orléans,  25  août  1840)  ; qu’il  en  est  de  même  de  la  honte,  du 
respect  humain,  de  la  crainte  révérentielle  des  parents,  de  la  crainte  des 
reproches  du  ministre  du  culte  ; que  tous  ces  faits  réunis  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  constituant  l’état  de  démence  et  détruire  la  culpabilité  d’une  fdle 
qui  a donné  la  mort  à son  enfant  (Nancy,  29  juill.  1840  ; voy.  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  17  mars  1874,  page  64,  et  l’article  2 du  chapitre  suivant). 

Lorsque  la  démence  au  temps  de  l’action  est  alléguée  par  le  prévenu  ou  même 
soupçonnée  par  le  juge  d’instruction,  il  doit  dès  1 abord  s attacher  à vérifier  si 
elle  est  réelle  ou  feinte.  Les  visites  et  les  rapports  des  gens  de  l’art,  l’audition 
de  certains  témoins,  peuvent  servir  à décider  la  question:  si  la  démence  est 
constatée,  lejuge  d’instruction  doit  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

La  démence,  en  effet,  n’étant  pas  une  excuse,  mais  excluant  toute  culpabilité 
et  par  suite  toute  pénalité,  les  poursuites  commencées  doivent  nécessairement 
s’arrêter  Là  (Cass.,  1 1 mars  1813  — 25  oct.  1815  — 28  mai  1818  — 
13  sept.  1823).  11  ne  peut  même  être  sursis  à statuer  jusqu’à  ce  que  le  tribunal 
civil  ait  prononcé  sur  l’interdiction,  « attendu  que  la  question  d’interdiction  est 
tout  à fait  indépendante  de  celle  de  savoir  s’il  y a lieu  de  poursuivre  le  prévenu 
pour  les  délits  qui  lui  sont  imputés  ; que  la  loi  qui  donne  au  juge  le  droit  de 
décider  s’il  y a crime  ou  délit,  lui  donne  par  cela  même  et  nécessairement  le 
droit  de  décider  si  l’accusé  est,  par  son  état  moral,  capable  de  l’inlenlion  per- 
verse sans  laquelle  il  ne  peut  exister  ni  crime  ni  délit.  » (Cass.,  9 déc.  1814.) 

Si  lejuge  d’inslructiou  a renvoyé  le  prévenu  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  et  si  cette  chambre  acquiert  la  preuve  de  la  démence,  elle  doit  éga- 
lement rendre  un  arrêt  de  non-lieu.  — En  sens  inverse,  elle  peut  renvoyer 
devant  la  Cour  d’assises  \in  individu  qui  n’était  pas  en  état  de  démence  au 
moment  où  l’acte  a été  accom|)li,  mais  que  l’on  prétend  être  devenu  fou  depuis, 
lorsqu’elle  déclare  que  l’état  de  démence  n’est  pas  tel  qu’il  soit  de  nature  à para- 
lyser la  défense  de  l’accusé;  il  importerait  peu  qu'un  jugement  d’interdiction 
eût  été  rendu  avant  l’arrêt  de  mise  en  accusation  ; la  chambre  des  mises  en  accu- 
.salion  a pu  preiulre  cette  décision  sans  être  tenue  d’ordonner  un  supplément 
d’information  sur  l’état  mental  de  l’accusé  ; elle  a à ce  sujet  uu  i»ouvoir  discré- 
tionnaire (Cass.,  13  oct.  1853). 

Ce  n’est  donc  que  si  la  maladie  mentale  est  douteuse  que  le.  prévenu  doit 
passer  en  jugement  et  être  traduit,  soit  eu  police  correctionnelle,  soit  en  Cour 
d’assises.  — Mais  là,  la  question  de  démence  peut  se  représenter  tout  entière  ; 
là  également  il  est  nécessaire  que  les  faits  soient  examinés  au  point  de  vue  de 
l’état  mental  du  prévenu  au  temps  de  l’action,  que  les  gens  de  l’art  viennent 
éclairer  la  conscience  des  magistrats  et  celle  des  jurés  (I). 

Sous  la  loi  de  brumaire,  lorsque  la  défense  alléguait  la  démence,  une  ques- 


(t)  Lii  (|iiGstion  (le  folie  est  frécjuciiimenl  tlcbaUue  à raiulienccj  les  principes  sont  rarement 
mis  en  question,  mais  les  faits  sont  souvent  l’objet  de  vives  discussions,  et  les  décisions  doivent 
nécessairement  varier;  nous  uc  pouvons  i|u’indiquer ici,  sans  nous  livrer  à aucune  appréciation, 
(pielqucs-uues  des  affaires  criminelles  les  plus  récentes  où  la  démence  a été  invoquée.  — Le 
II)  j.uiv.  IR(j3,  dans  nue  allaire  d’assassinat  portée  devant  la  Cour  d’assises  du  Finistère,  le. 
ministère  public  lui-meme  abandonne  l’accusation  à raison  du  doute  qu’il  éprouve  sur  l’état 
d’esprit  de  l’accusé  (Cai.  des  Irib.,  t févr.  18fi3).  — Le  17  juin  18G7,  la  Cour  d’assises  de 
1 Yonne,  conformement  aux  conclusions  du  ministère  public,  acquitte  le  sieur  Guyot  qui  sept  ans 
auparavant  avait  tué  sa  femme,  ipii,  arnHé  pour  ce  fait,  s’était  rendu,  dans  la  ](rison,  coupable 
I une  nouvelle  tentative  d’assassinat,  et  tpii,  enfermé  depuis  comme  fou  furieux,  comparaissait 

devant  la  justice,  alors  qu’il  paraissait  revenu  à la  santé  {Gaz.  dex  Irib.,  21  juin  1867).  Le 

1.1  août  18bi,  la  Cour  d’assises  du  Haut-Rhin  acquitte  une  mère  qui  avait  noyé  son  enfant  ù"é 
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tioii  ilevail  0 1^  ,,os(‘fi  ai.  jury  sur  ce  (ail;  il  n’eu  est  plus  ainsi  anjnnr.l’l.ni  : les 
juges  en  matière  cori-eclionnelle  el  les  ju.-és  en  nialièi-e  criminelle  ne  statuenl 
pas  seulement  sur  la  matérialité  du  fait,  mais  aussi  sur  la  c.-iminalité,  et  la 
( emence  excluant  la  criminalité,  il  n’est  pas  nécessaire  de  sounieltre  au  jury  la 
queslion  de  savoir  si  l’accusé  était  alors  sous  l’empire  de  la  démence.  Cetle 
(lueslion  est  renfermée  tout  entière  dans  celle  posée  aux  ternies  de  l’art.  ddT 
(lu  Lode  .rmstr.iclion  criminelle  : Un  tel  esl-ü  couimble?  La  réponse  aftirma- 
live  du  jury  écarte  implicitement  l’étal  de  démence  allégué  en  sa  faveur.  Aussi 
la  Cour  de  cassation  décide-t-elle  constamment  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  iioser  la 
question  de  démence  (Cass.,  11  mars  IHltl  — ^20  oct.  1814-  2C)  aoi'it  1815  — 
17  jaiiv.  1817  — 28  mai  1818  — 27  juin  1822  - 23  avril  1824  — 0 sept,  et 
30  déc.  1825  — 0 juin  1831  — 0 juin  1830  — 23  sept.  1847  — 1"  mars  1855 
13  mars  1873  10  sept.  1875).  — Par  suite,  l’accusé  ne  peut  se  plaindre 

de  ce  que  la  question  de  démence  n’ait  été  posée  qu’à  l’égard  d’un  des  chefs 
d accusation  sans  être  répétée  sur  chacun  des  autres  chefs,  puisqu’elle  est  sura- 
hondante,  et  qu’elle  n’aurail  pas  dù  être  posée  (Cass.,  30  mai  1840).  — l.ors 
donc  qu  il  serait  certain  que  le  bras  de  l’accusé  aurait  frappé,  les  jurés  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à le  déclarer  non  coupable,  s’il  n’est  pas  bien  certain  qu’il  était 
en  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Mais  si  la  Cour  d’assises  n’est  pas  obligée  déposer  la  question  de  démence,  la 
position  de  celte  question  n’est  pas  une  cause  de  nullité,  et  il  sera  ipielquefois 
utile  de  la  faire  pour  lever  toute  incertitude;  car  de  nombreux  exemples  altes- 


(le  sn])L  ans  {Gu^.  des  Irib.  du  2i  sept.).  — l.e  S septenihre  1805,  la  Uour  d’assises  du  l'as-de- 
Ualais  acquitte  égalemtuit  nu  père  qui  a lue  son  enfant  âgé  de  trois  ans  {Gaz.  des  trih.,  1”'  oct. 
180.^)).  — Le  lümars  1864,  la  Cour  d’assises  des  Deux-Sèvres  condamne  avec  admission  de  cir- 
constances atténuantes  un  frère  accusé  d’avoir  commis  sur  sa  sœur  un  assassinat  dans  des  cir- 
constances qui  paraissent  pouvoir  faire  douter  de  sa  raison  {Gaz.  des  Irib.,  3ü  mars  1864).  — 
La  Cour  d’assises  de  l’Ardèche  condamne  aussi,  le  4 septembre  1865,  avec  des  circonstances 
atténuantes  et  après  une  intéressante  discussion  médicale,  un  individu  accusé  d’assassinat, 
auquel  le  sens  moral  semblait  faire  complètement  défaut  et  qui  de  plus  olfrait  un  singulier 
exemple  d’insensibilité  physique  {Gaz.  des  Irib.,  16  sc|it.  I865j.  — Le  30  août  1864,  le  tribunal 
de  la  vSeine  a condamné  pour  vol,  mais  en  admettant  les  circonstances  atténuantes  les  plus 
étendues,  un  individu  accusé  de  vols  nombreux  ([uc  rien  ne  paraissait  justilicr,  et  qui,  d’après 
le  rapport  du  médecin,  était  sujet,  à de  rares  intervalles,  à des  attaques  d’épilepsie  qui  exer- 
çaient sur  son  esprit  des  effets  dont  il  y avait  lieu  de  lui  tenir  compte  {Gaz.  des  Irib.,  1"  sepi. 
1864).  — Le  conseil  de  guerre  de  Paris  a,  le  9 août  1862,  prononcé  l’acquittement  d’un  jeune 
soldat  parce  (|u’il  acipiit  aux  débats  la  conviction  qu’au  moment  du  crime  il  était  atteint  d’alié- 
nation mentale  {Gaz.  des  Irib.,  !21  août  18(“2). — Le  21  iiov.  1866,  le  conseil  de  guerre  de  Lyon 
a,  au  contraire,  condamné  un  accusé  de  vol,  malgré  les  conclusions  du  rapport  du  médecin 
auxquelles  M.  Tardieu  avait  donné  son  approbation  {Gaz.  des  Irib.  du  29  nov.  1866).  — Le 
9 nov.  186.5,  le  conseil  de  guerre  de  Paris  a également  condamné  à mort  un  soldat  accusé  de 
|)lusieurs  crimes,  mais  en  annonçant  qu’il  allait  immédiatement  former  une  demande  en  com- 
mutation de  peine  {Gaz.  des  Irib.  du  11  nov.  186o).  — Voyez  aussi.  Gaz.  des  Irib.  (in  20  août 
1863,  les  débats  d’une  affaire  d’assassinat  jugée  par  la  Uour  d’assises  de  Lyon  le  18  août,  et  se 
terminant  par  une  condamnation  avec  circonstances  atténuantes.  — Gaz.  des  Irib.  du  29  oct.. 
une  condamnation  avec  circonstances  atténuantes  prononcée  dans  une  accusation  de  parricide, 
le  24  oct.  1865,  parla  Cour  d’assises  de  l’Ariége.  — 6’»;.  des  Irib.  du  15  mars  1863,  unecondiim- 
nation  prononcée  par  la  Cour  d’assises  du  Morbihan,  le  6 mars,  contre  un  religieux  accusé  d’in- 
ce.ndie.  — Gaz.  des  Irib.  des  2 déc.  1863,  10  et  14  mars  1864,  l’alfairc  du  sous-lieiilonant  Ulemy 
condamné  pour  assassin.it  de  sa  maitresse,  par  le  conseil  de  guerre  de  Paris.  6(1^.  des  liib. 


du  9 sept.  1868,  une  condamnation  h dix  ans  de  réclusion  prononcée  le  6 août  par  la  Cour  d’as- 
sises de  Maine-et-Loire  dans  une  affaire  de  meurtre.  — Gaz.  des  trib.  du  2.)  sept.  1868,  um 


alfaire,  d’incendie  devant  la  Cour  d’assises  d’Indre-et-Loirc,  dans  laquelle  le  ministère  public  .i 
abandonné  l’accusation. 

Ne  faut-il  pas  aussi  appeler  l’attention  des  aliénistes  sur  ce  procès  qui  s’est  déroulé  devanl  la 
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teiil  (lue  beaucoup  de  jurés  ne  comprennent  pas  le  sens  complexe  attaché  par  la 
loi  au  mot  coupable,  qu’ils  ne  pensent  pas  que  la  question  de  démence  se  trouve 
ainsi  comprise  dans  la  question  de  culpabilité,  et  qu’ils  croient  n’avoir  à statuer 
que  sur  la  matérialité  du  fait.  — Eu  1824,  la  fdle  N...  était  traduite  diivant  la 
Cour  d’assises  des  Vosges  pour  avoir  commis  deux  incendies.  Son  ébat  de  folie, 
mis  en  doute  par  les  médecins  chargés  de  faire  un  rapport  àcesujeÇ  était  cepen- 
dant attesté  par  tous  les  témoins.  Deux  questions  furent  posées  au  jury  : 1°  E ao 
cusée  est-elle  coupable  d’avoir  mis  volontairement  le  feu  k la  maison  habitée 
par  Marie  Pernot?  2“  Est-il  prouvé  que  l’accusée  était  en  état  de  démence  lors- 
qu’elle a commis  l’action  qui  lui  est  imputée?  Sur  la  première  question,  la  décla- 
ration du  jury  fut,  cà  l’unanimité  : Oui,  l’accusée  est  coupable.  Sur  la  seconde 
sa  déclaration  fut  également  affirmative.  — Déjà  précédemment,  dans  une 
alïaire  où  la  démence  était  alléguée,  le  président  de  la  Cour  d’assises  d’Eure-et- 
Loir  avait  cru  devoir  en  faire  l’objet  d’une  question  spéciale,  à la  suite  de  celle 
relative  à la  culpabilité  ; et  le  jury  avait  répon  lu  alTirmativement  sur  rune  et  sur 
l’autre:  (3ui,  l’accusé  a commis  volontairement  le  crime;  oui,  il  était  en  état 
de  démence.  Il  fut  acipiitté;  et  sans  cette  seconde  (luestion,  qu’il  eût  été  plus 
régulier  de  ne  pas  poser,  l’accusé  eût  pu  être  condamné  à la  peine  de  mort,  si 
le  jury  avait  répondu  affirmativement  à la  seule  question  qui  lui  eût  alors  été 
soumise.  L’arrêt  ayant  été  déféré  à la  Cour  de  cassation,  elle  jugea  qu’il  u’y  avait 
pas  contradiction  réelle  entre  ces  deux  réponses,  que  les  jurés  , avaient  entendu 
déclarer  que  l’accusé  avait  seulement  celte  volonté  quasi  animale  que  peut  avoir 
un  homme  en  démence  (4  janv.  1817).  On  le  voit,  se  refuser  à poser  ces  deux 


C.oiir  du  Fiiiislcre,  cl  dans  Icqu.U  une  jenm'  duinestii|uc  de  quinze  ans  a élé  condamnée',  le 
18  avril  186(1,  à vinj;t  ans  d’eniprisoimemenl  dansuiu'  maison  de  coiTCClion  pour  avoir  assassine' 
successivemenl  trois  enfants  conliés  à se's  soins  ‘Gai.  ile.'t  trib.  eln  avril);  sur  celui  de  cet 
enfant  ele  ejuatorze  ans  cl  demi  qui  avait  fi'oidement  médité  cl  commis  uei  iissassinat,  et  qui  a 
élé  pour  ce  fait  condamné,  le  t'y  octobre  1867,  par  la  Uour  d’assises  de  la  Dordogne,  à vingt  ans 
ele  délentiem  et  à eli.xansele  surveillance,  maximum  de  la  peine  epii  put  lui  être  appliquée 
(les  (rib.  eln  26  oct.);  cl  surtout  sur  les  curieux  détails  de  l'affaire  .Icanson,  ce  jeune'  sémina- 
riste de  dix-neuf  ans  e|ui,  le  .‘10  mai  1868,  mettait  le  feu  au  séminaire  de  Ponl-à-Mousson  et 
assassinait  un  ele  ses  camarades,  et  eiui  comparaissait  pour  ce  fait  snceessivement  devant  la  Cour 
ele  Nancy  e'I  devant  celle  ele  Metz.  — On  trouvera,  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.  de  méd.  lé(j.  de' 
Paris,  t.  1,  p.  21)1,  un  très-intéressant  Irava  1 ele  M.  .hiles  Falret,  élans  h'ejuel  il  analyse'  le  rap- 
port fait  sur  l’état  mental  de  Jeanson,  par  .MM.  Ronnet  et  Ruland,  et  la  consultation  médico- 
légale  ele  M.  Morel,  combattant  les  conclusions  du  rap|iort. 

Indiquons  encore  la  singulière  affaire  de  la  demoiselle  M...  qui,  ayant  dirigé  contre  diverses 
])ersonnes  des  accusations  ele  viol  elonl  la  fausseté  était  évidenle,  fut  à son  tour  poursuivie  en 
elénoncialion  calomnieuse  et  acquittée  par  le  tribunal  de  Carcassonne  sur  le  rapport  des  méde- 
e'ins,  a raison  de  son  étal  psijcholoifque  (Gaz.  de.s  Irib.,  20  juin  1873);  les  débats  d’une  affaire' 
el  assassinat  et  de  tentative  d’assassinat  par  un  neveu  sur  sa  tante  et  sur  sa  cousine  qui  se  de'rou- 
lèrenl,  en  janvier  1877,  devant  la  Cour  d’assises  de  Vaucluse,  et  se  terminèrent  par  une  condam- 
nation aux  travaux  lorcés  a perpétuité,  quoiepie  deux  des  trois  médecins  chargés  de  l’examiner 
eussent  conclu  à l’aliénation  mentale  de  l’accusé  {Gaz.  des  Irib.,  31  janv.  1877) 

Le  23  novembre  1876,  un  collégien  de  seize  ans,  de  Pontoise,  était  accusé  dans  des  circon- 
stances odieuses  d’assassinat  et  de  viol  sur  une  jeune  servante;  son  état  mental  avait  donné  lien 
a un  long  examen;  le  jury  de  Versailles  rendit  un  verdict  négatif  sur  la  question  d’assassinat  el 
de  viol,  mais  afiirmalil  sur  la  question  d’attentat  à la  pudeur  el  sur  celle  de  violences  ayant 
occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  il  admit  de  plus  des  circonstances  atténuantes, 
et  Alphonse  L...  fut  condamné  a quatre  ans  de  prison  (Gm.  des  Irib.  du  2inov.  1876). 

Souvent  des  vols  qui  semblent  inexplicables  sont  commis,  surtout  dans  les  grands  magasins, 
p;(r  des  femmes  ([ue  leur  position  sociale  devrait  mettre  à l’abri  de  pareilles  tentations;  Pexense 
I I'  a folie,  presque  toujours  invoquée  dans  ces  occasions,  mais  bien  rarement  accueillie, 
quebpiefois  lorsqu’elle  paraît  réellement  établie  (voy.  Gai.  des  lrib.,i  juin 
(O,  et  nn  autre  jugement  du  tribunal  correclionm'l  de  la  Seine  du  27  février  1871)). 
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(|iieslioiis  sous  prote.vtG  (|u’clles  sont  iiicoiiciliohles  et  illopfifiucs,  c’est  faii’e 
(lépeiulro  la  vie  d un  accuse  du  plus  ou  moins  d’aptitude  des  jiir('*s  à faire  des 
disliiiclions  inétapliysi(iuos  iiarfaiteineut  réelles,  sans  doute,  mais  malheureiise- 
meut  trop  subtiles  pour  beaucoup  d’entre  eux.  La  solution  positive  de  la  ques- 
tion de  démence  présenterait  d’ailleurs  ce  grand  avantage  que  l’état  mental  de 
l’accusé  et  le  motifde  son  ac([uitlement  se  trouveraient  constatés,  et  (pi’cn  atten- 
dant (|ue  son  interdiction  fût  i)rovo(piée,  il  pourrait  être  pris  tout  de,  suite  par 
l’autorité  administrative  (qui  seule  en  a le  droit)  les  mesures  nécessaires  pour 
la  séapiestration  de  l’aliéné.  C’est  ainsi  que  tlans  l’affaire  de  la  tille  X...,  lorsrpie 
rac([uittemeut  eut  été  prononcé,  l’avocat  général  requit  « qu’attendu  (ju’elle 
était  déclarée  auteur  de  deux  incendies  commis  par  elle  en  état  de  démence, 
(juc  la  sûreté  publique  serait  gravement  compromise  si  l’on  abandonnait  cette 
tille  à elle-même,  et  que  les  magistrats  doivent  user  de  tous  les  moyens  que  la 
loi  leur  donne  pour  prévenir  les  nouveaux  malbeurs  qui  pourraient  en  résulter, 
ladite  N...  soit  renvoyée  devant  le  procureur  du  roi  de  flemiremont,  pour  son 
interdiction  être  provoquée  d’office,  aux  termes  de  l’art.  4‘.H  du  Code  civil,  et 
qu’elle  soit  mise  en  attendant  à la  disposition  de  M.  le  préfet  du  département 
des  Vosges,  h l’effet  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires.  » (Voy. 
les  art.  LS  et  suiv.  de  la  loi  du  30  juin  1838,  page  83.)  — Dans  tous  les  cas, 
que  le  jury  soit  interrogé  ou  non  sur  la  démence,  si,  après  avoir  résolu  aftirma- 
tivement  la  question  de  culpabilité,  il  ajoute  que  l’accusé  était  alors  en  état  de 
démence,  son  verdict  n’est  pas  nul,  il  entraîne  l’acquittement  de  l’accusé. 

Même  lorsqu’elle  n’est  survenue  que  depuis  l’action  incriminée,  qu’elle  n’est 
plus  dans  les  termes  de  l’article  6-1,  la  démence  doit  encore  être  prise  en  consi- 
dération, et  elle  produit  divers  effets  selon  qu’elle  s’est  déclarée  avant  ou  après 
la  condamnation.  — Si  la  démence  se  déclare  ou  se  renouvelle  au  moment  de 
l’instruction,  les  poursuites  sont  immédiatement  suspendues;  si  elle  n’est  que 
temporaire,  elles  sont  reprises  dès  que  la  guérison  est  parfaite;  mais  il  faut  une 
guérison  complète  : les  reprendre  dans  un  intervalle  lucide,  ce  serait  s’exposer 
à ce  que  le  malade  fût  de  nouveau  abandonné  de  sa  raison  au  milieu  des  débats, 
ou,  dans  tous  les  cas,  à ce  qu’il  n’eût  pas  la  plénitude  de  sa  raison  et  la  présence 
d’esprit  nécessaire  ]iour  sa  défense.  — Si  la  démence  se  déclare  après  l’instruc- 
tion, au  moment  des  débats,  il  doit  en  être  exactement  de  même  (Cass.,  25  janv. 
1830).  La  demoiselle  Prost  de  Saint-Léger,  accusée  d’avoir  voulu  empoisonner 
par  jalousie  la  demoiselle  Cbautard,  avait  donné  quelques  signes  de  dérange- 
ment d’esprit,  et  avait  été  transportée  à l’infirmerie  de  la  prison.  Cependant,  sur 
l’avis  des  médecins  qu’elle  était  en  état  de  suivre  les  débats,  elle  parut  devant 
la  Cour  d’assises,  et  fut  condamnée  cà  vingt  ans  de  travaux  forcés;  elle  se  pour- 
vut en  cassation,  se  fondant  sur  son  état  de  démence,  lorsqu’elle  subit,  étant 
encore  à l’infirmerie,  l’interrogatoire  du  president,  prescrit  par  les  art.  205  et 
206  du  Code  d’instr.  crim.,  et  qui  se  termine  par  l’avertissement  donné  à l’ac- 
cusé f[u’il  peut  se  pourvoir  contre  l’arrêt  de  renvoi.  La  Cour  rejeta  son  pourvoi 
le  13  mai  1816;  mais  l’arrêt  fut  motivé  sur  ce  que  l’aliénalion  n’était  pas 
constatée.  — Si  la  folie  se  déclare  après  une  condamnation,  lorsque  le  con- 
damné est  encore  dans  les  délais  d’appel  ou  de  pourvoi,  on  doit  décider,  dans 
le  silence  de  la  loi,  que  les  délais  ne  courent  pas  contre  les  condamnés.  Si 
la  folie  se  déclare  lorsque,  l’appel  ou  le  pourvoi  ont  déjà  été  formés,  on  doit 
surseoir  à statuer,  jusiiu’à  ce  qu’il  soit  fait  rapport  au  greffe  de  documents 
conformes  à la  loi  du  30  juin  1838,  de  nature  à constater  les  changements  qui 
ont  pu  survenir  dans  l’état  mental  du  coudamné  et  (lu’il  est  en  (dal  de  présenter 
sa  défense  (Cass.,  25  janvier,  6 juin  1830  — 23  dec.  1850;  Dali.  (lO.  1.  no). 
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La  ilcmence  au  momeul  du  crime  élant  une  circonstance  qui  lient  au  fait  de 
l’accusation  est  de  la  compétence  du  jury  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
démence  au  moment  du  jugement  : ce  fait,  étranger  à l’existence  du  crime,  doit 
être  jugé  par  la  Cour  (Cass.,  15  févr,  1810  — 25  février,  6 juin  1839).  Si  donc 
il  apparaît  .à  la  Cour,  au  moment  du  débat,  que  l’accusé  est  atteint  de  démence, 
elle  renvoie  l’affaire  sans  consulter  le  jury;  si,  au  contraire,  il  ne  lui  paraît 
pas  qu’il  soit  en  démence,  elle  procède  au  jugement,  et  aucune  question  n’est 
posée  au  jury  à ce  sujet;  mais  celui-ci  a toujours  le  droit,  en  rendant  son  ver- 
dict, d’apprécier  l’état  mental  de  l’accusé  et  de  répondre  négativement  sur 
l’accusation,  s’il  pense  que  l’accusé  n’a  pas  pu  se  défendre  avec  une  entière 
liberté  d’esprit.  Du  reste,  l’avis  des  médecins  qui,  dans  toutes  ces  questions 
de  démence  sera  d’une  si  grande  utilité,  n’est  pas  requis  à peine  de  nullité;  la 
Cour  peut  se  baser,  si  elle  le  juge  convenable,  uniquement  sur  son  appréciation, 
sur  l’examen  des  faits  et  les  réponses  de  l’accusé  (Cass.,  30  juill.  1807).  — Elle 
n’est  pas  liée  par  l’avis  de  l’homme  de  l’art,  et  peut,  nonobstant  son  rapport, 
décider  que  l’accusé  n’est  pas  atteint  de  folie  et  qu’il  sera  passé  outre  aux 
débats  (Cass.,  21  nov.  1822). 

La  Cour  et  le  médecin  dont  die  invoque  les  lumières  rencontrent  souvent 
dans  leurs  appréciations  de  grandes  diflicultés.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  des 
accusés  réellement  fous  protester  de  la  plénitude  de  leur  intelligence,  s’indigner 
de  la  durée  de  leur  séquestration  et  réclamer  énergiquement  le  jugement  de  leur 
affaire;  quelquefois  un  accusé  affecté  d’une  certaine  folie  en  simule  une  autre, 
comme  nous  aurons  occasion  de  le  dire  ; c’est  au  médecin  à découvrir  sous 
cette  folie  simulée  et  qu’il  a su  déjouer,  la  véritable  folie.  (Voy.  à ce  sujet  un 
rapport  de  M.  le  docteur  Mollet,  Gaz.  destiib.,  1 1 nov.  1877,  voy.  aussi  page  121). 

Une  cour  d’assises  peut  surseoir  à l’examen  d’une  alfaire  lorsqu’elle  constate 
chez  l’accusé  un  trouble  intellectuel  et  moral  (pii  l’empéclie  de  produire  sa 
défense,  l’appréciation  de  la  Cour  à cet  égard  est  souveraine  ; cet  arrêt  peut  être 
rendu  même  après  l’interrogatoire  de  l’accusé  et  les  dépositions  des  témoins,  et 
prononcer  un  sursis  indéfini  : « sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  A du 
Code  civ.  et  de  1 art.  40l')  du  Gode  d instr.  crim.,  en  ce  (pie  la  Conr  d’cTSsises 
aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  et  prononcé  un  sursis  indéfini  : Attendu  que 
le  trouble  intellectuel  et  moral  qui  empêche  un  accusé  de  produire  sa  défense 
est  au  nombre  des  causes  de  renvoi  qu’autorise  l’art.  iOG;  (pi’en  déclarant,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  le  demandeur  était  dans  cet  état,  la  Conr  d’as- 
sises ('tait  obligée  d orcionner  un  sursis  indéfini  puiscpi’elle  ne  pouvait  prévoir 
la  fin  de  l’obstacle  qui  rendait  le  sursis  nécessaire  « (Cass.,  11  févr.  1875;  Dali. 

icjctRUt  un  pourvoi  lormé  contre  nn  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine  du  5 janv.  1875.  Soy.Gaz.  des  trib.  du  6 janv.,  voy.  aussi  12  déc.  187(), 
•arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  l’Aveyron,  Droitdix  A janv.  1877).  Mais  si  le 
pourvoi  forme  contre  un  arrêt  rendu  dans  de  telles  circonstances  doit  être  rejeté 
au  fond,  il  est  recevable  en  la  forme,  la  Cour  de  cassation  en  l’examinant  ne 
meconnait  pas  le  principe  qui  refuse  à l’aliéné  le  droit  d’agir  en  justice,  et  ne  con- 
tredit pas  les  arrêts  des  25  janvier  1839  et  23  dérpml>.-n  i«rVi  nv...o 


que  nous  avons 
statuer  sur 
atteint. 


( lies  plus  haut,  par  lesquels  elleavait  jugé  qu’il  y a lieu  de  siirseoiràsta 

le  pourvoi  formé  par  un  aliéné  dans  un  intervalle  lucide  on  par  un  individu , 

piistéi  ieui  einenl  .ni  recours,  d aliénation  mentale,  caries  déclarations  de  l’arrél 
(le  la  Gour  d as.si.scs,  qui  a ordonné  le  sursis  tout  en  établissant  que  les  faculti's  in- 
e ectuelles  de  l’acciué  étaient  trop  gravement  atteintes  pour  supporter  le  débat, 
ne  (jonstatenl  pas  un  état  caractérisé  de  démence  : « Attendu,  dit  en  effet  l’arrêt 
"('  la  Gour  de  cassation  du  11  février  1875,  que  si  la  Cour  d’assi.ses  a décidé 
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.l.ie  si  la  Cour  a coiisidcrô  qu’il  n’.Hail  pas  alors  claus  .les  cou.lilious  de  nature 
a lu.  pcrmellre  de  soutenir  le  déhat,  il  n’en  r.>sulie  pas  qu’il  n’ait  pas  été  ensuite 
eu  étal  de  se  pourvoir  conti'e  l’arrêt  de  sursis  et  d’exei-cer  un  recours  dont  l’examen 
importe  a tous  les  intérêts  » (voy.  aussi  Gaz.  des  triü.  du  "25  juin  1875) 

Le  pi-évenu  acquitté  comme  étant  en  état  de  démence  au  moment  dii  tait  incri 
miné  ne  doit  pas  être  condamné  aux  frais;  il  n’a  en  etlél  commis  ni  crime  ni 
délit,  111  môme  de  .luasi-délit  (Cass.,  2<J  avril  1837  - 10  mai  1843.  Cependant 
a Cour  de  cassation  a jugé,  le  2 juin  1831,  que  l'accusé  déclaré  coupable  d’un 
lait,  mais  absous  pour  cause  de  démence,  devait  être  condamné  aux  dépens  si 
au  temps  des  poursuites  la  démence  n’était  pas  légalement  établie;  dans  cette 
.espèce,  le  jury,  au  lieu  de  se  borner  câ  déclarer  l’accusé  non  coupable,  ce  qui 
aurait  donné  lieu  à son  acquittement  pur  et  simple,  l’avait  déclaré  coupable, 
mais  en  aj.)ulaul  qu’il  était  alors  en  démence,  ce  qui  nécessitait  un  arrêt  d’abso- 
lution; la  Cour  d'assises  avait  dans  ces  circonstances  refusé  de  prononcer  une 
condamnalion  aux  dépens.  Sur  le  pourvoi,  celle  partie  de  l’arrêt  fut  cassée  : 
Attendu  que  la  femme  Beauvois  a été  déclarée  coupable  de  l’incendie  dont  elle 
était  accusée;  qu’il  résulte  de  celle  déclaration  .[u’elle  a été  justement  poursui- 
vie...; qu’il  suit  des  motifs  de  l’arrêt  attaqué...  que-si  elle  n’a  pu  être  condamnée 
à aucune  peine  à raison  de  sa  démence  résultant  des  débats,  celte  démence 
n’était  pas  légalement  établie  au  temps  des  poursuites  et  de  l’aiTêt  de  renvoi  à 
la  Cour  d’assises;  qu’ayant  été  déclarée  coupable,  elle  a succombé  dans  le  pro- 
cès; que  les  dépens  ne  sont  point  une  peine...  mais  une  simple  restitution  des 
frais  avancés  par  l’État  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public,  d’où  il  suit  .lu’en  refu- 
sant de  condamner  la  femme  Beauvois  aux  frais  du  procès,  la  Cour  d’assises  a 
violé  l’art.  308  du  Code  d’instr.  crim.  — Cette  solution  intervenue  dans  une 
espèce  où  la  Cour  de  cassation  parait  s’attacher  à constater  que  la  démence  au 
moment  de  l’acte  et  des  poursuites  n’était  pas  constatée,  ne  saurait  être  admise. 
Il  n’en  est  pas  du  fou  comme  du  mineur  ; on  peut  soutenir  que  si  i’àge  empêche 
de  ])ronoiicer  une  [leine,  le  mineur  est  cependant  coupable  et  doit  être  condamné 
aux  frais  (voy.  p.  48),  l’insensé  n’encourl  aucune  responsabilité.  Cette  théorie, 
généralement  adoptée,  s’appliquera  également  aux  amendes  que  la  loi  pourrait 
prononcer.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’auteur  d’un  trouble 
à l’exercice  des  préposés  des  douanes  qui  est  en  état  de  démence  ne  doit  pas  être 
condamné  à l’amende  : «Attendu  que  si  l’amende  édictée  par  les  lois  et  décrets  de 
la  matière  doit  être  considérée  comme  une  réparation  civile  et  non  comme  une 
peine,  Pugel  ne  pourrait  néanmoins  être  légalement  soumis  à cette  réparation; 
(|u’en  elfet,  le  fait  de  celi^qui  est  en  démence  ne  peut  entraîner  ni  responsabi- 
lité pénale,  ni  responsabilité  civile  » (Cass.,  I"  avril  1848;  Sir.  48.  I.  320). 

Aux  termes  des  art.  037  et  038  du  Code  d’inslr.  crim.,  l’action  publique  résul- 
tant d’un  crime  ou  d’un  délit  se  prescrit  par  trois  ou  dix  années  tà  compter  du 
jour  du  crime  ou  du  délit,  ou  du  dernier  acte  de  poursuite  : ou  s’est  demandé 
si  la  prescription  courait  pendant  le  temps  où  les  poursuites  se  trouvent  suspen- 
dues par  la  démence  de  l’accusé.  La  Cour  de  cassation  a admis  l’aflirmalive  par 
un  arrêt  du  22  avril  1813  : il  est,  en  elfet,  de  principe  .jiie  la  prescription  court 
contre  toutes  iiersonnes,  à moins  qu’elle  ne  soit  dans  quelque  exception  établie 
par  une  loi  (Code  civ.,  art.  2251).  Mais  le  8 juillet  1858,  elle  a jugé  « que  l’ac- 
cusé ipii,  à la  suite  d’uii  arrêt  de  renvoi,  n’a  pu  être  soumis  aux  débats  à cause 
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de  son  étal  de  dcmenee  constaté  par  des  rapporls  successifs  pendant  plus  de  dix 
ans  ne  peut  invociner  la  prescription,  qii’en  effet  le  ministère  public  s’est  trouvé 
llan’s  rimpossibililé  d’exercer  l’action  publique,  de  soumettre  l’accusé  aux  débats, 
et  que  c’est  le  cas  d’invoquer  la  maxime  : contra  nonvalentem  agere  non  currit 
nncscriptio;  que,  d’autre  part,  la  détention  de  l’accusé  dans  une  maison  d’alié- 
nés, ordonnée  par  l’autorité  pour  le  faire  soigner,  détention  qui  n’a  pas  cessé 
un  instant  d’exister  et  qui  doit  le  faire  considérer  comme  étant  toujours  rest^é 
sous  la  main  de  la  justice,  n’est  que  l’exécution  sans  cesse  renouvelée  de  l’arrêt 
de  renvoi  portant  ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  suffirait  a elle  seule  poui 
interrompre  la  prescription.  » La  pi’escriplion,  aux  termes  decet  airêt,  sciait  donc 
interrompue,  mais  la  Cour  a paru  vouloir  appuyer  sa  solution  sni  des  considéia- 
lions  de  fait  qui  en  limiteraient  l’application  au  cas  où  l’accusé  n’aurait  pas  cessé 
d’élre  sous  la  main  de  la  justice.  Même  avec  celle  restriction,  cet  arrêt  nous 
paraît  moins  conforme  aux  principes  et  à la  doctrine  que  celui  de  1813;  les  au- 
teurs, en  elfel,  décident  généralement  que  la  démence  n’interrompt  pas  la  pres- 
cription (Merlin, Legraverend,  Mangin,  Ranler,  MM  Cbauveau  et  Faustin  Hélie; 
voy.  dans  la  Gaz.  des  trib.  du  9 octobre  180“2,la  discussion  de  celle  question  par 
M.  le  conseiller  P.onneville  de  Marsangy).  — Si  d’ailleurs  il  y avait,  en  présence 
d’un  acte  coupable  qui  aurait  eu  un  grand  retentissement,  un  intérêt  sérieux  à 
empêcher  la  prescription  de  s’accomplir,  le  ministère  public  pourrait  y arriver 
en  ne  laissant  pas  s’écouler  trois  ou  dix  années  sans  un  acte  de  poursuite,  par 
exemple  sans  faire  procéder  à un  interrogatoire  où  l’on  constaterait  1 état  du  pré- 
venu ; mais  on  ne  saurait  admettre  que  la  détention  dans  une  maison  d alicmés 
suffit  pour  empêcher  la  prescription. 

Les  peines,  une  fois  le  jugement  ou  l’arrêt  rendu,  se  prescrivent  par  ciiuj  on 
vingt  années;  si  la  démence  survient  après  la  condamnation,  et  si  la  peine  ne 
peut  pas  être  exécutée  contre  le  condamné,  il  pourrait,  s’il  revient  à la  santé  au 
bout  de  cinq  ou  de  vingt  ans,  avoir  prescrit  sa  peine  sans  qu’elle  ail  pu  être  subie. 
Les  jurisconsultes  ont  reculé  devant  ce  résultat;  mais  en  fi\it  on  s’accorde  pour 
concilier  les  droits  de  rhumanilé  et  ceux  de  la  justice  : conduire  uu  aliéné  au 
supplice  serait  une  insigne  barbarie, /ùr/o.sm  furore  solmn  punilur;  il  faut 
attendre  pour  l’application  de  la  peine  le  rétablissement  de  la  raison  du  con- 
damné, au  risque  de  lui  voir  prescrire  sa  peine  s’il  n’a  pas  recouvré  sa  raison 
pendant  vingt  ans,  résultat  qu’il  serait  du  reste  facile  d’éviter  eu  commuant  sa 
peine  en  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité,  flu  effet,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tons  les  antres  où  il  s’agit  de  la  privation  de  la  liberté,  on  le  placera  dans 
une  maison  d’aliénés  en  remplissant  les  formalités  que  l’on  remplit  pour  les 
condamnés  qui,  pendant  qu’ils  subissent  leur  peine,  sont  atteints  d’aliénation. 
— Anx  termes  d’une  circnlaire  du  12  nov.  1807,  l’individu  condamné  qui  a subi 
sa  peine  dans  nne  maison  centrale,  et  qui  devient  aliéné,  doit  être  envoyé  dans 
un  hôpital  ou  dans  nne  maison  d’aliénés,  et  avis  doit  être  donné  de  ce  change- 
ment de  destination  au  procureur  de  la  République  du  lieu  où  a été  prononcée 
la  condamnation.  — Quant  anx  peines  pécuniaires,  à l’amende,  on  en  poursui- 
vra le  recouvrement  sur  les  biens  dn  condamné  ; il  en  est  de  même  des  répara- 
tions civiles  (pii  auraient  été  accordées  par  le  jugement,  mais  on  ne  pourra  exer- 
cer dans  aucun  cas  la  contrainte  par  corps. 


§ III.  — Ro»i|>onsnliilité  civile. 

Si  l’insensé  n’est  pas  responsable  de  ses  actes  au  point  de  vue  criminel,  la 
partie  lésée  peut-elle,  au  moins,  en  poursuivre  la  réparation  civile?  La  doctrine. 
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s acconle,  (mi  général,  sur  ce  poiiil  que  l’on  n’esl  responsaljle,  même  au  point  Je 
vue  civil,  (lue  du  lait  arrivé  par  sa  l'aiile,  sa  m'gligeuce  ou  sou  imprudence,  (m’il 
laut  doue  être  susccplilile  de  disceruemeut  i (jii’aiiisi,  les  fous,  les  furieux,  les 
luseiises,  ue  sont  pas  responsables  (Polliier,  Delviiicourl,  Favarl,  Zachariæ,  Toui- 
ller, l'roiullioii,  Maia-adé,  Sourdal).  Quelques  auteurs  |teuseiit  cepeiidaut  que  si 
un  insensé  ue  peut  être  frappé  d’aucune  peine,  ses  biens  répondent  du  dom- 
mage ([u’il  a causé  (Merlin,  Carnot,  Legravereud).  — La  Cour  de  Bruxelles  a 
lormellemeul  décidé,  le  d juillet  1830,  qu’un  individu  poursuivi  pour  blessures 
et  renvoyé  par  la  cbaïubre  des  mises  eu  accusation,  à raison  de  sou  état  de  folie, 
ne  pouvait  être  iioursuivi  devant  le  tribunal  civil  eu  dommages-iiitéréts,  et  que 
l’art.  1382  du  Code  civ.  u’étaitjpas  applicable  (Caen,  2 déc.  1853;— Agen’  U uov. 
180T;  Sir.  05.  2.  230 — Cass.,  i l mai  1800;  Sir.  00.  1.237;  Dali.  07.  1.  21)7; 
— Aix,  7 déc.  1800;  Sir.  07.  2.  203;  — Lyon,  22  févr.  1871;  Sir.  71.  2.  8;  Dali! 
71.2,  133).  — Nous  avons  déjà  cité  dans  le  même  sens  (p,  00)  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  avril  1848.  — Le  31  octobre  1853,  le  sieur  Bernai,  embanpié 
au  Havre  sur  un  bateau  à vapeur  qui  retournait  eu  Amérique,  frajipa  mortelle- 
ment et  sans  aucun  motif  une  des  passagères.  Les  héritiers  de  la  victime  formè- 
rent contre  lui  une  action  eu  dommages-intérêts;  mais  le  tribunal  du  Havre,  par 
jugement  du  29  mars  1855,  rejeta  cette  demande  : Attendu  que  l’art.  1382,  en 
employant  le  mot  faute,  indiquait  suffisamment  qu’il  n’avait  voulu  atteindre 
que  les  actes  de  la  volonté,  et  qu’il  était  prouvé  que  Bernai  était  en  état  de  dé- 
mence (voy.  Gaz.  des  Irib.  du  1"  avril  1855).  — Léger,  accusé  d’assassinat, 
avait  été  acquitté  par  le  jury.  La  veuve  de  la  viclime,  qui  s'était  portée  partie 
civile,  demandait  à la  Cour  de  lui  allouer  des  dommages-intérêts;  mais  cette 
demande,  combattue  par  l’avocat  général,  fut  rejetée,  attendu  que  Léger,  ne 
jouissant  pas  de  ses  facultés,  n’avait  pu  commettre  aucune  faute  (Cour  d’assises 
de  la  Seine  du  27  mai  1872;  Gaz.  des  trib.  du  28). 

Au  contraire,  la  Cour  de  Montpellier  a accordé  des  dommages-intérêts  dans 
les  circonstances  suivantes  : V...,  qui  avait  toujours  joui  de  la  plénitude  de  sa 
raison,  est  pris  de  fureur  subite,  il  parcourt  les  rues  un  couteau  à la  main  et 
blesse  ou  tue  plusieurs  personnes...  La  chambre  dn  conseil  reconnaît  qu’il  est 
atteint  d’aliénation  mentale,  rend  une  ordonnance  de  non-lieu,  et  le  renvoie  sous 
la  surveillance  de  l’autorité,  qui  lui  fait  nommer  nn  tuteur.  T...,  (pi’il  avait 
blessé  d’un  coup  de  couteau,  l’assigne  devant  le  tribunal  civil,  qui  le  condamne 
à 2000  francs  de  dommages-intérêts.  Sur  l’appel  interjeté  par  le  tuteur,  la  Cour 
de  Mont[)ellier  confirme  le  jugement:  « Attendu  que  si  l’aliénation  mentale  dans 
laquelle  se  trouve  l’auteur  d’un  fait  qui,  sans  cette  circonstance,  serait  qualifié 
crime  on  délit,  doit  l’afiVancbir  de  toute  peine,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  soitafiran- 
clii  de  la  réparation  du  préjudice  qu’il  a causé;  (ju’il  est,  au  contraire,  conforme 
à l’é([uité  et  aux  dispositions  bien  entendues  des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil, 
de  faire  peser  sur  les  biens  de  celui  qui,  dans  un  accès  de  fureur  ou  de  démence, 
a commis  un  fait  nuisible  à autrui,  la  responsabilité  du  dommage. par  lui  causé» 
{Gaz.  des  trib.,  12  févr.  1837). — Un  sieur  Fonrès  ayant  porté  à sa  femme  des 
coups  de  bêche  et  s’étant  ensuite  pendu,  sa  femme  forma  contre  sa  succession 
une  demande  en  dommages-intérêts  qui,  le  27  juin  1805,  fut  accueillie  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Narbonne  : « Attendu  (pi’il  n’y  a pas  lieu  de  rechercher  si 
Fourès  était  en  étal  de  démence  lorsqu’il  s’est  livré  a ces  actes  de  violence, 
puisqu’il  ne  s’agit  plus  d’apprécier  la  moralité  de  Faction,  son  auteur  étant  mort, 
mais  d’apiirécier  le  dommage  qu’il  a causé  et  d’en  mesurer  la  réparation.  » Sur 
l’appel,  la  Cour:  « Attendu  (pie  dans  l’application  des  principes  de  la  responsa- 
bilité civile,  la  loi  ne  tient  compte  ni  de  la  volonté  ni  de  l’intention;  (pie  .si 
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l’inexpérience  d’iin  insensé  est  excusable  au  point  de  vue  de  la  répression  pénale, 
([uand  elle  amène  un  fait  dommageable  cà  autrui,  elle  n’oblige  pas  moins  son 
auteur  à le  réparer,  on  par  lui-même,  ou  par  ceux  qui  doivent  veiller  sur  lui; 
attendu  d’ailleurs  qu’il  est  suflisamment  établi  que  Fourès  jouissait,  au  moment 
du  fait  dont  il  s’agit,  d’une  raison  suffisante  pour  répondre  de  ses  actions,  dont 
il  pouvait  apprécier  les  conséquences  et  la  moralité,  adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  »,  a confirmé  le  jugement  (Montpellier,  31  mai  1866; 
Sir.  66. “2.  259;  Dali. 67. 2.  3).  — La  Cour  de  Uiom  a jugé,le21  mars  1844.,  que 
celui  qui,  en  étal  de  démence,  a défriclié  un  bois,  était  tenu  à la  réparation 
civile  du  dommage;  que  par  dérogation  cà  la  règle  d’après  laquelle  le  juge  cor- 
rectionnel ne  peut,  en  cas  d’iacqnittement,  prononcer  des  dommages-intérêts, 
il  pouvait  dans  l’esj)èce,  tout  en  ficquittant  le  prévenu  à raison  de  sa  folie,  cTccor- 
der  des  dommages-intérêts. 

Ouant  à nous,  nous  pensons,  avec  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts,  que 
l’homme  en  démence  n’est  pjis  civilement  responsable;  mais  l’état  d’interdiction 
n’empéclierait  pas  à lui  seul  la  responsabilité  civile  comme  il  n’empêclie  pas  la 
responsabilité  pénale;  l’acquittement  pour  cause  de  folie  n’empôcbe  pcTS  non  plus 
nécessairement  la  condamnation  par  le  tribunal  civil.  On  ne  peut  dire  qu’il  y a 
chose  jugée;  car,  ainsi  que  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6 juillet  1844, 
antre  chose  est  la  folie  qui  em|)êche  d’apjjliquer  une  peine,  autre  chose  est  la 
fulie  qui  empêche  de  réparer  uu  dommage.  C’est  doue  avec  raison  ([ue  cet 
arrêt  a décidé,  dans  une  affaire  où  il  y avait  eu  acquittement  pour  cause  de  folie, 
que  «sans  examiner  si  un  acte  commis  dans  un  état  complet  el  permanent  de 
folie  pourrait  donner  lieu  à des  dommages-intéi’èts,  il  y avait  lieu  pour  le  tri- 
bunal civil  d’en  accorder  lors([u’ii  était  constant  (|ue,  bien  (jiie  le  juge  criminel 
n’ait  pas  trouvé  dans  l’accusé  une  volonté  assez  libre  pour  encourir  la  pénalité, 
il  avait  cependant  conservé  une  conscience  suffisante  de  ce  qu’il  faisait  en  se 
livrant  à des  violences,  ce  qui  le  rendait  passible  de  conséquences  civiles.  » — 
L’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  31  mai  1866,  (|ue  nous  avons  rapporté  plus 
haut,  serait  irréprochable  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  s’d  s’élait  borné  à 
cûiislater  que  Fourès  jouissait  au  moment  du  fait  d’une  raison  suffisante  pour 
répondre  de  ses  actes. — On  ne  saurait  donc  admettre  les  considérants  il’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  10  janvier  1835,  décidant  que,  lorscpic  le  jury  a 
déclaré  qu’uu  accusé,  était  bien  l’auteur  de  blessures,  mais  qu’il  les  avait  faites 
alors  ([u’il  était  en  démence,  il  n’était  pas  i)Ossible  de  scinder  cette  décision  (jui 
avait  entraîné  rac(juittement  de  l’accusé,  d’en  conclure  (lu’il  était  bien  l’auteur 
du  fait,  et  de  le  poursuivre  en  réparation  civile,  en  mettant  ainsi  en  doute  la 
lolie.  (Gel  arrêt  décidait  en  même  temps  que  si  le  crime  avait  été  commis  au 
moyen  d une  arme  a leu  dont  le  port  est  prohibé,  il  y avait  lieu  à responsabilité 
s il  était  prouvé  ([ue  cette  arme  avait  été  achetée  avant  la  démence.)  — Dans 
chaque  demande  en  responsabilité  civile  contre  un  insensé,  qu’il  y ait  eu  ou  non 
poursuites  et  acquittement  devant  les  tribunaux  criminels,  il  y a lieu  d’apprécier 
les  laits;  chaque  lois  que  le  juge  civil  constatera  que,  malgré  racquittemenl,  l’au- 
teur du  tait  avait  la  couscience  de  son  acte,  il  devra  prononcer  une  condamnation 
a des  dommages-intérêts;  mais  toutes  les  fois  qu'il  aura  constaté  qu’au  morneut 
de  1 acte  1 auteur  n’avait  pas  l’intelligence  nécessaire  pour  se  rendre  compte  de 
ce  ([U  il  faisait,  il  devra  le  déclarer  irresponsable. — Une  condamnation  prononcée 
au  criminel  contre  l’auteur  du  fait  devrait  au  contraire  faire  admettre  la 
demande  civile  en  dommages-intérêts,  car  s’il  résulte  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  qu  un  individu  peut  avoir  encore  assez  l’intelligence  de  ses  actes, 
poui  en  être  civilement  responsable  alors  qu’il  ne  peut  encourir  aucune 


M 


lUil.Sl'IïUDKNCI';  llKLATlVli  -U!\  Ari'I'CTIONS  MKNTALKS. 


|)(Mii(‘,  OU  UC  saurait  adiueltre  que  celui  (|ui  a clé  coudaiiiiié  à raison  d’uu 
lait  était  dans  uu  étal  de  déiueuce  tel  (|u’il  no  puisse  eu  être  civileuieul  res- 
ponsable. 

Ce  principe  (pie  l’acte  commis  par  uu  individu  atteint  de  .lémeuce  ne  peut  lui 
être  imputé,  et  (pi’il  constitue  nue  sorte  de  Corce  majeure,  a reçu  sou  applira- 
tiou  dans  une  aiïaire  ipie  nous  devons  signaler  ici.  Uu  individu  avait  fait  assurer 
contre  l’incendie  ses  bâtiments  le  :20  avril  18()8;  le  !2()  mai  il  y mettait  le  leu 
dans  uu  accès  (l’aliénation  mentale,  et  était  renfermé  dans  un  asile  d’aliénés.  La 
compagnie  d’assurances  se  refusait  à jiayer  le  sinistre  ; (pie  l’assuré,  disait-elle, 
échappe  à l’action  du  ministère  public,  à raison  de  sa  folie,  qu’il  n’encoure  même 
aucune  responsabilité  envers  les  tiers  lésés  si  le  feu  s’est  communiqué  jusqu’à 
eux,  c’est  l’application  des  principes,  mais  il  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
pour  l’incendie  qu’il  a allumé  lui-même;  la  Cour  : « Attendu,  en  fait,  qu’il  est 
établi  que  Lattelais  se  trouvait  pleinement  eu  état  de  démence;  attendu,  en  droit, 
(pie  l’assureur  contracte  l’obligation  d’indemniser  l’assuré  du  dommage  causé  par 
l’incendie  résultant,  soit  d’un  événement  fortuit  ou  d’une  force  majeure,  soit  du 
fait  d’uu  tiers,  soit  même  de  la  négligence  de  l’assuré  lorsque  cette  négligence  ne 
constitue  pasuuefaute  lourde  et  telle  qu’elle  n’aurait  pas  été  commise  paruu  pro- 
priétaire non  assuré;  qu’aucune  faute  n’est  imputable  à celui  qui,  sous  l’empire 
de  la  folie,  incendie  lui-même  son  immeuble;  que  le  sinistre  dans  ce  cas  est 
le  résultat  d’une  véritable  force  majeure,  puisque  celui  ([ui  le  cause  agit  sous 
l’intluence  d’une  force  aveugle  et  qu’il  ne  peut  maîtriser;  cpie,  dès  que  la  force 
majeure  est  reconnue,  il  importe  peu  qu’elle  se  réalise  par  un  fait  de  l’assuré 
(|ui  n’en  a pas  conscience,  ou  qu’elle  résulte  d’une  cause  extérieure  et  étrangère 
à celui-ci;  quêtons  les  cas  de  force  majeure  pouvant  déterminer  uu  sinistre 
l'entrent  dans  les  prévisions  du  contrat  d’assurance  par  cela  môme  qu’ils  ne  font 
pas  l’objet  d’une  exception  formelle,  » condamna  la  Compagnie  à [layer  le 
sinistre  (Rouen,  S juin  1869). — Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté 
par  la  Cour  de  cassation  le  18  janvier  1870. 

Mais  il  pourrait  y avoir  lieu  à responsabilité  pour  l’auteur  d’un  acte  commis 
eu  état  de  démence  si  la  partie  lésée  établissait  que  l’état  de  démence,  d’imbé- 
cillité ou  de  fureur  sous  l’empire  duquel  l’acte  a été  commis,  était  le  résultat  non 
d’une  folie  congénitale  ou  accidentelle,  mais  d’habitudes  de  débauches 

et  d’excès;  par  exemple,  l’état  de  folie  momentanée  occasionné  par  des  exc(*s 
alcooliques  suffisant  pour  motivei-nue  Ordonnance  de  non-lieu  dans  la  poursuite 
criminelle,  ne  constitue  point  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à faire  dispa- 
raître la  responsabilité  civile.  Uu  sieur  C...,  capitaine  d’un  navire  marchand, 
avait  ressenti  sous  l’influence  des  régions  tropicales  une  irritation  nerveuse 
paraissant  due  aux  excès  alcooliques  auxquels  il  se  livrait,  il  croyait  sa  vie  en 
danger,  uu  jour  il  blessa  grièvement  et  sans  aucun  motif  uu  matelot  d’uu  coup 
de  feu;  l’équipage  fut  unanime  à attribuer  ce  crime  à l’aliénation  mentale  et  le 
juge  d’instruction  du  Havre  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu.  Le  tribunal  civil 
du  Havre  condamna  cependant  le  capitaine  et  l’armateur  comme  civilement  res- 
ponsable de  son  employé,  à payer  des  dommages-intérêts.  Sur  l’appel,  la  Cour: 
« Attendu  qu’il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès  que  l’état  nmmenlaué 
de  surexcitation  mentale  qui  s’est  manifesté  chez  C...  a ou  pour  cause  l’abus  des 
boissons  alcooliques;  que  consé(|uemment  l’acte  de  violence  commis  par  lui  en 
cet  état  n’est  pas  un  cas  fortuit  ou  un  fait  de  force  majeure,  c’(^st-à-dire  uu 
événement  amené  soudainement  par  le  hasard  ou  par  une  force  iiiésistible,  (|iic 
cet  acte,  an  contraire,  a pour  cause  originelle  une  faute  de  la  part  du  capitaine 
• C...,  que  cette  faute  est  manifeste  puisipi’il  est  prouvé  (pie  malgré  les  occasions 
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lu’il  avait  eues  de  constater  par  lui-mèine  combien  les  boissons  alcooliques 
avTipiit  frinfluence  sur  sa  santé  et  sa  raison,  il  n’en  a pas  moins  persisté  a sy 
a cOLlirmé  le  jugemenl  (Rouen.  17  mars  1874;  Sir.  74.  2. 
199-  Dali.  74.  2.  190;  Gaz.  des  trib.,  30  mars  1874). 

Nous  avons  vu,  tome  I,  page  181,  que  les  mauvais  traitements  et  les  injures  d’un 
époux  vis-cà-vis  de  son  conjoint  ne  peuvent  être  une  cause  de  séparation  de 
corps  lorsqu’ils  sont  le  résultat  de  la  démence  ; « Attendu,  dit  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du2l  mai  1874,  que  parmiles faits  constituant  les  sévices  ou 
injures  sur  lesquels  se  fonde  la  femme,  elle  n’en  précise  aucun  se  plaçant  par 
sa  date  à une  époque  antérieure  an  trouble  qui  s’est  produit  dans  l’état  mental 
du  défendeur;  qu’il  est  dès  à présent  établi  que  les  faits  articulés  n’ont  été  que 
l’une  des  manifestations  de  cet  état,  qu’il  suit  de  là  qu’ils  ne  sauraient,  à raison 
des  circonstances  auxquelles  ils  se  rattachent,  aloi s que  Meicici  ne  sauiait  être 
considéré  comme  ayant  eu  conscience  de  ses  actes,  constituer  une  cause  de  sépa- 
ration de  corps  » {Gaz.  des  trih.,  G juin  187-r). 

Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  l’action  civile  résultant  d’un  crime  ou 
d'un  délit  se  prescrit  par  le  meme  laps  de  temps  que  l’action  criminelle  on  cor- 
rectionnelle, de  telle  sorte  que  l’on  ne  peut  plus  poursuivre  devant  la  juridiction 
civile  la  réparation  d’un  préjudice  causé  par  un  fait  délictueux  alors  qu’on  ne 
pourrait  plus  poursuivre  la  répression  de  ce  fait  devant  les  tribunaux  criminels; 
mais  si  l’on  admet  que  l’on  puisse  obtenir  contre  un  insensé  des  dommages-inté- 
rêts, il  faut  admettre  aussi  que  l’on  peut  agir  contre  lui  pendant  trente  années, 
car  alors  l’action  ne  prendrait  pas  sa  source  dans  un  fait  délictueux,  l’insensé 
ne  pouvant  commettre  de  délits;  c’est  du  moins  ce  qu’a  décidé  la  Gourde  Paris, 
dans  l’arrêt  du  0 juillet  1844,  que  nous  avons  indiqué  plus  haut  à propos  d’un 
monomane  qin  avait  fait  des  blessures. 


Mais  si  l’insensé  ne  peut  être  tenu  de  réparer  personnellement  le  préjudice 
(|u’il  a causé,  la  partie  lésée  n’est  pas  pour  cela  privée  de  tout  recours  : dans 
certains  cas,  le  dommage  causé  par  l’insensé  peut  donner  lieu  à une  action 
civile  contre  ceux  qui  étaient  tenus  de  le  surveiller.  Ces  personnes  sont  alors 
tenues,  non  pas  seulement  en  vertu  de  Part.  I38i  du  Code  civil,  comme  civile- 
ment responsables  du  dommage  causé  par  les  personnes  dont  on  doit  répondre, 
par  exemple,  le  père  de  son  enfant  minenr,  le  maître  de  ses  domestiques,  l’insti- 
tuteur de  ses  élèves,  mais  en  vertu  des  art.  138:2  et  1383,  comme  responsables 
directement  et  personnellement  dn  fait  causé  directement  et  persoimellemeiil 
par  leur  imprudence  : c’est  ainsi  (jue  le  père,  et  en  cas  de  décès  du  père,  la  mèn\ 
sont  responsables  de  l’acte  nuisible  commis  par  leur  enfant  insensé,  même  ma- 
jeur, qui  demeure  avec  eux,  non  plus  à raison  de  l’autorité  qu’ils  ont  sur  lui  en 
(lualité  de  père  ou  de  mère,  autorité  qui  n’existe  plus,  mais  parce  qu'ils  ont  le 
devoir  (le  veiller  sur  leur  tils  insensé,  même  majeur,  ([ui  demeure  avec  eux  (Lyon, 
:27 mai  1840;  Dali.  4l.:2.'2). — H estévident  qu’ilimporte  peu,  pour  l’npplicalion 
de  ce  principe,  (jpie  l’insensé  soit  ou  non  interdit,  seulement  la  responsabilité 
peut  se  déplacer  et  peser  sur  le  tuteur,  les  gardiens,  etc. --Mais  cette  respon- 
sabilité directe  n’atteint  que  ceux  qui  ont  manqué  de  surveillance  vis-à-vis  des 
personnes  sur  lesquelles  ils  onpune  autorité  ou  qui  leur  sont  confiées,  et  nous 
avons  vu  (|u’un  parent,  même  le  père  ou  la  femme  de  l’accusé,  ne  serait  pas 
responsable  par  cela  seul  ([u’il  aurait  négligé  de  provo({uer  l’interdiction  (p.  9). 
L’obligation  de  réparer  personnellement  le  préjudice  causé  par  le  majeur  insensé 
dont  on  aassumélagarde  ne  résulte  donc  pas  de  plein  droit  de  ce  qu’on  a négligé 
de  le  faire  interdire,  mais  uniquement  du  fait  d’imprudence  ou  de  négligence 
Br.  et  Ch.,  Méd.  lég. — 10'  édit.  11.  — 5 


(îü  .lUIUSPlUIDENGl';  ItEl.ATIVE  AUK  Al’l'ECTlONS  MENTALES. 

(l’üùscmilrcsiillcl\ute(loiniiiagoal)lft  caiLsé  par  riiLseiisé.  C’est  donc  surtout  une 
([ucstiou  (le  lait  et  d ap[)r6ciatiou,  et  nous  croyons  à ce  lili'e  luîcessaire  de  rap- 
porter ici  les  dc'cisions  (pii  peuvent  servir  à Ttilucider. 


Le  commissaire  (le  police  de  Eacii,  après  avoir  constate  dans  un  iirocès-verLal  (jn’nn  sieur 
tloiiget  s’était  livre  envers  plnsienrs  personnes  à des  actes  de  violence,  avait  assigné  la  dame 
tiongel  devant  le  tribunal  de  police  pour  ipi’il  lui  fût  enjoint  de  contenir  son  mari  à l’avenir, 
et  pour  être  condamnée  à raniende  pour  ne  l’avoir  pas  fait  |)récédeniment.  Le  19  prair.  an  Xlll’ 
elle  fut  en  cll'et  condamnée  par  application  de  l’art.  0U5,  n"‘  7 et  8 du  Code  du  3 bruni,  an  IV ’ 
mais  sur  le  pourvoi  d’office  du  procureur  général,  la  Cour  : « Attendu  i|ue  la  dame  Gonget  n’à 
pas  commis  personnellement  les  délits  prévus  par  l’art.  «05,  que  d’ailleurs  le  sieur  Gouget  jouis- 
sant de  la  iilénitude  de  ses  droits  civils,  la  dame  Gouget,  son  épouse,  n’avait  aucune  autorité 
sur  lui,  iiii’cnlin  aucune  loi  n’impose  à une  femme  l’obligation  de  provo(|uer  l’interdiction  de  son 
mari,  « cassa  ce  jugement  (Cass.,  iîG  juin  1806). 


Le  sieur  D....  ayant  blc.ssé  d’un  coup  de  pistolet  uu  individu,  fut  poursuivi  ainsi  ((uc  son  jière 
en  dommaps-intérèts;  cette  double  demande  avait  été  accueillie  par  le  tribunal.  Sur  l’appel, 
la  Cour  réforma  le  jugement  eu  ce  qui  touche  le  fils  ; « Attendu  que  l'obligation  de  réparer  lé 
dommage  n’est  point  imposée  par  l’art.  1382  en  termes  généraux  à celui  par  le  fait  duquel  le 
dommage  est  causé,  mais  limitativement  à celui  qui  a occasionné  du  dommage  par  sa  faute,  et 
(pi’il  ne  peut  être  douteux,  quand  on  considère  tant  la  nature  de  la  chose  que  l’insertion  de  cet 
article  dans  le  chapitre  des  délits  et  (piasi-délits,  que  les  mots  par  la  faute  duquel  n’aient  été 
employés  à dessein  parle  législateur  dans  ce  même  article,  à l’effet  de  faire  voir  que  pour  que 
ces  dispositions  puissent  recevoir  une  application,  il  faut  qu’il  y ait,  dans  le  fait  qui  cause  le 
dommage,  faute  de  la  part  de  celui  qui  l’a  commis  ou  qui  l’a  occasionné,  ce  qui  est  aussi  con- 
forme à l’équité  naturelle  et  à la  raison,  puisqu’un  fait  de  l’homme  exempt  de  toute  faute,  quelles 
qu’eu  soient  les  suites,  ne  peut  môme  aux  yeux  de  la  morale  lui  être  imputé;  i|ue  l’idée  de 
Liiite  suppose  la  libre  jouissance  de  la  raison  et  du  discernement,  et  que  par  conséquent  il  ne 
peut  y avoir  auenne  faute  dans  le  fait  d’un  homme  qui  est  privé,  par  lésion  ou  dérangement  de 
ses  organes,  de  distinguer  le  bien  du  mal  ou  d’agir  avec  discernement,  et  qui  est  emporté  à 
son  insu  et  malgré  lui  par  des  passions  indomptables;  que  par  suite  un  individu  en  démence, 
((uclquc  action  qu’il  puisse  commettre,  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  coupable,  soit  sous 
le  rapport  criminel  ou  correctionnel,  soit  dans  le  sens  d’un  i|uasi-délit,  et  ainsi  ne  peut  être 
soumis  à l’application  des  dispositions  de  l’art.  1382.  » Mais  en  ce  qui  touchait  la  responsabilité 
du  père  la  Cour  courirma  : « Attendu,  en  fait,  qu’il  est  établi  qu’il  était  instruit,  avant  l’événe- 
ment du  G novembre,  que  son  fds  était  atteint  de  démence;  et,  en  droit,  que  bien  que  d’après 
l’art.  489  du  Code  civ.  l’aliéné  majeur  doive  être  interdit,  ses  parents  néanmoins  ne  sont  pas 
impérativement  chargés  de  demander  son  interdiction,  mais  sont  seulement  déclarés  habiles  à 
le  faire,  de  sorte  tpi’il  a été  permis  à l'appelant  de  ne  point  user  de  cette  faculté;  mais  que, 
d’autre  part,  il  serait  contraire  à l’intérêt  de  la  société,  et  par  suite  au  but  du  législateur,  d’in- 
duire de  ces  dispositions  que  lorsqu’un  père  ou  un  parent,  ne  voulant  point  user  du  droit  de 
si'ireté  établi  par  la  loi,  préfère  garder  cbe/.  lui  l’aliéné  sans  le  faire  interdire,  il  n’y  aurait  de 
recours  contre  i)ersonne  du  chef  du  dommage  que  l’aliéné  cause,  et  qui  très-vraisemblablement 
n’aurait  point  eu  lieu  si  l’on  avait  employé  ce  moyen  légal;  qu’en  interprétant  donc  sainement 
les  dispositions  de  la  loi  sur  cette  matière,  il  faut  admettre  qu’un  père  ou  autre  parent,  dans  le 
cas  précité,  s’oblige  tacitement  à surveiller  les  actions  de  l’aliéné  avec  tout  le  soin  qu’on  peut  et 
doit  employer  en  cas  d’interdiction,  et  se  rend  responsable  pour  le  dommage  occasionné  par 
l’aliéné,  qu’il  a dépendu  do  lui,  per  rerum  naluram,  d’empêcher;  qu’il  suit  de  l’application  de 
ce  qui  précède  que  puisque  l’appelant,  bien  que  connaissant  l’état  de  démence  de  son  fds,  n’a 
point  usé  du  moyen  de  l’interdiction  et  l’a  tenu  à ses  risques  et  périls  dans  son  domicile  et  sous 
sa  surveillance;  qu’il  est  prouvé  que  l’aliéné  avait  en  sou  pouvoir  des  choses  aussi  dangereuses 
qu’une  arme  à feu  et  ce  qui  est  nécessaire  pour  s’en  servir,  ce  qui  démontre  un  défaut  de  soin 
et  de  précaution  ; qu’enfm,  la  blessure  a été  faite  dans  des  circonstances  qiu,  d’après  ce  qui 
avait  précédé,  exigeaient  un  redoublement  de  surveillance  sur  les  actions  do  l’aliéné,  l’appelant, 
d’après  l’art.  1382,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qui  a été  occasionné  par  le  chef  de  son 
fds'en  démence,  fait  aiw|uel  il  doit  être  censé  avoir  donné  lieu  faute  de  précaution  nécessaire 
ou  omiUemlo  » (Cour  supérieure  de  Bruxelles,  3 juill.  1830). 


Le  sieur  Swartz,  demeurant  avec  sa  mère,  avait  tué  (l’un  coup  de  carabine  tiré  par  la 
fenêtre  uu  sieur  Arragon  : l'oursmvi  devant  la  Cour  d’assi.scs,  il  est  ac(iuitté;  la  lamille  d Ar- 
ra-oi/forme  conlre  lui  et  contre  sa  mère  une  demande  en  dommages-intérêts.  Cette  demande 
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est  ri'poussüo  le  I t Tévr.  1853  par  jugement  tlu  tribunal  d’Avranclies  : « Considérant,  en  ce  qui 
concerne  la  demande  formée  contre  la  dame  Swartz,  que  cette  demande  ne  serait  fondée  qu’au- 
tant  que  ladite  dame  se  trouverait  dans  un  des  cas  de  responsabilité  prévus  par  les  art.  1383 
et  suiv.  ; que  Swartz  était  ûgé  de  trente-trois  ans,  qu’on  ne  peut  alors  déclarer  la  dame  Swartz 
civilement  responsable  aux  termes  de  l’art.  138i  qui  ne  s’applique  qu’aux  père  et  mère  lorsqu’il 
s’a"it  du  dommage  causé  par  leur  enfant  mineur;  qu’il  reste  à examiner  si  ce  malheureux  événe- 
ment peut  être  attribué  à la  négligence  ou  à l'imprudence  de  la  dame  Swartz;  considérant  que 
Swartz,  au  moment  où  il  a tiré  sur  Arragon,  était  en  état  de  démence;  qu’aucune  loi  n’impo- 
sant à une  mère  l’obligation  de  surveiller  la  conduite  de  son  fils  majeur  ou  de  poursuivre  son 
interdiction,  on  ne  pourrait  déclarer  la  dame  Swartz  responsable  de  négligence  ou  d’impru- 
dence lors  môme,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu,  qu’il  serait  établi  qu’elle  aurait  pu  empôclicr  le  mal- 
lieur  qui  donne  lieu  au  procès;  considérant  qu’il  faudrait  pour  rendre  la  dame  Swartz  respon- 
sable du  dommage  causé  par  son  fils  majeur  atteint  de  démence  que  la  garde  lui  en  eût  été 
confiée,  mais  qu’il  n’existe  aucune  preuve  à ce  sujet,  qu’il  n’est  pas  môme  établi  ipie  Swartz 
avant  de  donner  la  mort  à Arragon  fût  atteint  de  folie  furieuse  de  nature  à le  faire  regarder 
comme  dangereux  pour  la  société;  que  scs  amis  et  scs  voisins  avaient  si  peu  de  crainte  à ce 
sujet,  que  la  veille  de  la  mort  d’Arragon  ils  lui  rappelaient  qu’il  était  comme  garde  nationale 
commandé  pour  assister  à une  cérémonie  publiipie...  ; attendu  que  c’est  seulement  le  même  jour 
((lie  les  amis  de  Swariz  décidèrent  de  faire  une  démarche  auprès  de  sa  mère  pour  l’envoyer 
dans  une  maison  d’aliénés,  et  que  rien  ne  prouve  que  la  dame  Swartz  s’y  soit  jamais  refusée,  ou 
qu’elle  ait  môme  hésité  à le  faire;  qu’on  ne  peut  reprocher  à la  dame  Swartz  d’avoir  laissé  à 
son  fils  la  carabine  qui  lui  avait  été  confiée  comme  •artilleur  de  la  garde  nationale,  parce  qu’elle 
ne  pouvait  l’empêcher  de  remplir  son  service  et  qu’elle  avait  fait  tout  ce  que  la  prudence  lui 
liermettait  en  cachant  les  autres  armes  de  son  fils;  qu’on  ne  peut  faire  un  reproche  à la  dame 
Swartz  d’avoir  retiré  son  fils  du  Ron-Sauveur  de  Caen,  car  il  paraît  résulter  des  pièces  du 
(irocès  que  ce  fut  le  médecin  qui,  trouvant  le  malade  guéri,  le  fit  sortir  de  cette  maison;  que 
si  Swartz  demeurait  chez  sa  mère,  c’était  en  vertu  d’arrangements  pris  à la  mort  de  son  père  et 
par  suite  desquels  la  dame  Swartz  moyennant  300  francs  devait  loger  et  nourrir  son  fils;  con- 
sidérant enfin,  qu’en  supposant,  ce  qui  n’a  ]ias  été  jirouvé,  que  Swartz  eût  reçu  une  mauvaise 
éducation  et  que  sa  folie  fût  le  résultat  des  coupables  complaisances  de  ses  parents,  cette  faute 
ne  pourrait  encore  être  imputée  à la  dame  Swartz,  puisque  son  fils  était  majeur  à la  mort  de 
son  père;  qu’il  résulte  de  tous  ces  faits  que  la  dame  Swartz  ne  s’était  pas  chargée  de  garder 
son  fils,  que  les  dispositions  du  n°  7 de  fart.  175  du  Code  peu.  ne  lui  sont  pas  applicables;  cl 
((u’ainsi  ii’ayant  commis  aucune  faute  ou  négligence,  elle  ne  peut  être  responsable  du  malheur 
qui  a été  la  suite  de  la  folie  furieuse  de  son  fils;  — considérant,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Swartz,  qu’il  ne  peut  être  méconnu  qu’il  était  en  état  de  démence  lorsqu’il  a donné  la  mort  à 
Arragon...;  que  si  l’art.  Ci  du  Code  pén.  déclare  qu’il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  moment  de  faction,  c’est  parce  qu’un  fou  n’a  pas  la  conscience  de 
ce  qu’il  fait  et  qu’on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute  ou  intention  méchante;  qu’il  est  alors 
impossible  d’appliquer  à uu  fou  les  dispositions  de  fart.  1383  du  Code  civ.,  parce  qu’un  fou 
n’ayant  pas  de  volonté  est  incapable  de  commettre  une  faute  et  d’agir  de  manière  à encourir 
une  responsabilité  quelconque.  » — Sur  fa|)pel,  la  Cour  confirma  le  jugement  en  ce  qui  tou- 
chait le  sieur  Swartz  fils,  mais  en  ce  qui  louchait  la  mère  ; « Considérant  qu’aux  termes  de 
fart.  1383  du  Code  civ.,  chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé  non-seulement  par 
sou  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence;  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
dès  181-1  Swartz  avait  été  atteint  d’aliénation  mentale  cl  qu’il  avait  fallu  l’enfermer  dans  la 
maison  du  Bon-Sauveur;  que,  renlré  dans  la  maison  de  sa  mère,  il  avait  vers  la  fin  de  l’année 
I8o0  donné  des  signes  de  retour  à l’état  de  folie;  que  ces  signes  devinrent  plus  fréquenis  et 
plus  caractérisés  dans  les  mois  de  janv.  et  de  févr.  1851  ; que  sans  aucun  motif  il  s’était  armé 
de  toutes  pièces,  cl  axait  juslenicul  effrayé  scs  voisins  et  sa  mère  sur  l’usage  qu’il  pourrait  faire 
de  ces  armes,  a tel  point  que  la  dame  Swariz  crut  devoir  les  lui  retirer;  t|ue  cependant  le 
31  févr.  elle  lui  remit  sa  carabine  pour  assister  au  service  qui  se  célébrait  ce  jour-là;  qu’après 
le  service  amiuel  il  n’assista  (ju’en  partie,  elle  négligea  de  la  lui  retirer,  et  la  laissa’ à sa  dis- 
position jus((u  au  lendemain  3o,  jour  où  il  s’en  servit  pour  tuer  Arragon,  (jiioique  pendant  le 
dîner  du  31  il  ail  encore  donné  des  signes  non  équivoques  de  démence;  que  de  l’ensemble  de 
ces  faits  lésullc  contre  la  dame  Swartz  la  preuve  d’une  imprudence  et  d’une  négligence  qui  ont 
entraîné  la  mort  d Arragon  et  par  suite  la  rend  responsable  du  dommage  causé  par  celte 
mort,  » elle  condamna  la  dame  Swartz  à des  dommages-intérêts  (Caen,  3 déc.  1853  • Sir  54 
3.  385;  Dali.  55.  3.  117),  > • 

Le  sieur  Delclaux,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  marié  et  habitant  avec  son  père,  était  atteint 
d aliénation  mentale;  poursuivi  pour  avoir  donné  la  mort  au  sieur  Nadau,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  rend  une  ordonnance  de  non-lieu  et  le  met  à la  disposition  de  fautorilc  admi- 
nistrative pour  être  enfermé  dans  une  maison  d’aliénés.  La  famille  de  Xadaii  forme  contre  le 
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père  et  le  fils  Delclaux  une  deinamle  en  dommages-intérêts.  Le  17  mars  18(it,  le  tribunal  de 
lygeac  rejette  a demande  en  ce  .pii  touche  le  fils  : .<  Attendu  .pic,  pour  être  responsable  d’un 
dommage  cause  a autrui,  il  faut  avoir  commis  une  l'ante,  .pi’on  ne  peut  donner  cette  qualification 
au  fait  d un  indivi.ln  privé  de  raison  »,  mais  condamne  Delclau.x  pfire  en  120  000  francs  de  dom- 
mages-intéréts.  — La  Cour,  saisie  d’un  double  appel,  confirme  le  jugement  en  ce  qui  touche 
Delclaux  lils,mais  le  réforme  en  ce  qui  touche  le  p.’irc  ; » Attendu  qu’en  principe  chacun  répond 
uniquement  de  son  fait,  parce  que  les  fautes  sont  personnelles,  et  que  celles  d’autrui  nous 
demeurent  étrangères;  .pie  c’est  la  règle  fondamentale  établie  par  les  art.  i:i8-2  et  1383  du 
Code  civil;  — que  cependant,  par  une  sorte  de  dérogation  à cette  règle',  la  loi  détermine 
ensuite  certains  cas  où  la  responsabilité  du  fait  d’autrui  est  imposée  à certaines  iicrsonnes 
mais  que  ces  dispositions  ont  un  caractère  c.xceptionnel,  car  la  loi,  en  les  formulant,  a jn  is  soin’ 
de  bien  en  préciser  le  sens  et  l’étendue,  et  nul  n’a  le  droit  d’en  étendre  les  limites’;  — attendu 
que  l’art.  1381  n’oblige  un  père  à veiller  sur  scs  enfants  et  ne  le  rend  responsable  de  leurs 
actes  que  tant  .pi’ils  sont  mineurs;  que,  du  jour  où  l’enfant  est  alfranchi  de  la  puissance  pater- 
nelle, du  jour  où  le  père  perd  tout  droit  de  coercition,  il  n’est  pas  possible  de  l’astreindre  à 
une  surveillance  inefficace,  et  ensuite  à une  obligation  qui  n’a  plus  de  fondement  parce  que, 
à cet  âge,  l’autorité  légale  a disparu;  que  l’autorité  morale  a également  cessé  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  la  vie  extérieure  et  physique  par  lesquels  un  dommage  peut  être  causé  à des 
tiers;  que  la  surveillance  étendue  au  delà  de  ces  sages  limites  deviendrait  même  ridicule,  cl 
surtout  une  charge  trop  pesante  pour  le  père  de  famille  ; — attendu,  en  fait,  que  Delclaux  était 
âgé  de  quarante-neuf  ans,  qu’il  était  marié,  père  et  chef  de  famille,  que,  dès  lors,  par  sa 
majorité  comme  par  son  mariage,  il  se  tiwivait  affranchi  des  liens  de  la  puissance  paternelle, 
bien  qu’il  habitât  avec  son  père;  qu’ainsi  l’art.  1384  reste  sans  application;  — attendu  qu’on  ne 
saurait  non  plus  invoquer  contre  Delclaux  père  l’art.  1383  qui,  par  sa  corrélation  avec 
l’art.  1382,  suppose  nécessairement  la  violation  d’un  devoir  prescrit  par  la  loi  ; que  nulle  part 
elle  n’oblige  un  père  à provoquer  l’interdiction  de  son  fils  atteint  d’aliénation  mentale;  que 
l’art.  490  du  Code  civ.  le  rend  bien  recevable,  comme  tout  autre  parent,  à concourir  à cette 
mesure,  mais  .[ue  c’est  là  une  simple  faculté  dont  il  peut  ou  non  user,  selon  les  circonstances 
et  son  bon  plaisir,  qu’il  ne  devient  coupable  ni  de  négligence  ni  d’imprudence  en  restant  dans 
l’inaction  à cet  égard  ; qu’au  surplus,  dans  l’espèce,  il  n’est  pas  justifié  que  Delclaux  père 
connut  le  caractère  dangereux  de  la  maladie  de  son  fils,  maladie  dont,  avant  1e  9 janvier  1863, 
date  du  coup  de  pistolet  tiré  sur  Nadau,  personne  ne  savait  bien  ni  la  nature  ni  la  gravité  » 
(Agen,  9 nov.  18(i4;  Sir.  65.  2.  230).  — Pourvoi  en  cassation.  La  Cour,  « en  ce  qui  touche 
Delclaux  fils  : Attendu  que,  d’ajirès  l’art.  1382  du  Code  civ.,  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer,  que  par 
l’emploi  de  l’expression  faute  la  loi  suppose  évidemment  un  fait  dépendant  de  la  volonté;  qu’un 
insensé  n’ayant  pas  de  volonté  ne  saurait  être  responsable,  mémo  civilement,  des  faits  par  lui 
accomplis  pendant  l’état  de  démence...  En  ce  qui  touche  Delclaux  père,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’examiner  si  le  père  est  ou  non  responsable  des  actes  commis  en  état  de  démence  par  son  fils 
majeur  dont  il  n’a  pas  provoqué  l’interdiction  : Attendu  qu’il  est  déclaré,  en  fait,  par  l’arrêt 
attaqué,  que  Delclaux  fils,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  marié,  père  de  famille,  était  depuis  long- 
temps soustrait  à la  puissance  paternelle,  et  qu’il  n’est  pas  justifié  que  le  père  connût  le  carac- 
tère dangereux  de  la  maladie  de  son  fils;  qne  dans  les  circonstances  particulières  par  lui  consta- 
tées l’arrêt  a pu,  sans  violer  les  art.  1383  et  1384,  déclarer  que  Delclaux  père  n’était  pas 
responsable  du  dommage  causé  par  son  fils  »,  a rejeté  le  pourvoi  (Cass,  limai  1866;  Sir.  66.  1. 
237;  Dali.  67.  1.  296). 


Le  6 mars  1865,  une  enfant  de  douze  ans  est  trouvée  assassinée  dans  un  bois,  son  cadavre  est 
horriblement  mutilé,  la  tète  à moitié  détachée  du  tronc,  la  poitrine  fendue  dans  toute  sa  lar- 
■Tcur;  pendant  les  palpitations  de  l’agonie,  le  meurtrier  a commis  sur  sa  victime  un  viol  avec 
des  circonstances  qui  ne  peuvent  résulter  que  d’une  folie  furieuse  ou  d’une  épouvantable  férocité. 
Non  loin  de  là,  dans  une  maison  isolée,  habitait  la  dame  veuve  Cory,  qui,  âgée  de  soi.xante- 
quatorze  ans,  consacrait  sa  vie  à garder  depuis  de  longues  années,  à l’aide  de  ses  domestiques, 
scs  deux  fils  idiots  dès  leur  enfance  et  âgés  alors  l’un  et  l’autre  de  plus  de  trente  ans.  L’un 
d’eux  vint  à mourir  au  mois  de  janvier  1866;  la  rumeur  publique,  qui  prétendait  qu’il  était 
l’auteur  du  crime,  et  que  sa  mère,  dans  le  but  d’en  dérober  la  trace,  avait  caché  pendant 
quelque  temps  le  corps  de  la  victime,  prit  alors  plus  de  consistance;  des  poursuites  furent 
exercées  contre  la  dame  Goi-y  et  l’iin  de  ses  domestiques  pour  recel  de  cadavre  ; elles  se  termi- 
nèrent par  l’aciiuittement  des  prévenus  (voy.  Ga^.  des  trib.  du  1°''  au  22  mars  1866).  Mais  il 
sembla  nisultcr  de  l’instruction  que  Gory  fils  était  bien  l’auteur  du  fait.  Les  parents  de  la  victime 
formèrent  alors  devant  le  tribunal  civil  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  héri- 
tiers de  Gorv  fils,  soutenant  ipi’un  fou  est  tenu  sur  ses  biens  des  conséquences  de  son  qua>i- 
délit,  et,  en  outre,  contre  la  dame  Gory,  qui  non-seulement  était  héritière  pour  partie,  mais 
(pli  encore  était,  selon  eux,  personnellement  responsable  de  la  faute  qu’elle  avait  commise.  Sans 
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doulc,  disaient-ils,  l’ascendant  n’est  pas  tenu  du  fait  de  son  fds  majeur  qui  demeure  avec  lui  ; 
niais  par  cela  seul  que  la  dame  Gory  a ^arde  avec  elle  son  fils  dont  elle  connaissait  1 état 
mental  et  la  lubricité,  et  qu’elle  ne  l’a  pas  fait  enfermer,  elle  a contracté  l’obligation  de  le 
garder  sans  relâche,  et  elle  est  responsable  s’il  a échappé  au  gardien  qu’elle  lui  avait  donné; 
en  conséquence  ils  demandaient  à faire  preuve  de  faits  tendant  a établir  que  Gory  avait  trompé 
la  surveillance  dont  il  était  l’objet.  — Le  tribunal,  après  avoir  établi  que  les  juges  ont  le  droit 
de  puiser  dans  les  pièces  de  l’instruction  et  de  les  consulter  comme  documents,  qu’il  en  résulte 
(luc  Gory  était  certainement  fou,  continue  en  ces  termes:  « Attendu  que  le  fou,  l’homme  en  état 
de  démence  ou  d’imbécillité  n’a  pas  sou  libre  arbitre  et  la  conscience  de  ses  actes;  que 
l’art.  138:2  n’oblige  à la  réparation  du  préjudice  causé  que  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé, 
ce  qui  fait  supposer  un  fait  émanant  de  sa  volonté,  et  que  les  insensés  n’ayant  pas  de  volonté, 
UC  sauraient  être  responsables  môme  devant  la  juridiction  civile;  que  le  fou  ne  pouvant  être 
tenu  sur  ses  biens  de  la  réparation  du  préjudice  qu’il  a causé  sans  en  avoir  conscience,  ses 
héritiers  ne  peuvent  en  être  tenus;  — que  la  veuve  Gory  est  appelée  non-seulement  comme 
héritière,  mais  encore  en  son  nom  personnel  par  les  demandeurs  qui  excipent  des  dispositions 
de  l’art.  138-i;  qu’aux  termes  de  cet  article  le  père,  et  en  cas  de  son  décès,  la  mère,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux;  mais  qu’au  moment 
de  l’assassinat  Gory  était  majeur,  que  l’art.  1384  n’est  donc  pas  applicable;  qu’on  ne  pourrait, 
par  application  de  l’art.  1383,  faire  résulter  la  responsabilité  de  la  veuve  Gory,  soit  de  ce  qu’elle 
u’a  pas  fait  interdire  son  fils,  soit  de  ce  qu’elle  n’a  pas  pris  pour  le  faire  interner  des  mesures 
([lie  pouvait  lui  conseiller  la  prudence;  que  ses  devoirs  de  mère  lui  rendaient  peut-être  difficile 
et  pénible  l’emploi  de  ces  moyens  rigoureux,  mais  que  si  en  ne  s’y  soumettant  pas  elle  ne  com- 
mettait pas  une  imprudence  dans  le  sens  légal  du  mot,  elle  s’imposait  ainsi  une  plus  exacte 
surveillance;  qu’elle  alléguerait  en  vain  qu’elle  s’est  déchargée  de  cette  garde  en  la  confiant  à 
Pirou;  que  par  cela  seul  que  la  cohabitation  ne  cessait  pas,  sa  surveillance  ne  devait  pas  rester 
moins  active  et  qu’elle  ne  pouvait  échapper  aux  conséquences  d’une  situation  qu’elle  acceptait; 
attendu  toutefois  que  la  responsabilité  de  la  veuve  Gory  ne  saurait  être  engagée  que  si  le  fait 
imputé  à son  fils  avait  eu  lieu  par  son  imprudence  ou  par  sa  négligence  démontrées,  que  ces 
faits  ne  sont  pas  établis  au  procès  et  qu’il  y a lieu  d’en  ordonner  la  preuve.  » Eu  conséquence, 
il  ordonne  l’enquête  (trib.  d’Aubusson,  2 juill.  1868,  Ga<.  des  trib.  du  10  juilL). 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  responsabilité  du  j»ère  ou  de  la  mère  lorsqu’il  s’agit 
d’un  enfant  même  majeur  habitant  avec  eux,  il  faut  donc,  nous  ne  saurions 
Irop  insister  sur  ce  point,  une  faute  ou  une  négligence  de  leur  part  ; celte  faute 
ne  résulte  pas  du  défaut  d’interdiction,  mais  elle  peut  résulter  de  ce  fait  (|ue, 
connaissant  l’état  dangereux  de  leur  enfant,  ils  ont,  en  le  conservant  avec  eux, 
contracté  l’obligation  de  le  surveiller,  et  qu’ils  ont  manqué  de  surveillance:  dans 
tous  les  cas,  durant  le  mariage,  l’action  en  dommages-intérêts  ne  saurait  atteindre 
la  mère  de  l’insensé  tant  qu’il  n’y  a pas  de  faute  personnelle  à lui  reprocher. 


Attendu  qu  il  cstconslant  que  Bruno  Pouchoy,  fils  majeur  des  intimés,  a,  dans  un  accès  de 
lotie  urieuse,  donné  la  mort  et  fait  des  blessures  à...,  que  les  victimes  ont  actionné  les  père  et 
mère  de  Bruno...  En  ce  qui  concerne  la  femme  Pouchoy  : Attendu  qu'il  n’est  ni  établi  ni  articulé 
.1  sa  charge  aucun  fait  impliquant  une  faute  e.xclusivement  personnelle;  qu’elle  est  seulement 
eiueloppée  dans  une  responsabilité  solidaire  qu’on  prétend  faire  peser  à la  fois  sur  les  deux 
l'poux , attendu  que  Bruno  habitait  avec  scs  père  et  mère,  et  que  si  la  garde  d’un  fils  majeur 
.itteint  d’aliénation  mentale  pouvait  entraîner  une  responsabilité,  qu’elle  fût  d’ailleurs  fondée  sur 
les  ait.  1382  et  1383  ou  sur  1 art.  1384,  cette  responsabilité  générale  et  de  principe  incomberait 
exclusivement  au  mari  chargé,  comme  chef  de  famille,  du  gouvernement  de  la  maison;  que  Fac- 
tion dès  qu  elle  ne  repose  pas  sur  une  faute  personnelle  de  la  femme  ne  saurait  atteindre  celle-ci... 
En  ce  qui  touche  Pouchoy  pere  : .Attendu  que  Bruno  bien  qu’habitmt  avec  ses  père  et  mère  était 
inajuii  et  non  interdit,  que  le  père  de  famille  n’étant  investi  ni  de  l’autorité  paternelle,  ni  de 
1 autorité  tutélaire,  ne  saurait  encourir  la  responsabilité  de  plein  droit  prévu  par  l’art.  1384; 
qu’il  ne  doit  répondre  que  de  sa  faute  dans  les  conditions  précisées  par  les  art.  1382  et  1383; 
que  cette  tante  ])ourrait  se  rencontrer  dans  l’espèce  si  le  père,  connaissant  l’étal  de  démence  de 
son  1 s,  avait  négligé  les  précautions  nécessaires  pour  en  jirévcnir  les  funestes  conséquences; 
mais  attendu  qu’il  résulte  des  documents  du  procès  que  la  vigilance  du  père  de  famille  n’avait 
pu  t re  veillée  par  des  symptômes  antérieurs,  et  que  les  événements  delà  nuit  du  31  octobre  se 
sont  inopinément  produits;  que  la  mort  de...  et  les  blessures  de...  sont  des  faits  accidentels 
. main  que  malheureux  et  qu’ils  n’ont  été  amenés  par  aucune  faute  ou  négligence  de  Pouchoy 
peie,que,  par  suite,  la  responsabilité  de  ce  dernier  n’est  pas  engagée. ..  (Ghambéry,  6 févr.  1871; 
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ilu  WreVr)  un  jutjcmciil  du  trib.  de  Wassy  du  A févr.  1870;  Gaz.  des  Irih. 

De  même  une  leinine  ne  saurait  èire  responsable  du  doininage  causé  par  son 
inaii  insensé  lorsqu  aucune  faute  ne  lui  csL  reprochée  personnellement. 

Le  S'  Iteymei-  avaiL  parlé  dos  coups  de  couteau  au  S'  Giretlo  sans  aiicime  provocation  de  sa 
part;  une  ordoiinaiice  de  iioii-licu  avait  été  rendue  eu  faveur  de  Reynier,  i|ui  fut  enfermé  dans 
une  maison  d’aliénés  où  il  mourut  bicntél.  Girclto  forma  une  demande  eu  dommages-intérêK 
tant  contre  la  succession  de  Reynier  que  contre  sa  femme  et  ses  enfanls.  Le  30  mars  ISOO 
jugement  du  tribunal  de  Marseille  : « Attendu  qu’il  ne  suflil  pas  qu’il  y ait  un  préjudice  iiour 
ilue  1 auteur  du  lait  préjudiciable  soit  tenu  de  le  réparer,  (]u’il  faut  encore  qu’il  y ait  eu  faute  de 
sa  part,  ainsi  que  l’exige  l'art.  1382;  qu’il  cslacquisque  Reynier  était  atteint  d’aliénation  men- 
tale, qu  il  suit  de  là  que  nou-sculemeiit  il  n’a  pu  être  déclaré  responsable  de  l’acte  d’après  la  loi 
pénale,  mais  qu  il  échappe  également  à toute  responsabilité  d’après  la  loi  civile,  puisque  cet  étal 
d aliénation  le  privait  de  l’exercice  de  sa  raison  et  ne  lui  laissait  ]ias  le  discernement  néces- 
saiie  pour  apprécier  la  moralité  de  l’acte  qu’il  commettait,  que  dès  lors  on  ne  peut  soutenii' 
qu  il  y ail  eu  lautc  de  sa  part;  attendu  que  si  Reynier  ii’a  encouru  aucune  responsabilité  civile, 
les  parties  défenderesses  ne  peuvent  être  tenues  en  qualité  d’iiéi'itiers,  qu’il  s’agit  de  rechercher 
si  elles  peuvent  être  personnellement  responsables...  — Attendu  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu,  dans 
1 espèce,  a 1 application  de  l’art.  1384  en  ce  qui  louche  la  responsabilité  légale  imposée  par  la 
loi  aux  pères,  mères,  maîtres  ou  commettants,  car  elle  découle  de  l’obligation  de  surveillance 
à 1 égard  de  ceux  qui  sont  placés  par  leur  âge  ou  leur  position  sociale  sous  l’autorité  d’autrui; 
qu  ainsi  non-seulement  les  enfants  mineurs  de  Reynier  ne  peuvent  à aucun  litre  et  en  aucun 
cas  être  responsables  personnellenient  du  fait  de  leur  père,  mais  que  la  femme  Reynier  elle- 
même  lie  peut,  eu  sa  qualité  d'épouse,  encourir  à ce  point  de  vue  aucune  responsabilité,  car 
la  loi  ne  lui  donnait  aucun  pouvoir  sur  la  personne  de  son  mari,  et  elle  n’était  légalemeul 
tenue  à aucune  surveillance  de  ses  actes;  qu’il  eu  est  de  même  en  ce  qui  touche  les  enfanls 
majeurs  de  Reynier;  — mais  attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1383  chacun  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  négligence  ou  son  imprudence;  qu’il  est  constant  que  la  famille  con- 
naissait l’état  mental  de  Joseph  Reynier,  qu’il  avait  été  visité  par  des  médecins  et  qu’on  avait 
conseillé  à la  femme  Reynier  de  faire  traiter  son  mari  à l’asile  Saint-Pierre;  que  nonobstant 
cet  avis  elle  a persisté  à le  garder  près  d’elle  parce  que  ce  malheureux  travaillait  toujours 
comme  maçon  et  qu’il  gagnait  4 à 5 francs  par  jour;  attendu  que  divers  propos  tenus  par 
sa  lillc  prouvent  que  Reynier  était  depuis  quelque  temps  dans  un  état  d’agitation  et  sous 
l’empire  d’une  idée  fixe,  qu’il  se  croyait  ruiné  et  attribuait  à Giretto  les  causes  de  sa  ruine; 
attendu  qu’en  l’état  de  ces  faits  la  femme  Reynier  ne  pouvait  se  dissimuler  que  son  mari  était 
dangereux  surtout  pour  Giretto,  et  que  les  craintes  manifestées  par  la  fille  Reynier  ne  laissent 
aucun  doute  à cctégard;  qu’ainsi  la  femme  Reynier,  en  conservant  son  mari  auprès  d'elle,  au 
lieu  de  le  faire  conduire  dans  l’asile  des  aliénés,  a sciemment  et  volontairement  assumé  toute 
la  responsabilité  des  événements  qui  pourraient  être  la  conséquence  de  cette  résolution,  et 
qu’elle  doit  en  être  tenue,  non  comme’  répondant  légalement  des  faits  d’une  personne  jilacée 
sous  son  auloritéou  sous  sa  surveillance,  mais  comme  n’ayant  pas  rempli  l’obligation  qu’elle 
s’était  volontairement  imposée  ; attendu  que  la  loi  pénale  réputé  contravention  le  fait  d’avoir 
laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  dont  on  avait  la  garde;  que  cette  disposition  géné- 
rale s’applique  aussi  bien  à ceux  auxquels  celte  garde  a été  confiée  par  la  loi  qu’à  ceux  qui 
s’en  sont  chargés  volontairement,  que  la  sûreté  publique  l’exige  aussi,  et  qu’il  y a négligence 
de  leur  part  si  le  fou  ii’a  pas  été  suffisamment  retenu  ou  surveillé;  que  s’il  a pu  s’armer  d’uu 
couteau,  quitter  la  maison  cl  aller  la  nuit  sur  la  voie  publique  attendre  et  frapper,  la  faute 
cl  la  négligence  de  la  personne  qui  en  avait  la  garde  deviennent  énormes,  qu’il  ne  peut  pas 
être  que  le  dommage  matériel  causé  par  l’insensé  ne  soit  réparé  par  personne;  car  s il 
n’en  est  pas  lui-même  rcspon.sablc  aux  termes  de  l’art.  1382,  les  personnes  qui  avaient 
autoi’ité  sur  lui  doivent  en  répondre  aux  termes  de  l’art.  1384,  et  celles  qui  ont  été  chargées 
ou  qui  se  sont  volontairement  chargées  de  sa  garde  en  deviennent  responsables  s’il  y a eu 
négligence  ou  iinjirudcncc  de  leur  jiart,  c’onformémeut  à l’art.  1383;  qu’aiusi  il  y a lieu  de 
déclarer  la  veuve  Reynier  responsable  envers  Giretto  du  fait  dommagealde  dont  il  a été  vic- 
time par  suite  de  la  négligence  qu’elle  a mise  à surveiller  l’insensé  iiu’cllc  avait  conservé  sous 


sa  garde. 


Mais  sur  l’appel  de  la  veuve  Reynier.'  La  Cour  : .\llendu,cn  fait,  que  la  folie  dont  Reynier  était 
alleiul  ne  s’était  manifestée  avant  révénemcnl  du  ti  juin  1805  par  aucune  menace  ou  violence 
contre  les  personnes;  qu’elle  semblait  rcsli'cinle  à la  pensée  fixe  du  suicide  et  que  rien  ne 
pouvait  faire  prévoir  la  Icnlativc  d’homicide  ipi’il  a commise;  que,  quoique  sa  démence  fût  ha- 
bituellement tranquille,  il  était  de  la  part  de  sa  femme  et  de  sa  fille  l’objet  d une  surveillance 
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assidue,  que  rien  n’étail  épargné  par  elles  pour  lui  rendre  la  santé  cl  la  raison  ; qu’à  cet  cflct 
elles  avaient  réclamé  successivement  les  soins  de  plusieurs  médecins,  et  que  si  lun  d eux  avait 
récemment  émis  l’avis  qu’il  faudrait  bientôt  songer  à placer  Reynier  dans  un  asile  d’aliénés, 
cette  mesure  ne  lui  avait  pas  paru  devoir  être  prise  immédiatement;  attendu  néanmoins  que  la 
femme  Reynier  a fait  faire  dans  ce  but,  antérieurement  au  6 juin,  des  démarches  pour  obtenir  le 
idaccmenùle  son  mari,  et  que  si  ce  placement  n’a  pas  eu  lieu,  c’est  qu’il  a été  répondu  à l’inter- 
médiaire chargé  de  cette  démarche  que  l’état  de  démence  de  Reynier  n’était  pas  assez  grave 
peur  motiver  son  admission;  attendu  que  le  jour  où  Reynier  voyant  passer  Giretto  devant  sa  porte 
s’est  élancé  pour  le  frapper,  il  n’était  pas  en  état  de  divagation,  mais  dans  sa  maison,  sous  la 
surveillance  de  sa  fille  qui  ii’a  pu  l’arrêter  et  s’opposer  àcctactède  violence  tout  à fait  imprévu  ; 
attendu,  en  conséquence,  que  la  femme  Reynier,  qui  ne  pouvait  mettre  son  mari  en  état  de  sé- 
questration, et  qui,  faute  de  pouvoir  le  faire  enfermer  dans  une  maison  d’aliénés,  a veillé  sur 
lui  autant  qu’elle  l’a  pu,  n'a  aucune  faute  à s’imputer,  et  qu’elle  n’a  encouru  par  suite  aucune 
responsabilité  civile  ; sans  examiner  la  question  de  savoir  si  la  lemme  peut  être  légalement 
responsable  des  actes  de  son  mari  en  démence,  quand  il  n’est  pas  interdit,  dit  qu’en  fait  les 
violences  dont  Giretto  a été  l’objet  ne  peuvent  être  imputées  à nue  faute  de  la  veuve  Reynier 
(Aix,  7 déc.  186G;  Sir.  67.  2.  263). 

Ce  jugement  et  cet  arrêt  sont  également  juridiques:  l’im  et  l’autre  ont  recher- 
ché s’il  y avait  eu  faute  personnelle  de  la  femme,  et,  s’ils  arrivent  à une  solution 
différente,  c’est  que  leur  appréciation  a été  différente  aussi. 


Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  responsabilité  peut  se  déplacer.  Le  père, 
et  en  cas  de  prédécès  du  père,  la  mère  d’un  enfant  aliéné,  la  femme  d’nn  mari 
en  démence,  ne  sont  responsables,  nous  venons  de  le  voir,  que  si  l’on  prouve 
qu’il  y a faute  personnelle  de  leur  part,  par  application  de  l’art.  1383;  mais 
l’individu  en  démence  peut  avoir  été  interdit;  le  tuteur  peut  être,  soit  le  père, 
soit  la  mère,  soit  la  femme,  soit  un  étranger,  le  tuteur  est  alors  responsable  dans 
les  termes  de  l’art.  1384  du  fait  de  la  personne  dont  lagarde  lui  est  confiée;  c’est 
sur  lui  que  pèse  la  responsabilité.  Cette  responsabilité  repose,  comme  la  pre- 
mière, sur  l’idée  de  négligence  et  de  faute,  mais  avec  une  din'érence  qui  a son 
importance;  les  tuteurs  des  interdits  sont,  comme  le  père  et,  en  cas  de  décès, 
la  mère  des  enfants  mineurs,  légalement  responsables,  à moins  qu’ils  ne  prou- 
vent qu’il  n’y  a aucune  faute  à leur  reprocher,  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait 
dommageable.  Le  père  d’nn  insensé  majeur,  même  demeurant  avec  lui,  la 
femme  d’un  individu  en  démence  n’ont  donc,  pour  repousser  la  demande  formée 
contre  eux,  aucune  preuve  à faire,  on  doit  prouver  une  faute  personnelle;  mais 
si  l’interdiction  a été  prononcée  et  si  la  fonction  de  tuteur  leur  a été  conférée, 
c’est  cà  eux  qu’incombe  la  preuve  de  l’absence  de  faute. 

La  Cour  d’Agen  a jugé  que  lorsqu’un  enfant  )iiiueur  avait  été  renfermé  dans 
une  maison  d’aliénés,  la  resj)onsabilité  civile  des  actes  dommageables  qu’il 
pouvait  commettre  passait  du  père  ou  de  la  mère  au  directeur  de  cet  établisse- 
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puuvau  ciMiuiicure  passait  tiu  pere  ou  ne  la  mere  au  tlirecleur  de  cet  établisse- 
ment, et  que  c’était  ce  dernier  qui  était  responsable,  à moins  qu’il  ne  prouve 
qu  il  n avait  pu  empêcher  le  tait  donnant  lieu  à sa  responsabilité  (Agen,  Ki  mars 
187:2;  Sir.  73.  :2.  113).  11  en  serait  évidemment  ainsi  s’il  s’agissait  d’un  aliéné 


(Juant  à la  responsabilité  directe  du  mineur,  il  faut  rechercher  d’après  les 
circonstances  s’il  a agi  ou  non  avec  discernement.  Incapable  de  s’engager  par 
un  contrat  avant  vingt  et  un  ans,  il  peut  très-bien  être  responsable  avant  cet  âge 
du  préjudice  qu  il  a causé;  il  peut  même,  s'il  a moins  de  seize  ans  et  s’il  a été 
acquitté  parce  qu  il  a agi  sans  discernement,  être  ensuite  poursuivi  devant  le 
tiilmnal  civil  et  condamné  à réparer  le  dommage,  si  les  juges  reconnaissent 
qu  il  avait  1 intelligence  assez  développée  pour  comprendre  la  portée  de  son 
action,  sinon  comme  acte  criminel,  du  moins  comme  acte  d’imprudence.  « Attendu, 
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dit  lui  arrêt  de  IJordeau.v  du  ‘M  mars  1852  (Dali.  54. 5.  057),  qu’il  est  de  principe 
incontestable  ipie  le  mineur  est  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  quasi- 
( e il , que  cette  obligation  ne  s’arrête  pas  d’une  manière  absolue  devant  l’impuberlê 
i U mineur;  qu  il  appartient  au  juge  de  rechercher  et  de  décider  si  le  mineur  même 
impubère  avait  1 intelligence  assez  développée  pour  comprendre  la  faute  qu’il  a 
commise,  ou  bien  si  son  intelligence  était  encore  tellement  obscurcie  qu’il  lau- 
drai  assimiler  au  cas  fortuit  le  fait  dommageable  dont  il  a été  l’auteur  qu’il 
resu  te  des  documents  du  procès  que  J.  Pain  était  âgé  de  onze  ans  au  moment 
ou  il  a commis  le  fait  dont  s’agit;  que  son  intelligence  avait  atteint  un  degré 
suffisant  de  développement  pour  qu’il  lut  en  état  de  juger  la  portée  du  fait  qu’il 
commettait,  smon  comme  acte  criminel,  du  moins  comme  acte  d’imprudence.  » 
^ is-à-vis  des  mineurs,  victimes  d’un  fait  dommageable,  la  responsabilité  de 
lauteur  de  ce  fait  est  la  même  que  vis-à-vis  des  majeurs;  il  résulte  cependant 
d une  jurisprudence  constante  que  les  maîtres  et  les  patrons  sont  tenus  envers 
eu.K  à une  surveillance  plus  étroite,  qu’ils  doivent  prémunir  les  enfants  qu’ils 
emploient  contre  leur  propre  et  naturelle  imprudence,  et  que  si  l’imprudence  et 
la  désobéissance  de  ces  enfants  peuvent  atténuer  la  faute  et  la  responsabilité  des 
patrons,  elles  ne  les  font  pas  disparaître  entièrement  (voy.  notamment  Aix, 
10  janv.  1877  ; Sir.  77.  2.  33ü). 


L’art.  04,  qui  déclare  qu’il  n’y  a pas  culpabilité  non-seulement  quand  il  y a 
démence,  mais  encore  quand  on  a été  contraint  par  une  force  à laquelle  on  n’a 
pu  résister,  ne  peut  s’entendre  que  de  la  contrainte  qui  résulte  d’une  impulsion 
étrangère,  et  l’on  ne  pourrait,  en  s’appuyant  sur  les  termes  de  cet  article,  allé- 
guer la  colère  ou  l’emportement.  Or,  la  contrainte  physique  qui  force  à commettre 
un  crime  est  bien  rare,  mais  la  contrainte  morale  peut  se  présenter  plus  souvent. 
Pour  que  celle-ci  détruise  la  culpabilité,  il  faut  qu’elle  soit  irrésistible,  que  le 
péril  auquel  ou  est  exposé  soit  absolument  imminent;  eu  un  mot,  il  faut 
que  la  terreur  enchaîne  la  volonté.  L’âge,  le  sexe,  peuvent  à cet  égard  exercer 
une  puissante  influence. 

La  loi  n'a  pas  statué  sur  l’audition  des  aliénés  comme  témoins,  elle  devait  s’en 
rapporter  sur  ce  point  à la  sagesse  des  tribunaux.  Il  peut  arriver  en  effet  des  cas 
où  le  témoignage  d’un  insensé  est  indispensable  à la  découverte  de  la  vérité,  où 
seul  il  aura  été  témoin  d’un  accident  ou  d’un  crime,  où  seul  il  pourra  désigner  le 
coupable  ; mais  ce  témoignage  ne  doit  être  demandé  et  reçu  qu’avec  une  grande 
circonspection  ; on  n’oubliera  pas  que  si  l’insensé  peut,  dans  certains  moments 
et  sur  des  points  qui  n’ont  pas  de  rapports  avec  sa  folie,  raisonner  convenable- 
ment et  raconter  avec  une  grande  exactitude  ce  qu’il  a vu,  il  peut  aussi  avoir  été 
l’objet  d’hallucinations;  que  son  jugement  peut  être  complètement  faussé  au 
moment  même  où  il  parait  raisonner  le  plus  juste;  que  c’est  souvent  le  propre 
même  de  la  folie  de  raconter  des  crimes  imaginaires,  de  même  que  l’on  a vu 
maintes  fois  des  insensés  s’accuser  de  crimes  qu’ils  n’avaient  jamais  commis;  les 
magistrats  et  les  jurés  hésiteront  toujours  à prononcer  une  condamnation  sur  une 
telle  déposition  avant  de  l’avoir  vérifiée  et  corroborée  à l’aide  d’autres  preuves; 
ce  serait,  d’ailleurs,  un  triste  spectacle  qu’il  faut  éviter  de  donner  que  de  voir 
un  malheureux  insensé  venir  devant  la  justice  pour  l’éclairer;  lorsqu’il  s’agit  d un 
insensé  enfermé  dans  une  maison  d’aliénés,  ou  d’un  interdit,  nous  pensons  qu’il 
est  convenable  de  l’entendre  sans  prestation  de  serment;  c’est  là  ce  qui  paraît 
avoir  été  fait  en  1823,  lorsqu’à  l’occasion  d’un  incendie  qui  eut  lieu  dans  les 
bâtiments  de  Dicêtre,  il  fallut  interroger  olusieurs  des  fous  qui  y habitaient;  il 
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en  serait  de  même  pour  l’aliéné  qui  n’est  ni  interdit  ni  enfermé  lorsque  le  déran- 
neinent  de  son  esprit  est  certain;  ils  ne  devront  dans  tous  ces  cas  être  entendus 
qu’à  titre  de  renseignements;  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  loi  n’a  pas 
prévu  ce  cas  et  s’en  rapporte  à la  sagesse  des  tribunaux. 


ARTICLE  III. 

LOI  DES  30  JUIN -G  JUILLET  1838  SUR  LES  ALIÉNÉS. 

Le  Code  civil,  en  traitant  de  l’interdiction,  ne  s’était  occupé  ni  des  mesures  à 
prendre  pour  procurer  aux  aliénés  les  soins  que  réclame  leur  position,  ni  des 
précautions  nécessaires  pour  garantir  leur  liberté  individuelle,  ni  d’assurer  la 
sécurité  publique  contre  les  accès  de  fureur  dont  ils  peuvent  être  atteints.  C/est 
à peine  si  l’on  trouvait  dans  nos  lois  quelques  dispositions  éparses,  aussi  vagues 
(pi’insuffisantes  ; par  exemple,  la  loi  des  16-:2G  mars  1790,  qui  avait  pour  but  la 
mise  en  liberté  des  personnes  détenues  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  ordonnait 
incidemment  (art.  9)  que  les  personnes  détenues  pour  cause  de  démence  seraient 
vues  et  visitées  pendant  trois  mois  par  des  magistrats  et  des  médecins,  et  à l’ex- 
piration de  ce  temps,  mises  en  liberté  ou  soignées  dans  les  hôpitaux  qui  seraient 
indiqués  à cet  effet,  et  ([ui,  en  réalité,  ne  le  furent  jamais.  — La  loi  des  16-24 
aoiU  1790  confiait  à l’administration  municipale,  parmi  ses  soins  de  police,  la 
charge  de  prévenir  les  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
des  insensés  laissés  en  liberté.  — La  loi  des  19-22  juillet  1791  (art.  15)  pronon- 
rait  des  peines  contre  ceux  qui  laisseraient  divaguer  des  insensés,  mais  sans 
indiquer  les  moyens  de  prévenir  ces  divagations.  — Il  résulte  d’uu  article  de  la 
loi  du  2i  vendémiaire  au  II,  qu’un  certain  nombre  d’insensés  étaient  enfermés 
dans  les  dépôts  de  mendicité  aux  frais  de  la  nation,  et  qu’on  ordonna  alors  de 
les  transférer  dans  les  maisons  de  répression,  les  confondant  ainsi  avec  les 
malfaiteurs.  Postérieurement  notre  Code  pénal  qui,  par  les  articles  114  à 122, 
186  et  341  a 343,  réprime  les  atteintes  portées  à la  liberté  individuelle  par  les 
füiiclioiinaires  publics  ou  les  particuliers,  se  borne,  par  ses  articles  475  n“  7 et 
479  n“  2,  à renouveler  les  peines  portéescontre  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer 
des  fous  ou  des  lurieux  étant  sous  leur  garde,  et  ceux  qui,  par  suite  de  cette 
divagation,  auraient  occasionné  la  mort  ou  les  blessures  d’animaux  appartenant 
à autrui.  L’arbitraire  et  l’incurie  coutiuuaieut  à régner;  la  loi  de  1838  a eu  pour 
but  de  remédier  à cet  état  de  choses.  Hendue  après  des  discussions  approfondies 
dans  les  deux  Chambres,  celte  loi  impose  à tous  les  départements  l’obligation  de 
veiller  sur  leurs  aliénés,  elle  détermine  les  conditions  d’existence  des  établisse- 
ments d aliénés  publics  et  privés,  pourvoit  aux  placements  des  aliénés,  prend  des 
précautions  multipliées  pour  ([ue  nul  individu  sous  prétexte  d’aliénation  mentale 
ne  puisse  être  privé  de  sa  liberté,  et  trace  les  règles  à suivre  pour  roblention 
de  la  mise  en  liberté  et  pour  l’adminislralion  des  biens  des  aliénés.  Celle  loi  a 
été  suivie  de  1 ordonnance  du  18  décembre  1839  qui  eu  règle  rexéculion,  de 
nombreuses  ordonnances  et  de  circulaires  ministérielles,  notamment  des  23  juil- 
lel  et  18  septembre  1838;  10  avril,  5 juillet,  5 août  et  18  décembre  1839;  5 août, 
25  juin,  14  août  et  25  décembre  1840;  1"  février,  12  août  1841;  28  juin  et  28 
décembre  1842;  2 mai  1844;  30  avril  et  16  août  1845;  14juillet  1856.  — La  loi 
de  1838  a été  1 objet  d’attaques  réitérées  et  passionnées,  mais  presque  toutes 
empieintesd  un  véritable  esprit  de  parti  ; son  principe  a été  aussi  défendu  éner- 
giquement par  un  grand  nombre  de  médecins  et  de  jurisconsultes  (voy.  notam- 
ment MM.  Béhier  et  llorteloup,  Société  de  méd.  lé'g.,  t.  II,  p.  96  et  121;  — 
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\ch.  Fov\\k\  lüiule  imitique  sur  la  WjislaÜon  des  aliénés,  1870,  et  Ann. 
d'hyg.  et  de  méd.  lég.). 

Nous  U avons  pas  a intervenir  ici  clans  ce  débat,  el  nous  devons  nous  borner, 
après  avoir  donné  le  texte  de  la  loi,  à en  analyser  rapidement  les  principales  dis- 
positions. 

TITRE  PREMIER.  — Des  étabusseme.nts  d’auéncis. 

Art.  I‘’^  Chaque  département  est  tenu  d’avoir  un  élablisseinenl  public  spécialement 
destiné  à recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à cet  effet,  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit  de  ce  déparlement,  soit  d’un  autre  département.  — Les 
traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l’intérieur. 

Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  seront  placés  sous  la  direc- 
iion  de  l’autorité  publique. 

xVrt.  3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l’autorité  publique. 

Art.  i.  Le  préfet  et  les  personnes  spéciales  déléguées  à cet  effet  par  lui  ou  par  le 
ministre  de  l’intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  de  la  République,  le  juge 
de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter  les  établissements  publics  ou 
privés  consacrés  aux  aliénés  ; ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y sont 
placées,  et  prendront  à leur  égard  tous  les  renseignements  propres  à faire  connaître 
leur  position.  — Les  établissements  privés  seront  visités  à des  jours  indéterminés,  une 
fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le  procureur  de  la  République  de  l’arron- 
dissement. Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière  une  fois  au  moins 
par  semestre. 

.\rt.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ou  former  un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
sans  l’autorisation  du  gouvernement.  — Les  établissements  privés  consacrés  au  traite- 
ment d’autres  maladies  ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d’aliénation  men- 
tale, à moins  qu’elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé.  — Les 
établissements  devront  être,  à cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le  gouvernement, 
et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à toutes  les  obligations  prescrites  par 
la  présente  loi. 

Art.  6.  Des  règlements  d’administration  publique  détermineront  les  conditions  aux- 
ijuelles  seront  accordées  ces  autorisations,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et 
les  obligations  auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés  en  tout  ou  en 
partie  au  service  des  aliénés  seront,  dans  les  dispositions  relatives  a ce  service,  soumis 
à l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur. 


TITRE  II.  — Des  placements  faits  dans  les  établissements  d’aliénés. 

' Section  1.  — Des  placements  volontaires.  — Art.  8.  Les  chefs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  publics  et  les  directeurs  des  établissements  privés  consacrés 
aux  aliénés  ne  pourront  recevoir  une  personne  atteinte  d aliénation  mentale,  s il  ne 
leur  est  remis  : 1°  Une  demande  d’admission  contenant  les  noms,  profession,  âge  et 
domicile,  tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement  seia  ré- 
clamé, el  l’indication  du  degré  de  parenté,  ou,  à défaut,  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  elles.  — La  demande  sera  écrite  el  signée  par  celui  qui  la  formera;  et, 
s’il  ne  sait  pas  écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui  en 
donnera  acte.  Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  s’assurer,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l’individualilé  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cette  de- 
mande n’aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  - Si  la  demande 
est  formée  par  le  tuteur  d’un  interdit,  il  devra  fournir,  a 1 appui,  un  extrait  du  jiige- 
ilient  d’interdiction.  — 2“  Un  certificat  de  médecin  constatant  1 état  mental  de  la  per- 
sonne à placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessite  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d’aliénés,  et  de  1 y tenir  renfermee. 
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— Ce  ceiTilicat  ne  pourra  être  admis  s’il  a été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa 
remise  au  chef  ou  directeur,  ou  s’il  est  signé  d’un  médecin  attaché  à l’élahlissemenl, 
ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié  au  second  degré  inclusivement  des  chois 
ou  propriétaires  de  l’établissement,  ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

— En  cas  d’urgence,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se  dispenser  d’exiger 
le  certificat  du^nédecin.  — 3"  Le  passeport  ou  tout  autre  pièce  propre  à constater 
l’individualité  de  la  personne  à placer. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d’entrée,  qui  sera 
renvoyé  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de  rétablissement 
et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de  police  à Paris,  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  dans  les  communes,  chefs-lieux  de  département  ou  d arrondissement,  et  aux 
maires  dans  les  autres  communes.  Le  sous-préfet  ou  le  maire  en  fera  immédiatement 
l’envoi  aa  préfet. 

Art.  9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de  l’art  de 
visiter  la  personne  désignée  dans  le  bulletin,  à l’effet  de  constater  son  état  mental 
et  d’en  faire  rapport  sur-le-champ.  11  pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne  qu’il 
désignera. 

Art.  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administrativement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura  demandé  le  place- 
ment, et  les  causes  du  placement  : 1®  avi  procureur  de  la  Républi((ue  de  l’arrondisse- 
ment du  domicile  de  la  personne  placée;  2"  au  procureur  de  la  Uépubli(jue  de 
l’arrondissement  de  la  situation  de  l’établissement.  Ces  di.sposilions  seront  communes 
aux  établissements  publics  et  privés. 

Art.  11.  Ouinze  jours  après  le  placement  d’une  personne  dans  un  établissement  public 
ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  S,  un 
nouveau  certificat  du  médecin  de  l’établissement;  ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera, 
s’il  y a lieu,  les  observations  contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  re- 
tour plus  ou  moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence. 

Art.  12.  11  y aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  para*pbé  par  b' 
maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession,  âge  et  domicile 
des  pei’sonnes  placées  dans  les  établissements,  la  mention  du  jugement  d’interdiction, 
si  elle  a été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur,  la  date  do  leur  placement,  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne,  parente  ou  non  parente,  .pii  l’aura  demandé. 
Seront  également  transcrits  sur  un  registre  : 1®  le  certificat  du  médecin,  joint  à la  de- 
mande d’admission;  2®  ceux  que  le  médecin  de  l’établissement  devra  adresser  à l’auto- 
rité, conformément  aux  art.  S et  fl.  — Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  c(î 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l’état  mental  de  chaque 
malade;  ce  registre  constatera  également  les  sorties  et  les  décès.  — Ce  registre  sera 
soumis  aux  personnes  qui,  d’après  l’art,  l,  auront  le  droit  de  visiter  rétablissement, 
lorsqu’elles  se  jirésenteront  pour  en  faire  la  visite;  après  l’avoir  terminée,  elles  appo- 
seront sur  le  registre  leur  visa,  leur  signature,  et  leurs  observations  s’il  y a lieu. 

Art.  13.  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés  cessera  d’y  être  re- 
tenue aussitôt  que  les  médecins  de  l’établissement  auront  déclaré,  sur  le  registre  énoncé 
en  l’article  précédent,  que  la  guérison  est  obtenue.  — S’il  s’agit  d’un  mineur  ou  d’un 
interdit,  il  sera  donné  immédiatement  avis  delà  déclaration  des  médecins  aux  personnes 
auxquelles  il  devra  être  remis  et  au  procureur  de  la  République. 

Art.  I i.  .\vant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison,  toute  personne 
placée  dans  un  établissement  d’aliénés  cessera  également  d’y  être  retenue,  dès  que  la 
sortie  sera  requise  par  l’iine  des  personnes  ci-après  désignées  : 1®  le  curateur  nommé 
en  exécution  de  1 art.  38  de  la  présente  loi;  2"  l’époux  ou  l’épouse;  3®  s’il  n’y  a pas 
d^époux  ou  d épouse,  les  ascendants;  l®  s’il  n’y  a pas  d’ascendants,  les  descendants, 
O®  la  personne  qui  aura  signé  la  demande  d’admission,  à moins  qu’un  parent  n’ait  dé- 
c aré  s opposer  a ce  qu’elle  use  de  cette  faculté  sans  l’assentiment  du  conseil  de  famille  ; 
(»®  loulc  personne  à ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

S il  résulte  dune  opposition  notifiée  au  chef  de  l’établissement  par  un  ayant  droit. 
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;icl!umîlf  le  conseil 

Néanmoins,  si  le  inedociii  de  1 etablissement  est  d’avis  que  l’étal  mental  du  malade 

ITlXnt^rnn'  personnes,  il  en  sera  donné  préa- 

visnii-P  1 maire,  qui  pourra  ordonner  immédiatement  un  sursis  pro- 

e a la  sortie,  a la  charge  d’en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet  Ce 
ISIS  provisoire  cessera  de  plein  droit  à l’expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n’a 
pas,  clans  ce  delai,  donne  d ordres  contraires,  conformément  à l’art.  21  ci-après- l’ordre 
(lu  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l’art.  12.  ' 

En  cas  de  minorité  ou  d’interdiction,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

•\rt.  lo.  Hans  les  vingt-quatre  heures  delà  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  directeurs 
en  ctomieront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  § de  l’art.  8,  et  leur 
leront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront  retiré  le  malade  son 

état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  autant  que  possible,  l’indication  du  lieu  où  il 
aura  ele  conduit. 

Art.  16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  personnes  pla- 
cées volontairement  dans  les  établissements  d’aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas  l’interdit  ne  pourra  être  remis  qu’à  son  tuteur,  et  le  mineur 
<(u  a ceux  sous  l’autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 


SectioiN  II.  — Des  placements  ordonnés  par  V autorité  publUpie.  — Art.  18.  A Paris 
le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements  les  préfets,  ordonneront  d’office  le  place- 
ment dans  un  établissement  d’aliénés  de  toute  personne,  interdite  ou  non  interdite, 
dont  l’état  d’aliénation  compromettrait  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.— 
Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances  qui  les 
amont  rendus  nécessaires.  Les  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  conformément 
aux  art.  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur  un  registre  semblable  à celui  qui  est  pres- 
crit par  l’art.  12  ci-dessus,  dont  toutes  les  dispositions  sont  applicables  aux  individus 
placés  d’office. 

Art.  19.  En  cas  de  danger  imminent  attesté  par  le  certificat  d’un  médecin  ou  par  la 
notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à Paris  et  les  maires  dans  les  autres 
communes  ordonneront,  à l’égard  des  personnes  atteintes  d’aliénation  mentale,  toutes 
les  mesures  provisoires  nécessaires,  à la  charge  d’en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements  seront 
tenus  d’adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un  rapport 
rédigé  par  le  médecin  de  l’établissement  sur  l’état  de  chaque  personne  qui  y sera  re- 
tenue, sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  résultats  du  traitement.  — Le  préfet 
prononcera  sur  chacune  individuellement,  et  ordonnera  sa  maintenue  dans  l’établisse- 
ment ou  sa  sortie. 

.\rt.  21.  A l’égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  et  dans  le 
cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par  le  deuxième  § de  l’art.  18,  décerner  un 
ordre  spécial,  à l’effet  d’empêcher  qu’elles  ne  sortent  de  l’établissement  sans  son  auto- 
risation, si  ce  n’est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  — Les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  seront  tenus  de  se  conformer  à cet  ordre. 

Art.  22.  Les  procureurs  de  la  République  seront  informés  de  tous  les  ordres  donnés 
en  vertu  des  art.  18,  19,  20  et  21.  Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domicile  des 
|)ersonnes  soumises  au  placement  qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles.  — 
Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l’intérieur.  — Les  diverses  notifications  pres- 
crites par  le  présent  article  seront  faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  eu 
l’art.  10. 

Art.  23.  Si  dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  les  rapports  ordonnés  par  l’art.  20, 
les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l’art.  12,  que  la  sortie 
(leut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements 
seront  tenus,  sous  peine  d’être  poursuivis  conformément  à l'art.  30  ci-après,  d en  ré- 
férer aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 
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Art.  2-i.  I>es  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provisoirement  les 
personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19,  jusqu’à  ce  qu’elles  soient 
dirio-ées  sur  l’établissement  spécial  destiné  à les  recevoir,  au.v  termes  de  l’art.  1''',  ou 
pendant  le  trajet  qu’elles  feront  pour  s’y  rendre.  — Dans  toutes  les  communes  où  il 
existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans 
les  hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n’en  existe  pas,  les  maires  devront  pour- 
voir à leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à cet  effet.  — 
Dans  aucun  cas  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  pré- 
venus, ni  déposés  dans  une  prison.  — Ces  dispositions  sont  applicables  à tous  les 
aliénés  dirigés  par  l’administration  sur  un  établissement  public  ou  privé. 

SiîCTiON  III.  — Dépenses  du  service  des  aliénés.  — Art.  25.  Les  aliénés  dont  le  pla- 
cement aura  été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n’aiu'ont  pas  demandé  l’ad- 
mi.ssion  dans  un  établissement  privé,  seront  conduits  dans  l’établissement  appartenant 
au  département,  ou  avec  lequel  il  aura  traité.  — Les  aliénés  dont  l’état  mental  ne 
compromettrait  pas  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y seront  également 
admis,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  qui  seront 
réglées  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l’administration  sur  les 
établissements  d’aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  préposés 
à ce  transport.  — La  dépense  de  l’entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
[ilacées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d’aliénés  sera  réglée  d’après  un 
tarifarrêté  par  le  préfet.  — La  dépense  de  l’entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  par  les  départements  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par 
des  traités  passés  par  le  département  conformément  à l’art.  I'’’. 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en  l’article  précédent  seront  à la  charge  des  per- 
sonnes placées;  à défaut,  à la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  ali- 
ments, aux  termes  des  art.  205  etsuiv.  du  Code  civ.  — S’il  y a contestation  sur  l’obli- 
gation de  fournir  des  aliments,  on  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal 
compétent,  à la  diligence  de  l’administrateur  désigné  en  exécution  des  art.  31  et  32. 
— Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à la  diligence  de  l’ad- 
ministration de  l’enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  28.  A défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  des  ressources  énoncées  à l’article  précé- 
dent, il  y sera  pourvu  sur  les  centimes  all’ectés,  par  la  loi  de  finances,  aux  dépenses 
ordinaires  du  département  auquel  l’aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours  de  la 
commune  du  domicile  de  l’aliéné,  d’après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général 
sur  l’avis  du  préfet  et  approuvées  par  le  gouvernement.  — Les  hospices  seront  tenus 
à une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l’entretien 
était  à leur  charge  et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement  spécial  d’aliénés.  — En 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Section  IV.  — Dispositions  communes  éi  toutes  personnes  placées  dans  les  étatdisse- 
ments  d'aliénés.  — Art.  29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement 
d’aliénés,  son  tuteur  si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront, 
à quelque  épociue  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de 
l’établissement,  qui,  après  les  vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s’il  y a lieu,  la  sortie 
immédiate.  — Les  personnes  ijui  auront  demandé  le  placement,  ei  le  procureur  de  la 
llépublique  d’office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.-  Dans  le  cas  d’interdiction, 
cette  demande  ne  pourra  être  formée  (pie  par  le  tuteur  de  l’interdit.  — La  décisioii 
sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil,  et  sans  délai;  elle  ne  sera 
point  motivée.  Lareiiuéte,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation  pour- 
rait donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  — Aucunes  requêtes, 
aucunes  réclamations  adressées,  soit  à l’autorité  judiciaire,  soit  à l’autorité  adminis- 
tiativij,  ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs  d’établissements  sous 
les  peines  portées  au  titre  111  ci-après. 
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Art.  30.  Les  cliels,  directeurs  ou  j»ré|)osés  resi>onsa))les  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  par  1 art.  I^O  du  Code  pén.  (six  mois  à deux  ans  de  prison,  16  l'r.  à 20U  fr. 
d amende),  retenir  une  personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés,  dès  (pie  sa 
sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet  aux  termes  des  art.  16,  20  et  23,  ou  par  le  tri- 
bunal aux  termes  de  l’art.  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés 
aux  art.  13  et  14. 

Art.  31.  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établis- 
sements |)ublics  d’aliénés  exerceront,  à l’égard  des  personnes  non  interdites  qui  y seront 
placées,  les  fonctions  d’administrateurs  provisoires;  elles  désigneront  un  de  leurs 
membres  pour  les  remplir  : l’administrateur  ainsi  désigné  prociidera  au  recouvrement 
des  sommes  duos  à la  personne  placée  dans  l’établissement,  et  à l’acquittement  de  ses 
dettes;  passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  môme,  en  vertu 
d’une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le 
mobilier.  — J^es  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l’établissement,  et  seront  employées,  s’il 
y a lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l’établissement.  — Le  cautionnement  du 
receveur  sera  alfecté  à la  garantie  desdits  deniers  par  privilège  aux  créances  de  toute 
autre  nature. — Néanmoins  les  parents,  l’époux  ou  l’épouse  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d’aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  administratives, 
ces  commissions  elles-mêmes  ainsi  que  le  procureur  de  la  République  pourront  tou- 
jours recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

.Art.  32.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l’époux  ou  de  l’épouse,  sur  celle  de  la  com- 
mission administrative,  ou  sur  la  provocation  d’office  du  procureur  de  la  République, 
le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra  toujours,  conformément  à l’art.  497  du 
Gode  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux  biens  de 
toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d’aliénés.  Cette  nomination 
n’aura  lieu  qu’aprés  délibération  du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur de  la  République.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à l’appel. 

Art.  33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l’administrateur  provisoire,  ou  à la  diligence 
du  procureur  de  la  République,  désignera  un  mandataire  spécial  à l’effet  de  représenter 
en  justice  tout  individu  non  interdit  placé  ou  retenu  dans  un  établissement  d’aliénés, 
qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  contre 
lequel  une  action  serait  intentée  postérieurement.  — Le  tribunal  pourra  aussi,  en  cas 
d’urgence,  désigner  un  mandataire  spécial  à l’effet  d’intenter,  au  nom  des  mêmes  in- 
diviclus,  une  action  mobilière  ou  immobilière.  — L’administrateur  provisoire  pourra, 
dans  les  deux  cas,  être  désigné  pour  mandataire  spécial. 

.Art.  3i.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle, 
sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux 
administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal.  — Sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, ou  sur  celle  du  procureur  de  la  Réjiublique,  le  jugement  qui  nommera  l’ad- 
ministrateur provisoire  pourra  en  même  temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque 
générale  ou  spéciale,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  déterminée  par  ledit  juge- 
ment. — Le  procureur  de  la  République  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire 
cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation.  Elle  ne  datera  que  du  jour  de 
l’inscription. 

.Art.  35.  Dans  les  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  jugement, 
les  significations  à faire  à la  personne  placée  dans  un  établissement  d’aliénés  seront 
faites  à cet  administrateur.  — Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant 
les  eirconstanccs,  être  annulées  par  les  tribunaux. — 11  n’est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l’art.  173  du  Gode  de  commerce. 

Art.  36.  A défaut  d’administrateur  provisoire,  le  président,  à la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non  interdites 
placées  dans  les  établissements  d’aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes,  paitages  et 
liquidations  dans  lesquels  elles  seraient  intéressées. 

Art.  37.  Les  jiouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront  de  plein 
droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d aliénés  n y sera  plus  retenue. 
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— I es  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l’art.  3“2  cesseront  de  plein  droit 
•I  l'expiration  d’un  délai  de  trois  ans;  ils  pourront  être  renouvelés.  — Celte  disposition 
n’est  pas  applicable  au.v  administrateurs  provisoires  qui  seront  donnes  aux  personnes 
entretenues  par  l’administration  dans  des  établissements  privés. 

\i-t  38  Sur  la  demande  de  l’intéressé,  de  l’un  de  ses  parents,  de  1 epoux  ou  de 
l’é'uouse  d’un  ami,  ou  sur  la  provocation  d’office  du  procureur  de  la  République,  le 
tribunal  pourra  nommer  en  chambre  du  conseil,  par  jugement  non  susceptible  d’appel, 
en  outre  de  l’administrateur  provisoire,  un  curateur  à la  personne  de  tout  individu  non 
interdit  placé  dans  un  établissement  d’aliénés,  lequel  devra  veiller  : 1»  à ce^  que  ses 
revenus  soient  employés  à adoucir  son  sort  et  à accélérer  sa  guéiison,  2 a ce  que 
ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  per- 
mettra. — Ce  curateur  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d aliénés.  . , , 

Art.  39.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d aliènes, 
pendant  le  tanips  qu’elle  y aura  été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée 
ni  provoquée,  pourront  être  atta<iués  pour  cause  de  démence,  conformément  à l’art.  I30i 
du  Code  civil.  — Les  dix  ans  de  l’action  en  nullité  courront,  à l’égard  de  la  personne 
retenue  qui  aura  souscritles  actes,  à dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  connaissance  qu’elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d’aliénés;  et  à l’égard  de  ses  héritiers,  à dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura  été 
faite,  onde  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue  depuis  la  mort  de  leurauleur.  — Lorsque 
les  dix  ans  auront  commencé  à courir  contre  celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre 
les  héritiers. 

Art.  40.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  ijui  intéres-seront 
les  personnes  placées  dans  un  établissement  d’aliénés,  lors  môme  (lu’elles  ne  seraient 
pas  interdites. 

TITRE  lit.  — Disi'üsiTioxs  ckxékales. 


Art.  41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  5,  8,  11,  12,  du  second  ^ de 
l’art  13,  des  art.  15,  17,  20,  21,  et  du  dernier  § de  l’art.  29  de  la  présente  loi,  et  aux 
règlements  rendus  en  vertu  de  l’art.  6,  qui  seront  commises  par  les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  ou  privés  d’aliénés,  et  par  les 
médecins  employés  dans  ces  élablissemenis,  seront  punies  d’un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à un  an,  et  d’une  amende  de  50  à 300(1  fr.  on  de  l’une  de  ces  |ieines.  — 
Il  pourra  être  fait  application  de  l’art.  403  du  Code  pénal  (sur  les  circonstances  atté- 
nuantes). 

Iles  (‘tabliMMoim'iilH  fl’iiliéiiéN. 


La  loi  pose  en  principe  que  fout  départeineiif  estleiiu  il’avoir  un  établissement 
public  spécialement  destiné  à recevoir  et  à soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à cet 
égard  avec  un  établissement  public  ou  privé  (art.  1®');  les  aliénés  ne  peuvent 
plus  être  confondus  avec  les  autres  malades  ou  les  malfaiteurs.  « Tout  aliéné 
dangereux,  dont  la  séqneslralion  est  ordonnée  par  l'autorité,  doit  être  reçu  et 
traité  aux  frais  du  département  s'il  est  sans  ressources,  et  c’est  surtout  pour  eux 
(jiie  sont  fondés  les élablissements  publics;  mais  là  ne  s’arrête  pas  le  devoir  de 
l’État,  il  est  des  aliénés  qui  ne  sont  pas  dangereux,  mais  dont  la  condition  est 
trop  déplorable  pour  que  la  société  ne  leur  vienne  pas  en  aide;  tons  ceux  qui 
sont  en  proie  au  premier  accès  d’un  mal  (pie  l’art  peut  dissiper  doivent  être 
admis  à recevoir  les  secours  de  la  science.  Mais  si  la  loi  ouvrait  indistinctement 
les  établissements  créés  ou  subventionnés  par  les  départements  à quiconque 
invoquerait  l’aliénation,  elle  créerait  de  ruineux  abus...  Des  mesures  doivent 
être  prises  pour  tpie  tous  les  aliénés  dont  la  raison  n’est  pas  irrévocablement 
perdue  obtiennent  un  traitement  immédiat  et  complet.  Après  avoir  pourvu  à 
cette  nécessité,  les  départements  pourront  admettre  dans  leurs  étiiblissements 
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les  aulres  aliénés  avec  toutes  les  restrictions  propres  à empêcher  (| ne  leur  nomhrc 
ne  soit  un  obstacle  à 1 admission  des  malades  en  traitementô'apportde  M.  Vivien).» 
Aussi  aux  tel  mes  de  1 art.  I"  les  établissements  devront-ils  recevoir  tous  les 
aliènes  dangereux  dont  1 autorité  aura  ordonné  la  séquestration,  eten  outre  tous 
ceux  dont  les  conseils  généraux,  sous  l’approbation  du  ministre,  auront  autorisé 

admission.  C est  au  conseil  général,  ipii  vole  la  dépense,  à décider  si  le  dé- 
partement aura  un  établissement  spécial  ou  s’il  traitera  avec  un  autre;  c’est  lui 
qui  passe  les  traités  à ce  sujet;  l’objet  principal  des  traités  avec  les  établisse- 
ments piivés  conccine  la  fixation  du  [irix  de  traitement  de  chaque  aliéné;  celU*. 
fixation  n est  pas  a faire  avec  les  établissements  publics,  les  dépenses  étant 
alors,  d’après  l’art.  iO  § •i,  réglées  par  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  hdirection 
et  les  établissements  privés  sous  la  surveillance  de  l’autorité  publique  ; pour  ces 
dcrnieis,  1 etablissement  lui-meme  et  son  directeur  doivent  être  approuvés  et 
agréés  par  le  gouvernement  (art.  2,  3,  5). 

Cette  dilférence  dans  les  termes  indique  suffisamment  que,  tandis  que  l’ad- 
ministration réglemente  les  services  de  toute  nature  des  asiles  publics,  elle 
n’exerce  sur  les  asiles  privés  que  la  police  exigée  dans  l’intérêt  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  santé  des  personnes.  Les  établissements  publics  sont  admi- 
nistrés sous  l’autorité  du  ministre  et  du  préfet,  et  sous  la  surveillance  d’une 
commission  gratuite,  par  un  directeur  responsable.  L’ordonnance  du  18  déc.  183'J 
règle  les  attributions  de  ce  directeur;  elle  détermine  aussi  les  conditions 
moyennant  lesquelles  l’autorisation  peut  être  accordée  de  former  ou  de  diriger 
des  établissements  privés.  Il  faut  être  majeur,  jouir  des  droits  civils,  et  si  l’on 
n’est  pas  docteur  en  médecine,  produire  l’engagement  d’un  docteur  qui  se 
charge  du  service  médical  de  la  maison.  — Le  préfet  peut  prononcer  la  sus- 
pension provisoire  du  directeur,  et  un  décret  peut  retirer  dans  certains  cas 
l’autorisation.  c 

Aux  termes  d’une  circulaire  ministérielle  du  15  juin  1860,  les  asiles  privés 
ne  peuvent  recevoir  des  aliénés  indigents  en  exécution  de  traités  conclus  avec 
le  département,  qu’autant  qu’ils  sont  pourvus  d’une  commission  de  surveillance 
nommée  et  renouvelée  comme  celles  établies  près  des  asiles  publics.  Cette  com- 
mission, ne  devant  exercer  que  les  droits  de  contrôle  appartenant  à l’autorité, 
ne  peut  ni  prendre  des  mesures  relativement  à l’adminislralion  provisoire  des 
biens  de  l’aliéné,  ni  être  appelée  à donner  son  avis  sur  les  comptes  et  les  actes 
d’administration  do  l’établissement  privé  qu’elle  est  chargée  de  surveiller. 

L’art,  -i  (le  la  loi  de  1838  soumet  les  établissements  publics  ou  privés  aux 
visites  d’un  certain  nombre  de  personnes;  de  plus,  les  établissements  privés 
doivent  être  nécessairement  visités  par  le  procureur  de  la  Uépubll(|ue  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  et  les  asiles  publics  au  moins  une  fois  par  semestre.  — 
Le  préfet  ne  peut  visiter  que  les  établissements  de  son  département,  il  n’aurait 
pas  le  droit  de  faire  des  visites  dans  un  département  voisin  sous  le  |)rétexle  qu’il 
s’y  trouve  des  aliénés  du  sien.  — Le  sous-préfet  a le  même  droit  de  visite  dans 
son  arrondissement  que  le  préfet.  — Les  inspecteurs  généraux  ou  départemen- 
taux des  hospices  n’ont  le  droit  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés 
d’aliénés  que  s’ils  ont  été  délégués  par  le  ministre  ou  par  le  préfet.  — Quoique 
l’article  ne  parle  pas  des  premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux,  on 
doit  admettre  qu’ils  ont  le  même  droit  de  visite  (pie  leurs  surbordonnés,  mais  ce 
serait  pour  eux  une  faculté  et  non  pas  une  obligation. 

Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement  d’autres  maladies  ne  peu- 
vent recevoir  d’aliénés  que  dans  un  local  entièrement  séparé  (art.  5),  mais  il 
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ii'ôsl  PTS  néc6SS£iirG  (|U6  C6  soit  un  btiliniGnl  distiiicl,  l6s  coiilicivGnlioiis  r cgUg 
lispositionsontpuiiiGS  parl’arl.4I.  — Si  l’autorité  localG  ordonne  le  dépôt 
provisoire  d’un  aliéné,  en  cas  d’urgence,  dans  une  maison  de  saute,  ou  si  un 
malade  d’une  maison  de  santé  est  atteint  d’aliénation  et  ne  peut  être  transporté, 
le'directeur  de  la  maison  de  santé  devra,  pour  éviter^  toute  contravention,  se 
faire  donner  un  ordre  ou  une  autorisation  par  l’autorité. 

' C’est  l’ordonnance  du  18  déc.  1839  qui  a pourvu  à l’e.xécution  desart.  0 et  7. 
— Les  anciens  établissements  ont  été  conservés,  quelque  peu  étendus  qu’ils 
fussent,  mais  il  a été  décidé  que  ceux  qui  seraient  créées  postérieurement  devraient 
pouvoir  contenir  au  moins  cinquante  aliénés. 

Ce  sont  les  décrets  du  G juin  18G3  et  des  7 février-G  avril  187o  qui  fixent 
aujourd’hui  les  cadres  et  les  traitements  des  directeurs,  des  luédecins  eu  chef  et 
des  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d’aliéués  (Dali.  1875.  4.  9:2). 


Wii  plnccnieiK  «Inns  les  établissements  «l’aliénés.  — Placement  v«>loiUaiee. 

Les  placements  dans  les  maisons  d’aliénés  sont  volontaires  ou  forcés. 

Le  placement  volontaire  peut  avoir  lieu  dans  les  établissements  publics  et  les 
établissements  privés,  il  peut  être  demandé  par  toutes  personnes  parentes  ou  non 
qui  ont  eu  des  relations  avec  l’aliéné.  — Les  chefs  ou  préposés  responsables 
des  établissements  publics  et  les  directeurs  des  établissements  privés  ne  peu- 
vent recevoir  une  personne  atteinte  d’aliénation  mentale  sans  exiger  1 accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l’art.  8,  c’est-à-dire  une  demande  d’ad- 
mission écrite  et  signée  par  celui  qui  la  forme,  un  certificat  de  médecin,  et  la 
remise  de  pièces  propres  à établir  l’individualité  de  la  personne  à placer  ; on 
avait  proposé,  dans  l’intérêt  de  la  liberté  individuelle,  l’autorisation  préalable 
du  préfet,  mais  l’intervention  de  l’autorité  a été  écartée,  et  l’on  a préféré  laisser 
peser  tout  entière  sur  la  famille  ou  sur  celui  qui  avait  sollicité  la  mesure,  la 
responsabilité  de  ce  placement  ; les  formalités  de  l’art.  8 ont  été  tirées  en  partie 
d’une  ordonnance  de  police  du  9 août  18:28,  eu  usage  a Paris. 

Un  bulletin  d’entrée  est  envoyé  à l’autorité  administrative  dans  les  vingt- 
quatre  heures  avec  un  certificat  du  médecin  de  l’établissement,  ainsi  qu’il  est 
dit  dans  ce  même  article.  Lorsque  c’est  au  maire  que  le  bulletin  d’entrée  est 
remis,  il  doit  l’adresser  directement  au  préfet,  et  non  au  sous-préfet,  à raison  de 
l’urgence.  C’est  au  préfet  du  département  où  est  l’établissement  et  non  au  préfet 
du  domicile  de  l’aliéné  que  ces  pièces  doivent  être  remises,  car  c’est  lui  qui  a la 
surveillance.  — Le  placement  volontaire  peut  être  effectué  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  se  pourvoir  de  l’ordre  ou  de  la  permission  du  préfet  ; mais  l’établissement 
n’est  pas  forcé  de  recevoir  l’aliéné  qu’on  lui  présente  s’il  ne  se  trouve  pas  dans 
les  termes  des  règlements  de  ces  établissements,  dans  les  conditions  au  moyen 
desquelles  on  peut  y être  admis;  il  y a des  aliénés  dangereux  que  l’on  doit  séques- 
trer, pour  les  autres  on  peut  les  refuser  ou  les  admettre  conformément  aux 
règlements  d’administration  publique  ou  aux  règles  de  la  maison. 

Les  termes  dont  se  sert  l’art.  8 pour  désigner  les  personnes  sur  lesquelles 
pèsent  les  obligations  imposées  par  la  loi,  indiquent  que  les  établissements 
publics  seuls  peuvent  avoir  des  employés  responsables,  que  tout  établissement 
privé  doit  avoir  un  directeur  autorisé,  et  que  c’est  sur  lui  et  non  sur  des  prête- 
noms  officieux  que  pèse  la  responsabilité.  — Cependant  l’ordonnance  du  18  déc. 
1839  permet  à ces  directeurs  de  faire  agréera  l’avance  par  l’administration  une 
personne  chargée  de  les  remplacer  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à cesser  leurs 
fondions;  la  personne  ainsi  agréée  est  dans  ce  cas  investie  de  droit  de  la  gestion 
15r.  cl  Cil.,  Méd.  lég.  — 10'  édit.  II.  — G 
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piovisoilc  ol  soiitiiiso  fiiix  ohligatioiis  du  diroclcurj  in;iis  celle  geslion  provisoii’ 
ne  peut  duree  plus  tl’iiii  mois  sans  raulorisalioii  du  préfet. 

C’esl  aux  chefs  des  élahlissemeiils  à s’assurer,  sous  leur  responsabilité,  de 
l’iudividualilé  île  celui  i[ui  forme  la  demande  et  de  celle  de  celui  i|u’ou  leur 
présente.  — 11  semble  ipie  rien  n’empêcberait  un  aliéné,  qui  a des  intervalle.s 
lucides,  de  si^  présenter  lui-méme  directement  et  de  demander  à être  admis 
dans  la  maison  pour  y être  soigné,  en  produisant  le  cerlitical  du  médecin  con- 
statant sou  étal  mental,  et  en  justiliaulde  sou  individualité. 

Un  inconnu  trouvé  en  démence  sur  la  voie  publique  doit  être  conduit  au 
préfet,  au  sons-préfet  on  au  maire,  qui  peuvent  seuls  ordonner  son  admission 
dans  un  élablissemcnt  ; lespersonnes  qui  le  connaîtraient  pourraient  le  présenter 
elles-mêmes,  mais  alors  elles  devraient  l'emplir  les  formalités  ordinaires  et 
payer  le  piàx  de  la  pension. 

Le  certificat  exigé  par  l’art.  8 peut  être,  selon  nous,  rédigé  par  un  officier 
de  santé,  car  un  ofticier  de  santé  est  un  médecin  ; il  n’est  pas  nécessaire  ([ue  le 
certificat  indique  les  causes  de  la  maladie;  il  ne  doit  pas  avoir  plus  de  quinze 
jours  de  date,  ni  émaner  d’un  médecin  attaché  à l’établissement,  ou  qui  soit 
parent  ou  allié  au  second  degré  des  chefs  de  l’établissement  ou  de  celui  qui  fait 
effectuer  le  placement  ; la  loi  ne  distingue  point  entre  les  établissements  privés 
et  publics.  — ■ En  cas  d’urgence,  les  chefs  des  établissements  publics  peuvent  se 
dispenser  de  ce  certificat;  il  n’en  serait  pas  de  même  des  directeurs  des  établis- 
sements privés.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet 
doit,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  faire  visiter  la  personne 
qui  y est  désignée  (art.  9).  Les  frais  de  la  visite  ordonnée  par  le  préfet  doivent 
être  fixés  conformément  aux  art.  10,  17,  “24,  90  et  92  du  tarif  criminel  du 
18  juin  1811  ; ils  sont  payés  par  les  directeurs  des  établissements  dans  lesquels 
les  visites  sont  opérées,  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi  et  opéré  à la  diligence 
de  l’administration  de  renregistremenl  et  des  domaines  (art.  29  de  la  loi  de 
finances  du  budget  des  recettes  pour  1842).  — Celle  contre-visite,  ordonnée  par 
l’art.  9,  n’a  pas  lieu  lorsque  le  malade  est  admis  dans  un  établissement  public; 
il  suffit  alors  d’un  certificat  du  médecin  de  la  maison  (art.  1 1).  — Dans  les  trois 
jours  également,  qu’il  s’agisse  d’établissements  publics  ou  privés,  le  préfet  fait 
connaître  au  procureur  de  la  République  de  l’arrondissemeut  du  domicile  de 
l’aliéné,  cl  cà  celui  de  la  situation  de  rétablissement  les  noms  de  la  personne 
placée  et  de  celle  iiiii  a demandé  le  placement,  afin  de  leur  permettre  de  s’assurer 
des  motifs  de  la  séquestration,  de  provoquer  du  préfet  ou  des  tribunaux  la  mise 
en  liberté,  et  de  poursuivre  les  auteurs  et  les  complices  d’une,  séquestration 
illégale  (art.  10).  — Quinze  Jours  après  l’entrée  d’une  personne  dans  un  établis- 
sement, le  jiréfet  doit  recevoir  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l’établis- 
sement\art.  1 1).  — Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  médecin  en  chef,  et 
seulement  en  cas  d’empécbement  constaté  par  le  médecin  adjoint  ; s’ils  sontl’uii 
et  l’autre  empêchés,  le  préfet  pourvoit  à leur  remplacement  provisoire  (ord.  du 
18  déc.  1839,  art.  9).  — L’inobservation  de  ces  prescriptions  est  punie  par 
41.  _ L’art.  12  ordonne  dans  chaque  établissement  la  tenue  d’un  registre 
côté  et  paraphé  par  le  maire,  et  sur  lequel  doivent  être  immédiatement  inscrits 
les  noms  des  personnes  i[ui  y sont  placées  et  tous  les  lenseignemculs  iju  il  est 
nécessaire  de  connnîlre.  — La  lranscrii)tion  de  ces  indications  devrait  avoir  lieu 
quand  même  le  médecin  de  l’établissement  ayant  reconnu  ipie  l’individu  n’étail 
pas  aliéné,  il  aurait  été  mis  en  liberté  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  peut  être 
utile  de  trouver  la  trace  de  cette  admission  quebjue  courte  ipi  elle  ait  été. 

Sur  ce  registre  doit  être  également  transcrit  le  certificat  du  médecin  joint  à la 
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demande  d’admission,  ceux  que  le  médecin  de  l’établissement  doit  adresser  à 
l’autorité,  et  tous  les  mois  les  changements  survenus  dans  l’état  mental  de  chaque 
malade. 

L’irré«ularité  résultant  delà  transcription  sur  le  registre,  non  point  du  certi- 
ficat de  médecin  joint  à la  demande  d’admission,  mais  d’un  certificat  autre, 
rédi°-é  au  moment  de  l’entrée  par  un  médecin  étranger  à l’établissement  ne 
saurait  donner  lieu  à des  dommages-intérêts  au  profit  de  l’individu  séquestré 
alors  que  ces  deux  certificats  sont  conçus  dans  des  termes  identiques.  Un  s*'  S... 
avait  été  enfermé  dans  une  maison  d’aliénés  de  Paris  sur  le  vu  de  certificats  déli- 
vrés par  des  médecins  de  la  ville  d’Angers  qu’il  habitait;  le  jour  même  de  son 
entrée  il  avait  été  visité  par  un  médecin  de  Paris  étranger  à l’établissement  et  dont 
le  témoignage  était  conforme  cà  celui  des  médecins  d’Angers.  Les  directeurs  de 
rétablissement  avaient  jugé  inutile  d’inscrire  sur  le  registre  le  certificat  d’Angers 
et  avaient  inscrit  le  certificat  délivré  par  le  docteur  de  Paris.  Rendu  peu  après  à 
la  liberté,  S...  avait  formé  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  direc- 
teurs en  se  fondant  sur  cette  irrégularité.  Ce  moyen  avait  été  rejeté  par  la  Cour 
d’Angers.  Sur  le  pourvoi,  l’avocat  général  reconnaissait  que  l’irrégularité  était 
constante,  l’art.  12  exigeant  la  transcription  du  certificat  joint  à la  demande 
d’admission,  certificat  délivré  par  les  médecins  habituels  du  malade,  ayant  une 
force  probante  bien  plus  grande  que  celui  délivré  par  le  médecin  de  Paris  qui 
le  voyait  pour  la  première  fois,  que  cette  omission  aurait  pu  donner  lieu  à des 
poursuites  de  la  part  du  ministère  public,  et  à l’application  des  peines  édictées 
par  l’art.  41,  mais  que  le  ministère  public  n’avait  pas  cru  devoir  poursuivre 
aucune  intention  frauduleuse  n’ayant  apparu;  il  ajoutait  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  S...  pour  être  accueillie  devait  établir  non-seu- 
lement qu’il  y avait  eu  faute  ou  erreur,  mais  encore  que  cette  faute  ou  cette 
erreur  lui  avait  été  préjudiciable,  or,  aucun  préjudice  ne  lui  avait  été  causé;  les 
deux  certificats  constatant  la  démence,  le  résultat  pour  lui  était  le  même  que  sa 
séquestration  fût  accompagnée  de  la  transcription  de  l’iin  onde  l’autre  certificat. 
La  Cour  : « Attendu  qu’il  est  établi  : 1"  que  le  demandenr  a été  amené  dans  l’établis- 
sement par  le  s''  U...  son  ami  muni  d’un  certificat  délivré  par  les  docteurs  qui 
l’avaient  soigné  jusque-là,  et  constatant  qu’il  était  atteint  d’une  maladie  mentale 
exigeant  son  placement  dans  une  maison  affectée  au  traitement  des  maladies  de 
ce  genre  ; 2®  qu’au  moment  même  de  son  entrée  dans  la  maison  il  a été  visité  par 
le  docteur  M...,  médecin  étranger  à l’établissement,  qui  a constaté  par  un  certificat 
la  réalité  de  la  maladie  et  la  nécessité  de  la  séquestration  ; 3“  (ju’un  certificat  mé- 
dical conçu  dans  les  mêmes  termes  a été  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
M.  le  préfet  de  police;  qu’il  en  résulte  qu’il  a été  satisfait  à toutes  les  prescrip- 
tions édictées  par  l’art.  8 de  la  loi  dans  le  but  de  constater  l’étal  du  malade  et 
d’appeler  immédiatement  sur  lui  l’attention  de  l’autorité,  attendu  que,  si  le  cer- 
tificat du  D'M...  a été  transcrit  sur  le  registre  au  lieu  de  celui  délivré  en  pre- 
mier lieu  parles  docteurs...  (d’Angers)  dont  la  transcription  était  ordonnée  par 
l’art.  12  de  la  loi,  cette  irrégularité  n’a  pu,  en  présence  de  la  conformité  des  deux 
certificats,  causer  aucun  dommage  au  demandeur  »,  a rejeté  le  pourvoi  (Cass. 

17  décemb.  1875;  Sir.  7ü.  1.  97.  et  la  note). 


Ou  iilaeeinent  forcé. 

Les  placements  forcés  sont  ordonnés  d’office  lorsque  l’état  d’une  personne 
interdite  ou  non  compromet  la  sûreté  publique,  à Paris,  par  le  préfet  de  police 
dans  les  departements,  par  le  préfet.  - L’art.  18  indique  les  formalités  à rem- 
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plir.  — G’osl  le  préfet  du  département  où  se  trouve  l’aliéné  qui  prend  l’arrêté 
de  placement  d’office;  mais  dès  que  l’aliéné  est  placé,  c’est  au  préfet  du  lieu  de 
l’établissement  que  doivent  être  adressés  les  certificats  et  les  rapports;  c’est  lui 
qui  ordonnera  ipie  l’aliéné  soit  séquestré  ou  rendu  à la  liberté  (cire,  du  déc. 
1839  et ':2;)  juin  1840).  — I^es  détenus  atteints  d’aliénation  mentale  ne  peuv.ent 
être  placés  que  par  l’ordre  du  préfet  sur  le  rapport  du  directeur  de  la  prison.  — 
Le  placement,  opéré  par  les  intendants  nulitaires,  des  soldats  aliénés,  est  un 
placement  volontaire,  soumis  aux  formalités  de  la  section  de  la  loi,  et  qui  doit 
être  fait  dans  des  établissements  publics  ou  privés,  moyennant  les  prix  arrêtés 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  directeurs. 


Les  seuls  placements  d’office  sont  ceux  qui  s’appliquent  aux  aliénés  dangereux, 
mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  un  danger  actuel.  — L’art.  19  permet,  en 
cas  de  danger  imminent,  aux  commissaires  de  police  <à  Paris  et  aux  maires  des 
autres  communes  de  prendre  les  mesures  provisoires  nécessaires,  mais  il  faut 
que  le  danger  soit  imminent;  s’il  n’y  a que  possibilité  de  danger  il  faut  en  référer 
au  préfet;  le  sous-préfet  aurait  évidemment  les  mêmes  droits  que  les  maires. 

L’art.  24  impose  aux  hôpitaux  et  hospices  civils  l’obligation  de  recevoir  pro- 
visoirement les  aliénés  qui  leur  sont  adressés  en  vertu  des  art.  18  et  19,  et  qui 
partout  où  il  existe  des  hospices  ne  peuvent  être  déposés  ailleurs  ; s’il  n’y  a pas 
d’hospice  ou  hôpital,  le  maire  pourvoit  à leur  logement  ; mais  dans  aucun  cas 
ils  ne  peuvent  être  transportés  avec  des  prévenus  ni  déposés  dans  une  prison. 
Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du  18  sept.  1838,  à prescrit  l’exécution 
rigoureuse  de  ces  dispositions  ; dès  qu’il  existe  un  hôpital,  c’est  là  que  l’aliéné 
doit  être  déposé  ; « si  les  salles  des  malades  étaient  entièrement  remplies,  on  le 
placerait  dans  une  des  salles  affectées  aux  autres  services  delà  maison,  fût-ce  un 
logement  des  employés  du  service  intérieur  quels  qu’ils  soient,  et  s’il  était  néces- 
saire ou  le  ferait  garder  à vue.  » — Lorsqu’il  n’y  a pas  d’hospice  et  que  le  maire 
désigne  un  local,  l’aubergiste  qui,  sur  sa  réguisition,  refuserait  de  mettre  une 
chambre  à sa  disposition,  se  rendrait  coupable  de  refus  d’un  service  légalement 
requis,  contravention  réprimée  par  l’art.  475,  n®  12,  du  Code  pénal.  Il  en  serait  de 
même  du  particulier  qui,  à défaut  d’auberge,  se  refuserait  à le  recevoir;  mais 
pour  qu’il  y eût  contravention,  il  faudrait  une  réquisition  formelle  du  maire; 
riiôtellier  comme  le  particulier  seraient  libres  de  se  refuser  à toute  location 
amiable.  Quant  au  prix  dû  à l’aubergiste  ou  au  particulier,  si  le  maire  ne  peut 
tomber  d’accord  avec  lui,  c’est  le  juge  de  paix  qui  jugera  le  différend  dans  les 


termes  ordinaires. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du  5 août  4839,  traite  la  question  de 


remboursement  des  dépenses  occasionnées  aux  hospices  ou  aux  communes  poul- 
ie passage  des  aliénés.  — La  loi  ordonnant  aux  hospices  de  recevoir  les  aliénés, 
les  dépenses  de  cellules  spéciales  ou  d’appropriation  de  locaux  ne  sont  (pie  la 
suite  nécessaire  de  cette  obligation  et  doivenlrester  à leur  charge,  sauf  à obtenir 
à titre  de  secours  une  indemnité;  rpiant  aux  dépenses  de  nourriture  et  autres 
le  taux  en  est  fi.xé  par  le  préfet,  conformément  à l’art.  26,  et  elles  sont  rembour- 
s^>es-  — de  même  les  communes  doivent  être  remboursées  des  dépenses  qu’elles 
sont’obligées  d’efiectuer  pour  le  logement  des  aliénés;  les  sommes  ainsi  dépen- 
sées et  le  prix  du  transport,  sont  ajoutés  aux  frais  ordinaires  d’entretien  de 
l’alicîné,  et  payés  comme  eux,  c’est-à-dire  par  l’aliéné,  sa  famille  ou  le  départe- 
ment, sauf  le  concours  de  la  commune  du  domicile.  . , • j 

Dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un  rapport  rédige  par  le  mec  ecin  de 
l’étahlissemcnt,  sur  l’état  de  chaipie  malade,  est  adressé  par  les  chefs  de  1 eta- 
blissement au  préfet,  <pii  statue  sur  cbacpie  cas  individuellement  (art.  20).  - 
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Une  circulaire  du  25  juin  18i0  prescril  aux  préfets  de  transmettre  tous  les  six 
mois  au  ministre  les  avis  individuels  de  maintenue  ou  de  sortie.  C’est  au  pretet 
du  dénarlement  où  est  situé  l’établissement  que  l’état  semestriel  doit  être  remis, 
il  doit  comprendre  tous  les  aliénés  sans  e.xception,  et  être  envoyé  avant  le 
20ianvier  et  le  20  juillet.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent,  le  préfet  doit  prendre 
ses  arrêtés  individuels,  et  notifier  chaque  arrêté  au  directeur  de  rétablissement, 
au  procureur  de  la  République  et  au  maire  du  domicile  de  l’aliéné  ; il  doit  aussi 
transmettre  au  ministre  un  avis  des  mesures  qu’il  a cru  devoir  prendre  (art.  "^2). 

- Il  résulte  des  circulaires  des  25  juin  1840  et  28  déc.  1842  qu’il  n’y  a pas  lieu 
pour  les  préfets  de  prendre  des  arrêtés  de  maintenue  à l’égard  des  aliénés  places 
volontairement,  sauf  à ordonner  les  mesures  nécessaires  si  ces  individus  deve- 
naient dangereux,  et  a vérifier  s’il  ne  s’en  trouve  pas  de  retenus  abusivement. 

— Ces  ordres  de  maintenue  ou  de  sortie  sont  transcrits  sur  le  registre  dont  parle 
l’art.  12,  et  la  mise  en  liberté  doit  être  opérée  sansdélai  sous  les  peines  pronon- 
cées par  les  art.  30  et  41.  Si  le  préfet  ordonne  la  mise  en  liberté  d’un  aliéné 
placé  par  l’ordre  d’un  préfet  d’un  autre  département,  il  doit  en  donner  avis 


à celui-ci.  . ^ 

L’art.  21  prévoit  le  cas  où  une  personne  placée  volontairement  pourrait  être 

dangereuse,  le  préfet  peut  alors  décerner  un  ordre  spécial  pour  empêcher 
qu’elle  ne  sorte  sans  son  autorisation.  — Le  préfet  doit  examiner  scruimleuse- 
ment  si  parmi  les  aliénés  placés  volontairement  il  n en  est  point  qui  soient 
retenus  arbitrairement  ou  sans  motifs  suffisants  ; dans  ce  cas,  il  doit  ordonner 
leur  sortie  immédiate  et  communiquer  <à  l’autorité  judiciaire  les  faits  venus  à 
sa  connaissance  (circul.  des  28  déc.  1831)  et  25  juin  1840).  — Les  chefs  d éta- 
blissement qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  ordres  du  préfet,  dans  le  cas  de 
l’art.  21,  seraient  atteints  par  l’art.  41. 


no  la  Nortio  <ICM  aliônoM. 


Le  séjour  des  personnes  placées  volontairement  dans  les  établissements 
d’aliénés  cesse  par  la  déclaration  du  médecin  de  rétablissement  inscrite  sur  le 
registre  portant  qu’il  y a guérison  ; s’il  s’agit  d’un  mineur  ou  d’un  interdit,  il 
doit  être  donné  immédiatement  avis  de  cette  déclaration  aux  personnes  aux- 
quelles il  doit  être  remis  et  au  procureur  de  la  République  (art.  13).  Il  n’est  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  émane  de  tous  les  médecins  de  l’établissement,  il 
suffit  de  celle  du  médecin  en  chef,  ou  à son  défaut  de  son  suppléant  (ordon.  du 
18  déc.  1839).  Les  chefs  d’établissement  qui  négligeraient  de  donner  avis  aux 
intéressés  de  la  déclaration  des  médecins  seraient  atteints  par  l’art.  41;  mais 
ils  seraient  frappés  par  l’art.  120  du  Code  pénal  dans  le  cas  plus  grave  où  ils 
refuseraient  de  laisser  sortir  après  un  avis  favorable  du  médecin.  — Il  est  évident 
que  la  cessation  de  la  séquestration  ne  fait  point  cesser  l’interdiction,  si  cette 
mesure  a été  prise  contre  l’aliéné. 

Le  séjour  des  aliénés  placés  volontairement  peut  cesser  avant  que  les  méde- 
cins aient  déclaré  la  guérison,  lorsque  certaines  personnes  désignées  par 
l’art.  14  requièrent  leur  sortie  ; à moins  toutefois  que  le  médecin  de  l’établisse- 
ment ne  pense  qu’il  puisse,  y avoir  danger  à ce  départ,  auquel  cas  le  maire 
peut  ordonner  un  sursis  et  en  référer  au  préfet  qui  doit,  dans  les  quinze  jours, 
déclarer  s’il  s’oppose  à la  sortie.  — Le  silence  de  l’article  sur  les  frères  et  sœurs 
ne  permet  pas  de  les  admettre  à requérir  la  sortie  de  l’aliéné  sans  l’autorisation 
du  conseil  de  famille,  à moins  qu’ils  n’aient  eux-mêmes  requis  l’admission.  — 
Le  motif  qui  a fait  limiter  à certaines  personnes  le  droit  d’obtenir,  sur  leur  seule 
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tlcmaiulo,  la  sorlic  de  1 alii'iié,  a elé  siiiToiit  d’cloignei*  celles  qui  auraient  ])u 
agii  dans  uii  intérêt  pécuniaire  ou  pour  alniscr  de  leur  influence.  — L’art.  1i 
indnpic  dans  (|ucl  ordre  les  personnes  qu’il  a désignées  ont  le  droit  d’agir,  mais 
t est  une  question  que  de  savoir  si  la  personne  (pii  a signé  la  demande  d’admis- 
sion peut  agir  malgré  le  silence  de  l’époux,  des  ascendants  ou  descendants.  Dans 
tous  les  cas,  une  op[)Osilion  ne  peut  être  valalilemcnt  formée  rpie  |)ar  un  avant 
ilroit,  c est-a-dire  par  une  [icrsonne  ipii aurait  elle-même  le  droit  de  requérir  la 
sortie  ; l’opposition  formée  par  un  ascendant,  par  exeirqile,  lorsque  la  sortie  est 
lequise  par  1 époux,  ne  devrait  avoir  aucun  ellet  5 — de  même,  la  rérpiisition 
de  sorlie  faite  par  un  ascendant,  lorsqu’il  y a un  époux,  n’est  pas  valable,  et 
celui-ci  n’a  cpi’à  faire  connaître  son  existence  et  son  vélo  au  directeur  de  l’éta- 
blissement pour  que  le  directeur  soit  obligé  de  refuser  la  sortie;  il  n’est  pas 
nécessaire  de  noliticr  une  opposition.  Il  n’y  a d’opposition  valable  que  lorsqu’il 
y a dissentiment  entre  personnes  ayant  des  droits  égaux. 

C'est  alors  au  conseil  de  famille  qu’il  appartient  de  statuer,  le  tribunal  n’a 
doue  à intervenir  dans  aucun  de  ces  cas  (trib.  de  la  Seine,  5 avril  1870  ; 
Gaz.  des  trib.  du  13  avirl)  ; ce  serait  d’ailleurs  en  chambre  du  conseil  et  non 
en  audience  publique  qu’il  devrait  être  saisi  (voy.  Gaz.  des  ïriô.,  il  juill.  1807). 
— Si  par  une  circonstance  quelconque  le  mineur  n’avait  [las  de  tuteur,  on  pense 
que  les  parents  pourraient  agir  comme  s’il  s’agissait  d’un  majeur  ; sa  sortie  pour- 
rait tout  au  moins  être  requise  par  les  ascendants  sons  l’autorité  desquels  il  se 
trouve.  — Le  curateur  aurait  qualité  pour  requérir  la  sorlie  d’un  mineur 
émancipé.  — Quant  au  conseil  judiciaire  donné  au  majeur,  la  question  est  con- 
troversée : les  uns  lui  reconnaissent  qualité,  les  autres  pensent  (ju’il  doit  se  faire 
autoriser  par  le  conseil  de  famille.  — Le  sous-prefet  pourrait,  comme  le  maire, 
ordonner  un  sursis,  sauf  à en  référer  au  préfet  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Le  sursis  ne  peut  être  ordonné  que  si  la  sécurité  publique  ou  celle  de  l’individu 
lui-même  est  compromise,  on  ne  pourrait  donc  le  prononcer  par  le  motif  que 
l’aliéné  va  se  trouver  exposé  à des  innuences  fâcheuses  pour  sa  fortune,  ou  que 
sa  pension  n’a  pas  été  payée. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs  d’établissement  doivent  en 
donner  avis  aux  fonctionnaires  désignés  par  l’art.  8 dans  le  dernier  paragraphe, 
en  leur  faisant  connaître  les  personnes  qui  ont  retiré  le  malade,  son  état  mental, 
et,  s’il  est  possible,  le  lieu  où  il  a été  conduit  (art.  lô);  il  était  important,  en 
effet,  de,  mettre  l’autorité  administrative  à même  de  surveiller  le  malade;  quant 
au  procureur  de  la  République,  il  n’est  pas  nécessaire  de  le  prévenir  de  la  sortie 
comme  on  l’a  prévenu  de  l’entrée,  car  ici  on  n’a  pas  à craindre  une  atteinte  à la 
liberté. 

Le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sorlie  immédiate  des  personnes  placées 
volontairement  (art.  10).  — L’interdit  ne  peut  être  remis  qu’à  son  tuteur,  et  le 
mineur  aux  personnes  sous  l’autorité  des([uelles  il  se  trouve  (art.  17),  il  s agit 
ici  de  sortie  volontaire;  au  cas  de  sortie  prononcée  par  la  justice,  elle  devrait 
être  exécutée  dans  les  termes  prescrits  par  le  jugement. 


or 

qui 


Quant  aux  personnes  placées  ou  retenues  par  ordre  du  préfet,  lui  seul  peut 
['donner  leur  sortie,  il  doit  décider,  comme  nous  l’avons  vu,  d après  les  rapports 
iii  lui  sont  envoyés  chaque  semestre  (art.  :20)  ; si,  dans  l’intervalle  c[ui  s écoule 


entre  les  rapports,  les  médecins  déclarent  sur  le  registre  que  la  sorlie  peut  être 
ordonnée,  il  en  est  référé  sur-le-champ  au  préfet  qui  statue  (art.  23).  Si  le 
préfet  conservait  encore  des  doutes,  il  pourrait  ordonner  une  contre-visite. 

Nous  avons  vu  que  les  art.  8,  18,  19  et  2u  ont  déterminé  de([uelle  manièie  et 
dans  quels  cas  les  aliénés  pouvaient  être  placés  dans  les  établissements  publics 
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OU  j)rivés,  soit  volontairBiiioiit,  soit  par  ordre  do  1 «nitoiite,  cjii  aux  teimes  des 
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i.  '20  et  21  les  individus  placés  même  volontairement  peuvent  être  retenus 
lorsque  leur  état  devient  dangereux;  que  ta  loi  nous  a déjà  fait  connaître  deux 
modes  de  sortie  : celle  qui  s’opère  à la  réquisition  des  personnes  désignées  dans 
l’art.  U,  à la  suite  d’un  placement  volontaire,  et  celle  que,  par  application  des 
art.  lOei  20,  § 3,  le  préfet  peut  ordonner,  que  le  placement  ait  été  ou  non  volon- 
taire; dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  n’ont  pas  à intervenir;  mais  la  loi  a pensé 
(jue  cela  ne  suffirait  pas,  que  les  parents  désignés  pourraient  négliger  d’user  du 
droit  qui  leur  est  confié,  que  le  préfet  pourrait  ordonner  ou  maintenir  sans 
motifs  suffisants  une  séquestration,  et  l’art.  29  a indiqué  un  recours  devant 
l’autorité  judiciaire.  Tout  individu  placé  ou  retenu  volontairement  ou  forcément 
dans  un  établissement  d’aliénés  a le  droit  de  se  pourvoir  pour  faire  ordonner  sa 
sortie;  ce  droit  est  encore  concédé  par  le  même  article  au  tuteur  du  mineur, 
au  curateur,  aux  parents,  aux  amis,  à ceux  qui  ont  demandé  le  placement  et  au 
procureur  de  la  Uépublique,  tous  peuvent  agir  à quebpie  époque  que  ce  soit. 

Les  art.  14  et  29,  qu’on  a quelquefois  confondus  à tort,  pourvoient  donc  à des 
situations  toutes  différentes.  Dans  le  premier,  il  s’agit  d’aliénés  volontairement 
placés  ; que  l’aliénation  subsiste  encore  ou  non,  dès  l’iiistaiit  qu’elle  n’est  pas 
dangereuse,  certaines  personnes  dont  le  nombre  est  restreint  peuvent  requérir 
la  sortie;  elles  ne  peuvent  agir  que  dans  un  ordre  déterminé,  le  directeur  de 
rétablissement  sur  le  vu  de  la  réquisition  ne  peut  se  refuser  à la  sortie,  sauf  le 
cas  formellement  prévu  par  l’article;  opposition  ne  peut  être  formée  à la  sortie 
(jue  par  des  personnes  ayant  un  droit  égal  à celui  qui  la  réclame;  dans  ce  cas 
le  conseil  de  famille  décide,  les  tribunaux  n’ont  pas  à statuer.  Dans  l’art,  29,  au 
contraire,  peu  importe  que  le  placement  ait  été  ou  non  volontaire,  le  nombre  des 
personnes  (|ui  peuvent  agir  est  presque  illimité,  il  n’y  a aucun  ordre  entre  elles; 
le  séquestré  lui-même  qui  prétend  qu’il  n’est  pas  ou  qu’il  n’est  plus  fou,  le  pro- 
cureur de  la  République  qui  redoute  une  sé(|uestration  arbitraire,  les  parents, 
les  amis,  ont  le  même  droit  ; mais  alors  il  ne  s’agit  plus  d’une  réquisition  adressée 
au  directeur  de  l’établissement  (jui  devra  y obtempérer,  il  s’agit  d’une  demande 
faite  à l’autorité  judiciaire  (pii  appréciera  et  statuera  d’après  l’intérêt  du  séques- 
tré. — En  cas  d’interdiction  seulement,  la  demande  ne  peut  être  formée  que  par 
le  tuteur;  en  effet,  il  y a là  une  présomption  bien  grave  de  folie,  et  il  est  peu 
probable  qu’une  séipiestration  arbitraire  ait  eu  lieu;  les  pères  et  mères  et  l’époux 
ne  pourraient  donc  agir  dans  ce  cas  que  s’ils  étaient  tuteurs;  quant  au  procu- 
reur de  la  République,  on  pense,  en  général,  qu’il  aurait  le  droit  d’agir,  sauf  au 
tribunal  à apprécier.  — Le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  situation  de 
1 établissement.  — Lorsqu’une  demande  de  sortie  est  formée  devant  le  tribunal, 
1 art.  29  ne  parle  pas,  comme  l’art.  14,  du  droit  de  former  opposition;  c’est  une 
question  débattue  que  celle  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  une  opposition  peut  légale- 
ment être  formée  et  judiciairement  soutenue  devant  le  tribunal,  ou  si  l’on  peut 
seulement  faire  connaître  officieusement  au  tribunal  les  motifs  qui  doivent  faire 
maintenir  la  séquestration,  motifs  dont  le  tribunal  sera  juge;  dans  tous  les  cas, 
(pi  il  y ait  ou  non  opposition  régulièrement  formée,  le  tribunal  ne  peut  en  con- 
naître en  audience  publique,  sa  décision  doit  être  rendue  en  cbambre  du  con- 
seil (Irib.  de  la  Seine,  10  juill.  1807  ; Ga2.  des  Irih.  du  1 1 juill.  et  5 avril  1870; 
(laz.  des  trib.  du  13  avril).  La  décision  du  tribunal  est  susceptible  d’appel  dans 
la  tonne  ordinaire  ; l’appel  peut  être  interjeté  par  celui  qui  réclamait  la  sortie, 
si  elle  est  refusée;  par  l’opposant,  si  elle  est  ordonnée,  et  si  l’on  admet  le  droit 
d’opposition. 

Si  la  demande  de  mise  en  liberté  formée,  soit  parle  séquestré,  soit  par  les  per- 
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sonnes  désii^nées  par  1 art.  :2U,  a éic  rejetée  par  le  tribunal,  rien  n’empêche  qu’une 
nouvelle  aeniaiulc  ne  soit  formée  parles  mêmes  personnes  ou  par  d’autres.  On 
ne  peut  invo([uer  ici  1 autorité  de  la  chose  jugée,  l'étal  mental  des  séquestrés 
pouvant  chaciue  jour  se  modifier. 

Si,  postéi ieui enient  à la  décision  de  l’autorité  judiciaire  qui  a prononcé  la 
mise  en  liberté,  il  survient  de  nouveaux  faits,  l’administration  aura  le  droit  de 
faire  sé(|uestrer  de  nouveau  l’individu.  On  a paru  craindre  qu’il  n’y  ait  là  un 
conilit  possible  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives;  mais,  d’une  part, 
c est  le  devoii  du  pielet  de  respecter  la  decision  du  tribunal  et  de  n’agir  (|ue 
silsuivient  des  laits  nouveaux  et  dangereux;  d’autre  part,  ainsi  que  le  l'ait 
observer  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  15  avril  1802  : « La  sortie  or- 
donnée par  le  tribunal  n implique  de  sa  part  ni  désapprobation,  ni  mêmeexamen, 
de  la  mesure  administrative  qui  a pu  êlrejugée  nécessaire  quand  elle  a été  prise’ 
et  qui  peut  redevenir  nécessaire,  mais  qui  pour  le  moment  n’est  pas  utile.  » 

Pour  éviter  que  la  crainte  d’avoir  des  frais  à avancer  n’empêche  de  former  une 
demande  à fin  de  mise  en  liberté,  l’art.  29  déclare  que  les  actes  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet;  le  requérant  n’aura  à les  payer  que  s’il  suc- 
combe dans  sa  demande.  L’appel  est  suspensif,  <à  moins  que  le  tribunal  ait 
ordonné  l’exécution  [)rovisoire. 

Que  le  placement  ait  eu  lieu  dans  un  établissement  public  ou  dans  un  établis- 
sement privé,  qu’il  ait  été  volontaire  ou  forcé,  la  loi  veut  que  les  plaintes  ouïes 
réclamations  de  l’individu  séquestré  puissent  parvenir  sans  enirave  aux  auto- 
rités chargées  de  veiller  à la  liberté  des  citoyens,  « aucunes  requêtes,  aucunes 
réclamations  adressées,  soit  à l’autorité  judiciaire,  soit  à l’autorité  administra- 
tive, dit  l’art.  29,  ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  parles  chefs  d’établis- 
sements sous  les  peines  portées  par  l’art.  41.  » Cette  disposition  doit  s’appliquer 
même  dans  le  cas  où  ces  lettres  ou  réclamations  porteraient  les  traces  les  plus 
évidentes  de  l’aliénation  mentale;  sous  aucun  prétexte  les  chefs  d’établissements 
ne  peuvent  empêcher  ces  communications. 


Mais  une  question  cxti'ômcment  délicate  s’est  présentée  à l’occasion  des  lettres  qui  ne  sont 
adressées  à aucun  représentant  de  l’autorité  administrative  ou  judiciaire  ; les  directeurs  des  éta- 
blissements ont-ils  le  droit  de  les  retenir,  et,  si  plus  tard  ils  sont  accusés  de  séquestration  arbi- 
traire, peuvent-ils  les  produire  en  justice  comme  la  preuve  du  trouble  mental  de  leur  auteur? 
Un  sieur  S...  avait  été,  sur  le  certificat  de  deux  médecins,  séquestré  dans  une  maison  d’aliénés; 
remis  peu  après  en  liberté  il  avait  formé  centre  ces  deux  médecins  une  demande  en  dommages- 
intérêts  ; les  directeurs  de  la  maison  d’aliénés  étaient  intervenus  dans  l’instance  et  avaient 
produit  des  lettres  écrites  par  S...  pendant  son  internement  et  par  eux  retenues;  S...  prit  alors 
contre  les  directeurs  de  l’établissement  des  conclusions  nouvelles  par  lesquelles  il  demandait 
une  condamnation  pour  violation  de  lettres  confidentielles  et  leur  production  sans  droit  en 
justice.  Ces  conclusions  furent  rejetées  par  le  Iribunal  d’Angers,  le  22  juillet  1873  : « Attendu 
que  ces  lettres  ne  contiennent  pas  une  véritable  correspondance  couverte  par  l’inviolabilité 
([ui  protège  le  secret  des  lettres;  qu’en  effet,  dans  son  esprit,  la  loi  de  1838  présume  aliéné  et 
soumet  à l’isolement,  comme  seul  remède  efficace,  toute  personne  jilacée  régulièrement  dans 
les  établissements  qu’elle  institue;  qu’elle  réalise  cette  pensée  manifestée  par  tous  ses  rap- 
porteurs dans  les  art.  31  et  suiv.  qui  organisent  une  sorte  de  tutelle  provisoire,  et  dans  l’art.  2'J 
qui,  en  défendant  sous  des  peines  sévères  aux  chefs  d’établissements  d’aliénés  de  supprimer 
ou  retenir  les  requêtes  ou  réclamations  adressées  par  leurs  malades  aux  autorités...  les  autorise 
implicitement  à supprimer  ou  retenir  tout  ce  qui  n’a  pas  ce  caractère;  d’où  il  suit  que,  sous 
cette  loi  spéciale,  nul  écrit  émané  d’un  malade  ne  peut  jouir,  s’il  est  adressé  à une  personne 
privée,  des  immunités  de  la  correspondance,  et  que,  quelle  que  soit  sa  forme  il  n’est  jamais  uiic 
lettre  missive,  mais  un  simple  renseignement  livré  aux  études  du  médecin  aliéniste,  une  |)ièce 
du  dossier  de  son  malade;  qu’il  importe  a ce  malade  même,  revenu  a la  santé,  qn  il  en  soit 
ainsi,  et  que  les  lettres  dont  il  s’agit  n’ont  du  reste  été  produites  (jiie  dans  un  intérêt  de  légVimi. 
défense  >>  (Dali.  75.  2.  227).—  En  appel,  la  Cour:  « Attendu  que  ces  directeurs  n’ont  pas  à sc 
reprocher  la  sujrpression  de  lettres  dans  le  sens  légal  du  mol;  que  leguliciemenl  chargés  de 
garder  et  de  soigner  S...,  ils  ont  pu  avec  une  parfaite  bonne  foi  et  sans  manquer  a aucun  devoir 
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retenir  dans  l’intérôt  de  la  surveillance  de  leur  maison,  dans  l’inlérôt  du  malade  lui-même, 
une  correspondance  qui  n’ctait  adressée  ni  à l’autorité  judiciaire,  ni  à l’autorité  administra- 
tive »,  a confirmé  ce  jugement  (Angers,  t3  mars  1874).  — Pourvoi  pour  fausse  application  de 
l’art.  20.  Devant  la  chambre  des  requêtes,  M.  l’avocat-général,  reconnaissant  les  difficultés 
que  présentait  cette  affaire,  concluait  à l’admission  du  pourvoi  et  au  renvoi  devant  la  chambre 
civile  où  le  débat  s’établirait  contradictoirement.  A raison  de  l’importance  que  la  question 
présente  pour  les  directeurs  des  maisons  d’aliénés,  nous  allons  nous  efforcer  de  résumer  ici 
les  conclusions  : Le  principe  de  l’inviolabilité  du  secret  des  lettres  résulte  de  toute  notre 
législation,  mais  il  reçoit  exception  quand  il  s’agit  de  personnes  placées  sous  la  dépendance 
légale  d’autrui.  On  reconnaît  le  droit  du  père  sur  la  correspondance  de  ses  enfants  mineurs, 
le  droit  du  tuteur  sur  celle  du  mineur  ou  de  l’interdit  dont  il  a la  tutelle.  S...  n’étant  pas,  il  est 
vrai,  interdit,  mais  placé  régulièrement  dans  une  maison  d’aliénés,  on  doit  admettre  qu’en 
vertu  de  la  loi  spéciale  de  la  matière,  il  n’avait  plus  le  droit  de  recevoir  ou  d’écrire  des  lettres 
à Finsu  et  sans  le  contrôle  du  directeur.  11  faut  d’abord  remarquer  que  l’art.  2'J  ne  défend  et 
ne  punit  que  la  rétention  des  lettres  adressées  à l’autorité,  la  rétention  des  autres  lettres  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  poursuite  pénale,  mais  peut-elle  donner  lieu  à une  action  civile  en 
dommages-intérêts?  pas  d, avantage.  « L’isolement  des  aliénés  est  impérieusement  prescrit 
dans  l’intérêt  de  la  société  et  dans  leur  propre  intérêt,  » disait  le  rapporteur  de  la  loi.  Le 
droit  des  directeurs  sur  la  correspondance  de  leur  pensionnaire  a paru  tellement  évident, 
qu’on  n’a  pas  même  jugé  nécessaire  de  l’écrii'e  dans  la  loi,  et  qu’on  s’est  borné  à indiquer 
l’exception.  Il  est  bien  évident  que  permettre  à une  |)ersonnc  présumée  aliénée  de  recevoir 
et  d’écrire  des  lettres  à l’insu  des  directeurs,  ce  serait  s’exposer  à entretenir  le  trouble  dans 
son  esprit  et  compromettre  gravement  le  succès  des  soins  qu’on  lui  donne.  Le  but  même  de 
la  loi  et  la  force  des  choses  exigent  impérieusement  que  le  directeur  puisse,  à titre  de  moyen 
curatif,  s’opposer  à toute  communication  avec  l’extérieur.  Telle  est,  du  reste,  la  itratique 
constante.  Dans  la  législation  anglaise,  la  seule  qui  paraisse  avoir  explicitement  réglé  cet 
objet,  les  directeurs  sont,  comme  chez  nous,  obligés  de  remettre  les  lettres  adressées  à cer- 
taines] personnes;  quant  aux  autres,  ils  ont  le  droit  de  .s’opposer  à leur  envoi,  mais  à la  eou- 
ditiou  de  les  remettre  à des  personnes  indiquées  chargées  spécialement  de  veiller  sur  l’aliéné. 
11  faut  donc  reconnaitre  que  sous  l’empire  de  la  loi  qui  nous  régit  les  directeurs  ont  le  droit 
de  retenir  les  lettres.  Mais  ont-ils  le  droit  de  faire  ustage  de  ces  lettres,  de  les  produire 
dans  des  discussions  judiciaires  même  pour  le  besoin  de  leur  défense?  Il  y a là  une  iiuestion 
d’une  extrême  gravité  et  sur  laquelle  les  considérations  les  plus  sérieuses  peuvent  être  invo- 
quées dans  les  deux  sens.  On  conqjrend  l’intérêt  du  directeur  à montrer  |»ar  cette  correspon- 
dance même  combien  la  demande  formée  contre  lui  est  peu  fondée,  et  l’on  invoque  les  droits 
de  la  défense;  mais  ne  pourrait-on  |»as  répondre  que  ce  droit  ne  va  pas  jusqu’à  disposer,  en  la 
divulguant,  d’uue  correspondance  qui  lui  appartient  si  i)cu,  (gie  celui  i]ui  l’a  écrite  poui'rait  se 
la  faire  rendre  après  qu’il  aurait  recouvré  la  liberté;  qu’en  la  divulguant  ainsi  ou  porte 
atteinte  au  secret  professionnel  ; à supposer  que  le  directeur  puisse  pour  sa  défense  divulguer 
ces  lettres,  il  faudrait  au  moins  qu’il  y soit  forcé  par  une  impérieuse  nécessité  ; or,  dans  l’espèce, 
le  directeur  avait  d’autres  moyens  de  défense,  l’admission  dans  son  établissement  avait  eu  lieu 
régulièrement,  et  il  était  couvert  par  les  certificats  des  médecins.  On  objecte,  il  est  vrai,  que 
les  lettres  écrites  par  un  individu  présumé  aliéné  ne  sont  pas  des  lettres  confidentielles,  n’im- 
porte-t-il  pas,  au  contraire,  d empêcher  de  divulguer  ces  élucuhralions  dont  l’aliéné  n’a  pu 
peser  les  termes,  et  dans  lesquelles,  d’ailleurs,  car  la  folie  a ses  intermittences,  il  jieut  avoir 
épanché  les  plus  sécrétés  pensées  de  son  cœur?  — La  Cour  n’a  pas  partagé  les  hésitations  de 
M.  l avocat  général  et  « .Attendu  que  l’arrêt  constate  <|uc  les  lettres  dont  il  s’agit,  et  qui 
U étaient  destinées  à aucun  représeutaut  de  l’autorité  administrative  ou  judiciaire,  ont  été 
éci  ites  pai  S...  pendant  qu  il  était  jdacé  dans  un  établissement  d’aliénés  et  (|u’elles  « étaient  la  viv(‘ 
et  sure  manifestation  du  trouble  mental  dont  il  était  atteint  » ; qu’elles  ne  sauraient  dès  lors 
être  réputées  confidentielles;  que  dans  ces  circonstances  les  directeurs  de  l’établissement  ont 
pu,  sans  iuau(|uer  à aucun  devoir,  retenir  les  deux  lettres  de  leur  pensionnaire,  et  les  joindre 
.1  son  do  sici  , attendu  eufiu  (|u  elles  n’out  été  produites  en  justice  que  dans  un  intérêt  de 
légitime  deleuse  par  les  défendeurs  éventuels  auxquels  le  demandeur  imputait  de  l’avoir  rendu 
victime  (1  imc  séqucstraliou  arbitraire;  d’où  il  suit  qu’en  maintenant  lesdites  lettres  aux 
débats,  1 ai  lêt  ^attaqué  na  ni  violé  le  principe  du  secret  des  lettres,  ni  faussement  appliqué 
l art.  üJ  de  la  loi  de  1838.  » a rejeté  le  pourvoi  (Cass.  27  déc.  1875;  Sir.  76.  I.  97;  voy.  les 
leinaïqucs  dont  uii^  éminent  prolcsseur  de  l’École  de  droit  de  Paris  a fait  suivre  cet  arrêt. 
\ov.  aussi,  Dali.  76,  1.  66,  le  rapport  du  conseiller  rapporteur). 


Les  chefs  d établissemenls  qui  retiennent  indûment  des  personnes  placées  dans 
leurs  etablissements  sont  punis,  au\  termes  de  l’art.  30,  de  six  mois  à deux  ans 
t e piison,  et  d une  amende  de  10  cà  ;2ÜÜ  fr.  ; il  y aurait  en  outre  destitution  s’il 
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S agissait  (I  un  élablissenicnt  public,  ou  retrait  do  l’auloi  isation  pour  un  éla- 
blissemoiil  particulier.  L’admission  dos  circoiistaiices  anémiantes  pourrait  sans 
doute  taire  adoucir  la  peine.  Celte  dernière  opinion  est  néanmoins  contestée  jiar 
ceux  qui  iiensent  (pie  la  peine  élani  ici  prononcée  par  une  loi  spéciale  cpii  ne 
lait  pas  menlioii  pour  ce  cas  de  l’art.  i)  u’est  pas  permis  d’en  faire  apidi- 
catioii. 

Iti  lies  aliôiiÔN. 

Les  dépenses  du  service  des  aliénés  sont  réglées  par  la  section  III  de  la  loi.  Les 
aliénés  arrêtés  par  ordre  du  préfet,  et  que  les  lamilles  n’auraient  pas  fait  elles- 
mêmes  admettre  dans  un  etablissement  prive  ou  public,  sont  conduits  dans  l’éta- 
blissement du  département  (art.  25).  Ceux  qui  ne  compromelteiil  pas  l’ordre 
sont  egalement  admis  dans  les  tonnes,  aux  conditions  et  dans  les  circonstances 
déterminées  par  les  règlements  établis  ; celte  disposition  s’applique  non-seu- 
lement k ceux  qui  peuvent  jiayer,  mais  encore  aux  indigents;  les  départements, 
s ils  sont  tenus  de  pourvoir  à l’entretien  des  aliénés  placés  d’office  par  mesure 
administrative  comme  dangereux,  doivent  aussi  s’occuiier  de  placer  les  indi- 
gents aliénés  même  non  dangereux  (cire.,  5 août  1839  — 14  août  1840). 

La  circulaire  du  14  août  1840  a engagé  les  conseils  généraux  en  réglant  les 
conditions  d’admission  à en  faciliter  l’entrée  le  plus  possible,  et  leur  a adressé 
en  même  temps  un  modèle  bon  à consulter. 

L’arrêté  préfectoral  qui  dans  chaque  département  fixe,  conformément  à la 
délibération  du  conseil  général,  les  conditions  d’admission  des  aliénés  non 
dangereux,  n’est  pris  que  pour  un  an,  sauf  au  conseil  général  à en  maintenir 
chaque  année  les  dispositions. 

La  dépense  dn  transport  des  |)ersonnes  dirigées  par  l’administration  sur  les 
établissements  d’aliénés,  est  arrêtée  par  le  préfet  sur  le  mémoire  des  agents 
préposés  à ce  transport.  La  dépense  de  l’entretien,  du  séjour  et  du  traitement 
des  malades  placés  dans  les  asiles  publics,  est  réglée,  après  avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  par  le  conseil  général,  lorsque  le  département  est  proprié- 
taire de  rétablissement  (loi du  lOaoül  1871,  art.  40,  u“  17).  La  dépensedans  les 
asiles  privés  est  fixée  par  les  traités  passés  avec  ces  asiles  par  le  conseil  général. 

Les  dépenses  énoncées  dans  l’art.  20  sont  supportées  par  les  personnes  qui 
en  profitent,  ou  par  ceux  auxquels  elles  auraient  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments (art.  27).  Le  recouvrement  des  sommes  ainsi  dues  a lieu  cà  la  diligence  de 
l’administration  des  domaines,  mais  lorsqu’il  y a contestation  sur  l’obligation  de 
fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il  est  statué  k la  diligence  de  l’admi- 
nistrateur provisoire.  Lorsque  l’instance  ayant  été  introduite  par  cet  adminis- 
trateur provisoire,  cà  Paris  par  exemple  par  le  directeur  général  de  l’assistance 
publique,  l’aliéné  vient  à décéder  avant  qu’il  y ait  été  statué,  les  pouvoirs  de 
l’administrateur  tombent  en  même  temps,  mais  cette  situation  ne  changeant 
pas  la  nature  de  la  contestation,  le  soin  de  suivre  l’instance  après  le  décès  de 
l’aliéné  ne  peut  être  dévolu  à l’administration  des  domaines  que  la  loi  en  a des- 
saisie toutes  les  fois  qu’il  s’élève  une  difficulté  sur  l’obligation  de  fournir  des 
aliments  ou  sur  leur  (piolité;  dès  lors  le  soin  de  continuer  l’instance  ne  peut 
appartenir  qu’au  préfet,  représentant  ordinaire  du  département  qui  doit  profiter 
du  recouvrement  des  sommes  réclamées  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  lévrier  18G9, 
Gaz.  dn  Irib.  du  26  mars).  — Les  époux  se  devant  iniituelleRient  secours  et 
assistance  sont  compris  dans  la  classe  des  personnes  auxquelles  peuvent  être 
réclamés  les  frais  de  séjour  et  de  traitement  des  aliénés  ; cette  obligation,  comme 
toute  dette  alimentaire,' doit  être  mesurée  sur  les  facultés  de  celui  qui  y est  soumis. 
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L'administnilioii  de  l’assistance  publique  n’a  pas  le  droit  de  retenir  les 
valeurs  dont  un  aliéné  est  porteur  au  moment  de  sa  séquestration  et  dont  il 
n’est  nas  propriétaire;  sa  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  et  (lui  justifie  être  propriétaire  de  ces  valeurs  a droit  d en  exiger  la  res- 
titution avec 'les  intérêts  à partir  du  jour  où  elle  a mis  en  demeure  1 assis- 
tance iniblique;  elle  a conservé  en  effet,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
Il  libre  administration  de  ses  biens  et  de  ses  ressources;  l’assistance  publique 
peut  sans  doute  intenter  au  nom  de  l’aliéné  qu’elle  soigne  une  action  contre 
ceux  auxquels  la  loi  impose  l’obligation  de  lui  fournir  des  aliments,  mais  la 
se  borne  son  droit,  et  il  ne  peut  aller  jusqu’à  conserver_  les  valeurs  dont 
l’aliéné  était  nanti  et  qui  ne  lui  appartiennent  pas  (Paris,  25  avril  18/3;  Uall. 


73  2 109). 

Dans  le  cas  où  l’aliéné  lui-même  et  les  personnes  qui  lui  donnent  des  ali- 
ments sont  dans  l’impossibilité  de  payer  les  dépenses  occasionnées  par  son 
séjour  à l’asilc,  ces  dépenses  sont  supportées  par  la  commune  où  il  a son  domi- 
ciie  de  secours,  dans  les  limites  déterminées  par  le  conseil  général  (loi  du 
10  août  1871,  art.  46,  n“  19).  Le  domicile  de  secours  est  pour  les  mineurs  au 
lieu  de  leur  naissance,  et  pour  les  majeurs,  soit  au  lieu  de  leur  naissance  s’ils 
ont  continué  d’y  résider  six  mois  après  leur  majorité,  soit  dans  toute  autre  com- 
mune où  ils  résident  depuis  un  an  (décret  du  24  vendémiaire  an  II).  Il  suffit 
même  qu’un  individu  ait  résidé  pendant  six  mois  depuis  sa  majorité  dans  une 
commune  où  il  n’est  pas  né,  mais  où  il  a résidé  pendant  plusieurs  années  con- 
sécutives avant  sa  majorité,  pour  que  celte  commune  soit  obligée  de  contribuer 
aux  frais  de  son  traitement  (cons.  d’Etat,  9 mars  1870,  Lebon  70,  p.  219). 
Le  contingent  mis  à la  cbarge  des  communes  pour  le  traitement  de  leurs  aliénés 
dans  l’asdc  départemental  constitue  une  dépense  obligatoire  cpie  le  préfet  jieut 
inscrire  d’office  à leur  budget  (loi  du  30  juin  1838,  art.  28  et  4(>;  loi  du 
18  juillet  1837,  art.  39;  Cous.  d’Etat,  15  mai  1874). 

C’est  toujours  même  à l’occasion  de  ces  inscriptions  d’office  iiue  s’élèveront 
incidemment  les  difficultés  relatives  au  domicile  de  secours,  une  commune 
prétendant  qu’on  lui  a imposé  à tort  les  dépenses  d’un  aliéné,  attendu  que  cet 
aliéné  n’avait  pas  son  domicile  de  secours  sur  son  territoire;  ce  sera  alors  au 
conseil  d’Etat  qu’il  appartiendra  d’en  connaître  (cons.  d’Etat,  9 mars  1870). 

— Tant  qu’elle  ne  s’est  pas  traduite  par  un  acte  d’exécution,  la  décision  de 
l’aulorité  administrative  ipii  déterminerait  le  domicile  du  secours  n’est  pas 
susceptible  d’un  recours  contentieux  devant  le  conseil  d’Etat  (cons.  d’Etat, 
14  juin.  1849).  — Une  eommune  ne  peut  demander  à être  exonérée  de  toute 
participation  aux  dépenses  faites  par  un  individu  placé  d’office  sur  l’ordre  du 
préfet,  sous  prétexte  que  sa  séquestration  était  inutile  : c’est  là  une  mesure  de 
police  administrative  qui  ne  peut  être  appréciée  au  contentieux  (cons.  d’Etat, 
20  déc.  1855).  Mais  si  le  département  a demandé  pour  diminuer  ses  charges 
que  l’aliéné  soit  amené  dans  son  propre  établissement,  et  si  par  des  motifs  autres 
que  celui  résultant  de  l’impossibilité  du  transport  à raison  de  la  santé  de  l’aliéné 
ou  de  danger  pour  la  sûreté  publique  (par  exemple  par  un  motif  d’humanité), 
le  ministre  a ordonné  son  maintien  dans  l’établissement  où  il  a été  placé  d’office, 
la  commune  ne  devra  payer  depuis  sa  demande  de  transport  que  sa  part  calculée 
sur  ce  qu’aurait  coûté  l’aliéné  dans  le  département  (cons.  d’Etat,  15  juill.  1853 

— 20  déc.  1855). 

Adéfaut  par  la  famille  de  l’aliéné  ou  par  la  commune  où  il  a son  domicile  de 
secours  de  subvenir  à tout  ou  partie  de  ses  dépenses,  elles  sont  supportées  par 
le  département  et  payées  sur  les  centimes  déparmentaux.  Mais  bien  qu’en  fait  les 
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conseils  {îéncraux  n’aient  jamais  songé  à se  .soustraire  à cette  charge  la 
( epensc  qui  en  résulte  n est  |)lns,  depuis  I8üü,  obligatoire  comme  elle  l’était  en 
vertu  tic  la  loi  du  30  juin  1838  ; le  gouvernement  n’aurait  aucun  droit  pour 
1 inscrire  il  office  au  cas  ou  le  conseil  général  se  refuserait  à la  voter. 

Kurin,  les  hospices  ipii,  avant  1838,  receva  eut  des  aliénés,  soit  en  vertu  des 
conditions  mêmes  de  leur  (ondation,  soit  par  un  usage  constant,  doivent,  depuis 
1838,  fournir  aux  asiles  départementaux  une  indemnité  proportionnée  au  nombre 
des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l’entretien  était  à leur  cliarge  (art.  28).  Cette 
iiulemiiité,  qui  n’est  que  la  représentation  d’une  charge  qui  pesait  autrefois  sur 
eux  et  dont  ils  sont  exonérés  et  qui  est  fixée  non  par  le  conseil  général  mais 
par  le  préfet,  n’est  pas  due  par  les  hospices  qui  avant  la  loi  ri’adinetlaient  des 
aliénés  que  moyennant  une  subvention  fournie  sur  les  fonds  municipaux  (cous, 
d État,  30  août  18it)  — 15  avril  et  5 sept.  184G).  Il  pourrait  en  être  autrement 
si  la  subvention  n’était  pas  affectée  d’une  manière  spéciale  au  service  des  aliénés 
(cons.  d’État,  22  juin  1854). 

En  cas  de  contestation  sur  le  fait  môme  de  savoir  s’il  est  dû  une  indemnité, 
l’art.  38  donne  compétence  au  conseil  de  préfecture.  Ainsi  c’est  à cette  juri- 
diction qu’il  appartiendra  de  connaître  de  la  réclamation  d’une  ville  tendant  à 
se  faire,  décharger  d’une  partie  de  la  dépense  des  aliénés,  sous  prétexte  que  ces 
dépenses  doivent  être  supportées  par  l’iiospice  (cons.  d’État,  25  mai  1850  — 
15  mai  1874;  Sir.  70.  2.  94). 


IIi'oïIm  civilH  «IcH  ali(‘iiés  iléfeiiiis  «Iniis  les  éinblissf'iiieiils. 

La  loi  de  1838  a aussi  tracé  des  règles  relatives  aux  droits  civils  des  aliénés 
non  interdits,  et  sous  ce  rapport  elle  complète  les  règles  du  Code  civil  sur  l’in- 
terdiction. Elle  crée  une  sorte  de  système  mixte  entre  la  tutelle  des  interdits  et 
le  conseil  judiciaire  donné  au  prodigue,  en  confiant  radministralion  des  biens  de 
l’aliéné  à une  administration  provisoire,  en  le  faisant  représenter  dans  les 
instances  judiciaires  par  un  administrateur  spécial,  enfin  en  lui  donnant  en 
même  temps,  si  cela  est  nécessaire,  un  curateur  chargé  particulièrement  de 
veiller  à sa  personne  et  à l’amélioration  de  sou  sort. 

L’administrateur  provisoire  est  légal  ou  datif;  l’administrateur  légal  est  celui 
qui,  aux  termes  de  l’art.  31,  doit  ôire  donné  par  la  commission  de  surveillance 
aux  aliénés  placés  dans  les  établissements  publics  ; l’administrateur  datif  est 
celui  qui,  aux  termes  de  l’art.  32,  est  donné  à un  individu  placé  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé,  par  le  tribunal  de  son  domicile,  après  délibération  du 
conseil  de  famille  sur  la  demande  des  parents,  de  l’époux,  de  la  commission  de 
surveillance  elle-même,  s’il  s’agit  d’un  établissement  public,  ou  sur  la  demande 
du  procureur  de  la  République.  — L’art.  31  confère  les  fonctions  d’administra- 
teurs provisoires  des  personnes  non  interdites  placées  dans  les  établissements 
aux  commissions  administratives  ou  de  surveillance  de  ces  établissements,  ([ui 
désigneront  un  de  leurs  membres;  c’est  une  sorte  de  tutelle  qui  a quelque  ana- 
logie, ainsi  qu’on  l’a  fait  observer,  avec  celle  qui  est  conférée  à ces  mêmes  com- 
missions par  la  loi  du  15  pluv.  an  XIII,  relativement  aux  enfants  trouvés.  Les 
biens  des  membres  de  cette  commission  ne  sont  pas  soumis  « l’hypothèque 
légale.  — Les  aliénés  interdits  et  les  mineurs  pourvus  d’un  tuteur  ne  sont  pas 
soumis  à l’administralion  provisoire,  ils  n’ont  pas  besoin  de  cette  protection. 

La  nomination  d’un  administrateur  provisoire  obligatoire  dans  les  élablissemeiits 
publics  est  facultative  dans  les  établissements  privés  ; dans  ces  derniers,  l’admi- 
nistratcur  est  toujours  datif  et  nommé  dans  les  formes  de  l’art.  32.  Dans  les 
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élablissemeiits  publics  eux-mêmes,  les  familles  ne  sont  pas  obligées  de  subir  la 
creslion  de  l’administration  des  hospices  ; elles  peuvent  faire  nommer  un  admi- 
nistrateur dans  les  lermes.de  l’art.  3^2  ; en  sens  inverse,  la  commission  de  sur- 
veillance a le  droit  de  se  décbarger  de  l’adminislration  provisoire  en  s’adressant 
éo-alèment  au  tribunal.  — La  faculté  de  provoquer  la  nomination  d’un  admi- 
nistrateur provisoire  n’est  applicable  qu  autant  que  la  personne  aliénée  non 
interdite  est  dans  un  établissement  français  autorisé  par  le  gouvernement,  et 
non  dans  un  établissement  situé  dans  un  pays  étranger  (Douai,  18  févr.  1848).  — 
En  indiquant  que  les  sommes  touchées  pour  l’aliéné  seront  employées,  s’il  y a 
lieu,  à son  profil,  la  loi  n’empêche  pas  d’en  faire  profiter  aussi  sa  femme  et  ses 
enfants.  — L’administrateur  provisoire,  comme  l’indique  son  nom,  ne  peut  faire 
que  des  actes  d’administration;  ses  pouvoirs  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l’admi- 
nistrateur nommé  pendant  le  cours  d’une  demande  en  interdiction;  ils  ont  de 
l’analogie  avec  ceux  du  tuteur  des  mineurs,  mais  ils  sont  moins  étendus.  Le 
jugemeUt  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  est  un  acte  de  juridiction 
volontaire  non  susceptible  d’acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée  (Caen, 
30  déc.  1857;  Dali.  58.  2.  147;  Sir.  58.  2.  020).  — Il  n’est  pas  susceptible 
d’appel;  mais  cette  défense  d’appeler  du  jugement  de  nomination  de  l’admi- 
nistrateur provisoire  des  biens  d’un  aliéné  s’applique  au  fait  seul  de  la  nomi- 
nation, et  non  aux  dispositions  particulières  du  jugement  qui  investissent  cet 
administrateur  de  pouvoirs  dépassant  la  limite  légale;  le  mari,  appelé  dans  une 
instance,  peut  donc  interjeter  appel  du  jugement  (jui,  en  nommant  à sa  femme 
renfermée  dans  un  établissement  d’aliénés  un  administrateur  provisoire,  donne 
à cet  administrateur  le  mandat  spécial  d’accei>ter,  même  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, une  succession  échue  à l’aliénée:  «Attendu  que  cet  administrateur  provisoire 
ne  peut  faire  que  des  actes  d’administration,  que  le  système  contraire  aurait 
pour  elfet  de  lui  donner  des  pouvoirs  supérieurs  à ceux  d’un  tuteur,  sans  que 
l’aliéné  pût  être  protégé  par  les  garanties  rpie  la  loi  a prescrites  en  matière  de 
tutelle  » (Caen,  15  nov.  1870;  Dali.  73.  2.  238). 

Les  fonctions  de  l’administrateur  ne  cessent  pas  par  cela  seul  que  l’interdiction 
est  ultérieurement  prononcée,  il  représente  donc  valablement  l’interdit  en  jus- 
tice, jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  procédé  à la  nominaliou  d’uii  tuteur  (llouen, 
13  févr.  1855). 

Lorsqu’il  s’agit  d’actes  dépassant  les  pouvoirs  d’un  administrateur  provisoire 
ordinaire,  par  exemple  de  procéder  en  justice,  il  faut  jtrovoquer  l’interdic- 
tion; mais  ce  moyen  ne  sera  pas  toujours  praticable,  parce  qu’il  peut  se  faire 
(jue  l’aliéné  ne  se  trouve  pas  dans  un  étal  habituel  de  démence  suffisant  pour  le 
faire  interdire,  ou  parce  qu’il  en  coûte  de  recourir  à celte  mesure  extrême;  on 
pourra  alors  procéder  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  33,  et  faire  nommer  un  man- 
dataire spécial.  — Ce  mandataire,  qui  peut  être  l’administrateur  provisoire, 
doit  recevoir,  comme  l’indique  son  nom,  un  mandai  déterminé,  on  ne  pourrait 
le  nommer  pour  toutes  les  actions  qui  intéressent  ou  pourraient  intéresser 
l’aliéné  (Caen,  30  déc.  1857;  Dali.  58.  2.  147;  Sir.  58.  2.  626).  — Dans 
le  cas  où  l’aliéné  aurait  un  tuteur,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  nommer  un  man- 
dataire spécial,  de  même  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  lui  donner  un  administrateur 
provisoire.  — Si  la  fonction  d’administrateur  provisoire  est  obligatoire  et  gra- 
tuite, il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  de  mandataire  spécial,  et  rien  ne  s’oppo- 
serait à ce  que  ces  fonctions  fussent  rétribuées.  — Quant  aux  administrateurs 
provisoires,  l’art.  3i  prononce  les  mêmes  causes  de  dispense  et  d'exclusion  (|ue 
pour  la  tutelle.  Le  tribunal  peut,  en  nommant  un  administrateur  provisoire, 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  (art.  34).  Le  procureur  de  la  Déj)u- 
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bliqne  doit  faire  iiisciârc  colle  liypollièqiie;  les  parents  ou  les  amis  pourraient 
sans  doute  requérir  aussi  à sou  délaut  celle  iiiscriution. 


Si  un  adininistraleur  provisoire  a été  nommé  à un  aliéné  placé  dans  un  éta- 
blissement,   

a à sii 


ment,  c est  a radministralcur  (pic  doivent  être  signitiés  les  actes  que  l’on 
ignitier  a cet  aliéné;  quant  à l’aliéné  (pii  n’a  pas  d’administrateur  provi- 
soire, les  signiticalions  doivent  être  faites  dans  les  termes  ordinaires.  11  peut 
arriver  (pie  des  tiers  ignorent  la  position  de  l’aliéné,  et  qu’il  (ist  pourvu  d’un 
administrateur  provisoire;  aussi  la  loi  laisse-t-elle  aux  tribunaux  le  soin  d’an- 
nuler ou  de  valider  les  siguitications  faites  à domicile  (Cliambéry, '22  déc.  180r)); 
il  en  serait  de  même  des  siguificalions  faites  directement  à la  personne  de 
l’aliéné  (Caen,  30  déc.  1857;  IJall.  58.  2.  147;  Sir.  58.  2.  025).  — Ku  cas  de 
décès  de  l’administrateur  provisoire,  serait  irrégulière  la  signification  faite  aux 
héritiers  de  cet  administrateur,  qui  n’ont  pas  qualité  pour  le  remplacer;  il 
en  serait  de  même  de  celle  faite  au  domicile  légal  de  l’aliéné  lorsque  l’auteur  de 
l’acte  sait  qu’il  n’y  habite  plus;  elle  doit  être  faite  à l’aliéné  dans  l’établissement 
où  il  réside  (Cass.,  13  mars  1805).  — L’art.  173»  du  Code  de  commerce  règle 
les  formalités  à remplir  pour  les  protêts;  il  n’y  est  pas  dérogé  ici. 

Il  importe  de  remarquer  dans  quels  termes  l’art.  33  prescrit  la  nomination 
par  le  tribunal  du  mandataire  spécial;  les  personnes  non  interdites  placées 
clans  un  établissement  d’aliénés  sont  par  cela  même  atteintes  d’une  incapacité 
provisoire,  il  faut  donc  charger  un  tiers  de  les  représenter  en  justice,  c’est  là  le 
rôle  du  mandataire  spécial.  S’agit-il  de  suivre,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur,  sur  une  action  déjà  engagée  au  moment  du  placement  dans  la 
maison  d’aliénés,  alors  la  nomination  du  mandataire  spécial  est  obligatoire,  le 
tribunal  ne  saurait  s’y  refuser;  il  en  est  de  même  s’il  s’agit  de  défendre  à une 
action  intentée  postérieurement.  S’agit-il  au  contraire  d’intenter,  dans  l’intérêt 
de  l’individu  séquestré,  une  action  mobilière  ou  immobilière,  alors  cette  nomi- 
nation est  purement  facultative  pour  le  tribunal  et  doit  n’avoir  lieu  qu’en  cas 
d’urgence.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  celte  distinction  : dans  le  premier 
cas  l’individu  séquestré  a formé  sa  demande  alors  qu’il  avait  encore  le  plein 
exercice  de  ses  droits,  il  faut  y donner  suite  ; ou  bien  il  a été  attaqué  soit  avant, 
soit  après  sa  séquestration,  il  faut  bien  le  défendre  ; dans  le  second,  au  contraire, 
il  est  question  de  l’engager  volontairement  dans  un  procès,  on  n’agira  en  son  nom 
que  s’il  y a absolue  nécessité, et  si  l’urgence  ne  permet  pas  d’attendre  sou  retour 
à la  santé,  le  tribunal  appréciera  cette  nécessité  et  cette  urgence.  Mais  dans  aucun 
oas  il  ne  peut  être  procédé  contre  l’aliéné  sans  qu’il  soit  régidièrement  repn';- 
senté,  sous  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure;  si  donc  les  personnes  que  la 
loi  charge  du  soin  de  faire  nommer  le  mandataire  ne  remplissent  pas  ce  devoir, 
le  demandeur,  avant  de  poursuivre  sur  sa  demande,  devra  s’adresser  au  tribunal 
et  faire  procéder  à cette  nomination,  qu’il  s’agisse  de  défendre  à une  action  déjà 
intentée  ou  à une  demande  nouvelle  (Paris,  23  mai  1873  ; Dali.  74.  5.  24  ; Sir. 
73.  2.  248). 

C’est  au  tribunal  du  domicile  de  la  personne  détenue  dans  une  maison 
d’aliénés,  et  non  au  tribunal  du  lieu  où  est  située  cette  maison,  qu’il  appartient 
de  nommer  le  mandataire  spécial  chargé,  aux  termes  de  l’art.  33,  de  le  repré- 
senter eu  justice  (Cass.,  4 mai  1870). 

Le  tribunal  peut  légalement  désigner  un  simple  mandataire  spécial  pour 
suivre  au  noiii  d’une  personne  detenue  dans  une  maison  d aliénés  sui  un  appel 
antérieurement  interjeté  par  clic,  encore  bien  qu’il  s’agisse  d’un  jugement  de 
séparation  de  corps,  il  n’est  pas  nécessaire  de  lui  nommer  un  curateur  ou  un 
tuteur  : 
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„ AUeiulu  que  la  dame  11...  a iiilerjeté  appel  le  18  janv.  1870,  avant  l’époque  où  elle  .a  été  con- 
duite dans  un  étaldisscmcnt  d’aliénés;  que  par  jugement  du  30  juillet,  B...,  notaire,  a été,  aux 
termes  des  art  32  et  33  de  la  bi,  nommé  à la  fois  administrateur  provisoire  des  biens  de  ladite 
dame  et  mandataire  si)écial  pour  suivre  son  appel  ; que  l’aliéné  non  interdit  et  phnm  dans  un 
établissement  d’aliénés  est  assimilé  au  défendeur  à l’interdiction  (jui  a subi  le  premier  interro- 
«aloirc  iirescrit  par  l'art.  .WG  du  Code  civil,  et  auquel  a été  nommé  un  administrateur  provisoire 
pour  in'ondrc  soin  de  sa  personne  et  de  scs  biens;  qu  il  suit  de  là  que  le  legislateui,  tant  (|u  il 
reste  un  espoir  de  guérison,  n’.a  pas  voulu  contraindre  la  famille  a iccoui  ii  à la  mesure  si 
‘'■rave  de  l’interdiction;  qu’il  assigne  même  une  durée  de  trois  ans  de  plein  droit  et  même 
plus,  selon  les  cas,  aux  pouvoirs  de  l’ndministratcur  provisoire;  que  si  ces  pouvoirs  semblent 
limités  à la  gestion  des  biens,  la  surveillance  delà  personne  devant  être  plus  partiailièrcmcnt 
conliéc  à un  curateur  à faire  nommer  en  outre  conformément  à l’art.  38,  il  ressort  des  disposi- 
tions de  ce  même  article  que  la  mission  du  curateur  consiste  uniquement  à veiller  à ce  que  les 
revenus  de  l’aliéné  soient  employés  a adoucir  son  sort  et  à accéléici  sa  guéiison,  et  a ce  qu  il 
soit  rendu  au  libre  exercice  de  scs  droits  des  que  sa  situation  le  peimcttia,...  ipic  Li  sitUiition 
de  l’aliéné  étant  tonte  favorable,  il  importe  que  la  protection  organisée  par  le  législateur  ne 
tourne  pas  à son  détriment,  et  ne  lui  crée  pas  l’impossibilité  d’ester  dans  tous  procès  intéres- 
sant sa  personne,  sa  capacité,  ses  droits  civils  on  sa  famille;  qu’en  ce  qui  concerne  le  manda- 
taire spécial  pins' particulièrement,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  selon  la  distinction  à la 
fois  prudente  et  nécessaire  de  l’art.  33,  sont  plus  ou  moins  étendus  selon  que  le  procès  est 
intenté  en  demandant  dc|)uis  le  placement  de  l’aliéné  dans  l’asile,  on  selon  que  la  contestation 
a été  antérieurement  engagée,  ou  encore  qu’étant  |)ostérieureau  plac.'’incnt  elle  est  intentée  contre 
lui  par  un  tiers;  qu’au  premier  cas  le  mandataire  spécial  ne  peut  agir  que  s’il  y a urgence  et  en 
matière  mobilière  ou  immobilière  seulement;  ([u’au  deuxième  cas  au  contraire  son  mandata 
l’elfet  de  représenter  l’aliéné  s’applique  à toute  action  judiciaire  de  quelque  nature  qu’elle 
soit;  qu’il  n’est  point  admissible  en  cil'et  (|ne  la  justice  une  fois  saisie  puisse  être  entravée 
jamais  dans  son  cours  au  préjudice  du  tiers  demandeur  ou  de  l’aliéné  lui-même  ; qu’au  cas 
actuel  l’instance  engagée  avant  le  placement  de  l’aliéné  doit  être  menée  à lin  sons  i)cinc  d’en- 
courir les  péremptions  les  plus  compromettantes  pour  scs  droits;  (|u’il  ressort  de  là  que  R... 
en  sa  qualité  de  mandataire  spécial  doit  être  admis  à reprendre  l’inslance  sans  qu'il  soit  besoin 
de  procéder  soit  à la  nomination  d’un  curateur  à la  personne,  lequel  n’aurait  p.as  de  pouvoirs 
suffisants, soit  à la  poursuite  en  interdiction  et  à la  nomination  d’un  tuteur  à l’interdit.  » (Paris, 
21  avr.  1872;  Dali.  72.  2.  181;  Sir.  72.  2.  135.) 


Une  darne  P...  avait  formé  contre  son  nuri  nue  demairde  en  sépai’ation  de  corps;  peu  après 
elle  avait  été' placée  dans  une  maison  d’aliénés,  le  mari  s’emparant  de  ce  fait  soutint  i|u’clle  ne 
pouvait  plus  ester  personnellement  en  justice  et  qu’elle  devait  êli-e  représentée  par  un  manda- 
taii’C.  11  fut  fait  droit  à cette  prétention  et  le  tribunal  nomma  à la  dame  P...  un  mandataire, 
spécial  (|ui  reprit  rinstance.  P...  soutint  alors  ipic  ce  mandataire  n'avait  pas  qualité  pour 
agir.  Le  tribunal  de  Caen  i-ejeta  cette  exception  le  15  mai  1875  par  le  jugement  suivant: 
« Attendu  que  P...  s’appuie  niiiquement  sur  nue  exception  de  droit  tirée  de  ce  (|ue  L...  comme 
mandataire  spécial  nommé  à la  ilamc  P...  à l'elfet  de  suivre  l’instance  en  séparation  de  corps 
par  elle  intentée,  serait  cependant  sans  qualité  pour  la  représenter  dans  cette  instance,  par  la 
raison  qu’il  s’agirait  d’une  action  essentiellement  personnelle  à ladite  dame  P...  i|ui  seule  en 
principe  pourrait  l’exercer,  et  cependant  en  fait  ne  le  pourrait  pas  à raison  de  l’état  particulier 
on  elle  se  trouve;  attendu  que  cette  nouvelle  lin  de  non-rec.'voir  du  sieur  P...  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  l’esprit  et  les  termes  mêmes  de  celle  qu’il  a antérieurement  opposée  à 
sa  femme  et  qui  a été  admise  par  le  tribunal  ; ipie  si  cette  nouvelle  e.xception  pouvait  êtia; 
également  admise,  il  en  résulterait  celte  énormité  iiuc  la  dame  P...  se  trouverait,  quant  à ses 
]dns  graves  intérêts,  réduite  à l’impossibilité  d’obtenir  justice,  et  serait  ainsi  mise  hors  la  loi 
pour  \in  temps  indéfini,  c’est-à-dire  aussi  longtemps  que  le  trouble  de  son  état  mental,  sans  être 
suffisant  pour  motiver  son  interdiction,  pourrait  nécessiter  son  maintien  dans  une  maison 
d’aliénés;  — attendu,  en  droit,  que  cette  exception  et  le  résultat  inique  auquel  elle  aboutirait 
sont  manifestement  repoussés  par  l’esprit  général  de  la  loi  de  1838  et  le  texte  spécial  de  son 
art.  33; — attendu,  en  etfet,  que  cette  loi  a eu  pour  but,  d’une  part,  de  régler  en  vue  de  l’in- 
lérêl  général  les  conditions  de  l’entrée  cl  du  maintien  forcé  dans  une  maison  d’aliénés,  de 
tout  individu  interdit  ou  non  interdit  dont  l’étal  d’aliénation  compromettrait  l’ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  et,  d’autre  part,  d’organiser  dans  un  intérêt  de  tutelle  social,  les  mesures  de 
légitime  protection  que  peut  réclamer  la  situation  des  personnes  atteintes  d’une  maladie  mentale 
suffisante  i)onr  appeler  des  soins  particuliers  et  exiger  leur  piacenient  dans  une  maison  de 
santé  sjjéciale,  mais  susceptibles  d’une  guérison  plus  ou  moins  prompte,  et  en  tous  cas  insuffi- 
sante pour  motiver  leur  interdiction;  — que  vainement  on  objecte  (luc  la  pensée  dominante  de 
la  loi  a été  seulement  de  subvenir  par  des  mesures  temporaires  aux  nécessités  du  moment,  sans 
que  l’avenir  puisse  être  engagé  par  rien  de  définitif;...  que  cela  n’est  vrai  qu’en  ce  qui  concerne 
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les  choses  (le  inire  iidiniiiistration  cl  ne  s’a|)|)lii[ue  pas  aux  mesures  dont  l’objet  exige  unrèghj- 
mcul  dtHluitif;  que  tel  (ssl  nolammcut  le  cas  où  il  s’agil...  de  suivre  les  instances  dans  hjsquellcs  ils 
étaient  engagés  au  moment  de  leur  internement, ou  de  défendre  aux  actions  dirigécscontre  eux; 
que  c’est  pour  cela  (pic  radmjiiistratciir  provisoire  n’a  pas  (lualilé,  A ce  titre,  pour  soutenir  les 
instances  en  leur  nom,  cl  que  l’art.  3:J  a réglé  tout  particulièrement  les  coiiditious  dans  les- 
quelles ils  seraient  représentés  dans  ces  instances;...  que  ce  serait  retourner  contre  ces  personnes 
la  protection  dont  la  loi  a voulu  les  entourer,  que  de  proclamer  que  jamais,  tant  qu’elles  seraient 
dans  cette  position  intermédiaire,...  elles  ne  pourraient  ni  personnellement  ni  par  leur  manda- 
taire légal  ester  en  justice  en  toute  matière  où  l’action  qu’il  s’agirait  de  suivre...  pourrait  être 
considérée  comme  exclusivement  personnelle,  et  spécialement  en  matière  de  séparation  de 
corps,  puisque  avant  cette  loi  tout  individu  même  atteint  d’aliénation  mentale  et  placé  dans  une 
maison  de  santé  conservait  juridiquenicnt  sa  capacité...  tant  qu’il  n’était  pas  frappé  d’inter- 
diction,... et  (pi’aii  cas  où  il  était  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  il  pouvait,  avec  l'assistance  de 
ee  conseil,  lester  en  toute  matière  ; — qu’une  pareille  interprétation  de  la  loi  de  1838  serait  con- 
traire... à l’ordre  public...  et  à l’intérôt  sacré  de  la  famille,  puisqu’elle  conduirait  à cette  con- 
séquence qu’une  femme  pourrait  impunément  installer  la  débauche  au  domicile  conjugal  et  le 
peupler  d’enfants  adultérins;...  que  loin  qu’il  en  soit  ainsi  l’art.  33  est  par  la  généralité  et  la 
clarté  de  son  texte  en  concordance  avec  l’esprit  de  la  loi;...  que  la  formule  impérative  du 
1®''  alinéa  équivaut  à ces  mots  : « toute  confestation  judiciaire  quelconque,  toute  action  quel- 
conque» ; qu’il  s’ensuit  que  le  mandataire  arf  litem  a qualité  pour  suivre  toute  instance  engagée., 
antérieurement,  et  pour  répondre  à toute  action  engagée  postérieurement,  sans  qu’il  puisse 
y avoir  lieu  à aucune  distinction  à raison  de  la  nature  de  telle  ou  telle  action. 

Sur  l’appel,  la  Cour  : « Attendu,  en  droit,  ([uc  l’art.  33  dispose  que  le  tribunal,  sur  lademande 
de  l’administrateur  provisoire  ou  du  ministère  public,  désignera  un  mandataire  spécial,  à l’effet 
de  représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement  d’aliénés  qui 
serait  engagé  dans  une  contestation  judiciaire  au  moment  du  placement;  que  ces  expressions 
(<  contestations  judiciaires  » sont  générales  et  comprennent  les  instances  en  séparation  de 
corps  comme  toutes  les  autres  instances;  que  pour  s’en  convaincre  il  suffit  de  se  reporter  à la 
dernière  disposition  de  cet  art.  33  et  d’en  comparer  les  termes  avec  ceux  de  la  première;  que 
dans  celle-ci  le  législateur  ne  s’occupe  que  des  instances  introduites  avant  la  séquestration;  que 
dans  celle-là  au  contraire  il  prévoit  le  cas  d’une  action  à intenter  après  la  séquestration;  et 
n’admet,  dans  celle  dernière  hypothèse,  que  l’introduction  d’instances  ayant  pour  objet  des 
intérêts  pécuniaires;  que  la  raison  en  est  que  lorsqu’il  s’agit  de  questions  purement  person- 
nelles dont  chaque  individu  est  appréciateur  souverain,  elles  ne  doivent  être  soulevées  que  par 
celui  qu’elles  concernent;  mais  que  lorsqu’il  les  a lui-même  portées  devant  les  tribunaux,  alors 
qu’il  jouissait  de  la  plénitude  de  scs  fonctions  intellectuelles,  sa  volonté  étant  ainsi  manifestée, 
elles  doivent  être  résolues  sur  la  poursuite  d’un  mandataire  spécial  qui,  d’ailleurs,  offre  toutes 
les  garanties  puisqu’il  est  désigné  par  la  justice  elle-même;  que  s’il  en  était  autrement  la 
maladie  mentale  qui  frapperait  un  individu  assurerait,  notamment  en  matière  de  séparation  de 
corps,  l’impunité  à des  actes  aussi  attentatoires  à la  morale  publique  qu’à  l’intérêt  des  familles, 
et  ferait  ainsi  tourner  contre  les  aliénés  la  protection  que  la  loi  de  1838  a voulu  leur  accor- 
der »,  confirme  le  jugement  (Caen,  0 nov.  1875;  Sir.  76.  2.  35;  Dali.  76.  2.  133;  Gai.  des  trib., 
17  déc.  1875). 


La  séquestration  dans  une  maison  d’aliénés  n’est  souvent  que  le  prélude  de 
mesures  plus  graves;  l’espoir  de  la  guérison  a disparu;  cet  état  provisoire 
ne  peut  se  prolonger  davantage,  et  il  faut  définitivement  faire  prononcer  l’intei- 
dictioii.  Contre  qui  celte  demande  devra-t-elle  être  formée?  Pas  de  difficulté  si 
l’individu  qu’il  s’agit  d’interdire  n’est  pas  détenu  dans  une  maison  d’aliénés, 
Faction  doit  être  intentée  contre  l’insensé  lui-même  qui  jouit  encore  légalement 
de  rintégrité  de  ses  droits  (voy.  page  11).  S’il  est  séquestré  la  solution  est 
plus  douteuse.  Considérera-l-ou  la  demande  en  interdiction  comme  une 
demande  ordinaire?  11  faudra  alors  appliquer  la  loi  de  1838,  faire  nommer  un 
mandataire  spécial,  et  suivre  contre  lui  seul  l’action  en  interdiction.  Doit-on 
décider,  au  contraire,  non-seulement  que  la  demande  en  interdiction  est  une 
demande  essentiellement  personnelle,  ce  qui  ne  suffirait  pas,  nous  l’avons  vu  en 
parlant  de  la  séparation  de  corps,  mais  encore  que  c’est  une  demande  soumise 
à une  procédure  toute  spéciale  réglée  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procéduie.^ 
Alors  la  loi  de  1838  ii’esl  pas  applicable;  la  persouue  qu’il  .s’agit  d’interdire,  • 
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quoique  déleiiuc  clans  une  maison  d’aliénés,  doit  être  seule  mise  en  cause  sans 
l’assistance  d’un  mandataire  spécial. 

Longtemps  ce  dernier  système  a été  admis  sans  soulever  d’objections  sérieuses  : 
« Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  que  la  loi  de  1838  ne  s’ap- 
plique qu’à  une  position  intermédiaire  créée  dans  l’intérêt  de  l’aliéné  dont  les 
familles  hésitent  à provoquer  l’interdiction,  mais  qu’elle  n’a  modifié  en  rien  le 
Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  poursuite; 
que  la  demande  en  inlerdiclion  reste  dès  lors  soumise  au  droit  commun  et  aux 
règles  qui  lui  sont  spéciales;  qu’aucune  disposition  de  loi  n’exige  que  celui  dont 
on  poursuit  l’interdiction  soit  représenté  par  un  mandataire,  et  que  les  forma- 
lités substantielles  de  celte  procédure  sont,  au  contraire,  exclusives  d’une 
pareille  prétention,  puisqu’il  est  indispensable  que  l’imbécile  ou  l’aliéné  soit 
examiné  dans  sa  personne  elle-même  par  les  magistrats  chargés  d’apprécier  sa 
situation;  que  c’est  donc  à bon  droit  qu’il  a été  décidé  que  P...,  en  sa  qualité 
de  mandataire  spécial,  était  sans  qualité  et  n’avait  pas  droit  d’intervenir  dans  la 
demande  en  interdiction  formée  contre.  » (Nancy,  4 juill.  1860;  Dali.  63.  5.  :23.) 
On  peut  aussi  invoquer  par  analogie  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
15  mars  1858,  qui  décide  que  dans  une  instance  en  interdiction  il  n’est  pas 
nécessaire  de  mettre  en  cause  le  conseil  judiciaire  (voy.  page  :23).  Cependant 
en  1874  le  tribunal  de  la  Seine,  fi'appé  sans  doute  du  grand  nombe  de  jugements 
par  défaut  prononcés  en  matière  d’interdiction,  a jugé  qu’il  y avait  lieucl’appli- 
ijuer  la  loi  de  1838  et  de  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  donné  à la 
personne  séquestrée  un  mandataire  spécial  à l’effet  de  la  représenter  : « Sta- 
tuant sur  les  réquisitions  du  ministère  i»ublic  et  en  tous  cas  d’office:  Attendu 
quel)...  non  interdit  est  placé  dans  une  maison  d’aliénés;  qu’aux  termes  de 
l’art.  33  de  la  loi  de  1838  les  individus  qui  se  trouvent  dans  cette  situation  doi- 
vent être  pourvus  d’un  administrateur  spécial  à l’elfet  de  les  représenter  en 
justice,  que  cette  disposition  est  générale  et  comprend  tous  les  procès  déjà 
engagés  ou  qui  sont,  après  leur  placement,  dirigés  contre  eux;  qu’il  n’y  a pas 
a distinguer,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  s’ils  se  défendent  sérieusement  ou 
non,  ou  s’ils  sont  suffisamment  défendus;  (|ue  la  demande  en  interdiction  est 
certainement  l’une  des  actions  les  plus  gi'aves  qui  j)uissent  être  intentées  contre 
eux,  et  que  la  garantie  que  la  loi  prescrit  de  leur  donner  est  plus  nécessaire 
encore  dans  un  procès  de  cette  importance...,  surseoit  à statuer  jusqu’à  ce  qu’un 
mandataire  spécial  ail  été  régulièrement  désigné  pour  représenter  D...  » (Trib. 
de  la  Seine,  :25  juin  1871-). 

Si  le  premier  système  a l’inconvénient  de  laisser  l’insensé  renfermé  dans  une 


une  question  aussi  importante,  le  soin  de  sa  défense.  La  Cour  de  Paris  a jugé 
avec  raison  que  la  présence  de  la  personne  à interdire  étant  substantielle  dans 
la  piocédure  d interdiction,  1 individu  séquestré  n’est  pas  valablement  représenté 
par  un  mandataire  spécial,  qu’en  conséquence  doit  être  annulé  le  jugement  d’in- 
terdiction rendu  contre  le  mandataire,  et  sans  que  l’aliéné  ait  "été  mis  en 
cause. 

‘î” ^ 'l’aliénés;  postérieuremenl  son  père  avait  réuni  le 

rZ  il  avait  alors  fait  nommer  un  mamla- 

ièm..i  Z 'lemande  en  interdiclion  .pii  fut  accueillie  par  le  Iri- 

nrindal  iiZnZi  l’i"s‘''''ee  dérivant  de  ce  que  le 

i.iulal.iii  . .pcend  nanra.l  pu  valablement  représenter  Léon  R...  pour  défendre  à rinlerdiction  . 
bii.  et  Lu. J Méil.  lég.  — 10"  kimt.  ■■  " 
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coiisiilcninl  ((uc  lu  loi  de  1838  u eu  |K)ur  objet  de  créer  aux  aliénés,  dans  leur  iiitéiôt  et  dans 
des  vues  d’onlre  public,  nue  silualion  léjrale  particulière  dislincte  de  riiiterdictioii  ; qu’elle  a 
autorisé,  nioyenuaut  de  saj^es  garaulics,  le  pbiccmeut  des  aliénés  dans  des  établisseinenls  publics 
ou  privés  destinés  nu  traitement  des  maladies  mentales,  et  qu’elle  a régi  cette  situation,  toutr 
en  dehors  du  droit  civil  ordinaire,  par  un  ensemble  de  dispositions  relatives  ou  à l’administra- 
tion des  biens,  ou  a la  protection  de  la  personne  de  l’aliéné;  mais  que  dans  l’intention  du 
législateur  elle  n’a  eu  nidlemeut  à s’appliquer  à la  matière  de  l’interdiction,  en  modiliant  à cet 
égard  la  procédure  exceptionnelle  tracée  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure;  — considé- 
rant (luc  ce  serait  étendre  cette  loi  au  delà  de  son  but,  que  d’admettre  i(ue  les  tribunaux 
pussent,  en  vertu  do  son  art.  33,  nommer  un  mandataire  spécial  chargé  de  représenter  l’aliéné 
présumé  dans  la  procédure  d’interdiction  ; (pic,  ((uelque  généraux  que  soient  les  termes  de 
l’art.  33,  ils  doivent  s'entendre  dans  les  limites  de  la  matière  que  la  loi  a entendu  régler;  que 
l’organisation  de  la  procédure  d’interdiction  telle  qu’elle  résulte  des  Codes  civil  et  de  procédure 
répugne  à ce  que  l’iustancc  puisse  se  suivre  avec  nu  mandataire  de  justice  qui  serait  substitué 
au  défendeur;  qu’en  clTet  la  présence  de  la  personne  dont  l’interdiction  est  demandée  est  sub- 
stantielle dans  cette  procédure;  (|ue  c’est  cette  personne  qui  est  à e.xamincr;  (|ue  c’est  à elle 
([UC,  indispensablement,  les  premiers  actes  de  la  procédure,  consistant  dans  la  reipiête  en  inter- 
diction et  l’avis  du  conseil  de  famille,  doivent  être  signifiés;  que  c’est  elle  encore  qui  doit  être 
mise,  par  l’interrogatoire,  en  présence  directe  du  juge;  et  qu’elle  demeure  jusqu’au  bout,  dans 
le  système  de  la  loi,  l’acteur  nécessaire  du  litige;  qu’on  ne  saurait  induire  de  la  loi  toute  spé- 
ciale de  1838,  faite  pour  une  situation  légale  différente,  que  dans  la  procédure  si  éminemment 
personnelle  de  l’interdiction,  il  puisse  dépendre  des  tribunaux  d’exclure  à aucun  moment  du 
débat  la  partie  dont  l’interdiction  est  poursuivie,  de  mettre  à sa  place  son  représentant,  et  de 
lui  enlever,  à son  insu,  le  droit  de  défendre  elle-même  à une  demande  où  il  s’agit  de  sa  capacité 
et  de  sa  liberté  civile;  que  ce  serait  là  porter  une  grave  atteinte  à la  liberté  des  personnes, 
préjuger  en  partie  l’interdiction,  et  moins  réaliser  au  profil  du  défendeur  à l’interdiction  une 
garantie  qu’ouvrir  la  porte  à de  dangereux  abus;  — qu’il  y a donc  lieu  d’annuler  comme  entaché 
de  nullité  substantielle  le  jugement  d’interdiction  rendu  hors  la  présence  de  la  partie  » ( l’aris, 
13  avril  1875;  Sir.  75.  1.  197;  Dali.  75.  2.  233). 


M.  l’avocat  général  Ilémar  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire  a développé 
avec  talent  un  troisième  système.  Il  a pensé  que  dans  cette  matière  tonte  excep- 
tionnelle de  l’interdiction  il  y avait  lieu  de  combiner  la  loi  de  1838  avec  la  p<’0- 
cédnre  spéciale  prescrite  par  les  Codes  civil  et  de  procédure;  qu’il  devait  être 
nommé  un  mandataire,  mais  ([ue  la  personne  dont  on  demandait  l’interdiction 
devait,  elle  aussi,  être  mise  en  cause  ; le  mandataire  complétant  ce  que  la 
défense  pourrait  avoir  d’insuffisant,  et  le  jirétendu  aliéné  n’étant  pas  obligé  de 
s’en  rapporter  à ce  mandataire  et  pouvant  présenter  lui-même  sa  défense.  La 
Cour  n’a  pas  eu  à se  prononcer  d’une  manière  formelle  sur  ce  système;  mais  il 
est  permis,  de  penser  ci  la  lecture  des  considérants  de  l’arrêt,  qu’il  n’aurait  pas  été 
accepté  par  elle,  et  l’on  peut  dire  que,  dans  l’état  actuel  de  la  jurisprudence,  la 
demande  en  interdiction  formée  contre  une  personne  enfermée  dans  une  maison 
d’aliénés  continue  à devoir  être  inlentée  contre  cette  personne  elle-même,  qu’il 
n’y  a pas  lieu  d’appliquer  la  loi  de  1838  et  de  lui  nommer  un  mandataire  spé- 
cial pour  défendre  à cette  demande,  que  dans  aucun  cas  l’instance  ne  pourrait 
être  engagée  contre  le  mandataire  seul  (voy.  Gaz.  des  trib..  2 sept.  1874  — .> 


et  9 févr.  1875  — 27  août  1875.) 

Aux  termes  de  l’art.  893  du  Code  de  procédure,  la  requête  en  interdiction  et 
l’avis  du  conseil  de  famille  doivent  être  signifiés  à la  personne  dont  on  poursuit 
l’interdiction  avant  qn’il  soit  procédé  à son  interrogation;  celte  signification 
doit  être  faite  à la  personne  elle-même  ou  à son  domicile;  si  l’aliéné  a conservé 
son  domicile  d’origine  chez  son  père,  le  père  demandeur  à rinterdiction  fait 
valablement  celte  signification  à l’aliéné  dans  l’établissement  on  il  est  place, 
dans  ces  conditions' il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  faite  k sa  personne 
même  ; « Considérant  que  Léon  R...  avait  conservé  son  domicile  d’origine  chez 
son  père;  ([u’aucnn  autre  domicile  qui  aurait  été  le  sien  n’est  indiqué;  que  R.  • 
père  «yanl  à faire  à son  fils  la  signification  exigée  par  l’art.  893,  s’est  abstenu 
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avec  raison  de  faire  celte  significalion  à son  propre  domicile,  qni  était  en  même 
îemns  celui  de  son  fils,  et  a fait  signifier  les  actes  dont  il  s’agit  a Léon  R...  dans 
l’établissement  d’aliénés  où  celui-ci  était  placé;  que  celle  signification  déter- 
minée par  des  convenances  de  loyauté  évidentes,  a eu  lien  dans  la  seule  demeure 
où  elle  pouvait  être  reçue  par  la  partie  à laquelle  elle  s’adressait  ; que  1 exploit  a 
ainsi  satisfait  aux  vœux  de  l’art.  61  du  Code  de  proc.  civ.  et  a 1 art.  3o  de  la  loi 
de  4838;  qu’il  résulte  enfin  des  documents  de  la  cause  que  ces  significations  ont 
été  portées  à la  connaissance  de  Léon  R...,  et  ont  ainsi  rempli  leur  but  (arrêt 
déjà  cité,  Paris,  13  avril  1875);  voyez  également  l’arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
30  décembre  1857  (Sir.  58.  'i.  625 ; Dali.  58.  2.  147). 

La  Cour  de  Metz  a jugé,  le  8 déc.  1868,  que  le  mandataire  spécial  nommé 
par  justice  n’a  pas  qualité  pour  transiger;  il  en  serait  de  même  de  l’administra- 
teur provisoire:  cela  ne  paraît  pas  souffrir  de  difficulté  ; mais  elle  a jugé  en 
même  temps  que  l’administrateur  provisoire  des  biens  d’un  aliéné  non  interdit 
ne  pouvait  céder  à l’amiable  un  office  dont  l’aliéné  serait  titulaire,  même  avec 
l’aiitorisalion  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal;  mais  à côté  de 
cet  arrêt  qui  paraît  rendu  dans  des  circonstances  toutes  spéciales  qui  justifient 
cette  solution,  il  faut  placer  deux  décisions  ministérielles,  l’une  du  45  févr.  1819 
d’après  laquelle  lorsqu’un  titulaire  vient  à être  frappé  d’aliénation  mentale, 
c’est  à la  famille  à traiter,  et  à défaut  de  la  famille  au  tribunal  à s’occuper  de  la 
transmission  de  la  charge;  l’autre  du  48  jiiill.  184-5  qui,  par  application  de 
l’art.  32  de  la  loi  de  1838,  autorise  la  famille  à faire  nommer  à l’aRéné  un  admi- 
nistrateur qui  exerce,  en  vertu  des  pouvoirs  à lui  conférés,  le  droit  de  présen- 
tation; une  troisième  décision  ministérielle  du  9 juin  1857  d’après  laquelle 
l’administrateur  provisoire  peut  procéder  régulièrement  à la  cession  de  l’office 
après  avoir  consulté  le  conseil  de  famille  dont  la  délibération  doit  être  homo- 
loguée; enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  juin  1865  qui  reconnaît  à l’ad- 
ministraleur  provisoire  le  pouvoir  de  vendre  l’uftice  avec  la  seule  autorisation 
du  tribunal. 

Aux  termes  de  l’art.  36,  lorsqu’une  personne  non  interdite  placée  dans  un 
établissement  d’aliénés  n’a  pas  d’administrateur  provisoire,  le  président,  à la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commet  un  notaire  pour  la  représenter 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  qui  peuvent  l’intéresser. 
Cet  article  pourrait  paraître  implicitement  reconnaître  à l’administrateur 
provisoire  le  droit  de  représenter  l’aliéné  dans  les  inventaires  et  les  partages, 
et  par  suite  d’accepter  les  successions  qui  peuvent  lui  écheoir,  ce  qui  serait  en 
contradiction  avec  les  pouvoirs  limités  que  l’art.  32  confère  à cet  administrateur, 
et  ce  qui  dépasserait  aussi  les  pouvoirs  d’un  mandataire  spécial;  mais  on  s’ac- 
corde généralement  à décider  que  l’art.  36  ne  s’applique  qu’au  cas  où  il  s’agit 
de  successions  antérieurement  acceptées  par  l’aliéné  avant  sa  séquestration  ; 
ipie  pour  les  successions  ouvertes  postérieurement  leur  acceptation  dépasserait 
les  pouvoirs  d’un  administrateur  provisoire,  d’un  mandataire  spécial,  ou  d’un 
notaire  commis  par  le  président;  qn’il  faut,  pour  arriver  à un  partage  régulier  de 
ces  successions,  procéder  d’abord  à l’interdiction  et  à la  nomination  d’un  tuteur; 
ce  n’est  pas  là,  ajoule-t-on,  un  oubli  de  la  loi;  elle  a ordonné  toutes  les  mesures 
provisoires  à prendre  dans  les  cas  ordinaires;  aller  au  delà  c’eût  été  en  réalité 
remplacer  complètement  et  d’une  manière  indirecte  le  chapitre  de  l’inlerdic- 
I'  lion.  C’est  là  ce  ([n’a  décidé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  15  nov.  1870  que 
I nous  avons  cité  page  93 
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La  Cour  d’.Vix  a ccpeiulanl  jugé,  le  0 juill.  1865,  que  « l’aiT.  :{:j  iic  disliiigue 
pas  eulre  les  diverses  coiileslalious  judiciaires,  el  s’applique  inêiiie  au  cas  où  il 
s agit  de  l’action  eu  compte  el  partage  d’une  succession  ouverte  postérieure- 
moul  au  placement  de  l’aliéné,  encore  bien  (pie  cette  action  se  compliquAt  d’une 
demande  eu  délivrance  de  legs;  (pi’eii  pared  cas  les  héritiers  qui  intentent 
1 action  ne  sont  pas  obligés  de  laire  nommer  au  préalable  un  mandataire  spé- 
'•ial;  qu’ils  introduisent  valablement  leur  demande  eu  la  signifiant  à l’aliéné  et 
à son  administrateur  provisoire,  sauf  au  tribunal,  une  l'ois  l’instance  commencée, 
à nommer,  meme  d’olticc,  un  mandataire  spécial;  que  si  la  nomination  du  man- 
dataire spécial  n’a  pas  eu  lieu  eu  première  instance  où  l’aliéné  et  son  adminis- 
trateur provisoire  ont  été  jugés  par  défaut,  elle  peut  être  faite  en  appel  sur  la 
demande  de  l’administrateur  provisoire.  » 


Le  notaire  nommé,  lorsqu’il  n’y  a pas  d’administrateur  provisoire,  a des  pou- 
voirs définis  : d’une  part,  il  ne  peut  agir  qu’à  raison  des  invenlaii’es,  comptes 
et  liquidations  pour  les(iuels  il  a été  commis;  d’autre  part,  et  pour  l’accomplis- 
sement de  cette  lâche,  il  a des  pouvoirs  plus  étendus  qu’un  administrateur  pro- 
visoire, puisqu’il  peut  agir  en  justice. 

Les  pouvoirs  conférés  par  les  articles  que  nous  venons  d’examiner  cessent  de 
plein  droit  dès  que  l’aliéné  n’est  plus  retenu  dans  l’etablissement;  ceux  conférés 
par  le  tribunal  expirent  au  bout  de  trois  ans,  même  si  le  séjour  se  prolonge, 
sauf  à être  renouvelés.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  administrateurs  provi- 
soires donnés  aux  personnes  entretenues  par  l’administration  dans  des  établis- 
sements privés  (art.  37).  — Il  est  évident  que  si  l’aliéné  sort  de  l’établissement 
avant  l’expiration  des  trois  ans,  les  fonctions  de  l’administrateur  nommé  par  le 
tribunal  cessent  aussitôt,  de  même  que  celles  de  l’administrateur  légal.  — Les 
actes  faits  par  l’administrateur,  le  mandataire  spécial  ou  le  notaire,  dans  l'igno- 
rance de  la  sortie  de  l’établissement,  seraient  valables.  — Si  les  fonctions  d’ad- 
ministrateur sont  forcées,  il  semble  juste  d’admettre  qu’au  bout  de  trois  ans 
on  pourra  se  refuser  à les  accepter  de  nouveau.  — Le  jugement  qui  renouvelle 
les  pouvoirs  d’un  administrateur  est,  comme  le  premier  jugement  qui  l’a  nommé, 
non  sujet  à l’appel  (Paris,  4 janv.  1851).  La  sortie  pouvant  avoir  lieu  sans  que 
l’aliénation  ait  cessé,  et  les  fonctions  de  l’administrateur  prenant  fm  par  la 
sortie,  il  en  résulte  que  l’aliéné  non  interdit  se  retrouve  à la  tête  de  ses  droits  et 
.sans  protection.  C’est  là  un  inconvénient,  mais  il  était  inévitable. 

L’aliéné  non  interdit,  enfermé  dans  un  établissement  d’aliénés,  peut  encore 
être  entouré  d’une  autre  protection  et,  aux  termes  de  l’art.  38,  un  curateur 
peut  lui  être  nommé  quand  même  il  aurait  déjà  un  administrateur  provisoire  et 
uu  mandataire  spécial.  — Les  héritiers  présomptifs,  quels  qu’ils  soient,  ascen- 
dants, descendants  ou  collatéraux,  ne  peuvent  être  nommés  curateurs.  Le  cura- 
teur a des  fonctions  bien  distinctes  de  celles  de  l’administrateur  ou  du  manda- 
taire spécial.  Ceux-ci  régissent  les  biens,  et  l’on  nommera  souvent  un  héritier; 
celui-là  veille  à la  personne,  et  ce  ne  sera  pas  un  héritier  qui,  par  cupidité, 
pourrait  u’avoir  pas  pour  le  malade  les  soins  nécessaires. 

iMalgré  toutes  les  protections  dont  la  loi  de  1838  a entouré  l’administralion 
provisoire  des  biens  des  aliénés,  cette  loi  ne  contient,  avec  raison,  aucune  dis- 
position qui  puisse  être  opposée  comme  fm  de  non-recevoir  à la  demande  en 
interdiction.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  surseoir  à statuer  sur  celle  demande,  par 
le  motif  que  l’administration  provisoire  ne  donnant  lieu  à aucun  reproche  et 
pouvant  se  prolonger  pendant  trois  ans,  c est  seulement  à celte  epoipie  qu  il  j 
aurait  nécessite  de  prononcer  l’interdiction  (jug.  du  trib.  de  la  Seine,  17  no- 
vembre 1866;  Gaz.  des  irib.  du  21  nov.). 
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L’art.  39  niodilie  l’art.  504  du  Code  civil  et  permet  d’attaquer,  pour  cause  de 
démence,  les  actes  faits  par  une  personne  non  interdite  placée  dans  nn  établis- 
sement d’aliénés,  quoique  cette  personne  soit  morte  sans  que  son  interdiction 
ait  été  provoquée,  et  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  pas  de  l’acte  môme. 
— Quant  aux  actes  faits  avant  l’entrée  ou  après  la  sortie,  ils  sont  soumis,  pour 
leui"  validité,  aux  règles  de  droit  commun.  — Ce  même  art.  39  apporte  aussi 
une  modification  importante  en  ce  qui  touche  la  prescription;  quoique  l’inter- 
diction ne  soit  pas  prononcée,  la  prescription  est  suspendue.  L’art.  39  ne  s’ap- 
plique qu’aux  actes  faits  pendant  la  séquestration;  mais  il  doit  recevoir  son 
application  que  l’aliéné  ait  été  placé  volontairement  ou  par  ordre  de  l’autorité 
dans  un  établissement  public  ou  privé,  qu’il  ait  ou  non  un  administrateur  provi- 
soire, qu’il  lui  ait  été  ou  non  donné  un  curaleur. 

Enfin,  le  ministère  public,  prolecteur-né  des  mineurs  et  des  interdits,  doit 
être  entendu  dans  toutes  les  instances  qui  intéressent  les  personnes  qui,  sans 
être  interdites,  sont  renfermées  dans  des  établissements  d’aliénés. 

L’article  41  contient  la  sanction  des  diverses  prescriptions  de  la  loi,  et  pro- 
nonce des  peines  contre  ceux  qui  y contreviennent.  Nous  avons  eu  occasion  de 
les  indiquer  en  examinant  ces  diverses  prescriptions.  — La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  le  18  févr.  1842,  que  l’art  341  du  Code  pénal,  qui  punit  des  travaux  forcés 
à temps  l’arrestation  et  la  séquestration  arbitraires,  ne  s’applique  pas  à celui 
qui,  sons  prétexte  de  l’état  de  démence  de  son  parent,  le  fait  arrêter  et  déposer 
dans  un  établissement  public  d’aliénés,  ou  dans  un  établissement  privé  autorisé 
à cet  effet,  après  avoir  rempli  les  formalités  voulues,  bien  qu’il  soit  reconnu 
qu’il  y a eu  abus  et  mauvaise  foi  de  sa  part;  que  cet  abus  peut  donner  lieu  seu- 
lement, suivant  les  circonstances,  ou  à >ine  artion  civile  en  dommages-intérêts, 
ou  cà  une  poursuite  pour  complicité  des  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  30  et 
41  de  la  présente  loi,  ou  pour  tous  autres  crimes  ou  délits  qui  pourraient  résulter 
des  circonstances  (Dali.  42.  I.  141). 

CHAPITRE  IL 

DES  AFFECTIONS  MENTALES  AU  POINT  DE  VUE  MÉDICO-LÉGAL. 

Nous  venons  d’indiquer  d’une  manière  générale  quelle  est,  en  droit  civil  et  en 
droit  criminel,  la  sitnalion  de  cenx  dont  la  raison  a subi  une  atteinte  plus  ou 
moins  grave,  de  quelle  protection  ils  sont  entourés,  de  quelles  incapacités  ils 
sont  frappés;  il  nous  laut  maintenant  exannner  rapidement  les  diverses  affections 
mentales  elles-mêmes. 


ARTICLE  PREMIER. 

01-;^  I,  AI.IÉ.NATION  MENTALE,  OU  DE  LA  FOLIE  PROPREME.VT  DITE. 

§ I.  — l»CN  diverse»  espèce»  d'aliéiiaUon  iiientaie. 

De  tout  temps  les  philosophes  ont  distingué  dans  l’organisme  humain  deux 
oidres  de  facultés  : les  facultés  intellectuelles  (le  principe  intelligent,  le  mens 
des  Latins)  dont  le  jeu  produit  le  phénomène  de  la  pensée  et  dont  le  cerveau 
est  1 organe;  et  les  facultés  affectives  et  morales  {animus)  qui  sont  le  principe 
de  la  volonté  et  de  l’activité  humaine,  mais  qui  n’ont  pas  un  centre  fixe  et  con- 
stant, comme  l’est  pour  l’intelligence  le  foyer  cérébral.  C’est  l’absence,  l’abolition, 
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OU  1a  lésion  générale  ou  parlielle  de  ces  lacidlés  qui  coiislituc  l’aliéiialioii  meii- 
(ale,  la  folie. 

Le  serait,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  page  1,  avoir  une  idée  très-fausse  de  la 
lolie  que  de  se  représenter  les  Ions  comme  des  êtres  continuellement  en  délire, 
ne  commettant  jamais  que  des  extravagances  ou  des  actes  ])lus  ou  moins  ré- 
préhensibles, sans  cesse  en  proie  à l’agitation  et  à la  fureur,  ou  plongés  dans  une 
sombre  etedrayante  mélancolie.  La  plupart  des  fous,  au  contraire,  ont  des  idées, 
des  passions,  des  déterminations  volontaires;  ils  sont  susceptibles  d’éprouver  la 
joie,  la  peine,  la  honte,  la  colère,  la  Irayeur  ; ils  savent  observer,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  tous  les  égards  et  toutes  les  convenances  de  la  société.— 
Presque  tous  les  aliénés  conservent  le  souvenir  des  choses  passées  et  en  font  le 
sujet  de  conversations  raisonnables,  lorsqu’on  les  met  sur  la  voie.  Beaucoup  con- 
servent la  mémoire  des  choses  présentes;  et  après  leur  guérison,  ils  étonnent 
souvent  par  les  remarques  qu’ils  ont  faites  dans  les  moments  mêmes  où  ils  sem- 
blaient le  plus  complètement  privés  de  leur  raison.  — Leurs  actions  les  plus 
extravagantes  sont  presque  toujours  fondées  sur  quelques  motifs,  déraisonnables 
il  est  vrai,  mais  raisonnables  à leurs  yeux,  dont  ils  donnent  ordinairement 
l’explication  lorsqu’ils  sont  rendus  à la  santé.  Presque  tous  ont  la  ferme  convic- 
tion que  tout  ce  qu’ils  sentent  et  tout  ce  qu’ils  pensent  est  vrai,  juste  et  conforme 
à la  raison;  et  les  preuves  les  plus  positives  ne  sauraient  les  faire  changer  d’opi- 
nion. Quelques-uns  cependant  sentent  le  désordre  de  leurs  idées  et  de  leurs 
affections,  et  s’affligent  de  n’avoir  pas  une  volonté  assez  forte  pour  les  réprimer. 
— Ils  sont  sujets  à des  paroxysmes  plus  ou  moins  fréquents,  caractérisés  par  de 
l’agitation,  de  l’emportement,  de  la  fureur;  et  souvent  ces  paroxysmes  sont 
causés  par  des  hallucinations,  c’est-à-dire  par  des  erreurs  des  senstiui  déter- 
minent des  erreurs  de  jugement.  Ils  croient  entendre  des  voix  qui  leur  parleni  ; 
ils  croient  voir  des  fantômes,  des  esprits,  etc.;  ils  crient,  ils  brisent,  ils  tuent,  ef, 
le  paroxysme  passé,  ils  tombent  dans  l’abattement.  Chez  d’autres,  l’altération  des 
sentiments  est  d’une  telle  nature  qu’elle  paraît  avoir  la  plus  grande  analogie  avec 
la  perversité,  telles  sont  la  folie  érotique,  la  folie  incendiaire;  on  les  accuse  de 
céder  à des  tendances  vicieuses,  de  se  laisser  entraîner  au  mal  par  des  passions 
coupables;  on  croit  avoir  devant  soi  un  criminel  à punir,  on  n’a  qu’un  malheu- 
reux fou  à contenir. 

Toutes  les  espèces  de  folie  peuvent  être,  du  reste,  rapportées  à trois  genres 
principaux,  l’imbécillité,  la  démence,  la  manie  {faluitas,  demenlia,  furor)  (1), 
auxquels  il  convient  aujourd’hui  d’ajouter  la  paralysie  générale. 

Souvent,  sous  la  dénomination  de  démence,  on  a compris  Vimbécillité  : elles 
ont  en  effet  des  caractères  communs,  l’abolition  ou  une  altération  profonde  de 
l’intelligence,  une  sorte  d’oppression  mentale,  et  cette  lenteur,  cette  atonie  qu’en- 
gendre toujours  la  débilité  accidentelle  ou  congénitale;  mais  elles  diffèrent 
essentiellement  par  leur  point  de  départ,  par  leur  mode  de  production.  L’imbé- 
cillité est  le  produit  d’une  anomalie  primitive  de  l’organisation  : ou  l’intelligence 
a fait  complètement  défaut,  ne  s’est  jamais  développée,  ou  bien  elle  a eu  un 
commencement  de  développement  et  s’est  soudainement  arrêtée  par  un  de  ces 
accidents  que  la  physiologie  cherche  vainement  à expliquer.  Dans  la  démence, 
au  contraire,  les  facultés  ont  eu  d’abord  leur  développement  normal,  puis,  par 


(1)  Le  mot  furor  avait  déjà,  dans  la  langue  judiciaire  des  Romains,  une  acception  très- 
large  : le  mot  furiosus  est  employé  dans  la  loi  des  Douze  Tables  comme  synonyme  de  notre 
mot  aliéné. 
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une  sorte  de  réaction,  elles  ont  successivement  dépéri.  L’une  et  l’autre  dillerenl 
de  la  manie  en  ce  que,  dans  celle-ci  il  y a vicieuse  associalioii  des  idées,  que 
dans  celle-là  il  n’y  a jamais  eu  association  des  idées,  ou  bien  elles  ont  cessé  de 

s’associer. 

1.  De  l’imbécillité. 

Esquirol  a distingué  deux  catégories  d imbéciles  : les  idiots,  les  crétins,  tous 
ces  êtres  qui  naissent  privés  du  principal  apanage  de  l’espèce  humaine,  et  les 
imbéciles  proprement  dits,  c’est-à-dire  tous  les  malheureux  chez  qui  1 on  peut 
découvrir  encore,  quoique  à un  bien  faible  degré,  quelques  idées  incomplètes, 
quelques  lueurs  de  sentiments  moraux.  — Les  idiots  ont  le  plus  souvent  un 
aspect  repoussant,  leur  laille  est  peu  élevée,  leur  constitution  faible,  leur  lêfe 
mal  conformée,  leur  crâne  très-petit,  leur  front  étroit,  aplati,  luyant  en  arrière, 
ou  au  contraire  beaucoup  trop  proéminent.  Ordinairement  lents  et  apathiques, 
ils  n’ont  une  énergie  momentanée  que  pour  s’abandonner  à des  mouvements  de 
colère,  n’obéissant  qu’à  des  impulsions  aveugles  et  n’ayant  de  penchants  qu’à  de 
brutales  lascivités.  — Aussi  déshérités  que  les  idiots  au  point  de  vue  intellectuel, 
les  crétins  n’ont  pas  les  excitations  périodiques  ou  passagères  que  l’on  observe 
chez  ces  derniers.  Dans  certains  cantons  de  la  Suisse  où  le  crétinisme  est  très- 
commun,  on  voit  les  crétins  calmes,  impassibles,  indiflérents  à la  curiosité  par- 
fois indiscrète  des  voyageurs.  Ils  semblent,  dans  leur  a|)atbie,  n être  sensibles 
qu’au  besoin  de  manger  et  de  boire,  et  ce  besoin  ils  l’expriment  par  des  cris  sans 
expression,  auxquels  la  présence  de  leur  énorme  goitre  en  avant  du  cartilage 
thyroïde  donne  un  caractère  de  sauvagerie  attristante.  — Les  imbéciles  sont 
moins  disgraciés  de  la  nature,  et  leur  infirmité  n’exclut  pas  toujours  l’aptitude 
à raisonner  sur  certains  objets,  ni  même  un  certain  degré  de  finesse  et  de  ruse; 
aussi  est-elle  plus  ou  moins  difficile  à coustater.  En  général,  cependant,  ils  ont 
dans  leur  physionomie  et  leur  maintien  une  sorte  de  stupidité  ; ils  sont  sujets  à 
des  tics,  à des  mouvements  automatiques;  ils  reviennent  sans  cesse  aux  mêmes 
idées,  se  servent  toujours  des  mômes  termes  et  souvent  avec  les  mêmes  inflexions 
de  voix.  Celui  qui  est  atteint  d’imbécillité  est  encore  plus  que  l’idiot  sujet  à des 
exaltations  sans  cause;  comme  lui  il  est  enclin  au  vol,  mais  il  le  commet  avec 
plus  d’adresse  et  de  dissimulation  (voy.  Ann.  d'hijij.  et  de  inéd.  lég.,  1830, 
t.  IV,  p.  300,  un  rapport  de  Marc). 

C’est  alors  surtout  que  le  magistrat  et  le  juré  ont  à bien  peser  le  degré  d’intel- 
ligence d’un  accusé  ; à bien  examiner  sa  constitution  physique,  son  caractère, 
ses  habitudes;  à s’enquérir  s’il  n’existe  pas  ou  s’il  n’a  pas  existé  des  idiots  ou 
des  imbéciles  parmi  ses  parents  (1);  si  la  mère  n’a  pas  éprouvé  pendant  sa 
grossesse  de  ces  vives  affections  morales  qui  peuvent  ébranler  la  raison  ; si  lui- 


(1)  Eugénie  Delacroix  était  traduite,  le  li-  avril  18i:t,  devant  la  Cour  d’assises  du  Pas-dc- 
Oalais  pour  avoir  empoisonné  scs  deux  frères  et  trois  autres  personnes  de  sa  famille,  en  mêlant 
de  l’arsenic  à la  farine  destinée  à faire  leur  pain.  Son  regard  olTrait  un  mélange  inexprimable 
de  méchanceté  et  d’idiotisme;  les  témoins  s’accordaient  à déclarer  qu'elle  avait  beaucoup  d’or- 
dre dans  sa  maison,  mais  qu’elle  était  drôle,  qu’elle  passait  pour  timbrée.  Deux  médecins, 
chargés  de  l'examiner  dans  la  prison,  n’avaient  pu  trouver  en  elle  aucun  signe  d’idiotisme  ou 
d’imbécillité;  et,  cependant,  un  médecin  qui  avait  eu  occasion  de  lui  donner  plusieurs  fois  des 
soins  citait  des  faits  qui  semblaient  prouver  un  dérangement,  une  anomalie  des  facultés  men- 
tales. De  plus,  la  mère  de  l’accusée  avait  été  traitée,  vingt  ans  auparavant,  pour  folie  complète, 
et  une  nièce  de  l’accusée,  âgée  d’environ  vingt-cinq  ans,  avait  toujours  été  privée  de  sa  raison. 
Eugénie  fut  acquittée. 
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même  n’a  pas  en  dans  son  enlance  de  violentes  convnlsions  on  des  fièvres  céré- 
brales qui  aient  pu  entraver  le  développement  de  ses  facultés  (I  ). 

II.  De  la  démence. 

La  démence,  loin  de  se  manifester  comme  la  manie  par  le  désordre  et  la  diva- 
i^ation  des  itlées,  a ponr  caractère  un  état  d’inertie  physique  et  morale,  d’affai- 
blissement on  d’abolition  plus  ou  moins  complète  de  l’intelligence.  La  mémoire 
ne  fournit  plus  de  matériaux  ; et  si  des  pensées  se  produisent  encore,  ce  n’est 
ponr  ainsi  dire  qn’cn  vertu  d’un  mouvement  fortuit  ou  automatique.  Ainsi,  les 
mots  que  prononce  l’homme  en  démence  se  suivent,  non  d’après  l’association 
des  idées,  qui  est  détruite,  mais  par  l’effet  d’une  simple  consonnance;  la  dési- 
nence d un  mot  en  appelle  un  autre  : l’àme  ne  s’approprie  rien  de  ces  informes 
produits.  Enfin  le  dément,  lorsque  sa  maladie  est  avancée,  ne  parle  même  plus 
qu’un  langage  inconnu  et  plein  de  confusion  (Leuret,  Leçons  sur  les  maladies 
mentales)-,  il  devient  impossible  de  saisir,  au  milieu  de  ce  chaos,  le  moindre 
vestige  de  jugement  et  de  liberté  morale. 

Mais  les  symptômes  de  la  démence  ne  sont  pas  toujours  aussi  évidents.  Quel- 
quefois l’individu  en  démence  conserve  à peine  un  souvenir  momentané  du  pré- 
sent, mais  sa  mémoire  lui  retrace  fidèlement  les  choses  antérieures  à l’ohlitéra- 
tion^de^ses  facultés.  Quelquefois  aussi  son  intelligence  semble  se  ranimer;  et 
dans  ces  courts  intervalles  d’excitation,  il  raisonne,  il  converse,  il  écrit  même 
avec  assez  de  bon  sens;  d’autres  fois,  entêté,  capricieux,  il  s’abandonne  sans 
sujet  à des  accès  de  colère  furieuse. 

Parfois,  pour  avoir  la  certitude  de  l’existence  de  la  démence,  il  faut  mettre 
l’intelligence  à l’épreuve.  Si  l’on  fait  écrire  une  lettre  par  un  individu  en  démence, 
on  voit  qu’il  oublie  des  mots,  qu’il  ne  peut  exprimer  ses  idées.  Parfois  aussi, 
lors  même  que  l’affaiblissement  intellectuel  est  déjà  très-prononcé,  les  malades 
continuent  à satisfaire  à leurs  besoins,  à travailler  très-bien  aux  ouvrages  qui 
leur  sont  familiers  ; quelques-uns  même  cultivent  encore  avec  quelque  succès  la 
peinture,  la  musique,  etc. 


lit.  De  la  manie.  , 

Chez  les  maniaques,  les  idées  obéissent  à un  élan  rapide  et  confus  dont  il  ne 
leur  est  pas  possible  d’arrêter  le  cours.  Tantôt  ils  sont  dans  un  état  d’exaltation 
analogue  à celui  que  produisent  le  café  ou  les  liqueurs  spiritueuses  prises  en 
petites  quantités  ; continuellement  en  mouvement,  parlant  avec  volubilité,  mais  en 
même  temps  avec  justesse,  ils  ont  mille  fantaisies  et  la  moindre  résistance  les 
irrite.  Tantôt,  habituellement  tranquilles,  ils  présentent  un  mélange  de  raison  et 
de  délire  que  l’on  a nommé  folie  raisonnante  : leur  attention  est-elle  fixée  sur 
un  objet  déterminé,  ils  retrouvent  leur  bon  sens  et  leur  capacité  intellectuelle; 
mais,  s’ils  sont  livrés  à eux-mêmes,  ils  s’abandonnent  à des  divagations  sans 


(1)  Épileptique  des  l’enfance,  LccoulTe  avait  donné  des  preuves  d’aliénation  dès  l’âge  de  cinq 
ans;  il  était  sujet  à de  violentes  attaques  convulsives;  toutes  ses  actions,  antérieurement  et 
postérieurement  à l’homicide  qu’il  commit,  dénotaient  une  extrême  faiblesse  de  caractère  : tout 
en  lui  indiquait  l’imbécillité  (voy.  les  journaux  11-14  déc.  1823).  — Joseph  de  l’Épine,  con- 
damné comme  incendiaire  (avr.  1826),  était  aussi  un  imbécile.  Les  dépositions  des  témoins,  les 
actes  mômes  qui  lui  étaient  imputés,  son  impassibilité  pendant  les  débats,  auraient  dû  appeler 
l’attention  sur  l’état  de  ses  facultés  mentales  (Georget,  Considérations  sur  la  liberté  morale, 
p.  20,  et  Discussion  médico-légale  sur  la  folie,  p.  131). 
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lin  ils  confondent  an  même  instant  les  temps,  les  lieux  les  personnes  ; üs  asso- 
cient les  idées  les  plus  disparales,  ils  tombent  dans  une  déraison  complété.  Tantôt 
leurs  idée,  sont  rapides,  incohérentes,  les  objets  extérieurs  font  a peine  impres- 
sLn  sur  leurs  sens  ; chez  eux,  le  souvenir  du  passé,  la  mémoire  des  choses  pré- 
sentes les  passions,  les  affections,  sont  peu  durables  ou  presque  nuis,  et  lors 
même’nue  l’on  parvient  à fixer  leur  attention,  on  obtient  rarement  des  réponses 
justes  aux  questions  qu’on  leur  adresse  : leurs  raisonnements  et  leurs  discours 

reposent  toujours  sur  des  idées  primitivement  fausses.  , . , . 

Il  peut  arriver  aussi  que  la  manie  soit  exempte  de  cette  incohérence  des  idees 
qui  en  général,  lui  est  propre,  et  qu’elle  se  révèle  seulement  par  une  exaltation 
maladive  des  facultés,  par  un  développement  insolite  et  une  sorte  d’éclat  inopiné 
de  Tintelligence  que  les  aliénistes  appellent  exaltation  maniaque  et  dont  1 en- 
thousiasme et  l’inspiration  poétique  et  musicale  que  les  anciens  qualifiaient  de 
délire  divin  peuvent  donner  une  idée  assez  exacte.  C’est  bien  au  sujet  de  celte 
folie  qu’on  serait  tenté  de  s’écrier  avec  Montaigne  : « De  qiioy  se  faicl  la  plus 
subtile  folie?  Que  de  la  plus  subtile  sagesse!  Des  rares  et  vifves  agitations  de 
l’ânie  naissent  les  plus  excellentes  manies  et  les  plus  destraquées  : il  n’y  a 
qu’un  demi-tour  de  cheville  à passer  de  l’une  cà  l’autre.  » 

C’est  qu’en  effet  le  genie,  apres  s etre  abandonne  à ses  inspirations  extrêmes, 
n’a  plus  qu’un  pas  à faire  pour  franchir  la  limite  qui  sépare  la  pensée  de  l’exal- 
tation morbide.  Ce  fil,  trop  tendu,  peut  se  briser,  et  1 artiste,  le  poêle,  le  sa\ant, 
le  philosophe  se  sont  changés  en  de  pauvres  insensés. 

Si  les  idées  de  cette  catégorie  de  maniaques  ne  rompent  pas,  dans  leur  cours, 
l’ordre  normal  de  leur  association,  elles  entraînent  bientôt  la  volonté  ; le  désordre 
des  actions  montre  bientôt  combien  celle-ci  est  opprimée,  et  ce  désordre  est  l’an- 
neau de  jonction  par  lequel  le  trouble  mental  dont  il  s’agit  se  rattache  à la  manie 
générale. 


Monomanie.  — Dans  la  monomanie,  l’égarement  de  la  raison,  au  lieu  d’èlre 
général,  n’est  que  partiel  : toutes  les  pensées  délirantes  du  monomaniaque  se 
rapportent,  comme  ce  mot  l’indique,  à une  idée  exclusive.  Il  paraît  sain  d’esprit 
tant  qu’il  n’est  pas  question  de  l’objet  sur  lequel  il  déraisonne  (I);  souvent  môme, 
sachant  que  ses  idées  passent  pour  extravagantes,  il  conserve  assez  d’empire  sur 
lui-même  pour  les  dissimuler. 

Toutefois,  dans  la  monomanie,  il  y a cela  de  particulier  que  l’égarement  de  la 
raison  porte  primitivement  sur  les  facultés  affectives;  que  c’est  particulière- 
ment la  perversion  d’nn  sentiment  moral  qui  domine  dans  le  délire  exclusif  du 
monomane  ; que  la  défiance,  la  crainte  ou  l’aversion  maîtrisent  sa  volonté  et 
deviennent  le  plus  souvent  les  mobiles  de  ses  actes  criminels  : de  là  les  mono- 
manies homicide,  incendiaire;  de  là  aussi  les  monomanies  ambitieuse,  éro- 
tique, etc. 


Folie  transitoire.  — La  folie  transitoire  n’est  pas,  dit  M.  Devergie,  celle  dont 
les  actes  peuvent’  se  manifester  accidentellement  chez  les  épileptiques  ou  les 
individus  adonnés  à l’ivresse,  ni  celle  qui  éclate  sous  l’influence  de  passions  per- 
sévérantes qui  ont  fini  par  dominer  la  liberté  morale,  ou  de  passions  brutales 
qui  corrompent  le  jugement  mais  ne  le  détruisent  pas  : l’iiomme  est  alors  maî- 


(1)  Brifrre  de  P.oismonl,  De  l'étal  des  facultés  dans  les  délires  partiels  ou  7nonomanies  {Ann. 
d'hijg.  et  de  méd.  légale,  oct.  1853). 
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Irisé  par  ses  penchants,  niais  il  a la  ronscience  de  ses  actes,  il  en  apprécie  encore 
la  portée  et  les  conséquences.  Nous  n’appellerons  pas  non  plus  folie  Iramiloire 
celle  qui  surgit  chez  ces  natures  mauvaises  sur  les([uclles  n’ont  d’innueiice  ni 
éducation,  ni  les  exemples,  ni  même  les  ohligations  qu’imposent  des  positions 
sociales  éininenles.  Ces  causes  expliquent  suffisamment  au  point  de  vue  médical 
idée  délirante;  elles  expliquent  jusqu’à  un  certain  point,  moralement  et  légale- 
ment, 1 iiruption  brusque  d un  acte  de  délire;  elles  peuvent  queh[uefois motiver 

des  circonstances  atténuantes,  mais  elles  ne  font  pas  disiiaraître  la  culpa- 
bilité. 111 

Ca  folie  tron.sitoii'e,  selon  M.  Devergie,  est  celle  qui,  sans  prodrome,  sans 
cause  appréciable  pour  le  monde,  survient  instantanément  comme  l’explosion  de 
la  foudre,  celle  dans  laquelle  il  y a passage  subit  de  la  raison  à la  folie  et  retour 
subit  de  la  folie  à la  raison;  mais  cette  instantanéité  complète  aux  yeux  du  momie 
ne  saurait,  ajoute-t-il,  l’être  pour  le  médecin.  Tout  individu  chez  qui  l’idée  d'un 
crime  a surgi  brusquement,  irrésistible  au  point  de  subjuguer  sa  volonté,  n’était 
pas  sain  d’esprit;  ses  antécédents,  ses  penchants,  ses  goûts,  des  habitudes  d’iso- 
lement, des  idées  de  suicide,  constituaient  chez  lui  une  prédisposition,  et  son 
esprit  en  était  obsédé  au  moment  de  l’explosion  de  l’idée  criminelle  ; chez  lui, 
selon  l’expression  de  M.  Lélut,  la  folie  était  encore  de  la  raison,  comme  la  raison 
était  déjà  de  la  folie  (1).  — Toutefois,  il  peut  arriver  que  la  folie  éclate  d’une 
manière  véritablement  subite  sans  que  rien  l’ait  fait  prévoir,  et  qu’après  un  accès 
elle  disparaisse  pour  ne  plus  revenir  : l’intelligence,  complètement  obscurcie  un 
instant,  reparaît  dans  tout  son  éclat,  mais  ces  cas  sont  rares,  à moins  qu’ils 
n’aient  été  provoqués  par  une  vive  et  soudaine  émotion;  on  doit  cependant  tenir 
compte  de  leur  possibilité  lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  en  désaccord  complet  avec 
toute  la  vie  d’un  individu. 

Ne  peut-on  pas  considérer  comme  une  première  atteinte  de  folio  transitoire  cet 
égarement  fugitif  de  la  pensée  qu’éprouvent  (pielquefois  des  hommes  que  tout 
annonce  être  doués  déjà  plus  saine  raison?  Pourquoi,  en  effet,  n’en  serait-il  pas 
des  affections  mentales  comme  des  affections  physiques?  On  parle  sans  cesse  de 
morts  survenues  en  quelques  heures,  de  morts  subites,  d’apoplexies  fou- 
droyantes, pourquoi  n’y  aurait-il  pas  aussi  des  folies  instantanées  (2)?  Nous 
éprouvons  quelquefois  de  ces  douleurs  vives,  poignantes,  qui  nous  saisissent 
subitement  et  passent  comme  un  éclair,  pourquoi  n’y  aurait-il  pas  aussi  des  folies 
passagères?  « Il  est,  disait  un  magistrat  célèbre (Bellart),  des  fous  que  la  nature 
a condamnés  à la  perte  éternelle  de  leur  raison,  et  d’autres  qui  ne  la  perdent 
qu’instantanément  : il  n’est  de  différences  entre  ces  deux  folies  que  celle  de 
la  durée.  » — « Ne  rencontrons-nous  pas  dans  la  société,  disait  Marc,  des 
hommes  raisonnables  et  d’une  irréprochable  moralité  qui  avouent  avoir  été  au 
moins  une  fois  dans  leur  vie  surpris  par  un  accès  d’extravagance  ou  même  d’atro- 
cité? » Lui-même,  homme  essentiellement  doux  et  bon,  Marc  ne  craint  pas 
d’avouer  que,  passant  un  jour  sur  un  pont  et  voyant  un  jeune  maçon  assis  sur  le 
parapet,'  il  fut  si  vivement  saisi  de  l’épouvantable  désir  de  le  pousser  et  de  le 
précipiter  dans  la  rivière,  qu’il  s’empressa  de  s’éloigner.  — Notre  célèbre  tragé- 
dien Talma  avait  éprouvé  un  effet  analogue.  — Pariset  et  Marc  citent  encore  un 
littérateur  distingué  qui,  en  contemplant  un  des  beaux  tableaux  de  Gérard,  se 


(I)  Devergie,  Où  commence  la  folie,  oit,  finit  la  raifon , dans  la  folie  transiloire  homicide 
(Ann.  d'tiijg.  et  de  méd.  lég-,  avr.  1859). 

{‘■2)  Boileau  de  Castelnau,  De  la  folie  instantanée  (Annal.  (Vliijg.  et  de  méd.  lég.,  1851, 
t.  XLV,  p.  “215et  137). 
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sentit  violenimeiit  entraîné  à crever  la  toile,  et  quitta  au  plus  vile  l’atelier  où 
était  exposé  ce  chef-d’œuvre.  La  volonté  triompha  de  ces  brusques  impulsions; 
mais  qui  peut  affirmer  qu’elle  eût  triomphé  longtemps,  et  que  dans  des  cas  sem- 
blables elle  triomphe  toujours?  De  là  à ces  actes  dont  les  auteurs  sont  traduits 
devant  les  tribunaux  quelle  distance  y a-t-il?  Celle  d’un  degré  de  plus  d’aberra- 
tion!... Combien  d’actes  qu’on  ne  sait  comment  qualifier  sont  accomplis  sous 
l’influence  de  ces  égarements  inexplicables! — Un  ouvrier  tranquille,  laborieux, 
heureux  dans  son  ménage,  se  lève  un  matin  et  se  met  à son  travail  comme  à 
l’ordinaire;  un  instant  après,  sans  aucune  contrariété,  sans  le  moindre  motif,  il 
lient  des  discours  incohérents  ; l’œil  hagard,  l’air  effaré,  il  se  précipite,  sur  sa 
femme  pour  la  tuer.  On  le  saigne,  on  lui  donne  quelques  soins  : à midi  il  est 
calme  et  s’endort  paisiblement;  le  soir  il  avait  le  libre  usage  de  toutes  ses  facul- 
tés, il  avait  tout  oublié.  — Un  homme  qui  s’était  couché  bien  portant,  se  réveille 
au  bout  de  quelques  heures,  se  lève  et  brise  tout  autour  de  lui,  malgré  les  obser- 
vations et  les  efl'orts  de  tons  ceux  qui  rentonrenl;  il  s’arrête  enfin  épuisé,  on  lui 
donne  des  soins,  et  le  lendemain,  à onze  heures,  il  se  réveille,  n'ayant  pas  le 
moindre  souvenir  des  scènes  de  la  nuit  {Journal  de  inéd.  et  de  chirnrg.  prat. 
de  Lucas  Championnière,  1833). 

Du  reste,  quelque  nets  et  tranchés  que  soient,  dans  certains  cas,  les  carac- 
tères des  iliverses  espèces  de  folie,  il  est  incontestable  que,  depuis  le  délire 
limité  jusqu’au  délire  le  plus  général,  comme  depuis  le  premier  degré  de  débilité 
intellectuelle  jusqu’à  la  démence  complète,  il  existe  une  multitude  de  nuances 
ou  de  degrés  intermédiaires;  que  non-seulement,  dans  beaucoup  de  cas,  il  est 
difficile  de  dire  si  tel  aliéné  doit  être  considéré  comme  maniaque,  ou  comme 
monomaniaque,  ou  comme  afl'ecté  de  démence,  mais  (jue  souvent  même  il  faut 
toute  l’expérience  deshommesqui  onlfait  une  étude  particulière  des  aberrations 
mentales  pour  constater  Vexistence  de  la  folie. 

Folie  raisonnante.  — Un  fait  bien  acquis  à la  science,  qui  dans  le  public 
donne  lieu  aux  paradoxes  les  plus  étranges,  qui  est  souvent,  pour  les  médecins 
aliénistes  les  plus  exercés,  une  cause  d’hésitation,  c’est  l’existence  d’une  variété 
d’aliénés  pouvant  parler,  venir,  agir,  pendant  un  temps  souvent  fort  long,  avec 
toutes  les  apparences  de  la  raison,  c’est  la  folie  raisonnante.  — A vrai  dire,  la 
folie  raisonnante  n’est  pas  un  genre  spécial  de  folie,  c’est  une  forme  que  peut 
affecter  bien  des  genres  divers  d’aliénation  mentale.  — Elle  est  assez  fréquente 
dans  le  premier  degré  de  la  manie  et  dans  la  période  prodromique  de  la  para- 
lysie  générale.  Les  individus  qui  en  sontatleints  parlent  avec  une  certaine  volu- 
bilité; ils  lont  des  réponses  ingénieuses,  parfois  spirituelles;  leurs  explications 
même  paradoxales  ont  un  air  de  vérité  ; ils  cherchent  à justifier  leurs  discours  et 
leurs  actes  par  des  explications  plausibles. 

La  manie  elle-même  présente  des  inter\Tilles  de  raison  assez  tranchés  pour 
induire  en  erreur  sur  l’état  véritable  de  l’aliéné;  de  plus,  la  forme  raisonnante 
de  la  folie  peut  s’observer  dans  la  manie  sans  qu’il  y ait  d’intervalle  réellement 
lucide. 

L hypochondrie  et  la  mélancolie  présentent  souvent  au  début  le  caractère  de 
la  folie  raisonnante;  les  malades  atteints  de  ces  deux  affections  conservent  alors 
es  appaiences  de  la  raison,  savent  discerner  le  juste  et  l’injuste  et  diriger  leur 
conduite  ; mais  leur  humeur  est  changée,  il  y a de  l’irritabilité  dans  le  caractère, 
une  tendance  à mal  laire.  La  mélancolie,  ou  monomanie  triste  (lypémanie), 

0 le  d assez  nombreux  exemples  de  folie  raisonnante  : ces  malades  conservant 
mlegrite  de  leur  intelligence  sur  beaucoup  de  points,  ayant  la  conviction  qu’on 
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lescioit  fous,  (loulaiil  (1  eux-mêmes,  se  leiumt  sur  leurs  gardes,  peuveiil  exercer 
assez  d empire  sur  leurs  pensées  pour  faire  croire  à la  persislance  de  la  raison. 
11  y a aussi  des  inélaucoliques  (pii,  au  milieu  des  nuages  de  leur  esprit,  ont  des 
l'claircies  de  raison  d une  assez  longue  dui’ée;  ils  |)euvent  alors  écrire,  parler  et 
agir  comme  des  hommes  sains  d’esprit.  C’est  celle  variété  d’aliénation  mentale 
fpi’on  appelait  autrefois  allenmnle,&t  qu’on  désigne  aujourd’hui  sous  le  nom  de 
folie  circulaire;  ils  pr()testenl  qu’ils  n’ont  jamais  été  malades,  ou  bien,  s’ils  re- 
connaissent que  leui  laison  a subi  quehpie  atteinte,  ils  déclarent  qu’ils  sont  par- 
faitement gneris,  et,  s ils  sont  détenus  dans  une  maison  d’alienés,  ils  demandent 
avec  insistance  a en  soitii.  Il  est  souveni  accède*  a leurs  vqmix,  mais  souvent 
aussi  on  se  voit  obligé,  au  bout  d’un  certain  temps,  de  les  renfermer  de  nouveau, 
ou  (pielque  catastrophe  vient  démontrer  que  la  guérison  n’élail  qu’apparente. 

On  a aussi  de  nombreux  exemples  de  folie  raisonnante  chez  les  malades  atteints 
de  délire  partiel,  de  monomanie  expansive,  chez  ces  malades  qui  se  figurent  être 
dieux,  empereurs,  réformateurs  ou  sauveurs  du  genre  humain;  chez  ceux  qui 
sont  atteints  de  monomanie  suicide,  ou  de  monomanie  homicide  : la  conception 
délirante  qui  engendre  l’idée  de  meurtre  se  justifie  alors  dans  l’esprit  du  malade 
par  des  raisonnements  qui  lui  paraissent  concluants  et  qui  seraient  en  effet  bien 
déduits  si  les  prémisses  n’étaient  fausses.  (M.  Brierre  do  Boismont  a donné  de 
nombreuses  observations  de  folie  raisonnante  dans  les  Annales  (l'injçjiène, 
janv.  et  avr.  1867.) 


IV.  De  la  paralysie  (Ucnérale. 

Les  trois  espèces  d’aliénation  mentale  que  nous  venons  de  signaler  sont 
aujourd’hui  classiques  et  répondent  parfaitement  aux  symptômes  divers,  perma- 
nents ou  variables,  par  lesquels  la  folie  se  traduit  à l’examen.  Il  est  une  autre 
variété,  dont  l’étude  complète  est  toute  moderne  et  qui  emprunte  dans  sa  mani- 
festalion  les  symptômes  de  la  démence,  de  la  manie  et  de  l’imbécillité,  elle  est 
caractérisée  par  des  lésions  encéphaliques  spéciales,  et  de  jour  en  jour,  à mesure 
que  l’observation  anatomo-pathologique  devient  de  plus  en  plus  sévère,  on  re- 
trouve dans  des  cas  de  folie  que  l’on  croyait  simple  les  altérations  de  la  paralysie 
générale  dont  on  ne  supposait  pas  l’existence. 

La  paralysie  générale  s’accompagne  d’un  certain  nombre  d’altérations  céré- 
brales, qui,  variables  dans  leur  siège,  sont  constantes  dans  leur  production,  et 
peuvent  se  résumer  dans  le  fait  d’adhérences  multiples 'des  méninges  par  l’inter- 
position de  fausses  membranes  épaisses,  à vaisseaux  rares  et  mal  organisés,  qui 
rattachent  d’une  manière  anormale  la  masse  du  cerveau  à ses  enveloppes  dont 
il  doit  être  séparé.  La  difficulté  d’isoler  cette  fausse  membrane  et  l’observation 
microscopique  des  cellules  nerveuses  de  la  masse  du  cerveau  ont  permis  à 
M.  le  docteur  Magnan,  dans  une  thèse  estimée,  de  voir  dans  la  paralysie  générale 
un  vice  de  nutrition  portant  sur  tout  l’organe  crânien  et  correspondant  exacte- 
ment à la  maladie  du  foie  connue  sous  le  nom  de  cirrhose,  dans  laquelle  l’hyper- 
trophie morbide  des  éléments  cellulaires  étouffe  la  substance  nerveuse,  en  pro- 
voque la  dégénérescence  graisseuse  et  en  prépare  la  désorganisation  totale. 

Quelle  que  soit  la  lésion  anatomique  de  cette  maladie,  la  jiaralysie  générale 
se  manifeste  sous  plusieurs  formes,  qui  sont  la  forme  expansive,  la  forme  mé- 
lancolique, la  forme  paralytique,  et  la  forme  congestive. 

A côté  de  ces  formes  diverses,  Marcé  note  une  forme  aiguë,  caractérisée  par 
une  série  de  symptômes  extrêmement  graves,  comparables  a ceux  de  la  fièvre 
lyphoïde  et  enlraînanl  la  mort  très-rapidement.  Cette  lorme,  intéressante  au 
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de  vue  médical,  en  ce  sens  qu’elle  établit  un  lieu  entre  1 encéphalite 
et  la  cirrhose  du  cerveau,  ne  touche  en  rien  aux  (piestions  de  la  médecine 


lpO*‘ll0  . 

Les’deux  premières  formes,  malgré  les  divergences  des  sentiments  moraux 
ciu’elles  revêtent,  ambition  ou  mélancolie,  ont  en  général  un  début  insidieux.  La 
forme  ambitieuse  a pour  caractères  des  inconséquences  llagrantes  dans  le  raison- 
nement au  point  que  « dans  ses  plans  d’avenir  le  paralytique  se  voit,  par  exemple, 
au  faîte'de  la  richesse  et  delà  puissance,  taudis  que  sa  femme  fait  les  ménagés  ». 
Dans  la  paralysie  mélancolique,  au  contraire,  la  tristesse  est  continuelle  et  le 
malade  n’a  de  défaillance  de  jugement  que  quand  il  s agit  de  spécifier  nettement 
les  causes  du  sentiment  qui  l’obsède. 

Dans  ces  deux  formes  de  paralysie,  on  voit,  au  bout  de  quelques  mois,  sur- 
venir des  troubles  de  la  motilité,'  qui  se  révèlent  d’abord  sur  les  muscles  du 
larynx  et  de  la  bouche.  La  parole  est  difficile,  embarrassée;  et  ce  bégayement, 
intermittent  d’abord,  marche  rapidement  vers  un  état  de  continuité  qui  appar- 
tient au  summum  de  la  maladie.  Les  pupilles  sont  constamment  dilatées;  mais 
cette  dilatation,  qui  n’est  pas  égale  des  deux  cotés,  témoigne  nettement  d’un 
travail  pathologiiiue  spécial  dans  l’hémisphère  du  côté  opposé  à la  paralysie  de 
l’iris.  M.  le  docteur  Austin  a cru  trouver  dans  l’examen  de  cette  dilatation,  sui- 
vant qu’elle  existe  à droite  ou  à gauche  {Ann.  médico-psycholog.,  a\n[  187“2), 
le  moyen  de  reconnaître  de  quelle  variété  de  paralysie  générale  il  s’agit.  Les 
altérations  de  l’iris  gauche  correspondraient  à l’excitation  maniaque  et  au  délire 
ambitieux;  celles  de  droite  indiqueraient  un  délire  mélancolique;  le  délire 
serait  mixte  quand  les  deux  yeux  sont  également  affectés.  La  valeur  de  ces 
ingénieuses  distinctions  n’est  pas  encore  positive  dans  l’état  actuel  de  la 
science. 

Les  altérations  de  la  motilité  sont  vagues  dans  la  première  période,  et  l’atten- 
tion du  médecin  est  rarement  appelée  sur  l’état  d’ataxie  dont  le  malade  est 
atteint,  état  qu’il  appelle  de  la  maladresse,  et  dont  sa  famille  ne  comprend  pas 
la  gravité.  — Ilubret  llodrigues  {Renie  médicale,  t.  11,  1838)  est  d’avis  que  les 
membres  supérieurs  sont  les  premiers  paralysés;  Marcé  pense  (lue  la  paralysie 
débute  simultanément  par  les  extrémités. 

Les  troubles  de  la  sensibilité  sont  peu  remarquables;  un  alTaiblissemeiit  con- 
testable de  la  vue  (Crozant,  Ann.  médico-psycholog.,  18 iO,  p.  132)  et  une 
anesthésie  générale  étendue,  tels  sont  les  seuls  symptômes  que  l’oii  constate 


dans  le  début. 

La  variété  paralytique  se  distingue  des  précédentes  par  l’absence  de  concep- 
tions délirantes  au  début  et  par  la  prédominance  des  troubles  de  la  motilité. 
Mais  cette  absence  de  conceptions  n’esl  jamais  que  momentanée  ; elles  survien- 
nent plus  tard  d’une  manière  fatale,  et  la  maladie,  (pie  quelques  médecins  ont 
appelée  paralysie  généralesans  aliénaiion,  ne  nous  parait  point  reposer  sur  un 
nombre  suffisant  d’observations. 

La  variété  congestive  se  manifeste  parfois  d’emblée,  sous  la  forme  d’une  con- 
gestion cérébrale,  plus  souvent  elle  complique  une  des  trois  variétés  précédentes. 
Elle  se  présente,  dit  Marcé,  auquel  nous  empruntous  de  nombreux  détails 
{Trailé  pratique  des  maladies  mentales,  1852),  sous  la  forme  comateuse,  sous 
la  forme  convulsive,  ou  sous  la  forme  hémiplégique.  Elle  se  distingue  des  con- 
gestions cérébrales  ordinaires  par  le  délire  maniaque,  ambitieux  ou  mélancolique, 
qui  lui  succède. 

Le  diagnostic  de  la  paralysie  générale,  au  début,  présente  souvent  de  grandes 
diflicultés.  Lclte  période  de  début,  heureusement  désignée  sous  le  nom  de 
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pétiotle  médico-légale  do  la  jiai’alysio  générale,  s’accoiii|iagiie  parfois  d’idées 
déliraiiles  qui  poiisseiil  les  individus  (|ui  en  sonl  atteints  à des  actes  criminels 
dont  la  justice  leur  deinaiide  compte.  11  importe  donc  ipio  le  médecin  s’attache  à 
recherclier  tous  les  signes  qui  [leuvent  révéler  la  maladie  à celte  époque. 

Le  docteur  A.  Foville  a rapporté  six  observations  de  paralytiques  généraux  qui, 
sous  riniluence  de  ces  conceptions  délirantes,  avaient  commis  des  actes  délictueux 
ou  criminels  et  pour  lesquels  un  examen  médico-légal  très-attentif  fut  néces- 
saire. Chez  run  d’eux  poursuivi  sons  l’inculpation  de  tentative  de  viol,  il  y avait 
une  rémission  complète  au  moment  de  son  incarcération.  Cependant,  remis  en 
liberté,  il  fut  bientôt  repris  d’accidents  qui  entraînèrent  rapidement  la  mor». 
L’inégalité  des  pupilles,  dans  ces  cas,  est  un  signe  de  grande  valeur  (A.  Foville. 
Conlribntioii  à l'étude  médico-légale  de  la  paraliisie  générale,  in  Ann.  d'Iij/g. 
et  de  méd.  lég.,  2'  série,  t.  XLVII). 

La  période  moyenne  de  la  paralysie  générale  a pour  caractère  l’exagération  de 
la  variété  de  délire  qu’elle  présentait  dans  les  premières  semaines  et  l’extension 
tle  la  paralysie  limitée  primitivement  aux  extrémités.  C’est  alors  que  la  variété 
mélancolique  se  complique  d’une  invincible  impulsion  au  suicide,  qui  tantôt 
survient  brusque  et  décisive  au  milieu  d’un  état  mélancolique  extrême,  et  qui 
tantôt  arrive  progressivement,  de  telle  sorte  qu’on  peut  en  suivre  les  degrés 
depuis  la  tristesse  vague  jusqu’aux  angoisses  torturantes  d’une  persécution  ima- 
ginaire. Certains  muscles,  ceux  des  mâchoires  par  exemple,  entrent  dans  un  étal 
de  mouvement  continuel  ; d’autres  se  contractent,  et  la  force  du  malade  est  par- 
fois si  énergique,  qu’il  est  nécessaire  de  lui  mettre  la  camisole. 

Dans  la  période  terminale,  on  assiste  à une  destruction  lente  et  progressive  de 
l’individu:  le  délire  n’a  plus  la  vigueur  et  la  fermeté  des  premiers  jours,  l’ambi- 
tion s’énerve,  la  mélancolie  se  résigne  et  l’organisme  entier  s’affaisse  sous  les 
efforts  de  la  paralysie  qui  dominera  seule  désormais;  le  malade  ne  peut  plus  rien 
saisir;  la  marche  éprouve,  la  première,  de  la  gêne,  puis  la  coordination  des  mou- 
vements disparaît,  etla  station  est  impossible.  Les  matières  fécales  et  l’uriiic  s’é- 
chappent involontairement,  la  phonation  est  arrêtée,  l’intelligence  est  nulle  et  ne 
se  révèle  qu’à  peine  par  des  cris  stridents  ou  faibles,  qui,  à la  fin,  sont  proférés 
sans  conscience.  L’instinct  même  a disparu,  le  malade  refuse  toute  espèce  d’ali- 
mentation. 

La  mort  survient  soit  par  épuisement,  soit  par  l’extension  d’une  périencépba- 
lite  diffuse. 

L’introduction  d’aliments  mal  mâchés  ou  de  corps  étrangers  dans  les  voies 
aériennes  est  souvent  une  cause  de  mort.  La  durée  de  la  maladie  est  variable  : 
elle  ne  dépasserait  pas  treize  mois,  suivant  Calmeil,  et  douze,  suivant  Parchappe. 
Cette  durée  dépend  surtout  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  on  a 
entretenu  le  malade. 

La  paralysie  générale  ne  suit  pas  une  marche  uniforme  ; elle  présente  des  ré- 
mittences dans  les  deux  premières  périodes,  et  c’est  à ce  titre  qu’elle  offre  à la 
médecine  légale  un  intérêt  réel. 

Dans  la  première  période,  le  malade  peut  se  porter  à des  actes  de  violence 
contre  des  gens  qu’il  suppose  être  ses  ennemis;  la  conviction  des  immenses 
richesses  que  sou  délire  ambitieux  lui  attribue  peut  l’entraîner  à des  vols  et  à des 
erreurs  de  comptabilité,  qu’il  considère  en  sa  conscience  comme  des  emprunts 
ou  des  restitutions  légitimes,  et  qu’il  accomplit  avec  une  grande  habileté.  Mais 
le  plus  souvent  celte  habileté  se  trouve  en  faute,  car  l’intelligence  du  paralytique 
commence  à se  dégrader  et  l’on  trouve  des  traces  d’imprévoyance  inexplicable 
chez  un  voleur  raisonnable.  Les  fruits  du  vol  sont  entassés  au  hasard,  les  ma- 
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iTiies  Ips  accumulent  dans  une  cachette  qu’ils  oublient  bientôt  et  (|u  ils  décla- 
rent avec  la  plus  entière  bonne  foi,  lors  de  rinstruction,  ne  pouvoir  indiquer. 
\ ces' périodes  délirantes  peut  succéder  un  état  de  calme  qui  pourrait  faire  croire 
aune  guérison;  ce  n’est  qu’une  rémittence,  et  le  délire  reparaît  bientôt.  Mais  les 
troubles  de  la  motijité  ne  cessent  jamais;  ils  s’atténuent  simplement  pour  re- 
venir avec  plus  d’extension  que  dans  l’attaque  précédente.  Le  degré  de  la  rémit- 
tence et  la  durée  des  périodes  de  calme  doivent  être  pris  en  considération  quand 
il  s’agit  de  décider  de  la  mise  en  liberté,  de  la  levée  d’un  conseil  judiciaire  ou 
d’une  interdiction. 


g II,  — de  l’nliéiiotioii  iiientalo. 

D’après  les  observations  d’Esquirol,  plus  d’un  tiers  (peut-être  la  moitié)  des 
individus  qui  deviennent  aliénés  comptent  des  aliénés  parmi  leurs  proches 
parents,  et  apportent  eu  naissant  une  prédisposition  héréditaire  à cette  mala- 
die (1).  Chez  d’autres  la  cause  doit  en  être  recherchée  dans  de  grandes  frayeurs 
ou  de  vives  et  pénibles  émotions  éprouvées  par  la  mère  pendant  sa  grossesse. 

Sur  750  aliénées  de  la  Salpétrière,  7“2  l’étaient  devenues  à la  suite  de  couches. 
Le  plus  souvent,  dans  ce  cas,  la  maladie  n’éclate  qu’à  l’occasion  de  quelque  vive 
affection  morale,  mais  l’innuence  de  la  grossesse  et  de  la  parturition  ne  saurait 
être  contestée.  Esquirol  cite  une  dame  qui,  deux  fois  enceinte,  à chaque  fois  a 
été  aliénée  depuis  le  premier  jour  de  la  conception  jusqu’au  quinzième.  James 
Reid  a observé,  à Bedlam,  que,  sur  899  aliénées,  111  (plus  de  12  pour  100) 
l’étaient  devenues  à l’occasion  ou  par  suite  de  couches.  John  A\ebser  en  a 
compté  117  sur  282  (-12  pour  100).  Sur  2801  aliénées  entrées  à la  Salpêtrière 
de  1801a  1814,  on  en  comptait  G58  (plus  du  quart)  dans  le  même  cas.  Parmi 
les  égarements  transitoires  de  la  raison,  dit  M.  Sacase,  on  cite  généralement  le 
délire  maniaque  qui,  dans  les  accouchements,  suit  la  délivrance  de  la  mère. 
Une  fille  qui  ne  faisait  pas  mystère  de  sa  grossesse,  qui  avait  eu  soin  de  préparer 
une  layette,  se  couche  un  soir  tranquillement  à son  heure  accoutumée:  elle  ac- 
couche dans  la  nuit.  Le  lendemain  matin  elle  était  dans  son  lit;  l’enfant,  mutilé 
de  vingt  et  un  coups  de  couteau,  avait  été  jeté  dans  les  latrines.  Elle  avouait  son 
action,  et  répétait  tran(|uillement  qu’elle  u’avait  pas  fait  de  mal.  N’est-ce  pas  là,  se 
demande  Esquirol  qui  rapporte  ce  fait,  un  véritable  accès  de  délire?  (Voy.  aussi 
Marcé,  Delà  folie  des  femmes  enceintes  et  des  nouvelles  accouchées,  1858.) 

.\ussi  le  célèbre  chirurgien  'William  lluntcr  recommaudait-il  à ceux  qui  veu- 
lent apprécier  avec  justesse  les  actions  commises  sous  l’influence  dç  la  gros- 


(1)  CliaiTes  D...,  copiste,  Agé  de  trente-quatre  ans,  demeurait  avec  sa  mère,  avec  qui  il  vivait 
en  parfaite  intelligence;  il  était  généralement  estimé,  et  passait  seulement  pour  taciturne  et 
misanthrope.  Le  ü août  185:1,  il  entre  chez  une  de  scs  voisines,  femme  Agée  pour  laquelle  il 
professait  un  profond  respect;  il  referme  la  porte  sur  lui,  et  tirant  un  scalitel  qu’il  tenait  caclié 
dans  ses  vêtements  : « Faites  votre  prière,  dit-il  A la  femme  P...,  vous  allez  mourir.  » A l’éga- 
rement de  ses  yeux,  la  femme  P...  voit  le  danger  et  veut  fuir.  D...  la  renverse  et  lui  porte  huit 
coups  dans  la  poitrine.  Aux  cris,  on  était  accouru;  l’assassin  ouvre  la  porte  tenant  encore 
l’instrument  meurtrier,  et  dit  d’un  air  impassible  : « Je  viens  d’exécuter  la  volonté  de  Dieu; 
il  m’avait  chargé  de  lui  envoyer  cette  femme;  elle  n’a  commis  aucune  faute,  elle  ira  droit  à 
lui.  I)  Elle  expira  un  instant  après.  — Le  père  de  D...  était  mort  en  1835,  atteint  de  monomanie 
furieuse.  Son  frère,  Joseph  D...,  dans  un  accès  de  fureur  subite,  avait  frappé  d’un  coup  de  cou- 
teau un  jeune  homme  qu’il  ne  connaissait  aucunement,  et  qui  était  mort'sur-le-champ  ; il  y avait 
eu  ordonnance  de  non- lieu  motivée  sur  son  état  de  folie,  et  il  était  encore  détenu  à Bicètre  en 
1853,  A l’épo(iue  où  Charles,  pris  aussi  de  folie  homicide,  tuait  la  veuve  P... 
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sesse  et  de  l’accouclieniciil,  de  mellre  en  grande  partie  ces  aclioms  sur  le  compte 
de  la  situation  d’esprit  où  se  trouvent  les  reinnies  qui  les  commettent.  Voyez,  en 
ellet,  ce  qui  se  passe  chez  une  hile  ou  une  lemme  (|ui  a eu  nue  coupable  fai- 
blesse. A mesure  (pi  elle  perd  l’espùrance  de  s’ètre  méprise  sur  son  état  de 
grossesse,  obsédée  de  plus  en  plus  de  chagrins  qu’elle  est  obligée  de  concentrer 
en  elle-même,  elle  est  (piebpiel'ois  tentée  de  tinir  ses  tourments  par  le  suicide; 
mais  le  suicide  révélerait  son  secret  et  ne  ferait  qn’ajouter  à son  ojiprobre.  Au 
milieu  des  perplexités  ipii,  pendant  de  longs  mois,  ont  torturé  son  esprit,  le 
moment  fatal  la  surprend  : sa  raison  s’égare,  elle  se  réfugie,  éperdue,  dans  ([uel- 
(pie  coin,  elle  accouche  seule,  et  d’afl'reuses  angoisses  ébranlent  toute  son  orga- 
nisation; en  proie,  sans  assistance,  sans  soulagement  aucun,  à une  agitation 
liévreuse,  elle  arrache  de  son  sein  ce  corps  qui  la  déchire,  et  lorsqu’elle  recouvre 
ses  sens,  elle  retrouve  près  d’elle  son  enfant  sans  vie,  ou  bien  (si  son  idée  domi- 
nante, son  désir,  son  espérance  de  cacher  sa  faute  ne  l’ont  pas  abandonnée) 
surexcitée,  exaltée,  frappée  de  nouvelles  terreurs  par  les  cris  du  nouveau-né, 
elle  cherche  à étouffer  ces  cris,  (sa  main  crispée  voudrait  fermer  la  bouche  de 
sou  enfant,  sou  impuissance  irrite  sa  folie,  elle  devient  homicide,  sans  que  la 
réflexion,  sans  que  la  volonté  soient  pour  rien  dans  l’acte  qu’elle  a commis. 

On  a vu  quelquefois  la  continence  forcée  exalter  l’imagination  et  déterminer 
une  manie  furieuse.  En  sens  inverse,  les  excès  vénériens,  et  surtout  les  jouis- 
sances trop  précoces  et  la  masturbation,  peuvent  souvent  amener  la  démence. 

Les  coups,  les  chutes  sur  la  tête,  causes  fréquentes  d’inllammations  graves 
du  cerveau  ou  des  méninges,  sont  rarement  des  causes  directes  de  folie;  mais 
souvent,  vers  la  fin  ou  à la  suite  de  ces  phlegmasies  passées  à l’état  chronique, 
se  manifeste  une  démence  plus  ou  moins  complète. 

En  général,  de  toutes  les  causes  d’aliénation  mentale,  les  plus  fréquentes  sans 
contredit  sont  les  affections  cérébrales,  ou  une  altération  quelconque  de  l’organe 
encéphalique;  et  peut-être  pourrait-on  affirmer,  avec  Haslam,  que  c’est  toujours 
dans  ces  altérations  qu’il  faut  chercher  la  cause  primitive  du  trouble  de  l'intelli- 
gence (1).  — L’épilepsie  mérite  surtout,  sous  ce  rapport,  toute  l’attention  des 
médecins  et  des  magistrats.  Sur  8â9  épileptiques  qui  se  trouvaient  à la  Salpê- 
trière en  1813,  il  y avait  130  aliénées;  en  1822,  sur  332  épileptiques,  il  y avait 
2 monomaniaques,  04  maniaques,  145  eu  démence,  8 idiotes;  50  habituellement 
raisonnables,  avaient  néanmoins  des  absences  de  mémoire,  de  l’exaltation  dans 
les  idées,  parfois  un  délire  fugace;  00  ne  présentaient  aucun  désordre  de  l’intel- 
ligence, mais  étaient  irascibles,  capricieuses,  bizarres.  On  peut  donc  affirmer 
qu’en  général  les  épileptiques  n’ont  jamais  une  raison  parfaitement  saine  (2); 
qu’après' chaque  attaque  leurs  facultés  mentales  éprouvent  un  trouble  plus  ou 
moins  durable,  selon  que  la  maladie  est  plus  ou  moins  violente  et  que  ses  retours 
sont  jilus  ou  moins  fréquents;  enfin  que,  si  les  attaques  se  renouvellent  souvent, 
raliénalion  finit  par  être  permanente. 


(1)  Léger,  condamné  par  la  Cour  d’assises  de  Versailles,  au  mois  de  novembre  18'25,  pour 
l’homicide  le  plus  horrible  (jui  ait  jamais  été  commis,  présentait,  selon  Georget,  des  sym- 
ptômes évidents  d’aliénation  mentale;  et  en  clTet,  Gall  et  Esquirol  ont  trouvé,  à l’ouverture  de 
son  crâne,  des  adhérences  entre  le  cerveau  et  les  méninges,  (pii  ])rouvaicnt  une  encéphalite 
ou  une  méningite  déjà  anciennes. 

(-2)  Lccoutre  était  épileptique  (voy.  p.  lOi).  — Jean  Perrin,  épileptique,  traduit  devant  la  Cour 
d’assises  do  l’Indre,  au  mois  de  septembre  1813,  ])our  avoir,  a deu.\  époques  difTérentes,  portii 
des  coups  et  fait  des  blessures  à son  père.  Tut  acquitté  par  le  jury,  les  témoins  ayant  déclare 
(jiie,  dans  les  moments  qui  précédaient  ses  accès  d’épilepsie,  Perrin  ne  se  connaissait  pas 
iGasi.  (les  irib.,  10  sept.  1813). 
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Lfi  surexcitation  des  raciiltés  iiUellectiielles,  la  trop  gTande  contention  d’esprit, 
toutes  les  peines  morales,  toutes  les  soulîrances  physiques,  vives  et  prolongées, 
peuvent  être  considérées  comme  des  causes  prédisposantes  de  la  tolie.  Les  causes 
occasionnelles  les  plus  puissantes  et  les  plus  communes  sont  particulièrement 
les  IVaveurs  subites,  la  colère,  ramour  contrarié,  la  jalousie,  les  revers  de  for- 
tune fes  chagrins  domestiques,  les  remords  de  conscience,  1 ambition  deçue, 
les  outrages  éprouvés,  le  fanatisme  religieux,  la  terreur  que  jettent  dans  les 
esprits  faibles  des  prédications  imprudentes,  et  en  général  toutes  les  passions 
exaltées,  toutes  les  grandes  et  subites  perturbations  morales. 


g III,  ci  iluirt-lie  l'iiliôiialioii  iiiciiliilo. 

Quelquefois  l’aliénation  éclate  subitement,  en  apparence  au  moins,  et  sans 
cause  connue,  ou  tout  au  moins  son  invasion  suit  immédiatement  1 action  de  la 
cause  occasionnelle,  soit  que  cet  accès  d alienation  ne  se  renouvelle  plus  et  ait 
constitué  l’état  de  folie  transitoire,  soit  qu’il  révèle  tout  à coup  pour  la  première 
fois  un  état  de  démence  qui  doit  persister  (1). 

Presque  toujours  cependant  la  folie,  lors  même  qu’elle  se  déclare  rapidement, 
est  annoncée  par  quelques  symptômes  précurseurs.  Il  y a d abord  de  1 anxiété, 
de  la  céphalalgie,  de  l’insomnie,  de  l’agitation  ou  de  l’abattement.  Bientôt  le 
malade  parle  avec  volubilité  ; il  crie,  il  chante  : on  le  croirait  pris  de  vin,  si 
l’examen  des  circonstances  antérieures  et  la  durée  de  cet  état  mental  n indi- 
quaient la  nature  de  la  maladie.  Tel  est  plus  particulièrement  le  mode  d’inva- 
sion de  la  manie. 

D’autres  fois  la  raisonne  s’altère  que  peu  à peu,  et  souvent  avec  une  extrême 
lenteur.  Le  malade  lui-même  s’aperçoit  ordinairement  d’un  trouble  dans  ses 
facultés  intellectuelles,  d’un  changement  dans  ses  alfections,  et  particulièrement 
d’une  antipathie  pour  les  personnes  qu’il  chérissait  le  plus  auparavant.  Il  est 
obsédé  par  des  idées  bizarres,  par  des  penchants  insolites;  il  s’efforce  de  cacher 
ce  qu’il  éprouve,  il  continue  ses  occupations  habituelles;  il  cherche  à raffermir 
sa  raison  chancelante;  et,  durant  cette  lutte  secrète  sa  santé  s’altère,  le  sommeil 
se  perd;  chez  les  femmes  l’écoulement  menstruel  diminue  et  linit  par  se  suppri- 
mer. Cette  sorte  d’incubation  de  la  folie  peut  durer  fort  longtemps,  (luelquefois 
même  plusieurs  années;  et  souvent  pendant  tout  ce  temps  l’état  du  malade  est 


(I)  Painet,  arlisle  cli-amaliquc,  père  de  Tainille,  généralement  aimé  cl  estimé,  était  an  com- 
ble de  la  joie  : sa  voix,  longtemps  altérée,  lui  semblait  avoir  recouvré  toute  sa  pureté.  11  avait 
passé  à chanter  une  partie  de  la  nuit  : il  se  couche  et  s’endort  heureux;  puis  tout  à coup  il  se 
réveille  en  sursaut  en  s’écriant;  « Ma  femme!  mes  enfants!  ma  voix  est  perdue!  » Il  s’élance 
à terre,  en  proie  à une  affreuse  agitation  : il  se  saisit  d’un  poignard  appendu  à une  cheminée 
•près  du  berceau  de  ses  enfants,  et  les  immole  tous  les  deux  ; sa  femme  s’étant  élancée  au-devant 
de  lui,  il  l’étend  à ses  pieds  frappée  cinq  fois  de  son  arme  terrible.  Elle  avait  ouvert  sa  porte; 
à ses  cris  des  voisins  accourent;  il  se  rue  au  milieu  d’eux,  et  cinq  tombent  sous  ses  coups; 
puis,  au  moment  où  il  levait  le  bras  sur  un  sixième,  il  s’arrête  stupéfait  ; la  raison  semble  être 
revenue.  11  rentre  précipitamment,  regarde  avec  horreur  ses  enfants  massacrés  par  lui,  sa  femme 
expirante,  cl  se  porte  au  cœur  deux  coups  de  poignard  (Droit,  27  sept,  et  6 oct.  18i3). 

— Le  23  août  1850,  le  baron  T...,  qui  depuis  quelque  temps  était  taciturne,  mais  qui  n’avait 
jamais  fait  aucun  .acte  de  folie,  reçoit  la  visite  de  son  frère  et  de  son  neveu.  Ceux-ci,  croyant 
lui  être  agréables,  le  félicitent  sur  l’étal  de  sa  santé.  Tout  à coup  T...  se  lève  sans  que  rien 
puisse  expliquer  son  irritation,  ouvre  un  couteau-poignard  et  en  frappe  son  frère;  son  neveu 
s’élance  pour  garantir  son  père,  et  est  lui-même  blessé.  A peine  les  coups  étaient-ils  portés, 
ipic  f...,  comprenant  sans  doute  faction  qu’il  vient  de  commettre,  laisse  tomber  son  arme  et  se 
précipite  par  une  croisée. 

lia.  et  Cil.,  Méd.  lég.  — 10'  édit. 
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mécüimu  : on  allribue  à loule  autre  cause  (ju’à  la  loi ie  la  bizarrerie  de  son  carac- 
tère et  scs  actions  plus  ou  moins  extravagantes. 

Loisipi  une  fois  1 aliénation  est  déclarée,  elle  est  rarement  cviitinue;  il  v a 
souvent,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  des  alternatives  d’exacerbation 
et  de  remission,  ou  même  des  intermittences  complètes  assez  longues  pour  per- 
mettre aux  malades  de  reprendre  leurs  occupations  accoutumées. 

Lois  même  ([ue  les  accès  reviennent  a des  époques  indéterminées  et  que  leur 
invasion  est  subite,  le  malade  a presque  toujours,  quelques  instants  d’avance 
la  conscience  de  leur  approche;  et  l’on  a vu  des  individus,  dominés  pendant 
leur  accès  par  une  impulsion  irrésistible  à frajiper  ou  à briser,  à détruire  tout 
ce  (ju’ils  ont  sous  la  main,  demander  instamment,  au  moment  de  l’invasion, 
qu’on  les  mette  dans  l’impossibilité  de  nuire,  et  indiquer  ensuite  eux-mêmes 
le  moment  où  l’on  pouvait  leur  rendre  la  liberté. 

La  monomanie,  suivant  l’observation  d’Esquirol,  se  présente  sous  deux 
loi  mes  tliflei  entes  . 1”  laiitot  le  monoinaniaque  agit  avec  une  conviction  intime, 
bien  que  délirante  ; sou  imagination  est  égarée,  ses  raisonnements  sont  faux,  sa 
folie  est  évidente;  mais  il  obéit  à une  impulsion  réfléchie,  ses  actions  ont  un 
motif,  et  même  souvent  elles  sont  préméditées.  Effrayé  par  les  fougueuses  pré- 
dications d un  missionnaire  sur  les  peines  de  l’autre  vie,  un  pauvre  vigneron 
croit  ne  pouvoir  en  préserver  sa  famille  que  par  le  baptême  de  sang  : il  égorge 
ses  enfants  (Pinel,  Aliénation).  Un  autre,  nouvel  Abraham,  entend  un  ange 
qui  lui  commande  d’immoler  son  fils  sur  un  bûcher  : il  le  sacrifie  (Journal 
d'Hufeland).  Enfin,  pour  ne  citer  qu’un  fait  entre  mille  du  même  genre,  les 
Mommiers  de  la  Suisse  ont  prouvé  en  18^3  à quels  horribles  excès  peuvent 
encore  aujourd’hui  se  porter  des  esprits  faibles  égarés  jiar  des  doctrines  mys- 
tiques {Relation  des  atrocités  commises  dans  le  canton  de  Zurich,  en  1823,  par 
une  sorte  de  fanatiques).  D’autres  fois,  c’est  pour  se  réunir  dans  le  ciel  aux 
objets  de  leurs  affections  que  les  monomanes  donnent  la  mort  aux  personnes 
qui  leur  sont  les  plus  chères  et  se  la  donnent  ensuite  à eux-mêmes...  D’autres 
s’imaginent  qu’on  leur  a jeté  un  sort  (voy.  page  122);  d’autres,  ayant  résolu  de 
mettre  fin  à leur  existence,  commettent  un  homicide  pour  se  faire  condamner 
à la  peine  capitale  (1),  soit  qu’ils  craignent  que  le  courage  leur  manque, 
soit  afin  de  pouvoir  avant  de  mourir  se  réconcilier  avec  Dieu  (Esquirol,  Diction, 
des  sciences  méd.,  art.  Manie  et  art.  Suicide;  Chrichton,  An  inquinj  into  the 
nature  and  origine  of  mental  dérangement).  N’a-t-on  pas  vu  aussi,  dans  le 
même  but,  des  individus  s’accuser  d’un  homicide  qu’ils  n’avaient  pas  commis 
et  appeler  sur  leur  tête  la  peine  que  la  loi  inflige  aux  meurtriers  {Gaz.  des  trib., 
1"  janvier  1828)? 


(l)  P. . . n’ayant  pu,  à cause  de  son  inconduite,  obtenir  une  jeune  fdle  qu'il  espérait  épouser, 
parut,  les  jours  suivants,  avoir  la  raison  dérangée,  et  vouloir  se  suicider,  niais  deux  fois  le 
courage  lui  avait  manqué.  11  résolut,  puisque  la  débauche  était  la  cause  de  sa  disgrâce,  de  tuer 
une  fille  publique,  afin  d'être  condainné  à mort.  Le  11  juillet  1850  il  achète  un  couteau  et  va 
chez  une  fille  G. . . qu’il  avait  choisie  pour  victime.  Ne  la  trouvant  pas  chez  elle,  il  lit  rencontre 
d’une  fille  B...  qu’il  n’avait  jamais  vue;  il  l’aborde  et  lui  plonge  son  couteau  dans  la  poitrine. 
Quoique  son  crime  ait  été  commis  en  vue  d’une  condanmalion,  il  prit  la  fuite;  mais  fut  bientôt 
arrêté  et  expliqua  tranquillement  les  motifs  de  son  attentat.  — Le  17  septembre  1850,  la  femme 
Tissot  (de  la  commune  de  By,  département  du  Doubs)  rentra  dans  sa  maison  après  avoir  livré 
à un  fromager  son  lait  dans  leiiuel  elle  avait  mis  une  certaine  quantité  d’eau.  Tout  à coup, 
sans  proférer  une  parole,  sans  paraître  éprouver  aucune  émotion  violente,  elle  égorge  ses  trois 
enfants,  puis  se  plonge  à elle-même  un  couteau  dans  le  sein;  et  lorsque  son  mari  arrive, elle 
répond  à ses  questions  qu’à  la  vue  du  fromager  elle  a éprouvé  des  remords  d’avoir  altéré  son 
lait;  qu’ayant  déshonoré  sa  famille,  elle  a voulu  mourir  avec  ses  trois  enfants. 
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Tantôt  les  facultés  intellectuelles  du  monoinaniaque  ne  présentent  aucun 
désordre,  et  cependant  il  est  entraîné  par  un  penchant  irrésistible,  il  est  poussé 
par  un  instinct  aveugle  à telle  ou  telle  action  que  lui-méine  réprouve.  Obsédé 
j)ar  des  idées  de  vol,  d’incendie,  de  meurtre  on  de  suicide,  qu’il  s’etforce  en 
vain  d’écarter,  il  sent  toute  l’horreur  de  semblables  désirs,  et  cependant  sa  volonté 
est  vaincue  : sans  motifs,  sans  intérêt,  il  vole,  il  brûle,  il  tue,  il  verse  son  j)ropre 
sang  Aliénation  mentale,  p.  157;  Oall,  Fowc^<o«s  rfw  cmvrtî/,  in-8, 

t.  IV;  Marc,  Consultation  médico-légale  pour  H.  Cornier). 

Une  domestique  se  jette  aux  genoux  de  sa  niaitresse  et  lui  demande  en  grâce 
de  sortir  de  sa  maison  : elle  lui  avoue  que  toutes  les  fois  qu’elle  déshabille  l’en- 
fant confié  à ses  soins,  cet  enfant  pour  qui  elle  a toute  la  tendresse  d’une  mère, 
elle  éprouve  un  désir  pres(pie  irrésistible  de  l’évenlrer  (Marc.,  Ibid.;  — antre 
fait  semblable.  Gaz.  des  Irib.,  juin  1826). 

« Un  homme  doux,  aimable,  d’un  mérite  distingué,  tourmenté  de  pensées 
homicides,  se  prosterne  tous  les  jours  au  pied  des  autels,  implorant  la  bonté 
divine  pour  qu’elle  le  délivre  d’un  penchant  aussi  atroce,  dont  il  iTa  jamais  pu 
SC  rendre  compte  » (Marc.,  Ibid.). 

«Une  femme  de  la  campagne,  accouchée  depuis  peu  de  temps,  et  chérissant 
son  nouveau-né,  se  sent  tout  à coup  agitée  par  le  désir  de  l’égorger  ; elle  le 
tient  dans  ses  bras,  ses  yeux  sont  fixés  sur  lui,  elle  va  succomber ;'’elle  frémit 
d’horreur,  et  sort  dans  la  crainte  de  n’étre  pas  maîtresse  d’eile-mème.  Mlle 
revient  l’allaiter,  et  de  nouveau  agitée,  éperdue,  elle  fuit.  Pendant  une  journée 
entière  elle  lutte  Contre  les  idées  de  destruction  qui  se  présentent  sans  cesse  à 
son  esprit»  (Michu,  Mémoire  sur  la  monomanie  homicide). 

Le  24  avnl  1867,  Masson  snpplie  un  geiularme  de  l’arrêter  parce  qu’il  sent 
qu’d  va  attenter  à ses  jours.  On  le  transporte  à Charenlon  : au  bout  d’un  mois 
.son  étal  s’est  amélioré,  sa  profonde  mélancolie  semble  avoir  disparu;  sa  femme 
obtient  par  scs  instances  sa  sortie;  (pielipies  jours  après,  repris  d’un  nouvel 
accès,  il  coupe  la  tête  a sa  Icmme  emlormie  et  se  peiul  ensuite  (Ann.  dlina  cl 
de  méd.lég  iunx  1868).-LeT juillet  1867,  IJrunet,  en  proie  depuis  plusieurs 
mois  a des  idees  de  jalousie  et  à des  hallucinations  de  la  vue  qui  lui  font  voir  un 
homme  ayant  sans  cesse  des  rendez-vous  avec  sa  femme  et  venant  se  placer  entre 
elle  et  Ini,  la  tue  d un  coup  de  pistolet  et  court  se  précipiter  dans  la  Dordo'uie  • 
relire  de  l ean,  il  cherche  encore  à se  frapper  avec  nn  couteau  (Idem)  ° ’ 

La  monomanie  incendiaire  est  très-fréquente.  On  l’observe  surtout  selon 
I ei.kc  choz  (le  ires-iemies  sujcls,  elsurloul  cl,ez  les  jeunes  lillcs  (lui ’unimi- 
cl.cnl  de  a |,ube,-l(.  cl  cliçz  les,|uelles  la  mei.slrualiou  a peine  à s elabli.  nu 

picseiilo  de  siaiules  iiTcgulanles.— La  luoiiomaiiie  du  vol  el  la  moiioiiiaiiie 
erol.(|ue  soin  aussi  ircs-communes;  mais  il  en  est  raille  aiiires  donl  les  raui  ilë^ 
jiiiiiciaires  lions  olireiil  des  eseiiipies.  Cnisser,  coïKlaiiiiK;  plnsieiii-s  fois  p'oii7 
•a  oii  fi-appedit'Oiys  fenwm  disait  devant  le  liibiiiial  eoiTeelioiinel  de  ItiSl  • 
Jeiiemsie  (/iicj  in.üi/  aiiiitlàt  folie  île  ma  ikii  i que  méchane-elé  . Je  fraiine 
IJarcequeje  ne , mie  mm  emijirim-...;  qael,,nefoi.e  je  làmie  à mmJe  ôn 

ZTir  - l'"''l'':  aitaiidoiiiia  liii-iiiéine  raociisa- 

' en  (leceinbre  ISIW  (levant 

la  Loin  (1  assises  de  baone-el-Loire,  sous  la  prévention  de  s'élre  rendu  en,„„l  l . 

de  caslralion  sur  de  jeunes  eiilanls,  avait  déjà  été  interdil  dés  I année  ifr 
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(|u  il  a conscience  (lu  hien  el  du  mal,  et  ce|)en(lanl  il  est  enirainé  par  une  force 
irresistihle.  Je  l’ai  fait , c’est  vrai , i\hn\l  l’accusé,  et  Ton  me  mettrait  en  liberté 


I / ,/  mu  iivvinjnvnii  iiv  IvLuiUlH 

la  vue  a nu  petit  (/arçon  le  sam/  me  bout  dans  les  veines,  me  reu 
tète.  11  lut  coiulainiié  a vini^t  ans  de  travaux  forcés,  mais  il  nés 
peine  {(laz.  des  Irib.,  11  décembre  1838). 


i/ueje  iKrpourrais,  la  f/uillotine  fût-elle  là,  m’em/weher  de  recommencer...  A 

'e monte  à la 
subit  pas  sa 

1838). 

Le  délire  de  persécution  esl  peut-ôire  plus  fré(|uent  encore.  Parmi  les  inal- 
beureux  ([ui  eu  sont  atteints,  les  uns,  inoffensifs,  se  résignent  àsoud'rir  ces  pré- 
tendues persécutions  et  se  bornent  à les  raconler,  ils  n’ont  pas  une  activité 
sulfisanlo  d’intelligence  ou  de  volonté  pour  réagir;  les  autres,  plus  énergiques, 
vivent  dans  un  état  d’irritation  presque  continue,  et  un  jour  ils  se  vengent  par 
le  meurtre  des  soulTrances  dont  ils  se  prétendent  victimes;  l’attentat  qu’Hs  com- 
mettent ii’a  qu’en  apparence  la  soudaineté  d’un  acte  impulsif;  en  réalité  il  est 
le  dernier  terme  d’une  irritation  qui  a mis  des  mois  et  souvent  des  années  k 
atteindre  son  paroxysme,  et  sous  l'empire  de  laquelle  ils  avaient  en  perspec- 
tive deux  solutions  extrêmes,  l’homicide  el  le  suicide,  se  décidant  à l’un  ou  à 
l’autre,  suivant  le  hasard  des  circonstances;  souvent  faisant  suivre  le  meurtre 
du  suicide,  non  par  remords,  car  ils  croient  avoir  accompli  un  acte  légitime, 
mais  pour  mettre  fin  à leurs  souffrances.  — Le  9 septembre  18üG,  le  propriétaire 
de  riiô’el  du  Grand-Monarque  à Melun  était  tué  d’uii  coup  de  couteau  par  un 
sieur  Labouche,  sans  aucun  motif;  MM.  Clanclie,  Lasègue  et  Brierre  de  Bois- 
mont,  commis  par  justice  le  30  novembre  1860,  déposèrent  le  10  mars  1867  un 
rapport  rédigé  après  un  examen  prolongé  el  constatant  que  Labouche  était  depuis 
longtemps,  depuis  deux  ans  au  moins,  atteint  du  délire  de  persécution,  et  que 
c’était  sous  l’empire  de  ce  délire  que  l’homicide  avait  été  commis.  La  Chambre 
des  mises  en  accusation  décida  le  19  avril  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à suivre; 
Labouche,  transféré  dans  un  établissement  d’aliénés,  s’y  pendit  quelques  mois 
après  (A.nn.  d’hijg.  et  de  méd.  lég.,  oct.  1867). 

Le  '21  mai  1852  deux  voyageurs,  le  frère  et  la  sœur,  arrivant  de  Nantes  à Paris, 
descendaient  dans  un  hôtel  de  la  rue  Tronchet;  le  lendemain  matin  on  trouvait 
la  femme  étendue  sans  vie  sur  le  parquet,  la  poitrine  ensanglantée,  et  à peu  de 
distance,  agenouillé  sur  un  tapis,  le  frère  pouvant  à peine  se  soutenir  et  sem- 
blant réciter  des  prières,  lui-même  il  s’était  frappé  de  deux  coups  d’épée  et 
l’arme  gisait  ensanglantée.  Il  répondit  avec  calme  et  sans  hésitation  qu’il  avait 
tué  sa  chère  sœur  pour  la  soustraire  aux  conséquences  du  terrible  jugement 
prononcé  dans  la  nuit  qui  condamnait  à mort  tous  les  membres  de  son  hono- 
rable famille,  et  qui  était  arrivé  au  ministère  de  la  justice  eu  passant  par  son 
cerveau,  puis  qu’il  s’était  tué  lui-même...  Il  ne  tarda  pas  tà  succomber;  on 
apprit  alors  qu’il  avait  à diverses  reprises  donné  des  signes  d’une  folie  mélanco- 
lique; que  sa  sœur  l’amenait  à Paris  pour  consulter,  et  que  la  maladie  mentale 
s’était  manifestée  quinze  ans  auparavant  en  Amérique,  à la  suite  d’un  naufrage 
dans  lequel  il  aurait  reçu  un  coup  violent  ci  la  tête  (Brierre  de  Boismont,  Du 
suicide  et  de  la  folie-suicide,  1865). 

Nous  venons  de  voir,  à la  vérité,  que  quelques-uns  des  malheureux  qui 
font  le  suiet  de  ces  observations  ont  échappé  aux  funestes  impulsions  qui  les  por- 
taient à tîier,  à incendier,  tandis  que,  chez  d’autres,  l’impulsion  a été  plnsforU; 
([ue  la  volonté,  l’homicide  a été  commis.  Mais  en  conclura-t-on  que  « ceux  qui 
succombeiu  sont  criminels,  qu’ils  n’ont  pas  assez  combattu  pour  triompher»? 
Lst-ce  que  la  folie  n’a  pas,  comme  les  autres  maladies,  des  degrés  ditlérents  d’in- 
teiisité  ? Une  innammalion  qui  ne  tue  pas  le  malade  n’est-elle  pas  une  intlammation 
tout  aussi  bien  que  celle  qui  cause  la  mort?  S’il  est  constant  que  la  folie  cou- 
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siste  souvent  dans  la  lésion  isolée  d’une  seule  de  nos  facullés;  si  la  peiception, 
ou  le  iin-eincnl,  ou  la  sensibililé  morale  peuvent  être  isolément  pervertis  ou  abolis, 
pourquoi  la  volonté,  ce  complément  de  l’être  intellectuel  et  moral,  ne  pourrait-elle 
pas  aussi  éprouver  seule  les  mêmes  perturbations,  le  même  anéantissement(l)  ? 
Parce  que  nous  ne  pouvons  explitpier  ces  inconcevables  vicissitudes,  est-ce  une 
raison  pour  les  nier  ? Des  faits  contre  lesquels  viennent  échouer  tous  les  raison- 
nements, toutes  les  théories,  mettent  cette  grande  vérité  hors  de  doüie  : lliomme, 
même  lorsqu'il  semble  encore  doué  de  sa  raison,  n'a  pas  toujours  son  libre 
arbitre.  On  ne  peut  plus  dire  aujourd'hui,  comme  l’avocat  général  dans  l’affaire 
d’Henriette  Cornier,  ni  coinnic  M.  Dupin  dans  1 allaire  Darzac  (page  IIS),  que 
«la  monomanie  n’est  qu’un  fantôme  évoqué,  tantôt  pour  arracbei  des  coupables 
à la  juste  sévérité  des  lois,  tantôt  pour  priver  arbitrairement  un  citoyen  de  sa 
liberté  s.  Ou  ne  peut  non  plus  dire,  avec  Collard  de  .Marligny,  que  la  monomanie 
n’est  qu’une  passion  qu’on  pouvait  étoulfer  dès  sa  naissance.  Sans  doute,  de 
re.xcès  des  passions  à la  folie,  à la  monomanie,  il  n y a qn  un  degré  de  plus, 
mais  c’est  précisément  ce  degré  qui  imprime  a l’acte  commis  un  caractère  diffé- 
rent. Les  magistrats  ne  relégueront  plus  parmi  les  chimères  ces  exemples  si 
positifs  et  si  nombreux  de  monomanie.  Ils  ne  se  prononceront  pas  dans  des 
questions  aussi  délicates  que  le  sont  toutes  celles  relatives  a 1 aliénation  mentale, 
sans  invoquer  l’assistance  des  hommes  de  l’art;  et  ceux  ci,  appelés  a faire  un 
rapport  sur  l’état  moral  d’un  prévenu  ou  d’un  accuse,  ne  se  borneront  pas  a 
rechercher  seulement  quel  est  son  état  au  moment  des  débats,  ni  qiud  était  son 
état  au  moment  même  du  crime  ou  du  délit  : leurs  investigations  doivent  s’é- 
tendre sur  tous  les  faits  et  sur  toutes  les  époques  qui  peuvent  avoir  de  l’inlluence 
sur  la  solution  de  la  question.  Ce  n’est  point  là  s’immiscer  dans  les  fonctions 
des  juges  et  des  jurés,  c’est  éclairer  la  conscience  des  uns  et  des  autres.  Plutôt 
que  d’émettre  un  avis  basé  seulement  sur  l’état  actuel  du  |)révenu,  ils  doivent, 
s’il  leur  est  interdit  de  remonter  à des  époques  antérieures,  déclarer  ([u’il  y a 
impossibilité  de  décider  la  question  qui  leur  est  soumise  ('2). 


(1)  « Il  faut  bien,  puisque  les  faits  rattcslent,  admettre  deux  sortes  de  nionoinanic.  Dans 
l’une,  les  actes  sont  motivés  sur  les  idées  dont  le  malade  est  dominé,  sur  un  raisonnement 
absurde,  mais  plein  de  force  dans  son  esprit,  sur  les  ballucinalions,  sur  les  erreurs  qn’un  ou 
plusieurs  de  ses  sens  éprouvent;  dans  l’autre,  au  contraire,  un  penchant  irrésistible  le  porte  à 
des  actes  qu’aucun  raisonnement  ne  précède,  et  que  souvent  meme  sa  raison  réprouve.  La  pre- 
mière est,  en  général,  facile  à constater  ; un  raisonnement  a précédé,  on  peut  juger  de  sa 
rectitude,  cl  il  est  rare  que  le  malade  eberebe  à nier  ou  à déguiser  l’acte  qui  en  a été  la  con- 
séquence, et  il  est  rare  même  qu'il  le  regrette.  11  n’en  est  pas  ainsi  de  la  monomanie  avec 
penchant  irrésistible,  iiui  se  rallacbc  le  pins  ordinairement  à un  étal  maladif  : la  raisoti  peut, 
en  pareil  cas,  conserver  toute  son  activité;  elle  peut  abhorrer  l’acte  auquel  ce  penchant 
entraîne,  et  pourtant  elle  ne  peut  s’y  opposer;  souvent  même  elle  le  favorise  en  suggérant  le 
moyen  de  le  préparer,  de  l’accomplir  et  d’en  décliner  la  responsabilité.  Dira-t-on  que,  dans  cette 
dernière  espèce  de  monomanie,  il  y a,  comme  dans  toute  autre  forme  d’aliénation  mentale,  sus- 
pension de  la  raison,  et  par  conséquent  de  la  liberté  morale’?  Je  consens,  à la  rigueur,  à admettre 
qu'il  en  soit  ainsi  pendant  l’exécution  même  de  l’acte;  mais  les  tourments,  les  combats  inté- 
rieurs qui  le  précèdent  si  souvent,  et  quelquefois  si  longtemps,  eomment  les  expliquer,  si  l’on 
admet  (|ue  la  raison  seule  est  altérée'?  Depuis  seize  ans  que  je  suis  chargé  de  constater  la 
situation  mentale  des  aliénés  placés  dans  les  maisons  de  santé,  j'ai  eu  occasion  d’examiner  près 
de  deux  cents  de  ces  malades,  et  il  ne  me  reste  aucun  doute  sur  la  réalité  de  la  monomanie 
comme  résultat  immédiat  d’une  lésion  do  la  volonté.  » (Marc,  ConsUléralions  mèd.-lég.  sur  la 
inoiiomanie  el  parhcuUeremenl  sur  la  monomanie  incendiaire,  in  Ann.  d'hijg.  el  de  méd.  lég., 
•"série,  t.  \,  p.  :J57.) 

(2)  Voy.  Georgcl,  Discu.ssion  méd.-lég.  sur  la  folie. 

— Esquirol,  .Yo/e  sur  la  monomanie  homicide. 
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Conclusion  ■— I 11  ade  do  la  vio  oivilo  ne  saurait  ôtro  réputé  r(Oiivro  d’uu 
inseuso  par  (uda  se.d  qu’on  uo  pcul  s’oii  oxpliquor  le  motif;  de  même,  lors- 
qu nu  ciime  ou  un  délit  a été  commis,  ou  iie  peut  soutenir  qu’une  coudauma- 
üoti  lie  saurait  etre  prononcée  lorsiiue  le  motif  qui  a poussé  l’accusé  à le  com- 
inettie  n a pas  ete  clairement  établi;  le  crime  peut  avoir  une  cause  que  l’accusé 
a cac  ICC  a\ec  som,  el  (o  seiail  assurer  1 impuiiilé  a bien  des  crimes  commis 
dans  toute  la  plénitude  de  la  raison  que  d’exiger  que  l’accusation  expliquât  tou- 
jours que  la  etc  ce  mobile;  la  justice  doit  cependant  le  recliercber  avec  soin,  et 
orsiiii  elle  ne  peut  attribuer  l’attentat  ni  à la  vengeance,  ni  à là  jalousie,  ni  à la 
liaine,  ni  a la  satisfaction  d’une  passion  ou  d’un  intérêt,  elle  doit  se  demander 
s il  n’y  aurait  pas  aliénation  mentale,  et  apporter  la  plus  grande  attention  à l’exa- 
men de  toutes  les  circonstances  qui  tendraient  à constater  son  existence. 

Aidés  des  lumières  de  l’homme  de  l’art,  les  magistrats  doivent  chercher  à 
s eclairer  ; 1“  en  interrogeant  l’individu  lui-même;  2"  en  examinant  des  lettres. 


\oj.  l.riciTc  de  Boismont,  Observ.  méd.-léy.  sur  la  monomanie  homicule.  — De  la  folie  rai- 
sonnante. 


— Terrier,  Mémoire  sur  la  monomanie  homicide. 

Et  dans  les  Ann.  d'Injg.  et  de  méd.-lég.,  t.  II,  p.  :)2a;  lit,  p.  19‘J,  ^2:11  et  il'J; 
XI,  p.  212;  XXIV,  p.  205;  XLVTI,  p.  108  et -1-39;  2°  série,  t.  II,  p.  3i8;  \T,  p. 
XI,  p.  398;^X1V,  p.  i05;  XX,  p.  327;  XXVI,  p.  77  et  35-i. 

Tardieu,  Etude  méd.-lég.  sur  la  folie,  1872. 


IX,  p.  430; 
Ur>  et  il 9; 


Voyez  contre  la  moiiomanie,  les  Réflexions  sur  la  monomanie  homicide,  par  M.  Elias  Re- 
içiiault;  et  l’Examen  méd.-lég.  de  la  monomanie  homicide,  dans  lequel  M.  Collard  de  Mar- 
tigny  combat  sinon  avec  succès,  du  moins  avec  son  talent  ordinaire,  les  opinions  de  Geor^et, 
de  Marc,  d'Esqnirol.  ® 

Voyez  aussi  les  divers  procès  criminels  dans  lesquels  la  question  de  monomanie  a élé  discutée  : 
— Procès  du  parricide  Sclimitt,  Cour  d’assises  de  Metz,  nov.  1821.  — D’Henriette  Cornier, 
Gaz.  des  trib.,  27  févr.  182G.  — De  Pierre  Rivière,  assassin  de  sa  mère,  de  sa  sœur  et  de  son 
frère,  Gaz.  des  Irib.,  IG,  18,  21,  25  nov.  1835.  Pierre  Rivière,  condamné  par  la  Cour  d’assises 
du  Calvados,  et  à qui  une  commutation  de  peine  a été  tout  de  suite  accordée,  sur  la  demande 
formée  par  Esquirol,  Marc,  Orfda,  Pariset,  Roslari,  Mitivié  et  Leuret,  offre  un  des  exemples  les 
plus  curieux  de  monomanie  liomicidc,  à cause  des  savantes  discussions  auxquelles  cette  affaire 
a donné  lieu  et  des  longs  et  complets  détails  écrits  par  lui-mômc  (Ann.  de  méd.-lég.,  t.  XV, 
p.  128)  cl  ceux  que  nous  avons  cités  page  55. 

— Voyez  encore  la  discussion  sur  la  monomaiiie  soutenue  devant  la  Cour  d’assises  d’Orléans 
par  les  docteurs  Thion  et  Ranque  qui  voyaient  en  l’accusé  Blotlin  un  monomane,  et  les  doc- 
teurs Corbin  et  Jallon  qui  soutenaient  l'opinion  contraire  {Droit, ‘'Il  et22  juill.  18U).  — 11  y a, 
dans  la  même  affaire,  un  réquisitoire  remarquable  de  M.  l’avocat  général  Diard. 

A ceux  qui  pensent  qu’il  suffit  d’avoir  du  bon  sens  pour  décider  si  un  individu  est  atteint 
d’aliénation  mentale,  nous  citerons  pour  foute  réponse  le  fait  suivant  rapporté  par  Leuret  : « Le 
chevalier  Darzac,  détenu  pour  la  cinquième  fois  au  mois  de  mars  182G  dans  une  maison  d’alié- 
nés, avait  la  tenue  et  les  formes  d’un  homme  qui  a reçu  une  bonne  éducation  : il  paraissait 
doué  d’une  intelligence  peu  commune  el  d’nne  grande  douceur  de  caractère.  Lorsqu’on  s’en- 
tretenait avec  lui,  on  ne  démêlait  aucun  désordre  dans  son  entendement,  aucun  trouble  dans 
ses  affections  morales,  aucune  incoliércnce  dans  l’association  de  scs  idées,  ni  dans  son  raison- 
nement, ni  dans  son  langage,  rien  de  bizarre  dans  son  maintien,  rien  enfin  qui  indiquât  une 
aliénation  mentale  ou  une  monomanie  ((uelconque.  MM.  Dupin  aîné  el  Tardif  rédigèrent  une 
consultation  en  sa  faveur,  ne  voyant  en  lui  qu’une  victime  d’un  odieux  arbitraire  ou  d’infàmes 
machinations,  ils  réclamaient  sa  mise  en  liberté  : et  cependant  Darzac  avait,  pendant  plus  de 
irciitc  ans,  poursuivi  de  ses  déclarations  d’amour  et  de  ses  lettres  obscènes  les  princesses  de 
Trance  cl  en  général  tonies  les  femmes  ([ui  brillaient  par  leur  puissance,  leur  mérite  ou  leur 
beauté;  à Lyon  comme  à Paris  ses  passions  cxlravagantcs  avaient  nécessité  l’intervention  de  la 
police,  cl  il  avait  fallu  que  son  état  mental  fût  examiné  par  des  médecins  qui  avaient  constaté 


qu’il  était  atteint  d’une  monomanie  érotii[ue.  » 

Comme  exemple  des  difficultés  que  peut  présenter  le  diagnostic  de  la  lobe,  nous  voulons  rap- 
porter le  fait  suivant  : A la  demande  d’un  des  négociants  les  plus  lionorablcs  de  Valence  deux 
médecins  attestent  par  écrit  l’étal  de  monomanic  avec  tendance  à la  folie  furieuse  de  sa  femme; 
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des  mémoires  qu’il  aurait  écrils  précédemment,  ou  qu;on  l’engagerait  à éer're 
sous  un  prétexte  quelconque;  3“  on  l’observant  sans  qu’il  le  sache  ; 4“  en  recueil- 
lant les  témoignages  de  ceux  qui  l’ont  connu;  5®  en  s informant  s il  existe  ou 
s’il  a existé  des  aliénés  parmi  ses  proches  parents;! 

S’il  est  d’une  constitution  nerveuse  et  d’une  extrême  susceptilulite  ; 

S’il  est  connu  pour  avoir  hahituellement  des  idées  extraordinaires  et  un  carac- 
tère bizarre  ou  violent,  ou,  au  contraire,  un  esprit  faible  et  borné  (comme  Lecoutl’e); 

S’il  a toujours  été  sombre  et  mélancolique  (comme  Léger  ou  Papavoine)  ; ou 
si,  nalurellement  bon,  doux,  et  souvent  même  très-pieux,  il  a éprouvé  un  chan- 
gement dans  ses  goûts,  dans  ses  habitudes,  dans  ses  affections. 

Toutes  ces  circonstances  viendront  cà  l’appui  des  présomptions  de  folie,  mais 
on  110  devra  pas  oublier  que  la  folie  peut  éclater  subitement,  sans  aucun  sjm- 
ptôme  précurseur;  que,  par  conséquent,  ces  mêmes  circonstances  peuvent  très- 
bien  ne  point  exister,  quoique  l’aliénation  soit  réelle. 


elle  est  conduite  à Barcelone  et  visitée  par  un  troisième  docteur  directeur  d’un  asile  d’aliénés, 
chargé  jadis  d’une  mission  en  France  relative  aux  réformes  à introduire  dans  le  traitement  des 
aliénés,  et  qui,  convaincu  également  de  la  folie,  détermine  son  mari  à la  conduire  dans  son 
établissement  et  à la  confier  aux  soins  d’un  des  docteurs  de  sa  maison  ; quelques  jours  après,  à 
la  demande  des  frères  et  du  mari,  deux  nouveaux  médecins,  dont  l’un  est  médecin  en  chef  de 
l’asile  public  des  aliénés,  font  à leur  tour  une  visite  et  constatent  que  la  malade  est  atteinte 
d’une  exaltation  des  facultés  intellectuelles  et  d’une  dépression  légère  des  facultés  affectives,  état 
qui,  sans  constituer  une  véritable  aliénation  mentale,  pouvait  facilement  y conduire,  et  qu’il  est 
bon  de  tenir  la  malade  séparée  de  sa  famille  et  soumise  à un  traitement.  Cependant  une 
plainte  en  détention  illégale  est  déposée  entre  les  mains  des  gouverneurs  civils  de  Valence  c 
de  Barcelone;  ce  dernier  cliarge  un  docteur  de  faire  à son  tour  une  visite,  et  le  docteur  dé- 
clare dans  son  rapport  ne  pas  avoir  noté  le  plus  léger  symptôme  qu’on  puisse  rattacher  à une 
aliénation  quelconque;  une  seconde  visite  faite  par  ce  docteur  accompagné  cette  fois  de  deux 
autres  médecins  conduit  au  môme  résultat,  quoiqu’ils  aient  soin  de  dire  qu’il  faudrait  prolonger 
l’examen  pour  pouvoir  affirmer  d’une  manière  définitive  quel  est  l’étal  de  la  raison.  En  pré- 
sence de  ces  contradictions,  le  juge  de  première  instance  de  Valence  charge  trois  médecins 
membres  de  l’Académie  de  médecine  de  Valence,  et  le  médecin  ilu  tribunal,  de  lui  faire  un  nou- 
veau rapport;  ils  déclarent  à leur  tour  que  la  dame  jouit  d’une  santé  parfaite,  que  sa 
mémoire  est  excellente,  que  toutes  ses  facultés  sont  dans  les  meilleures  conditions.  11  y avait 
donc  désaccord  complet  entre  les  six  médecins  qui  avaient  été  consultés  par  le  mari  et  les 
frères,  et  les  sept  médecins  appelés  par  le  gouverneur  ou  le  juge.  Le  tribunal  invoqua  alors  ies 
lumières  de  l’Académie  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Valence  et  lui  posa  toute  une  série  de 
questions;  la  réponse  de  l’Ac.adémic  fut  que  la  dame  n'était  pas  folle  et  ne  l’avait  jamais  été 
Cependant  le  mari,  les  .deux  frères  et  trois  des  médecins  avaient  été  arrêtés.  En  dehors  de  ce 
débat  scientifique,  de  nombreux  témoins  furent  entendus,  la  défense  pour  sa  part  en  produisit 
quatre-vingt-dix-huit.  Une  première  décision  judiciaire  considéra  comme  coupables  le  mari,  les 
deux  frères  et  les  deux  médecins  qui  avaient  donné  les  certificats  nécessaires  pour  ouvrir  l’en- 
trée de  l’asile,  cl  ordonna  en  même  temps  la  mise  en  liberté  du  docteur-directeur  de  l’asile 
qui  l’avait  accueillie;  mais  un  jugement  postérieur  les  condamna  tous  les  six  à sept  ans  de 
prison  majeure,  et  sur  l’appel  un  arrêt  définitif  celte  fois  condamna  le  mari  et  les  deux  frères 
à vingt  ans  de  détention,  les  deux  médecins,  auteurs  des  certificats  préventifs,  à dix-huit 
années  de  la  môme  peine,  et  sursit  à statuer  sur  le  médecin-directeur  de  l’asile  qui,  profitant  de 
la  décision  ordonnant  son  élargissement,  s’était  soustrait  aux  poursuites.  En  même  temps  qu’il 
prononçait  celle  sévère  condamnation,  le  tribunal  s’adressait  à la  reine  pour  obtenir  une  cona- 
mutalion  de  peine  aussitôt  prononcée  et  bientôt  suivie  de  la  grâce  entière.  .A  cette  nouvelle,  le 
médecin-directeur  de  l’asile  qui  avait  été  condamné  par  défaut,  s’empressa  de  se  constituer  pri- 
sonnier, et  un  jugement  du  tribunal  d’appel  le  renvoyait  acquitté;  ce  n’est  pas  tout,  peu  de 
mois  après  la  reine  lui  conférait  la  croix  de  commandeur  de  Charles  111,  le  nommait  commis- 
saire extraordinaire  pour  l’inspection  de  tous  les  asiles  d’aliénés  d’Espagne,  et  le  chargeait  de 
réorganiser  l’hôpital  des  aliénés  de  Grenade.  Pour  M.  Brierre  de  Boismont,  qui  rapporte  ces 
faits  et(iui,  avec  quelques  autres  aliénistes  français,  ne  fut  pas  étranger  à cette  solution  défini- 
tive, la  folie  si  énergiquement  affirmée  et  niée  tour  à tour  paraissait  eertaine  {Gai.  des  trib., 
li  mars  1865). 
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Les  i)rosomi)tiüiis  acquerroiil  encore  imc  bien  plus  grande  iinporlance  si  l’ac- 
CLise  a eu  précédemment  un  ou  plusieurs  accès  do  lolie  (Lecoull'e,  Papavoine 
arques  Müunm,  Nicolas  l•ernol);  s’il  est  sujet  à des  attaques  d’èpilepsiê 
(Lecoulie,  Jac(iucs  Mounin)  ; si  ses  victimes  sont  précisément  les  objets  habituels 
de  sa  tendresse  (Henriette  Gornier,  la  lémine  Cboueller,  Jean  Scbimlt,  etc.). 

Le  meuitre  une  lois  commis,  ordinairement  le  monomane  ne  cberclie  ))as  à 
fuir;  il  u’en  ini|)ose  pas  par  des  dénégations  : son  but  est  atteint  ; il  reste  tran- 
quillement auprès  de  sa  victime,  comme  Henriette  Gornier,  ou  s’il  fuit,  s’il  nie 
comme  Léger  et  Leconlfe,  comme  eux  aussi  il  renonce  bientôt  à Ionie  dissimn- 
lalion.  Souvent  il  va  lui-méme  se  livrer  à la  justice  ; il  donne  lui-même  les  dé- 
tails les  plus  circonstanciés  sni- l’action  qu’il  a commise;  il  rend  un  compte  exact 
des  motifs  déraisonnables  qui  l'ont  porté  à la  commettre  et  des  sentiments  qui 
l’ont  agité  a\uint  et  pendant  l’exécution  (Henriette  Gornier).  Ou  bien  il  déclare 
ne  pouvoir  s’expliquer  à lui-mème  le  trouble  qu’il  a éprouvé;  il  avait  le  cerveau 
vide,  il  a été  poussé  par  le  malin  esprit  (Léger);  il  a eu  une  idée  (la  fdle  Gor- 
niei) , il  a senti  (juelfjue  chose  ejui  le  poussait  derrière  les  épaules  (une  aliénée 
delà  maison  de  Cbarenton),  etc.  — Dans  certains  cas  cependant  le  monomane 
fait  tous  ses  efforts  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  l’acte  qu’il  a commis  : 
c’est  ce  qui  arrive  particulièrement  dans  la  monomanie  avec  penchant  irrésis- 
tible. 

Qu  il  s’agisse  d’une  action  civile,  d’une  interdiction  par  exemple,  ou  d’une 
action  criminelle,  le  juge  et  le  médecin  ont  à remplir  une  lâche  souvent  bien 
difficile  : l’interrogatoire  subi  devant  le  magistrat  peut  avoii-  eu  lieu  dans  un 
moment  lucide;  l'insensé  interrogé,  l’esprit  vivement  frappé  par  la  solennité 
même  de  l’interrogatoire,  peut  avoir  fait  trêve  k ses  idées  délirantes  et  être  re- 
venu momentanément  à des  notions  plus  saines;  il  peut  aussi  avoir  eu  la  force, 
sans  renoncer  à ses  idées,  de  les  maîtriser  et  de  leur  imposer  silence,  et  avoir 
répondu,  dans  les  deux  cas,  avec  la  plus  grande  justesse  ; d’autres  fois,  au  con- 
traire, un  individu  bien  portant  se  trouble,  hésite  et  répond  d’une  manière  in- 
cohérente; ou  bien  encore  il  dissimule  avec  une  grande  habileté,  s’il  a intérêt 
aie  faire,  sa  raison  sous  l’api)arence  de  la  folie.  Il  en  est  de  même  des  visites  du 
médecin  : pour  qu’elles  soient  réellement  utiles,  il  importe  qu’elles  aient  lieu 
sans  que  celui  qui  en  est  l’objet  puisse  s’en  douter;  lorsqu’on  l’interrogera  on 
devra  éviter  avec  soin  de  lui  indiquer,  par  la  manière' de  poser  les  questions,  quelle 
est  la  réponse  qu’on  attend  de  lui  ; on  lui  laissera  le  soin  de  décl  arer  liai-mème 
ce  qu’il  éprouve,  ou  si  on  lui  demande  s’il  a éjarouvé  tel  on  tel  symptôme,  on 
aura  soin  d’indiquer  au  milieu  de  symptômes  véritables  des  accidents  (pii  certai- 
nement n’ont  pu  se  présenter,  on  pourra  juger  ainsi  de  la  sincérité  des  réponses. 
— 11  arrivera  souvent  que  l’individu  est  décédé  et  qu’on  ne  peut  plus  recourir 
aux  interrogatoires  et  aux  visites,  il  restera  les  témoignages;  mais  ils  oiïi-entbien 
des  causes  d’incertitude  et  d’erreur  : souvent  un  témoignage  est  détruit  par  un 
témoignage  contraire;  le  témoin  a mal  vu  ou  mal  apprécié;  tel  acte  qu’il  juge 
insensé  parce  qu’il  n’en  connaît  pas  le  motif  peut,  au  contraire,  s'expliquer  d’une 
manière  toute  raisonnable;  cliacpie  mode  de  preuve  est  donc  le  plus  souvent  im- 
puissant à lui  seul,  et  c’est  en  en  réunissant  le  plus  grand  nombre  possible  qu’on 
peut  arriver  à se  former  une  conviction.  Quand  il  s’agit  d’apprécier  la  valeur  d’un 
acte  écrit  par  l’individu,  d’un  testament  par  exemple,  on  attache  avec  raison  une 
grande  importance  à l’examen  de  l’écrit  lui-mème,  on  recherche  la  suite  ou 
l’incohérence  des  idées,  on  en  pèse  tous  les  mots,  on  en  examine  l’orthographe, 
on  étudie  la  confection  des  signes  graphi(|ues  eux-mêmes;  ce  travail  indispen- 
sable, lorsqu’on  est  appelé  à juger  de  la  validité  d’un  acte,  est  utile  encore  dans 
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bien  ü’aiilres  circonslances,  iors  même  que  les  écrits  sont  étrangers  aux  actes 
([u’il  Tant  apprécier;  ils  peuvent  donner  de  précieux  renseignements  sur  1 étal 
mental  de  l’individu,  soit  qu’on  les  envisage  comme  mode  d’expression  des  idées 
délirantes,  soit  qu’on  les  envisage  au  point  de  vue  de  la  représentation  gra- 
phique. Sans  doute,  on  a des  exemples  fréquents  d’écrits  émanés  d’aliénés  et  qui 
ne  révèlent  aucune  trace  de  folie;  mais  le  plus  souvent  les  documents  écrits 
conlirment  ou  révèlent  l'existence  du  délire;  d’ordinaire  1 altération  des  idées 
exprimées  et  celle  de  la  forme  et  du  dessin  des  lettres  suivent  une  marche  pa- 
rallèle, et  quand  on  possède  une  correspondance  d’une  certaine  durée  ou  un 
journal  écrit  par  un  aliéné,  il  est  facile  de  suivre  pas  à pas  les  progrès  de  la 
maladie.  Marcé  est  entré  à ce  sujet  dans  des  détails  intéressants  {De  la  valeur 
des  écrits  des  aliénés;  voyez  aussi  Gaz.  des  trib.  du  7 juill.  18Ü-4). 

Sans  doute,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  constater  1 état  mental  d’un  individu 
est  une  tâche  difticile  qui  exige  une  grande  expérience  et  souvent  un  long 
éxamen.  Mais  \&.  simulation  des  maladies  mentales  est  plus  rare  qu’on  ne  croit 
généralement  et  elle  ne  peut  guère  échapper  à des  yeux  exercés.  La  simulation, 
pour  être  pratiquée  avec  quelque  succès,  exige  une  grande  force  de  volonté  et 
une  certaine  habitude  des  aliénés;  presque  toujours  on  se  porte  à des  exagéra- 
tions qui  la  font  reconnaître  à première  vue;  quelquefois  cependant  il  estdillicile 
de  se  prononcer  avec  une  entière  certitude;  mais  la  moindre  erreur  de  l’homme 
qui  simule  doit  mettre  sur  la  voie,  et  il  est  presque  impossible  qu’en  prolongeant 
un  peu  l’examen  on  ne  découvre  ces  erreurs  d’imitation.  Mais  il  est  un  cas  (|ui 
se  présente  quelquefois  et  qui  pourrait  causer  de  graves  erreurs.  Il  arrive  qu’un 
homme  véritablement  aliéné,  un  monoinane  par  exemple,  (jui  n’a  pas  conscience 
de  son  état,  simule  une  folie  quin’existe  pas,etcelapoursedispenserd’expliquer 
des  actes  commis  sous  l’innueuce  de  sa  folie  réelle  qu’il  ne  veut  pas  admettre; 
parfois  aussi  un  aliéné  qui  a conscience  de  son  état,  et  il  y en  a beaucoup  dans 
ce  cas,  pour  échapper  à une  poursuite  ou  pour  tout  autre  motif,  simule  une  folie 
toute  dilïérente  de  celle  dont  il  est  affligé;  d’autres  fois  enlin,  surtout  chez  les 
imbéciles  et  les  simples  d’esprit,  on  note  des  degrés  divers  de  simulation.  S’ils 
ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  de  leur  étal,  ils  comprennent  encore  cepen- 
dant (|ue  la  folie  leur  enlèverait  la  responsabilité  de  leurs  actes,  et  quand  ils  ont 
commis  un  acte  pour  letpiel  ils  redoutent  d’être  punis,  ils  exagèrent  grossière- 
ment les  symptômes  du  mal  dont  ils  sont  véritablement  atteints.  Dans  ces  divers 
cas,  la  ruse  peut  être  presque  toujours  découverte  assez  facilement;  mais  l’alié- 
niste ne  doit  pas  se  borner  à constater  la  simulation,  il  doit,  derrière  cette  folie 
simulée,  rechereber  et  découvrir  la  folie  réelle  sous  peine  de  faire  |)eser  sur  un 
malheureux  une  responsabilité  qui  ne  doit  pas  l’atteindre  (docteur  Armand  Lau- 
rent, de  Marseille;  — docteur  Stahmann,  deTorgau;  — voy.  p.  09). 

La  monomanie  exclut-elle  la  culpabilité?  — De  ce  que  le  monomane  parait 
sain  d’esprit  lorsqu’il  n’est  pas  question  de  l’objet  sur  lequel  portent  ses  pensées 
délirantes,  doit-on  conclure,  avec  lloffbauer,  qu’il  n’y  a réellement  d’aliénation 
mentale  que  lorsqu’esl  mise  en  jeu  l’idée  fixe  dans  laquelle  le  délire  a pris  nais- 
sance; (|u’en  tout  ce  qui  est  étranger  à celle  idée  fixe,  le  monomaniaque  voit, 
entend  et  sent  comme  s’il  n’était  pas  aliéné,  et  (lue  les  actes  (|ui  sont  en  dehors 
de  la  sphère  de  son  délire  doivent  conserver,  en  droit  civil  leur  validité,  et  leur 
culpabilité  en  droit  criminel?  Paul  Zacchias  au  dix-septième  siècle  et  d’Agues- 
seau au  dix-huitième,  s’étaient  déjà  élevés  contre  cette  doctrine  que  nous  avons 
nous-mêmes  examinée  page  :2.  C’est  donc  une  erreur  que  de  jirélendre, 
comme  le  soutenait  l’accusation  dansl’atTaire  de  Papavoine,  que  la  folie  partielle 
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ost  iiisiifnsaiile  pour  lairo  absoudre  un  accusé,  (prdle  irc.xcuse  pas  les  crimes 
commis  par  ceux  (pu  ou  sont  atteints.  La  loi  u’a  pas  ilistiugué  entre  raliénaliou 
generale  ou  partielle  : quels  que  .soient  le  genre  et  rétendue  de  la  folie,  du  mo- 
ment que  la  folie  existe,  elle  décharge  de  toute  responsabilité,  elle  doit  faire 
prononcer  l’absolution  de  l’accusé.  Sans  doute  on  a le  droit,  comme  l’a  dit  Gall 
de  repousseï  par  la  lorcc  les  altaipies  d un  fou  lurieux,  de  le  tuer  même,  si  l’on 
ne  peut  échapper  autrement  à ses  coups;  mais,  lorsqu'il  est  sous  la  main  de 
l’autorité,  c’est  un  être  digue  de  pitié;  ou  ne  peut  lui  indiger  une  peine  pour 
des  actions  mixquelles  sa  volonté  n’a  point  eu  de  part.  — Nous  sommes  loin  déjà 
du  temps  ou  un  journaliste  disait  du  monoinane  : On  peut  smon  le  condcimncr 
connue  coupable, du  moins  le  tuer  comme  une  bêle  fauve  ; où  un  autre  écrivait: 
Ces  fous  sont  très-embarrassants;  il  faut  en  délirrer  la  société;  où  un  troisième 
ne  craignait  pas  de  dire  : « 11  y a peu  d’inconvénients  à condamner  un  aliéné;  la 
violation  d équité  qui  a lieu  a son  égard  ne  lui  est  pas  fort  préjudiciable,  puisipie 
l’effet  moral  exercé  sur  son  esprit  par  la  condamnation  est  nul  ou  faible  » 
(Journ.comp.  du  Dict.  des  sciences  méd. , t.  XXII).  Les  plus  simples  notions  du 
juste  et  de  l’injuste  repoussent  ces  étranges  paradoxes  ; et  l’intérêt  même  de  la 
société  exige  qu’on  lui  épargne  le  douloureux  spectacle  d’un  insensé  appelé  à 
répondre  de  ses  actions  devant  la  justice  criminelle,  qu’on  lui  épargne  les  ar- 
dentes discussions  auxquelles  de  semblables  procès  peuvent  donner  îieu.  On  se 
rappelle  encore  avec  quelle  effrayante  rapidité  les  exemples  de  monomanie 
s’étaient  multipliés  de  toutes  parts  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société  après 
les  débats  et  la  condamnation  des  Léger  et  des  Papavoine.  Encore  quelques 
affaires  de  ce  genre,  et  bientôt,  selon  l’observation  judicieuse  de  Georget,  le 
trouble  qu’elles  jetaient  dans  beaucoup  d’esprits  faibles  eût  rendu  la  monomanie 
homicide  pour  ainsi  dire  épidémique. 

Les  tribunaux  étrangers  ont  depuis  longtemps  consacré  les  principes  que  nous 
soutenons;  et  nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  d’arrêts  qui  constatent  que 
partout  les  tribunaux  attachent  maintenant  à la  monomanie  l’importance  (|u’elle 
mérite.  En  France,  on  ne  met  pins  en  doute  que  la  monomanie  ne  soit  exclusive 
de  la  culpabilité;  bien  des  fois  le  ministère  public  a devancé  les  efforts  de  la 
défense,  et  abandonné  l’accusation  lorsque  les  débats  venaient  prouver  la  mono- 
manie  de  l’atîcusé  (1);  fréquemment  les  juges  d’instruction  ou  les  chambres  de 


(I)  Joseph  Vernet  avait  toujours  paru  disposé  à la  mélancolie;  mais  il  était  doux  et  laborieux, 
et  jamais  rieu  n’avait  révélé  en  lui  un  dérangement  des  facultés  intellectuelles.  A la  fin  de 
février  1850,  il  prétendit  avoir  été  ensorcelé  par  sa  belle-mère;  plus  tard  il  s’imagina  qu’elle 
l’avait  empoisonné,  et  il  réclama  le  18  juin  les  soins  d’un  médecin.  Le  lendemain  sa  belle- 
mère  fut  trouvée  morte  dans  son  lit,  et  son  grand  Age,  son  état  maladif,  écartèrent  toute  idée 
de  mort  violente.  Ce  ne  fut  qu’après  l’enterrement  que  Vernet  déclara  spontanément  qu’il  l’avait 
étranglée,  k Mon  corps,  disait-il,  n’y  est  pour  rien;  c’est  le  mauvais  esprit  qui  est  en  moi,  et 
que  ma  belle-mère  m’a  envoyé,  qui  en  est  la  cause.  Avant  d’aller  me  coueber  j’avais  été  saisi  de 
mon  mal;  le  feu  me  sortait  par  la  bouche,  le  uez  et  les  oreilles,  et  j’éprouvais  dans  la  tète 
comme  dos  détonations  de  pistolet.  C’est  alors  que  je  me  suis  levé,  que  je  suis  allé  dans  sa 
chaml)re  et  l’ai  saisie  au  cou.  Elle  s’est  écriée  : « Joseph,  vois-tu  le  crucifix!  » et  glacé  de 
terreur  je  me  suis  sauvé;  mais  l’instant  d’après  le  mauvais  esprit  s’est  de  nouveau  emparé  de 
moi  et  m’a  de  nouveau  entraîné  auprès  d’elle;  je  l’ai  étranglée.  J’éprouve  depuis  ce  moment, 
disait-il  au  curé,  un  sentiment  de  satisfaction  et  de  calme  qui  me  console  de  toutes  les  peines 
que  j’ai  encourues.  » — Les  médecins  déclarèrent  unanimement  que  Vernet  était  monoinane; 
le  ministère  public  renonça  à l’accusation,  et  un  cri  d'approbation  éclata  dans  l’auditoire,  tant 
la  population  d’Equirrheim  était  convaincue  de  l’innocence  de  ce  malbcureux  qui  fut  mis  à la 
disposition  du  préfet  pour  être  renfermé  administrativement  (Cour  d’assises  du  Haut-Rhin, 
2 août  1850). 
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mises  eu  accusation  rendent,  dans  de  semblables  circonstances,  des  ordon- 
nances et  des  arrêts  de  non-lieu.  Nous  nous  contenterons  d’en  rapporter  un 

SGul  • 

« Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Riom,  qu’en  droit  il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lorsqu’un  prévenu  était  en  état  de 
démence  au  temps  de  l’action  (Code  pén.,  art.  ()4);'que  la  conséquence  de  ce 
principe  est  défaire  cesser,  dès  que  cet  état  est  dûment  reconnu,  toutes  poursuites 
criminelles  auxquelles  aurait  donné  lieu  le  fait  imputé  à l’individu  en  démence, 
sauf  à prendre  les  précautions  et  les  mesures  que  la  prudence  exige  et  iiue  la  loi 
autorise;  qu’il  serait  non-seulement  contraire  à l’esprit  de  la  loi,  mais  même 
affligeant  pour  riiumanité  et  révoltant  pour  la  morale  publique,  de  soumettre 
à des  débats  solennels  un  être  dont  la  position  doit  inspirer  autant  de  pitié  qu’il 
a pu  inspirer  d’ellroi  et  causer  de  malheurs...;  considérant,  en  fait,  que,  dans  la 
journée  du  IT)  février  présente  année,  Mounin  aurait  attaqué  et  maltraité  indis- 
tinctement tous  ceux  qu’il  rencontrait,  et  qu’il  aurait  homicidé  trois  individus, 
sans  être  ml  par  aucune  des  passions  qui  caractérisent  le  crime,  mais  par  une 
fatale  frénésie  qui  le  portait  à verser  le  sang  de  qui  que  ce  fût;  considérant  que 
de  tels  homicides,  de  tels  actes  de  violence  irréfléchie,  donnent  évidemment  à 
connaître  dans  leur  auteur  un  désordre  complet  des  facultés  mentales,  une  ab- 
sence de  volonté  morale,  surtout  en  rattachant  à l’horrible  catastrophe  dont  il 
s’agit  d’autres  faits  antérieurs  de  folie  et  d’aveugle  fureur  manifestées  par  Mounin, 
atteint  depuis  longtemps  d'épilepsie;  par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  n’y  avoir 
pas  lieu  à poursuivre  criminellement  Jacques  Mouuiu,  renvoie  toutes  les  pièces 
à l’autorité  civile  compétente,  pour  être  légalement  procédé  à l’interdiction  dudit 
Mounin,  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  d’ordre  public  applicables  à son  état 
de  démence  dûment  reconnue  » {Gaz.  des  trib.,  ':21  juin 

Que  faut-il  décider  de  l'acte  accompli  dans  un  intervalle  lucide?  — Nous 
avons  vu  page  1 que  le  temps  plus  ou  moins  long  compris  entre  la  (iu  d’un 
accès  de  folie  et  le  commencement  de  l’accès  suivant  constitue  l’intervalle  lucide  ; 
mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  l’intervalle  lucide  avec  la  rémission,  avec  la 
simple  intermittence,  avec  les  alternatives  de  calme  et  d’exaspération.  « L’inter- 
valle lucide,  disait  d’Aguesseau  en  lOllS,  ce  n’est  pas  un  créjinscule  qui  joint  le 
jour  et  la  nuit,  mais  bien  une  lumière  parfaite,  un  éclat  vif  et  coiUinu,  un  jour 
plein  et  entier  qui  sépare  deux  nuits.  » Un  pareil  retour  complet  et  momentané 
à la  raison  est  rare.  On  le  rencontre  quelquefois  dans  la  manie,  la  monomanie  et 
la  mélancolie,  bien  rarement  dans  les  hallucinations  et  la  démence  aiguë,  jamais 
dans  l’imbécillité,  l’idiotisme  et  la  démence  confirmée.  Les  accès  étant  plus  ou 
moins  fréquents,  les  intervalles  lucides  sont  plus  ou  moins  longs;  si  les  accès 
reviennent  à des  époques  rapprochées,  on  peut  dire  que  la  raison  n’est  jamais 
complète,  puisque  dans  l’aliénation  comme  dans  les  autres  maladies,  l’accès  (]ui 
finit  laisse  toujours  après  lui  un  trouble  plus  ou  moins  durable,  et  que  l’accès 
subséquent  est  souvent  précédé  quelques  jours  d’avance  d’un  malaise  et  d’un 
désordre  plus  ou  moins  prononcés.  Comment  dès  lors  décider  avec  certitude  si 
le  malade  se  trouvait  réellement  dans  un  intervalle  lucide?  « La  tranquillité  de 
l’esprit,  dit  lord  Brougham,  |)eut  n’être  qu’apparente,  elle  est  l’image  exacte  d’un 
dépôt  au  fond  d’un  vase  : agitez  l’eau  claire  qu’il  contient,  elle  se  trouble  à l’in- 
stant même  et  le  dépôt  remonte  à la  surface.  » Est-ce  à dire  qu’il  faille  soutenir 
qu  un  accès  et  surtout  plusieurs  accès  de  folie  déjà  anciens  doivent  mettre  pour 
toujours  a l’abri  de  toute  responsabilité?  Non,  assurément;  admettre  l’immunité 
quand  même  pour  tout  acte  commis  dans  un  intervalle  lucide  serait  contraire  à 
la  justice  et  à la  vérité  des  faits;  mais  il  faut  constater  avec  soin  qu’il  s’agit  bien 
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cl  im  intervalle  liicide,  reclierclier  à quelle  époque  a eu  lieu  l’accès  (|iii  a précédé 
ou  celui  qui  a suivi  1 accoiuplissemeul  de  l’acte  incriminé,  si  cet  acte  a quelime 
rapport  avec  le  genre  d’insanité  d’esprit  de  son  auteur:  toutes  ces  (piestioiis' 
examinées  et  résolues  dans  le  sens  de  la  culpabilité,  une  condamnation  jiourra 
intervenir  ; mais  en  la  prononçant,  le  juge  doit  se  rappeler  que  celui  qui  a subi 
une  lois  l’étreinte  de  la  folie  a droit  à rindulgeiice,  et  que,si  la  loi  ne  lui  en  fait 
pas  une  obligation,  riiumanité  lui  fait  un  devoir  de  tempérer  la  peine  dans  une 
large  proporlion. 


AIvriCbE  II. 

DES  PASSIONS. 

L’égare  ment  causé  par  les  passions  exclul-il  la  liberté  morale?  — <.<  Il  est, 
disait  Bellart  (devenu  plus  tard  avocat  général),  plaidant  pour  Gras  accusé 
d’avoir  bomicidé  par  jalousie  la  femme  Lefèbre,  il  est  des  fous  que  la  nature  a 
condamnés  à la  perte  éternelle  de  leur  raison,  et  d’autres  qui  ne  la  perdent 
qu’instantanément  par  l’eflet  d’une  grande  douleur,  d’une  grande  surprise  ou  de 
toute  autre  cause  pareille.  Il  n’est  de  différence  entre  ces  deux  folies  que  celle 
de  la  durée  ; et  celui  dont  le  désespoir  tourne  la  tète  pour  quelques  jours  ou 
pour  quelques  heures  est  aussi  complètement  fou,  pendant  son  agitation  éphé- 
mère, que  celui  qui  délire  pendant  beaucoup  d’années.  Cela  reconnu,  ce  serait 
suprême  injustice  déjuger,  et  surtout  de  condamner  l’uu  ou  l’autre  de  ces  deux 
insensés,  pour  une  action  qui  leur  est  échappée  pendant  qu’ils  n’avaient  pas 
l’usage  de  leur  raison.  Vainement  on  dirait  que  lorsqu’il  a été  commis  un  crime 
ou  un  délit,  ce  crime  ou  délit  doit  être  puni:  lorsqu’un  maniaque  a causé  quelque 
grand  malheur,  l’enfermer  c’est  justice  et  précaution,  l’envoyer  cà  l’échafaud  ce 
serait  cruauté.  Si  dans  l’instant  où  Gras  a tué  la  femme  Lefèbre,  il  était  telle- 
ment dominé  par  une  passion  qu’il  lui  fut  impossible  desavoir  ce  qu’il  faisait 
et  de  se  laisser  guider  par  la  raison,  il  est  impossible  aussi  de  le  condamner  à 
mort.  » Gras,  d’abord  condamné  à mort,  ne  le  fut  en  dernier  lieu  qu’à  la  réclu- 
sion perpétuelle  (voy.  Choix  de  plaidoyers,  Discours  et  Mémoires  de  Bellart, 
t.  I,  p.  18). 

« Les  grandes  passions,  les  grands  mouvements  de  l’àme,  a dit  Iloffbauer, 
peuvent  causer  un  égarement  momentané  pendant  lequel  l’Iiomme  est  incapable 
d’appliquer  convenablement  son  intelligence  à ses  actions  présentes.  S’il  commet 
alors  un  crime  ou  un  délit,  il  n’en  est  responsable  qu’autant  qu’il  aurait  pu  pré- 
venir cet  état  d’égarement.  Sans  doute,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  les 
passions  lui  laissent  encore  assez  de  présence  d’esprit  pour  qu’il  ait  la  conscience 
de  ses  actions  ; mais,  1“  lorsqu’un  danger  inattendu  menace  sa  vie  et  son  bien- 
être;  2“  lorsque  ses  droits  sont  lésés  de  manière  à en  exalter  en  lui  le  sentiment; 
3“  lorsqu’il  est  blessé  tout  à coup  dans  ses  plus  chères  afi’ections,  ce  serait  sou- 
vent demander  l’impossible  que  de  le  rendre  responsable  de  l’oubli  momentané 
de  lui-même  et  des  actions  irréfléchies  qui  peuvent  en  résulter.  » 

Sans  doute  il  y aurait  les  inconvénients  les  plus  graves  à considérer  les  pas- 
sions comme  des  aliénations  passagères,  et  à en  conclure  que  ces  passions 
excluent  la  culpabilité;  sans  doute,  et  à part  quelques  rares  exceptions  où  le 
crime  est  longtemps  prémédité  et  froidement  exécuté,  l’auteur  de  l’attentat  a 
cédé  à la  passion  qui  le  poussait,  et  il  est  coupable  justement  pour  n’avoir  pas 
résisté  à cet  entraînement;  déclarer  que  riiomme  qui  a cédé  à une  passion 
même  violente  n’est  pas  responsable,  ce  serait,  dans  presque  tous  les  cas, 
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assurer  riinpuiiité  clu  coupable.  « L’aine  par  sa  liberté,  dit  Bossuet,  est  capable 
de  s’opposer  aux  passions  avec  une  telle  force  qu’elle  eu  empêche  l’effet.  » 
Cepeuiaut  toutes  les  fois  qu’un  crime  ou  qu’un  délit  a été  commis  sous  l’in- 
lluence  d’une  grande  passion,  il  faut,  avant  d appeler  sur  son  auteur  la  rigueur 
de  la  loi,  peser  attentivement  toutes  les  circonstances  du  fait.  La  loi  nous  en 
donne  elle-même  l’exemple;  en  admettant  que  le  meurtre  provoqué  par  des  vio- 
lences graves  (Cod.  pén.  art.  3“21)  ou  par  le  flagrant  délit  d’adultère  de  la  femme 
dans  le  domicile  conjugal  (art.  324),  que  le  fait  de  castration  provoqué  par  un 
outrage  violent  à la  pudeur  (art.  325),  sont  excusables,  la  loi  reconnaît  que  l’au- 
teur du  fait  est  présumé  avoir  agi  dans  ces  circonstances  sous  l’empire  d’une 
passion  qui,  sans  faire  disparaître  complètement  la  culpabilité,  1 a du  moins 
considérablement  atténuée.  Il  est  vrai  qu’aux  termes  de  1 art.  65,  aucun  crime 
ou  délit  ne  peut  être  excusé  hors  des  cas  ou  la  loi  déclare  le  fait  excusable, 
mais  cette  disposition  a pour  but  uniquement  d’empêcber  de  considérer  comme 
excuse  légale  des  faits  que  la  loi  n’a  pas  admis  comme  tels  (voy.  t.  I,  p.  431), 
d’empêcher  de  poser  au  jury  des  questions  d’excuse  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi  ; elle  n’a  ni  pour  but  ni  pour  efl'et  d’enlever  aux  juges,  magistrats  ou  jurés, 
leur  liberté  d’appréciation.  Si  la  passion  qui  a entraîné  l’auteur  du  fait  était  de 
nature  à être  facilement  maîtrisée,  si  elle  est  du  nombre  de  ces  passions 
vicieuses  qui  supposent  déjà  une  certaine  perversité,  la  culpabilité  reste  tout 
entière;  mais  si  un  individu  dont  la  conduite  est  habituellement  irréprochable 
s’est  porté  à quelque  excès,  dans  un  de  ces  mouvements  impétueux  de  l’àme 
dont  personne  ne  peut  se  flatter  d’être  toujours  exempt,  si  la  passion  qui  l’a  sub- 
jugué a été  excitée  par  une  cause  subite  et  tout  à fait  imprévue,  le  juge  verra 
alors  si  l’examen  attentif  des  faits  ne  peut  aller  jusqu’à  faire  disparaître  toute 
culpabilité,  et  alors  il  prononcera  l’acquittement  ; et,  dans  tous  les  cas,  il  y trou- 
vera, sinon  une  excuse  légale,  du  moins  des  circonstances  atténuantes  qui  lui 
permettront  d’adoucir  la  peine. 

Souvent  aussi  on  devra  écarter  la  circonstance  aggravante  de  préméditation. 
La  question  de  préméditation  doit  être  résolue  négativement,  comme  l’a  fait 
observer  Beorget,  même  dans  certains  cas  où  le  fait  imputé  n’a  point  été  préci- 
sément l’effet  d’une  impulsion  soudaine,  car  le  délire  des  passions  n’est  pas 
toujours  instantané;  il  peut  durer  plusieurs  heures,  quelquefois  même  davan- 
tage; et  c’est  quelquefois  à ce  délire,  et  non  à une  préméditation  réelle,  qu’il 
faut  attribner  de  coupables  desseins  formés  quelques  instants  d’avance  ou  des 
moyens  d’exécution  qui  pourraient  faire  croire  à une  sorte  de  préparation. 

« La  loi  pénale,  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  doit  être 
entendue  dans  ce  sens  que  le  motif  de  justification  qu’elle  établit  ne  doit  s’appli- 
ipier  qu’aux  seuls  accusés  qui  sont  atteints  de  démence;  que  la  condition  néces- 
saire pour  que  l’auteur  d’un  fait  réputé  crime  ou  délit  soit  justifié,  est  qu’il  y ait 
maladie,  qu’il  y ait  lésion  complète  ou  partielle  des  facultés  de  l’intelligence. 
Toute  perturbation  des  sens  qui  prend  sa  cause,  non  dans  une  maladie  mentale, 
mais  dans  les  frénésies  ou  la  corruption  de  la  volonté,  ne  peut  donner  droit  à 
une  excuse  qui  n’appartient  qu’à  la  maladie.  » Sans  contester  ces  principes, 
nous  demanderons  à quels  signes  certains  reconnaître  ces  frénésies,  cette  cor- 
ruption de  la  volonté?  Il  y a plus  d’un  rapport,  à coup  sûr,  entre  les  passions 
désordonnées,  comme  la  colère  et  le  désespoir,  et  ces  autres  passions  que  déve- 
loppe la  monomanie  et  qui  en  constituent  les  types  spéciaux;  et  l’on  peut  dire 
même  que,  dans  beaucoup  de  cas,  celles-ci  sont  l’extrême  degré  de  celles-là. 
N’oublions  pas,  comme  l’a  dit  Montaigne,  que  de  la  tête  la  plus  saine  à la  plus 
détraquée  il  n’y  a souvent  qu’un  demi-tour  de  cheville. 
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liulcpeiulamineiiL  des  lésions  proComles  el  plus  ou  moins  durables  qui  consli- 
luenl  la  lolie,  1 lioinnie  esl  encore  sujet  à quel([nes  alterations  passa^cre-s  de 
rentendement  qui  rentrent  aussi  dans  le  domaine  de  la  médecine  légale.  Les 
unes  sont  compatibles  avec  l’étal  de  santé  pliysiipie  : tel  est  l’égaremenUnomen- 
tané  (pi’on  observe  chez  le  somnambule  et  chez  l’Iiomme  que  surprend  un  réveil 
subit.  D’autres  résultent  d’un  état  pathologique  : tels  sont  le  délire  l'ébrile  le 
délire  aigu  décrit  par  M.  Brierre  de  Boisinont,  l’ivresse  causée  par  les  liqueurs 
alcooliques,  et  le  delirium  tremens  qu’elle  produit  quelquefois,  l’ivresse  que 
causent  1 opium  et  le  bacbiscb  des  Orientaux',  enfin  le  trouble  (|ui  accompagne 
certaines  maladies  nerveuses,  telles  que  l’épilepsie,  l’bystérie.  — « Les  prin- 
cipes reconnus  à l’égard  de  l’aliénation  mentale  s’appliquent  à tout  état  sem- 
blable dans  lequel  l’iiomme  est  privé  de  l’usage  de  sa  raison,  tout  en  conservant 
les  apparences  de  l’activité  intelligente  : c’est  ce  (pii  arrive  dans  le  délire  de  la 
fièvre,  dans  le  somnambulisme  naturel  et  dans  le  somnambulisme  provoqué  par 
les  manœuvres  magnétiques.  Si,  dans  une  situation  pareille,  l’homme  vient  à 
répéter  macliinalement  les  termes  d’un  contrat  ou  à en  signer  l’acte,  cette  parole, 
cette  signature,  n’ont  aucun  des  elfets  attachés  aux  actes  libres.  » (Savigny, 
Droit  romain.)  — « Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  ces  élats  passagers  de  l’en- 
tendement ne  pourraient  pas  motiver  une  interdiction  ; car,  pour  qu’il  y ait 
lieu  à l’interdiction,  il  faut  que  l’aliénation  d’esprit  soit  habituelle  (art.  48'.), 
God.  civ.);  mais  incontestablement  les  actes  souscrits  pendant  ces  éclipses  de  la 
raison  n’ont  pas  plus  de  valeur  aux  yeux  de  la  loi  que  s’ils  l’avaient  été  dans  le 
cours  d’une  folie  caractérisée.  j>  (Sacase.)  En  elTet,  pour  qu’une  convention  soit 
valable,  il  faut,  aux  termes  de  l’art.  1108  du  Code  civil,  le  consentement  de  la 
partie  qui  s’oblige;  si  donc  la  personne  qui  a contracté  n’était  pas  en  état  de 
donner  un  consentement,  il  n’y  a pas  de  convention;  ce  principe  est  général  et 
reçoit  son  application,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  vicié  le  consentement;  il 
y a seulement  cette  différence  entre  la  convention  passée  par  un  homme  momen- 
tanément privé  de  sa  raison  par  une  cause  (|uelconque  et  l’interilit,  que,  dans  c(‘ 
dernier  cas,  pour  faire  tomber  l’acte,  il  suffit  de  rapporter  la  preuve  de  l’inter- 
diction (voy.  p.  17),  tandis  que,  dans  le  premier,  c’est  à celui  qui  demande 
la  nullité  de  son  obligation  à prouver  l absence  de  raison  au  moment  de  l’acti', 
et  à faire  cette  preuve  dans  les  délais  et  dans  la  forme  indiqués  par  le  Code 
civil.  Quand  celui  qui  aurait  eu  le  droit  d’intenter  l’action  en  nullité  est  décédé 
avant  de  l’avoir  fait,  mais  étant  encore  à temps  pour  le  faire,  ce  droit  passe  à 
ses  héritiers.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que,  pour  qu’une  pareille  action 
soit  recevable,  il  faut  prouver  l’absence  complète  de  la  raison  au  moment  de 
l’acte,  et  que  la  présomption  doit  être  en  faveur  de  sa  validité. 

Quant  à l’influence  de  ces  divers  états  physiologiques  ou  pathologiques  en 
droit  pénal,  elle  donne  lien,  plus  encore  peut-être  qu’en  droit  civil,  à des  appré- 
ciations très-délicates:  mais  on  peut  poser  comme  règle  générale  que  si  l’exer- 
cice de  la  raison  a été  complètement  suspendu,  la  criminalité  a disparu  aussi; 
que  si  la  raison,  sans  disparaître  complètement,  a éprouvé  momentanément  une 
ffravc  atteinte,  la  criminalité  a diminué  aussi. 
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I.  Somnambulisme. 

« Les  sens  du  soinnaiiibule  clant  fermés  à la  plupart  des  impressions,  toutes 
ses  facultés  étant  paralysées  par  le  sommeil,  à l’e.xceptiou  de  celle  qui  se  trouve 
actuellement  eu  exercice,  ou  ne  peut  dire  que  le  somuambule  agisse  avec  la 
même  réllexiou  et  le  même  discernement  que  dans  1 état  de  veille  oïdiuaiie.  Le 
trouble  qu’il  éprouve,  les  accidents  auxquels  il  est  exposé  s’il  vient  à être  reveille 
brusquement,  prouvent  qu’il  n’obéissait  auparavant  qu’à  une  sorte  ci  ini^pnlsion 
macbinale,  qu’il  n’a  réellement  pas  la  connaissance  de  ses  actions.»  (llollbauei .; 
Dans  l’ancienne  jurisprudence,  le  somnambulisme  était  assimilé  à la  demence  : 
dormiens  furioso  æquiparatur.  Le  somnambule  ne  doit  donc  pas  être  regarde 
comme  responsable  de  ses  actes. 

Muyart  de  Vouglans,  Fodéré,  et  Hoffbauer  lui-même,  ont  prétendu  que  si  le 
somnambule  avait  commis,  en  état  de  somnambulisme,  un  attentat  contre  un 
individu  connu  pour  être  son  ennemi  capital,  on  devrait  le  lui  imputei  à ciinie 
et  le  déclarer  coupable,  attendu  que  cet  attentat  ne  serait  alors  que  l’exécution 
de  projets  criminels  précédemment  conçus  et  nourris  dans  sa  pensée.  Mais  ce 
serait  appliquer  l’étrange  théorie  de  cet  empereur  romain  envoyant  au  supplice 
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homme  qui  avait  rêvé  de  1 assassiner,  k Si  tu  n avais  pas  pensé  pendant  le 

jour  à m’assassiner,  disait-il,  tu  n’y  aurais  pas  rêvé  pendant  la  nuit.  » En  adiiieb 
tant  même  qu’un  pareil  projet  ait  été  formé  pendant  l’état  de  veille,  il  n’y  aurait 
pas  encore  de  culpabilité,  pnisqu  il  faut,  pour  qu  il  y ait  crime,  le  concouis 
simultané,  et  non  successif,  du  fait  et  de  la  volonté  (Doitard,  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Hélie).  Mais  si,  connaissant  sa  maladie,  le  somnambule  ne  prend  aucune 
des  précautions  qu’indique  la  prudence,  il  pourra,  dans  certains  cas,  être  consi- 
déré comme  coupable,  non  iln  crime  ([u’il  aurait  commis,  mais  du  moins  d im- 
prudence, et  déclaré  responsable  de  celte  imprudence.  Au  reste,  le  somnambu- 
lisme, de  même  que  les  autres  égarements  de  l’esprit,  pourrait  être  simulé  : 
c’est  à celui  qui  l’invoque  pour  excuse  à pi’ouver  (|ue  cet  étal  moral  lui  est  habi- 
tuel, et  qu’au  temps  de  l’action,  paiTiculièremenl,  il  s’y  Ironvait  soumis.  INous 
(levons  ajouter  qu’il  y a des  familles  dans  lesquelles  beaucoup  d’enlaiits  sont 
somnambules,  mais  que  cette  excitation  cérébrale  cesse  le  plus  souvent  a l’aj)- 
proche  de  la  puberté,  et  que,  passé  cet  âge,  on  doit  être  en  garde  contre  les 
histoires  de  somnambules.  — En  U)8ü,  le  père  de  lord  Cnlpercr  comparut  en 
.\ngleterre  devant  les  assises  pour  avoir  tué,  dans  un  accès  de  somnambulisme, 
un  garde  et  son  cheval  ; il  fut  acquitté.  — Fodéré  et,  après  lui,  tous  les  auteurs 
rapportent  un  exemple  singulier  de  somnambulisme.  Le  prieur  d’un  couvent 
racontait  qu’il  avait,  parmi  les  religieux  placés  sous  sa  direction,  un  moine  sujet 
à des  accès  de  somnambulisme;  une  nuit,  tandis  qu’il  étudiait  et  qu’il  avait 
prolongé  fort  lard  son  travail,  il  voit  entrer  dans  sa  cellule  ce  religieux,  les  yeux 
ouverts  et  fixes,  tenant  à la  main  un  couteau;  il  marche  droit  vers  le  lit, 
cherche  avec  la  main  l’endroit  on  doit  se  trouver  le  corps,  et  porte  à la  place 
qui  aurait  dû  être  celle  du  cœur,  trois  coups  avec  une  telle  force  qu’il  perce  le 
lit  de  part  en  part;  sa  figure  jusque-là  contractée,  ses  sourcils  froncés,  se  déten- 
dent tout  à coup,  et  son  visage  exprime  le  calme  et  la  satisfaction;  puis  sans  que 
la  lumière  de  la  lampe  le  réveille,  il  ouvre  et  ferme  discrètement  les  deux  portes 
et  rentre  dans  sa  cellule  où  il  se  couche  tranquillement.  Le  lendemain,  inter- 
rogé par  le  prieur  sur  les  rêves  qu’il  peut  avoir  faits,  il  lui  raconte  qu’il  a eu, 
en  efl'et,  nn  rêve  étrange  : que  sa  mère  lui  était  apparue  en  songe,  lui  avait 
appris  que  le  prieur  était  l’auteur  de  sa  mort  et  lui  avait  donné  l’ordre  de  la 
venger;  qu’il  avait  alors  rêvé  qu’il  se  levait  et  l’avait  poignardé,  mais  qn’il 
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s’élail  bitMilôl  réveillé  loul  en  sneur,  el  bénissaiil  Dieu  d’avoir  élé  le  jouet  seu- 
lemenl  d une  illusion.  (Irauds  rureut  sou  éloiineiueul  et  sou  désespoir  quand  il 
appui  ce  (|ui  s était  passe;  le  prieur  ne  lui  iidligea  aucune  |)uiiitiou,  el  se  con- 
tenta de  donner  l’ordre  de  fermer  désormais  la  nuit  la  porte  de  sa  cellule. 


l[«  lîilAT  INI hïlMK[>I.VIUE  AU  SOMMEIL  ET  A LA  VEILI.E. 


De  même  que,  loisque  nous  nous  endormons,  nous  conservons  encore  iilus 
ou  moins  longtemps  l’idée  des  objets  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  et  que 
notre  imagination  nous  les  retrace  souvent  dans  nos  rêves,  de  même  aussi 
lorsque  des  idées  plus  on  moins  bizarres,  plus  on  moins  extravagantes,  se  sont 
empalées  de  notie  esprit  pendant  le  sommeil,  elles  ne  nous  quittent  pas  loul 
d’un  coup  quand  nous  nous  réveillons.  Dans  cet  étal,  qualifié  par  Casper 
d ivresse  de  soviineil,  pour  peu  que  le  réveil  soit  brusque,  les  premiers  objets 
qui  fiappent  nos  sens  sont  modifiés  par  les  idées  antécédentes,  comme  à la 
laible  lumieie  de  la  nuit  les  objets  que  nous  voyons  sont  altérés  par  lc.s  fantômes 
de  notie  imagination.  Nous  sommes  déjà  en  état  d’exeenter  des  moiivemenis 
avec  une  certaine  précision,  que  nos  sens  ne  sont  pas  encore  complètement 
éveillés  : et  souvent  ces  mouvements  se  rapportent,  non  pas  à notre  étal  réel, 
mais  à celui  dans  lequel  nous  croyons  être,  en  mêlant  aux  idées  qui  nous  ont 
occupés  les  sensations  obscures  des  objets  qui  nous  environnent  réellement. 

Un  ouvrier  s’éveille  subitement  dans  le  milieu  de  la  nuit;  il  se  figure  voir  un 
spectre  s’avancer  : la  frayeur,  l’obscurité,  ne  lui  laissent  rien  distinguer  de  plus; 
en  un  moment  il  s’est  élancé  de  son  lit,  il  a saisi  une  hache  qui  se" trouvait  à sa 
place  habituelle  non  loin  du  lit,  il  a frappé...  Le  prétendu  fantôme  était  sa 
femme,  qui  mourut  le  jour  suivant.  — Un  jeune  homme  était  descendu  dans  un 
hôtel  de  Lyon  dans  la  nuit  du  l"  janvier  1843.  Tout  à coup  il  se  réveille  en 
sursaut,  il  pousse  des  cris  ; l’hôtelier  se  présente,  il  se  jette  sur  lui  et  lui  fait  de 
profondes  blessures;  on  le  désarme  et  on  l’arrête,  il  affirme  qu’il  a vu  et  entendu 
l’aubergiste  donner  la  mort  à deux  personnes  dans  la  chambre  voisine,  el  qu’il  a 
voulu  courir  à leur  secours;  il  persiste  énergiquement  dans  ses  déclarations;  et 
après  une  instruction,  une  ordonnance  de  non-lien  est  rendue  en  sa  faveur. 

n est  évident  que  dans  ce  passage  du  sommeil  à la  veille,  riiomme  ne  jonil 
pas  tout  de  suite  du  libre  el  complet  exercice  de  ses  sens;  qu’il  n’a  pas  tou- 
jours, dès  le  premier  moment,  la  conscience  de  ses  actions,  et  qu’il  faudrait 
f|u’un  examen  attentif  du  caractère  de  l’individu,  de  l’intérêt  qu’il  peut  avoir, 
et  de  toutes  les  circonstances  du  fait,  éclairât  la  conscience  des  magistrats  et  des 
jurés;  malgré  toutes  ces  investigations,  quelle  aurait  élé,  dans  l’exemple  du 
jeune  homme  que  nous  venons  de  citer,  la  décision,  si  la  veille  une  discussion 
avait  eu  lieu  entre  l’hôtelier  et  lui,  ou  si  l’on  avait  pu  le  soupçonner  d’avoir 
voulu  commettre  un  vol?  n’aurait-on  pas  eu  pcnl-èlre  une  erreur  judiciaire  à 
déplorer? 


III.  Délire  fébrile. 

Le  délire  fébrile,  qui  se  manifeste  le  plus  souvent  par  une  violente  agitation 
de  l’esprit  et  un  désordre  extrême  dans  les  idées,  peut  aussi  revêtir  les  formes 
stupides  de  la  démence.  Il  peut  se  déclarer  pendant  le  cours  d’une  maladie  chez 
les  personnes  qui  ont  d’ordinaire  l’esprit  le  plus  sain  et  qui,  ces  accès  passés, 
retrouvent  toute  la  plénitude  de  leur  raison.  C’est  particulièrement  à l’occasion 
d’actes  de  dernière  volonté  que  le  délire  fébrile  peut  soulever  des  questions 
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relatives  de  capacité;  il  est  évident  que.  ces  actes,  comme  tous  autres  souscrits 
pendant  celte  perturbation  accidentelle  de  l’esprit,  seraient  nuis  selon,  notre 
droit  comme  en  droit  romain,  in  adversa  covporis  valetudine  mente  captus,  eo 
temporc  testamentum  facere  non  potest. 

IV.  Délire  aigu. 

S’il  est,  dit  M.  Brierrc  de  Boismont,  une  maladie  qui  jette  l’épouvante  dans 
les  familles,  et  qui  nretle  le  médecin  dans  une  grande  perplexité,  c’est,  sans 
contredit,  le  délire  aigu.  — Après  quelques  prodromes  insignifiants,  tout  à coup 
éclatent  un  délire  furieux,  des  désordres  effrayants  dans  la  sensibilité,  l’intelli- 
gence et  la  motilité,  des  convulsions,  le  refus  des  boissons  porté  jusqu’à  l’bydro- 
piiobie  ; la  langue,  les  lèvres,  les  dents,  se  couvrent  en  quelques  heures  d’un 
enduit  visqueux  et  brunâtre;  les  yeux  sont  enfoncés  dans  les  orbites,  la  peau 
est  terreuse;  tout  le  corps  subit  en  quelques  jours  un  amaigrissement  cholé- 
rique. Cette  étrange  affection,  qui  n’a  pas  toujours  celte  intensité  mortelle,  se 
présente  sous  deux  formes  distinctes  : tantôt  elle  se  déclare  tout  à coup  chez 
des  individus  nerveux,  chez  de  jeunes  filles  chlorotiques,  ou  hien  sous  l’in- 
lluence  de  l’insolation  ou  d’un  chagrin  violent,  ou  bien  encoi'e  au  début  des  fièvres 
typhoïdes.  Elle  ne  dure  que  quelques  heures,  ou  deux  ou  trois  jours  au  plus; 
elle  ne  laisse  d’autres  traces  qu’un  affaissement  momentané  et  une  grande  sus- 
ceptibilité nerveuse.  C’est  un  véritable  délire,  mais  beaucoup  plus  intense  que 
le  délire  des  fièvres  et  de  l’hystérie.  Tantôt  elle  se  développe  plus  lentement  ; et 
par  ses  causes,  sa  transmission  héréditaire,  sa  durée,  sa  terminaison,  elle  se 
rapproche  bien  plus  de  l’aliénation  ([ue  du  délire.  On  croiraitàune  méningite  ou 
aune  méningo-encéphalite,  et  le  plus  souvent,  à l’autopsie,  on  ne  trouve  aucune 
lésion  caractéristique.  Dans  une  thèse  remarquable  sur  le  délire  aigu  sans 
lésions  (thèse  de  Paris,  18ü5),  M.  le  docteur  H.  Thulié  a fait  une  étude  saisis- 
sante des  manifestations  de  cette  variété  de  délire,  qu’il  attribue  à une  anémie 
passagère  ou  spasmodique  du  cerveau. 

D’après  quelques  faits  fort  intéressants  publiés  par  le  docteur  Folet(de  Lille), 
Vacuité  exceptionnelle  de  la  sensation  de  la  faim  pourrait  donner  lieu  à un 
délire  sous  rintluence  duquel  des  actes  répréhensibles  ou  criminels  seraient 
commis,  sans  participation  de  la  volonté  de  l’individu.  Le  docteur  Folel  s’est 
attaché  à montrer  que  les  faits  qu’il  a étudiés  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
tie  ceux  qu’a  fait  connaître  Chossat  (de  Genève)  lorsqu’il  a décrit  les  effets  de 
1 inanitiation.  Dans  la  première  observation,  il  s’agit  d’un  jeune  fifarçon  de 
quinze  ans,  sans  antécédents  héréditaires,  non  épileptique,  ordinairement  doux, 
paraissant  intelligent,  qui  était  resté  quarante-huit  heures  sans  manger  et  qui  se 
précipita,  sans  motil,  sur  une  petite  fille  de  huit  ans.  Il  ne  put  donner  d’autre 
explication  de  celte  aggression  que  celle-ci:  « J’avais  faim;  j’avais  perdu  la 
tète.  ))  Un  médecin  a communiqué  au  docteur  Folet  le  résumé  des  accidents 
<(u  il  éprouva  lui-même  à la  suite  d’une  abstinence  prolongée,  et  qui  semblent 
de  nature  à atténuer  ou  à annuler  même  la  responsabilité  de  certains  actes 
commis  sous  leur  influence.  (H.  Folel,  Troubles  intellectuels  imputables  à la 
faim,  in  Ann.  d’hyg.  et  de  méd.  lég.,  série,  t.  XLYIII.) 

V.  Illusions  et  Hallucinations. 

Lillusion  es\  la  perception  fausse  d'impressions  reçues  par  un  des  sens; 

1 halkicination  est  la  conviction  intime  mais  erronée  qu’une  sensation  est 
Bu.  et  CH.,  Méd.  lég.  — 10°  édit.  H 9 
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Actuel  1(31110 11 1 |)ci(,’ue  pur  les  sens,  iilors  môme  (|iie  mil  objet  e\l(3rieur  de  iiAtiire 
à exciter  cette  sensatiou  n’est  actnelleineiit  à portée  des  sens.  L’illusion  suppose 
la  [n^seiice  de  l’objet  qui  est  la  source  et  la  matière  de  l’erreur;  dans  l’iialluci- 
natioii,  au  contraire,  tout  est  cliiiimrique,  môme  la  cbose  qui  en  est  la  cause 
occasionnelle.  Dans  un  cas  comme  ilans  l’autre,  il  y a un  désordre  cérébral;  ce 
désordre  constitue-t-il  un  délire  particulier,  ou  ii’est-il  qu’une  forme  ou  un 
accident  de  la  monomanie?  La  solution  de  cette  question  importe  peu  au  point 
(le  vue  de  la  médecine  légale.  Quelle  que  soit  cette  solution,  c’est  à tort  que 
Cdarus,  physiologiste  allemand,  a soutenu  qu’il  n’y  a folié  que  si  les  balluciua- 
tions  entravent  les  operations  de  l’intelligence;  ({u’une  conviction  erronée, 
linéique  profonde  qu’on  la  suppose,  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  maladie 
mentale.  Esquirol  et  Leurct  ont  repoussé  cette  oifinion.  « Il  y a délire,  dit 
Esquirol,  toutes  les  lois  que  la  raison  de  l’Iialluciné  est  impuissante  à dissiper 
l(^s  erreurs  dont  il  est  assiégé...  » « C’est,  dit  Leuret,  parce  qu’il  ajoute  à ces 
visions  la  valeur  d’une  réalité  (jue  l’halluciné  est  placé  au  nombre  des  fous.  » 
— Mais,  pour  être  conséquent  avec  celte  doctrine,  il  faut  reconnaître  aussi  qu’il 
n’y  a pas  dérangement  mental  lorsque  l’individu  sujet  à des  erreurs  de  sensation 
les  aperçoit  et  les  domine  par  le  raisonnement. 

VL  Ivresse. 

L’alcoolisme  produit  d’affreux  ravages;  nous  avons  vu,  tome  J,  page  4i0,  dans 
quelle  proportion  elTrayante  augmente  le  nombre  des  suicides  qu’il  faut  attribuer 
à cette  cause;  la  statistique  de  l’aliénation  mentale  nous  offre  un  aussi  pénible 
résultat  ; le  nombre  des  alcoolisés  admis  à Bicêtre  seul  en  1856  s’élevait  à 
09;  en  1860  ils  comptaient  pour  207;  en  1864  ils  atteignaient  presque  le 
cbilîre  de  300,  et  leur  nombre  va  sans  cesse  en  augmentant.  Ce  funeste  résultat 
n’est  pas  particulier  à notre  pays;  il  en  est  de  même  en  Italie,  en  Angleterre, 
en  Russie,  en  Amérique.  Maguus  lluss  nous  a fait  connaître  les  terribles  effets 
que  l’ivrognerie  exerce  eu  Suède;  Burckuill  et  'ïnke.  {Physiological  medicine), 
nous  apprennent  que,  d’après  le  rapport  de  la  commission  sur  la  folie  pour  1844 
les  aliénés  par  suite  d’accès  alcooliques  figurent  pour  18  pour  100  dans  le  chiffre 
total,  et  que  dans  beaucoup  de  localités  ce  chiffre  est  encore  dépassé.  Dans  un 
rapport  spécial  fait  récemment  on  estimait  qu’aux  Etats-Unis  600000  personnes 
avaient  par  les  mêmes  causes  perdu  leur  libre  arbitre.  Les  docteurs  Hood  et 
Mandsley  dans  des  mémoires  communiqués  par  eux  à la  Société  de  médecine 
légale  de  New-York  regardent  l’intempérance  comme  la  cause  principale  de 
l’aliénation  mentale.  Elle  n’agit  pas  seulement  sous  forme  de  cause  directe,  mais 
encore  indjrectement  par  les  agissements  et  les  secousses  d’une  vie  de  dissi- 
pation et  d’excès.  Si  l’on  songe  que  les  effets  de  l’alcoolisme  peuvent,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas,  se  transmettre  par  l’bérédité,  on  ne  s’étonnera  pas  de 
voir  les  médecins,  les  sociétés  savantes  et  les  législateurs  eux-mêmes  porter  sur 
l’alcoolisme  une  sérieuse  attention  et  s’efforcer  d’en  arrêter  les  progrès;  le 
nombre  toujours  croissant  des  débits  de  boissons,  les  sommes  énormes  et 
chaque  année  plus  considérables  que  rapportent  dans  tous  les  pays  les  impôts 
mis  sur  les  boissons,  attestent  combien  les  mesures  prises  sont  peu  efficaces. 
Eu  France,  la  loi  du  23  janvier  1873  intitulée  : loi  tendant  à réprimer  l’ivresse 
pid)lique  et  à combattre  les  progrès  de  l’alcoolisme  punit  d’une  amende  de  1 à 
5 francs  (voy.  l’intéressant  exposé  des  motifs  de  cette  loi  par  M.  Tbéopbile  Roussel) 
l’individu  trouvé  dans  un  lieu  public  en  état  d’ivresse  manifeste;  en  cas  de 
récidive  dans  les  douze  mois  il  peut  être  condamné  à un  emprisonnement  de  trois 
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iours  au  plus;  ces  peiucs  soûl  p.ononcées  par  le  Irilnmul  de  simple  police;  eu 
cas  de  uouvelio  récidive  égaleraeut  dans  les  douze  mois  c esl  le  Irilumal  correc- 
lionnel  iiui  statue  et  peut  condamner  à un  empriïonuement  de  six  jouis  a 
un  mois  et  à une  amende  de  IC  à 30Ü  francs  ; enfin  le  récidiviste  peu  pour  la 
uutlrième  l'ois  être  coiidaïuné  au  double  du  inaxiinuui  de  la  peine  ci-dessiis  cl 
être  privé  du  droit  de  vote,  être  déclaré  indigne  de  certaines  fonctions,  et  prive 
du  droildeport  d’armes;  une  pénalité  esl  aussi  prononcée  contre  les  cabareliers, 
fl  contre  ceux  qui  font  boire  jusqu’à  l’ivresse  un  individu  âge  de  moins  de 
seize  ans  accomplis.  - Celte  loi  du  -23  janvier  1873  a_ donne  lieu  pour  le  reste 
de  celte  année  à 52613  poursuites,  en  1874  a 73  779  poursuites,  en  18 io  a 
81486  poursuites.  A ces  2ü7  878  cas  qui  eu  moins  de  trois  ans  se  sont  présentés 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  il  faut  ajouter  25833  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  concurremment  avec  des  délits  de  rébellion  et  d ou- 
trages; et  l’on  arrive  ainsi  à un  total  de  233,711  qui  ne  comprend,  il  ne  faut 
pas^l’oublier,  que  des  poursuites  exercées  pour  ivresse  manifeste  dans  des  lieux 

publics.  . . , . , . 

On  s’accorde  à reconnaître  que  l’ivresse  d’autrefois,  celle  qui  était  due  a 

l’abus  du  viii  et  des  boissons  fermentées,  n’avait  pas  d’aussi  sombres  coiisé- 
([uences  que  celle  d’aiijourd  bui,  cl  qu  il  laut  les  atliibuei  a 1 alcool  et  aux  bois- 
sons distillées  qui  produisent  une  véritable  inloxicalioii.  Toutes  ces  liqueurs  no 
sont  pas  également  actives,  mais  on  peut  généralement  les  classer,  pour  leurs 
qualités  néfastes,  suivant  le  degré  de  concentration  de  leur  alcool. 

Nous  avons  décrit,  tome  page  696,  les  divers  degrés  de  l’ivresse,  b's 
symptômes  qu’elle  détermine,  et  les  phénomènes  caractéristiques  que  présen- 
taient à l’autopsie  la  masse  encéphalique  et  les  organes  pulmonaires. 

Lorsque  l’ivresse  est  devenue  une  liabilude  et  que  la  cause  de  l’excitation 
consiste  en  boissons  fermentées  à litre  très-élevé,  eau-de  vie,  rhum,  genièvre, 
gin  et  wiskey,  les  organes  présentent  une  série  de  lésions  permanentes  dues  à 
l’action  répétée  de  l’alcool  sur  les  tissus.  L’appareil  digestif  fonctionne  mal  : les 
glandes  de  l’estomac  fournissent  des  produits  de  sécrétion  altérés  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  de  pUuitc,  les  mouvements  de  l’intestin  sont  ralentis,  le 
l'oie  présente  les  lésions  caractéristiques  de  la  cirrhose,  c’est-à-dire  que  les  élé- 
ments essentiels  de  cet  organe  s’atrophient  sous  riniluence  d’une  inllammalioii 
chronique  qui  ne  s’arrête  pas.  Le  foie  des  alcooliques,  gin  drinkers  lire)', 
comme  disent  les  pathologistes  anglais,  est  tout  à fait  caractéristique.  Des 
lésions  analogues  apparaissent  dans  les  centres  nerveux  : adhérences  des 
méninges,  épaississement  des  éléments  conjonctifs,  atrophie  des  cellules  ner- 
veuses, voilà  ce  que  l’autopsie  révèle.  Le  tissu  rénal  s’altère;  le  système  muscu- 
laire s’atrophie  et  subit  la  dégénérescence  graisseuse;  le  poids  total  du  corjis 
diminue,  et  l’on  assiste  à une  dégradation  physique  qui  précède  souvent  et 
accompagne  toujours  la  dégradation  morale.  Il  résulte  des  expériences  faites  il  y 
a plus  de  trente  ans  en  Angleterre  par  le  docteur  Percy,  que  l’alcool  esl  retrouvé  en 
([uanlilé  notable  dans  la  substance  cérébrale,  tandis  qu’il  yen  a des  traces  à peine 
appréciables  dans  la  masse  du  sang.  Celle  remarque,  dit  le  docteur  Garpenter, 
est  d’une  grande  importance  en  nous  montrant  combien  directement  et  immé- 
diatement la  nutrition  des  centres  nerveux  doit  être  alfectée  par  la  présence  de 
l’alcool  dans  le  sang,  l’alcool  étant  ainsi  spécialement  extrait  du  courant  circu- 
latoire et  incorporé  à la  substance  nerveuse,  de  laçon,  lorsqu’il  est  en  (juantité 
sut’tisante,  à altérer  ses  propriétés.  Pour  bien  établir  la  tendance  désorgani- 
salrice  de  ces  chocs  alcooliques  sur  la  délicate  structure  du  cerveau,  le  doc- 
teur Rogers  de  (New-York),  invoque  les  résultats  de  l’observation  microscopiqiii- 
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([tii  fait  rocoimaîtrc  1 exislcnco.  d’allfîralioiis  à la  fois  dans  les  parties  motrices 
et  sensitives  du  système  cérchral  clioz  les  individus  adonnés  aux  habitudes 
alcoolifiues. 

Tant  de  lésions  ne  se  produisent  pas  sans  se  révéler  au  dehors  par  des  sym- 
ptômes. Sans  parler  encore  de  cette  excitation  terrible  des  alcooliques  que  l’on 
connaît  sous  le  nom  de  delirium  Ireinens,  nous  pouvons  énumérer  les  signes 
([ui  trahissent  1 action  des  alcooliques.  L’appétit  languit,  il  devient  intermittent 
et  capricieux;  l’estomac  rejette  le  plus  souvent  le  malin,  au  lever,  des  quantités 
de  liquide  transparent  et  filant  qu’on  appelle  la  pituite  et  qui  est  un  produit  de 
la  sécrétion  pervertie  des  glandes  de  l’estomac.  Le  sommeil  est  léger,  court, 
troublé  par  des  songes,  des  visions  et  même  des  hallucinations;  la  face  devient 
blême  et  parfois  bouffie,  la  démarche  est  saccadée  et  sans  assurance,  et  les 
mains  présentent  un  tremblement  qui  rend  souvent  l’ivrogne  incapable  de  con- 
tinuer son  travail  si  sa  profession  exige  de  la  dextérité  et  de  la  précision. 

« Avant  de  toucher  au  terme  fatal  de  l’aliénation  confirmée,  dit  Tardieu 
dans  son  Étude  médico-légale  sur  la  folie,  à laquelle  nous  empruntons  une 
partie  des  détails  qui  précèdent,  l’ivrogne,  en  dehors  du  delirium  Iremens  et  du 
délire  passager  que  l’ivresse  amène,  subit  une  dégradation  morale  et  intellec- 
tuelle plus  ou  moins  rapide,  dont  les  effets  méritent  toute  notre  attention.  Quel- 
quefois chez  ces  individus  l’habitude  de  boire  a été  provoquée  soit  par  le  besoin 
(le  s’étourdir  sur  un  chagrin,  un  malheur,  une  ruine  récente,  soit  par  une  sorte 
de  faiblesse  d’esprit  ou  d’épuisement  physique  qui  porte  quelques  individus 
imbéciles  ou  débauchés  à rechercher  une  excitation  factice  qui  leur  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire.  Les  premiers  changements  qui  se  font  sous  cette 
influence  portent  sur  le  caractère.  L’ivrogne  tombe  dans  une  indifférence  com- 
plète : s’il  était  ouvrier  laborieux,  il  devient  paresseux  et  inexact;  insoucieux  de 
ses  affaires  et  de  ses  intérêts,  il  en  abandonne  la  direction  au  hasard;  sa  sensibi- 
lité naturelle  s’émousse;  il  voit  autour  de  lui,  sans  s’en  émouvoir,  la  douleur  et 
la  misère;  doux  et  paisible  autrefois,  il  est  maintenant  irascible,  violent  et 
emporté.  Ses  habitudes  de  distinction,  son  éducation  première,  font  place  à des 
mœurs  crapuleuses  et  sordides,  un  langage  grossier,  des  manières  brutales.  Ce 
n’est  encore  qu’un  ivrogne,  ce  n’est  pas  un  fou.  » 

Mais  les  désordres  physiques  qui  résultent  de  l’abus  des  liqueurs  alcooliques 
n’atteignent  pas  seulement  l’ivrogne,  ils  frappent  aussi  ses  descendants,  et  de 
nombreux  exemples  attestent  que  les  enfants  d’individus  adonnés  aux  excès 
alcooliques  sont  souvent  frappés  d’imbécillité  ou  d’idiotisme,  qu’ils  sont  privés 
de  toute  énergie  morale,  et  beaucoup  d’entre  eux  sont  atteints  de  stérilité  et 
d’impuissance. 

Le  docteur  Turner  rapporte  un  fait  curieux  : trois  enfants  naquirent  de 
parents  babiluellement  adonnés  à l’ivresse  et  restèrent  tous  trois  idiots;  par 
une  cause  qu’il  ne  fait  pas  connaître  ces  parents  se  corrigèrent  et  vécurent  dans 
la  tempérance  pendant  quelques  années,  et  pendant  celte  période  ils  donnèrent 
le  jour  à deux  enfants  intelligents  et  actifs;  enfin  ils  retombèrent  dans  leurs 
habitudes  d’ivrognerie,  et  deux  nouveaux  enfants  qu’ils  eurent  encore  furent  tous 
deux  idiots.  On  peut  donc  ranger  les  méthomanes  ou  dipsomanes  en  deux  calé- 
«■ories,  ceux  qu’une  longue  série  de  débauches  a réduits  cà  cet  état,  et  ceux  qui  h' 
Lnt  de  provenance  héréditaire.  M.  Morel  nous  a fait,  dans  son  Traité  des  dégé- 
nérescences physiques,  intellectuelles  et  morales  {Varis,  1857),  le  tableau  des 
désastres  de  quatre  générations  de  la  même  famille  à la  suite  d excès  alcoo- 
liques. 

Le  médecin  doit  s’al tacher  avec  soin  cà  reconnaître  l’ivresse  simulée  de 
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l’ivresse  véritable;  il  doit  prendre  garde  de  confondre  l’alcoolisme  avec  les 
symptômes  d’antres  maladies,  par  exemple  avec  le  premier  délire  de  la  fièvre 
typhoïde,  la  congestion  cérébrale,  l’apoplexie,  le  délire  consécutif  aux  blessures 
de  la  tête,  avec  les  effets  que  peut  produire  une  longue  exposition  a un  froid 
intense,  ou  une  chaleur  ardente;  il  devra  aussi  ne  pas  oublier  rinlluence 
néfaste  que  peut  avoir  sur  le  traitement  dune  blessure  1 iviesse  habituelle  ou 

accidentelle.  _ • . , , . 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  ici  de  la  démence  que  peut  produire  l’habi- 
tude de  l’ivresse,  état  permanent  qui  persiste  alors  même  que  celui  qui  en  est 
frappé  n’a  pas  fait  usage  d’une  boisson  enivrante;  cet  état  rentre  alors  dans 
les  cas  ordinaires  de  la  folie,  et  les  règles  générales  que  nous  c^ons  indi- 
quées doivent  s’y  appliquer;  nous  devons  parler  seulement  de  cet  état  tempo- 
raire et  transitoire  de  délire  amené  par  l’ivresse.  La  question  de  l’influence  de 
l’ivresse  sur  la  criminalité  est  une  de  celles  qui  ont  soulevé  les  plus  vives  contro- 
verses; il  en  est  peu  sur  lesquelles  on  trouve,  dans  les  diverses  législations,  dans 
la  jurisprudence,  dans  la  philosophie  même,  plus  de  fluctuations  et  des  diver- 
gences plus  tranchées.  Son  examen  est  bien  ancien  déjà,  car  elle  attirait  1 at- 
tention des  philosophes  de  l’antiquité.  Aristote,  et  après  lui  Quintilien,  n’admet- 
taient pas  que  l’ivresse,  alors  même  qu’elle  est  complète,  qu’elle  abolit 
transitoirement  la  liberté,  fût  une  cause  d’excuse  et  même  un  élément  d’atté- 
nuation. L’ivresse,  disaient-ils,  est  un  état  de  dégradation  volontaire  : on  ne 
peut  trouver  dans  sa  propre  dégradation  un  moyen  de  justification  ; on  ne  peut  se 
créer  à soi-même  une  excuse;  l’ivresse  aggrave  le  crime  au  lieu  de  l’excuser; 
et  il  y a lieu  d’appliquer  deux  peines,  l’une  pour  le  fait  coupable,  l’autre  pour 
l’ivresse.  Cette  opinion  était  admise  par  les  jurisconsultes  du  moyen  âge,  alors 
qu’une  citation  était  un  argument,  et  Barthole  s’en  était  fait  le  défenseur. 
François  I",  dans  l’ordonnance  de  1536,  après  avoir  puni  l’ivrognerie  de  peines 
publiques,  prononçait  contre  les  délits  commis  en  étal  d’ivresse  une  aggravation 
de  peine.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  encore  aujourd’bui,  d’après  la  loi  de 
ces  deux  pays,  l’ivresse  n’atténue  en  rien  la  culpabilité,  et  Blackstone  déclare 
qu’on  y voit  plutôt  une  cause  d’aggravation.  Dans  plusieurs  législations  de  l’Al- 
lemagne, datant  de  la  fin  du  siècle  dernier  on  du  commencement  de  celui-ci, 
l’ivresse  est  au  contraire  un  motif  d’e.xcuse  ou  d’atténuation,  par  exemple  dans 
le  Code  pénal  prussien  et  le  Code  bavarois.  Ces  codes  cl  les  jurisconsultes  qui 
les  ont  commentés  entrent  à ce  sujet  dans  des  détails  assez  étendus  sur  l’ivresse 
habituelle  et  l’ivresse  accidentelle.  L’ivresse  est  même,  dans  le  Code  autrichien, 
un  fait  exclusif  de  la  culpabilité,  si  elle  est  complète  et  si  l’auteur  du  délit  ne 
s’est  pas  mis  dans  cet  état  dans  l’intention  de  commettre  l’acte  qui  lui  est 
reproché.  Quant  à la  loi  romaine,  on  y trouve  peu  de  renseignements  précis; 
cependant,  de  plusieurs  textes,  notamment  des  lois  II,  § ^2,  De  pœnis,  et  VI,  § 7, 
De  re  müitari  au  Digeste,  il  résulte  que  l’ivresse  était  considérée  comme  consti- 
tuant une  sorte  d’excuse,  une  cause  d’atténuation  de  la  peine  (1). 


(1)  Les  casuistes  au  moyen  âge,  s’appuyant  surrautorilé  de  saint  Thomas  sur  la  question  do 
responsabilité,  décidaient  que  l’ivresse  devait  être  sans  péché  ou  simple  péclié  véniel  si  elle 
était  involontaire;  qu’elle  était  au  contraire  péché  mortel  pour  quiconque,  connaissant  les  suites 
de  Tabus  du  vin,  s’était  livré  de  son  plein  gré  à cet  abus,  c’est-à-dire  s’était  privé  volontaire- 
ment et  sciemment  de  Tusage  de  la  raison.  La  conférence  d’.Vngers  avait  admis  cette  doctrine, 
et  reconnu  que,  pour  déterminer  si  Tivresse  anéantit  devant  Dieu  le  péché  commis  en  cet  état, 
il  fallait  considérer  comment  elle  était  survenue:  « l’homme  devenu  ivre  sans  qu’il  y ait  de  sa 
tante,  comme  il  y a apparence  que  cela  arriva  à Noé,  ne  peut  pas  plus  pécher  qu’un  enfant  ou 
un  frénétique.  Mais,  au  contraire,  celui-là  pèche  en  s’enivrant  qui  le  fait  volontairement,  et  il 
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Code  piMial  est  muet  sur  ce  point,  et  la  discussion  roule  sur  rinleri.ré- 
lal.o.i  a donner  aux  art.  04  et  05,  ,,ui  déclarent,  d’une  part,  comme  nous  l’avons 
\u,  (pi  I n y a m crime  lu  deld  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au 
enips  de  I action,  et,  d autre  part,  que  nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé 
ni  la  peine  mitigée,  si  ce  n’est  dans  les  cas  ou  circonstances  où  la  loi  déclare  le 
lait  excusable  et  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse.  La  doc- 
trine et  la  Jurisprudence  semblent  ici  se  diviser  profondément,  et  cependant  les 
piincipes  généraux  du  droit  devraient  suffire  pour  résoudre  les  difficultés'  et  le 
silence  gardé  à ce  sujet  par  le  législateur  est  peut-être,  surtout  depuis  la’loi  de 
1832  sur  les  circoustaiices  atténuantes,  le  parti  le  plus  sage  à propos  de  faits  qui 

varient  à l’infini,  et  qu’il  est  impossible  d’embrasser  dans  les  généralités  d’une 
règle  commune. 

^ Sans  doute  l’ivresse,  considérée  en  elle-même,  est  une  faute  que  la  morale 
réprouve,  que  punissent  plusieurs  législations,  que  notre  loi  pénale  devrait 
punir  peut-être  plus  sévèrement,  mais  la  question  à résoudre  est  tout  autre  : il 
s’agit  de  recbereber  quelle  infiiience  peut  avoir  l’ivresse  sur  la  culpabilité,  si 
1 acte  commis  emprunte  à cet  état  un  motif  d’atténuation,  si  son  auteur  doit 
être  considéré  comme  responsable. 


L’ivresse  n’est  pas  un  état  uniforme  et  toujours  identique;  elle  peut  exister  à 
des  degrés  inégaux  et  avec  des  nuances  diverses.  L’ivresse,  lorsqu’elle  est  com- 
plète, est  une  véritable  aliénation,  passagère  il  est  vrai,  mais  qui  n’exclut  pas 
moins  pendant  sa  durée  l’exercice  de  la  raison.  « L’ivresse,  dit  M.  Damiron,  est 
une  folie  artificielle  qu’on  se  donne  pour  un  moment;  une  fois  qu’elle  est  venue 
et  que  son  effet  est  entier,  il  n’y  a plus  de  libre  arbitre.  ->  Chez  l’homme  ivre,  le 
désordre  de  l'intelligence  égale  celui  des  facultés  locomotrices;  il  agit  au 
hasard,  il  obéit  aveuglément  à des  impulsions  sur  lesquelles  sa  volonté  n’exerce 
plus  aucun  empire  ; il  ne  saurait  être  responsable  au  point  de  vue  pénal.  « Quel 
jurisconsulte,  dit  Boitard,  oserait  déclarer  coupable  de  meurtre,  c’est-à-dire 
coupable  d'homicide  commis  volontairement,  un  homme  qui,  dans  l’état  com- 
plet d’ivresse  dont  nous  parlons,  aura  commis  un  homicide?  » Le  silence  de  la 
loi  n’a  rien  d’embarrassant;  car  nous  sommes  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  04. 
(Test  à tort  que  l’on  voudrait  soutenir  que  le  législateur,  en  parlant  dans  cet 
article  de  la  démence  ou  de  la  force  majeure,  et  en  gardant  le  silence  le  plus 
absolu  sur  l’ivresse,  a par  cela  seul  voulu  l’exclure.  Il  n’y  a pas  démence,  il  est 
vrai,  dans  le  sens  technique  du  mot,  mais  il  n’y  a pas  eu  intelligence,  sentiment, 
conscience  de  l’acte,  aucune  peine  ne  peut  donc  être  appliquée.  C’est  en  vain 
qu’on  opposerait  l’art.  65,  qui  défend  d’appliquer  une  excuse  quand  elle  n’est 
pas  formellement  écrite  dans  la  loi.  L’excuse,  comme  nous  l’avons  vu  tome  P'', 
page  431,  est  unfaitdéfini  par  la  loi,  qui  suppose  une  culpabilité,  un  acte  punis- 
sable dont  elle  vient  atténuer  la  gravité  : l’ivresse  complète  n’est  pas  une  excuse, 
c’est  un  fait  qui  exclut  la  volonté  et  partant  la  culpabilité.  Cette  doctrine,  soute- 
nue par  Boitard  {Leçons  sur  le  Code  pénal),  est  celle  de  tous  les  criminalistes 
de  nos  jours  (Bossi,  Droit  pénal;  — M.  Ortolan,  Éléments  du  droit  pénal  ; — 
MM.  Chauveau  et  Faustin-Hélie).  Elle  nous  semble  incontestable  à l’égard  des 
individus  dont  l’ivresse  serait  purement  accidentelle,  soit  qu’ils  aient  ignoré  la 


se  rend  coupable,  par  cette  mauvaise  action,  de  tous  les  crimes  fpi’il  commet  ensuite.  » Les 
conciles  ont  plusieurs  fois  décide  dans  ce  sens  et  avec  la  même  netteté.  Ceux  de  Vienne,  de 
Tours  et  de  Vannes  ont  déclaré  que  « quoique  les  ivrognes  ne  soient  maîtres  ni  de  leur  corps 
ni  de  leur  esprit,  ils  ne  laissent  pas  d’être  quelquefois  coupables  des  crimes  qu’ils  ignorent,  et 
ette  ignorance  ne  les  empêche  pas  d’être  punis,  parce  qu’elle  est  volontaire  dans  la  cause.  » 
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pronrioU'  enivranle  des  boissons  dont  ils  ont  fait  usage,  soit  que  leur  ivresse  ail 
iHé  déterminée  par  des  causes  dont  ils  n’ont  pu  prévenir  l’effet,  par  exemple  en 
respirant  des  vapeurs  dégagées  par  des  substances  en  fermentation.  Il  en  serait 
de  même  encore  de  l’ivresse  complète  qui  ne  serait  pas  purement  accidentelle; 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  le  défaut  de  raison  doit  produire  le  même 
effet  • l’absence  de  volonté  détruit  la  culpabilité  (MM.  Chauveau  et  Faustin- 
Hélie,  — Le  Sellyer);  dans  l’un  et  l’autre  cas  il  pourrait  y avoir  négligence, 
imprudence,  responsabilité  civile,  mais  non  imputabilité  criminelle.  Il  est  un 
cas  seulement  où  l’acte  commis  dans  l’ivresse  complète  pourrait  être  puni  : 
c’est  le  cas  où  la  loi  réprime  non  l’intention  coupable,  mais  1 imprudence  même 
à défaut  de  toute  intention;  c’est  ainsi  que  la  peine  prononcée  par  les  art.  319 
et  3î20  contre  l’auteur  d’homicide,  de  coups  ou  de  blessures  par  imprudence, 
pourrait  atteindre  l’homme  qui,  étant  complètement  ivre,  a commis  un  pareil 
acte;  l’ivresse,  en  effet,  qui  pourrait  être  elle-même  considérée  comme  une 
imprudence,  si  elle  est  exclusive  de  la  culpabilité,  n exclut  pas  1 impiudencc. 

Mais  celte  doctrine  ne  serait  pas  applicable  à l’individu  qui  se  serait  enivré  à 
dessein,  pour  s’enhardir  à commettre  un  crime  ou  un  délit,  ou  afin  de  se  pré- 
parer d’avance  une  excuse.  11  devrait  etre  puni  comme  s il  avait  commis  son 
crime  de  sang-froid.  Sans  doute  il  sera  quelquefois  difficile  de  distinguer 
l’ivresse  accidentelle  ou  sans  but  coupable  de  celle  que  l’on  se  serait  procurée 
dans  un  but  criminel  ; mais  cette  difficulté  n’est  pas  une  raison  pour  innocenter 
toujours  les  suites  d’ivresse,  ni  pour  condamner  indistinctement  tous  les  indi- 
vidus prévenus  de  crimes  ou  de  délits  commis  dans  ce  moment  d aberration. 

L’hvpothèse  que  nous  venons  d’examiner  est  celle  de  l’ivresse  complète 


et 


bsolue  ; l’ivresse  peut  aussi,  et  c’est  là  même  le  cas  le  plus  fréquent,  être 
loins  complète  ; elle  peut  avoir  étourdi  l’intelligence,  mais  ne  1 avoir  pas 
ùlruile;  avoir  affaibli  la  volonté,  mais  ne  pas  l’avoir  entièrement  paralysée; 


hypothèse  que 
absolue 
moins 
délr 

’auteur  de  l’acte  ne  peut  alors  échapper  à la  responsahililé,  à la  répression. 
Avant  la  loi  de  183“2,  le  juge  devait,  dans  ce  cas,  ou  prononcer  un  acquittement 
complet,  ou  appliquer  une  peine  aussi  forte  que  s’il  s’agissait  d’un  homme  ayant 
agi  de  sang-froid;  il  ne  pouvait  se  mouvoir  qu’entre  le  maximum  et  le  minimum 
de  la  peine  prononcée  par  l’article  du  Code  pénal;  il  était  placé  dans  celte  alter- 
native : ou  de  renvoyer  absous,  comme  ayant  agi  sans  avoir  conscience  de  son 
action,  un  homme  qui  avait  cependant  pu  comprendre  l’acte  (pi’il  commettait, 
ou  de  le  punir  comme  s’il  avait  eu  toute  sa  raison,  sans  tenir  compte  de  l’affai- 
blissement qu’une  ivresse,  peut-être  accidentelle,  avait  apporté  à son  intelli- 
gence et  à sa  volonté;  et  l’on  comprend  qu’alors  le  juge  devait  le  plus  souvent 
prononcer  la  condamnation  plutôt  que  d’assurer  ce  qu’on  ajipelait  les  immunités 
de  l’ivresse.  Il  n’en  est  plus  ainsi  aujourd’hui  : l’art.  ■403,  depuis  la  loi  de  1832, 
permet  dans  toutes  les  causes,  et  pour  tous  les  crimes  ou  délits,  d’admettre  des 
circonstances  atténuantes.  Nous  avons  vu,  tome  I",  page  431,  qu’à  la  différence 
des  excuses,  les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  indiquées  par  la  loi,  que 
le  juge  les  puise  dans  tous  les  détails,  dans  fous  les  éléments  du  fait  qui  lui  est 
soumis;  qu’il  n’a  pas  à faire  connaître  dans  quelle  circonstance  particulière  de 
la  cause  il  les  a trouvées  : lors  donc  qu’un  acte  commis  en  état  d’ivresse  est 
déféré  à la  justice,  le  juge,  magistrat  ou  juré,  devra  examiner  si  celte  ivresse 
partielle  a laissé  subsister  la  volonté  presque  entière,  ou  si  elle  est  le  résultat 
d’une  préméditation  coupable,  el  dans  ces  deux  cas  elle  ne  pourra  servir  de 
motif  d’atténuation  ; ou  bien  si,  au  contraire,  cette  ivresse,  involontaire  peut- 
être,  mais  dans  tous  les  cas  procurée  sans  intention  mauvaise,  n’a  pas  affaibli  la 
volonté,  diminué  la  force  de  résistance,  et  donné  lieu  de  penser  que  l’accusé 
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Il  aurait  pas  coiiiinis  cet  acte  s’il  eût  été  en  état  de  raison  et  de  sang-froid*  ei 
alors,  tout  eu  déclarant  la  culpabilité,  il  devra  déclarer  eu  inôiiie  temps  l’exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  (lioitard,  MM.  Cliauveau  et  Faustin-Ilélie). 
.Ajoutons  que,  ([uelle  que  soit  la  juste  réprobation  que  mérite  l’iiabiliide  de 
l’ivresse,  ou  doit  mettre  d’autant  plus  d’attention  à en  constater  le  véritable 
caiactèie,  ([ue  souvent,  suivant  Esipiirol,  l'abus  des  liqueurs  spiritueuses  est 
plutôt  l'effet  que  la  cause  des  désordres  intellectuels,  qu’il  en  est  quelquefois 
le  premier  symptôme  ou  plutôt  le  symptôme  le  plus  saillant. 

Ainsi  l’ivresse  n’est  pas  une  excuse  légale;  lorsqu’elle  est  alléguée  par  la 
defeiise,  elle  ne  peut  faire  1 objet  d une  question  a poser  au  jury  ; mais  s’il 
appaiaît,  avec  les  distinctions  que  nous  venons  de  signaler,  qu’elle  avait  anéanti 
complètement  la  raison,  l’intelligence  et  la  volonté,  la  réponse  à la  question  de 
culpabilité  devra  être  négative;  si  sans  les  anéantir  complètement  elle  les  a 
obscurcies  et  diminuées,  la  question  de  culpabilité  doit  être  résolue  affirmati- 
vement, mais  avec  des  circonstances  atténuantes;  mais  dans  tous  les  cas,  et  à 
moins  que  l’ivresse  ne  soit  due  à des  causes  tout  à fait  accidentelles  et  qu’il 
était  impossible  de  prévoir,  il  pourra  y avoir  lieu  h responsabilité  civile. 

Si  telle  est  1 opinion  unanime  de  nos  criminalistes  modernes,  la  jurisprudence 
ne  l’a  pas  encore  adoptée.  « Quand  un  homme,  disait  M"  Allou  dans  l’affaire 
Vallée,  méditant  une  mauvaise  action,  va  demander  au  vin  l’abrutissement  et 
l’anéantissement  des  sentiments  généreu.x  qui  crient  encore  en  lui  et  le  détour- 
nent du  crime  qu’il  prépare,  il  ne  peut  venir  ensuite  se  faire  une  excuse  de  son 
ivresse.  Sans  doute  encore  l’ivresse  n’est  pas  une  excuse  pour  le  vol,  car  l’hon- 
nête homme  à jeun  ne  devient  pas  un  voleur  quand  il  est  ivre.  Mais  ici  c’est  une 
ivresse  non  préméditée,  c’est  une  ivresse  tellement  complète,  que  A’allée  a 
frappé,  non  pas  celui  à qui  il  pouvait  en  vouloir,  mais  un  voisin  inoffensif,  un 
homme  qui  ne  lui  a jamais  rien  fait.  Il  y a évidemment  absence  de  volonté,  et  il 
est  accusé  de  coups  et  blessures  volontaires!  » — L’avocat  général  Nouguier 
s’éleva  avec  force  contre  l’assurance  avec  laquelle  le  défenseur  était  venu  plaider 
les  immunités  de  l'ivresse;  et  M.  le  président  Montmerqué,  arrivant,  dans  son 
résumé,  à la  thèse  soutenue  par  M®  Allou,  ajoutait  : « Notre  devoir  est  de 
résumer  les  moyens  de  l’accusation  et  de  la  défense;  mais,  quand  les  moyens  de 
la  défense  sont  contraires  à la  loi  et  à la  morale,  non-seulement  nous  ne  devons 
pas  être  condamné  à les  résumer,  mais  il  est  de  notre  devoir  de  les  combattre.  » 
— De  nombreux  arrêts  ont,  en  effet,  décidé  que  « l’ivresse  étant  un  fait  volon- 
taire et  répréhensible,  ne  pouvait  jamais  constituer  une  excuse  cpie  la  loi  et  la 
morale  permettent  d’accueillir  » (Cass.,  7 prair.,  28  fior.  an  IX — 15  thermidor 
an  XII  — 19  nov.  1807  — 7 juin  1810  — 2 oct.  1812  — 18  mai  1815  — 
23avr.  1824;  — Aix  1"  juin  1870).  — Deux  arrêts  du8  frim.an  VII  etdu  10  llor. 
an  X avaient  cependant  reconnu  que  l’ivresse  pouvait  constituer  des  cir- 
constances atténuantes.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  arrêts  que 
nous  venons  de  citer,  rendus  avant  la  loi  de  1832,  décident  que  l’ivresse  n’est 
pas  une  excuse  proprement  dite,  et  qu’on  ne  peut  en  faire  l’objet  d’une  question 


appelée  a se  pn 

rendu  le  1"  juin  1843  dans  une  affaire  capitale,  enlève  cà  cet  égard  toute  incer- 
titude et  fait  connaître  son  opinion.  Courtier,  condamné  à mort  pour  meurtre, 
s’était  pourvu  en  cassation  pour  violation  des  droits  de  la  défense  et  de 
l’art.  04  du  Code  pénal,  en  ce  que  la  Cour  d’assises  n’avait  pas  permis  à son 
défenseur  de  plaider  la  question  d’excuse  résultant  de  ce  que,  par  suite  d une 
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préilisposilion  l'alale  à des  actes  de  violence,  l’ivresse  avait  déterminé  chez 
l’accusé  un  véritable  état  de  démence,  sous  l’influence  de  laquelle  il  avait 
commis  le  crime  qui  lui  était  imputé.  Mais  la  Cour  : « Attendu  que  le  défenseur 
de  l’accusé  n’a  pas  plaidé  une  pure  question  de  démence,  mais  qu’il  a voulu  se 
prévaloir  de  la  prétendue  ivresse  de  l’accusé  et  des  passions  qui  l’animaient  au 
moment  de  la  perpétration  de  son  crime;  que  la  Cour  d’assises,  en  interdisant 
ce  mode  de  défense  par  le  motif  qu’il  ne  s’agissait  ni  d’une  excuse  légale,  ni  du 
cas  prévu  par  l’art.  04  relatif  à la  démence,  n’a  fait  que  se  conformer  à la  loi, 
et  n’a  pas  porté  atteinte  à la  liberté  de  la  défense  »,  a rejeté  le  pourvoi.  — Mais 
de  cet  arrêt  même,  dont  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée,  il  résulte  que, 
lorsque  l’abus  des  liqueurs  alcooliques  a produit  la  démence,  on  rentre,  ainsi 
que  nous  le  disions  au  commencement,  dans  les  règles  générales  sur  la  folie,  et 
que  le  crime  disparaît. 

Au  mois  de  novembre  1858,  Soulier,  ouvrier  cordonnier,  âgé  de  trente-cinq 
ans,  se  jetait  en  plein  jour  sur  sa  femme,  occupée  à travailler  auprès  de  lui  et, 
sans  aucun  motif,  la  tuait  à coups  de  tranchet;  jus(iu’alors,  à part  quelques 
légères  extravagances  après  boire,  rien  n’avait  révélé  à ses  voisins  l’altération 
de  ses  facultés  intellectuelles.  Arrêté  immédiatement,  puis  transféré  à Bicêtre, 
il  donna  des  preuves  d’aliénation  mentale.  Un  rapport  de  MM.  Falret  et  de  Pietra 
Sa)ita  établit  qu’il  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa  raison  ; qu’il  était  actuel- 
lement atteint  d’aliénation  générale  intermittente;  que  tout  portait  à croire  que 
l’alTection  remontait  à une  époque  antérieure  au  crime  ; que  sa  folie  était  très- 
grave  et  d’autant  plus  dangereuse  que  les  accès  étaient  fréquents,  accompagnés 
d’impulsion  à la  violence,  d’hallucinations  de  la  vue  et  de  l’ouïe  subjuguant  toute 
sa  volonté;  que  cette  aliénation  reconnaissait  pour  cause  la  débauche,  la  mastur- 
bation et  surtout  l’abus  des  boissons  alcooliques.  — Soulier  ne  fut  pas  traduit 
en  jugement  [Ânn.  d'hyçi.  et  de  méd.  lég.,  1858,  série,  t.  IX,  p.  441). 

En  matière  civile,  les  auteurs  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  l’ivresse 
portée  à un  certain  degré  engendre  une  incapacité  qui  prive  momentanément 
celui  qui  en  est  frappé  de  la  faculté  de  contracter,  et  que  la  nullité  d’une  con- 
vention passée  en  cet  état  doit  être  prononcée  (Pothier,  oblig.  n°  40  ; — Toullier, 
t.  VI,  11“  Mi2;  — Diiranton,  t.  X,  n“  103).  La  jurisprudence  est  ici  d’accord  avec 
la  doctrine:  « Attendu,  dit  un  jugement  du  tribunal  de  la  Flèche  du  31  août  1842, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  30  mars  I8i3,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  maintenir  un  acte  auquel  l’un  des  contractants  na  pu  donner  un 
consentement  serieux  et  utile.  » Quelques  arrêts  exigent,  il  est  vrai,  pour  que 
1 ivresse  soit  une  cause  de  nullité,  qu’elle  ait  été  provoquée  par  l’autre  partie, 
ou  qu  il  résulte  de  1 acte  même  la  preuve  que  celui  qui  l’a  consenti  ne  jouissait 
pas  de  sa  laison.  « Considérant  que  l’ivresse  ne  peut  être  proposée  pour  faire 
minulei  une  obligation  qu’autanl  qu’elle  aurait  été  provoquée  par  celui  en 
faveur  duquel  l’obligation  aurait  été  contractée,  ou  que  l’acte  prouverait,  par 
1 ensemble  des  clauses  qu’il  renferme,  l’état  de  déraison  complète  dans  lequel 
la  pallie  qui  s est  obligée  aurait  été  en  contractant  : au  premier  cas,  ce  serait 
un  dol  véiilable,  qui  ne  doit  pas  profiter  à celui  qui  a provoqué  l’état  d’ivresse 
t ans  la  vue  d en  abuser;  dans  la  seconde  hypothèse,  l’état  d’ivresse  complet  est 
prouve  par  la  teneur  même  de  l’acte,  et  par  les  clauses  absolument  déraison- 
nables qui  y sont  insérées;  mais  lorsque  la  provocation  de  l’ivresse  n’est  pas 
c aiiement  établie  ou  que  la  preuve  écrite  ne  ressort  p.as  du  contexte  même  de 
acte,  le  moyen  d’ivresse  ne  peut  être  admis,  ce  n’est  plus  qu’un  fait  vague  qui 
ne  peut  être  retenu,  et  qui  tendrait  à anéantir  la  foi  due  aux  contrats  » 

( esançon,.)mai  1810).  Mais  d’autres  arrêts  décident  que  l’ivresse  est  une  cause 
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(le  ivsohition  des  coiilrals,  encore  qu’il  n’y  ait  tii  dol  ni  IVaiide  de  la  pari  de 
celui  envers  qui  l’oldigalioii  est  coniraclée,'  et  bien  que  l’acte  ne  contienne  pas 
la  preuve  de  l’abseuce  de  raison,  s’il  résulte  des  faits  de  la  cause,  et  même  de 
raudition  de  lémoins,  (jue  celui  qui  s’est  en},mî>é  était,  par  suite  de  son  étal 
d’ivresse,  incapable  de  donner  un  consenlemenl;  (pie  la  vente  ou  l’acbat  con- 
sentis dans  ces  conditions,  môme  par  acte  notarié,  doivent  donc  être  annulés 
(Colmar,  Ti  août  1811);  — Angers,  l'2  déc.  18'28  — 80  mars  1813;  — Rennes, 
14  juin.  1841);  — Toulouse,  28  juill.  18()3);  qu’un  testament  doit  être  annulé 
lorsqu’il  est  constant  que  le  testateur,  quand  il  a fait  le  testament,  un  mois  avant 
sa  mort,  était  ivre,  et  que  l’ivresse  peut  être  prouvée  par  témoins,  quoique  le 
notaire  ait  indiqué  dans  l’acte  que  le  testateur  lui  a paru  sain  d'entendement 
(Rouen,  1)  janv.  1823).  Mais  le  testament  ne  serait  pas  annulé  par  le  motif  que  le 
testateur  était  presque  constamment  en  état  d’ivresse,  et  que  cet  état  avait 
dérangé  ses  facultés  intellectuelles,  s’il  était  établi  que  dans  les  intervalles  de 
son  ivresse  le  testateur  avait  l’intelligence  de  ses  actions,  et  que  c’est  dans  un 
de  ces  intervalles  qu’il  a fait  son  testament  (Rennes,  10  mars  1840;  Dali.  40.  2. 
232;  voy.  pages  34  et  42).  Ces  arrêts  sont  plus  conformes  aux  principes  que 
l’arrêt  de  Besançon.  C’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  d’empêcher  que 
l’ivresse  ne  soit  invoquée  comme  une  excuse  banale  pour  violer  la  foi  due  aux 
contrats,  de  n’accueillir  que  difficilement  les  preuves  que  l’on  présente;  mais 
dès  l’instant  que  l’ivresse  est  telle  qu’il  y a absence  de  volonté,  il  y a défaut  de 
consentement  et  partant  nullité  de  la  convention,  que  l’ivresse  ait  été  ou  non 
provoquée  par  l’autre  partie,  que  l’acte  porte  ou  non  la  trace  de  l’absence  de 
raison. 

Si  l’ivresse  n’est  pas  de  nature  a faire  perdre  comjdétemcnt  la  raison,  cl  par 
suite  à rendre  nul  le  consentement,  c’est  alors  qu’il  peut  être  utile  de  recher- 
cher si  elle  n’a  pas  été  provoquée  par  l’autre  partie;  il  y aurait  alors,  en  effet, 
de  la  part  de  celte  partie  un  dol  et  une  fraude,  qui  pourraient  faire  prononcer 
une  nullité  que  l’ivresse  seule  n’aurait  pu  amener;  c’est  ainsi  qu’il  a été  jugé 
qu’il  y a lieu  d’annuler  une  convention,  lorsqu’il  est  constaté  qu’à  l’état  d’ivresse 
se  joignaient  des  manœuvres  frauduleuses  de  l’autre  partie  qui  ont  contribué  à 
mettre  son  coconlractant  dans  cet  état  (Rennes,  10  août  1812; — Rouen, 
R’’  mars  1825  et  17  juin  1845).  — Nous  avons  vu,  page  8,  que  l’habitude 
même  invétérée  de  l’ivresse,  tant  qu’elle  ne  dégénère  pas  en  aliénation  men- 
tale, ne  peut  devenir  une  cause  d’interdiction.  ^ 

Il  y a évidemment  une  grande  analogie  entre  l’excitation  causée  par  les 
liqueurs  alcooliques  et  les  effets  que  déterminent  certaines  substances  narco- 
tiques (les  baies  de  belladone,  les  graines  de  stramonium,  et  surtout  l’opium  : 
voyez  au  chapitre  de  V Empoisonne  inédit,  t.  I",  p.  088  et  098);  et  Ion  peut 
en  rapprocher  aussi  les  phénomènes  que  produit  la  préparation  du  chanvre 
connue  sous  le  nom  de  hachisch.  — Une  ivresse  extatique  presque  continuelle, 
une  extrême  impressionnabilité  qui  les  dispose  au  fanatisme  et  à toute  espèce 
d’exaltation,  sont. le  résultat  de  l’abus  ciu’en  font  les  Orientaux.  Sous  l’influence 
du  hachisch  ils  sont  le  jouet  d’hallucinations  : des  voix  leur  parlent,  des  fan- 
tômes les  obsèdent.  Soliman  était  traduit  le  20  juillet  1850  devant  le  tribunal 
criminel  tle  Constantine,  accusé  d’avoir  tenté  de  tuer  un  jeune  juif  : ((  Des  voix 
me  l’ont  ordonné,  disait-il;  depuis  le  malin  j’entendais  des  voix  marcher  à côte 
de  moi  et  me  répéter  : Tu  as  mangé  hier  avec  des  juifs,  il  faut  le  purifier  avec  le 
sang  d’un  juif.  » Le  docteur  "Vidal,  médecin  de  l’hôpital  de  Constantine,  deebra 
qu’il  y avait  chez  Soliman  un  affaiblissement  des  facultés  intellectuelles  produit 
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par  l'usage  habituel  du  hachisch,  qui  avait  anéanti  chez  lui  le  degré  de  discer- 
nement e”  de  liberté  morale  qui  est  la  condition  néces.saire  de  la  criminalité.  Le 
ministère  public  soutint  que  l’état  de  l’accusé  au  moment  du  crime  étant  la  suite 
d’un  excès  évitable  et  volontaire,  on  ne  pouvait  en  déduire  une  excuse  légale,  et 
qu’il  pouvait  tout  au  plus  être  allégué  comme  circonstance  atténuante.  Il  fut 
condamné,  pour  tentative  de  meurtre  avec  circonstances  atténuantes,  a six  ans 
de  réclusion. 

L’intoxication  lente  par  l’oxyde  de  carbone  et  les  troubles  intellectuels  qui  en 
résultent  chez  les  cuisiniers  incessatnment  exposés  aux  vapeurs  du  charbon  en 
combustion  ont  été  signalés  par  M.  Moreau  (de  Tours)  en  18G0.  Récemment, 
M.  Moreau  (de  Tours)  fils  a recueilli  un  certain  nombre  d’observations  sur  ce 
sujet.  Il  a constaté  que  les  troubles  intellectuels  consistent  en  hallucinations  de 
la  vue,  de  l’ouïe,  conceptions  délirantes,  incertitudes  et  délire  des  persécutions. 
Lorsque  les  sujets  abandonnent  leur  profession,  les  accidents  disparaissent  s’ils 
ne  sont  pas  trop  anciens.  Dans  le  cas  contraire,  ils  s’aggravent  et  peuvent 
entraîner  rapidement  la  mort  {Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  “2'  série,  t.  XLVII). 

Vil.  Delirium  tremens. 

Nous  avons  dit  que  l’ivrognerie,  particuliérement  celle  qui  résulte  de  l’abus 
de  l’ean-de-vie  et  des  liqueurs  alcooliques,  produit  un  délire  d’une  nature  par- 
ticulière, qui  éclate  quelquefois  pendant  une  orgie,  mais  le  plus  souvent  quel- 
ques heures  après,  ou  même  après  la  cessation  de  tous  les  autres  phénomènes 
de  l’ivresse.  On  l’observe  aussi  chez  des  individus  qui,  sans  pousser  jamais 
l’abus  des  liqueurs  alcooliques  jusqu’à  l’enivrement,  ont  pris  l’habitude  d’en 
boire  plus  que  leur  constitution  ne  le  comportait.  C’est  un  délire  aigu,  quel- 
quefois furieux,  avec  agitation  ou  secousses  violentes  des  muscles  des  membres, 
une  sorte  de  frémissement  de  ceux  de  la  face,  et  des  ballucinalions  des  sens  de 
la  vue  et  de  l’ouïe;  les  balliicinations  de  la  vue  offrent  surtout  l’image  d’ani- 
maux, de  rats,  de  souris,  de  chiens,  qui  courent  sur  le  corjis  du  malade;  l’agi- 
tation et  la  fureur,  exaspérées  par  la  camisole  de  force,  vont  parfois  jusqu’à  des 
tendances  au  suicide.  « La  voix,  dit  Tardieu,  est  tremblante,  la  langue  sort 
de  la  bouche  comme  par  un  effort  convulsif,  les  lèvres  restent  difficilement  en 
repos,  le  pouls  est  petit  mais  fébrile,  l’attitude  du  corps  est  incertaine,  la 
démarche  mal  assurée;  quelquefois  le  corps  tout  entier  est  pris  de  convulsions 
épileptiformes.  Eu  général,  après  six  ou  huit  jours,  parfois  plus  tôt,  le  délire 
tombe,  l’agitation  se  calme,  le  sommeil  revient,  mais  pendant  quelque  temps 
les  idées  offrent  de  la  confusion,  la  tête  reste  lourde  et  les  mouvements  conti- 
nuent à être  mal  assurés.  » Chez  un  Ivrogne,  toute  maladie,  toute  blessure, 
toute  émotion  vive  peut  être  une  cause  occasionnelle  d’un  accès  de  delirium 
tremens,  même  sans  qu’il  ait  été  ivre  au  moment  de  son  invasion.  Ces  accès  ne 
durent  ordinairement,  avons-nous  dit,  que  peu  de  jours;  mais  sous  l’influence 
de  nouveaux  excès  de  boissons,  ils  conduisent  à une  démence  permanente. 

VIII.  Épilepsie  et  Hystérie. 

Chez  les  épileptigues,  la  liberté  morale  est  totalement  suspendue  pendant  les 
attaques  ; un  épileptique  qui  commet  un  homicide  pendant  un  accès  de  sa 
maladie  n’a  pas  eu  d’intention  criminelle,  et  ne  peut  par  conséquent  encourir 
de  responsabilité  (Cass.,  8 brum.  an  XIII),  Il  serait  même  injuste  de  faire  peser 
sur  ces  malades  toute  la  responsabilité  des  actions  qu’ils  peuvent  commettre 
immédiatement  avant  ces  attaques  ou  immédiatement  après;  et  les  auteurs  s’ac- 
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cordent  a reconnaître  (pie,  pour  peu  que  celles-ci  soient  lr(:‘queiites  et  qu’elles 
se  soieiu  ,loja  reilcrces  h des  inlcrvalles  plus  ou  moins  rapprochés,  la  raison  ai 
recouvre  jamais  tout  son  empire,  (voy,  p.  112). 

On  a voulu,  il  y a quelques  années,  aller  plus  loin  encore,  et  déclarer  eu 
piiucipe  les  épileptiques  non  responsables  dans  presque  tous  les  cas;  celle 
irresponsabilité  a été  ariirmée  d’une  manière  tellement  absolue,  que  Tardieu, 
dans  1 excellent  ouvrage  auquel  nous  avons  fait  de  nombreux  emprunts,  a du 
reagir  contre  les  tendances  du  jour. 

« Il  y a,  dit-il,  des  distinctions  importantes  à établir  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  des  épileptiques,  et  l’on  doit  se  garder  de  confondre  parmi  eux 
1 épileptique  qui  obéit  a la  mécbanceté  de  sa  nature,  à remportement  de  sa 
colère,  la  volonté  restant  intacte,  et  celui  qui  est  dans  la  fureur,  ou  dans  l’état 
habituel  de  délire,  de  démence,  ou  dans  le  paroxysme  épileptique  » (loc.  cit., 
p.  135).  “ ’ 


G est  précisément  la  question  de  déterminer  si  la  volonté,  au  moment  d’un 
acte  meurtrier,  restait  intacte,  qui  donne  lieu  aux  hésitations  les  plus  fréquentes, 
et  c est  avec  raison  que  Tardieu  disait,  quelques  lignes  avant  la  citation  que 
nous  venons  de  faire,  que  « l’épilepsie  est  pour  la  médecine  légale  un  sujet 
plein  de  difficultés  et  de  périls  » {loc.  cit.,  p.  131). 

L histoire  de  cette  redoutable  affection  a été  faite  de  main  de  maître  par  le 
docteur  Auguste  Voisin,  dans  le  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pra- 
tiques. C’est  seulement  après  avoir  étudiéet  médité  les  symptômes  de  l’épilepsie 
que  le  juré  pourra,  en  reconstituant  la  psychologie  de  l’épileptique,  décider 
quelle  part  de  responsabilité  peut  appartenir  aux  actes  commis  en  dehors  des 
accès  du  grand  mal  ou  même  des  vertiges  du  petit  mal. 

« La  raison,  dit  Tardieu,  reçoit  une  atteinte  profonde;  le  caractère  change 
et  s’aigrit,  les  facultés  s’affaiblissent,  la  mémoire  se  perd  et  le  malade  finit  par 
tomber  dans  un  état  de  véritable  démence.  Cette  dégradation  morale  se  montre 
parfois  beaucoup  plus  tôt  et  à une  époque  assez  rapprochée  du  début  de  Tépi- 
lepsie,  surtout  chez  les  jeunes  sujets,  sans  que  cela  paraisse  tenir  à la  violence 
des  attaques;  car  c’est  souvent  lorsque  la  maladie  reste  bornée  au  petit  mal,  ou 
simple  vertige  épileptique,  que  la  démence  arrive  le  plus  vite.  Elle  est  souvent 
précédée  d’accès  de  délire  aigu  qui  cessent  ou  se  reproduisent  sons  forme  de 
paroxysmes  plus  ou  moins  éloignés.  La  folie  épileptique  est  alors  constituée;  elle 
est  marquée  par  un  affaiblissement  notable  de  l’intelligence  et  une  perversion 
quelquefois  profonde  des  fonctions  affectives,  l’oubli  des  sentiments,  l’insensi- 
bilité la  plus  complète,  quelquefois,  au  contraire,  une  irritabilité  de  caractère 
plus  grande  et  une  véritable  méchanceté.  Les  attaques  de  convulsions  suivent 
leur  marche  accoutumée,  et  quelques-unes  seulement,  à des.  époques  irrégu- 
lières, sont  suivies  d’une  véritable  excitation  maniaque  avec  délire  furieux  et 
tendance  au  suicide.  A mesure  que  la  maladie  fait  des  progrès,  l’aliénation  men- 
tale, qui  persiste  pendant  les  intervalles  des  paroxysmes,  prend  un  caractère 
plus  général  et  plus  constant  » (Tardieu,  loc.  cit.,  p.  131). 

Les  troubles  mentaux  que  l’on  voit  se  développer  dans  l’épilepsie  se  présen- 
tent soit  sous  la  forme  aiguë,  soit  sous  la  forme  chronique. 

Dans  le  premier  cas,  ils  précèdent  ou  suivent  immédiatement  les  attaques; 
ils  peuvent  aussi  survenir  dans  l’intervalle  des  accès.  Enfin  on  les  voit  quel- 
(luefois  se  produire  à la  place  des  attaques. 

C’est  à cette  dernière  variété  que  Morel  a le  premier  donné  le  nom  d’épilepsie 
larvée.  D’après  cet  aliéniste,  ces  désordres  intellectuels  sont  l’expression  d’une 
névrose  à forme  épileptique  qui  existe  parfois  depuis  longtemps  à Télat  larve. 
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Chez  les  épileptiques  larvés  on  observe  (généralement  des  périodes  d’excitation 
suivie  de  prostration  et  de  stupeur.  Le  caractère  est  d’une  irascibilité  excessive; 
des  actes  a<rressi fs  instantanés  et  résultant  d’une  impulsion  irrésistible,  la  ten- 
dance à l’bomicide  et  au  suicide,  des  ballucinations  terrifiantes,  la  sensation 
d’une  atmosphère  lumineuse,  sont  les  phénomènes  par  lesquels  se  traduit  la 
névrose,  sans  qu’il  se  produise  d’attaque  comme  chez  les  épileptiques  ordinaires. 

Si,  comme  on  l’a  observé  quelquefois,  les  accès  de  folie  ont  été  précédés 
d’absences,  de  vertiges,  le  diagnostic  se  trouve  facilité.  Mais  dans  le  cas  con- 
traire, la  nature  épileptique  du  mal  est  presque  toujours  méconnue.  Cette  erreur 
est  en  effet  difficile  k éviter  lorsque  le  délire  a été  la  première  manifestation  de 
la  maladie.  Lorsque  les  individus  qui  ont  commis  des  actes  criminels  sous  1 im- 
pulsion de  ce  délire  sont  des  epileptiques  avérés,  il  n y a,  au  contraiie,  aucune 
difficulté.  On  voit,  en  effet,  quelquefois  chez  eux  un  accès  de  manie  furieuse 
remplacer  l’attaque  habituelle. 

La  question  de  la  responsabilité  des  épileptiques  a donné  lieu  en  1875  à de 
longues  et  savantes  discussions  dans  le  sein  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
France.  Il  ressort  de  ces  discussions  qu’on  ne  saurait  poser  en  principe  l’irres- 
ponsabilité des  épileptiques;  que  s’il  est  possible,  au  point  de  vue  delà  science 
de  l’aliénation  mentale,  d’émettre  des  doctrines  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
tonnes  de  l’épilepsie,  et  sur  l’intluence  que  ces  formes  peuvent  exercer  sur  la 
capacité  intellectuelle  des  individus,  il  n’eu  peut  être  ainsi  au  point  de  vue 
médico-légal,  « qu’il  n’y  a aucune  règle  générale  à poser  pour  l’appréciation  de 
l’état  mental  des  individus  atteints  d’épilepsie,  que  l’examen  de  chaque  cas  par- 
ticulier est  indispensable  pour  déterminer  le  degré  de  responsabilité  légale  d’un 
malade  » {Société  de  méd.  lég.,  l.  IV,  p.  1:21). 

L’hystérie  n’a  pas,  à beaucoup  près,  une  aussi  profonde  induence  sur  les  fonc- 
tions intellectuelles  et  le  libre  arbitre.  Ses  attaques,  bien  qu’elles  aient  en  appa- 
rence beaucoup  d’analogie  avec  celles  de  l’épilepsie,  déterminent  rarement  une 
perte  complète  de  connaissance;  quoique  leur  durée  soit  plus  longue,  elles  ne 
laissent  point  après  elles  d’égarement  d’esprit,  et,  quelque  fréquentes  qu’elles 
soient,  nous  ne  pensons  pas  qu’elles  puissent  exclure  d’une  manière  absolue  la 
responsabilité. 

La  constatation  de  l’état  hystérique  n’est  pas  chose  aussi  facile  qu’on  est  tenté 
de  le  croire,  et  si  l’hystérie  à forme  convulsive  inscrit  pour  ainsi  dire  son  dia- 
gnostic sous  les  yeux  du  médecin,  il  existe  d’autres  formes  de  cet  état  névropa- 
thique : ce  sont  la  forme  paralytique  et  la  forme  dite  larvée.  La  première  se 
manifeste  par  des  anesthésies  souvent  étendues  à diverses  parties  du  corps; 
([uant  à la  seconde,  elle  ne  se  trahit  que  par  les  conséquences  éloignées  du  mal, 
et  c’est  précisément  l’observation  de  ces  conséquences  éloignées  qui  amène 
l’expert  à rechercher  des  signes  qui,  spontanément,  n’auraient  pas  frappé  son 
esprit. 

Le  mensonge,  les  mises  en  scène,  les  simulations  calomniatrices,  le  vol  sans 
que  la  nécessité  l’explique,  l’insensibilité,  l’oubli  des  devoirs,  des  affections 
et  des  sentiments  les  plus  élémentaires  de  la  dignité  et  de  la  pudeur,  voilà 
les  principales  impulsions  des  hystériques,  t Je  n’admets  pas,  dit  Tardieu, 
l’irresponsabilité  absolue  des  hystériques,  mais  je  me  défie  de  leur  perversité 
instinctive,  de  leur  propension  irrésistible  au  mensonge,  et  des  impulsions  mor- 
bides auxquelles  elles  ne  sont  pas  toujours  libres  de  se  soustraire  » (Tardieu, 
loc.  cit.,  p.  1G7). 
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Oiioique  absülumei.l  .lislincte  do  ruléromanie,  Thystnio  i,rcseiUo  un  corlain 
iion.brc  de  syiuplùmes  (lui  révèleul  dos  imperloclions  ou  dos  oxcitalious  iiiinos- 
sd)los  a assouvir  dans  les  ori>auos  de  la  géuéralioii.  Le  soin  avec  Iciiuel  des 
liouimes  de  la  valeur  de  MiM.  Tardieu,  Touliuouche,  Moreau  (de  Tours)' 
(uilmeil,  etc.,  interrogent  la  lonclioii  utérine,  le  cas  qu’ils  l’ont  de  la  régularité 
de  1 abondance  des  (lux  menstruels,  de  l’époque  première  de  leur  appari- 
tion, etc.,  etc.,  nous  montrent  (|u  une  enquête  relative  à une  hystérique  serait 
incomplète  si  le  médecin  s’en  tenait  à la  constalalion  des  actes  et  des  paroles 
déliiantes,  sans  en  chercher,  sinon  la  cause,  du  moins  l’occasion  dans  l’état 
anatomique  et  le  fonctionnement  des  organes  de  la  génération. 

Comme  toutes  les  alfections  qui  e.xcitent  le  système  nerveux,  l’hystérie  con- 
duit à la  démence  et  par  conséquent  à Tirrespoiisahilité  (voy.  p.  7).  Tardieu 
rapporte  l’histoire  d’une  jeune  fille  appartenant  à la  noblesse  autrichienne  qui 
s échappa  de  sa  famille  et  vint  à Paris  se  livrer  aux  excès  les  plus  abjects  de 
l’utéromanie  hystérique;  elle  se  livrait  aux  hommes  les  plus  dépravés.  Le 
gouvernement  autrichien  obtint  son  extradition  ; elle  revint  dans  sa  famille,  s’en 
échappa  et,  un  an  après,  fardieii  la  retrouvait  venant  d’accomplir  un  infan- 
ticide, et  assistant  avec  le  calme  des  natures  irresponsables  aux  constata- 
tions de  la  justice. 


l.X.  Aphasie. 

On  sait  ([ue  certaines  lésions  du  cerveau,  et,  d’une  façon  presque  constante, 
celles  de  la  troisième  circonvolution  frontale  gauche,  déterminent  non-seule- 
ment une  paralysie  des  mouvements  du  côté  opposé  à la  lésion,  mais  troublent 
ou  abolissent  la  faculté  d’expression  par  le  langage  articulé.  Cet  état  , dans 
lequel  l’individu  frappé  d’hémiplégie  est  en  même  temps  incapable  de  traduire 
sa  pensée  par  les  mots,  a été  désigné  sous  le  nom  d’aphasie.  L’aphasie  s’accom- 
pagne, en  règle  générale,  d’hémiplégie  du  côté  droit,  de  telle  sorte  qu’à  l’impos- 
sibilité de  parler  vient  s’ajouter  l’impossibilité  d’écrire. 

Pour  apprécier  les  conditions  civiles  dans  lesquelles  peuvent  être  placés  les 
aphasiques,  il  faut  se  rappeler  que  l’aphasie  n’est  pas  une  maladie  spéciale  et 
essentielle,  mais  bien  un  symptôme  dépendant  de  divers  états  morbides  fort 
distincts  les  uns  des  autres.  On  comprend  que,  suivant  la  nature  et  l’étendue  de 
l’altération  morbide  sous  rinlluence  de  laquelle  l’aphasie  se  sera  développée, 
l’intelligence  aura  subi  une  altération  plus  ou  moins  profonde;  souvent  cepen- 
dant les  aphasiques  conservent  leur  intelligence,  ou  du  moins  celle-ci  n’est  que 
peu  diminuée,  lorsque  la  lésion  du  cerveau  a été  peu  considérable.  Ils  com- 
prennent ce  qu’on  leur  dit  et  manifestent  par  leurs  signes,  ou  autrement,  et 
d’une  manière  non  équivoque,  qu’ils  ont  compris,  mais  ils  n’arrivent  qu’avec 
peine  à répéter  quelques  syllabes  presque  toujours  les  mêmes.  Quelquefois  les 
aphasiques  cherchent  à suppléer  à la  perte  de  la  parole  et  à l’impossibilité 
d’écrire  de  la  main  droite  en  s’exerçant  à écrire  de  la  main  gauche,  et  peuvent 
y parvenir;  et  l’on  citerait  bien  des  cas  où  l’individu  ainsi  atleint  a conservé  des 
facultés  intellectuelles,  non  pas  sans  doute  aussi  développées  qu’avant  l’événe- 
ment qui  Ta  frappé,  mais  supérieures  à celles  de  bien  des  individus. 

On  s’est  demandé  s’il  ne  convenait  pas  de  poser  en  pi  incipe  que  tous  les 
aphasiques  devaient  être,  sinon  frappés  d’interdiction,  du  moins  pourvus  d’uii 
conseil  judiciaire.  On  ne  saurait  admettre  cette  proposition  dans  ses  termes 
absolus,  chaque  cas  d’aphasie  devra  être  Tobjet  d’un  examen  spécial,  et  pourra 
donner  lieu  à des  mesures  dilTérentes. 


Kï  l'ATHOLOGIQUES  SEU  LA  LlUERTÉ  MüllALE. 


1-W 


Si  rintelli»eiice  de  rapliasiquc  est  compléleiiieiit  oblilcrée  ou  si,  conservant 
sa  lucidité,  elle  ne  peut  se  inanilester  par  le  langage  éciit,  mimé  ou  pailé,  le 

malade  doit  être  interdit.  . » i i i 

Si  rintelli“ence,  n’étant  pas  complètement  alienee,  n a pas  cependant  toute  sa 
lucidité  ou  si  elle  ne  peut  se  inanilester  qu’incomplétement,  il  sera  pourvu  d’un 

conseil  judiciaire.  _ 

Si  l’aphasique  possède  la  plénitude  de  son  intelligence,  et  s il  peut  la  inani- 

fester  suffisamment  soit  par  la  parole,  soit  par  l’écriture,  soit  même  par  signes, 
il  n’a  besoin  d’aucune  protection  judiciaire,  et  il  faut  lui  laisser  la  libre  admi- 
nistration de  sa  personne  et  de  ses  biens.  , . , TfT 

Cette  solution,  adoptée  par  la  Société  de  médecine  légale  (t.  1“'',  p.  :2Ü£>;  lit. 


lui-même,  il  ne  pouvait  faire  autre  cliose  que  recopier  ce  qui  était  écrit  sur  un 
modèle;  niais  il  comprenait  ce  qu'il  écrivait  ainsi,  car  il  se  refusait  complè- 
tement àreproduire  ce  qui  ne  lui  convenait  pas.  Son  interdiction  était  demandée, 
l’expert  commis  déclarait  dans  son  rapport  que  cet  homme  conservait  encore 
assez  d’intelligence  et  de  volonté  libre  pour  pouvoir  continuer  à jouir  de  ses 
droits  civils,  l’affaiblissement  intellectuel  ([u’il  avait  subi  ne  paraissant  pas  suf- 
fisant pour  entraîner  son  interdiction.  Le  tribunal  d’Avignon  a statué  en  ces 
termes  : «Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  des  constatations 
faites,  soit  par  les  experts  dans  leur  rapport,  soit  par  le  Tribunal  dans  ses  inter- 
rogatoires, qu’à  la  suite  d’une  paralysie,  le  sieur  L...  a subi  une  modification 
fâcheuse  dans  ses  facultés  mentales,  mais  que,  au  fond,  la  raison  et  le  sens  moral 
sont  restés  intacts;  iiue  ses  facultés  mentales  ont  perdu  en  partie  leurs  moyens  de 
manifestation  à l’extérieur;  que  ce  qui  manque  surtout  au  sieur  L...  c’est  le 
moyen  de  traduire  ses  idées  par  le  langage  et  de  se  mettre  en  contact  avec  les 
personnes  étrangères  qui  lui  parlent;  attendu  que  cet  état  de  choses  n’im- 
plique pas  l’état  d’imbécillité  qui,  d’après  les  principes  de  notre  droit,  autorise 
l’interdiction;  que  L...  comprend  la  portée  de  ce  qu’il  entend,  apprécie  la 
valeur  des  choses  ; que  sa  raison  est  intacte  ; qu’il  n’y  a donc  pas  lieu  de  le  con- 
sidérer comme  atteint  d’imbécillité  et  de  prononcer  son  interdiction;  attendu, 
néanmoins,  i[ue  cette  difticulté  de  traduire  ses  idées  à l’extérieur  et  de  se  mettre 
en  communication  avec  ses  semblables,  rend  nécessaire  la  nomination  d’un 
conseil  judiciaire  pour  l’assister  de  ses  avis  et  de  sa  coopération;  rejette  la 
demande  en  interdiction,  dit  et  déclare  qu’il  y a lieu  de  nommer  un  conseil 
judiciaire.  » 

En  fait,  et  si  nous  repoussons  comme  trop  absolue  la  proposition  de  déclarer 
qu’il  y a lieu  dans  tous  les  cas  de  pourvoir  l’aphasique  d’un  conseil  judiciaire, 
nous  reconnaissons  que  celle  mesure  sera  presque  toujours  utile. 

L’individu  atteint  d’aphasie  ne  sera  donc  pas,  par  cela  seul,  privé  du  droit  de 
tester.  11  pourra  faire  un  testament  olographe  s’il  a pu  s’habituer  à écrire  de 
la  main  gauche;  il  pourra  de  même  faire  un  testament  mystique;  quant  au  tes- 
tament par  acte  authentique  il  paraît  difficile  qu’il  puisse  en  accomplir  les  for- 
malités (voy..  du  reste  au  paragraphe  suivant  ce  que  nous  disons  du  testament 
des  sourds-muets). 

X.  SUUDI-MUTITÉ. 

Le2“2  novembre.  183.'!,  devant  la  Cour  d’assises  du  Puy-de-Dôir.e,  le  défenseur 
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d’mi  soui-cl-imiel  iicciisé  de  vol  récliuiiait  en  faveur  de  son  clienl  la  itrésomplion 
d imioeence  que  la  loi  accorde  à reiifaiil  de  seize  ans  : « AUendu  que  les 
sourds-ninels  n’ont  qu’une  inleUigencc  bornée  et  confuse,  et  que  les  notions  du 
bien  et  du  mal  et  les  rapjjorts  du  délit  et  de  la  i)eine  ne  peuvent  arriver  à leur 
esprit,  lors  même  qu’ils  ont  acquis  par  l’instruction  la  possibilité  de  parler  plus 
ou  moins  intelligiblement;  (pie  pour  ces  malbeureux  privés  de  l’ouïe  et  de  la 
parole,  la  perception  des  idées  abstraites  et  des  devoirs  sociaux,  des  idées  de 
droit,  d’obligation,  de  possibilité,  de  nécessité,  est  à )teu  près  inqiossible.  » 11  en 
concluait  que  la  présomption  d’innocence  légale  devait  couvrir  le  sourd-muet  de 
sa  protection,  et  ipic  la  question  de  discernement  devait  toujours  être  posée  au 

Dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  12  décembre  suivant,  M.  Edouard  Moi-el, 
professeur  à l’Institution  des  sourds-muets,  protesta  contre  ces  moyens  de 
défense  : « L’expérience  journalière,  disait-il,  démontre  la  fausseté  des  moyens 
invoqués.  C’est  une  erreur  de  croire  que  le  développement  du  sens  moral  et  des 
facultés  intellectuelles  ne  s’opère  qu’à  l’aide  de  nos  langues  conventionnelles;  le 
sourd-muet  acquiert,  sans  l’intermédiaire  d’une  langue  et  par  la  seule  obser- 
vation des  faits,  l’idée  de  la  propriété,  les  notions  du  bien  et  du  mal.  Il  s’en- 
toure de  précautions  et  se  cache  pour  dérober  le  bien  d’autrui  : donc  il  sait 
qu’il  n’a  pas  le  droit  de  s’en  emparer,  et  il  a la  crainte  du  châtiment.  Il  rougit 
quand  son  larcin  est  découvert  : donc  il  a honte  de  son  action,  et  la  rougeur  de 
son  front  trahit  la  voix  de  sa  conscience...  Oui,  à moins  qu'il  ne  soit  idiot, 
tout  sourd-muet  a la  conscience  d’une  mauvaise  action;  et  si  j’avais  à défendre 
un  sourd-muet  devant  les  tribunaux,  je  me  garderais  bien,  pour  sauver  un  cou- 
pable, de  taxer  d’incapacité  mentale  tous  les  sourds-muets  restés  fidèles  à leurs 
devoirs  envers  la  société.  » 

Quelque  éclairée  que  soit  l’opinion  de  M.  Edouard  Morel,  il  est  difficile  d’ad- 
mettre que  le  sourd-muet  soit  doué  de  l’intelligence  et  du  sens  moral  au  même 
degré  que  les  individus  qui  jouissent  de  l’ouïe  et  de  la  parole,  puisque  leur 
infirmité  les  prive  des  deux  principales  voies  par  lesquelles  s’acquièrent  et 
se  communiquent  les  connaissances  humaines.  L’expérience  atteste  d’ailleurs 
que  sur  leur  éducation  doivent  être  mesurées  leur  capacité  civile  et  la  responsa- 
bilité de  leurs  actes.  Selon  Itard,  le  savant  médecin  de  l’hospice  des  Sourds- 
Muets,  il  y a peu  de  différence  entre  le  sourd-muet  non  instruit  et  l’idiot;  et  telle 
est  l’affinité  qui  existe  entre  ces  deux  états  de  l’intelligence,  que  plus  d’un  qua- 
rantième des  sourds-muets  sont  atteints  d’idiotisme,  soit  que  cette  inaptitude 
mentale  résulte  de  l’inaudition,  soit  qu’elle  dépende  de  la  même  cause  qui  a 
paralysé  le  sens  auditif  {Dict.  des  sc.  méd.,  au  mot  Sourd-muet).  Sans  admettre 
complètement  cette  analogie,  il  est  certain  que  le  sourd-muet  non  instruit  ne 
possède  point  les  idées  abstraites  qui  se  rattachent  aux  devoirs  et  aux  obliga- 
tions, et  ne  peut  comprendre  les  intérêts  complexes  du  monde  social.  Son  lan- 
gage gesticulé  7iaturel  ne  peut  traduire  aux  yeux  que  des  images  familières  e( 
simples  puisées  dans  les  actes  les  plus  ordinaires  de  l’existence. 

Lorsque  le  sourd-muet  possède  le  langage  gesticulé  artificiel^  il  recouvre  évi- 
demment une  partie  de  ses  facultés  et  de  ses  droits  : mais  il  y a loin  encore  des 
notions  qu’il  acquiert  par  l’éducation  mimique  à celles  que  donne  l’éducation 
orale;  et  celte  manière  de  traduire  sa  pensée  est  loin  d’avoir  la  clarté  et  l’exac- 
titude de  la  parole  ou  de  l’écriture.  La  langue  mimique  étant  le  plus  souvcnl 
dans  l’impossibilité  de  traduire  un  mot  par  un  signe,  est  obligée  de  réunir  trois 
ou  quatre  signes  pour  représenter  la  valeur  d’une  seule  parole.  La  plupart  des 
substantifs,  par  exemple,  qui,  dans  la  langue  orale,  sont  de  simples  signes  de 
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L-oiivenlioii,  sont  représentés  dans  la  langue  mimique  par  des  images,  des  déli- 
nilions  de  l’objet...  De  là,  quelque  rapide  qu’elle  soit  en  apparence,  sa  lenteur 
et  les  efforts  de  mémoire  qu’elle  exige;  de  là  aussi  de  nombreuses  abréviations, 
des  mutilalions  qu’y  introduisent  naturellement  les  sourds-muets  qui  la  parlent, 
abréviations  qui  lui  ôtent  en  exactitude  ce  qu’elle  gagne  en  simplicité.  En  mutilant 
l’expression  de  la  pensée,  ils  mutilent  souvent  la  pensée  elle-même;  ils  sont 
sujets  aux  équivoques,  aux  méprise^,  et  l’on  conçoit  que,  sauf  quelques  êtres  pri- 
nl'égiés,  tant  qu’elle  n’a  à son  service  que  cette  voie  de  perception,  l’intelligence 
doit  rester  incomplète,  et  en  même  temps  le  sens  moral  ne  se  développer 
qu’impaifaitement. 

Mais  lorsqu’une  éducation  plus  complète,  (|ui  suppose  d’abord  une  plus 
grande  aptitude  naturelle,  l’a  mis  en  communication  au  moyen  de  Vécnture 
avec  la  société  tout  entière,  le  sourd-muet  ne  diffère  plus  guère  des  autres 
hommes;  et  la  faculté  de  parler  et  de  comprendre  la  parole,  qu’il  acquiert 
quelquefois  à force  de  travail,  à l’aide  de  l’écriture,  n’ajoute  rien  de  plus  à son 
développement  intellectuel  cl  moral. 

La  capacité  des  sourds-muets  a dû  varier  avec  les  moyens  d’éducation  el 
devenir  plus  grande  à mesure  que  ceux-ci  se  sont  perfectionnés.  La  loi  romaine, 
en  effet,  assimilait  les  sourds-muets  à ceux  qui  avaient  perdu  la  raison  {Inst., 
liv.  I“‘‘,  lit.  XXIII,  § 4,  De  curai.),  el  notre  ancienne  législation,  les  plaçant  en 
étatd’interdiclion,les  frappait  d’une  incapacité  complète, ainsi  que  l’atteste  Ricard; 
mais  peu  à peu  on  se  relâcha  de  celte  rigueur,  et  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris  notamment,  on  n’interdisait  plus  les  sourds-muets  (|iii  savaient  lire  et 
écrire.  Par  son  silence  même,  notre  Code  civil  a relevé  en  principe  les  sourds- 
muets  de  toute  incapacité.  Il  ne  ‘mentionne  les  sourds-muets  que  dans 
l’art.  030,  pour  indiquer  dans  quelle  forme  ils  devront  accepter  les  donations 
qui  leur  seront  faites.  Le  Code  d’instruction  criminelle  ne  s’en  occupe,  dans 
les  art.  33:2  cl  333,  (|ue  pour  indiquer  comment  ils  devront  être  interrogés 
(|uand  ils  sont  accusés  ou  témoins. 

Le  sourd-muet  qui  n’a  reçu  aucune  instruction  el  qui  est  dénué  de  l’intelli- 
gence nécessaire  pour  ailministrer  sa  personne  el  ses  biens,  doit  sans  doute 
être  interdit,  mais  ce  n’est  pas  parce  qu’il  est  sourd-muet,  c’est  parce  qu’il  est 
dénué  d’intelligence.  On  peut  aussi,  dans  certains  cas,  lui  donner  un  conseil 
judiciaire  : « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  18  mai  181-2,  (pie 
les  sourds-muets  de  naissance  ne  peuvent  être  interdits  que  si  leurs  inlirmifés 
de  naissance  ont  tellement  paralysé  leur  intelligence  qu’ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  étant  réduits  à un  état  habituel  d’imbécillité...;  mais  qu’il  résulte 
lies  faits  que  ses  facultés  ont  été  cependant  affaiblies  par  la  privation  de  deux 
de  scs  sens  et  par  l’absence  de  toute  éducation...,  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire. » C’est  donc  une  question  d’appréciation;  les  tribunaux  décideront  dans 
chaque  espèce,  ce  n’est  plus  une  obligation  (Dali.  42.  2.  212.  — Idem  Lyon 
l i-janv.  1812; — Toulouse,  18  déc.  1839).  ^ ’ 

^ La  Cour  de  Nîmes  a jugé  le  3 janvier  1811,  ipie,  lors  du  mariage  de  l’enfant 
d’un  sourd-muet  incapable  de  manifester  sa  volonté  et  placé  sous  la  direction 
il’un  curateur,  la  dot  doit  être  réglée  par  un  avis  du  conseil  de  famille  homo- 
logué par  le  tribunal,  par  application  de  l’art.  511  au  sujet  de  l’enfant  d’un 
interdit;  mais  assurément  il  n’en  serait  pas  de  même  si  le  père  était  en  état  de 
manifester  sa  volonté. 

Aux  termes  de  l’art.  936,  le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  accepter  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  une  donation  qui  lui  est  faite;  s’il  ne  sait  pas  écrire 
l’acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à cet  effet.  On  s’accorde  à 
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recoiiiiaître  ([lie  c.el  iirlicJe  ii’a  pas  eu  pour  luil  de  IVapper  d’incapacité  le  sourd- 
muet  illettré,  mais  (ju’il  a seulement  voulu  indi(|uei‘,  dans  son  intérêt,  comment 
la  donation  f|ui  lui  serait  faite  pourrait  être  acceptée.  Cependant  M.  le'conseiller 
S.icase  n est  pas  de  cet  avis.  Après  avoir  signalé  les  dangers  qu’il  y aurait  à 
attrilmcr  au  sourd-muet  privé  de  toute  instruction  une  capacité  légale  étendue, 
il  divise  les  souids-muets  en  trois  classes  : d’abord  ceux  ([u’il  faut  nécessai- 
rement interdire,  et  il  comprend  dans  cette  classe  ceux  qui  n’ont  aucune  édu- 
cation, puis  ceux  aux([uels  il  laiit  nommer  un  conseil  judiciaire,  ce  sont  tous 
ceux  (|ui  n ont  qu  une  éducation  mimicjue  et  (|ui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  ■ 
enfin  ceux  ejui  jouissent  de  tous  leurs  droits,  ce  sont  ceux  qui  savent  lire  et 
écrire.  Cette  division  repose,  suivant  lui,  sur  le  texte  même  de  l’art.  930,  qui 
indique  les  lègles  de  la  capacité  des  sourds-muets  et  qui  doit  être  généralisé. 
Cet  aiticle,  en  effet,  dit  M.  Sacase,  stipule  pour  deux  classes  de  sourds-muets, 
pour  celui  qui  sait  écrire,  et  pour  celui  qui  est  privé  de  ce  précieux  moyen  d’ex- 
primer sa  pensée  : au  premier  il  reconnaît  la  plénitude  de  ses  droits;  au  second 
il  nomme  un  curateur.  La  nomination  même  d’un  curateur  indique  que,  dans 
l’esprit  du  législateur,  le  sourd-muet  dont  il  s’agit  dans  cette  seconde  classe 
n’est  pas  dénué  de  toute  instruction;  le  curateur,  en  effet,  n’est  pas  chargé,  pas 
plus  que  le  conseil  judiciaire  ou  le  curateur  du  mineur  émancipé,  d’émettre  un 
consentement  personnel,  il  doit  seulement  éclairer  d’abord,  puis  recueillir  et 
traduire  celui  de  l’être  faible  qu’il  assiste;  il  faut  donc  que  ce  dernier  ait  une 
volonté  qui  lui  soit  propre;  ce  n’est  donc  pas  au  sourd-muet  sans  instruction 
aucune,  et  par  conséquent  incapable  de  comprendre  les  choses  abstraites  et 
d’avoir  sur  ces  choses  une  volonté  intelligente,  c’est  au  sourd-muet  illettré,  mais 
ayant  un  commencement  d’instruction,  au  sourd-muet  intelligent  que  l’art.  936 
donne  un  curateur.  De  là  deux  conséquences  : la  première  c’est  que  l’art.  936 
ne  s’occupe  pas  d’une  troisième  classe  de  sourds-muets,  de  ceux  qui  n’ont  pas 
même  un  commencement  d’instruction.  Pourquoi  cela?  C’est  qu’ils  n’ont  pas  de 
donations  à accepter,  c’est  qu’ils  n’exercent  par  eux-mêmes  aucun  droit,  c’est 
qu’ils  sont  placés  en  état  d’interdiction  et  que  leur  tuteur  acceptera  pour  eux  en 
la  forme  ordinaire  : plus  ignorants  encore  que  les  sourds-muets  de  la  seconde 
classe,  ils  sont  frappés  d’une  incapacité  complète,  tandis  que  ceux-ci  sont  seule- 
ment assistés  d’un  curateur.  De  là  aussi  une  seconde  conséquence  ; la  loi  a 
exigé  l’assistance  d’un  curateur  pour  l’acceptation  d’une  donation  faite  à un 
sourd-muet  doué  cependant  déjà  d’une  certaine  intelligence;  cette  assistance 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  les  actes  et  les  transactions  de  toutes  sortes 
auxquels  le  sourd-muet  peut  être  appelé.  La  disposition  de  l’art.  936  ne  doit 
donc  pas  être  spécialisée,  mais  généralisée  au  contraire;  c’est  là  qu’on  doit 
chercher  la  règle  de  la  capacité  des  sourds-muets,  et  qu’on  y trouve  l’intention 
évidente  de  reconnaître  parmi  eux  trois  degrés  différents  de  capacité. 

Il  y a assurément  dans  cette  théorie  une  distinction  très-juste,  et  en  fait  elle 
sera  souvent  appliquée.  Le  plus  souvent  le  sourd-muet  qui  n’a  aucune  espèce 
d’instruction  ni  d’éducation  différera  bien  peu  d’un  idiot  et  devra  être  interdit; 
celui  qui  n’a  qu’une  éducation  mimique  et  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  comprendra 
difficilement  les  pensées  abstraites,  ne  pourra  guère  administrer  sa  fortune  et 
aura  besoin  d’un  conseil  judiciaire  ; mais  ce  sera  là  une  appréciation  à faire  à 
chaque  cas  particulier;  la  loi  n’a  pas  établi  à priori  de  semblables  divisions,  et 
l’art.  936  n’est  qu’un  expédient  pour  faire  profiter  le  sourd-muet  illettré  d’une 
libéralité  qui  lui  serait  faite;  telle  est,  du  reste,  avons-nous  dit,  l’opinion  qui  est 
généralement  adoptée.  Seulement  on  a cru  longtemps  que  des  termes  de  l’art.  936 
il  fallait  conclure  que  le  sourd-muet  illettré  ne  pouvait  faire  une  donation 
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?[ï'el,  disait-on,  si  lorsqu’il  s’agit  de  racceplalion  la  loi  veut  que  le  sourd-muet 
illettré  soit  assisté  d’un  curateur,  comment  croire  qu  elle  sanctionneiail  1 acte 
par  lequel  il  se  dépouillerait  sans  qu’on  pût  connaître  sa  véritable  intention, 
autrement  que  par  le  langage  incomplet  des  signes  ? (Merlin,  b avard  de  Langlade, 
Grenier,  Poujol,  Marcadé.)  Un  auteur  (Solon)  soutenait  mêtne  que  le  sourd- 
muet,  siit-il  écrire,  était  incapable  de  donner,  et  ce  système  était  sanctionné  et 
dépassé  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Liège  du  i'2  mai  1809  qui  annulait  une 
donation  « parce  que  le  prétendu  donateur  était  sourd-muet  de  naissance,  ce  qui 
le  rendait  inhabile  à donner  un  consentement  valable  à une  convention  quel- 
conque. ))  Aujourd’hui  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  montrent  moins 
sévères  : M.  Vazeille  pense  que  le  sourd-muet  qui  parle  par  signes  peut  faiie 
une  donation  au  moyen  d’un  interprète  que  lui  donnerait  un  conseil  de  famille. 
M.  Pont  enseigne  qu’un  sourd-muet,  même  privé  d instruction,  est  apte,  sans 
assistance  d’un  conseil  judiciaire,  à faire  une  donation  dès  qu’en  fait  il  peut  se 
mettre  en  communication  avec  le  notaire  et  les  témoins,  les  comprendre  et  eu 
être  compris.  Cette  opinion,  partagée  par  MM.  Troplong  et  Zacliariæ,  a été 
adoptée  par  la  jurisprudence.  — La  Cour  de  cassation  le  30  janv.  1844,  et  la 
Gourde  Paris  le  3 août  1855,  comme  nous  allons  le  voir,  ont  décidé  que  le 
sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  mais  t|ui  peut  manifester  clairement  sa 
volonté  peut  stipuler  lui-même  toutes  les  conditions  civiles  de  son  mariage.  Des 
arrêts  de  Bordeaux  du  29  déc.  185(3  (Dali.  57.  2.  175;  Sir.  57.  2,440)  et  de 
Colmar  du  14  juin  1870  (Dali.  74.5. 168)  ont  reconnu  qu’un  sourd-muet,  même 
lorsqu  il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  est  cependant  capable  de  laire  une  donation. 
Toutefois  il  est  bien  évident  que  la  capacité  du  sourd-muet  est  subordonnée 
aux  circonstances  de  fait,  et  que  le  juge  ne  doit  maintenir  la  donation  (|ue  s’il 
est  prouvé  que  le  sourd-muet  a parfaitement  compris  ce  qu’il  faisait  et  claire- 
ment manifesté  sa  volonté.  Aussi  les  tribunaux  s’attachent-ils  à relever  avec 
grand  soin  tous  les  faits  propres  à établir  cette  volonté,  et  ordonnent-ils  une 
enquête  toutes  les  fois  qu’un  doute  pourrait  s’élever  à se  sujet  (voyez  notamment 
Sir.  1857,  2,  410,  l’arrêt  de  Bordeaux). 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Limoges  a jugé  également  qu’une  sourde- 
muette  illettrée,  n’étant  en  principe  frappée  d’aucune  incapacité  légale,  pouvait 
faire  une  donation  entre  vifs  lorsqu’il  est  constant  qu’elle  a pu  exprimer  sa 
volonté  formelle  ; et  que  le  notaire  rédacteur  de  Pacte  de  donation  répondait 
suffisamment  au  vœu  de  la  loi  lorsque,  après  avoir  constaté  que  la  donatrice  en 
comprenait  l’importance  et  le  caractère,  il  donnait  lecture  de  cet  acte  en 
présence  des  témoins  et  de  ladite  testatrice  : 


Attendu  que  le  tribunal  de  Guéret  a annulé  la  donation  reçue  devant  M*  M...  notaire  et 
consentie  par  Marie  Dugest,  sourde-muette  absolument  illettrée,  au  profit  de  son  petit- 
leveu;  que  les  premiers  juges,  tout  en  reconnaissant  que  les  sourds-muets,  même  illettrés,  ne 
sont  frappés  d’aucune  incapacité  légale  et  peuvent  contracter  et  donner,  ont  pensé  (lue,  dans 
l’espèce,  la  volonté  de  la  testalrice  n’était  pas  formellement  manifestée,  et  que  d’ailleurs  les 
’ormalilés  prescrites  à peine  de  nullité  par  l’art.  2 de  la  loi  du  21  juin  1843  n’avaient  pas 
Hé  remplies;  considérant  que  les  sourds-muets,  même  illettrés,  ayant  la  capacité  légale  de 
mntracter  et  de  faire  des  donations,  quoiqu’ils  ne  puissent  compléter  leur  volonté  ni  par  la 
larolc,  ni  par  l’écriture,  ni  par  un  langage  artiliciel  dont  les  règles  sont  déterminées  et  con- 
mes,  il  faut  nécessairement  reconnaître  et  constater  leur  volonté  d’après  les  signes  et  les  gestes 
ntelligiblcs  pour  tout  le  monde,  et  plus  particulièrement  compris  par  ceux  qui  vivent  babi- 
.uellemcnt  avec  ces  êtres  déshérités;  que  c’est  d’après  ces  principes,  et  toujours  préoccupé  de 
a difficulté  de  sa  tâche  et  de  l’importance  de  sa  mission,  que  le  notaire  rédacteur  de  la  dona- 
ion  a constamment  procédé,  qu’il  n’a  pas  voulu  seul  interpréter  les  signes  et  les  gestes  de  la 
iourdc-muette , mais  qu’il  s’est  fait  assister  de  trois  personnes  qui,  habituées  à vivre  avec  elle 
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et  à la  compreiulre,  pouvairnl  traduire  et  aflirmer  sa  véritable  volonté;  considérant  .lue  le 
contrat  ni-môme  contient  le  procès-verbal  de  ce  <p.i  s’est  passé,  et  qu’il  eu  résulte  clairemeiu 
que  la  donatrice  a positiveineul  iudiiiué,  en  montrant  le  lit  où  coucliait  ordinairement  son  pelit- 
neven,  la  personne  (|n’elle  voulait  gratifier;  qu’elle  a aussi  fait  connaître,  en  montrant  le  bras 
dont  elle  ne  peut  plus  se  servir  par  suite  de  mauvais  traitements,  qu’elle  entendait  absolument 
ilésbériter  ses  parents  Dugosl  qui  l’avaient  frapjiée;  que  la  volonté  de  donner  et  la  personne 
dn  testateur  ont  donc  été  indiquées  avec  nue  inconteslable  certitude;  considérant  que  le  notaire 
a encore  constaté  que,  pour  s assurer  que  la  sourde-muette  comprenait  l’importance  et  le  carac- 
tèi  e de  1 acte  ipi  elle  allait  faire,  et  qui  la  de|)ouillait  irrévocablement,  il  lui  fit  comprendre  à 
l’aide  des  iiersouuos  qui  l’assistaient,  que  le  donataire  pourrait  vendre  les  biens  et  avoir  de 
1 argent  avec  ce  ([u  il  allait  recevoir,  et  qu’elle  fit  un  signe  non  équivoque  de  consentement; 
qu  après  avoir  constaté  la  volonté  de  donner  et  de  donner  irrévocablement,  le  notaire,  pour 
ne  pas  laisser  môme  un  léger  doute,  conduisit  sa  clieule  sur  le  terrain  môme  afin  qu’elle' dési- 
gnât les  héritages  qui  lui  appartenaient  et  qui  devaient  être  l’objet  de  la  donation;  qu’elle 
comprit  parfaitemeni  ce  qu’on  lui  demandait,  qu’elle  mena  le  notaire  sur  les  terres...’,  qu’elle 
indiqua  les  limites  de  ces  parcelles  en  posant  le  pied  sur  les  bornes;  qu’elle  fit  ensuite  de  la 
main  le  geste  d’écrire;  qu’elle  montra  dn  doigt  les  héritages  les  plus  éloignés  en  faisant  encore 
le  geste  d’écrire  et  en  articulant  un  cri  qui  signifiait  oiti;  qu’après  des  constatations  aussi 
claires,  recueillies  i)ar  un  notaire  éclairé,  honorable  et  très-scrupuleux,  il  faut  reconnaître  ([ue 
Marie  diigest  a voulu  donner  et  a donné  irrévocablement  ses  biens  à Stanislas  Maurice;  que 
son  consentement  a été  libre,  réfléchi  et  parfait;  considérant  qu’outre  les  constatations  faites 
par  le  notaire,  les  faits  expliquent  les  dispositions  de  Marie  Dugest  et  affirment  encore  sa 
volonté  de  donner  à Stanislas;  que  sexagénaire  et  frappée  d’une  double  infirmité,  elle  avait  été 
chassée  du  logis  de  son  frère  et  même  maltraitée,  et  qu’elle  trouvait  alors  chez  le  neveu  dont 
elle  gratifiait  le  fils,  une  affectueuse  hospitalité;  que,  d’un  autre  coté,  la  donatrice  a vécu  huit 
ans  après  la  libéralité;  qu’elle  a vu  les  nouveaux  propriétaires  jouir  en  maîtres  absolus  des 
biens  donnés;  qu’elle  n’a  jamais  élevé  aucune  réclamation,  reconnaissant  ainsi  qu’elle  avait 
bien  sciemment  abandonné  ses  droits;  considérant,  il  est  vrai,  que  les  premiers  juges  ont 
accueilli  un  second  moyen  de  nullité  tiré  de  l’art.  2 de  la  loi  du  21  juin  1843;  mais  qu’ils  en 
ont  mal  à propos  appliqué  les  dispositions;  qu’en  supposant,  en  elfet,  que  l’art.  2 exige,  à peine 
de  nullité,  que  la  donation  soit  lue  et  devant  les  témoins  et  devant  les  parties,  il  résulte  de  la 
mention  faite  à la  fin  du  contrat  que  ces  formalités  ont  été  remplies;  qu’à  la  vérité  la  double 
infirmité  de  la  donatrice  rendait  cette  lecture  inutile  à son  égard;  mais  que  Marie  Dugest 
était  présente  aussi  bien  que  les  témoins;  qu’elle  a fait  avec  la  tête  le  geste  indiquant  qu’elle 
ne  savait  pas  signer,  ce  qui  implique  nécessairement  qu’on  lui  avait  expliqué  les  clauses  du 
contrat  et  qu’elle  avait  compris  son  engagement  définitif...,  déclare  valable  la  donation  (Limoges, 
5 juin  1878,  Ga».  des  trib.  du  20  juin). 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  17  décembre  1878  : 

Attendu  qu’aucune  disposition  de  loi  ne  déclare  le  sourd-muet  incapable  de  contracter;  que 

pour  qu’il  e.xerce  utilement  cette  faculté  qui  appartient  à tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l’a  pas 
expressément  refusée,  il  suffit  qu’il  puisse  apporter  dans  les  transactions  où  il  est  partie  un 
consentement  éclairé  et  libre;  qu’il  importe  peu  que  le  sourd-muet  soit  illettré  pourvu  qu’il 
soit  apte  à consentir  et  à manifester  sa  volonté;  que  la  faculté  de  contracter  comprend  celle 
de  donner  entre  vifs  quand  le  législateur  ne  l'a  pas  formellement  e.xceptée;  attendu  que  si  l’art. 
931  ordonne  que  tous  les  actes  portant  donation  entre  vifs  soient  passés  devant  notaire  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats  et  qu’il  en  reste  minute,  cette  nécessité  de  l’acte  authentique 

n’empêche  pas  le  sourd-muet  d’user  de  la  faculté  de  donner  entre  vifs;  que  le  législateur 

n’ayant  prescrit  pour  l’acte  de  libéralité  entre  vifs  ni  la  dictée  ni  aucun  autre  procédé 
spécial  pour  la  manifestation  de  la  volonté  du  disposant,  toutes  les  solennités  de  l’acte  sont 
susceptibles  d’être  accomplies  par  le  sourd-muet  même  illettré  qui  peut,  par  un  mode  quel- 
conque, faire  connaître  sa  pensée  en  ne  laissant  aucun  doute  ni  sur  son  intelligence  ni  sur 
son  intention;  — attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare,  en  fait  et  par  une  appréciation  souveraine, 
((ue  Marie  Dugest  a manifesté  devant  le  notaire  et  les  témoins  sa  volonté..,  de  manière  à faire 
disparaître  toute  incertitude  sur  la  connaissance  et  la  liberté  avec  lesquelles  elle  disposait  irré- 
vocablement; que  l’arrêt  constate  en  outre  la  régularité  de  l’acte  authentique,  notamment  en 
ce  qui  regarde  la  lecture  donnée  par  le  notaire  en  présence  des  parties  et  des  témoins;  qu’d 
affirme,  avec  ce  même  acte,  que  la  donatrice  a indiqué  par  geste  qu’elle  ne  pouvait  signer;  — 
attendu  que  le  pourvoi  soutient  vainement  que  la  lecture  de  l’acte  n’ayant  pu  être  entendue 
par  la  donatrice,  et  n’ayant  été  remplacée  par  aucune  traduction  par  signes,  les  prescriptions 
de  l’art  2 de  la  loi  de  1843  n’ont  pas  été  remplies;  qn’il  résulte  des  déclarations  de  l’arret  et 
des  constatations  de  l’acte  notarié  que  la  manifestation  non  équivoque  de  la  volonté  de  la  dona- 
trice a eu  lieu  en  présence  du  notaire,  de  trois  témoins  appelés  spécialement  comme  ayant 
l’habitude  de  converser  avec  Marie  Dugest,  et  des  deux  témoins  instrumenlaiics,  que  ces  i ci 
niers  ont  été  ainsi  mis  en  .litualion  de  vérifier  directement  la  volonté  de  1a  disposaiilc  el  d 
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recevoir  personnellement  la  révélation;  que  si  la  lecture  de  faclc  donnée  par  le  notaire  en  pré- 
sence des  parties  et  des  témoins  n’a  pu  être  entendue  par  Mar.c  Dugest,  1 arrêt  déclare,  d après 
l’ensemble  des  constatations  de  l’acte  authentique,  qn’on  aymt  explique  a Mane  Dugesl  les 
clauses  du  contrat  et  qu’elle  avait  compris  son  engagement  delinitif,  d ou  il  suit  que  la  lecture 
de  l’acte,  sa  signature  et  les  mentions  prescrites  ayant  eu  lieu  d’ailleurs  conformement  a la 
loi,  l’arrêt  attaqué  en  jugeant  que  la  donation  était  valable  n’a  viole  aucune  loi  (Cass.,  17  dec. 

1878). 

Le  Code  civil  contenait  dans  son  projet  une  disposition  de  laquelle  il  résultait 
que  « les  sourds-muets  étaient  incapables  de  se  marier  a moins  qu  il  ne  soit 
constaté  qu’ils  étaient  capables  de  manifester  leur  volonté  ».  Sur  uneobsei- 
vation  du  premier  consul,  on  reconnut  qu’au  lieu  d’établir  en  principe  que  les 
sourds-muets  ne  pourraient  se  marier  et  de  ne  leur  donner  la  capacité  que  pai 
voie  d’exception,  il  convenait,  au  contraire,  de  leur  reconnaître  eu  principe  la 
capacité  de  se  marier,  et  de  ne  les  eu  déclarer  incapables  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  pourraient  manifester  leur  volonté,  ce  qui  rentre  dans  la  règle  générale 
qui  exige  pour  le  mariage  un  consentement  valable.  C’est  donc  avec  raison  qu’il 
a été  jugé  qu’une  personne  privée  de  l’nsage  de  la  parole  n’est  pas  incapable  de 
se  marier  (Toulouse,  2ü  mars  18i21).  Il  faut  et  il  suflit  que  1 officier  de  1 étal 
civil  puisse  s’assurer  que  le  sourd-muet  comprend  les  effets  de  l’engagement 
qu’il  va  contracter,  et  qu’il  veut  effectivement  le  contracter.  Si  le  sourd-muet  ne 
peut  exprimer  ce  consentement  par  une  déclaration  écrite,  et  si  l’officier  de  l’état 
civil  ne  trouve  pas  dans  ses  signes  une  manifestation  assez  claire  de  son  con- 
sentement, il  doit  se  refuser  à la  célébration  ; le  tribunal  sera  alors  saisi  de  la 
question,  et  sa  décision  souveraine  ne  permettra  plus  aucune  discussion  ulté- 
rieure sur  la  validité  du  mariage. 

Il  résulte  d’un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  en  date  du  30  janvier  1814, 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  10  aoùi  181:2, 
que  « le  sourd-muet  qui  ne  sait  même  ni  lire  ni  écrire  est  capable  de  contracter 
mariage  dans  tous  les  cas  où  il  peut  clairement  manifester  sa  volonté,  et  que 
l’appréciation  des  signes  par  lesquels  il  exprime  son  consentement  est  laissée  à 
l’arbitrage  des  tribunaux;  qu'il  est  également  habile  à conseulir  toutes  les  con- 
ventions dont  le  contrat  de  mariage  est  susceptible,  et  par  cousé(|uciit  qu’il  peut 
disposer,  dans  ce  cas,  de  sa  fortune  sous  forme  de  donation  entre  vifs  ; cpie  la  loi 
n’ayant  en  général  déterminé  aucun  mode  suivant  lequel  les  personnes  capables 
de  s’obliger  seraient  tenues  d’exprimer  leur  consentement,  la  paroleet  récriture 
ne  sont  que  des  signes  conventionnels  auxquels  il  peut  être  suiq)léé  par  d’autres 
signes  propres  à exprimer  d’une  manière  claire  et  précise  la  volonté  de  la  per- 
sonne obligée  de  recourir  à ce  mode  de  manifestation;  (|ue  dès  lors  le  sourd- 
muet  peut  se  défendre  ou  témoigner  en  justice  par  des  signes;  qu’il  peut  très- 
bien,  a Taide  du  même  moyen,  exprimerun  consentement  utile,  quand  il  s’agit 
pour  lui  de  disposer  de  ses  biens  par  donation  enfre  vifs  ou  par  testament  : que 
si  la  loi  (Code  civ.,  art.  030)  lui  interdit,  lorsqu’il  ne  sait  pas  écrire,  la  faculté 
d accepter  une  donation  sans  l’assistance  d’un  curateur  nommé  à cet  effet,  elle 
n’a  pas  eu  pour  objet  d’établir  une  règle  d’incapacité,  mais  une  simple  formalité 
dans  l’intérêt  général  des  sourds-muets,  et  surtout  de  ceux  qui,  dépourvus  de 
toute  intelligence,  se  trouveraient,  sans  cette  précaution,  hors  d’état  de  profiter 
des  libéralités  qui  leur  adviendraieut.  » (Dali.  1.  40.) 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  3 août  1855,  a décidé  de  même  que  le  sourd- 
muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  pouvant  cependant  contracter  mariage,  en  ré- 
gler les  conventions  civiles,  et  manifester  sa  volonté  <à  cet  égard,  il  n'y  avait  lieu 
tle  lui  nommer  judiciairement  un  curateur  spécial  à l’effet  de  cette  stipulation. 
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Un  vigneron  ne  sacliant  ni  lire  ni  écrire,  voulant  se  remarier  et  Caire  à sa 
Cutnre  épouse  une  donation,  s’adressa  à la  justice  pour  demander  l’autorisation 
de  convo(iuer  un  conseil  de  famille  à red'etde  lui  nommer  un  curateur  spécial- 
mais  le  tribunal  et  la  Cour  : « Considérant  (pi’cn  princi|)e  toute  personne  est 
capable  de  s’obliger,  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  s’é- 
tendre d’un  cas  à un  antre;  (pie  les  sonrds-mnets  ne  sont  frappés,  à raison  de 
leur  infirmité,  d’aucune  incapacité  pour  raccomplissement  des  actes  de  la  vie 
civile;  que  par  cela  seul  ils  sont  habiles  s’ils  peuvent  manifester  une  volonté  et 
donner  un  consentement  libre  et  éclairé;  que  notamment  ils  sont  habiles  à se 
marier  et  par  voie  de  conséquence  à consentir  toutes  les  stipulations  dont  les 
contrats  de  mariage  sont  susceptibles,  sans  l’assistance  d’un  curateur,  que  dès 
lors  si  Pierre  Meslaye  sourd-muet,  quoique  ne  sachant  écrire,  peut  cependant 
manifester  une  libre  volonté  pour  contracter  le  second  mariage  qu’il  projette, 
il  est  également  capable  de  consentir  les  stipulations  de  son  contrat  de  mariage; 
considérant  que  les  dispositions  de  l’art.  936  du  Code  civ.  qu’on  invoque  sont 
exceptionnelles  et  doivent  être  restreintes  au  cas  spécial  qu’elles  ont  pour  objet 
de  régler  »,  ont  rejeté  la  demande  (Uall.  57.  2.  175). 

Il  s’agit  en  réalité  d’une  question  d’appréciation  dont  les  tribunaux  sont  juges 
souverains;  c’est  ainsi  quelaCourde'roulouse,  saisie  de  l’examen  d’une  nouvelle 
affaire  intéressant  des  sourds-muets,  a pu  décider  le  9 août  1841  que  les  tri- 
bunaux sont  souverains  appréciateurs  des  circonstances  desquelles  il  peut 
résulter  que  des  sourds-muets  ont  donné  un  consentement  valable;  que,  par 
suite,  ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  prendre  dans  l’intérêt  de  ces  sourds- 
muets  les  mesures  que  leur  degré  d’intelligence  leur  paraît  devoir  exiger;  qu’en 
conséquence  ils  peuvent,  dans  le  cas  où  les  intérêts  des  sourds-muets  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  la  personne  sous  la  direction  de  laquelle  ils  se  trouvent, 
leur  nommer  un  curateur  chargé  de  les  guider  et  de  les  assister  dans  le  cours  de 
l’instance;  le  conseil  nommé  en  pareil  cas  par  le  tribunal  peut,  sans  dépasser 
les  limites  de  l’assistance,  prendre  des  conclusions  contraires  ii  celles  précédem- 
ment posées  par  les  sourds-muets,  et  spécialement  conclure  à la  nullité  de  la 
clause  du  testament  paternel  qui  a abandonné  leur  légitime  à celui  de  leur  frère 
auquel  le  testament  les  confie  à la  charge  de  les  entretenir,  et  demander,  nonobs- 
tant leur  résistance,  que  cette  légitime  leur  soit  attribuée,  alors  d’ailleurs  qu’il 
apparaît  que  la  volonté  des  sonrds-mnets  a été  influencée  par  leur  frère,  et 
(in’une  délibération  du  conseil  de  famille  les  a reconnus  incapables  d’administrer 
leurs  adaires;  qu’un  sourd-muet  inhabile  à se  défendre  dans  nu  procès,  mais 
reconnu  capable  des  actes  delà  vie  ordinaire,  ne  doit  être  pourvu,  dans  la  pour- 
suite de  l’instance,  que  d’un  conseil  chargé  de  l’assister,  et  non  d’un  curateur 
(Cass.,  8 août  1844;  Dali.  1844.  1.  49  et  295). 

Quant  à la  capacité  de  tester,  le  sourd-muet  peut  assurément  faire  un  testa- 
ment olographe,  dès  qu’il  est  élabli  qu’à  l’époque  de  sa  confection  le  sourd- 
muet  avait  assez  d’intelligence  pour  comprendre  le  sens  et  la  portée  des  dispo- 


sitions contenues  dans 


les  auteurs  et  les  arrêts  sont  d’accord  sur  ce 


tateur,  s’il  est  constant  qu’il  n’a  pu  se  rendre  compte  de  la  signiticalion  des 
mots  produits  par  la  combinaison  des  caractères  qu  il  a tracés. 


Atleiichi  qu’it  rcsiillc  (le  l’ciu|iièle  et  des  autres  docuinenls. . . que  llillaudcl  était  sourd-muet  de 
naissance,  qu’il  n’a  jamais  fréquenté  les  écoles  ordinaires,  et  n’a  pas  reçu  non  plus  lcduca  ion 
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] spéciale  qui,  eu  ilcveloppaiit  les  facultés  intellectuelles  des  sourds-muels,  leur  permet  d’expri- 

I mer  leur  volonté,  iiou-sculement  par  des  signes,  mais  encore  par  l’écriture;  qu’il  était  com- 

I plétemcut  illettré;  que  son  intelligence...  avait  paru  tellement  insuffisante  pour  la  bonne 

I administration  de  sa  fortune...  que  sa  môrc,  sur  l’avis  unanime  du  conseil  de  famille,  u'Iiésita 
pas  à provoquer  l’interdiction  du  sourd-muet;  que  le  jugement  qui  a provoqué  celte  interdic- 
tion, le  19  septembre  18“2I,  alors  que  Billaudel  était  âgé  de  31  ans,  constate  qu’il  ne  savait  ni 
lire 'ni  écrire;  qu’il  est  de  notoriété  publique  et  d’ailleurs  attesté  par  l’enquête...  que  jusqu’à 
son  décès  il  est  resté  étranger  à la  science  de  la  lecture  et  de  l’écriture;  qu’à  la  vérité  il  a été 
relevé  par  jugement  du  2“2  août  18-40  de  l’interdiction...,  mais  que  cette  mesure  n’a  eu  pour  but 
que  de  lui  permettre  de  contracter  mariage  et  n’a  pas  été  inspirée  par  une  amélioration  dans 
son  état  physique  cl  intellectuel;  qu’en  elTet  il  a été  placé  en  môme  temps  sous  l’assistance  d’un 
conseil  judiciaire;  que  les  divers  actes  authentiques  auxquels  il  a concouru  contiennent  la 
mention  qu’il  ne  sait  lire  et  sait  seulement  écrire  pour  signer  son  nom;  que  cette  mention 
n'est  même  exacte  qu’en  ce  sens  que  pour  tracer  les  lettres  de  son  nom  il  avait  besoin  d’un 
modèle  de  signature  préparé  à l’avance  et  dont  sa  main  reproduisait  servilement  les  traits'; 
que  son  esprit  restait  tellement  étranger  à cette  oeuvre  de  copiste  inconscient,  qu’il  ne  s’a- 
percevait ni  de  l’omission  ni  de  la  transposition  d’une  lettre,  fùt-ellc  de  nature  à rendre  mé- 
connaissable sa  signature;  que  dans  le  cours  de  sa  longue  existence,  après  avoir  copié  tant  do 
fois  le  modèle  placé  sous  ses  yeux,  il  n’a  même  pu  apprendre  ou  retenir  le  moyeu  de  tracer 
mentalement,  dans  la  forme  et  l’ordre  convenables,  les  quelques  lettres  dont  se  compose  sou 
nom;  — attendu  que  dans  cette  situation  ses  héritiers  légitimes  en  ligne  collatérale  demandent 
la  nullité  du  testament  olographe  par  lequel  il  a légué  à sa  veuve  la  toute  propriété  des  biens 
dont  il  lui  avait  déjà  donné  l’usufruit  par  contrat  de  mariage;  qu’ils  se  fondent...  sur  ce  qu’eu 
tout  cas  il  n’est  pas  l’œuvre  de  la  raison  et  de  l’intelligence  de  Billaudel...;  attendu  qu’il  est 
démontré  que  l’acte  du  20  août  1866...  est  bien  l’œuvre  matérielle  de  Billaudel;  mais  attendu 
qu’il  est  constant  et  non  contesté  ([u’il  a copié  ce  testament  sur  un  modèle  fourni  par  un  tiers; 
que  s’il  est  vrai  qu’un  testament. olographe  répond  aux  exigences  de  l’art.  970  du  Code  civ.  quand 
il  est  écrit  par  le  testateur  conservant  toute  sa  liberté  et  la  conscience  de  l’acte  qu’il  trace, 
même  à l’aide  d’un  modèle,  il  en  est  autrement  quand  le  testateur  n’a  pu  se  rendre  compte  ni 
de  la  valeur  des  caractères  qu’il  a copiés  machinalement  ni  de  la  signification  des  mots...,  que 
tel  est  le  cas  d’une  personne  absolument  illettrée,  et  à plus  forte  raison  d’un  sourd-muet  qui, 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  ne  possède  la  notion  d’aucune  langue,  et  est  par  conséquent  im- 
puissant à saisir  la  relation  existant  entre  les  caractères  usités  dans  une  langue  quelconque,  e t 
les  idées  que  leur  combinaison  présente;  — attendu  qu’écrit  datis  de  pareilles  conditions  le 
testament  de  Billaudel  ne  peut  suffire  aux  exigences  de  l’art.  970  du  Code  civ.,  ui  être  réputé 
contenir  l’expression  intelligente,  libre  et  certaine  de  ses  dernières  volontés,  déclare  nul  le 
testament  (trib.  de  Charleville,  16  mai  1874;  Gai.  des  trib.,  16  août  187-1). 

G eslla  l’applicalioii  îles  règles  ordinaires,  el  déjà  la  Cour  de  cassation  avait  jugé 
fiu’im  testament  olographe  n’est  répuié  écrit  par  le  testateur  ilans  le  sens  de  la  loi 
qu’aulant  ijue  ce  testateur  avait  en  l’écrivant  l’intelligence  delà  valeur  des  cirac- 
tères  que  lormait  sa  main,  que  le  testament  olographe  émanant  d’un  teslaleiir 
ne  sachant  pas  lire,  et  qui  n’a  écrit  et  signé  ce  testament  que  sur  un  mo- 
dèle et  assisté  d une  personne  qui  appelait  une  à une  toutes  les  lettres  de  son 
nom,  ne  pouvait  être  considéré  comme  valable  (Cass.,  "20  déc.  1858;  Dali.  59. 
•1.  "27-4). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  testament  olographe  s’appliquerait  également 
au  testament  mystique  (Colmar,  17  janv.  18h>).  Ces  deux  formes  de  testament 
supposent  nécessairement  que  le  sourd-muet  sait  lire  etécrire,  et  qu’il  comprend 
le  sens  abstrait  des  mots  qu’il  copie;  mais  ce  n’est  pas  à celui  qui  soutient  la 
validité  du  testament  à faire  cette  preuve  ; par  cela  seul  que  le  sourd-muet 
savait  écrire  et  a écrit  l’acte,  il  est  présumé  l’avoir  compris;  ce  serait  à celui  qui 
voudrait  faire  tomber  le  testament  à prouver  qu’il  n’était  pas  capable  d’en  com- 
prendre le  sens,  il  serait  alors  annulé,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  comme 
tout  autre  acte  émané  d’une  personne  qui  a contracté  sans  comprendre  et,  partant, 
sans  donner  un  consentement  valable. 

Quant  au  testament  authentique,  les  formalités  qu’il  exige  (il  doit,  à peine  de 
nidlité,  aux  termes  de  l’art.  972  du  Code  civ.,  être  dicté  par  le  testateur,  et  lec- 
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<iii‘c  iloil  en  (>lrc  liiile  ensuile  au  Icsialeur  en  présence  îles  lémoins)  seinlilcnt 
1 iiUerdirc  au  sourd -muet.  — Nous  verrons  à la  fin  de  cel  article  si  un  individu, 
non  soui’d-inuet  mais  altcinl  (rniie  snrdilé  complète,  peut  (aire  un  testament au- 
tlienti(pie,  et  (pielles  précautions  il  convient  de  prendi'e. 

(m  que  nous  venons  de  dire  des  sonrds-muels  ne  s’ap|iliipie  (pi’à  la  surdi- 
mutité complète;  il  a été  jugé  que.  rim|)erreclion  de  l’ouïe  et  de  la  ])arole,  alors 
même  (|u’elle  a pour  cllet  de  Caire  très-dif(icilement  comprendre  la  j)Prsonne  f|ui 
en  est  alTectée,  et  de  no  lui  permettre  d’entendre  (pi’avec  peine,  ne  la  l'cnd  pas 
incapable  de  conti'acter,  etnolamment  de  vendre  son  bien  en  viager,  si  d’ailleurs 
le  contrat  ne  présente  rien  que  de  raisonnable  (Angers,  l“Mevr.  1843).  La  même 
personne  avait  fait  un  testament  autbentique  qui  ne  parait  pas  avoir  été  attaqué, 
et  qui  aurait  été  validé  par  les  mêmes  motifs. 

La  Cour  de  Paris  a jugé,  le  li.  janvier  18G7,  qu’une  (ille  majeure  atteinte  de 
surdi-mulité  avait  le  droit  de  réclamer  de  son  père  une  pension  alimentaire, 
dont  le  cbilTre  devait  être  plus  élevé  à raison  même  do  cette  intirmité  ; qu’elle  ne 
pouvait  être  assimilée  à une  mineure  et  maintenue  contre  son  gré  dans  une 
maison  d’éducation  ou  dans  un  couvent  où  son  père  offrait  de  pourvoir  à ses 
besoins,  mais  qu’elle  était  fondée  à réclamer  sa  pension  alimentaire  et  sa  liberté 
sans  condition  {Gaz.  des  Irib.  du  22  janv.  1807). 

Si  l'on  doit  décider  que  le  sourd-muet  ne  peut  être  élu  à des  fonctions  publi- 
({ues,  qu’il  ne  peut  faire  partie  d’une  assemblée  législative,  qu’il  ne  peut  être 
juré,  on  doit  reconnaître  qu’il  peut  être  électeur.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Narbonne  a,  il  est  vrai,  refusé  d’admetlre  uu  sourd-muet  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, mais  il  s’est  appuyé  non  sur  son  infirmité  elle-même,  mais  sur  ce  qu’il 
était  établi  qu’il  ne  savait  pas  lire,  (U  qu’il  était  incapable  de  comprendre  ses 
droits  et  ses  devoirs  électoraux;  et  l’on  peut  invoi|uer  eu  sens  inverse  un  rapport 
fait  à la  Chambre  des  députés  en  1833  par  M.  Odier  sur  une  élection  contestée 
pareequ’un  sourd  et  muet  yavait  pris  part,  et  qui  fut  validée  (1). 

En  résumé,  il  est  facile  de  voir  par  l’état  de  la  jurisprudence  que  plus  l’édu- 
cation et  rintelligcnce  des  sourds-muets  se  perfectionnent  j>ar  les  progrès  de  la 
science,  plus  leur  capacité  civile  va  s’augmentant. 


La  surdi-mutité  ne  met  pas  par  elle-même  un  obstacle  absolu  à l’application 
des  lois  répressives,  et  n’assure  pas  aux  sourds-muets  l’impunité  des  crimes 
dont  ils  ont  pu  se  rendre  coupables.  Nous  avons  vu,  au  commencement  de  cet 
article,  qu’ils  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  et  les  précautions 
que  la  loi  ordonne  de  prendre  en  leur  faveur  lors  du  jugement  en  est  la  preuve 
évidente  (Cass.,  23  juin  1827).  En  effet,  aux  termes  des  art.  332  et  333  du  Code 
d’instr.  crini.,si  l’accusé  est  sourd  et  muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président  doit 
nommer  d'office  pour  son  interprètela  personne  qui  aura  le  plus  d’habitude  de 
converser  avec  lui  ; dans  le  cas  où  il  saurait  écrire,  le  greffier  doit  écrire  les 
questions  et  les  observations  qui  lui  sont  faites  ; il  domiepar  écrit  sa  réponse,  et 
il  est  fait  lecture  du  tout  parle  greffier.  — La  Cour  de  cassation,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  d’assises  des  Deux-Sèvres  du  7 sept.  1872,  a décidé  le  10  octobre  1872 
que  l obligation  de  donner  un  interprète  à un  accusé  sourd-muet  qui  ne  sait  ni 
ire  ni  écrire  et  n’a  reçu  aucune  instruction  spéciale  s’applique  non-seulement 
aux  débats,  mais  encore  à l’interrogatoire  que  le  président  fait  subir  à l’accusé 


•I)  Voy 'Z  sur  toulcs  ers  i|uostioiis,  le  Code  I\iO])oléo)i  mis  à Ici  portée  des  soui ds-nuiels,  pai 
M.  rerdiiiaïul  Iterlliier,  sourd-niuel,  doyen  de  rtuslitulion  impériale  de  Paris  (18(311). 
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aux  termes  de  Fart.  “29:3  du  Code  d’iusir.  crim.,etau  tirage  du  jury;  le  président 
ne  peut  se  bornera  déclarerqu’il  a tenté  en  vain,  dans  ce  premier  interrogatoire, 
de  se  faire  comprendre  de  l’accusé  et  à lui  désigner  un  avocat  d’office  ; de  même 
la  présence  de  l’avocat  au  tirage  du  jury  et, les  récusations  opérées  par  lui  ne 
peuvent  couvrir  la  nullité  résultant  de  l’absence  d’interprète  (voy.  Cjtss.,  13  mars 
1873;  voy.  aussi  Gaz.  des  trib.  des  11  et  16  oct.  et  1"  décemb.  1872,  les  détails 
de  celte  alfaire  dans  laquelle  un  sourd-muet  accusé  du  meurtre  de  son  frère  a été 
condamné  à trois  ans  de  prison  quoiqu’on  ait  invoqué  très-sérieusement  1 absence 
de  raison;  et  dans  la  Gaz.  des  trib.  du  11  décembre  1874  un  arrêt  de  la  Cour 
d’assises  de  la  Sarlbe  du  8 décembre  pronon(,*ant  une  condamnation  à mort. 

La  Gazette  des  tribunaux  du  5 août  1876  rapporte  encore  les  intéressants  débats 
qui  se  sont  élevés  devant  la  Cour  d’assises  de  Yaucluse  le  1®“'  août  précédent: 
les  époux  Plantevin,  tous  deux  sourds-muets,  accusés  d’assassinat  sur  la  personne 
d’un  de  leurs  créanciers,  furent  condamnés  la  femme  à vingt  ans,  le  mari  à buit 
ans  de  travaux  forcés;. 

Eu  droit  criminel  comme  en  droit  civil,  la  loi  a laissé  aux  juges  et  aux  jurés 
le  soin  d’apprécier  le  degré  d’intelligence  des  sourds-muets,  leur  capacité  et  l’im- 
putabilité de  leurs  actions.  — Si  le  sourd-muet  n’a  reçu  aucune, instruction,  s’il 
ne  possèile  que  ce  langage  naturel  des  gestes  qu’il  s’est  créé  à lui-même  et  qui 
lie  peut  être  compris  tout  au  plus  que  par  ceux  qui  sont  habituellement  avec  lui, 
les  tribunaux  iie  saui’aieut,  la  plupart  du  temps,  eu  tirer  aucun  éclaircissement, 
car  rien  ne  garantit  que  ces  individus,  ipii  vivent  avec  lui  et  qui  seraient  appelés 
comme  interprètes,  méritent  confiance,  ou  qu’ils  aient  eux-mêmes  assez  d’intel- 
ligence et  assez  de  rectitude  dans  le  jugement  pour  comprendre  les  questions 
quelquefois  abstraites  tpi’ds  auraient  à lui  transmettre,  ou  pour  traduire  fidèle- 
ment ses  réponses.  — S’il  possède  le  langage  mimique  artificiel,  c’est  surtout 
aux  personnes  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  de  l’éducation  de  ces  infortunés  h 
apprécier  leur  état  mental;  aussi  les  tribunaux  appellent-ils  alors  pour  les  assis- 
ter des  intei'prèles  à qui  ce  langage  soit  bien  familier.  — S’il  parle,  il  n’a  pu  y 
parvenir  sans  avoir  d’abord  acquis  beaucoup  plus  complètement  la  faculté 
d'écrire,  et  c’est  par  la  conversation  écrite  (pie  l’on  constatera  le  mieux  sa  capacité 
intellectuelle.  Il  faut  pour  cela  commencer  par  des  questions  simples,  intelli- 
gibles pour  tout  le  monde  : s’il  répond  juste  à ces  cpiestions,  il  >i’y  a pas  de 
doute  ([u’il  est  capable  de  soutenir  la  conversation  écrite,  et  peu  à i)eu  on  lui 
pose  des  (piestioiis  |)lus  complexes.  Si,  au  contraire,  ses  réponses  ne  s’accorilent 
pas  avec  les  (juestious,  peut-être  a-t-il  répondu  trop  précipitamment  (comme 
cela  arrive  très-souvent)  ; peut-être  aussi  feint-il  de  ne  pas  comprendre,  et 
deguise-t-il  son  iiistructiou,  si  son  ignorance  peut  être  pour  lui  une  excuse.  S’il 
s agit  de  l’interroger  sur  un  crime  ou  sur  un  délit  qui  lui  est  imputé,  un  moyeu 
certain,  dit  Itard,  de  1 empêcher  de  dissimuler  son  instruction,  c’est  de  l’accuser 
d un  fait  |)lus  grave  et  tout  autre  que  celui  pour  lequel  il  est  poursuivi  : s’il  sait 
écrire,  il  aura  vivement  recours  à ce  moyen  pour  se  justifier.  — Une  fois  admis 
qu  il  est  en  état  de  comprendre  les  questions  qu’on  lui  adresse  par  écrit,  c’est  à 
peu  près  un  homme  ordinaire  placé  devant  ses  juges. 

Lorsqu  un  sourd-muet  est  appelé  comme  témoin,  rien  ne  s’oppose  à ce,  (pie  sa 
déposition  soit  reçue  et  se  produise  par  gestes  devant  le  jury,  i»ourvu  que  le 
témoin  ait  été,  conformément  aux  prescriptions  de  l’art.  333  du  Gode  d’inslruct. 
Cl  un.,  assisté  d un  interprète  en  état  d’expliquer  ou  de  compléter  par  ses  com- 
munications avec  le  témoin  ce  que  la  pantomime  de  celui-ci  aurait  pu  présenter 
d mcompréhensible  ou  d’incomplet  ; loin  d’être  repoussée  parlaloi,  la  déposition 
pai  gestes  est  au  contraire,  de  la  part  d’un  sourd-muet,  la  manière  la  plus  sûre 
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el  la  pins  saisissante  de  lairecompeiiiire au  jury  ce  dont  le  témoin  peiiirittslruire 
et  lorsque  le  procès-verbal  couslale  (pie  ces  gestes  se  sont  fait  comprendre  de 
tout  le  monde,  le  sourd-muet  a pu  rendre  inutile  rintervention  de  l’interprète; 
il  en  est  ainsi,  bien  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  témoin  ne  savait 
pas  écrire,  lorsqu  il  est  prouvé  par  d’autres  documents  (ju’en  fait  le  témoin  sourd- 
muet  ne  le  savait  pas  (Cass.,  ±1  sep.  ISI)4;  Dali.  07.  5.  4:il). 

Nous  avons  dit  que  le  testament  en  la  forme  autbentique  paraissait  interdit  au 
sourd-muet  à raison  même  des  formalités  qu’il  exige,  mais  la  question  a été  fort 
discutée  à propos  de  l’individu  atteint  d’une  surdité  complète.  iM.  Marcadé  pense 
qu’il  pourrait  en  faire  un,  mais  en  ayant  soin,  après  l’avoir  dicté  au  notaire, 
de  le  lire  à liante  voix  de  manière  à être  bien  entendu  des  témoins;  mais 
les  auteurs  s’accordent  généralement  à reconnaître  que  celui  qui  est  complètement 
sourd  ne  peut  faire  de  testament  autbentique.  La  jurisprudence  est  moins  rigou- 
reuse que  la  doctrine.  — Le  "22  mars  1852,  le  tribunal  d’Espalion  avait  déclaré 
valablele  testament  autbentique  dicté  par  un  bomme  complélement  sourd  et  dans 
lequel  il  était  constaté  que  le  testateur  en  avait  pris  lecture,  mais  la  Cour  de 
Montpellier  en  prononça  la  nullité  le  l'"  déc.  1852  (Dali.  53.  2.  282;  Sir.  53. 

2.  7)  : Attendu  qu’cà  supposer  qu’on  puisse  suppléer  cà  la  lecture  faite  par  le  no- 
taire par  une  lecture  que  le  testateur  ferait  lui-même,  le  testament  devrait,  à 
peine  de  nullité,  constater  d’une  manière  expresse  que  celle  lecture  a été  faite 
à liante  voix,  en  présence  des  témoins,  la  lecture  que  le  testateur  en  aurait 
faite  pour  lui  seul  et  à voix  basse  n’étant  pas  suffisante.  Le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  10 avril  1854  (Dali.  54.  1.  lüO; 

Sir.  54.  1.  353).  Cet  arrêt,  comme  celui  de  Montpellier,  évite  de  se  prononcer 
sur  la  question  même  : « Sans  examiner  si,  au  cas  où  le  testateur  est  atteint  de 
surdité,  il  peut  être  suppléé  à la  formalité  qui  exige  que.  lecture  lui  soit  donnée,  » 
il  se  borne  à décider  « qn’il  suftit  de  reconnaître  que  rien  n’indique  que  le 
testament,  lu  il  est  vrai  par  le  testateur  en  présence  des  témoins,  l’ait  été  de  façon  jf| 
à être  entendu  de  ces  témoins  pour  qu’il  soit  certain  qu’il  n’a  été  aucunement 
satisfait  aux  prescriptions  de  l’art.  072.  » — La  Cour  de  Pau  a jugé,  le  9 janv. 
1807  (Sir.  08.  2.  205),  que  le  testament  autbentique  est  valable  si  le  testateur, 
atteint  de  surdité,  alu  lui-même  à hante  voix  le  testament  en  présence  des  témoins 
et  du  notaire,  surtout  si  cette  lecture  a été  suivie  d’une  autre  lecture  faite  par  le 
notaire enprésence  du  testateur  etdes  témoins  (voy. aussi  Bordeaux5 juill.  18o5; 

Sir.  55.  2.  758).  — Le  tribunal  de  Marseille  ayant,  le  5 janv.  1809,  validé  le 
testament  autbentique  d’une  femme  atteinte  d’nne  surdité  complète,  et  ce  juge- 
ment ayant  été  confirmé  par  la  Cour  d’Aix  le  10  nov.  1809  (Dali.  70.  2.  107),  la 
Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  et  décidé  que  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  972  étaient  légalement  accomplies  lorsque,  après 
une  première  lecture  faite  à haute  voix  par  le  notaire  en  présence  des  témoins 
et  de  la  testatrice,  celle-ci  a lu  ensuite  le  testament  en  présence  du  notaire  et 
des  témoins,  et  a formellement  déclaré  le  bien  comprendre  et  le  trouver  entiè- 
rement conforme  à ses  volontés  (Cass.,  14  lévr.  1872;  Sir.  72.  1.  5).  11  faut 
remarquer  que  dans  ce  dernier  arrêt  la  Cour  de  cassation  ne  s’attache  pas  a re- 
chercher si  le  testateur  a lu  à haute  voix,  ou  seulement  à voix  basse  le  testament, 
et  il  faut  décider  que  toutes  les  fois  qu’un  testateur,  par  suite  de  son  état  de  sur- 
dité, ne  peut  entendre  la  lecture  que  le  notaire  donne  dn  testament,  il  peut 
être  suppléé  cà  celte  formalité  par  la  lecture  qu’d  en  prend  lui-même;  et  si  les 
témoins  auxquels  le  testament  a été  lu  par  le  notaire  reçoivent  du  testateui  a 
déclaration  que  l’acte  qu’il  vient  de  lire  personnellement  est  bien  son  œuvie, 
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le  testament  est  valable,  que  la  lecture  laite  par  le  testateur  ait  eu  lieu  ou  non 
là  haute  voix;  d’une  part,  en  efl'et,  comme  le  dit  l’arrêt,  le  testament  ayant  été 
dicté  à haute  voix  en  présence  des  témoins,  la  lecture  que  le  notaire  leur  en 
donne  ensuite  leur  permet  de  s’assurer  que  les  dispositions  dictées  ont  été  exac- 
tement reproduites;  d’autre  part,  la  remise  de  ce  testament  au  testateur,  la 
lecture  ([u’il  en  fait  lui-même  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  et  la 
déclaration  que  c’est  bien  là  ce  qu’il  a voulu  dire,  constatent  que  le  testateur 
s’est  assuré  de  son  côté  qu’il  contenait  bien  l’expression  de  sa  volonté.  — On 
peut  lire  à ce  sujet,  et  dans  ce  sens,  une  intéressante  discussion  de  droit  dans  la 
Gaz.  des  trib.  du  19juin  1878. 

Le  tribunal  de  Chartres  avait  jugé,  le  22  février  1878,  qu’il  était  indispensable 
que  la  lecture  du  testament  fut  faite  par  le  testateur  à haute  voix  en  présence 
des  témoins  : « Attendu  que  l’art.  972  du  Code  civ.,  qui  règle  les  formalités 
spéciales  à la  réception  des  testaments  par  acte  public,  prescrit,  à peine  de  nul- 
lité, qu’il  soit  donné  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  des  témoins, 
et  qu’il  soit  fait  mention  expresse  de  cette  lecture;  que  cette  prescription  est 
appuyée  sur  une  considération  des  plus  sérieuses,  qu’il  est  en  effet  nécessaire 
qu’après  avoir  été  dicté  le  testament  soit  remis  dans  son  entier  sous  les  yeux  du 
testateur,  alin  que  celui-ci  puisse  en  apprécier  dans  leur  ensemble  les  dispositions, 
les  modifier  s’il  y a lieu,  et  s’assurer  que  le  notaire  a exactement  et  lidèlement 
reproduit  ses  volontés;  que  si,  en  cas  de  surdité,  du  testateur  la  jurisprudence  a 
admis  que  l’on  peut  suppléer  par  un  équipollent  à cette  formalité,  ce  tempéra- 
ment apporté  à la  rigueur  du  texte  ne  se  justifie  qu’autant  que  le  mode  employé 
présente  les  mêmes  garanties  que  le  mode  tracé  par  l’art,  972;  que  tel  est  le  cas 
où  le  testament  a été  lu  par  le  testateur  lui-même,  en  présence  des  témoins  et  du 
notaire,  à haute  voix;  que  cettelecture  équivaut  au  moins  comme  utilité  à celle 
que  le  notaire  en  ferait;  qu’il  est  évident  que  la  personne  qui  lit  elle-même  son 
testament  en  prend  une  connaissance  bien  plus  complète  que  lorsqu’elle  se  borne 
à en  écouter  la  lecture;  qu’en  procédant  ainsi  il  est  satisfait  amplement  au  vœu 
delà  loi,  qu’il  en  serait  différemment  si  le  testateur  avait  lu  le  testament  à voix 
basse  et  de  façon  à ne  pouvoir  être  compris  des  |iersonnes  présentes;  que  ce  mode 
de  procéder  serait  contraire  à l’espiâtde  la  loi  en  ce  ((uerien  ne  prouverait  (pie  le 
testateur  aurait  lu  en  entier  son  testament,  et  qu’ainsi  les  témoins  nepourraient 
affirmer  qu’il  ait  eu  connaissance  de  ses  dispositions  telles  ([ue  le  notaire  les 
aurait  écrites  » (trib.  de  Chartres,  22  février  1878,  Gaz.  des  trib.  du  10  avril). 

La  Cour  de  Paris  a,  il  est  vrai,  réformé  cette  décision  par  un  arrêt  récent  : 
« Considérant  que  1 art.  972  se  borne  à ordonner  qu’api'ès  que  le  testament  aura 
été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  il  en  sera  donné  lecture  à ce  tes- 
tateur en  présence  des  témoins;  que  le  but  de  cette  disposition  est  de  constater 

le  no- 
dans  le 
le  tes- 
tateur est  atteint  de  surdité  cette  prescription  légale  est  suffisamment  remplie 
par  la  lecture  laite  par  le  testateur  de  Pacte  rédigé  par  le  notaire,  lors  même 
qu  elle  n aurait  pas  été  faite  à haute  voix,  si  elle  a été  suivie  d’une  seconde  lec- 
luie  laite  par  le  notaire  aux  témoins  instrumentaires  en  présence  du  testateur, 
et  si  ce  dernier  a déclaré  ou  manifesté  d’une  manière  certaine  l’avoir  bieircom- 
piis,  ({U  il  résulte  de  l’enquête  que  G...  a pris  connaissance  du  testament  écrit 
pai  le  notaire,  au  moyen  de  la  lecture  attentive  qu’il  en  a faite,  et  que  les  obser- 
vations par  lui  soulevées  à la  suite  de  cette  lecture  prouvent  suffisamment  qu’il 
en  a compris  le  sens  et  la  portée;  qu’il  est  en  outre  constaté...  qu’une  lecture  à 
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haiile  voix  on  a élo  lailc  par  le  notaire,  en  présence  des  témoins  (|ni  avaient 
assisté  à sa  rédaction;  considérant  que  ces  constations  snlfisent  pour  établir  qn’i) 
a été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi;  ([u’il  en  résulte  en  ellot,  d’une  part 
que  le  testateur,  qui  ne  pouvait  entendre  la  lecture  du  testament  cà  raison  desoiî 
état  de  surdite,  s est  assuré  par  la  lecture  (pi’il  en  a laite  lui-méme,  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins  instrumentaires,  qu’il  contenait  bien  l’expression  de 
ses  volontés,  et,  d’autre  part,  cpie  le  notaire  a lu  ce  testament  en  présence  des 
témoins  çpii  ont  pn  également  s’assurer  qu’il  reproduisait  exactement  les  dispo- 
sitions dictées  en  leur  présence  par  le  testateur;  que,  dans  ces  circonstances, la 
lecture  à haute  voix  par  le  testateur  n’étant  d’ailleurs  prescrite  par  aucune  dis- 
position de  la  loi,  l’absence  de  cette  formalité  n’a  pu  invalider  le  testament  » 
(Paris,  21  févr.  1879;  Gaz-  des  trib.  du  23  mars). 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  antérieur,  avait  semblé  aller  plus  loin  encore 
que  le  tribunal  de  Chartres,  car  elle  y déclarait  ((  (pie  la  surdité  prouvée  du  tes- 
tateur serait  une  cause  de  l’invalidité  du  testament  public;  qu’il  est  de  rigueur 
que  la  lecture  de  ce  testament  soit  faite  par  le  notaire  en  présence  des  témoins 
au  testateur  et  que  celui-ci  ait  pu  l’entendre  et  l’ait  entendue  » (Paris  IG  janv.  1871  ; 
Dali.  75.  2.  39;  Sir.  74.  2.  137;  Gaz.  des  trib.,  7 mai  1874);  mais  cet  arrêt 
n’était  appelé  qu’à  traiter  d’une  manière  indirecte  cette  question;  il  ajoute, 
en  effet,  et  c’est  là  ce  qu’il  lui  importait  de  décider,  que  pour  que  la  surdité 
du  testateur  soit  une  cause  de  nullité  il  faut  qu’il  soit  prouvé  qu’il  était  dans 
l’impossibilité  absolue  d’entendre  la  lecture  qui  doit  lui  être  faite,  et  que  faute 
de  faire  cette  preuve  le  testament  doit  être  validé.  11  décide  également  que  la 
preuve  delà  surdité  absolue  pourrait  d’ailleurs  être  admise  sans  qu’il  soit  besoin 
de  s’inscrire  en  faux  contre  l’acte  authentique  constatant  que  lecture  a été  faite  au 
testateur.  — Cette  dernière  solution  a été  admise,  dans  les  mêmes  circonstances, 
parla  Cour  de  Lyon  le  10  mai  1878  (Gaz.  des  trib.  du  17  oct.);  elle  ne  peut 
souffrir  de  difficulté  et  repose  sur  ce  principe  que  nous  avons  indiqué  page  53, 
qu’il  faut  dans  les  actes  authentiques  distinguer  les  faits  que  le  notaire  a pu 
constater  de  visu  ou  de  auditu,  lesquels  ne  peuvent  être  combattus  que  par 
l’inscription  de  faux,  et  ceux  qui  ne  reposent  que  sur  une  appréciation  de  sa 
part,  lesquels  peuvent  être  contestés  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale;  le 
notaire  peut  bien  constater  qu’un  comparant  a dit  telle  chose,  qu’il  lui  a été  fait 
telle  lecture;  mais  il  ne  peut  constater  d’une  manière  authentique  qu’il  a été  en- 
tendu et  compris,  ce  n’est  là  de  sa  part  qu’une  appréciation  personnelle. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  IG  janv.  1874  a encore  décidé  que  la  cécité  de 
l’un  des  témoins  d’un  testament  authentique  en  entraînerait  la  nullité,  puisque 
l’aveugle  ne  pourrait  reconnaître  d’une  façon  certaine  ni  le  testateur,  ni  le  notaire, 
ni  les  témoins,  qu’il  ne  pourrait  voir  écrire  et  signer  le  testament,  mais  que  cette 
cécité  doit  être  assez  prononcée  pour  ([ue  le  témoin  soit  dans  l’impossibilité  de 
faire  lui-même  ces  constatations. 
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DE  L'IDENTITÉ. 

Souvent  les  tribunaux  ont  à constater  si  un  individu  est  réellement  celui  qu’il 
dit  être,  et  la  question  d’identité  se  rattache  alors  le  plus  ordinairement  à une 
((uestion  d’état  civil  : souvent,  par  exemple,  il  s’agit  d’un  absent  qui  reparaît  et 
(pii  vient  réclamer  des  droits  de  famille,  comme  le  malheureux  Raronet,  con- 
damné comme  imposteur  et  faussaire,  puis  reconnu  innocent  par  les  soins  du 
célèbre  Louis,  et  réintégré,  après  deux  années  de  galères,  dans  les  droits  qui  lui 
avaient  été  d’abord  déniés  {Causes  célèbres,  t.  XXVI).  Souvent  aussi  ils  ont  à 
repousser  les  dénégations  d’un  individu  arrêté  sous  la  prévention  d’un  crime  ou 
d’un  délit,  ou  à déjouer  tes  artifices  d’un  accusé  qui,  ayant  intérêt  à n’être  pas 
connu,  se  cache  sous  un  nom  supposé.  Souvent  encore  ils  ont  à constater  l’iden- 
tité d’un  cadavre  trouvé  gisant  dans  un  endroit  solitaire,  découvert  au  bout  d’un 
temps  plus  ou  moins  long,  et  qiiebpiefois  à l’état  de  squelette,  dans  un  lieu  où 
il  a été  secrètement  enterré. 

^1.  — liiilioeN  d’iiprvN  lesquels  ou  i>eii(  conNttitcr  l'iilentitc  (riiii  in«lMidii. 

Les  lumières  des  hommes  de  l’art  sont  particulièrement  invoquées  lorsque 
l’individu  dont  Injustice  cherche  à constater  l’identité  présente  quelques  parti- 
cularités de  conformation  ou  quelque  altération  pathologique.  Ils  peuvent  être 
appelés,  par  exemple,  tà  donner  leur  avis  sur  des  cicatrices  dont  il  importe  de 
connaître  la  date  ou  la  cause,  sur  des  nœvi  materni,  sur  des  taches  de  nais- 
sance, qu’un  individu  aura  simulées,  ou  qu’il  aura,  au  contraire,  cherché  à 
effacer,  etc. 

« On  a prétendu,  disait  Louis,  que  l’individu  qui  s'est  présenté  sous  le  nom  de 
Baronet  est  le  fils  de  François  Bahilot.  Mais  Rabilot  fils  avait  à la  .cuisse  une 
tache  indélébile,  une  tache  qu’on  n’aurait  pu  faire  disparaître  qu’au  moyen  de 
caustiques  qui  auraient  laissé  des  cicatrices,  ou  en  appliquant  sur  la  peau 
quelque  couleur  cpie  des  lotions  effaceraient  facilement.  Or  Baronet  n’a  à la 
cuisse  ni  tache,  ni  aucune  trace  de  l’action  d’un  acide  ou  d’une  matière  colo- 
rante. Bahilot  avait  les  épaules  hautes,  mais  il  était  très-droit  et  bien  fait.  Il  ne 
boitait  pas.  Baronet  est  voûté,  il  a une  jambe  un  peu  plus  courte  que  l’autre,  et 
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les  malléoles  Irès-grosses  ; il  a la  colonne  de  l’épine  contournée,  sans  doute  à 
cause  de  l’habitude  (|u’il  a contractée  de  marcher  incliné  de  l’autre  côté  pour 
corriger  les  inconvénients  de  la  claudication.  Ilahilot  doit  avoir  une  cicatrice  à 
la  joue,  nous  n’en  voyons  pas  sur  llaronet.  Nous  lui  voyons  une  cicatrice  au 
sourcil,  et,  en  eiïet.  Baronet  avait  au  sourcil  une  cicatrice,  suite  d’un  cou|»  de 
pierre,  ainsi  qu’il  est  attesté  par  celui  même  qui  l’avait  lancée.  Suivant  tous  ceux 
qui  ont  connu  Bahilot,il  doit  avoir  à la  partie  droite  du  visage,  près  du  cou,  une 
cicatrice  d’humeurs  froides  guéries;  et  cette  cicatrice,  qui  a succédé  à l’ouver- 
ture spontanée  d’un  abcès  scrofideux,  doit  être  ronde  et  située  dans  la  région 
correspondant  aux  glandes.  Nous  voyons,  au  contraire,  chez  Baronet,  une  cica- 
trice longue,  s’étendant  le  longdu  bord  de  la  mâchoire  itdérieure,  depuis  l’angle 
jusqu’auprès  du  menton.  Sa  largeur  et  la  manière  dont  la  consolidation  s’est 
opérée  annoncent  qu’il  y a eu  blessure  par  un  corps  contondant,  tel  qu’un  coup 
de  pied  de  cheval  ; et  l’on  sait  qu’en  ellet  Baronet  a reçu  un  pareil  coup.  » 

CiCATUiCES. — Nous  avons  indiqué,  1. 1,  p.  5'22,  les  caractères  que  présentent 
les  cicatrices  selon  la  nature  de  la  blessure  à laquelle  elles  ont  succédé,  et  selon 
leur  date  plus  ou  moins  ancienne.  Nous  avons  dit  qu’une  cicatrice  ancienne  finit 
souvent  par  présenter  la  même  teinte  que  la  peau,  mais  qu’étant  dépourvue  des 
organes  sécréteurs  de  la  matière  colorante  et  d’un  réseau  vasculaire  aussi  pro- 
noncé ([ue  celui  de  la  peau,  elle  reste  blanche  lorsqu’une  cause  quelconque  fait 
aflluer  le  sang  et  donne  une  teinte  rosée  aux  parties  environnantes.  B suffit  donc, 
si  l’on  soupçonne  sur  une  partie  quelconque  l’existence  d’une  ancienne  cicatrice 
qui  n’est  plus  visible,  de  frapper  la  peau  avec  la  paume  de  la  main  ou  de  la 
frotter  vivement  pour  la  faire  reparaître.  Avant  la  loi  de  1832,  les  criminels 
condamnés  aux  travaux  forcés  étaient  flétris  en  place  publique  par  l’application 
d’un  fer  chaud  qui  leur  imprimait  sur  l’épaule  les  lettres  T ou  TP,  selon  qu’ils 
étaient  condamnés  à temps  ou  à perpétuité.  L’empreinte,  ordinairement  ineffa- 
çable, finissait  cependant  quelquefois  par  n’ètre  plus  apparente,  surtout  si  l’in- 
dividu avait  pris  de  l’embonpoint  ; mais  les  moyens  indiqués  ci-dessus  la  faisaient 
infailliblement  redevenir  visible. 

Poils  et  cheveux.  — L’étude  des  poils  et  des  cheveux  humains  a été  jusqu’ici 
trop  négligée  dans  les  questions  d’identité.  Elle  peut  cependant  fournir  des  don- 
nées importantes,  et  l’on  trouvera,  sur  ce  sujet,  des  documents  intéressants  dans 
la  thèse  de  doctorat  de  H.  Joannet  (Paris,  1878.  Le  poil  humain,  ses  variétés 
d'aspect,  leur  signification  en  médecine  judiciaire)  ; dans  ce  travail  inspiré  par 
le  docteur  Lacassagne  ont  été  utilisés  les  mémoires  publiés  en  Allemagne  par 
Ed.  Hoffmann  (1871)  et  0.  Oesterlen  (Das  menschliche Haar  und  seine  gerichts- 
arztliche  Bedeutung.  Tübingen,  1871). 

Le  poil  varie  d’aspect  suivant  son  lieu  d’implantation,  suivant  l’âge,  suivant  le 
sexe,  suivant  la  race,  suivant  l’état  de  santé  ou  de  maladie.  Après  la  mort  il 
n’éprouve  que  des  changements  relativement  insignifiants,  et  sa  résistance  à la 
putréfaction  permet  de  le  retrouver  intact  alors  que  les  parties  molles  ont  com- 
plètement disparu.  On  comprend,  par  ce  rapide  énoncé,  qu’une  étude  complète 
du  cheveu  et  du  poil,  au  point  de  vue  médico-légal,  comporterait  des  dévelop- 
pements anatomiques  et  physiologiques  dans  lesquels  nous  ne  pouvons  entrer. 
Nous  nous  contenterons  de  résumer  ici,  d’après  la  thèse  de  H.  Joannet,  les 
notions  les  plus  indispensables  au  médecin  légiste.  Mais  il  importe  de  laire  re- 
marquer que  bien  des  détails  sont  encore  incomplètement  élucidés  et  que,  pour 
chaque  cas  particulier,  l’expert  devra,  autant  que  possible,  se  livrera  des  études 
comparatives  qui  seront  souvent  plus  instructives  que  les  notions  théoriques 
puisées  dans  les  travaux  des  auteurs. 


DK  L’IDENTITÉ. 


159 


Cliez  l’homme,  on  peut  dire,  bien  qu’au  premier  abord  cela  paraisse  un 
paradoxe,  que  le  système  pileux  est  inég-alement  développé,  plutôt  qu’inéga- 
lement  réparti  à la  surface  du  corps.  Eu  d’autres  termes,  les  différents  points  de 
la  surface  de  la  peau  portent  un  nombre  de  poils  qui  diffère  peu  d’une  région  à 
l’autre  pour  une  même  surface.  Seulement,  dans  certaines  régions  les  poils,  au 
lieu  de  rester  rudimentaires,  prennent,  comme  au  cuir  chevelu,  à la  face  chez 
l’homme,  aux  aisselles,  au  pourtour  des  organes  génitaux,  un  développement 
considérable. 

La  couleur  des  poils  est  généralement  en  harmonie  avec  celle  de  la  peau.  Elle 
a aussi  des  connexions  avec  la  coloration  de  l’iris.  Les  différentes  nuances  varient 
du  noir  au  blanc,  en  passant  par  le  blond  et  le  rouge.  Broca  a pu  établir  un 
tableau  chromatique  comprenant  cinquante-quatre  numéros  qui  permettent  de 
classer  tontes  les  nuances  de  poils  comprises  entre  ces  colorations  extrêmes 
{Mémoires  de  la  Soc.  d'anthropologie,  p.  123).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
tous  jes  poils  d’un  même  individu  n’ont  pas  la  même  coloration,  et  que  les  nuan- 
ces ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  sur  ceux-ci  pris  en  masse.  De  la  couleur 
d’un  poil  isolé  on  ne  pourrait  conclure  d’une  manière  certaine  à celle  de  tout  le 
système  pileux  d’un  individu.  A côté  de  poils  noirs  on  trouve  des  poils  châtains. 
Chez  un  individu  blond  certains  poils  ont  une  coloration  rouge.  En  général,  la 
couleur  des  poils  des  organes  génitaux  est  plus  claire  ([ue  celle  des  cheveux. 

Vus  en  masse,  les  poils  paraissent  toujours  plus  foncés  que  lorsqu’ils  sont 
isolés.  Au  contraire,  au  microscope  ils  paraissent  plus  clairs  ; les  poils  noirs 
ont  une  couleur  acajou-brun.  Le  contact  des  corps  gras  donne  aux  cheveux  une 
teinte  plus  foncée. 

La  longueur  des  poils  varie  dans  des  limites  très-étendues.  Les  cheveux 
de  la  femme  peuvent  atteindre  une  longueur  d’un  mètre.  Les  poils  de  duvet 
sont  à peine  visibles,  tant  par  suite  de  leur  moindre  diamètre  que  de  leur  faible 
longueur. 

La  tige  des  poils  ne  présente  pas  partout  la  même  forme.  Tantôt  la  section  en 
est  circulaire  ; tantôt  elle  est  elliptique  ou  aplatie.  La  coupe  circulaire  appar- 
tiendrait aux  tiges  droites;  les  poils  bouclés  ou  frisés  auraient  une  coupe  ellip- 
tique; enfin  les  cheveux  crépus  du  nègre  auraient  une  section  aplatie  dont  le 
grand  diamètre  tournerait  autour  de  l'axe  du  cheveu.  Cependant  Nathusius  nie 
ces  relations  entre  la  forme  de  la  section  et  la  configuration  de  la  tige,  et  la  diffi- 
culté de  pratiquer  les  coupes  pour  l’étude  microscopique  peut  expliquer  les  ré- 
sultats différents  qui  ont  été  obtenus.  On  ne  devrait  donc  pas,  en  médecine  lé- 
gale, attacher  une  grande  valeur  à ce  caractère. 

Sur  les  poils  courts  qui  ne  sont  soumis  ni  à l’action  des  ciseaux,  ni  à celle  du 
rasoir,  la  tige,  après  avoir  conservé  depuis  la  racine  un  diamètre  à peu  près  uni- 
forme, s’effile  visiblement  cà  son  extrémité  et  se  termine  en  pointe.  Cette  termi- 
naison en  pointe  n appartient  pas  aux  cheveux  de  l’homme  qui  sont  habituelle- 
ment soumis  à 1 action  des  ciseaux,  ne  lùt-ce  qu’à  de  longs  intervalles.  11  ne  faut 
pas  cependant  oublier  qu  à côte  des  cheveux  qui  ont  été  coupés  et  dont  l’extré- 
mité libie  porte  la  trace  d une  section  nette,  il  y a des  cheveux  courts  de  déve- 
loppement récent  et  qui  se  terminent  en  pointe,  n’ayanf  pas  encore  subi  l’action 
c es  ciseaux.  Mais  d une  manière  générale,  lorsqu’on  trouve  l’extrémité  d’un  poil 
court  isolé  terminée  en  pointe  fine,  il  est  cà  présumer  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un 

Chez  la  femme,  les  cheveux  longs  présentent  habituellement  une  pointe  fine  à 
cm  extrémité  ; cette  extrémité  est  même  quelquefois  bifurquée;  la  bifurcation 
s ohsene  aussi  sur  les  poils  très-longs  de  la  barbe  de  l’homme. 


I()0 


i>K  i;ii>r,MTrf:. 


(.orsqu’un  poil  ne  préseiile  ni  racine,  ni  pointe  eCfilée,  il  est  encore  possible 
de  reconnailre  ((itelle  était  rextréinité  correspondant  à son  inij)lantation.  En 
elTet,  an  microscope,  la  membrane  externe  on  cidicidc  est  l'ormée  d’écailles  im- 
briquées dont  on  voit  les  denlelnres  saillantes.  Ces  dentelures  sont  toujours 
tournées  vers  rexlréinüé  libre  du  poil. 

La  racine  des  poils  s’olfre  sous  deux  aspects  dill'érents  lorsqu’elle  a été 
extraite  du  follicule  pileux.  Elle  est  conligurée  en  boulon  ou  en  massue.  La 
racine  en  bouton  appartiendrait  aux  poils  (|ui  n’ont  pas  encore  atteint  le  ternie 
de  leur  développement.  Lorsque  l’on  constate  l’existence  d’une  semblable  racine 
à l’extrémité  d’un  ou  de  plusieurs  poils,  il  y a lieu  de  croire  qu’ils  ont  été 
arrachés. — Au  contraire,  la  racine  fermée  ou  en  massue  se  rencontrerait  habi- 
tuellement à l’extrémité  des  poils  qui  sont  tombés  d’eux-mêmes.  Cependant  il  est 
bien  évident  qu’nn  poil  présentant  une  racine  en  massue  et  ayant  atteint  son 
entier  développement,  peut  aussi  avoir  été  arraché  avant  sa  chute.  Les  conclu- 
sions tirées  de  la  forme  de  la  racine  d’un  poil  devront  donc  n’être  émises  qu’avec 
réserve,  d’autant  mieux  que  pour  certains  histologistes  il  n’est  pas  démontré 
que  les  formes  de  la  racine  dont  nous  venons  de  parler  répondent  à des  périodes 
différentes  du  développement  du  poil  (communication  orale  de  M.  Malassez). 

L’absence  de  racine  a une  signitication  plus  précise.  Elle  éloigne  l’idée  d’un 
arrachemeni,  mais  en  raison  de  la  grande  résistance  relative  de  la  lige,  elle 
suppose  l’emploi  d’une  violence  extrême,  si  les  poils  ou  les  cheveux  ont  été  brisés 
sur  place  et  en  masse.  Ce  n’est  que  par  l’action  d’instruments  contondants  très- 
énergiques  que  les  cheveux  ou  les  poils  peuvent  être  ainsi  brisés,  et  dans  ce  cas, 
la  peau,  les  tissus  sous-jacents  et  même  les  os  portent  la  trace  de  cette  action. 
Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  solution  de  continuité  des  poils  ou  des 
cheveux  n’est  pas  le  résultat  de  l’action  d’un  instrument  tranchant.  Encore  ne 
doit-on  pas  oulilier  que  les  cheveux  ou  poils  pris  en  masse  opposent  une  grande 
résistance  à l’action  de  ces  instruments.  On  sait  que  la  crinière  du  casque  des 
cavaliers  a pour  but  et  pour  effet  de  préserver  la  nuque  contre  le  tranchant  du 
sabre. 

Vépaisseur  des  poils  varie  suivant  les  régions  chez  l’homme.  Les  poils  les  plus 
épais  sont  ceux  de  la  barbe  du  menton  ; puis  viennent  par  ordre  de  décroissance 
ceux  du  pubis,  des  moustaches,  des  joues,  des  sourcils,  du  scrotum,  des  aisselles, 
du  vertex,  des  tempes,  des  cils,  du  bregma,  du  front,  des  narines,  de  la  nuque.  — 
La  plus  grande  épaisseur  est  de  0"’"’,L25  au  menton.  Pour  les  cheveux  de 
l’adulte  elle  est  toujours  inférieure  k 0""",08.  Chez  le  fœtus,  le  diamètre  des 
poils  est  beaucoup  moindre  et  généralement  inférieur  k 0"’™,02.  La  présence  de 
poils  provenant  du  fœtus,  dans  les  taches  de  méconium,  peut  avoir  une  signili- 
cation  en  médecine  légale  dans  les  questions  d’accouchement  et  d’infanticide. 
Elle  permet  d’établir  que  le  produit  de  la  conception,  s’il  n’a  pas  été  retrouvé, 
était  parvenu  au  moins  au  sixième  mois,  car  c’est  à cette  époque  seulement  que 
ces  poils  se  retrouvent  en  nombre  dans  le  méconium,  d’après  Oesterlen,  bien 
que  leur  développement  soit  antérieur  à cette  époque. 

Pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  caractères  différentiels  des  poils  de  l’homme 
etdes animaux,  nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  nécessaires,  et  nous  nous 
contentons  de  renvover  au  travail  de  Joannet. 

Disons  seulement  que  chez  la  plupart  des  animaux  domestiques  l’épaisseur 
des  poils  est  plus  grande  que  chez  l’homme;  que  le  poil,  chez  eux,  s’amincit  rapi- 
dement du  milieu  vers  la  pointe  ; que  la  corde  médullaire  y est  constante  et  a, 
par  rapport  à la  substance  corticale,  des  dimensions  quelle  n’alteint  jamais 
chez  l’homme;  qu’enfin  la  tige  présente  des  alternances  de  coloration  que  I on 
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n’obsei've  pas  non  plus  cliez  ce  dernier.  Lorsqu’il  y aura  doule,  l’expert  devra 
toujours  examiner  comparativement  les  poils  qui  lui  sont  soumis  avec  des 
échantillons  de  poils  provenant  des  principaux  animaux  qui  offrent  avec  ceux-ci 
(luelque  ressemblance. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  aux  poils  envisagés  pendant  la  vie.  Le 
poil  sur  le  cadavre  donne  lieu  aussi  à quelques  considérations  intéressantes.  On 
a prétendu  que  les  poils  continuent  à croître  pendant  quelque  temps  sur  le  ca- 
davre, et  l’on  a cité  ce  fait  que  sur  la  joue  des  individus  fraîchement  rasés  au 
moment  de  leur  mort  on  trouvait  au  bout  de  quelques  jours  la  barbe  plus  appa- 
rente. Mais  il  y a là  un  phénomène  de  simple  affaissement  du  derme  qui  déter- 
mine la  saillie  du  follicule  pileux  et  comme  conséquence  celle  du  poil  fraîche- 
ment coupé.  11  faut  admettre,  avec  M.  Joannet  qui  a fait  iiuelques'  expériences 
sur  ce  sujet,  que  le  poil  cesse  de  croître  avec  la  vie. 

L’incorruptibilité  des  poils  a frappé  tous  les  médecins  qui  ont  eu  l’occasion  de 
pratiquer  des  exhumations.  Les  poils  et  les  cheveux  résistent,  en  effet,  à la  putré- 
faction. En  général,  ils  deviennent  seulement  de  teinte  un  peu  plus  claire  au 
milieu  des  tissus  en  décomposition.  Cependant  Chevallier  a vu  des  poils  clairs 
devenir  plus  foncés.  Ces  changements  de  teinte  paraissent  résulter  de  l’action  des 
acides  humiques,  et  en  neutralisant  ceux-ci  par  l’ammoniaque  on  rendrait  aux 
cheveux  leur  nuance  primitive. 

L’étude  des  poils  et  des  cheveux  recueillis  dans  les  affaires  criminelles,  a gé- 
néralement pour  but  de  fournir  des  indices  sur  l’auteur  du  crime  ou  sur  l’iden- 
tité de  la  victime.  Elle  peut  aussi  servir  à élucider  certains  détails  et  quelque- 
fois renseigner  sur  la  nature  des  instruments  employés  pour  commettre  le 
crime. 

Lorsque  sur  un  cadavre  ou  sur  le  lieu  d’un  meurtre  on  trouve  un  poil  ou  une 
masse  de  poils  (|ui  n’appartiennent  évidemment  pas  à la  victime,  il  y a tout  lieu 
de  croire  qu’ils  appartiennent  au  meurtrier.  Ces  poils  ou  ces  cheveux  ont  ([uel- 
(juefois  une  coloration  tout  à fait  caractéristique;  certaines  professions  impriment 
en  effet  aux  cheveux  une  apparence  spéciale.  Les  cheveux  des  meuniers  sont 
poudrés  par  la  farine;  ceux  des  charbonniers  sont  d’un  noir  sale  particulier.  Le 
contact  habituel  de  poussières  de  rouille  donne  une  teinte  brune  rougeâtre  à la 
chevelure.  Celle-ci  prend  une  teinte  verte  chez  les  ouvriers  qui  manient  le  cuivre. 
Les  colorations  ou  décolorations  artificielles  produites  par  les  teintures  et  les 
agents  chimiques  impriment  aux  cheveux  et  aux  poils  une  apparence  générale- 
ment facile  à reconnaître  et  sur  laquelle  on  trouvera  des  détails  dans  la  partie 
chimique  de  cet  ouvrage. 

Certaines  habitudes  d’élégance  ou  de  malpropreté  se  traduisent  aussi  par  des 
caractères  faciles  à reconnaître.  Le  fer  à IViser  rend  les  cheveux  secs  et  cassants. 
La  présence  de  lentes  adhérentes  aux  cheveux  ne  se  rencontre  que  dans  les  der- 
nières classes  de  la  société. 

Mais  il  faut  remarquer  que  tous  ces  caractères  ne  peuvent  devenir  concluants 
que  lors([ti’on  a à sa  disposition  un  certain  nombre  de  poils  ou  cheveux.  Un  poil 
ou  un  cheveu  isolé  permettront  rarement  des  conclusions  certaines  ou  môme 
probables. 

Nous  avons  indiqué  |)lus  haut  à quels  caractères  de  la  racine  on  pouvait  pré- 
sumer qu’un  cheveu  ou  un  poil  a été  arraché.  L’action  des  ciseaux  ou  du  rasoir 
produit  une  section  nette  au  pourtour  de  laquelle  on  remarque  seulement  les 
extrémités  de  quelques-unes  des  cellnles  imbriquées  qui  forment  l’enveloppe  la 
plus  extérieure  de  la  lige.  Les  instruments  tranchants  ne  peuvent  arriver  à couper 
une  certaine  masse  de  cheveux  (|u’à  la  condition  d’agir  en  sciant  ; mais  ils  pro- 
I5n.  et  Ch.,  Mèd.  lég.  — 10”  küit.  H 1 1 
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(lms(Mit  alors  mio  seclion  iieUe  aiialo.^nie  :i  celle  des  ciseaux.  Celte  section  esl 
rendue  plus  facile  par  la  tension  des  cheveux  sur  lesrpiels  agit  rinstrument. 

Les  insli  mïienls  coiiloiulaïUs,  pour  briser  les  poils  ou  les  cheveux,  tloivorit  être* 
mus  avec  une  très-grande  force.  .\u  cuir  chevelu,  la  force  nécessaire  pour  briser 
les  cheveux,  dans  ces  conditions,  produit  nécessairement  récrasemenl  du  derme 
et  la  fracture  des  os. 

I ont  le  monde  connaît  1 action  du  feu  sur  les  cheveux  et  l’aspect  caractéris- 
ti(|uc  que  présente  l’extrémité  carbonisée  d’un  poil. 

Dans  les  cas  d’attentat  à la  pudeur  les  poils  retrouvés  sur  l’auteur  du  crime  on 
sur  la  victime  peuvent  devenir  une  preuve  d’identité.  La  recherche  des  sperma- 
tozoïdes sur  ces  mêmes  poils  ne  devra  pas  être  négligée  et  ne  présentera  habi- 
tuellement  pas  de  difticultés. 

Tatouage.  — On  croit  vulgairement  que  le  tatouage  se  fait  avec  de  h poudre 
de  chusse  que  l on  introduit  dans  des  piqûres  faites  a la  peau  et  à laquelle  on  met 
^e  feu;  «mais  tous  les  soldats  à qui  j’ai  parlé  de  ce  procédé,  dit  Tardieu, 
m’ont  assuré  que  c’élait  une  erreur.»  Et  en  effet  il  en  résulterait  une  brûlure 


très-douloureure  et  une  suppuration  (|ui  détruirait  ou  décolorerait  l’image  dessi- 
née. Le  procédé  généralement  employé,  ajoute  Tardieu,  consiste  à délayer 
une  matière  colorante  jaune,  rouge,  blanche  ou  noire,  comme  pour  peindre;  à 
tremper  dans  cette  solution  colorée  la  pointe  d’aiguilles  convenablement  dis- 
posées plusieurs  ensemble,  et  à piquer  la  peau  avec  ces  aiguilles,  en  suivant  le 
contour  d’une  image  préalablement  dessinée. 

En  Europe,  et  surtout  en  France,  dit  M.  P.  Ilorleloup  dans  son  intéressante 
étude  sur  le  tatouage,  le  tatouage  n’existe  pas  dans  les  classes  un  peu  instruites. 
D’après  MM.  Tardieu  et  Berchon,  on  ne  l’observe  jamais  avant  seize  ans;  il  faut 
cependant  faire  une  exception  pour  les  mousses  qui,  vivant  au  milieu  des  marins, 
se  font  tatouer  pour  faire  acte  de  virilité. 

C’est  particulièrement  parmi  les  soldats  et  les  marins  que  s’est  conservée  la 
pratique  du  tatouage,  et  c’est  le  plus  ordinairement  aux  avant-bras  qu’ils  portent 
gravé  quelque  emblème  militaire  ou  quelque  symbole  d’amour.  Sur  028  dessins 
observés  par  M.  Mutin  et  par  Tardieu,  ô50  étaient  aux  avant-bras.  Tardieu 
en  a vu  trois  fois  sur  les  bras,  quatre  fois  sur  les  mains,  trois  fois  aux  membres 
inférieurs,  deux  fois  sur  la  poitrine,  deux  fois  sur  le  pénis.  Sur  trois  menuisiers 
on  trouvait  représentés  des  marteaux,  des  rabots  ; sur  deux  marchands  de  vin, 
des  brocs,  des  bouteilles  ; sur  un  boulanger,  une  pelle  tà  enfourner  ; sur  un  cor- 
donnier, une  botte.  Une  des  victimes  des  assassins  Lescure  et  Gousset  portait  à 
l’un  des  bras  des  outils  de  cbarpentier  et  des  instruments  de  compagnonnage;  et 
lorsqu’on  retrouva  son  cadavre,  qui  déjà  était  à demi  décomposé,  ce  fut  à ce  ta- 
touage qu’on  reconnut  l’ouvrier  charpentier  Chauvin. 

M.  Berchon  a vu  que  le  siège  ordinaire  du  tatouage  chez  les  marins  est  la  peau 
du  premier  es|)ace  intermétacarpien,  entre  le  pouce  et  l’index;  l’emblème  con- 
siste constamment  en  une  petite  ancre,  dont  l’anneau  est  dirigée  vers  l’extrémité 
libre  du  membre. 

Quelques  autres  images,  quoique  moins  caractéristiques,  n’ont  pas  moins 
d’importance  : des  lettres  initiales,  des  noms,  des  dates,  peuvent  conduire  à 
des  constatations  décisives.  11  en  est  qui  sont  par  elles-mêmes  tout  un  signale- 
ment : tel  est  le  tatouage  de  ce  marin  qui  portait  en  grosses  lettres,  au  milieu  du 
front,  Pas  de  chance.  Il  en  est  d’autres  (les  images  obscènes  par  exemple)  qui 
indiquent  les  habitudes  ou  les  mœurs  des  individus,  loulefois  il  est  a remarquei 
(jne  souvent  chez  les  mêmes  individus  on  rencontre  un  singulier  alliage  de 
figures  tout  opposées;  qu’à  côté  de  ces  figures  obscènes  se  trouvent  fréquemment 
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les  emblèmes  religieux,  alliage  qui  atteste  que  le  tatouage  est  le  plus  souvent 

,’œuvre  d’un  moment  d orgie  (1).  • i 

Dans  (luelques  cas  le  sujet  même  du  dessin  pourra  lournir  la  preuve  d un 

rova-e  ou  d’un  séjour  à l’étranger  que  l’inculpé  peut  avoir  intérêt  à nier.  «Les 
narins  qui  ont  fait  de  nombreux  voyages,  surtout  en  Océanie,  dit  M.  Ilorteloup, 
aoportent  des  souvenirs  par  leurs  tatouages;  ainsi  rencontre-t-on  alors  des  des- 
sins particuliers,  tels  que  ceux  d’arbres  exotiqiTes,  qui  peuvent  acquérir,  dans 

:ertaines  circonstances,  une  grande  valeur.  » 

11  laut  donc  décrire  toujours  avec  le  plus  grand  soin  et  même  iiguiei  pai  le 
dessin  les  tatouages  que  l’on  peut  découvrir,  soit  sur  un  prévenu,  soit  même 
sur  un  cadavre,  puisqu’il  importe  que  dans  tous  les  cas  l identité  soit  bien 


établie.  . . 

Les  dessins  gravés  sur  la  peau  par  le  tatouage  constituent  des  signes  d identité 

d’autant  plus  importants  qu’ils  sont  presque  toujours  indélébiles  ; et  non-senle- 
inent  ces  dessins  sont,  comme  des  cicatrices,  des  signes  matériels  propres  à faire 
reconnaître  un  individu,  mais  encore  ils  peuvent,  dans  cei tains  cas,  selon  leui 
siège  et  selon  la  nature  des  emblèmes  qu’ils  représentent,  donner  des  indices 
sur  la  profession  ou  la  position  .sociale  des  individus  sur  lesquels  on  les  ren- 
contre. 

Nous  disons  que  les  tatouages  sont  à peu  près  indélébiles;  et  en  eiïet,  contrai- 
rement à l’opinion  de  M.  Rayer  qui  regardait  comme  ineffaçables  les  empreintes 
produites  par  le  tatouage  avec  l’indigo,  le  curcuma,  le  minium,  il  est  certain  que 
des  tatouages  ont  disparu  spontanément  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long, 
lorsqu’ils  n’ont  pas  été  profondément  incrustés  dans  la  peau,  et  surtout  lorsipie 
la  matière  colorante  employée  est  le  vermillon  ou  une  encre  végétale  bleue  ou 
rouge,  ces  encres  tenant  infiniment  moins  que  l’encre  de  Chine,  le  noir  de  fumée 
ou  le  bleu  des  blanchisseuses.  Quoi  qu’il  en  soit,  celle  disparition  spontanée 
étant  excessivement  rare,  le  tatouage  n’a  pas  moins  une  valeur  réelle  comme 
signe  d’identité  : aussi  est-il  pour  certains  individus  exposés  à avoir  des  démêlés 
avec  la  justice  un  stigmate  incommode  et  compromettant  qu’ils  cherchent  à 
faire  disparaître.  Ils  n’ont  pas  d’autres  moyens  que  de  cautériser  légèrement  avec 
un  acide  étendu  la  surface  tatouée,  il  en  résulte  une  petite  cicatrice  plus  ou 
moins  rouge  ou  jaunâtre.  Cependant  celte  cautérisation  est  faite  (inehiuefois  si 
habilement,  comme  l’a  observé  Parent-Duchâtelet,  ([u’elle  ne  laisse  qu’une 
cicatrice  presque  imperceptible,  nullement  difforme,  seulement  un  peu  moins 
colorée  que  la  peau  qui  l’entoure,  et  légèrement  grippée. 

Quand  il  s’agit  de  constater  l’idenlilé  d’nn  cadavre  sur  lequel  on  suppose  qu’un 
tatouage  se  serait  effacé  ou  aurait  été  remplacé  par  une  cicatrice,  la  science  possède 
le  moyen  de  reconnaître  que  l’individu  a porté  un  tatouage  et  de  préciser,  sinon 
la  forme,  du  moins  le  siège  de  l’emblème;  et  ce  siège  est  parfois,  chez  les  marins 
par  exemple,  caractéristique.  C’est  à un  anatomiste,  chirurgien  de  grande 
valeur,  prématurément  enlevé  à la  science,  que  nous  devons  de  conniiître  com- 
ment la  matière  colorante  du  tatouage  se  comporte  dans  nos  tissus.  Follin  dé- 
couvrit que  les  ganglions  correspondants  sont  toujours  imprégnés  de  la  matière 
colorante  des  tatouages  et  que,  quand  l’opération  est  récente,  on  trouve  des  ma- 
tières colorantes  dans  les  vaisseaux  lymphatiiiues  situés  entre  les  piqûres  et  les 
ganglions.  La  matière  colorante  reste  indénniment  dans  les  ganglions,  et  il  suffit 


(1)  Voy.  (tans  les  Ann.  (l'hijg.  et  de  méd.  légale,  jaiiv.  1855,  un  mémoire  intéressant  do 
Tarilien. 
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lie  I y reconnaître  pour  afliriner  (in’iin  lalouage  a été  pratiipié  dans  la  circoii 
scription  des  vaisseaux  lymphatiques  qui  dépendent  du  ganglion. 

D’autres  lois,  au  contraire,  un  malfaiteur  ayant  intérà  à donner  le  change  sur 
son  identité  et  à s’attribuer  le  signalement  d’nn  individu  tatoué,  simule  ce 
tatouage  au  moyen  de  couleurs  habilement  appli([uées  à la  surface  de  la  peau  • 
mais  un  simple  lavage  déjoue  cette  fraude.  ’ 


INDICES  QUE  L’ON  PEUT  TIItEll  DES  PHOFESSIONS, 

Certaines  professions  impriment  sur  ceux  qui  les  exercent  des  caractères  phy- 
siques qui  permettent  de  constater  dès  le  premier  coup  d’œil  leur  identité  (I  j. 
On  cite  toujours  le  soldat  au  droit  maintien,  aux  épaules  effacées,  à la  démarche 
légulière  et  assurée;  le  portelaix  aux  épaules  arrondies,  à la  marche  pesante;  le 
cultivateur  toujours  courbé  vers  la  terre.  On  reconnaît  facilement  le  tailleur  à 
sa  poitrine  voûtée,  à ses  genoux  en  dedans;  le  cavalier  à ses  jambes  cagneuses; 
le  piéton  à son  grand  pied,  ci  son  talon  saillant  en  arrière;  on  sait  que  tout 
ouvrier  qui  exerce  particulièrement  ses  bras  a les  membres  supérieurs  Irès- 
développés,  les  inférieurs  amaigris;  que  tout  ouvrier  qui  manie  habituellement 
le  marteau  ou  quelque  outil  lourd  et  grossier  a la  paume  des  mains  épaisse  e( 
calleuse  : mais  pour  tirer  de  ces  modifications  physiques  des  indications  vrai- 
ment utiles,  il  faut  préciser  exactement  en  quoi  consistent  ces  modifications,  et 
ce  qu’elles  présentent  de  particulier  cà  chaque  profession;  il  faut  ne  pas  perdre 
de  vue  que  chacune  d’elles  isolément  serait  insuffisante  pour  fournir  un  indice 
de  quelque  valeur,  que  ce  n’est  que  du  concours  de  plusieurs  de  ces  modifica- 
tions que  peuvent  résulter  des  signes  caractéristiques,  et  que  quelques-uns  ne 
se  manifestent  qu’après  un  long  exercice  professionnel.  Aussi  Tardieu  a-t-il 
divisé  les  professions  en  trois  catégories  : celles  qui  ne  fournissent  que  des 
signes  incertains,  celles  qui  fournissent  des  signes  certains  mais  non  constants, 
celles  dont  les  signes  sont  cà  la  fois  constants  et  certains.  Toutefois,  comme  il  l’a 
judicieusement  compris,  telles  sont  la  variété  et  la  multitude  des  professions, 
telle  est  la  multiplicité  des  procédés  différents  que  Tindustrie  introduit  inces- 
samment dans  chacune  d’elles,  qu’il  serait  absurde  de  prétendre  les  passer 
toutes  en  revue,  et  de  signaler  comme  ayant  une  valeur  absolue  les  indices  que 
l’on  peut  en  tirer.  Nous  ne  mentionnerons  donc  ici  que  celles  qui  nous  parais- 
sent offrir  le  plus  d’intérêt  an  point  de  vue  médico-légal  (2). 

C’est  évidemment  dans  l’organe  du  toucher,  dans  la  main  de  l’ouvrier  et  de 
l’artisan,  que  se  trouvent  la  plupart  des  déformations  et  des  altérations  qui 
caractérisent  les  diverses  professions;  et  la  plus  commune  consiste  dans  l’épais- 
sissement de  la  peau,  depuis  le  simple  endurcissement  de  Tépidenne  jusqu’aux 
durillons,  aux  callosités  et  aux  bourrelets  plus  ou  moins  saillants  et  plus  ou 
moins  circonscrits;  depuis  la  simple  gerçure  jusqu’à  la  crevasse  profondément 
creusée  dans  l’épaisseur  du  derme.  Mais  il  importe  de  tenir  compte  de  la  forme 
de  ces  durillons,  de  ces  crevasses,  de  la  couleur  de  la  peau,  de  la  nature  des 
matières  qui  peuvent  s’y  trouver  incrustées,  et  des  déformations,  soit  de  la 
main  elle-même^  soit  des  autres  parties  du  corps. 


(1)  Deux  mémoires  importants  sur  cette  matière  ont  été  publiés  dans  les  Ann.  d'Iiijg.  et  de 
méd.  lég.,  run  en  1849-1850  par  Tardieu,  l’autre  en  janvier  186'2  par  Max.  Vernois. 

(2)  Nous  indiquons  par  un  a les  professions  ne  donnant  que  des  caractères  inconstants  et 
incertains,  — par  un  b celles  dont  les  caractères  sont  inconstants  mais  certains,  par  un  c 
celles  qui  fournissent  des  caractères  à la  fois  constants  et  certains. 
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I.es  travaux  d’aiguille  sont  ceux  qui  occupent  le  plus  d’ouvrières.  Toutes, 
mais  plus  particulièrement  les  couturières,  ont  a l’index  de  la  main  gauche  la 
peau  épaisse  et  rugueuse,  et  l’épiderme  noirci  et  déchiquele  par  les  piqûres 
d’ai‘>uilles.  — a.  Chez  la  couturière  les  trois  derniers  doigts  sont  habituelle- 
ment replies  dans  la  paume  de  la  main.  — a.  Chez  la  modiste,  dont 
exécute  beaucoup  plus  de  mouvements,  les  doigts  conservent  toute  leur  liberté. 
— c.  Chez  la  piqueuse  de  bottines  la  main  gauche  est  calleuse  et  comme  par- 
cheminée; l’index,  continuellement  atteint  par  l’aiguille,  présente  sur  son  bord 
externe  une  longue  plaque  beaucoup  plus  dure,  plus  calleuse  et  plus  piquetee 
que  chez  la  couturière.  — c.  Les  ouvrières  qui  travaillent  à monter  des  fleurs 
artificielles  ont,  malgré  la  délicatesse  de  leur  travail,  un  stigmate  caractéris- 
tique entre  l’index  et  le  pouce  de  la  main  gauche  : non-seulement  il  y a indu- 
ration et  é|)aississement  de  l’épiderme  de  ces  deux  doigts,  mais  leur  pulpe  est 
allongée  et  aplatie  en  forme  de  spatule  étroite.  b.  La  dentellieie  a 1 ongle  de 
l’index  de  la  main  droite  très-court,  atin  de  ne  pas  couper  ses  (ils,  et  celui  de 
l’index  gauche  très-long  pour  détacher  facilement  les  petites  épingles  piquées 
sur  le  tambour. 

c.  Les  blanchisseuses  ont  un  épaississement  considérable  de  la  paume  des 
mains,  surtout  de  la  droite,  qui  tient  le  battoir,  et  des  gerçures  au  dos  des 
mains  et  entre  les  doigts;  leurs  ongles  sont  usés  et  peu  développés;  la  peau  des 
avant-bras  est  lisse  et  rouge.  Souvent  le  frottement  de  la  main  gauche  contie  la 
planche  sur  laquelle  elles  lavent  y détermine  des  callosités.  c.  Les  repas- 
seuses ont  les  trois  derniers  doigts  de  la  main  droite  très-cambrés  et  comme 
renversés  sur  le  dos  de  la  main,  l’extrémité  île  ces  doigts  étant  lortemont  appujée 
pour  marquer  les  plis  du  linge.  Même  disposition  au  pouce  gauche,  dont  la 
pulpe  est  aplatie  et  élargie  en  forme  de  spatule. 


“2®  Ouvriers  à marteau. 

Tous  les  ouvriers  à marteau  ont  dans  la  paume  de  la  main  des  callosités  et 
souvent  des  crevasses  profondes;  mais  la  manière  de  tenir  le  marteau  varie 
presque  dans  chaque  métier,  et  dans  chaipie  métier  d’ailleurs  l’ouvrier  se  sert 
en  meme  temps  d’autres  outils  ; de  là  de  très-grandes  dilTérences  dans  les 
indices  (pi’ou  peut  en  tirer. 

c.  Le  menuisier  n ordinairement  à la  face  dorsale  de  la  main  droite,  sur  les 
articulations  des  première  et  deuxième  phalanges  de  l’index,  un  durillon  très- 
saillant  produit  par  la  pression  de  la  poignée  de  la  varlope;  et  à la  main  gauche, 
sur  le  bord  radial  de  l’index,  un  durillon  calleux  semi-lunaire  causé  par  le 
frottement  du  manebe  du  ciseau.  C.hcz  les  jeunes  ouvriers,  au  lieu  de  ces  duril- 
lons, il  y a des  tumeurs  plus  molles  et  rougeâtres. 

c.  Chez  les  ébénistes,  on  observe  à la  face  palmaire  de  la  main  gauche  un 
caractère  particulier  résultant  de  l’usage  que  l’ouvrier  fait  de  celle  main  pour 
serrer  les  longues  vis  de  ses  châssis  à plaquer  le  bois  : il  y a trois  rangées  de 
petites  plaques  calleuses,  au  nombre  de  (piatre  à chaque  rangée;  la  rangée 
médiane  correspond  aux  quatre  éminences  situées  à l’origine  des  doigts;  la 
supérieure  est  environ  à centimètres  plus  haut,  dans  la  paume  de  la  main;  les 
plaques  inférieures  sont  sur  chaque  doigt  immédiatement  au-dessus  du  pli  de 
l’arliculalion  des  première  et  deuxième  phalanges.  — En  outre,  il  existe  à la 
main  droite  une  déformation  qui  est  commune  à l’ébéniste  et  au  menuisier  : 
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l’aiigic  compris  enlrc  le  pouce  cl  riiulex  est  plus  ouvert  (pie  dans  l’c-tat  normal  : 
uulex  t't  les  autri's  iloigis  sont  inclinés  vers  le  bord  interne  de  la  main,  et  ne 
sont  plus  dans  le  prolongement  dos  mclacarpious  correspondants.  Des  callosibis 
existent  au  bord  externe  de  l’index  et  au  bord  interne  du  pouce;  an  milieu  de 
la  paume  de  la  main  est  une  [ihupio  calleuse  du  diamètre  d’une  pièce  de 
deux  francs. 

Un  grand  nombre  d’c'bénistes  ont  toute  la  face  palmaire  des  mains  impn'gnée 
de  la  matière  colorante  ipii  leur  sert  à colorer  cl  à vernir  les  meubles.  Celle 
matière  coloiaule  se  tixe  proloudémeni  dans  repiderme  et  en  outre  dans  les 
cellules  de  l’ongle  ; ou  peut  reconnaître,  par  l’examen  de  l’ongle,  si  le  sujet  a, 
par  le  lait  d’une  maladie  ou  de  toute  autre  cause,  cessé  son  travail  : au  bout  de 
trois  semaines  environ  de  séjour  à l’hopilal,  nous  avons  vu  chez  les  ébénistes  la 
racine  de  l’ongle  rose,  tandis  cpie  la  partie  ancienne  de  cet  organe  était  encore 
imprégnée  de  teinture. 

a.  Le  charron  n’offre  rien  de  notable,  si  ce  n’est  le  calus  palmaire  commun  à 
tous  les  ouvriers  à marteau. 

c.  Liiez  les  serruriers,  comme  chez  tous  les  ouvriers  à marteau,  il  y a à la 
main  droite  une,  large  callosité  entre  le  pouce  et  l’index  à la  base  de  cba(|ue 
doigt;  de  plus,  la  main  gauche,  qui  manie  le  fer  sur  lequel  se  fait  le  travail,  pré- 
sente un  calus  beaucoup  plus  fort  entre  l’index  et  le  pouce,  et  principalement 
au  niveau  du  pli  que  forme  la  peau  à la  réunion  de  ces  deux  doigts.  Là  est  une 
crevasse  profonde  à bords  durs,  saillants  et  calleux;  et  dans  chaque  pli  de  la 
peau  est  incrustée  une  matière  noire,  qui  est  de  la  poudre  de  fer  (I). 

c.  Chez  le  cloiitier,  les  doigts  de  la  main  droite  sont  déviés  en  dedans,  ce  qui 
rend  impossible  le  mouvement  d’opposition  du  pouce  et  de  l'index,  en  sorte 
(ILi’il  ne  peut  ramasser  avec  ces  deux  doigts  un  objet  mince  qui  serait  posé  sur 
une  table;  souvent  il  y a une  contracture  des  doigts  qui  ne  lui  permet  pas 
d’étendre  ou  d’ouvrir  la  main,  et  il  est  obligé  de  prendre  son  marteau  avec  la 
main  gauche,  pour  le  placer  dans  la  droite  lorsqu’il  se  met  au  travail;  il  a,  en 
outre,  le  corps  penché  sur  le  coté  droit,  et  la  jambe  correspondante  est  courbée. 

c.  Le  meimier  qui  repasse  sa  meule  lui-même  présente  constamment  une 
pigmentation  noire  de  la  face  dorsale  des  ([ualre  dernières  phalanges  de  la  main 
gauche.  Celte  pigmentation  est  due  à la  pénétration  de  particules  de  fer  en  nature 
lorsque  le  coup  de  ciseau  en  frappant  la  pierre  produit  des  étincelles  autour  de 
la  main  gauche  (pii  tient  à poignée  l’instrument. 

c.  Outre  les  callosités  communes  à tous  les  ouvriers  à marteau,  le  tailleur  de 
pierres  a,  à la  main  droite,  des  durillons  très-saillants,  arrondis  en  forme  de 
cors  au  niveau  de  la  tête  des  première  et  deuxieme  phalanges  du  pouce  et  de  la 
première  de  l’index;  et  à la  main  gauche  un  cercle  calleux  sur  chaque  bord 
opposé  des  deux  premiers  doigts,  et  un  durillon  très-marqué  sur  la  face  dorsale 
de  l’auriculaire. 

3®  Professions  diverses. 

b.  Les  coiffeurs  portent  à la  main  droite  une  déformation  qui,  dit  Tardieu, 


(I)  Pour  coiislatcr  la  nature  de  celle  matière,  ou  enlève  quelques  couches  épidermiques  de 
ces  plis,  on  coupe  quelques  portions  d’ongles  noircies,  et  l’on  met  le  tout  macérer  dans  de 
l’eau  distillée  à laquelle  on  ajoute  de  l’acide  chlorhydrique  bien  pur;  par  la  macération,  il  se 
détache  une  certaine  quantité  de  particules  métalliques  qui  restent  en  suspension,  on  ajoute 
une  goutte  de  cyanure  double  de  potasse  et  de  fer,  et  la  liipieur  prend  aussitôt  une  bel  o 
roulcur  bleu  de  (‘russe. 
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■ n’exisle  ([iie  chez  eux  ; elle  résulte  du  luauiemeut  du  fer,  et  consiste  dans  uu 
double  durillon  calleux,  saillant,  arrondi  eu  forme  de  cor,  placé  sur  la  face  dor- 
i sale  de  la  deuxième  phalange  du  doigt  annulaire,  et  à la  face  palmaire  de  la 
. première  phalange  du  pouce  vers  sou  bord  interne. 

; b.  f.es  ouvriers  chapeliers  ont,  aux  deux  mains,  des  callosités  fort  épaisses, 
- aux  éminences  Ihénar  et  hypolhénar  ; les  mains  sont  rouges  et  comme  macérées. 

c.  Les  tailleurs  dhabits  présentent  plusieurs  caractères  tout  à fait  caraclé- 
. ristiques  : Iravaillanl  assis,  les  jambes  croisées,  le  corps  courbé  eu  avant,  ils  ont 
sur  les  malléoles  externes  une  tumeur  molle  et  rouge,  grosse  ([uebjuefois  comme 
! une  noix;  une  tumeur  semblable,  mais  moins  grosse,  sur  le  bord  externe  du 
pied;  une  callosité  rougeâtre  sur  le  ciiupiième  orteil  ; ils  ont,  comme  on  dit  vul- 
i gairemenl,  la  poilrine  creuse,  et  celte  dépression  résultant  de  la  déformation  de 
la  totalité  dn  thorax  est  surtout  j)rononcée  au-dessous  de  l’appendice  stenial. 

c.  Les  ouvriers  cordonniers  ont  à la  main  droite  le  pouce  et  l’index  aplatis;  le 
pli  qui  sépare  les  deuxième  et  troisième  phalanges  de  l’index  présente  une  sur- 
face profonde  cà  bords  durs  et  calleux;  à la  main  gauche  la  pulpe  du  pouce  est 
très-élargie  en  spatide;  mais  ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  et  de  tout  à fait 
particulier  cà  cette  profession,  c’est  la  disposition  de  l’ongle  de  ce  pouce  : consi- 
dérablement épaissi  et  dur,  il  est  dentelé,  éraillé,  rayé,  et  (luehiuefois  profondé- 
ment sillonné  par  les  coups  d’échappement  de  l’alêne.  — C’est  seulement  immé- 
elialement  au-dessus  de  l’appendice  sternal  (jue  le  thorax  présente  une 
dépression  profonde,  circnlaire,  nellemeni  circotiscrile,  l ésultanl  de  la  pression 
de  la  forme.  De  plus,  la  partie  inférieure  de  la  cuisse  gauche  est  surmontée,  au 
niveau  du  tendon  du  triceps,  par  un  durillon  étendu  dû  aux  coups  de  marteau 
destinés  à aplatir  et  à modeler  le  cuir. 

c.  Les  teinturiers  ont  les  mains  parcheminées  et  teintes  presque  unifonné- 
ment,  mais  surtout  à la  face  palmaire.  La  couleur  résiste  au  lavage  et  ne  dis- 
piaraît  qu’incomplélement  au  moyen  du  chlore.  Pour  constater  la  nature  de  la 
matière  colorante,  il  faut  enlever  quelques  portions  d’épiderme  et  le  rebord  des 
ongles,  et  procéder  à un  examen  chimi(|ue. 


a.  Les  photographes  ont  les  mains  complètement  noircies  par  le  nitrate  d’ar- 
gent, ou  jaunies  par  le  bichromate  de  potasse.  Les  mains  ne  sont  jamais  le 
siège  de  durillons  et  l’extrémité  des  doigts  présente  souvent  des  traces  de  l’usuie 
de  l’épiderme  par  la  pierre  ponce,  procédé  de  nettoyage  dont  les  hommes  de 
celte  prolession  abusent.  Dans  tous  les  cas,  l’impréguation  des  ongles  et  spécia- 
ment  des  ongles  des  pouces  est  un  fait  très-ordinaire. 

b.  Chez  le  cocher,  les  mains  présentent  souvent  entre  les  doigts  des  dépres- 
sions, des  espèces  de  sillons  profonds  et  calleux  résultant  de  la  pression  des 
guides  serrées  avec  force;  leur  position  varie,  mais  il  y a toujours  un  durillon 
semblable  entre  le  pouce  et  l’index  de  la  main  droite,  provenant  de  la  pression 
du  manche  dn  fouet. 

b.  Le  maiti'e  d possède  a la  partie  supérieure  de  l’éminence  hypolhénar 
de  la  main  droite  un  durillon  causé  par  le  pommeau  du  fleuret. 

b.  éci  irain  expéditionnaire  A au  bord  cubital  du  petit  doigt  de  la  main 
dioite,  près  de  son  extrémité,  un  durillon  arrondi  en  forme  de  cor,  et  <à  l exlré- 
mité  du  doigt  médius  un  sillon  endurci  à l’endroit  où  appuie  la  plume. 

( . Chez  le  graveur  sur  inetaiix,  le  burin  produit,  à la  face  palmaire  de  la 
luaiii  droite,  au-dessous  des  (luatrième  et  cinquième  doigts,  uu  pli  prismatique, 
lies-dur,  saillant  de  7 à 8 millimètres,  et  formant  transversalement  une  li<'iie 
courbe  dont  la  cavité  regarde  la  base  des  doigts;  il  y a un  durillon  sur  l’émi- 
uence  hypolhénar  et  sur  le  bord  cubital  du  petit  doigt. 
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V.  Liiez  le  lonrneur  en  bots,  il  y ;i  ;i  la  main  gaiiclie,  sur  le  bord  ciibilal  de 
1 index,  un  durillon  semi-lunaire,  et  sur  le  pouce,  dans  le  point  correspondant, 
nu  calus  très-gros,  dur  et  saillant.  Un  autre  calus  existe  sur  le  bord  cubital  de 
la  main  et  sur  le  edte  du  petit  doigt;  tous  les  doigts,  l'ortement  serrés  et  connue 
rentrant  1 un  dans  l’autre,  présentent  une  disposition  analogue  à celle  des 
orteils. 

c.  Les  ouvriers  qui  polisnent  les  cuillers,  l’ivoire,  l’écaille,  la  corne,  en  les 
IVottant  avec  les  mains  et  particulièrement  avec  leur  l)ord  interne  ou  avec  les 
trois  premiers  doigts  imprégnés  de  vinaigre,  ont  la  peau  des  parties  qui  exer- 
cent ce  IVottement  non  pas  calleuse,  mais  Irès-rugneuse,  grisâtre  et  l'en- 
dillée. 

c.  Chez  les  corroiieurs,  les  deux  manches  de  l’étire  laissent  dans  la  paume 
des  deux  mains  quatre  durillons  épais  à la  base  des  doigts  et  un  repli  calleux  et 
saillant  qui  suit  exactement  la  ligne  de  flexion  entre  le  métacarpe  et  les  pha- 
langes. Leurs  mains  présentent  en  outre  une  coloration  brune  caractéristique, 
et  si  l’on  touche  avec  une  solution  de  prussiate  de  potasse  et  de  fer  un  des, 
points  ainsi  colorés,  la  teinte  passe  instantanément  au  noir  le  plus  foncé. 


Nous  croyons  devoir  mentionner  ici  certains  indices  étrangers  aux  professions, 
mais  qui  peuvent  servir  aussi  à constater  l’identité  dans  certains  cas  parli- 
cnliers  : 

Il  existe  souvent  aux  doigts  des  joueurs  de  violon,  de  guitare,  de  harpe,  etc., 
des  callosités  tout  <à  fait  caractéristiques,  c.  Le  joueur  de  violon  présente  à la 
main  gauche,  sur  l’éminence  thénar  et  au  côté  externe  de  l’articulation  des 
deuxième  et  troisième  phalanges  de  l’index,  une  callosité  produite  par  la  pres- 
sion contre  le  manche  de  l’instrument,  et  un  endurcissement  de  l’épiderme  à 
l’extrémité  des  quatre  derniers  doigts.  — c.  Chez  le  joueur  de  guitare,  cal- 
losités an  bord  radial  du  pouce  et  à l’extrémité  des  quatre  derniers  doigts  de  la 
main  droite;  à la  main  gauche,  callosités  variables  au  centre  de  la  pulpe  des 
quatre  derniers  doigts.  — b.  Cliez  fe  joueur  de  harpe,  durillon  au  côté  radial 
seulement  de  la  dernière  phalange  de  chaque  pouce,  duretés  à l’extrémité  des 
quatre  derniers  doigts  des  lieux  mains. 

b.  Chez  les  individus  qui  ont  l’habitude  de  fumer  avec  une  pipe,  il  y a usure 
plus  ou  moins  prononcée  des  deux  dents  sur  lesquelles  posait  le  tuyau  de  la 
pipe,  et  il  en  résulte  cà  la  longue  un  trou  régulièrement  arrondi  entre  les  inci- 
sives et  les  canines,  ou  bien  entre  ces  dernières  et  les  petites  molaires,  à l’une 
ou  à l’autre  mâchoire.  Tel  était  l’état  des  dents  de  Michel  Guérin  assassiné  par 
son  frère  en  1825  : lorsqu’en  1828  le  squelette  fut  retrouvé  par  hasard,  cet  état 
des  dents  fut  constaté  par  les  experts  et  reconnu  à l’audience  de  la  Cour  d’as- 
sises par  les  témoins. 

Les  fumeurs  de  cigarettes  ont  une  imprégnation  profonde  de  l’épiderme  de  la 
phalangette  du  pouce  et  de  l’index;  dans  tous  les  cas,  un  grand  nombre  de 
fumeurs  ont  une  imprégnation  de  l’émail  des  dents,  presque  constante  sur  la 
face  postérieure.  Les  individus  qui  font  usage  du  tabac  à priser  ont  la  muqueuse 
de  Schneider  souvent  décolorée,  toujours  épaissie,  la  mmpieuse  est  souvent,  au- 
dessus  du  cornet  supérieur,  teintée  en  jaune  et  porte  encore  des  grains  noirs, 
môme  lorsque  le  sujet  n’a  pas  fait  usage  de  tabac  depuis  un  mois  ou  deux. 

Les  individus  qiii  mâchent  le  tabac  ont  souvent  les  glandes  parotides  déve- 
loppées outre  mesure. 

b Les  mangeurs  de  bétel  ont  les  dents  noircies,  et  à la  fin  usées  jusqu  aux 
o-encives.  La  constatation  de  ces  efiets  du  bétel  est  importante  au  point  de  vue 
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de  l'identilé,  en  ce  qu’elle  témoigne  très-probablement  d’un  séjour  dans  l’Inde. 

L’usage  du  bétel  est  nul  en  Europe.  i i 

0 J ’lrdiitude  de  faire  usage  d’une  canne  détermine  des  callosités  dans  la 
paume  des  mains  et  à la  racine  des  doigts,  surtout  chez  les  individus  qui  boitent 
et  qui  s’appuient  fortement  en  marchant.  En  1814,  Dupuytren  et  Brescliet 
eurent  k constater  l’assassinat  d’un  individu  inconnu  dont  les  portions  de 
cadavre  avaient  été  trouvées  dans  la  Seine.  Entre  autres  indices  qui  fiient 
reconnaître  la  victime,  ils  notèrent,  d’après  l’inspection  de  sa  main,  que  l’in- 
dividu  homicidé  avait  babilude  de  se  servir  d une  canne  dite  béquillaid,  et  en 
effet  Auguste  Dautnn,  assassiné  par  Charles,  son  frère,  était  boiteu.v  et  portait 
un  béquillard. 

c.  Lorsque  la  justice  recherche  l’auteur  d’un  crime  commis  avec  une  arme  a 
feu,  il  peut  arriver  qu’un  individu  soit  arrête  peu  d instants  après,  ayant  encoie 
les  mains  noircies  par  une  matière  que  l’on  suppose  être  de  la  foudre.  Pour 
s’en  assurer,  on  lave  avec  une  petite  quantité  d’eau  les  parties  noircies,  .on  con- 
centre par  évaporation  l’eau  du  lavage,  puis  après  1 avoir  transvasée  dans  un 
tube  de  verre  où  l’on  a plongé  une  lame  de  cuivre  bien  décapée,  on  chauffe  à la 
lampe,  et  il  se  dégage  du  gaz  azoteux,  caractère  suffisant  pour  constater  la  pré- 
sence de  la  pondre. 


§ II.  — l■l)liec»4  »nie  iHMivenl  roiirnir  «le.s  Irneen  «lo  iiaw,  <le  roiiow  de  voiture,  cte., 

eiii|>i'eiiiteM  nui*  le  *<ol. 


Souvent  les  auteurs  d’nn  crime  ou  d’un  délit  ont  laissé  sur  le  sol  les  em- 
preintes de  leurs  pieds  nus  ou  de  leur  chaussure,  et  ces  traces  peuvent  servira 
diriger  les  investigations  de  la  justice.  Elles  sont  plus  ou  moins  nettement  des- 
sinées, selon  que  la  terre  est  plus  ou  moins  humide,  plus  ou  moins  molle,  et 
elles  se  dessinent  môme  sur  le  sable  fin,  sur  la  poussière  des  routes;  elles  ne 
représentent  pas  seulement  les  dimensions  (1)  et  la  forme  générale  du  pied, 
elles  indiquent  aussi  toutes  les  particularités  qu’il  présente  : par  exemple,  la 
conformation  de  la  surface  plantaire  et  la  position  relative  des  orteils;  ou  bien, 
si  le  pied  était  garni  d’une  chaussure,  elles  indiquent  le  degré  d’usure  de  tefle 
ou  telle  partie  de  la  semelle,  et  le  nombre  et  la  disposition  des  clous,  cir- 
constances que  les  officiers  de  la  police  judiciaire  ne  manquent  pas  de  noter 
avec  la  plus  grande  exactitude.  Mais  ces  notes,  quel(|ues  fidèles  qu’elles  soient, 
ne  peuvent  avoir  la  même  importance  que  l’empreinte  elle-même  conservée 
comme  pièce  à conviction  pour  être  placée  sous  les  yeux  des  magistrats  et  des 
jurés.  M.  Ilugoulin  a indiqué,  en  1850  {'^2),  un  moyen  ingénieux  pour  solidifier 
les  empreintes  de  pas  sur  les  terrains  les  plus  meubles  à l’aide  de  poudre  stéa- 
rique que  l’on  répand  sur  l’empreinte  fortement  chauffée  au  préalable  au  moyen 
d’une  tôle  rougie  que  l’on  a soin  de  placer  au-dessus.  Continuant  ses  recherches 


(I)  Les  eniprcinles  laissées  sur  le  sol  donnent-elles  toujours  les  dimensions  exactes  du  pied 
qui  les  a tracées  ? M.  le  docteur  Mascard,  dans  un  niéinoirc  présenté  à r.Académic  royale  de 
médecine  de  Belgique,  affirme  que  les  empreintes  sont  un  peu  plus  peliles  que  le  pied  qui  les 
a faites.  D’un  autre  coté,  M.  Eaussé  (d’Alby)  réfute  l’opinion  de  M.  Mascard,  et  pense  qu’au 
contraire  l'empreinte  est  tm  peu  plus  grande.  Cette  petite  dilTércnce  en  plus  ou  en  moins  n’est 
peut-être  qu’un  efl'et  du  |dus  ou  moins  de  consistance  du  terrain. 

(Ü}  Dc  lasolidipcalion  des  empreintes  de  pas  sur  les  terrains  les  plus  meubles,  par  M.  Ilugoulin, 
pharmacien  de  première  classe  de  la  marine  à Toulon  {.Ann.  d’Iiijg.  et  de  méd.  légale, 
octobre  ISüO). 
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M.  Iliigüuliii  a indi(iiié,  en  1S.')5  {Ann.  d'hyg.  cl  de  inéd.  Icg.,  1855),  un  moyen 
pour  reproduire  exacUmienl  les  empreinlen  laissées  sur  la  neige,  en  versant  sur 
ces  empreintes  île  la  gélatine  pure  amenée  à la  température  nécessaire  pour 
couler  encore  lacileinent.  — Onel  ipie  soit  le  procédé  dont  on  lasse  usage  i)onr 
recueillir  l’empreinte  d’un  pied  sur  la  neige,  on  rend  les  recherches  beaucoup 
plus  faciles  en  saupoudrant  la  trace  avec  du  chlorure  de  sodium  (sel  marin)  ijui 
abaisse  aussitôt  d’une  quinzaine  de  degrés  la  tenqiératnre  de  la  neige  et  permet 
à l’expert  d’opérer  sans  tiop  se  presser. 

M.  le  docteur  Gaussé  a soumis,  eu  1853,  à la  Société  de  médecine  de  Toulouse 
un  mémoire  sur  le  mode  de  niensuralion  des  empreinles  laissées  par  des  pieds 
nus  et  sanglants  sur  le  parquet  on  le  carreau  d’un  appartement.  Dans  une  alfaire 
criminelle  on  étaient  impliipiés  huit  individus,  des  empreintes  sanglantes  exis- 
taient près  d’une  armoire;  il  s’agissait  de  déterminer  auquel  de  ces  individus 
devaient  être  attribuées  ces  empreintes,  qui  étaient  évidemment  celles  d’nn  pied 
gauche  nu.  Pour  être  à même  de  comparer  sous  tous  les  points  de  vue  ces  em- 
preinles accusatrices  avec  celles  que  pouvaient  faire  les  individus,  .M.  Gaussé  fit 
d’abord  badigeonner  avec  du  sang  défibriné  une  partie  du  carreau  de  l’appar- 
teinent;les  huit  individus  y appuyèrent  successivement  leur  pied  gauche  nu, 
([ui,  ainsi  imprégné  de  sang,  déposait  ensuite  son  empreinte  sur  des  briques 
convenablement  rangées.  Il  eut  ainsi  huit  empreintes  qu’il  put  mesurer  et  com- 
parer, dont  il  put,  en  un  mot,  apprécier  la  dilTérence  ou  la  ressemblance  avec 
celles  trouvées  près  de  l’armoire.  Mais  il  reconnut  bieidôt  que  ce  moyen,  bon 
lorsqu’il  s’agissait  de  prononcer  entre  des  pieds  tout  à fait  dissemblables,  était 
insuffisant  lorsque  deux  pieds  présentaient  des  caractères  de  similitude;  qu’il 
fallait  chercher  une  méthode  plus  l igoureuse  et  arriver  à mesurer  mathémali- 
<inement  sur  chaque  empreinte  tous  les  points  de  la  surface  plantaire  pour 
reconnaître  ainsi  les  ressemblances  ou  les  dissemblances  de  cha(pie  point  com- 
paré à son  homologue;  et  c’est  alors  qu’il  recourut  à l’ingénieux  moyen  qu’il  a 
fait  connaître. 


Fig.  I.  — Empreinte  de  pas. 


Il  faut  tirer  sur  l’empreinte  incriminée  une  ligne  AB  tangente  à la  partie 
interne  de  la  courbe  formée  sur  le  talon  et  à la  saillie  que  forme  l’articulation 
métatarso-phalangienne  du  gros  orteil;  on  divise  celte  ligne  en  autant  de  parties 
égales  que  l’on  veut,  et  sur  chacun  de  ces  points  on  élève  des  perpendiculaires 
fai.sant  la  fonction  d’ordonnées;  on  tire  une  ligne  semblable  sur  l’empreinte  que 
l’on  veut  comparer  à celle  incriminée,  on  établit  les  mêmes  divisions;  que  l’on 
prenne  alors,  sur  chacune  de  ces  lignes  tangentes,  telle  distance  d un  point  à un 
autre  que  l’on  voudra,  il  sera  facile  de  constater  sur  chaque  point  l’identité  ou 
la  dissemblance;  les  moindres  particnlaiâtés  de  forme  ou  de  contour  seront 
mises  en  évidence,  de  telle  sorte  que  deux  pieds,  égaux  dans  leurs^  principales 
dimensions  et  semblables  au  premier  aspect,  peuvent  se  trouver  très-ditTéicnt> 
étant  ainsi  examinés.  Mais  l’expert  doit  avoir  soin  que  1 empreinte  qu  il  lait  ane 


171 


liNDlCKS  QUli  IMiUVENT  FOUKNIII  DES  THACES  DE  PAS,  EIC. 

pour  servir  tle  terme  de  comparaison  ne  soit  ni  plus  ui  moins  surcliai’gée  de  sang 
(lue  l’empreinte  incriminée;  sinon  il  pourrait  ne  pas  y avoir  complète  simili- 
tude, bien  (|u’elles  russcnt  laites  par  le  môme  pied.  En  exécutant  avec  les  pré- 
caulimis  nécessaires,  il  est  impossible  que  deux  empreintes  puissent  se  res- 
sembler sous  tant  de  rapports  divers  {Ann.  d'hijg.  et  de  méd.  iet/.,jaiiv.  18u4). 


Dans  quelques  circonstances  l’expert  ne  doit  pas  se  contentei  de  lecheichei 
l’empreinte  seule  des  pas  humains  sur  la  neige  ou  sur  le  sol  bumide  : il  peut 
être  intéressant  de  savoir  si  les  traces  de  pas  sont  accompagnées  des  traces  de 
la  roue  d’une  brouette  ou  d’une  voilure;  dans  ce  dernier  cas,  si  la  voiture  est 
attelée  d’un  cheval,  d’un  àne  ou  d’un  bœuf;  enfin  lorsqu  il  n y a pas  liace  de 
véhicule,  il  n’est  pas  indifférent  d’apprendre  que  l’individu  dont  on  recueille  les 
vestiges  s’appuyait  eu  marchant  sur  une  canne  ou  sur  un  bâton,  et  de  (iiielle 
main  il  tenait  cet  appui. 

Or,  ou  peut,  sans  entrer  dans  le  domaine  des  hypothèses  théoriques,  répoiulre 
aces  diverses  questions.  On  reconnaît  aisément  le  1er  d’un  ciieval  du  ter  d un 
àne;  on  reconnaît  aussi  facilement  l’empreinte  des  sabots  de  derrière  et  des 
sabots  de  devant.  Si  l’empreinte  est  prise  avec  finesse  on  saura  distinguer  si  les 
fers  sont  usés  ou  non,  s’ils  sont  munis  de  crampons,  etc.,  etc.  ; est-il  besoin  d y 
insister?  On  reconnaîtra  la  roue  d’une  brouette,  ainsi  que  nous  en  avons  fait 
l’expérience  à l’occasion  des  neiges  de  février  1873,  à ce  signe  que  le  trait  de 
roulement  est  unique  et  qu’il  rase  à centimètres  près  la  trace  des  talons  de 
celui  (pii  la  pousse.  On  verra  que  le  plus  souvent  la  canne  s’appuie  sur  le  sol 
suivant  un  ordre  très-remarquable,  et  que  l’empreinte  qu’elle  laisse  se  retrouve, 
soit  tous  les  deux  demi-pas,  soit  tous  les  quatre  demi-pas.  Celte  régularité  lient 
aux  mouvements  de  l’épaule  (pii  se  font  à l’inverse  des  mouvements  du  bassin  et 
causent  la  torsion  du  tronc  dans  la  marche  normale,  comme  l’ont  montré  Marey 
et  Gaiiel. 

•Mais  on  peut  aller  plus  loin  : on  peut,  en  tenant  compte  de  la  forme,  de  la 
profondeur  et  de  la  distance  respective  des  traces  de  pas  sur  le  sol,  reconnaître 
à la  rigueur  V allure  de  riiomme  ou  du  cheval  qui  sont  l’objet  de  ren(iuôte 
médico-légale. 

Ce  sont  là  des  investigations  jiossiblcs,  assurément  inédites  en  matière  de 
médecine  légale,  mais  anxipielles  les  récentes  recherches  des  physiologistes 
donnent  une  certitude  scientifique  réelle.  Il  n’est  pas  une  découverte  en  ana- 
tomie, en  physiologie  ou  en  médecine  qui  ne  profile  tôt  ou  tard  à la  médecine 
légale,  la  médecine  des  applications  par  excellence. 

Appliquant  à l’étude  de  la  marche  chez  l’homme  et  chez  les  animaux  ses  mer- 
veilleux appareils,  M.  Marey  (1)  et  son  élève  M.  Carlet  (l2)  ont  pu  analyser  avec 
la  dernière  précision  les  divers  temps  de  la  locomotion.  Ils  ont  reconnu,  par 
exemple,  que  dans  la  marche  au  ]ias,  sur  uu  sol  horizontal,  l’empreinte  du  talon 
d’un  pied  correspond  exactement  au  milieu  de  la  ligne  qui  réunit  l’empreinte 
de  deux  toulées  du  talon  du  pied  opposé  ; — ([iie  la  pression,  et  par  conséquent 
la  profondeur  de  l’empreinte,  si  le  sol  est  mon,  augmente  avec  la  grandeur  des 
pas; — que  la  profondeur  et  la  distance  des  empreintes  augmentent  pendant  la 


(1)  Marey,  De  la  locomolion  terrestre  cites  les  bipèdes  et  les  (piadrupèdes  (Juurnal  de  l'ana- 
lomie  et  de  la  physiologie  de  M.  Robin,  janvier  1873,  i>.  ii). 

(2)  (..  Carlet,  hssai  expérimental  sur  la  locomotion  humaine,  Itièsc  du  doctoral  es  sciences 
{Uddiotherpie  de  l’école  des  hautes-études,  1873). 
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course;  enliii,  avec  ces  caraclères  la  l'oulée  d(i  la  poinlo  du  pied  peut  cire  con- 
sidérable relaliveiiKMil  à celle  du  talon,  lorsipie  |’iiidividu  court  sui’  la  pointe 
du  pied,  surtout  évilaut  de  faire  du  bruit,  et,  coumic  qji'di4>  ;ï  pas  de  louj». 

hii  ce  qui  concerne  l’allure  du  cheval,  M.  iMarey  a \m' fixer  les  temps  sur  les 
cylindres  de  scs  appareils  et  reconnaître  une  succession  rigoureuse  des  pressions 
des  sabots,  succession  assez  lacilc  à reconsliluer  et  dont  la  connaissance  peut 
|) Mineure  à l’cxiiert  de  dire  s’il  s’agit  d’un  cheval  iiiarchant  l’amble,  marcbant 
au  pas,  au  trot  ou  au  galop,  et  même  d’artirumr  dans  (luelques  cas  si  le  cheval 
dont  il  analyse  les  traces  boitait  et  de  (piel  pied"’,  etc. 

iXous  ne  pouvons  entrer  dans  de  longs  détais  sur  ce  sujel,  il  nous  sulïira 
d’avoir  appelé  rattenlion  sur  l’impoidaiice  d^  découvertes  de  MM.  Marey  et 
Caidet,  et  de  renvoyer  aux  mémoires  de  ces  rngénieiix  et  savants  observateurs. 


§ <*l.  — InUifes  fl’aprcN  loNqiieN  on  peut  eoiiMtiUcr  riileeilitc  il’uii  railiivro 

. on  d’iin  sqiicIcKc. 

Lorsqu’il  s’agit  de  constater  l’identité  du  cadavre  d’un  individu  récemment 
frappé  de  mort,  et  ne  présentant  encore  aucun  signe  de  putréfaction,  les  indices 
doivent  être  déduits  des  mêmes  considérations  que  lorsque  l’individu  estvivant; 
il  faut  donc  relever  tout  de  suite  un  signalement  exact  (voy.  1. 1,  p.  530)  ; il  faut 
de  plus,  si  le  cadavre  présente  déjà  un  certain  degré  de  décomposition,  indi(|uer 
approximativement,  d’après  les  diverses  circonstances  du  genre  de  mort,  de  la 
température  régnante  et  du  milieu  dans  lequel  le  corps  a été  trouvé,  de|)uis 
combien  de  temps  on  présume  que  la  mort  a eu  lieu,  en  ayant  soin  toutefois  de 
ne  s’exprimera  cet  égard  qu’eu  termes  dubitatifs  (voy.  t.  I,  p.  5i0). 

Relever,  comme  nous  le  conseillons  plus  haut,  un  signalement  exact  d’un 
cadavre,  n’est  pas  chose  facile:  il  n’y  a |>as  de  descri|)lion,  si  longue  et  si  minu- 
tieuse qu'on  la  suppose,  qui  soit  à l’abri  de  tout  reproche.  L’emploi  de  \n  photo- 
graphie est  appelé,  nous  n’en  douions  pas,  à rendre  les  plus  grands  services 
sous  ce  rapport.  L’application  de  ce  mode  de  reproduction  a déjà  été  proposée 
pour  (|uelques  entreprises  impraticables,  et  nous  ne  rappelons  que  pour  mé- 
moire l’usage  qu’on  prétendit  en  faire  il  y a quel(|ues  années,  dans  le  but  de 
reproduire  la  rétine  des  individus  homicidés,  rétine  qui  devait  conserver  les 
traits  de  l’assassin  et  les  détails  du  théâtre  du  meurtre.  La  Société  de  médecine 
légale  a fait  justice  de  cette  fantaisie. 

Au  mois  de  janvier  1871,  après  le  combat  de  Cuzenval,  les  corps  des  nombreux 
gardes  nationaux  qui  avaient  succombé  furent  rapportés  au  l’ère-Lacliaise  ; ils 
furent  tous  photographiés  par  les  ordres  du  préfet  de  police  avant  qu’on  pro- 
cédât à leur  inhumation  afin  de  permettre  aux  f:\milles  de  les  reconnaître  plus 
tard. — On  comprend,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister,  l’importance  des  services 
que  peut  rendre  la  photographie,  non-seulement  en  fixant  les  traits  d’un  cadavre, 
mais  encore  en  repro’duisant  l’aspect  et  la  disposition  des  lieux  qui  ont  été  le 
théâtre  d’un  événement,  et  le  portrait  d’individus  arrêtés  que  l’on  soupçonne  de 
dissimuler  leur  identité:  l’envoi  de  cette  photographie  dans  les  diverses  prisons 
et  dans  les  lieux  où  ces  individus  prétendent  avoir  séjourné,  déjouera  bien  des 
fraudes  et  évitera  bien  des  transports  inutiles. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  ou  peut,  d après  les  recherches  laites  pai 
ürfda,  arriver  à connaître  la  taille  d’un  cadavre  dont  on  ne  trouxe  qu  une 
portion. 

Lors  même  qu’il  ne  reste  plus  qu’un  squelette,  1 identité  peut  encore,  dans  un 
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-rand  nombre  de  cas,  cire  constatée  de  la  manière  la  pins  positive.  On  peut  re- 
connaitrc  le  sexe,  l’agc,  la  taille  de  l’individu  ; et  quelques  particularités  de  con- 
l’ormalion  viennent  souvent  donner  cà  ces  présomptions  un  caractère  de  certi 
Uulc  Souvent  aussi  on  retrouve  vers  la  tète  du  squelette,  ou  adhérents  a des 
lambeaux  de  vêtements  ou  de  linceul,  des  cheveux  ou  des  poils  dont  la  couleur 
peut  encore  être  un  indice  important.  Quelquelois  même  on  acquiert  ou  .des 
indices  ou  même  des  preuves  du  genre  de  mort  auquel  l’individu  a succombe. 

|o  Un  squelette  de  femme  est  plus  petit,  plus  grêle  que  celui  d un  homme, 

et  les  diverses  saillies  des  os  sont  bien  moins  prononcées.  Les  membres  abdomi- 
naux avant  proportionnellement  plus  de  longueur  que  chez  riiomme,  le  milieu  de 
la  longueur  du  corps  correspond  au-dessus  du  pubis,  tandis  que  chezl  homme  il 
correspond  cà  peu  près  cà  son  niveau.  La  tête  est  plus  rétrécie  en  avant  et  plus  allon- 
gée d’avant  en  arrière.  Les  corps  des  vertèbres  ont  moins  de  largeur;  les  trous 
de  conjiigcaison  sont  plus  grands,  et  la  région  loinbeaire  du  rachis  a plus  de  lon- 
gueur que  chez  l’homme.  Le  thor.ax,  naturellement  plus  court  et  moins  saillant, 
est  un  peu  pins  large  jusqii’cà  la  quatrième  côte,  et  se  rétrécit  inférieurement,  en 
sorte  qu’il  est  ovoïde,  tandis  qu’il  est  conoïde  chez  riiomme  ; mais  souvent, 
déformé  pcar  l’iisagc  des  corsets,  il  est  sensiblement  callongé  et  rétréci.  Les  épaules 
sont  plus  basses,  et  le.s  articulalions  scapulo-bumércales  plus  rapprochées  l’une 
de  l’cautre  ; les  chavicules  sont,  au  contraire,  plus  allongées  et  moins  courbes,  de 
manière  à laisser  plus  de  largeur  ,à  la  poitrine  ; les  membres  supérieurs  sont 
plus  courts,  les  poignets  plus  étroits,  les  doigts  [ilus  effilés.  Les  fémurs  sont  plus 
courbes  en  avant  et  plus  obliques  en  dedans;  le  col  de  l’os  forme  avec  son  corps 
un  angle  moins  ouvert  que  chez  l’homme  ; les  pieds  sont  plus  petits. 

C’est  surtout  la  configuration  du  bassin  qui  est  caractéristique. 

Chez  l'homme,  toutes  les  parties  du  bassin  sont  moins  larges  et  présentent 
plus  de  hauteur  que  chez  la  femme:  le  diamètre  coccy-puhien  n’a  que 0™, 088,  le 
his-ischiatique  0‘",081,  le  his-iliaqiie  O*”, 1-28.  Il  n'y  a que.  0"',  180  à 0"',210  de 
distance  entre  les  épines  iliîiqnes  anléro-snpérieures,  et  Ü"',21()  à 0"',2d3  entre  le 
milieu  des  deux  crêtes  de  l’os  coxal.  L’arcade  des  pubis  est  droite,  non  évasée 
en  avant  et  presque  triangulaire;  la  symphyse,  est  longue  de  0"',055  au  moins,  et 
le  trou  sous-pubien  a une  forme  ovale  très-allongée.  Le  sacrum  est  beaucoup 
moins  courbe,  l’excavation  du  bassin  moins  jirofonde,  le.  détroit  siqiérieur  plus 
incliné,  plus  arrondi,  plus  rapproché  de  la  forme  ovale  ou  d’un  cercle,  les  fosses 
iliaques  sont  plus  excavées,  et  les  cavités  cotyloïdes  sont  dirigées  de  manière 
que,  les  grands  trochanters  sont  plus  rapprochés. 

Chez  la  femme,  les  articulations  sont  moins  serrées,  plus  minces  ; les  crêtes 
iliaques  sont  très-évaséeset  plus  déjetées  en  dehors  que  la  base  du  thorax,  ce  qui 
donne  une  grande  largeur  aux  hanches.  L’espace  compris  entre  les  épines  iliaques 
antéro-supérieures  est  de 0"', 255  à 0"',2t)0,  et  de  (>"',270  à 0'",207  entre  les  parties 
moyennes  des  crêtes  iliaques.  La  symphyse  des  pubis,  haute  seulement  de  0'",040, 
n’a  que  0''',013  d’épaisseur.  L’arcade  des  pubis  est  large  de  0"’,094  à 0"',108  à 
sa  hase,  et  de  0"',027  à 0"’,033  seulement  l’i  son  sommet  ; sa  hauteur  est  0"’,0fi7, 
et  le  demi-cercle  osseux  qui  la  constitue  est  déjelé  en  avant  et  en  dehors. 

2“  Age. — S’il  s’agit  d’un  jeune  enfant,  l’état  des  sutures,  des  épiphyses  et  de 
la  dentition  fournil  des  caractères  essentiels.  L’éruption  des  vingt  dents  de  lait 
commence  ordinairement  du  sixième  au  douzième  mois.  Les  premières  molaires 
sortent  vers  dix-huit  mois  ou  deux  ans,  les  secondes  de  deux  ans  à deux  ans  et 
demi,  les  troisièmes  entre  quatre  et  cinq  ans.  De  sept  à huit  ans,  les  deux  inci- 
sives, les  canines,  les  premières  et  deuxièmes  molaires  de  la  première  dentition 
sont  remplacés  par  celles  de  la  seconde.  Enlre  la  huitième  et  la  neuvième  année 
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l)araiss(Mit  les  (iiiiili-iomos  molaires.  Vers  dix  ans  commence  rossificalioii  de  la 
cinquième  molaire  (dent  de  sagesse),  dont  l’alvéole  ne  perce  et  qui  ne  se  montre 
an  dehors  que  beaucoup  plus  lard,  raremenl  avant  la  vingt-cinquième  aimée. 

A un  an,  on  trouve  des  points  osseux  dans  les  cartilages  de  rexlrémité  infé- 
rieure de  l’humérus  et  du  cubitus,  dans  les  tètes  du  fémur  et  de  l’humérus,  dans 
lecjirtilage  supérieur  du  tibia.-  - A deux  ans,  il  y a un  point  osseux  dans  le  car- 
tilage inférieur  du  radins,  au  milieu  du  cartilage  de  l’extrémité  inférieure  du 
tibia  et  du  péroné,  et  au  bord  externe  de  la  poulie  de  l’humérus.  L’ossification 
se  manifeste,  à deux  ans  et  demi,  dans  la  grande  tubérosité  de  la  tète  de  l’immé- 
rus,  dans  la  rotule,  dans  l’extrémité  inférieure  des  (piatre  derniers  os  métacar- 
piens ; à trois  ans,  dans  le  trochanter  et  l’os  pyramidal  du  carpe  ; à quatre  ans, 
dans  les  deuxième  et  troisième  os  cunéiformes  du  tarse  ; cà  quatre  ans  et  demi, 
dans  la  petite  tubérosité  de  la  tète  de  rimmérus  et  le  cartilage  supérieur  du  pé- 
roné ; à cinq  ans,  dans  le  trapèze,  dans  l’os  lunaire  du  carpe  et  dans  le  scaphoïde 
du  tarse.  A six  ans,  la  branche  descendante  du  pubis  et  la  branche  ascendante 
de  l’ischion  se  touchent  ; à sept  ans,  l’épitrochlée  de  l’humérus  et  les  phalangines 
présentent  des  points  osseux. — De  huit  cà  neuf  ans,  se  développe  un  point  d’ossi- 
fication dans  le  cartilage  supérieur  du  radius.  — A neuf  ans,  les  trois  pièces 
dont  se  composait  jusqu’alors  l’os  coxal  (ilium,  ischium  et  pubis)  se  rencontrent 
vers  le  fond  de  la  cavité  colyloïde.  — A dix  ans,  il  y a un  point  osseux  dans  le  car- 
tilage qui  surmonte  l’olécràne  ; à douze  ans,  il  yen  a un  dans  le  pisiforme  du  carpe 
et  dans  le  bord  interne  de  la  poulie  de  l’humérus  ; à treize  ans,  les  trois  portions 
de  l’os  coxal  peuvent  encore  être  séparées,  mais  sont  prêtes  tà  se  confondre  ; le 
col  du  fémur  est  ossifié  et  sa  petite  tubérosité  commence  à l’être.  — A quinze 
ans,  l’apopbyse  coracoïde  s’unit  à l’omoplate  ; de  quinze  à seize,  l’épipbyse  de 
l’olécrâne  se  soude  au  reste  de  l’os.  — De  seize  à dix-sept  ans,  il  y a des  épi- 
pbyses  dans  le  cartilage  qui  forme  le  pourtour  de  l’os  coxal  ; l’épicondyle  de 
l’humérus  s’ossifie. — De  dix-huit  à vingt  ans,  l’épitrochlée,  les  trois  épiphyses 
de  l’extrémité  supérieure  du  fémur,  celles  des  os  métacarpiens  et  métatarsiens, 
et  celles  des  phalanges  se  réunissent  au  corps  des  os.  — A vingt  ans,  il  y a une  épi- 
physe mince  k l’extrémité  sternale  de  la  clavicule  ; les  éphiphyses  supérieure  et 
inférieure  du  péroné  se  soudent  avec  l’os  ; et  bientôt  après  il  en  est  de  même  de 
l’épiphyse  inférieure  du  fémur.  — A vingt-cinq  ans,  l’épiphyse  de  l’extrémité 
sternale  de  la  clavicule  et  celle  de  la  crête  de  l’ilium  font  corps  avec  les  os. 

Une  fois  que  l’ossification  est  achevée,  l’àge  est  plus  difficile  cà  déterminer 
d’après  l’inspection  des  os.  Pendant  une  partie  de  l’âge  adulte,  leur  tissu  acquiert 
de  plus  en  plus  de  densité;  les  sutures  du  crâne  se  soudent  de  plus  en  plus  inti- 
mement; les  éminences  se  p'rononcent  davantage.  L’usure  de  la  couronne  des 
dents  peut  aussi  être  prise  en  consiilération  : il  est  évident  qu’elle  augmente  à 
raison  des  progrès  de  l’âge  ; mais  c’est  un  signe  de  peu  de  valeur,  puisqu’une 
multitude  de  circonstances  différentes  hâtent  la  destruction  des  dents. 

Le  squelette  d’un  vieillard  est  toujours  moins  pesant  que  celui  d’un  adulte  de 
même  taille,  la  cavité  interne  des  os  longs  étant  beaucoup  plus  large.  Les  os  du 
crâne  deviennent  de  plus  en  plus  minces  par  le  rapprochement  et  l’accolement 
de  leurs  deux  lames  compactes  ; et  souvent,  à un  âge  avancé,  les  surfaces  arti- 
culaires des  vertèbres  et  celles  des  membres  inférieurs  sont  élargies  et  ajilalies; 
le  tissu  osseux  est  plus  dense,  plus  sec,  plus  fragile. 

M.  Tourdes  a étudié  particulièrement  la  question  du  poids  spécifiipie  des  os  qui 
forment  la  voûte  du  crâne  dans  un  mémoire  que  1 on  consultera  avec  fruit  {Ami. 
d'hi/g.  eide  méd.  lég.,  1873,  t.  XXXIX,  p.  444). 

Taille.  — Lorsque  la  décomposition  n’est  pas  encore  arrivée  au  point  que 
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les  os  soient  ilésarticiilés,  on  aura  la  taille  de  l’individu  en  ajoutant  ci  la  longueur 
du  squelette,  mesurée  exactement  du  vertex  h la  plante  des  pieds,  0"’,040  pour 
l’épaisscnr  des  parties  molles  détruites. 

Lorsque  les  os  sont  désarticulés,  on  ne  peut  rétablir  assez  bien  leurs  rapports 
pour  pouvoir  prendre  la  mesure  exacte  du  squelette.  Mais,  dans  ce  cas,  on  pourrait 
encore  déterminer  la  taille  d’un  individu,  si  l’on  savait  quelle  est  la  proportion 
naturelle  entre  la  longueur  totale  d’un  squelette  et  celle  de  chacune  de  ses  parties: 
il  suffirait  meme  de  quelques  os  ou  d’un  seul  os  (particulièrement  du  fémur  on 
de  l’humérus)  pour  arriver  à ce  but. 

Sue,  en  1755,  avait  déjà  indiqué  les  résultats  suivants: 


AOE. 

TAILI.K. 

I.O.NOUELIl 
du  Iroiic. 

LONGL'EUn 

dos  exii-ciiiilé.s 
siipdi-ieiires. 

I.ONC.LEll’. 
dos  e.xli-émités 
inférieures. 

1 an 

:î  ans 

lÜ  ans 

1 1 ans 

De  20  à 25  ans,. 

pieds,  poiiees.  lig. 
1 10  « 

2 !)  ([II. 

3 8 » 

•i  7 » 

5 i » 

pieds,  pouces,  lig. 

» 13  G 

» lOcnv.» 

2 1)  » 

2 » » 

2 ))  » 

pieds,  pouces,  lig. 
n !l  II 

Il  1 4 U 

t 7 .. 

2 » (i 

2 G » 

pieds,  pouces,  lig. 

» il  II 

» 14  qq. 

1 8 G 

2 3 » 

2 8 » 

Vers  l’àge  de  soixante-deux  ans,  ajoute  Sue,  le  bord  supérieur  de  la  symphyse 
des  os  pubis  fait  précisément  le  point  milieu  entre  le  sommet  de  la  tète  et  la 
plante  des  pieds;  avant  cet  âge  ce  centre  varie  conlinuellement ; au  tfelà  de  cet 
âge  ce  rapport  ne  change  plus,  à moins  que  l’épine  du  dos  ne  se  courbe. 

Lorsqu’on  a à examiner  un  corps  retrouvé  au  milieu  d’un  foyer  de  combustion 
et  en  partie  carbonisé,  il  ne  faut  pas  oublier,  ainsi  que  l’a  signalé  Tardieu, 
que  la  rétraction  et  la  dessiccation  des  parties  molles  en  diminuent  le  volume 
à un  degré  souvent  si  prononcé  qu’on  pourrait  prendre,  au  premier  moment,  le 
cadavre  d’un  adulte  pour  celui  d’un  enfant.  Toutefois  cette  erreur  ne  serait  à re- 
douter que  si  l’on  avait  seulement  sons  les  yeux  une  portion  du  tronc  on  des 
membres;  car  si  le  volume  des  parties  molles  est  diminué,  la  longueur  du  sque- 
lette entier  ne  peut  varier  que  dans  des  limites  très-restreintes. 

Orfila  a cherché  à déterminer,  on  mesurant  sur  un  certain  nombre  de  sque- 
lettes, quelle  est  la  longueur  de  chacun  des  os  des  membres  proportionnellement 
à celle  du  tronc  et  à celle  du  corps  entier.  Il  a mesuré  également,  chez  nngromi 
nombre  de  cadavres,  la  longueur  proportionnelle  du  tronc  et  des  membre's  su- 
périeurs et  inférieurs,  comparativement  à la  taille  de  l’individu.  Les  tableaux 
suivants  présentent  les  résultats  de  ses  recherches. 

Supposons  (jii’on  ne  trouve  que  quelques  os  d’un  cadavre,  jiar  exemple  un 
fémur  de  0"', 40  de  longueur  et  un  tibia  de  0">,38  : nous  vovons  par  le  tableau  de 
la  page  suivante  qu’un  fémur  de  0'",4()  suppose  que  la  longueur  totale  du  sque- 
lette est  de  1 ,70  a 1"',83  ; ce  qui  donne  la  moyenne  de  l"',77.  Nous  voyons  éga- 
lement qu’un  tibia  de  0‘",38  suppose  la  longueur  totale  1™,75  à l‘",83,  dont  la 
moyenne  serait  1"’,79.  La  longueur  du  squelette  serait  donc  de  1"*,77  à 1"'  79 
(5  pieds  5 à 6 ponces)  ; et  en  ajoutant  0"',040  (1  pouce  I /'2)  pour  l’épaisseur  des 
parties  molles,  on  trouverait  que  la  taille  de  l’individu  devait  être  d’environ 
l'*',8()  (u  pieds  7 pouces). 

Supposons  qu’on  n’ait  trouvé  que  les  os  d’un  membre  supérieur,  ou  seulement 
lin  humérus  de  0"',33  et  un  cubitus  de  0'",:28.  Nous  voyons  par  le  tableau  qu’un 
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humérus  de  suppose  que  la  longueur  lolale  du  s.|uelellc  est  de  l-  77  à 
1 ^ ,<S(),  dont  la  moyenne  est  de  l'",Hl.  Nous  voyons  également  qu’un  cubitus  de 
0 ,28  suppose  pour  longueur  totale  I™, 77  à 1'", 88,  dont  la  moyenne  est  1- 80 
Le  squelette  doit  doue  avoir  l'»,80  à 1"‘,81  : et,  eu  ajoutant  l’épaisseur ’des 
parties  molles,  la  taille  devait  être  d’environ  l"‘,8i  ou  5 pieds  7 pouces  1/2. 
(Ou  voit  en  ellet,  d'après  le  tableau  ci-contre,  que  les  dimensions  que  nous 
supposons  ICI  à chaque  os  ne  se  rencontrent  que  chez  les  individus  de  la  nliis 
haute  taille.)  ‘ 


i\o  1 . _ Tableau  des  mesures  prises  sur  des  squelettes. 


TAII.I.E 
du  verto.x 
à la  piaille 
des  pieds. 

TRONC 
du  vertox 
à la 

symphyse  pu- 
hiciiue. 

l.üNGUEüll 
des  extrémités 
supérieures 
depuis 
l’aeromioii. 

LONGUEUR 
des  extrémités 
iiifcricuros, 
depuis 
la  symphyse 
pubiciiue. 

•a 

ïllîl.V. 

‘S 

vJ 

''jZ 

H 

w 

RADIUS. 

mètres. 

cenl. 

cent. 

cent. 

cent . 

cent. 

eent. 

C.CIlt. 

cent. 

cent. 

1 , 88 

70 

55 

08 

32 

27 

26 

24 

19 

17 

1 , 1-3 

71 

65 

72 

38 

31 

30 

27 

19 

1, 15 

70 

07 

75 

40 

32 

31 

29 

20 

1,47 

74 

60 

73 

38 

32 

31 

26 

21 

19 

1,49 

74 

65 

75 

38 

32 

31 

29 

'■22. 

20 

1,o4 

75 

69 

79 

40 

33 

32 

29 

21 

21 

1,60 

80 

75 

80 

15 

38 

37 

32 

26 

21 

1 , 04 

81 

71 

81 

41 

36 

35 

30 

20 

24 

1,05 

75 

72 

90 

45 

38 

37 

32 

27 

25 

1,67 

80 

70 

87 

*45 

38 

37 

31 

27 

21 

1,09 

85 

72 

84 

11 

36 

35 

31 

25 

2)2 

1,70 

8"2 

75 

88 

40 

38 

37 

32 

27 

25 

1 J 7ô 

86 

70 

89 

46 

39 

38 

32 

20 

23 

1,77 

89 

78 

88 

40 

38 

37 

33 

28 

25 

1,78 

90 

75 

88 

40 

37 

30 

33 

20 

24 

1,79 

91 

77 

88 

40 

38 

37 

33 

27 

24 

1,80 

9'2 

77 

88 

46 

40 

39 

33 

27 

25 

1,83 

95 

78 

88 

10 

39 

38 

34 

28 

25 

1,83 

90 

78 

93 

47 

42 

33 

27 

25 

1,80 

95 

78 

81 

47 

39 

38 

33 

27 

25 

4“  Quelqiierois  des  anomalies  ou  des  vices  de  conformation,  des  traces  de  frac- 
tures ou  des  lésions  plus  ou  moins  anciennes  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’iden- 
tité. Les  cas  qui  peuvent  se  présenter  sont  trop  nombreux  et  trop  variés  pour 
que  nous  puissions  les  prévoir  et  les  énumérer;  nous  en  citerons  seulement  quel- 
ques exemples  : 


En  1814,  des  portions  de  cadavre  ayant  été  trouvées  dans  la  Seine  près  du  quai  Desaix  et 
<le  la  place  Louis  XV,  Dupuytreu  et  Brescliet  constatèrent  « que  les  tètes  des  fémurs  étaient 
rapetissées,  raboteuses,  inégales,  dépouillées  çà  et  là  de  cartilage,  non  |)ar  l’clfet  d’une  section 
récente,  mais  par  celui  d’une  maladie  ancienne  et  guérie  depuis  longtemps;  que  la  tète  du 
fémur  gauche  était  plus  petite  que  celle  du  droit,  ((ui  était  en  outre  aplatie  d’un  côté  à l’autre; 
que  le  col  de  chaque  fémur  était  raccourci,  et  que  celui  du  côté  droit  olfrail  en  avant  une  végéta- 
tion osseuse  encroûtée  de  cartilage  ; que  les  ligaments  de  l’articulation  étaient  déformés,  gon- 
flés et  fortement  adhérents  aux  parties  moites.  » Ils  constatèrent,  en  outre,  (|ue  les  cavités 
cotyloïdes  étaient  oblitérées;  qu’à  la  place  de  celle  du  côté  droit,  il  existait  une  végétation 
moitié  osseuse,  moitié  lîbro-carlilagincuse,  an  centre  de  laquelle  s’implantait  le  ligament  rond; 
<iue  de  ce  côte  la  tète  du  fémur  était  logée  dans  une  cavité  accidentelle,  en  arrière  et  au- 
dessus  de  la  cavité  naturelle;  qu’une  disposition  analogue  existait  au  membre  gauche,  mai.s 
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]\To  2.  — Tableau  des  mesures  prises  sur  51  cadavres. 


SEXE. 

.VGE. 

TAILLE. 

Du  vciTox 

à la  piaule  des  jiieds. 

LONGUEUR 
du  troue, 
du  verlex  à la 
symphyse  pubienne. 

LONGUEUR 

des 

membres  supérieurs, 
depuis  Tacromion. 

ans. 

111.  cent. 

cenl. 

cent. 

Homme. 

18 

1,43 

71 

05 

Femme. 

.10 

1,50 

78 

05 

Homme. 

40 

1,53 

77 

70 

Femme. 

60 

1,53 

78 

09 

Homme. 

3.1 

1,54 

78 

04 

1(1. 

18 

1,54 

74 

70 

Femme. 

50 

1,54 

78 

60 

Ici. 

18 

1,54 

79 

07 

Ici. 

30 

1,54 

80 

04 

Homme. 

00 

1,58 

78 

7:2 

Femme. 

20 

1,58 

82 

68 

Id. 

35 

1,60 

79 

74 

Homme. 

35 

1,63 

82 

71 

Ici. 

70 

1,03 

84 

73 

1(1. 

50 

1,04 

80 

70 

Ici. 

GO 

1,04 

84 

75 

1(1. 

18 

1,65 

82 

75 

Id. 

55 

1,00 

80 

73 

Id. 

65 

1,00 

83 

72 

Id. 

45 

1,06 

83 

77 

Id. 

00 

1,00 

85 

75 

1(1. 

00 

1,67 

85 

75 

1(1. 

55 

1,07 

85 

71 

Id. 

55 

1,68 

85 

73 

Id. 

25 

1,08 

84 

74 

Id. 

40 

1,68 

82 

77 

1(1. 

40 

1,08 

84 

74 

Id. 

00 

1,00 

83 

72 

1(1. 

60 

1,00 

85 

72 

1(1. 

25 

1,00 

84 

72 

Id. 

30 

1,00 

80 

75 

Ici. 

30 

1,70 

85 

75 

Id. 

35 

1,70 

84 

78 

Ici. 

35 

1,70 

80 

72 

Id. 

20 

1,70 

86 

77 

Id. 

35 

1,70 

85 

75 

Id. 

45 

1,70 

80 

70 

1(1. 

35 

1,73 

80 

78 

Id. 

35 

1,73 

86 

78 

Id. 

50 

1,73 

85 

79 

1(1. 

30 

1,74 

84 

81 

Id. 

00 

1 , / ti 

89 

70 

Id. 

30 

1,77 

90 

81 

Id. 

40 

1,77 

80 

78 

Id. 

25 

1,78 

91 

77 

Id. 

35 

1,78 

92 

77 

Id. 

35 

1,70 

90 

78 

Id. 

30 

1,80 

91 

75 

Id. 

05 

1,83 

90 

84 

Id. 

40 

1,80 

96 

82 

1(1. 

35 

1,80 

93 

82 

tfi 

U 

V 

c 

fJ^ 
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INDICKS  l'llOI‘liES  A CONSTATER  I/IDENTITÉ 

que  hi  ciivilé  nouvelle  était  située  plus  haut  et  plus  eu  arrière  que  la  droite.  « Ils  coucliireiit 
de  ces  observations  que  cet  individu  devait  avoir  dans  la  conformation  des  hanches  une  diffor- 
mité remarquable,  et  dans  la  progression  une  claudication  et  certainement  un  balancement 
pénible  et  désagréable  du  corps  sur  chaque  memhre  inférieur  alternativement;  et  que,  le 
membre  inlérieur  droit  étant  plus  court,  la  pointe  du  pied  droit  devait  porter  presque  seule 
sur  le  sol.  » Le  cadavre  fut  reconnu  pour  être  celui  d’Auguste  Dautuii,  assassiné  par  Charles 
son  fièrc,  et  dont  la  conlormation  et  la  démarche  étaient  on  effet  telles  que  les  médecins  les 
avaient  indiquées. 

En  1825,  le  frère  de  Michel  Guérin,  cultivateur  à Sannois,  avait  di.sparu.  Eu  1828,  il  se 
forma  une  excavation  dans  la  cave  de  la  maison  qu’avaient  habitée  les  deux  frères,  et  des  os 
humains  en  fuient  retiies.  MM.  Laurent,  Noble  et  Vitry  procédèrent  à l’exhumation  ; ils  re- 
trouvèrent des  cheveux  d’un  blond  cendré,  et  coustalèreut  « que  le  corps  de  la  cinquième 
vertèbre  lombaire,  tléprimé  et  moins  épais  a droite,  paraissait  avoir  subi  une  altération  qu’on 
observe  ordinairement  chez  les  individus  rachitiques;  que  le  bassin  était  moins  laj'ge  à gauche 
qu’à  droite,  que  les  deux  tibias  et  les  deux  péronés  avaient  dans  leur  tiers  supérieur  une  cour- 
bure remarquable,  bien  plus  forte  au  membre  gauche  qu’au  droit,  d’où  il  résultait  que  la  jambe 
gauche  était  de  six  lignes  plus  courte  que  la  droite.  Ils  constatèrent,  en  outre,  qu’à  la  mâ- 
choire inférieure  les  eleux  incisives  externes  offraient,  conjointement  avec  les  canines  qui  leur 
sont  contiguës,  une  perte  de  substance  de  forme  demi-circulaire,  produite  vraisemblablement 
par  le  frottement  longtemps  continué  d’un  corps  dur  et  cylindricpie,  tel  qu'un  tuyau  de  pipe 
en  terre.  A la  mâchoire  inférieure,  deu.x  canines  très-fortes  chevauchaient  en  avant  sur  les 
incisives  et  formaient  une  saillie  assez  prononcée.  Entre  ces  dents  et  les  petites  molaires  se 
trouvait  une  échancrure  complétant  l’ouverture  circulaire  qui  recevait  le  tuyau  de  pipe.  » Il 
fut,  en  effet,  constaté,  que  Joseph  Guérin  avait  les  cheveux  de  la  couleur  indiquée  par  les 
experts,  qu’il  boitait  légèrement  et  qu’il  fumait  toujours  avec  une  pipe  en  terre.  Michel  Guérin 
fut  condamné. 

En  1833,  l’affaire  de  Robert  et  Rastien,  assassins  de  la  veuve  Rouet,  a vivement  occupé 
l’attention  publique.  La  veuve  Rouet  avait  disparu  le  13  septembre  1821  : douze  ans  après 
(en  1833),  des  circonstances  particulières  liront  soupçonner  qu’elle  avait  été  assassinée  par 
Rastien  et  Robert,  et  enterrée  dans  le  jardin  d’une  maison,  rue  deVaugirard,  n°  81.  Des  fouilles 
furent  faites  le  26  avril;  et  après  dix  heures  de  recherches  inuliles,  un  des  ouvriers  terrassiers 
rencontra  une  excavation  à l’entrée  de  laquelle  il  aperçut  des  ossements  humains.  De  la  chaux 
non  délitée  avait  formé  une  espèce  de  voûte  au-dessus  de  ces  ossements;  on  l’enleva  avec  pré- 
caution, et  l’on  mit  ainsi  à découvert  le  cadavre  entier,  qui  était  presque  complètement  réduit 
à l’état  de  squelette,  mais  qui  présentait  cependant  encore  quelques  débris  de  parties  molles, 
la  nature  du  sol  ayant  retardé  sa  décomposition.  MM.  Boys  de  Loury  et  Chevallier  présidèrent 
à l’exhumation,  et  le  lendemain  ils  eurent  à constater,  avec  Marc  et  Orfila  ; 1°  si  les  ossements 
trouvés  appartenaient  à un  môme  corps  humain  et  le  constituaient  tout  entier;  2”  quel  était  le 
sexe  de  la  personne  à laquelle  ils  avaient  appartenu;  3”  quels  pouvaient  être  son  âge  et  sa 
taille;  4“  quelles  étaient  la  couleur  et  la  longueur  des  cheveux,  la  dimension  du  cou  et  des 
mains;  quel  était  l’état  des  dents,  et  en  général  quelle  était  la  conformation,  et  à quels  signes 
on  pouvait  reconnaître  l’identité;  5°  quelle  était  la  position  de  la  corde  trouvée  autour  des 
os  signalés  comme  formant  la  partie  inférieure  du  cou;  si  elle  était  disposée  de  manière  à 
donner  la  mort,  et  quels  pouvaient  être  les  indices  propres  à déterminer  le  genre  de  mort; 
6’  pendant  combien  de  temps  le  cadavre  paraissait  avoir  séjourné  dans  la  terre;  7"  si  les  sub- 
stances recueillies  avec  les  débris  du  cadavre  ne  présentaient  pas  de  traces  de  poison,  s’il  s’y 
trouvait  des  traces  de  vêtements,  et  quel  temps  est  ordinairement  nécessaire  pour  que  des 
vêtements  et  une  corde  de  la  grosseur  d’un  tuyau  de  plume  soient  détruits  ? 

Les  experts  répondirent  : 1°  Les  ossements  appartiennent  évidemment  à un  cadavre  humain  : 
la  forme  du  crâne,  celle  des  os  des  membres  et  leurs  dimensions  ne  laissent  aucun  doute  à cet 

Ces  ossements  appartiennent  à un  même  individu  et  le  constituent  tout  entier,  moins 

une  vertèbre  et  quelques  petits  os  des  mains  ou  des  pieds,  qui  n’ont  pu  être  retrouvés. 

2"  Ce  squelette  est  celui  d’une  femme,  car  les  os  sont  petits  et  grêles;  l’insertion  des  mus- 
cles n’y  a laissé  que  de  faibles  empreintes;  le  crâne  est  petit,  allongé  d’avant  en  arrière;  les 
clavicules  sont  petites  et  peu  courbées;  les  os  iliaques  sont  largement  évasés;  l’excavation  du 
bassin  est  peu  profonde;  la  face  antérieure  du  sacrum  est  concave;  les  trous  sous-pubiens  sont 
triangulaires  et  les  cavités  cotyloïdes  écartées  Tune  de  l’autre;  enfin  le  détroit  supérieur  du 
bassin  présente  exactement  les  diamètres  ordinaires  d’un  bassin  de  femme  bien  conformée. 

'3»  Les  sutures  sagittale  et  lambdoïde  sont  encore  apparentes;  cependant  le  rapprochement  des 
os  du  crâne  est  aussi  complet  que  possible,  surtout  à la  suture  sagittale.  Les  dents  sont  blanches, 
mais  leur  couronne  est  usée  aux  deux  mâchoires  ; Témail  est  presque  entièrement  détruit  a la 
face  interne  des  incisives  et  des  canines  de  la  mâchoire  supeiieure,  la  face  antéiieuie  des 
incisives  et  des  canines  de  la  mâchoire  inférieure  est  usée  en  biseau  pat  le  frottement  des  dents 
supérieures.  — Le  corps  de  plusieurs  verlèbres  dorsales  présente  antérieurement  un  allaissc- 
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D’IJN  CADAVRE  OU  D’UN  SQUELETTE. 

ment  oui  n’u  pus  lieu  avont  un  ûgc  assez  avancé.  Les  cornes  de  llijoide  sont  soudées  au 
corps  de  l’os,  ce  qui  n’arrive  pas  avant  l’àge  milr.  — Enfin  dans  la  terre  qui  entourait  le  crâne 
ont  été  trouvés  quelques  cheveux  blancs. 

Ainsi  donc  nous  trouvons  des  caractères  qui  appartiennent  à l’âge  adulte,  quelques-uns  meme 
qui  dénotent  un  âge  assez  avancé;  mais  nous  n’en  trouvons  aucun  qui  marque  la  décrépitude; 
point  de  diminution  d’épaisseur  des  os  plats,  point  de  déviation  ni  d’affaissement  considérable 
dans  l’ensemble  de  la  colonne  vertébrale,  nulle  trace  de  soudure  entre  les  os,  pas  même  au 
tarse.  Nous  pensons  donc  que  ce  squelette  est  celui  d’une  personne  de  soixante  à soixante  et  dix 
ans;  notre  opinion  est  fondée  sur  l’état  des  sutures  du  crâne,  1 usure  des  dents,  1 affaissement 
du  corps  de  quelques  vertèbres,  la  soudure  des  parties  de  l’os  hyoïde,  enfin  les  cheveux  blancs, 
sans  pourtant  que  nous  [irétendions  rien  affirmer  à cet  égard. 

Quant  à la  taille,  tous  les  os  ayant_été  mesurés  d’abord  séparément,  puis  dans  leur  ensemble, 
nous  avons  reconnu,  au  moyen  des  tables  dressés  par  M.  Orfila,  que  la  taille  du  squelette  était 
<le  1”',54  (i  pieds  7 pouces),  mesure  qui  s’est  reproduite  exactement  quand  tous  les  os  du  sque- 
lette ont  été  assemblés  et  unis.  La  taille  du  sujet,  y compris  l’épaisseur  des  parties  molles,  ne 
devait  donc  pas  excéder  I pieds  8 pouces  et  demi. 

J"  Des  signes  d’identité  nous  paraissent  pouvoir  être  déduits  de  la  couleur  et  de  la  longueur 
des  cheveux,  de  l’état  des  dents,  de  la  courbure  des  os  des  membres  inférieurs,  de  l’état  des 
■mains  et  des  pieds. 

Les  cheveux  trouvés  dans  la  terre  qui  enveloppait  le  crâne  sont  longs  de  6 à 15  lignes  ; ils 
•devaient  être  primitivement  roux,  mais  beaucoup  sont  blancs. 

A la  mâclioire  supérieure,  les  deuxième  et  troisième  grosses  molaires  du  coté  droit,  et  la 
troisième  grosse  molaire  gauche,  paraissent  manquer  depuis  longtemps,  car  leurs  alvéoles  sont 
refermés.  La  deuxième  petite  molaire  gauche  manque  aussi.  La  deuxième  incisive  gauche  a 
clé  cariée  cl  fracturée.  — A la  mâchoire  inférieure,  la  deuxième  petite  molaire  droite  et  la 
deuxième  grosse  molaire  étaient  tombées.  La  première  molaire  gauclie  manque  depuis  long- 
temps, car  la  canine  et  la  deuxième  petite  molaire  se  sont  rapprochées.  — Les  incisives  supé- 
rieures sont  larges,  longues,  saillantes  en  avant;  elles  sont  blanches  et  sans  tartre;  les  canines 
sont  grandes  et  dépassent  les  incisives.  — .A  la  mâchoire  inférieure,  les  dents  sont  déchaussées 
par  le  tartre,  néanmoins  elles  tiennent  encore  bien  dans  les  alvéoles,  et  sont  en  état  de  casser 
cl  lie  broyer  les  croûtes  de  pain. 

Le  corps  des  fémurs  est  courbé  en  dedans,  et  celui  des  tibias  en  dehors,  ce  qui  fait  supposer 
que.  la  personne  était  cagneuse. 

Les  mains,  â en  juger  d’après  les  os  qu’on  a trouvés,  étaient  petites;  les  ongles  étaient  bien 
faits  et  indiquent  une  main  non  exercée  â des  travaux  pénibles.  Une  bague  d'or,  à faceltes,  a 
été  trouvée  dans  la  fosse,  et  son  diamètre  démontre  ([u’clle  ne  pouvait  être  placée  qu’à  un  doi"t 
délicat. 

Le  pied  est  fort  petit. 

5'’  Les  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième  vertèbres  cervicales  sont  entourées  d’une 
corde  qui  relient  encore  des  parties  molles.  Celle  corde,  de  2 à 3 lignes  de  diamètre,  forme  six 
tours  superposés  et  dont  la  direction  est  presque  horhontale ; il  n’y  a qu’une  légère  obliquité 
de  haut  en  bas  et  d’avant  en  arrière.  Le  nœud  n’existe  plus,  mais  il  parait  avoir  existé  en 
arrière  et  â droite.  Le  diamètre  des  tours  de  corde  est  d’environ  3 pouces. 

La  position  de  la  corde  établit  clairement  que  la  personne  a élé  étranglée  sa>is  suspension  ; 
car,  s’il  y avait  eu  suspension,  l’obliquité  serait  de  bas  en  haut  cl  d’avant  en  arrière,  ou  tout 
au  moins  horizontalement. 

fi'*  On  doit  supposer  qu’il  s’est  écoulé  beaucoup  de  temps  depuis  l’inhumation  ; d’une  part,  la 
couleur  jaune  brune  des  os,  l’absence  du  périoste  et  des  cartilages  articulaires  l’étal  de 
ramollissement  de  ceux  des  os  qui  reposaient  au  fond  de  la  fosse,  l’absence  presque*  complète 
des  parties  molles,  réduites  la  plupart  en  un  magma  verdâtre  ou  brun;  d’une  autre  part,  La 
nature  du  terrain,  qui  était  sablonneux,  et  par  cela  même  peu  propre  â hâter  la  putréfaction, 
et  la  voûte  calcaire  qui  recouvrait  le  cadavre  et  devait  également  le  préserver  de  l’humidiléi 
nous  font  penser  que  le  séjour  du  corps  dans  la  terre  peut  dater  de  huit  à douze  ans. 

7'*  Aucune  des  substances  recueillies  n’a  donné,  par  l’analyse  chimique  qui  en  a été  faite,  la 
moindre  trace  de  poison.  On  a reconnu  des  traces  d’un  morceau  de  toile,  et  un  petit  morceau 
de  cuir  près  des  pieds;  mais  nous  ne  saurions  dire  combien  il  faut  de  temps  pour  que  ces 
objets  soient  détruits,  trop  de  circonstances  pouvant  inlluer  sur  leur  plus  ou  moins  lomnie 
conservation.  Nous  en  dirons  autant  de  la  corde  (1).  ” 


(1)  Lorsqu  on  creusait  les  fondations  de  l’église  Bonne-Nouvelle,  ,M.  Parent-Duchâtelet  a 
recueilli  un  morceau  de  corde  de  la  grosseur  du  doigt,  qui  était  vraisemblablement  enfoui 
depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans. 


I>KS  MALADIES  SIMULÉES. 

1.  instruction  et  les  ilébals  démontrèrent  que  tons  les  détails  contenus  dans  ce  rapport  s’an- 
pliquaient  exactement  la  veuve  llouet,  et  tontes  les  circonstances  de  l’alTairc  ne  laissaient 
d’ailleurs  aucun  doute. 


Nous  avons  indique,  eu  traitant  des  exhumations,  avec  quelles  précautions  il 
doit  être  procédé  a celte  o|)éralion,  et  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entres  tome  I,  page  572,  trouvent  ici  leur  complète  application. 

CHAPITRE  IL 

DES  MALADIES  SIMULÉES,  PROVOQUÉES,  PRÉTEXTÉES 
DISSIMULÉES,  IMPUTÉES. 

Les  maladies  simulées  sont  celles  que  l’on  feint  d’avoir  ; elles  diffèrent  des  ma- 
ladies en  ce  que  celles-ci  existent  véritablement,  mais  sont  le  fait 

de  manœuvres  volontaires  et  coupables.  Par  maladies  prétextées,  on  entend 
toute  maladie,  soit  feinte,  soit  réelle,  dont  un  individu  eberebe  à se  prévaloir 
pour  en  tirer  un  avantage  quelconque.  Les  maladies  dissimulées  sont  celles  que 
l’on  a,  mais  que  l’on  cache  soigneusement.  Une  maladie  est  imputée \ots([ü" on  la 
suppose  e.xister  chez  un  individu  qui  n’en  est  pas  réellement  atteint. 

§ I.  — maladies  siiniilccs  et  i>rovo<|iiées. 

Les  motifs  qui  portent  cà  simuler  une  maladie  sont,  en  général,  plus  condam- 
nables que  ceux  qui  la  font  dissimuler:  des  mendiants  se  couvrent  de  plaies  ou 
simulent  un  emphysème  pour  exciter  la  compassion  ; des  individus  se  disent 
malades  pour  se  soustraire  à une  charge  ou  à une  obligation,  ou  supposent  une 
blessure  plus  grave  qu’elle  n’est  pour  exiger  des  dommages  intérêts;  des  jeunes 
gens,  pour  échapper  au  service  militaire  ou  obtenir  leur  réforme,  cherchent 
quelquefois  à se  procurer  des  infirmités  permanentes  ou  temporaires  ou  appren- 
nent de  longue  main  à les  simuler;  nous  aurons  à faire  connaître,  en  traitant 
des  maladies  qui  exemptent  du  service  militaire,  comment  la  loi  a réprimé  ce 
fait. 

La  recherche  et  la  découverte  des  simulations  sont  abandonnées  à la  sagacité 
du  médecin.  On  remarquera  cependant  que  les  conscrits  intéressés  à tromper 
TElat  ne  feignent  le  plus  souvent  que  des  maladies  d’organes  dont  l’exercice  peut 
être  modifié  par  l’intervention  de  la  volonté  ; les  affections  des  sens  et  des  or- 
ganes du  mouvement  se  prêtent  à de  nombreuses  simulations.  Les  palpitations 
du  cœur,  fréquemment  alléguées  jadis  devant  les  conseils  de  révision,  ne  peuvent 
plus  l’être  aujourd’hui  avec  succès,  grâce  à l’invention  du  sphygmographe,  in- 
strument qui,  en  retraçant  automatiquement  sur  le  papier  tous  les  mouvements  du 
cœur  par  les  battements  du  pouls,  permet  d’apprécier  les  lésions  les  plus  faibles 
de  l’appareil  circulatoire.  — Les  alfections  des  organes  du  mouvement,  trem- 
blement, ataxie,  paralysie,  se  révèlent  très-facilement,  ceux  qui  les  prétextent  ne 
pouvant  pas  toujours  jouer  leur  rôle  ; la  paralysie  de  longue  date  se  reconnaît  â 
l’atrophie  des  muscles  et  à l’absence  d’excitabilité  avec  l’appareil  électrique. 

Dans  l’impossibilité  de  retracer  toutes  les  maladies  que  l’on  peut  simuler,  et 
d’en  exposer  les  symptômes  et  le  diagnostic,  nous  citerons  du  moins  celles  dont 
la  simulation  est  la  plus  fréquente,  et  nous  indiquerons  quelques  préceptes  gé- 
néraux sur  la  manière  de  parvenir  à la  découverte  de  la  vérité. 

Peut-être  conviendrait-il  aussi  de  faire  ici  mention  de  certains  états  physiolo- 
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(lonner  lieu  à la  simulalion,  et  de 

giques  qui  peuvent,  comme  j o-rossesse  simulés;  mais  les  détails  dans 

traiter  de  la  dénoratmn,  clu  vi  , ^ a gro  ess  sim 

lesquels  nous  sommes  entres  (tome  1 , F^es  m i 

ront  les  moyens  de  alïeclions  en  imitant  les 

. f r nui  l’e’s'^ aciwseni  r™is  oü te  ^eut  faire  croire  à rexisience  d'une 

sjmptomesq  ^ glYg^xtivement  une  division  des  tissus  oi- 

d’nne  pvécution  douloureuse  et  peut  avoir  des  dangers  reels.  Pai  la  même  laiso  , 
t'lLi:r:sl  pretue  ioujours  pf  s Idgére  et 

si  elle  dépendait  réellement  de  la  cause  a laquelle  on  1 altrdju  • . 

L’homme  de  l’art,  appelé  à constater  si  une  blessure  est  reelle  ou  simulée 

devra  donc  considérer  d’abord  si,  comme  nous  venons  de  le  dire  la  lésion  est 
bien  en  rapport  avec  la  cause  alléguée.  Souvent  des  blessures  sont  en  appaienci 
"raver  mais,  en  réalité,  l’arme  n’a  entamé  que  la  peau  tout  au  plus  les  mu  es 
sous-cutanés.  D’autres  lois,  la  forme  et  les  dimensions  des  blessui  es  sont  te 
qu’il  est  facile  de  reconnaître  qu’elles  n’ont  pu  elre  laites  avec  1 ^ont  o 
blessé  prétend  avoir  été  frappé;  ou  bien  ces  blessures  etaien  impossibles  dans 
la  position  où  le  blessé  a dit  s’élre  trouvé;  ou  bien  les  trous,  les  coupures  faites 
aux  vêtements  ne  correspondent  pas  aux  blessures,  etc.,  etc.  G est  ici  le  cas  de 
se  rappeler  les  diverses  considérations  dans  lesquelles  nous  sommes  entres,  sui 
la  forme,  la  direction,  la  gravité  des  blessures  résultant  d’armes  piquantes  ou 
tranchantes,  ou  de  l’action  des  projectiles  lancés  par  les  armes  a feu  (voy.  l.  1, 
p.  409  à OdO),  et  de  rechercher  dans  les  faits  déjà  observes  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  ont  mis  sur  la  voie  de  la  vérité,  afin  (1  examiner  dans  les  fait 
analogues  si  ces  circonstances  ne  pourraient  pas  se  présenter. 


ts 


Dans  la  nuit  tin  27  au  28  décembre  1820,  N...  rentra  riiez  lui  le  front  ensanglanle,  et  pre- 
lendit  qu’en  revenant  de  la  campaj^ne  il  avait  eu  à lutter  contre  plusieurs  agresseurs,  qu  il 
en  avait  tué  deux  et  (pic  lui-uiéme  avait  été  frappé  d’un  coup  de  sabre  au  front.  Le  lendemain, 
on  ne  découvrit  ni  morts  ni  blessés,  mais  senlcmeut  quelques  légères  traces  de  sang.  Examen 
fait  de  la  blessure  que  N...  avait  au  front,  Marc  reconnut  qu’elle  se  ilirigeait  de  gauclie  a 
droite,  tandis  que  la  coupure  du  chapeau  avait  été  faite  de  droite  a gauche.  « On  conçoit 
d’ailleurs  difficilement,  ajoutait  Marc,  qu'un  coup  de  sabre  donné  avec  assez  de  force  pour 
diviser  le  feutre  d’un  chapeau,  un  bonnet  de  coton  et  le  noeud  d’uii  mouclioir  de  soie  placé  sili- 
ce bonnet,  se  soit  arrêté  précisément  à la  peau,  et  n’y  ait  produit  qu  une  plaie  très-légerc, 
presque  entièrement  cicatrisée  au  bout  de  cini]  jours.  » 

Passant  à l’examen  du  couteau  avec  lequel  N...  disait  avoir  frappé  l’un  des  assaillants  : 
« Lorsqu'un  instrument  tranchant,  continuait  .Marc,  pénétre  dam  toute  sa  longueur,  à travers 
les  vêtements,  dans  le  corps  d'un  individu,  le  sang  dont  la  lame  est  mouillée  s'essuie  dans  la 
plaie  même,  par  le  mouvement  que  l'on  ftiit  pour  la  retirer,  surtout  lorsque  celle  lame  est 
plate  et  large  comme  celle  d'un  couteau;  le  peu  de  sang  qui  reste  sur  la  lame  n'g  forme  plus 
que  des  stries  longitudinales,  et  elle  est  ensanglantée  plutôt  vers  la  pointe  que  vers  le  manche, 
attendu  que  le  sang  est  nécessairement  ramené  vers  la  première  à mesure  qu'on  relire  l'arme 
de  la  plaie.  » Or,  le  couteau  présenté  est  couvert  ou,  pour  mieux  dire,  barbouillé  de  sang 
sur  les  deux  surfaces;  et  ces  couches  de  sang  sont  plus  éjtaisscs  vers  le  manche  que  vers  la 
pointe  de  l’instrument  : on  ne  peut  donc  pas  admettre  raisonnablement  qu’il  ait  été  ensau- 
glanlé  jiar  le  sang  des  parties  internes  qu’il  aurait  divisées. 


Le  10  juin  1832,  A.  H...,  docteur-médecin,  est  trouvé  gisant  dans  une  allée  du  bois  de  Bou- 
logne : il  a,  au  tiers  supérieur  et  antérieur  de  la  poitrine,  une  blessure  qui  parait  avoir  été  faite 
par  un  inslrumeut  triangulaire  et  piquant  dirigé  de  haut  en  bas,  et  obliquement  de  droite, 
à gauche.  Cette  plaie  a deux  ouvertures  distantes  de  deux  pouces  et  demi  l’une  de  l’autre,  elle 
n'iutéressc  que  les  muscles  sous-cutanés,  et  n’a  aucune  espèce  de  danger.  Le  blessé  prétend 
qu’il  a fait  rencontre  de  deux  individus  qui  ont  engagé  avec  lui  une  conversation  politique,  et 
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lui  oui  parlé  d'un  complot  contre  le  {çoiivenieincnl  ; qu’indigné  de  leurs  propos,  il  s’est  saisi 
d un  portefeuille  conlenaut  des  papiers  qu’il  croyait  im|)ortanls  (le  portefeuille  qu’il  jirésentait 
ne  contenait  que  des  notes  à peu  prés  iusiguifiautes),  et  que  dans  la  lutte  l’un  des  individus 
l’a  frappé  avec  une  arme  qui  a glissé  sur  les  côtes,  de  haut  en  bas. 

Trois  jours  apres  l’événement.  Boys  de  Loury  et  Baude  sont  chargés  de  procéder  à rexarnen 
des  blessures.  La  cicatrisation  des  petites  plaies  est  déjà  si  avancée,  qu’elle  ne  permet  pas 
d’introduire  un  stylet  pour  constater  si  elles  communiquent  ensemble;  il  n’existe  aucun  gonllc- 
meut  entre  les  deux  incisions,  point  d’eccbymoscs,  ni  rien  qui  indique  une  cicatrice  sous- 
cutanée  récente;  seulement  A.  B...  dit  éprouver  de  la  douleur  quand  on  touche  les  environs  de 
la  plaie.  Les  experts  remarquent,  en  outre,  que  1 ouverture  supérieure  n’a  qu’une  ligne  et  demie 
de  diamètre,  que  l’inférieure  en  a trois,  et  qu’une  arme  qui  aurait  jiénétré  comme  on  le  doit 
supi>oser,  et  comme  le  blessé  le  déclare  lui-même,  de  haut  en  bas,  aurait  fait,  au  contraire, 
la  première  ouverture  plus  grande  que  la  seconde.  Ces  observations  les  portent  à conclure  que 
B...  est  lui-même  l’auteur  de  ces  lésions.  Dupuytren,  appelé  pour  donner  son  opinion,  con- 
lirme  la  décision  des  premiers  experts. 

C...  prétendait  avoir  été  frappé  à la  partie  inférieure  de  la  poitrine,  le  4 décembre  184G, 
d’un  coup  de  poignard  qui  avait  pénétré  profondément.  Visité  le  11  par  Bayard,  il  présentait 
une  petite  plaie  de  12  millimètres  de  longueur,  recouverte  de  sang  coagulé  : mais  à l’aspect  de 
cette  plaie,  ou  était  porté  à croire  qu’elle  avait  été  faite  avec  la  pointe  d’un  instrument  appli- 
quée avec  ménagement  et  à plusieurs  fois,  de  manière  à érailler  la  peau  et  à ne  l’entamer  quo 
l)eu  à peu.  On  a reconnu  que  cette  blessure  ii’était  que  superficielle,  que  les  tissus  sous-jacents 
n’avaient  pas  été  intéressés;  car  si  la  blessure  avait  été  profonde,  la  cicatrisation  eût  déterminé 
des  adhérences  entre  les  tissus  lésés,  entre  la  peau  et  les  muscles  sous-cutanés;  or  la  peau 
était  parfaitement  mobile,  et  on  la  faisait  glisser  en  tous  sens  sans  le  moindre  tiraillement.  On 
fit  revêtir  à C...  les  habits  qu’il  portait  le  4 décembre,  et  on  le  fit  placer  dans  l’attitude  que, 
d’après  son  récit,  il  devait  avoir  au  moment  où  il  aurait  été  blessé.  Les  coupures  des  vêtements 
UC  répondaient  pas  à la  blessure  : celle-ci  était  située  plus  bas  et  plus  en  dehors.  Le  gilet  et  la 
chemise  présentaient,  au  lieu  d’un  trou,  une  incision  ou  coupure  qui  paraissait  faite  en  plu- 
sieurs fois;  et  les  rebords  de  cette  coupure  n’avaient  pas  ces  traces  de  sang  que  laisse  l’in- 
strument  que  l’on  retire  d’une  plaie  et  qui  s’essuie  en  sortant.  La  blessure  n’avait  que  12  milli- 
mètres et  les  coupures  des  vêtements  avaient  7 centimètres;  or  l’épaisseur  des  vêtements  et  la 
résistance  de  leurs  tissus  étaient  telles,  qu’il  eût  fallu  pour  les  percer  que  le  coup  eût  été  porté 
avec  force,  et  dès  lors  la  plaie  eût  été  profondément  pénétrante,  et  sa  longueur  eût  été  égale  à 
celle  des  incisions  des  vêtements.  On  eut  bientôt  la  certitude  que  la  blessure  avait  été  simulée. 


2“  Strangulation  simulée.  — On  cavu,  dans  ces  dernières  années,  un  certain 
nombre  de  simulations  de  violences  ayant  pour  but  la  strangulation.  L’ad'aire  de 
Maurice  Roux  est  la  plus  célèbre  et  la  plus  habilement  machinée  de  ces  tentatives. 
A cette  oecasion,  Tardieu,  appelé  comme  expert,  a eu  le  bonheur  de  rétablir 
la  vérité  que  la  prétendue  victime  avait  eu  le  talent  de  dénaturer  aux  yeux  des 
juges  et  même  de  quelques  experts,  et  rappelant  ITiisloire  des  faits  antérieurs 
de  simulation  analogue,  il  a indiqué  les  caractères  communs  des  tentatives  cri- 
minelles de  cette  nature.  C’est  au  savant  professeur  de  médecine  légale  que  nous 
devons  l’histoire  complète  et  précise  des  simulations  de  strangulation.  Il  a mon- 
tré ; 1®  Que  les  prétendues  victimes  sont  habituellement  attachées;  mais  que  les 
liens  consistent  surtout  dans  des  enroulements  répétés  de  la  corde  autour  des 
poignets  et  non  dans  des  nœuds  ; que  cet  enroulement  est  très-facile  à exécuter 
sur  soi-même.  2“  Que  la  strangulation  est  toujours  incomplète  : la^  striction  est 
très-modérée  au  début,  et  ce  n’est  que  plus  tard,  par  la  gène  causée  a la  ciicu- 
lion  veineuse,  que  les  tissus  se  gonflent  et  commencent  rétranglement.  3®  Que 
les  prétendues  victimes  exagèrent  toujours  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
elles  seraient  restées  étranglées,  durée  incompatible  avec  le  rétablissement  des 
.fonctions  dès  qu’on  les  délivre.  4®  Que  la  tête  ne  porte  jamais  de  traces  des  coups 
violents  qui  sont  l’accompagnement  ordinaire  et  presque  obligé  des  tentatives 
d’étranglement.  5®  Enfin  que  les  victimes,  au  lieu  de  jn-ésenter  l’enrouement  qui 
peut  être  la  suite  d’une  striction  du  larynx,  croient  mieux  faire  en  simulant  une 
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mutité  absolue,  mutilé  impossible  à réaliser  par  les  violences  subies  par  l’organe 
de  la  phonation.  Les  soi-disant  victimes,  voulant  trop  prouver,  ne  prouvent  rien. 

3®  Les  contractures,  consistant  en  un  état'  de  rétraction  et  de  rigidité  per- 
manente de  certains  muscles,  qui  retiennent  un  membre  dans  la  fiexiou  et  ne 
permettent  pas  de  l’étendre,  sont  fréquemment  simulées.  Tantôt  les  individus 
qui  présentent  cet  état  se  bornent  à contracter  les  muscles  et  à opposer  de  la  ré- 
sistance aux  efforts  que  l’on  fait  pour  allonger  le  membre;  tantôt  ils  prennent 

riiabitüde  de  donner  au  membre  {k  la  jambe  par  exemple)  une  position  demi- 
néchie,  et  marchent  en  boitant,  sans  allonger  la  jambe  sur  la  cuisse.  Pour 
découvrir  cette  simulation  chez  les  jeunes  soldats,  Percy  les  faisait  étendre  sui 
un  lit,  et  tout  en  détournant  leur  attention  par  des  questions  habilement  faites, 
il  étendait  graduellement  le  membre,  ou  bien  il  déclarait  (|u  il  albait  faire  la  section 
de  quelques  tendons.  Il  faisait  tenir  en  équilibre  sur  leur  jambe  saine  ceux  qui 
se  présentaient  avec  une  jambe  fléchie;  et  bientôt  le  membre  contracté  était  pris 
de  tremblement  et  s’allongeait.  A ceux  qui  avaient  le  bras  demi-fléchi,  il  mettait 
dans  la  main  une  corde  à laquelle  était  suspendu  un  poids  de  2 ou  3 kilogrammes, 
et  les  fléchisseurs  de  ces  doigis  ne  pouvaient  pas  conserver  longtemps  leur  flexion. 
— Nous  dirons  plus  loin  quel  parti  on  peut  tirer  du  chloroforme  pour  déjouer 
les  ruses  de  celte  espèce  (page  191). 

-i"  Ulcères  simulés. — De  tout  temps  on  a essayé  d’exciter  la  compassion 
publique  ou  de  s’exempter  du  service  militaire  en  se  faisant  des  ulcères  artificiels, 
au  moyeu  de  vésicatoires  ou  do  substances  végétales  âcres,  telles  que  le  suc  de 
tilhymale,  l’écorce  de  garou,  etc.  D’autres  fois  des  ulcérations  naturelles  sont 
enlrelenues  ou  avivées  par  ces  applications  irritantes.  Mais,  en  général,  les 
hommes  véritablement  affectés  d’ulcères  incurables  sont  d’une  constitution  faible  ; 
leur  peau  est  sèche  et  écailleuse,  le  membre  malade  est  presque  toujours  atro- 
phié. Si  le  sujet  a une  bonne  carnation,  de  l’embonpoint,  l’œil  vif,  les  dents 
saines;  s’il  n’a  pas  de  glandes  engorgées;  si  les  bords  de  l’ulcère  sont  ronds  et 
bruns,  le  fond  d’un  rouge  vif,  les  environs  enflammés,  avec  des  taches  ou  des 
ampoules,  on  devra  soupçonner  de  la  ruse:  on  appliquera  sur  ce  membre  un 
bandage  roulé,  et  l’on  tracera  ensuite  des  lignes  sur  ce  bandage  avec  de  l’encre 
ou  un  liquide  coloré  quelconque.  Si  le  malade  ne  défait  pas  le  bandage  pour 
entretenir  la  plaie  par  quelque  moyen  secret,  la  cicatrisation  s’opérera.  S’il  défait 
le  bandage,  il  lui  sera  impossible  de  le  replacer  de  manière  que  les  lignes  tra- 
cées sur  les  circonvolutions  de  la  bande  se  correspondent  comme  auparavant. 

5“  Scorbut  et  scrofules  simulés.  — On  peut  rendre  les  gencives  momentané- 
ment fongueuses  et  saignantes,  et  leur  donner  cet  aspect  particulier  qu’elles  ont 
dans  les  atfections  scorbutiques,  en  les  louchant  avec  des  substances  âcres  et 
caustiques;  mais  il  serait  facile  de  déjouer  la  fraude  en  les  examinant  à plusieurs 
reprises  et  à l’improviste. 

Les  cicatrices  que  laissent  au  cou  des  ulcérations  scrofuleuses  sont  profondes, 
violettes,  inégales,  calleuses  et  à bords  arrondis.  Les  individus  sujets  à ces  ulcé- 
rations sont  éminemment  lymphatiques;  ils  ont  les  lèvres  et  les  narines  très- 
grosses,  les  paupières  habituellement  tuméfiées. 

ü°  La  teigne  est  quelquefois  simulée  par  des  applications  caustiques  surle  cuir 
chevelu.  L’acide  azotique,  l’huile  de  cade,  le  tartre  slibiéont  été  employés  dans 
ce  but  ; mais  l’irritation  qu’ils  déterminent  ne  ressemble  en  rien  aux  lésions 
caractéristiques  de  la  teigne.  L’absence  de  l’odeur  spéciale  à cette  dernière  et 
1 absence  de  godets  permettront  toujours  de  distinguer  du  farus  ces  lésions 
provoquées,  niais  il  pourra  être  plus  difficile  de  les  différencier  de  quelques 
autres  affections  du  cuir  chevelu. 
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L (dopée le  sumûc.Q  résiillaiil  de  l’aclion  du  rasoir  se  reconnaît  à l’aspecl  rnat 
de  la  peau  et  à l’exislence  de  iioinbreiix  points  bleuâtres  parsemant  la  surface  de 
celle-ci  et  qui  répondent  à la  section  des  cheveux  an  niveau  de  l’orilice  du  folli- 
cule pileux. 


7“  Les  douleurs  rhuinatisniales,  lorscpi’elles  sont  intenses  et  qu’elles  durent 
depuis  longtemps,  pi’odnisent  ordinairement  l’ainaigrissement  on  une  sorte  de 
délormalion  du  membre.  ]\lais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  lors  même 
qu’aucun  signe  apparent  n’indi([ue  leur  présence,  on  ne  doit  cependant  ])as  affir- 
mer qu’elles  ne  sont  que  simulées.  Fodéré  avoue  avoir  commis  celte  faute,  et 
avoir  vu  pt'rir,  dans  un  hôpital,  des  suites  de  semblables  douleurs,  un  jeune 
soldat  auquel  il  avait  refusé  sa  réforme. 

8“  Ces  réOexions  sont  également  applicables  cai\  cas  de  parai  t/sie  d’un  membre, 
Lorsque  le  bon  état  des  parties  fait  soupçonner  que  la  maladie  est  feinte,  il  faut, 
dit  Percy,  proposer  aussitôt  la  cautérisation  avec  un  fer  rouge;  il  est  bien  rare 
que  les  simulateurs  s’y  soumettent. 

Cependant,  pour  peu  qu’il  existe  sur  le  membre  une  blessure  ou  des  traces 
d’une  blessure  plus  ou  moins  ancienne,  dans  un  point  correspondant  au  trajet 
d’un  nerf  important,  on  ne  devra  prononcer  qu’avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Un  jeune  soldat,  blessé  tl’un  coup  d’épée  qui  avait  à peine  pénétré,  et  qui 
n’avait  qu’une  blessure  presque  imperceptible  à la  partie  supérieure  du  bras 
gauche,  déclarait  qu’il  lui  était  impossible  de  lever  ce  membre,  et  le  portait 
toujours  pendant  le  long  du  corps.  Eu  vain  il  sollicitait  depuis  longtemps  sa 
réforme.  Percy  reconnut  que  la  pointe  de  l’épée,  toute  légère  que  semblât  la 
blessure,  avait  cependant  rencontré  et  coupé  le  nerf  circonflexe  qui  se  distribue 
au  muscle  deltoïde,  et  avait  ainsi  causé  la  paralysie  de  ce  muscle. 

9°  Épilepsie  simulée.  — Sur  cent  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire,  il 
en  est  quelquefois  vingt,  dit  Percy,  qui  se  prétendent  affectés  de  cette  terrible 
maladie,  tandis  qu’il  est  notoire  que  l’on  trouve  tout  au  plus  un  véritable  épilep- 
tique sur  mille  individus,  encore  est-ce  le  plus  souvent  une  femme  ou  une  jeune 
fille. 

L’épilepsie  se  présente  encore  sous  deux  formes  .différentes:  dans  l’une,  les 
accès  sont  subits  et  violents,  c’est  ce  qu’on  appelle  le  haut  mal,  le  grand  mal, 
c’est  le  caractère  ordinaire  de  l’épilepsie  congénitale;  dans  l’autre,  l’invasion  est 
moins  brusque,  l’accès  moins  intense,  c’est  \e  petit  mal.  La  première  est  celle 
que  simulent  souvent  les  mendiants  qui  veulent  exciter  la  charité  des  passants  : 
les  individus  qui  sont  réellement  pris  d’un  accès  de  cette  maladie  tombent  tout 
d’un  coup  sans  connaissance  ; tous  les  muscles  sont  agités  de  violentes  convul- 
sions, leurs  yeux  sont  hagards  et  sans  mouvement,  la  pupille  est  dilatée  et  l’iris 
immobile,  quelle  que  soit  l’intensité  de  la  lumière  ; ou  bien  la  prunelle  est  cachée 
sous  la  paupière  supérieure,  le  front  se  crispe,  les  paupières  et  les  sourcils  sont 
agités  par  un  tremblement  continuel,  tous  les  muscles  du  visage  se  contractent 
et  produisent  d’horribles  grimaces;  les  lèvres  sont  couvertes  d’une  salive  écu- 
meuse,  le  grincement  des  dents  est  si  fort,  qu’elles  semblent  bi  oyer  des  cailloux 
ou  se  briser;  les  pouces  sont  fortement  appliqués  contre  la  paume  de  la  main,  la 
respiration  est  stertoreuse,  et  la  salive,  qui  pénètre  avec  bruit  dans  la  trachée, 
rend  quelquefois  l’apoplexie  imminente.  Quelquefois  le  malade  est  silencieux  ; 
d’autres  fois  il  fait  entendre  de  sourds  gémissements  mêlés  de  quelques  cris 
aigus  ou  de  paroles  décousues  et  insignifiantes.  Puis  le  calme  se  rétablit  , il 
ouvre  les  yeux,  pousse  un  profond  soupir,  et  n’éprouve  plus  qu  une  fatigue 

extrême.  ■ i--  i • 

Chez  les  individus  réellement  atteints  du  petit  mal,  ou  de  1 epilcpsie  avec 
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accès  laililes  ratlac|ue  s’annonce  par  un  malaise  parliculier,  pliisicuis  jouis  ou 
seulement  quelques  instants  d’avance;  quelquefois  même,  à l’approche  de 
l’attaque  le  malade  en  avertit  les  personnes  qui  l’entourent.  En  général,  les 
iiidi'vidus  chez  lesquels  ces  accès  se  sont  déjà  renouvelés  fréquemment  conser- 
vent un  air  de  stupeur,  les  muscles  de  la  face  ont  une  excessive  mohilité,  la 
pupille  est  plus  dilatée,  la  face  est  habituellement  pâle  et  terne,  à l’exception 
des  pommettes  et  des  lèvres,  les  paupières  supérieures  s’abaissent  involontaire- 
ment, et  toute  la  physionomie  aun  caractère  particulier  que  reconnaît  facilement 
«n  praticien  exercé.  L’état  des  dents  incisives  inférieures,  chez  les  individus  qui 
ont  eu  déjà  des  attaques  multipliées,  doit  surtout  fixer  son  attention:  presque 
toujours  elles  sont,  dès  hâge  adulte,  usées  en  biseau  aux  dépens  de  leur  surface 
antérieure. 

Lorsqu’il  y a simulation,  la  force  et  la  durée  des  attaques  sont  toujonrs  à peu 
près  les  mêmes  : l’individu  choisit  le  moment,  le  lieu,  et  même  les  témoins;  il 
ne  peut  d’ailleurs  commander  à la  fois  à tous  les  muscles  de  la  vie  animale  des 
actions  si  diverses  et  si  désordonnées. 

Il  suffit  le  plus  souvent,  pour  n’être  pas  dupe  des  faux  épileptiques,  de  tâter 
leur  pouls  pendant  l’accès:  petit,  serré,  lent  et  profond  chez  les  véritables  épi- 
leptiques, il  est  au  contraire  ordinairement  large  et  précipité  chez  ceux  qui 
simulent  cette  maladie,  à raison  de  la  fatigue  et  de  l’agitation  (jiie  leur  cause  le 
rôle  ([u’ils  veulent  jouer.  Dans  une  reinarijuable  étude  de  l’épilepsie,  publiée 
dans  le  treizième  volume  du  Dictionnaire  de  niéd.  et  de  dur.  pratiques, 
M.  A.  Voisin  a montré  que  le  tracé  sphygmographique  du  pouls  des  épileptiques 
est  tellement  caractéristique,  que  la  simulation  est  désormais  impossible.  — 
Souvent  c’est  au  moyen  d’un  morceau  de  savon  placé  dans  leur  bouche  qu’ils 
simulent  l’écume  qu’ils  laissent  couler  sur  leurs  lèvres.  — Si  l’on  parvient,  chez 
le  véritable  épileptique,  à étendre  le  pouce,  il  ne  se  lléchit  [tins;  au  lieu  que, 
suivant  Marc,  celui  qui  simule  l’épilepsie  croit  devoir,  quand  on  l’a  forcé  d’étendre 
le  pouce,  le  lléchir  de  nouveau  dès  qu’on  le  laisse  libre  de  le  faire. 

Tout  récemment,  M.  Méricamp  a signalé  chez  les  épileptiipies  une  déformation 
ac(|uise  de  l’arcade  orbitaire  qu’il  est  utile  de  connaître  et  (|ui  peut  avoir  ses 
apfilications  en  médecine  légale.  Les  chutes  répétées  des  épileptiques  se  produi- 
sant habituellement  sur  la  face,  la  partie  externe  de  l’arcade  orbitaire  se  trouve 
soumise  à des  contusions  qui  ont  pour  résultat  une  transformation  du  périoste. 
« Si  l’on  presse,  dit  M.  Méricamp,  sur  le  rebord  orbitaire  supérieur  en  allant  de 
dedans  en  dehors,  on  s’aperçoit  que  rapidement  ce  rebord  se  relève  et  (pi’au 
voisinage  de  l’apophyse  orbitaire  externe,  il  est  remplacé  par  une  saillie,  non 
plus  à bord  tranchant,  mais  à bord  mousse,  saillie  dure,  osseuse,  de  forme  sen- 
siblement pyramidale  et  (jui  s’arrête  au  voisinage  de  l’apophyse  malaire. 

» La  pression  sur  ce  point  ne  provoque  aucune  douleur. 

» Au  niveau  de  la  saillie,  les  téguments  portent  des  traces  de  cicatrices  ou 
bien  sont  contus. 

» Le  tissu  cellulaire  sous-cutané  lui-même  est  modifié;  en  saisissant  la  peau 
tnitre  les  doigts,  on  constate  que  le  tissu  cellulaire  forme  une  sorte  de  peloton 
de  consistance  assez  lerme,  comme  s’il  s’était  formé  là  un  petit  noyau  de  phleg- 
mon chronique.  A la  partie  externe,  la  paupière  supérieure  qui  semble  oedéina- 
Aiee  est  a peu  près  sur  le  même  plan  (jne  la  région  sourcilière.  » (France 
inèdicale,  5 mars  1879  A 


L existence  de  cette  déformation  spéciale  permettrait  d’affirmer  qu’un  individu 
qui  en  serait  porteur  est  épileptique  et,  en  outre,  que  l’épilepsie  date  du  jeune 
iige,  car  ce  signe  ne  se  rencontrerait  pas  dans  les  épilep.sies  acquises.  Pour  qu’il 
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existe,  loulcfois,  il  laul  éviilcmmenl  que  les  attaques  et,  |)ar  suite,  les  chutes 
aient  été  très-fréquentes. 

On  comprend  ([ue  ce  môme  sii,me  constaté  sur  un  cadavre  pourrait  aussi  de- 
venir un  signe  précieux  d’identité. 

10"  Les  co)wulsions,  simulées  surtout  par  les  femmes,  se  distinguent  ordi- 
nairement comme  la  fausse  épilepsie.  Dans  les  convulsions  véritables  il  v a 
momentanément  perte  réelle  de  la  connaissance  ; dans  les  fausses,  la  prétendue 
malade  simule  la  perte  de  connaissance,  mais  épie  l’elfel  que  produit  sa  ruse,  et 
ne  manque  pas  de  recouvrer  ses  sens  dès  que  l’on  se  dispose  à user  de  moyens 
douloureux  ou  pour  lesquels  on  connaît  son  aversion. 

Pour  rendre  la  fraude  évidente,  on  lui  introduit  dans  les  narines  une  poudre 
sternutatoire,  ou  on  lui  titille  la  membrane  pituitaire  avec  les  barbes  d’une  plume, 
ou  bien  on  lui  présente  tout  à coup  devant  les  yeux  une  vive  lumière,  on  fait  dé- 
toner près  d’elle  et  à l’improviste  une  arme  à feu,  ou  on  lui  applique  sur  la  peau 
un  corps  brûlant  : si  elle  témoigne  de  la  sensibilité,  la  maladie  n’a  rien  de  réel. 

11“  Souvent  les  mendiants  pour  exciter  la  commisération,  ou  les  bateleurs  pour 
piquer  la  curiosité,  simulent  une  énorme  enflure  en  insufflant  de  l’air  entre  les 
téguments  et  les  muscles  sous-cutanés.  Mais  il  a fallu  nécessairement  pratiquer 
une  petite  plaie  pour  introduire  l’air,  et  l’on  ne  peut  manquer  de  la  découvrir  : 
en  enlevant  le  petit  emplâtre  ouïe  corps  quelconque  qui  bouche  cette  ouverture, 
l’air  se  dégage  et  le  malade  est  guéri. 

Quelques  individus  ont  la  faculté  d’introduire  dans  leur  estomac  et  leurs  intes- 
tins, par  une  sorte  d’aspiration,  une  énonne  quantité  d’air,  et  de  déterminer 
ainsi  un  ballonnement  du  ventre.  Mais  si  on  les  observe  avec  quelque  persévé- 
rance et  sans  les  perdre  de  vue,  il  leur  est  difficile  de  dissimuler  lesefl’orts  qu’ils 
font  pour  produire  et  entretenir  cette  accumulation  d’air. 

12“  Folie  simulée.  — S’il  importe  de  ne  plus  confondre  de  malheureux  aliénés 
avec  de  grands  criminels,  il  importe  également  de  déjouer  les  artifices  des  cou- 
pables qui,  pour  se  soustraire  aux  peines  que  la  loi  leur  inflige,  tenteraient  de 
simuler  l’aliénation  mentale.  Le  vulgaire  s’imagine,  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
que  les  aliénés  sont  presque  continuellement  agités,  violents,  furieux,  sans  mé- 
moire, qu’ils  déraisonnent  sans  cesse  et  surtout  indistinctement.  D’après  cette 
fausse  idée  de  la  folie,  presque  toujours  les  individus  qui  veulent  passer  pour 
fous  se  livrent  aux  plus  ridicules  extravagances  ; ils  feignent  de  méconnaître  les 
personnes  avec  lesquelles  ils  ont  eu  des  rapports  intimes,  de  ne  pas  comprendre 
les  choses  que  l’on  sait  leur  être  très-familières,  d’avoir  perdu  le  souvenir  de 
toutes  leurs  actions,  de  ne  pas  savoir  ce  qu’on  veut  leur  dire  lors(iu’on  leur  rap- 
pelle des  faits  trop  importants  pour  qu’ils  n’en  aient  pas  toutes  les  circonstances 
présentes  à la  mémoire.  Pour  toute  réponse  aux  questions  qu’on  leur  adresse, 
on  n’obtient  que  des  dénégations  déplacées,  des  divagations  incohérentes,  des 
observations  bizarres  ou  insignifiantes,  des  emportements;  et  cette  conduite, 
par  laquelle  ils  croient  parvenir  à tromper,  est  au  contraire,  aux  yeux  de  ceux 
qui  ont  l’habitude  de  voir  des  aliénés,  la  preuve  de  leur  supercherie  (voy.  pages 
101  et  118). 

\‘S°  Maladies  simulées  du  sens  de  la  rue.  — Il  est  facile  de  simuler  une 
opbtbalmie  en  appliquant  sur  la  conjonctive  une  substance  irritante  ; mais  soii 
effet  n’est  que  momentané;  l’application  a besoin  d’être  souvent  réitérée  si 
l’on  veut  faire  croire  à un  étal  habituel,  et  celte  simulation  ne  peut  mau(|uei 
d’être  bientôt  reconnue. 

Il  n’est  pas  rare  que  V amaurose  soit  simulée  ; il  sulfitd  unegoulle  d une  solu- 
tion d’extrait  de  belladone,  ou  simplement  d une  goutte  du  suc  de  celte  plante. 
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nu’on  introduit  dans  l’œil,  pour  déterminer  une  paralysie  momentanée  de  l’iris, 
pendant  laquelle  la  pupille  est  largement  dilatée.  Mais  il  suftit  encore  pour 
déjouer  celte  ruse  de  surveiller  pendant  quelques  heures  le  prétendu  amau- 
rotique l’elïet  de  la  belladone  ne  persistant  guère  au  delà  de  vingt-quatre 
heures,’  ou  quarante-huit  heures  tout  au  plus.  Dans  l’amaurose  véritable,  l’iris 
est  toujours  immobile  et  la  pupille  est  très-dilatée;  mais,  quelque  dilatée  qu’elle 
soit,  elle  ne  l’est  pas  au  point  de  disparaître  complètement:  or,  celui  qui  veut 
sim’uler  l’amaurose  use  rarement  avec  assez  de  ménagement  du  moyen  qu  il 
emploie  5 presque  toujours  il  produit  une  dilatation  trop  absolue.  Dans  les  cas  d a- 
manrose  véritable,  où  l’iris  est  encore  susceptible  de  dilatation  et  de  lesseiie 
ment  alternatifs,  ce  resserrement  est  toujours  beaucoup  plus  lent  et  beaucoup 
moins  complet  que  dans  l’élat  normal,  quelque  vive  que  soit  la  lumière  ; et,  au 
lieu  de  persister  au  même  point  tant  que  dure  la  clarté,  comme  dans  un  œil 
sain,  il  est  bientôt  suivi  de  dilatation,  nonobstant  l’exposition  continue  à la  même 
lumière. 

L’amaurose  simulée  est  unilatérale  ou  bilatérale.  Dans  l’amaurose  bilatérale, 
c’est-à-dire  qui  affecte  les  deux  yeux,  la  pupille  est  dilatée  et  ne  se  contracte 
pas  sous  l’iniluence  réflexe  de  la  lumière.  Quand  on  veut  la  simuler,  on  obtient 
bien  la  dilatation  pupillaire  avec  l’atropine,  la  belladone,  etc.  ; mais  souvent  la 
lumière  produit  une  contraction  plus  ou  moins  énergique,  signe  certain  d’une 
persistance  de  l’activité  fonctionnelle  delà  rétine  ; dans  les  cas  douteux  l’oplitlial- 
moscope  fera  reconnaître  si  l’amaurose  est  réelle,  en  révélant  des  altérations  du 
fond  de  l’œil  qui  expliquent  la  cécité.  L’amaurose  bilatérale  est  du  reste  rarement 
simulée,  trop  de  personnes  étant  intéressées  à prouver  que  la  cécité  n’existait 
pas  avant  les  opérations  du  conseil,  et  cette  preuve  étant  trop  facile  à faire.  — 
L’amaurose  uidlatérale  est  plus  difficile  à reconnaître,  d’autant  pins  que  dans  ce 
cas,  celui  qui  prétend  en  être  atfeclé  peut,  grâce  à l’œil  qui  serait  resté  sain,  surveiller 
etdéjouer  les  é])reuves auxquelles  on  le  soumet;  en  général,  on  simnle  l’amau- 
rose du  côté  droit,  d’après  celte  croyance  assez  répandue  que  l’amaurose  de  l’œil 
gauche  n’est  pas  un  motif  d’exemj)tion.  La  dilatation  pupillaire  causée  j)ar  la 
belladone  n’est  pas  limitée  à l’œil  malade  ; raulrc  pupille  est  dilatée  sympathique- 
ment: ce  signe  est  important  en  ce  qu’il  annonce  l’introduction  d’une  substance 
mydrialiqne,  c’est-à-dire  d’nne  substance  dilatatrice  des  pupilles.  L’opblbalmos- 
copefail  d’ailleurs  reconnaître  les  lésions  (hémorrhagie,  ramollissement,  atrophie, 
décollement)  de  la  rétine;  mais,  parfois  l’amaurose  a pour  cause  une  lésion  qui 
ne  se  traduit  que  par  une  anémie  ou  une  congestion  presque  insignilianles  des 
vaisseaux  rétiniens;  on  ne  peut  donc,  dans  certains  cas  du  moins,  ajouter  une 
foi  absolue  aux  signes  fournis  par  l’ophthalmoscope.  C’est  alors  que  l’on  penl,. 
avec  succès,  recourir  au  xmoyens  suivants  : 

Le  procédé  le  plus  simple  pour  découvrir  la  simulation  consiste  à donner  au 
conscrit  une  page  d’impression  à lire,  et  pendant  celle  lecture  à interposer  rapi- 
dement entre  cet  écrit  et  l’œil  que  l’on  a dit  être  sain  un  corps  opaque,  une  règle 
plate  par  exemple;  le  plus  souvent  le  conscrit  continuera  sa  lecture  et  lira  les 
mots  que  la  règle  ne  laisse  visibles  que  pour  l’œil  soi-disant  amaurotique,  la 
fraude  sera  ainsi  découverte;  mais  les  sujets  méfiants  et  prévenus  peuvent  dé- 
jouer ce  stratagème.  M.  de  Graefe  a imaginé  un  stéréoscope  dans  le((uel  un 
prisme  intervertit  à volonté  les  images  et  fait  voir  à l’œil  gauche  les  images  du 
côté  droit,  et  réciproquement,  en  sorte  que  le  sujet  interrogé  et  voulant  lromj)er 
le  médecin  sur  ce  qu’il  voit,  reconnaîli’a  un  objet  qui  frappe  son  œil  prétendu 
amaurotique,  parce  que  la  déviation  parle  prisme  le  lui  fera  rapporter  à l’œil 
du  côté  sain. 
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Le  sléréüscopc  (le  M.  dedraelc  pniseiite  cel  iiicoiivénienl  qu’il  n’est  pas  impos- 
sil)le  de  s habituer  aux  illusions  qu’il  ménagé  et  d’arriver  tout  préparé  devant  le 
conseil  de  révision.  Dans  les  comptes  rendus  dn  Congrès  international  d’ophllial- 
niologie,  tenu  à Paris  en  18(»7,  M.  de  Wellz  a présenté  une  méthode  qid  consiste  à 
donnerauconscrit,  àl’aided’iin  prisme  appli([ué sur lencz,une imagedouhle  d’un 
objet  qu’on  lui  lait  voir.  Si  les  deux  yeux  sont  sains,  instinctivement  par  un  phé- 
nomène de  physiologie  bien  connu,  pour  échapper  à cette  double  image,  l’ini  des 
yeux  se  dévie  et  rattention  que  le  conscrit  conr.entre  sur  l’œil  sain  lait  que  l’œil 
supposé  malade  obéit  seul  au  mouvement  irrésistible  qui  le  porte  soit  en  dehors 
soit,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  en  dedans.  Si,  au  contraire,  l’amaurose  existe 
réellement  sur  un  des  yeux,  la  seconde  image  étant  perdue,  l’œJl  n’a  pas  besoin 
pour  y échapper  de  recourir  à la  contraction  du  muscle  droit  interne  ou  droit 
externe.  Ce  procédé,  remarquable  dans  sa  précision,  présente  cet  avantage  ([u’il 
est  inutile  de  faire  aucune  ([ueslion  au  sujet  dont  l’œil  involontairement  con- 
firme ou  dément  son  affirmation. 

Personne  n’ignore  que  la  myopie  est  une  des  maladies  que  l’on  simule  le  |)lus 
souvent.  Elle  peut  résulter  de  l’babitude  que  l’on  a prise  de  se  servir  de  lunettes 
dont  on  a progressivement  augmenté  la  force:  simulée  dans  le  principe,  elle 
finit  par  devenir  réelle.  Un  individu  est  réputé  myope  s’il  lit,  à 30  centimètres 
de  distance,  avec  des  verres  concaves  n®  3,  s’il  distingue  les  objets  éloignés  avec 
des  verres  n“  5 et  1/^2,  et  s’il  peut  lire  sans  lunettes  dans  un  livre  dont  on  tient 
le  feuillet  appliqué  près  de  son  nez. 

Le  strabisme  et  le  nyslaymus  ne  peuvent  être  simulés  pendant  longtemps. 
Les  efforts  incessants  de  contraction  des  muscles  que  nécessitent  ces  deux  états 
amènent  vite  la  fatigue,  et  l’observation  un  peu  prolongée  suffira  toujours  pour 
faire  justice  des  tentatives  de  simulation. 

Maladies  simulées  du  sens  de  Vouie.  — On  a vu  des  individus  jouer  le 
rôle  de  sourds  avec  assez  de  présence  d’esprit  et  de  persévérance  pour  induire 
complètement  en  erreur;  cependant  la  plupart  succombent  bientôt  aux  épreuves, 
aux  surprises  qu’on  peut  leur  ménager,  et  qu’il  est  sans  doute  superflu  de  détailler 
ici. 

Quelques-uns,  pour  donner  plus  de  vraisemblance  à leur  prétendue  infirmité, 
s’introduisent  dans  le  conduit  auditif  un  corps  étranger,  tel  qu’un  pois,  de  la 
moelle  de  jonc,  ou  simplementde  ladre  jaune  ou  du  miel,  et  feignent  d’éprouver 
de  vives  douleurs  si  l’on  tente  de  l’extraire  avec  une  curette. 

La  surdité  est  double  ou  simple,  selon  qu’elle  affecte  les  deux  oreilles  ou  une 
seule.  La  surdité  double  est,  soit  congénitale,  elle  s’accompagne  alors  de  mutité, 
soit  acquise,  et  résulte  d’une  fièvre  typhoïde  ou  scarlatine.  Les  lésions  cérébrales 
capables  de  la  produire  sont  absolument  exceptionnelles,  et  comme  dans  la  fièvre 
■typlioide  ou  scarlatine,  la  perte  de  l’ouïe  est  la  conséquence  d’une  otite  interne, 
la  perforation  de  la  membrane  du  tympan  et  les  signes  d’une  lésion  ancienne  du 
roeber  éclaireront  alors  le  médecin.  — Si  la  surdité  est  simple,  si  elle  ne  résulte 
ni  d’une  otite  scrofuleuse,  typhoïde  ou  scarlatineuse,  ni  d’une  fracture  du  rocher, 
et  si  l’on  ne  constate  aucune  lésion  de  la  membrane  du  tympan  ou  de  la 
trompe  d’Eustache,  sa  simulation  pourra  être  difficile  à prouver,  c’est  par  sur- 
prise et  en  trompant  l’attention  du  prétendu  malade  que  le  médecin  y arrivera. 
— Quand  un  conscrit  est  atteint  de  surdité  et  que  l’état  des  organes  a explique 
pas  cette  infirmité,  on  est  autorisé  à rechercher  si,  volontairement  ou  non,  il 
n’aurait  pas  fait  usage  de  sulfate  de  quinine.  La  surdité  due  au  sulfate  de  qui- 
.nine  va  décroissant  à mesure  que  la  cause  (|ui  l’a  produite  disparaît:  elle  est 
donc  passagère  et  ne  saurait,  dans  la  majorité  des  cas,  faire  exempter  du  service. 
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On  a vu  aussi  .les  iuclivicius 

qui  se  fa.sa.1  passer  pom^  Pubbé  Sicaril  pour  dévoiler  la  fourberie 

lui-meme.  Il  fivllul  loute  la  S ^ Victor  ïravanet.  Sicartl 

d’im  faux  sourd-muet  qui  ^ ^.^rire  quelques  phrases 

b,rdidàiruebalXp^^^^ 

r:':r,M"uple:disai,4a'rd.i.écritcou,™ 

'*Mais'"la*siIrdilé  peul  êire  accidenlelle  et  postérieure  à la  naissance  ; elle  n en- 
traîne point  alors  la  mutité.  « Tout  muet  qui  tire  librement  la  langue  et  la  raeu  , 

«;’il  n’est  oas  né  sourd,  est  uii  imposteur,  » a dit  1 eicy.  i i i 

niiind  l’anhonie  dépend  de  la  paralysie  ou  de  la  division  des  muscles  de  la 
lantr  comme  îéîa  S arriver  aln  es  certaines  blessures  de  la  partie  antérieure 
lu  ?ou  la  langue  est  mince,  émaciée  ; elle  sort  difricilcment  de  la  boucbe  e e 
est  ramassée  et  coinnie  pelotonnée.  Lorsqu’il  y a paralysie  du  larynx,  il  est  un- 

possible  de  produire  aucun  son,  même  en  toussant  et  en  elernuanl. 

IS®  Maladies  simulées  du  sens  de  l’odorat.  — L ozene,  qui  tlonne  a haleine 
une  odeur  repoussante,  a été  quelquefois  simulé,  au  moyen  de  1 introduction 
dans  une  narine  d’un  hourdonnet  imbihé  de  sucs  fétides,  et  retenu  par  des  (ils 

passés  derrière  le  voile  du  palais.  r,  • p-  r • i 

Ou  sait  que  l’ozène  est  un  des  signes  de  la  diathese  scrofuleuse  ; si  1 individu 
ne  présente  aucun  des  signes  caractéristiques  de  cet  état  général,  s’il  est  vigou- 
reux s’il  ne  porte  aucun  engorgement  ganglionnaire  au  cou  et  sous  la  mâ- 
choire etc.,  on  est  autorisé  à songer  à la  possibilité  d’une  simulation.  L’ozène 
peut  dépendre  des  accidents  de  la  syphilis  tertiaire:  dans  ce  cas,  ce  n’est  le  plus 
souvent  qu’un  accident  passager,  facile  à guérir  par  un  traitement  spécifique 
et  pour  lequel  on  ne  porte  pas  un  pronostic  grase. 

On  a vu,  dans  quelques  cas,  des  individus  simuler  un  poljipe  du  nez  en  s’in- 
troduisant dans  les  fosses  nasales  des  testicules  ou  des  reins  de  lapins. 

IG"  Maladies  simulées  des  organes  de  la  voix  et  de  la  phonation.  — Le  bégaie- 
ment est  souvent  simulé,  mais  généralement  les  simulateurs  exagèrent  l’agitation 
des  muscles  vocaux  et  cette  exagération  seule  suffit  déjà  pour  donner  l’éveil.  La 
fraude  ne  peul  être  dévoilée  que  par  une  observation  longtemps  prolongée,  et  au 
besoin  par  l’emploi  des  méthodes  usitées  pour  traiter  le  bégaiement  et  qui  le 
modifient  toujours  lorsqu’elles  sont  appliquées  avec  persévérance.  On  peut  être 
sûr  que  le  faux  bègue  résistera  à l’emploi  de  ces  moyens. 

L’aphonie  résultant  le  plus  ordinairement  d’une  lésion  des  cordes  vocales  ou 
de  la  inmpieuse  du  larynx,  l’emploi  du  laryngoscope  sera  toujours  nécessaire 
pour  constater  de  visu  l’étal  de  ces  parties  dans  les  cas  où  l’on  soupçonnera  la 
simulation. 

\1”  Maladies  simulées  des  organes  thoraciques.  — On  a quelquefois  simulé 
V hémoptysie,  en  feignant  d’éprouver  une  violente  quinte  de  toux,  et  rejetant  ensuite 
de  la  salive  rougie  par  une  matière  colorante  placée  à dessein  dans  la  bouche. 
On  a employé  à cet  effet  des  pastilles  contenant  des  substances  âcres  et  du  car- 
min, pastilles  qui  avaient  le  double  avantage  de  provoquer  une  plus  aboiulante 
sécrétion  de  salive  et  de  lui  donner  une  couleur  qui  avait  quelque  analogie  avec 
celle  du  sang.  On  s’est  servi,  dans  le  même  but,  de  morceaux  de  bol  d’Arménie 
cachés  sous  la  langue  ; et  d’autres  fois  une  piqûre  faite  au  doigt  ou  à un  bras  a 
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loiiriii  aux  siinulaleurs  le  saiif^  nécessaire  pour  leiiulrc  leurs  craclials.  La  pré- 
sence d’une  lualière  colorante  serait  facile  à reconnaître  soit  en  faisant  rincer  la 
bouche  în-ec  de  l’eau  N'inaigrée,  et  constatant  ensuite  les  caractères  chimiques  du 
Iluide  rejeté,  soit  simplement  en  ordonnant  de  cracher  sans  tou.sser,  car,  dans 
cecas,  la  salive  sera  colorée  eu  rouge,  tout  comme  celle  qui  est  rejetée'après 
les  elTorts  de  toux. 

Ou  conç-oit  difticilement  que  l’on  puisse  simuler  Vanévrnsme  du  cœur.  Gepen- 
daut  Percy  a vu  de  jeunes  soldais  alléguer  cette  maladie  comme  motif  d’exemp- 
tion, et  se  présentera  la  visite  avec  la  face  très-colorée,  les  lèvres  violettes  et 
gonllées,  les  yeux  saillants  et  injectés.  L’exploration  de  la  région  du  cœur  ne 
donnant  aucun  indice  de  lésion  organique  réelle,  la  fraude  est  hientôt  soupçonnée, 
et  presque  toujours  on  trouve  le  cou  fortement  serre  par  une  ligature  qui  a dé- 
terminé cette  congestion  sanguine  vers  la  tête. 

Maladies  simulées  des  organes  abdominaux.  — On  a quelquefois  simulé 
Vhématémèse,  dit  Percy,  en  avalant  du  sang  pur  ou  mêlé  avec  du  bol  d’Arménie, 
que  l’on  rejetait  ensuite  par  le  vomissement;  de  même  que  l’on  a simulé  V hé- 
maturie on  pissement  de  sang,  en  injectant,  quelques  instants  auparavant,  du 
sang  dans  la  vessie.  La  moindre  attention  suffit  pour  déjouer  de  si  grossiers 
artifices. 

On  peut  chercher  à simuler  un  ictère  en  colorant  la  peau  avec  une  infusion 
de  curcuma  ou  de  la  teinture  de  rhubarbe,  mais  il  est  impossible  de  donner  aux 
yeux  la  teinte  jaune  qui  leur  est  particulière  dans  cette  maladie,  et  qui  en  est 
même  le  premier  symptôme. 

Rien  de  plus  commun  que  V incontinence  d'urine  simulée.  Si,  après  avoir 
essuyé  l’oritice  de  Purèthre,  on  voit  paraître  sans  aucun  effort  une  nouvelle 
goutte  d’urine,  on  doit  présumer  qu’il  existe  une  faiblesse  naturelle  du  col  vési- 
cal, que  l’incontinence  est  réelle.  Mais  s’il  ne  paraît  pas  d’urine,  si  l’on  sent  que 
les  muscles  se  contractent,  que  l’individu  soumis  à l’examen  fasse  effort  pour 
en  pousser  quelques  gouttes,  ou  si  le  liquide  coule  par  jet,  la  simulation  est 
évidente. 

Percy  a vu  un  jeune  homme  qui  se  disait  affecté  d’hémorrhoïdes\oUumncuscs, 
et  qui  simulait  ces  tumeurs  avec  deux  ou  trois  vésicules  aériennes  de  poisson 
barbouillées  de  sang.  Percées  avec  une  épingle,  ces  vésicules  s’affaissèrent 
aussitôt,  et  le  simulateur  se  retira  du  rectum  le  ressort  auquel  étaient  attachées 
ces  fausses  hémorrhoïdes. 

Guignard  (Jacques),  examiné  à la  Force  au  mois  d’avril  J8il  par  Jacquemin 
et  Ollivier  (d’Angers),  simulait  tout  à la  fois  des  attaques  d’épilepsie,  une  héma- 
témèse  et  une  tumeur  abdominale.  Il  avait  sans  doute  observé  attentivement  les 
symptômes  que  présentent  les  véritables  épileptiques,  pour  les  imiter  aussi  par- 
faitement qu’il  le  faisait.  Pour  simuler  l’hématémèse,  c’est  de  ses  propres  veines 
qu’il  tirait  du  sang  ; aussi  avait-il  plus  de  cent  cicatrices  de  saignées  à chaque 
bras;  il  buvait  son  sang  et  le  conservait  momentanément  dans  son  estomac, pour 
le  rejeter  par  un  vomissement  que  l’habitude  avait  dû  lui  rendre  facile.  Ne  pou- 
vant ainsi  se  tirer  du  sang  pendant  qu’il  était  détenu,  il  se  servait,  lorsqu’il  avait 
intérêt  à supposer  un  nouveau  vomissement,  d’un  morceau  de  sarmentsec,  taillé 
en  plume  à écrire,  avec  lequel  il  se  piquait  l’intérieur  des  fosses  nasales,  et  dé- 
terminait ainsi  un  écoulement  de  sang,  qu’il  aspirait  et  avalait  à mesure.  Il  pré- 
tendait qu’eà  la  suite  d’un  coup  de  crosse  de  fusil  qu’il  avait  reç.u  dans  le  creux 
de  l’estomac,  ils’était  formé  une  tumeur  qui  avait  toujours  persisté  depuis.  Mais 
cette  tumeur  présentait  des  caractères  tout  différents,  selon  que  Guignard  avait 
plus  ou  moins  le  temps  de  se  préparer:  quelquefois  elle  simulait  une  tympanite  ; 
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mais  s’il  était  examiné  à l’improviste,  on  sentait  seulement  dans  l’épigastre  une 
tumeur  dure,  bosselée,  semblable  à un  engorgement  squirrheux.  C’élait  surtout 
en  avalant  une  plus  ou  moins  grande  quantité  d air  qu  il  produisait  ces  effets  5 et 
la  contraction  conlinue  des  muscles  de  la  face,  particulièrement  de  ceux  des 
lèvres,  ainsi  qu'un  larmoiement,  décelaient  les  efforts  qu’il  faisait  incessamment 
pour  opérer  cette  déglutition  d’air.  — Après  sa  condamnation,  Guignard  n’a  plus 
eu  aucune  indisposition  {Ann.  de  méd.  lég.,  1841,  t.  XXV,  p.  100). 

Nysten  a publié  un  des  exemples  les  plus  extraordinaires  de  maladie  simu- 
lée, recueilli  par  lui  à l’hôpital  de  la  Charité.  — Joséphine  Rouliez  se  plai- 
gnait que,  depuis  une  chute  qu’elle  avait  faite  à la  fin  de  l’été  en  1808,  l’urine 
avait  cessé  de  prendre  son  cours  par  les  voies  naturelles;  que  cette  évacuation 
était  remplacée  par  de  fréquents  vomissements  d’un  liquide  absolument  ana- 
logue à l’urine  ; que,  chaque  mois  aussi,  des  vomissements  de  sang  tenaient  lieu 
de  flux  menstruel.  Bientôt,  pendant  son  séjour  à l’hôpital,  les  excréments  pri- 
rent la  même  voie  que  les  urines  et  les  menstrues.  Quelques  mois  après,  les 
urines  et  le  sang  des  règles  parurent  suinter  abondamment  par  l’ombilic,  et 
continuèrent  dès  ce  moment  cà  s’écouler  en  apparence  par  cette  partie.  Un 
srand  nombre  de  médecins  furent  invités  à visiter  la  malade,  et  n’élevèrent 
aucun  doute  sur  la  réalité  de  ces  phénomènes  inexplicables.  Le  14  février  sui- 
vant, Boyer  finit  par  soupçonner  quelque  supercherie.  On  tint  la  malade  au  lit, 
on  lui  mit  des  gants  blancs,  et  l’on  veilla  à ce  qu’elle  ne  les  quittât  pas.  Les  15, 
16  et  17,  des  éponges  placées  sur  l’ombilic  furent  encore  imbibées  d’urine,  et 
les  vomissements  de  matières  fécales  eurent  lieu  comme  précédemment.  Néan- 
moins les  soupçons  augmentèrent  : on  ferma  entièrement  la  camisole  de  laine 
que  portait  la  malade,  et  on  lui  fit  mettre  un  caleçon  cousu  à cette  camisole,  de 
manière  à faire  un  vêtement  d’une  seule  pièce.  On  ne  laissa  à découvert  que  la 
région  ombilicale;  et  deux  élèves  furent  placés  à côté  du  lit,  pour  examiner  s’il 
s’écoulerait  de  l’urine.  La  fille  Rouliez  se  vit  bientôt  obligée  d’avouer  que,  pen- 
dant les  dix-neuf  mois  qu’elle  avait  passés  à l’hôpital,  tous  ses  maux  avaient  été 
simulés. 

Cet  exemple  d’une  simulation  inconcevable  de  la  part  d’une  femme  dont  la 
conduite  antérieure,  la  moralité  bien  attestée  et  l’ignorance  apparente  écartaient 
d’abord  tout  soupçon,  doit  mettre  les  hommes  de  l’art  en  garde  contre  les  pièges 
trop  souvent  tendus  à leur  bonne  foi. 

Règles  générales  pour  découvrir  qu’une  maladie  est  simulée.  — Lorsqu’on  se 
propose  de  constater  l’existence  d’une  maladie  que  l’on  soupçonne  être  simulée 
il  faut  examiner  d’abord  : ’ 

Si  l’âge,  le  sexe,  l’habitude  extérieure,  le  tempérament  et  le  genre  de  vie  de 
la  personne  suspectée  s’accordent  avec  la  maladie  qu’elle  dit  avoir; 

Si  l’on  entrevoit  un  motif  qui  puisse  la  porter  à feindre  une  maladie  qu’elle 
n’aurait  pas  ; 

Si  elle  a pu  se  procurer  sur  cette  maladie  les  notions  nécessaires  pour  être  en 
état  de  jouer  habilement  son  rôle. 

Il  tant,  lorsqu’on  interroge  l’individu  qui  se  dit  malade,  éviter  de  lui  faire  des 
questions  trop  précises,  afin  de  le  laisser  dans  l’incertitude  sur  les  réponses  à 
taire  à ces  questions.  R faut  en  entremêler  d’autres  qui  n’aient  point  de  rapport 
avec  la  maladie  sur  laquelle  il  existe  des  doutes.  Il  faut  paraître  convaincu  de  sa 
véracité,  lui  parler  des  symptômes  ordinaires  de  sa  maladie,  y entremêler 
d autres  symptômes  tout  à fait  étrangers  et  incompatibles  avec  les  véritables  : et 
souvent  le  faux  malade,  interrogé  sur  l’existence  de  ces  symptômes,  croit  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  répondre  toujours  affirmativement  sur  les  uns  comme 
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sur  les  autres;  presque  toujours  aussi  il  les  exagère,  croyant  ])araître  plus  véri- 
(li((ue. 

S il  s agit  d’iiue  aireclion  qui  entraîne  la  perte  on  la  suspension  de  la  sensi- 
bilité, coinine  dans  l’épilepsie  cl  dans  certaines  paralysies,  on  peut  sans  incon- 
vénient tenter,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  (pieliines  épreuves  douloureuses. 

On  a proposé  l’emploi  île  l’éther  ou  du  chlorotorme  ])our  constater  les  cas  où 
des  contractures  seraient  simulées;  et  l’on  conçoit,  en  elTet,  que  les  agents 
anesthésiques,  abolissant  la  contractilité  musculaire,  doivent  être  alors  nu 
moyen  infaillible.  Ce  premier  résultat  a conduit  à employer  le  chloroforme  pour 
reconnaître  toutes  les  maladies  simulées  qui  exigent  le  concours  constant  de  la 
volonté  : en  déterminant  une  légère  ivresse  chez  un  individu  qui  simule  une 
maladie,  on  le  mettrait  dans  l’impossibilité  de  conserver  son  idée  fixe,  de  per- 
sister dans  sa  simulation;  le  faux  sourd,  perdant  le  souvenir  du  rôle  qu’il  a 
entrepris  de  jouer,  répondrait  aux  questions;  le  faux  muet  recouvrerait  la  parole. 
Mais  Bayard  objecte,  quant  aux  contractures,  qu’il  serait  possible  que  sous  l’in- 
lluence  du  chloroforme,  des  contractures,  bien  que  réelles,  fussent  susceptibles 
de  céder,  et  que  l’on  fût  ainsi  eonduit,  dans  certains  cas,  à accuser  de  simu- 
lation des  individus  qui  en  seraient  parfaitement  innocents.  Il  s’appuie  de  celte 
considération  que  chaque  jour,  chez  des  individus  atteints  de  luxations  déjà 
anciennes  avec  contracture  violente  et  tout  à fait  involontaire,  on  obtient  cepen- 
dant rapidement  par  le  chloroforme  le  relâchement  musculaire,  de  telle  sorte 
que  la  réduction  devient  très-facile.  Celte  objection  est  grave  et  ne  pourra  être 
résolue  que  par  de  nouvelles  observations. 

Bayard  se  pose  aussi  cette  question  : Un  médecin  a-t-il  le  droit,  même  pour 
découvrir  une  simulation,  de  provoquer  l’ivresse  élhérée  et  de  la  continuer 
jusqu’à  ce  que  l’individu,  perdant  la  conscience  de  sa  volonté,  divague  et  tienne 
des  propos  ou  fasse  des  réponses  qui  révèlent  sa  ruse?  Il  ne  balance  pas  à 
répondre  qu’il  ferait  un  abus  blâmable  de  sa  position  s’il  usait  d’un  pareil 
moyen  sans  avoir  préalablement  prévenu  l’individu  à qui  la  simulation  est 
inq3utée,  des  conséquences  que  peut  avoir  l’inhalation  de  l’éther  ou  du  chloro- 
forme. Le  médecin,  ajoute  Bayard,  n’a  pas  plus  ce  droit  que  le  magistrat  instruc- 
teur d’une  affaire  criminelle  n’a  le  droit  d’employer  l’ivresse  alcoolique  ou  le 
narcütisme  pour  obtenir  des  révélations  de  la  part  d’un  prévenu  ou  d’un  accusé 
{Ann.  d'hyg.  et  de  niéd.  lég.,  t.  XLII,  p.  209  et  suiv.,  1849).  Yoy.  p.  198. 


§ H.  — OcN  iiiniatliCM  iH*i*tcx(€“CW. 

Toute  maladie  feinte  est  prétextée,  mais  une  maladie  prétextée  n’est  pas  lou- 
|ours  feinte.  Souvent  la  maladie  prétextée  existe  réellement,  mais  n'a  pas  l’im- 
portance qu'on  veut  lui  attribuer.  On  voit,  par  exemple,  des  individus,  frappés 
d’un  coup  léger  et  à peine  froissés  par  un  accident  quelconque,  supposer  leur 
mal  beaucoup  plus  grand  qu’il  n’est,  ou  même  l’aggraver,  pour  réclamer  de  plus 
fortes  indemnités. 

i°  Lorsqu’il  s’agit  de  lésions  extérieures,  et  seulement  de  leurs  effets  immé- 
diats et  purement  locaux,  il  est  ordinairement  assez  facile  d’en  apprécier  exacte- 
ment l’importance.  Mais  s’il  s’agit  d’effets  consécutifs,  si  ces  lésions  ont  à leur  suite 
des  maladies  internes,  et  surtout  des  maladies  constitutionnelles,  ou  si  elles 
coïncident  avec  elles,  le  diagnostic  de  leur  gravité  est  souvent  très-difficile  (voy. 
au  chapitre  des  Blessures,  et  particulièrement  à la  page  4-99  et  suiv.  tome  I). 

2“  La  frayeur,  la  colère,  et  toutes  les  passions  en  général,  déterminent  sans 
contredit  des  effets  importants;  mais  il  est  parfois  difficile  de  se  prononcer  sur  la 
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l'éalité  des  conséquences  fâcheuses  que  l’on  peut  avoir'iiilérêt  à leur  attribuer. 
S’il  s’a<"it  des  effets  de  la  frayeur  ou  de  quelque  autre  émotion  vive,  on  doit  les 
supposer  plus  intenses  chez  un  enfant  que  chez  un  adulte,  chez  une  femme  que 
chez  un  homme,  chez  une  femme  enceinte  ou  en  couches,  ou  à l’époque  des 
menstrues,  que  chez  une  femme  qui  se  trouve  dans  1 état  de  santé  ordinaire.  On 
doit  d’ailleurs  avoir  égard  cà  la  gravité  de  l’événement,  et  cà  l’intejisité  présu- 


mable de  son  action  sur  l’économie. 

Pour  décider  si  une  maladie  prétextée  est  en  effet  le  résultat  de  la  cause  allé- 
guée, on  constatera  d’abord  l’état  du  plaignant. 

On  examinera  si  l’effet  est  en  rapport  avec  la  cause  ; ainsi,  par  exemple,  la 
fracture  d’un  membre  est  vraisemblable,  si  un  coup  a été  donné  avec  un  bâton; 
elle  ne  le  serait  pas,  si  le  plaignant  n’avait  été  frappé  qu’avec  un  corps  mince  et 
flexible. 

On  cherchera  quelles  autres  causes  ont  pu  contribuer  au  développement  de  la 
maladie,  et  jusqu’à  quel  point  le  malade  a été  exposé  à leur  influence.  Dans  cette 
recherche,  on  s’appuiera  des  dépositions  faites,  autant  que  possible,  par  des 
personnes  impartiales  et  désintéressées.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  Iracture 
que  nous  venons  de  supposer,  on  demandera  si  le  corps  avec  lequel  le  coup  a 
été  donné  a agi  avec  force,  quelle  était  la  position  du  membre,  quelle  était  la 
position  respective  du  blessé  et  de  l’auteur  de  la  blessure.  On  prendra  en  consi- 
dération l’âge  de  l’individu  frappé,  l’état  dans  lequel  il  peut  se  trouver,  la  tem- 
pérature atmosphérique,  etc.;  puisqu’il  est  certain  que  la  vieillesse,  l’élat  de 
grossesse,  une  température  froide  et  sèche,  etc.,  prédisposent  aux  fractures. 

On  fera  attention  aux  maladies  régnantes;  car  il  peut  arriver  que  la  cause  sur 
laquelle  le  malade  motive  sa  plainte  ne  soit  pas  la  seule  cause  des  lésions  sur- 
venues. Une  servante  est  frappée  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  avec  un  bâton 
de  moyenne  grosseur  ; trois  jours  après  une  pneumonie  se  déclare.  La  malade 
porte  plainte.  Remer,  chargé  de  déterminer  si  le  coup  de  bâton  a été  la  cause  de 
la  pneumonie,  déclare  qu’attendu  ([u’ime  épidémie  pneumoni(|ue  très-intense 
régnait  à la  même  époque  et  faisait  de  nombreuses  victimes,  le  coup  de  bâton 
ne  pouvait  être  considéré  comme  la  cause  exclusive,  mais  seulement  comme  une 
des  causes  occasionnelles  de  la  fluxion  de  poitrine  : et  il  était,  en  elfet,  impos- 
sible de  prendre  des  conclusions  plus  positives. 


^ III.  — Des  iiinliulios  iliNsiimiléoM. 

Lorsque,  par  vanité,  par  amour-propre  ou  par  une  i)udeur  mal  entendue,  les 
femmes  cachent  des  maladies,  des  infirmités  ou  des  imperfections  physiques, 
cette  dissimulation  ne  peut  guère  être  du  ressort  de  la  médecine  légale.  Mais 
quelquefois  la  dissimulation  a pour  but  des  tromperies  réprouvées  par  la  morale, 
par  l’ordre  social  ou  par  les  lois  : un  individu  qui  contracte  un  engagement 
pour  le  service  militaire  cache  soigneusement  les  infirmités  incompatibles  avec 
ce  service;  un  domestique  dissimule  des  maladies  dégoûtantes  ou  contagieuses 
qui  l’empêcheraient  d’obtenir  la  [ilace  qu’il  sollicite,  ou  de  conserver  celle  qu’il 
occupe;  un  individu  chez  lequel  une  blessure,  naturellement  légère  et  facilement 
curable,  n’est  devenue  grave  que  par  sa  complication  avec  une  maladie  constitu- 
tionnelle, dissimule  celte  dernière  maladie  pour  rendre  l’auteur  de  la  blessure 
responsable  de  toutes  ses  suites. 

Non-seulement  des  individus  peuvent  avoir  intérêt  à dissimuler  qu’ils  sont 
malades,  mais  encore,  lorsqu’ils  ne  peuvent  cacher  l’existence  d’une  maladie, 
ils  cherchent  quehpiefols  â en  dissimuler  du  moins  les  causes  réelles.  C’est 

Br.  ol  Ch.,  Méd.  lég. — 10'  édit.  U 13 


l'Ji 


IJKS  MALADILS  QUI  EXEMUTUNT  DU  SEUVlüE  MlUTAlIlE. 

îiiiisi  qu’un  individu  aHeclé  d’une  maladie  vénérienne  ne  déclare  que  les  sym- 
plùuies  cominuiis  à d’autres  maladies,  et  soustrait  à tous  les  regards  les  accidents 
locaux  ([ui  caractérisent  la  syphilis. 

Les  règles  relatives  au  diagnostic  des  maladies  dissimulées  peuvent,  en 
grande  parlie,  être  déduites  de  celles  que  nous  avons  iiidirpiées  ])our  découvrir 
les  maladies  simulées.  On  examinera  d’ahord  si  l’àge,  le  sexe,  l’habitude  exté- 
rieure, le  tempérament  et  le  genre  de  vie  de  la  personne  suspectée  s’accordent 
avec  la  maladie  dont  on  soupçonne  l’existence,  si  cette  personne  peut  avoir  des 
motifs  de  dissimuler  un  état  maladif,  ou  de  donner  le  change  sur  l’origine  et  la 
nature  de  sa  maladie;  enfin,  en  lui  adressant  les  questions  ([ue  l’on  jugera  néces- 
saires, on  y mettra  toute  la  prudence  et  l’adresse  dont  nous  avons  déjà  signalé 
l’importance. 

Mais  il  est  des  circonstances  où,  pour  ne  point  troubler  la  paix  d’une  famille, 
le  médecin  doit  se  prêter  à la  dissimulation.  Qu’un  époux,  par  exemple,  ait 
contracté  loin  du  lit  conjugal  une  affection  syphilitique,  il  est  du  devoir  du 
médecin  d’entretenir  l’épouse  dans  une  heureuse  ignorance  de  la  vérité,  tout 
en  ordonnant  les  précautions  et  le  traitement  nécessaires. 

Non-seulement  les  considérations  sociales  prescrivent  ainsi,  dans  certains  cas, 
la  discrétion,  mais  l’art.  378  du  Code  pénal  en  impose  l’obligation  formelle  aux 
gens  de  l’art  dépositaires  de  quelque  secret.  Nous  reviendrons,  en  traitant  des 
lois  relatives  à la  médecine,  sur  cette  importante  question  du  secret,  dont  nous 
avons  déjà  dit  quelques  mots  en  traitant  de  l’accouchement. 

§ IV.  — lies  uiuladies  iiii|iii(ées. 

Des  motifs  d’intérêt  ou  de  haine  font  quelquefois  attribuer  à des  individus  des 
maladies  qu’ils  n’ont  pas.  On  a vu  jadis  des  femmes  accuser  leur  mari  d’impuis- 
sance pour  faire  prononcer  la  nullité  de  leur  mariage,  d’autres  attribuer  à des 
liaisons  impures  des  maladies  qui  n’étaient  nullement  syphilitiques.  On  a vu  des 
enfants  trop  pressés  de  jouir  de  l’héritage  paternel,  des  collatéraux  impatients 
d’entrer  en  possession  d’une  succession  qui  devait  leur  être  dévolue,  déclarer  at- 
teints de  folie  ou  de  démence  sénile  des  vieillards  dont  ils  voulaient  provoquer 
l’interdiction. 

Souvent,  pour  un  motif  plus  excusable,  les  amis  d’un  homme  qui  a commis 
un  crime  cherchent,  d’accord  quelquefois  avec  lui-même,  à faire  croire  qu’il 
est  dans  un  état  de  démence. 

La  non-existence  de  ces  maladies  se  constate  comme  celle  des  maladies  simu- 
lées, c’est-à-dire  par  l’absence  des  signes  caractéristiques  de  chacune  d’elles, 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  la  connaissance  de  la  vérité  s’acquiert  d’autant  plus 
facilement  que  l’individu  à qui  une  maladie  est  imputée  a son  honneur  et  son 
intérêt  attachés  à cette  connaissance. 

CHAPITRE  III. 

DES  MALADIES  QUI  EXEMPTENT  DU  SERVICE  MILITAIRE. 

DES  MALADIES  DONNANT  DROIT  A PENSION 
POUR  LES  FONCTIONNAIRES  CIVILS  ET  LES  MILITAIRES. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  le  détail  des  maladies  qui  exemptent  de  telle  ou 
telle,  fonction  civile,  car  il  nous  faudrait  passer  en  revue  tous  les  états  maladifs 
eu  général,  et  reclunxher  en  même  temps  toutes  les  occasions  où  des  certificats 
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des  maladies  qui  exemptent  du  service  militaire. 

(l’exernDlion  peuvent  être  demandés  par  des  individus  appelés  à quelciu’une  de 
ces  fondions.  Les  décisions  devant  toujours  èire  subordonnées  aux  cas  indivi- 
duels et  à la  nature  de  la  fonction  civile  pour  laquelle  ces  individus  sont  requis, 
on  ne  peut  établir,  à cet  égard,  de  préceptes  généraux  : une  santé  foible  peut 
suflire  pour  exempter  d’un  service  pénible,  mais  elle  ii  empeclie  pas  de  paraître 

comme  témoin,  d’être  tuteur  ou  juré,  etc. 

Il  semble,  au  premier  coup  d’œil,  qu’il  soit  plus  facile  de  prononcer  sur  1 ap- 
titude au  service  militaire,  lorsqu’il  s’agit,  ou  du  choix  annuel  (les  jeunes  gens 
appelés  par  la  loi  du  recrutement  cà  entrer  dans  les  cadres  de  l’armée,  ou  de  la 
réforme  de  ceux  que  des  infirmités  survenues  depuis  qu’ils  sont  au  service  ren- 
dent impropres  à le  continuer  plus  longtemps  : aussi  des  tableaux  des  maladies 
qui  peuvent  motiver  l’exemption  ou  la  réforme  avaient-ils  été  dressés  autrefois 
par  les  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé  des  aimces,  mais  on  com- 
prendra sans  peine  que  les  motifs  d exemption  ou  de  reforme  ont  dû  variei  avec 
les  lois  elles-mêmes  sur  l’organisation  de  l’armée,  et  même  avec  les  modifica- 
tions survenues  dans  le  mode  de  combattre  et  dans  les  armes  employées.  Alors 
que  chaque  année  on  n’appelait  qu’une  partie  des  classes  et  que  les  jeunes  gens 
qui  avaient  obtenu  un  bon  numéro  étaient  libérés  du  service  militaire,  « les  con- 
seils de  révision  devaient  éloigner  de  l’armée  tous  les  conscrits  qui  ne  paraî- 
traient pas  évidemment  susceptibles  de  devenir  de  bons  soldats  et  de  supporter 
toutes  les  fatigues  de  la  guerre  » {Solution  donnée  le  17  juin  1819). 

Une  circulaire  du  4 mai  1819,  une  instruction  ministérielle  du  14  no- 
vembre 1845  remplaçant  les  anciens  tableaux  des  maladies  qui  pouvaient 
exempter  du  service  militaire,  et  enfin  une  nouvelle  instruction  ministérielle 
du  2 avril  1862,  destinée  à réviser  et  à compléter  celle  de  1845,  contenaient, 
pour  les  médecins  appelés  à statuer  sur  le  sort  des  jeunes  soldats,  d’utiles  indi- 
cations. Aujourd’hui,  le  système  qui  préside  à l’organisation  de  notre  armée  a 
été  profondément  modifié.  Les  lois  de  1818  et  de  1832  n’appelaient  sous  les 
drapeaux  qu’une  portion  de  la  jeunesse  et  admettaient  le  remplacement  ; le 
principe  de  la  loi  de  1872  est,  au  contraire,  que  tout  Français  doit  le  service 
militaire  personnel;  la  loi  de  1872  a été  suivie  d’une  instruction  du  conseil  de 
santé  des  armées  approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre  le  3 avril  1873,  rem- 
placée bientôt  elle-même  par  une  nouvelle  instruction  approuvée  le  27  avril  1877. 

Cette  instruction  entre  dans  des  détails  très-pratiques  et  très-intéressants  sur 
la  manière  de  procéder  à la  visite  des  jeunes  conscrits,  sur  les  diverses  maladies 
qui  peuvent  amener  V exemption  ou  la  réforme,  sur  les  simulations  et  les 
fraudes  qui  peuvent  être  tentées,  sur  les  moyens  de  les  déjouer.  Nous  regrettons 
que  sa  trop  grande  étendue  ne  nous  permette  pas  de  la  reproduire  en  entier, 
nous  allons  du  moins  l’analyser  aussi  complètement  que  possible. 

INSTRUUTION  SUR  LES  MALADIES,  INFIRMITÉS  OU  VICES  DE  CONFORMATION 

QUI  RENDENT  IMPROPRE  ,\U  SERVICE  MILITAIRE. 

APPROUVÉE  PAR  LE  .MINISTRE  DE  LA  GUERRE,  LE  27  FÉVRIER  1877,  ü' .APRÈS  LA  PROPOSITION  DU 

CONSEIL  DE  SANTÉ. 

ObxtM’va  < ion.<<  préliiu  inii  iroN . 

Le  service  militaire  exige  des  sujets  qui  entrent  ou  qui  se  trouvent  dans  l’armée,  des  con- 
ditions d’aptitude  intéressant  à la  fois  la  population  et  l’État. 

Les  militaires  doivent  être  sains  et  vigoureux,  non-seulement  pour  exécuter  les  exercices  et 
les  travaux  qui  leur  sont  imposés  et  résister  aux  fatigues  qui  en  résultent,  mais  encore  alin  de 
puiser  dans  le  sentiment  de  la  force  organique  l’énergie  nécessaire  pour  lutter  contre  les  intem- 
péries, supporter  les  privations,  braver  les  obstacles  et  les  périls,  s’habituer  à toutes  les  vicis- 
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q«  lis  parlafçetil  avec  les  conseils  de  révision  el  les  anlo- 
a'ilés  mililaires.  La  probité  la  plus  sévère  el  le  scnliinenl  de  l'hunianité  doivent  être  ici,  connue 
^tartoiil,  les  mobiles  de  leur  conduite;  mais  ces  deux  rpialités  ne  sulTiraient  pas  si  elles  n’étaient 
diiiji^écs  par  un  savoir  solide,  fruit  de  1 étude  et  de  l’expérience.  En  efl'et,  si  certaines  inlirmités 
sont  assez  visibles  et  assez  facilement  appréciables  pour  ipie  cbacun  puisse,  sans  bésilalion,  se  [iro- 
iionccr  sur  leur  nature,  d autres  sont  liées  a des  altérations  intimes  et  voilées  (ju’un  praticien 
insttuit,  exerce,  attentif,  peut  seul  discerner  et  juger.  Celles-ci,  siégeant  souvent  dans  les  organes 
essentiels  à la  vie,  sont  ordinairement  les  plus  graves  et  mettent  le  sujet  dans  l’impossibiti;  <le 
faire  un  bon  sci\ice,  elles  nécessitent  de  Irerjucnts  séjours  dans  les  hôpitaux;  elles  endipirent 
souvent  par  l’effet  de  circonstances  défavorables  dans  lesquelles  le  soldat  se  trouve  placé,  et  le 
font  succomber  avant  le  temps.  Le  jugement,  dans  ce  cas,  dépend  en  grande  partie  de  la 'saga- 
cité du  médecin,  et  l’autorité  de  ce  jugement  de  la  confiance  que  le  médecin  inspire. 

La  gravité  de  cette  situation  où  l’bomme  de  l’art  intervient  dans  l’un  des  grands  intérêts  de 
la  société  a déterminé  à appeler,  par  la  présente  instruction,  l’attention  et  les  méditations  des 
médecins  sur  les  devoirs  qu’elle  impose  et  sur  les  difficultés  qui  l’entourent. 

Ces  difficultés  se  rapportent  à deux  points,  savoir  : 1“  à l’obscurité  qui  enveloppe  souvent  le 
<liagnostic  médical,  et  contre  laquelle  il  n’y  a do  remède  que  dans  le  savoir  et  l’expérience  ; 
:2“  aux  fraudes  auxquelles  on  est  exposé  de  la  part  des  sujets  examinés. 

Les  individus  soumis  à cet  examen  peuvent  cberclier  à se  soustraire  au  service,  et,  dans  ce 
but,  ils  allèguent  quelque  infirmité  ; ou,  au  contraire,  intéressés  à se  faire  admettre  ou  main- 
tenir sous  les  drapeaux,  ils  taisent  ou  dissimulent  les  imperfections  ou  les  maladies  qui  pour- 
raient motiver  leur  exclusion. 

Dans,  la  première  catégorie  se  trouvent  les  jeunes  gens  appelés  par  la  loi  ; dans  la  seconde, 
les  hommes  qui  se  présentent  pour  servir  sous  les  dilférents  titres  d'engagés  volontaires  ou  sous 
le  titre  de  rengagés. 

Les  maladies,  les  irdirmités  ou  les  vices  de  conformation  incompatibles  avec  le  service  mili- 
taire peuvent  entraîner  : 

1°  Pour  les  sujets  non  encore  incorporés  : a.  l’inaptitude  absolue  d’où  résulte  l’exemption  défi- 
nitive; b.  l’inaptitude  temporaire  pour  défaut  de  taille  ou  faiblesse  de  constitution,  motivant 
l'ajournement  à un  nouvel  examen  ; c.  l’inaptitude  au  service  actif  ou  armé,  déterminant  le 
classement  dans  le  service  auxiliaire  (l)  ; 

‘2,°  Pour  les  hommes  qui  sont  sous  les  drapeaux  : l’impossibilité  absolue  de  servir,  donnant  lieu 
à la  réforme  ou  à la  retraite. 

La  qualité  sous  laquelle  se  présente  un  jeune  homme  pour  être  admis  dans  l’armée,  appelé, 
engagé  volontaire  ou  rengagé,  donne  au  médecin  un  élément  précieux  d’appréciation,  puisqu’il 
sait  que,  si,  chez  le  premier,  il  doit  surtout  déjouer  la  simulation,  il  doit,  au  contraire,  s’atta- 
cher principalement,  chez  les  derniers,  à découvrir  les  affections  dissimulées. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  position  des  individus  soumis  à son  examen,  le  médecin,  également 
en  garde  contre  toute  espèce  d’omission  ou  de  fraude,  doit  rechercher  ; 1°  s’il  n’existe  pas  d'in- 
lirmité  dont  le  sujet  ignorerait  lui-même  l’existence  ou  la  gravité,  qu’il  passerait  sciemment 
sous  silence,  ou  qu’il  dissimulerait  artificieusement;  2°  si  l’infirmité  alléguée  existe  réellement 
ou  si  elle  est  feinte.  Dans  ce  dernier  cas,  après  avoir  constaté  la  simulation,  on  ne  devrait  pas 
moins  procéder  <à  un  examen  complet  et  rigoureux,  car  l’imposteur  pourrait,  à son  insu,  pré- 
senter un  véritable  motif  d’incapacité.  L’infirmité  existant,  il  reste  à établir  si,  par  son  essence 
ou  sa  gravité,  elle  rend  inhabile  au  service  militaire;  et  subsidiairement,  lorsqu’il  y a inapti- 
tude, si  l’infirmité  n’a  pas  été  provoquée  à dessein.  Dans  cette  dernière  conjoncture,  le  médecin 
<loit  redoubler  de  prudence  et  à la  fois  de  fermeté  pour  éviter  de  tomber  dans  l’un  ou  l’autre 
<le  ces  deux  écueils,  savoir  : d’exposer  un  innocent  à des  poursuites  judiciaires  (art.  G3  de  la 


(1)  Article  16.  Sont  exemptés  du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent 
impropres  à tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  l'armée. 

Article  18.  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à un  nouvel  examen  les  jeunes  gens 
qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  révision,  n’ont  pas  la  taille  de  ou  sont  recon- 
nus’d’une  complexion  trop  faible  pour  un  service  armé.  Après  l’examen  définitif,  ils  sont  classés, 
el  ceux  de  ces  jeunes  gens  reconnus  propres,  soit  au  service  armé,  soit  à un  soi  vice  auxiliaire, 
sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  placés,  a toutes  les  obligations  de  la 

classe  à laquelle  ils  appartiennent.  ^ 

Article  28,  g .3".  Dans  les  cas  d’exemption  pour  infirmités,  le  cojiseil  ne  pl'ononce  qu  apres 
avoir  entendu  le  médecin  qui  assiste  au  conseil.  (Loi  du  27  juillet  1872.) 
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loi  du  «7  juillet  187“2),  ou  de  faire  prononcer  l’exemption  ou  la  réforme  d'un  sujet  r,ui  aurait, 

au  contraire,  encouru  les  j.  „ nouvel  examen  des  sujets  trop  petits  ou  trop 

Indépendamment  de  a la  facnlté  de  renvoyer  à la  fm  et 

faibles  pour  être  admis  imme  c , ’suiets  atteints  de  maladies  aiguës  internes  ou 

ao„.",a  e. 

«pcralion,  so,.l  ,a,.i,lcs,  il  n’csl  pas  lonjoars  possible 
aS;  sl^cr.c!™ic,  soii  ic’aiagoosiic  ,lo  toile  malaaio  soit  lo  P™-''' ; ^ | 

Dans  les  cas  douteux,  le  médecin  fera  bien  d’engager  le  conse.  a user  du  ‘ 
jouit  pour  se  procurer  les  documents  de  l’enquête  qui  serait  reconnue  nécessaire, 

isolément,  peut-être  compatible  avec  les  exigences  du  service  f’ 

elles  constituent  un  ensemble  motivant  l’inaptitude.  Les  cas  de  cette  natiiie  leelament,  de 

uart  du  médecin,  autant  d’attention  que  d’expérience.  „ . , , • „ 

Tous  les  corps  de  l’armée  ne  nécessitent  pas  les  mômes  conditions  d aptitude  physique  et  cei- 
taines  irrégularités  de  conformation  sont  compatibles  avec  les  obligations  du  service  dans  une 
arme  plutôt  que  dans  une  autre.  C’est  l’autorité  militaire  qui  repartit  les  sujc  s dans  les  coips 
suivant  l’aptitude  qu’elle  leur  reconnaît  au  service  de  l’infanterie,  de  la  cavalerie,  etc.  . quan 
au  médecin,  dont  l’avis  peut  être  demandé,  il  ne  doit  pas  s’écarter  de  ce  principe,  que  1 admis- 
sion définitive  ne  s’applique  qu’à  l’aptiliule  réelle  et  constatée  an  service  militaiie. 

A côté  du  service  actif  ou  armé,  se  iilace  le  service  auxiliaire  pour  lequel  sont  désignés  les 
sujets  qui,  en  raison  de  certaines  défectuosités,  ne  sont  pas  aptes  au  service  de  guerre  proprement 
dit,  mais  qui  néanmoins  peuvent  être  utilement  emiiloyés  dans  un  service  fédenlaire  (bureaux, 
ateliers,  arsenaux,  magasins,  etc.). 

Le  classement  des  sujets  dans  cette  catégorie  est  d’autant  plus  délicat  que  le  nombie  des 
jeunes  gens  susceptibles  d’y  être  rangés  pourrait  être  considérable,  si  le  médecin  perdait  de 
vue  que  ces  jeunes  gens  doivent  présenter  des  conditions  physiques  permettant  de  les  utiliser. 


ConsitlérnHons  générales  sar  les  nialailics  sînuilées,  pi-ovoqm'es 

et  «lissiiniilées. 

On  entend  par  maladie  simulée  un  ensemble  de  symptômes  déterminés  par  des  moyens  arti- 
ficiels pour  faire  croire  à une  maladie  qui  n’existe  pas.  La  maladie  provoquée  existe  véritable- 
ment, mais  elle  résulte  de  manœuvres  volontaires.  La  maladie  dissimulée  existe  également,  mais 
elle  est  cachée  par  le  sujet  qui  a quelque  intérêt  à ne  pas  la  faire  connaître. 

Le  médecin  militaire  doit  toujours  se  tenir  en  garde  contre  la  simulation  de  la  part  des  appe- 
lés soumis  à son  examen  devant  les  conseils  de  révision,  et  même  des  hommes  sous  tes  dra- 
peaux qui  cherchent  ou  à s’e.xemptcr  d’un  service  ou  à obtenir  leur  réforme. 

Dans  la  visite  des  engagés  et  des  rengagés,  l’attention  du  médecin  sera  sans  cesse  éveillée 
par  la  possibilité  de  dissimulation  d’états  incompatibles  avec  le  service  militaire 

Les  règles  suivantes  peuvent  guider  le  médecin  dans  l’appréciation  des  matadies  simulées  : 

Une  maladie  ou  une  infirmité  étant  accusée  par  un  appelé  ou  par  un  soldat,  le  médecin  doit, 
avant  tout,  s’assurer  si  elle  est  de  nature  à être  simulée  : c’est  le  point  de  Départ  obligé  de 
tout  examen  ultérieur.  11  fondera  ses  présomptions  sur  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  la 
maladie  supposée  et  les  conditions  physiologiques,  les  occupations  habituelles,  l’habitation  du 
sujet  examiné;  il  dirigera  ses  interrogations  et  ses  explorations  dans  le  même  sens. 

Les  maladies  provoquées  présentent  rarement  des  signes  qui  puissent  indiquer  leur  origine. 
Elles  ne  peuvent,  en  général,  être  reconnues  que  lorsqu’elles  sont  récentes  : dans  les  cas  dou- 
teux, le  médecin  rapprochera  les  caractères  qu’elles  présentent  de  l’état  général  du  sujet,  de 
ses  conditions  habituelles  d’existence  et  des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  ses  actes. 

Les  maladies  dissimulées  peuvent  échapper  à l’examen  le  plus  attentif;  telles  sont  notamment 
les  maladies  internes  qui  n’ont  pas  entraîné  de  désord’cs  généraux  et  que  rien  ne  peut  faire 
soupçonner,  les  affections  intermittentes,  lorsque  le  médecin  n’assiste  point  à l’un  des  accès. 

Les  organes  des  sens  doivent  être  scrupuleuseineut  examinés  dans  leurs  expressions  fonction- 
nelles. 

L’auscultation  et  la  percussion  seront  employées  lorsqu’il  existera  le  plus  léger  doute  sur  le 
bon  état  des  organes  splanchniques.  Enfin,  le  médecin  examinera  avec  soin  toutes  les  ouvertures 
naturelles  qui  sont  1e  siège  fréquent  de  maladies  faciles  à dissimuler. 

Molles  il'c-xploratlon. 

L examen  de  l’individu  soumis  à la  visite  comprend  deux  opérations  distinctes  : 
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L homme  se  prosente  entièrement  nn  et  subit  déjà  un  premier  examen  en  s’avaneant  vers  le 
inedecin;  on  le  lait  placer  debout,  les  pieds  sur  un  tapis  on  sur  une  natte,  tes  talons  rarinro- 
chts,  les  bras  pendants  sur  les  côtés  dn  corps,  les  mains  étalées  et  la  paume  dirigée  en  avant, 
ün  jette  alors  sur  tout  rmdividii  un  regard  d’ensemble  qui  l'ait  apercevoir  et  juger  d’emblée  les 
giauds  vices  de  coiiformatioii  et  ceux  (|iii  ne  peuvent  permettre  aucun  doute  sur  Tinanlitudc  au 
service.  ' 

On  passe  ensuite  successivement  à Tcxamcn  particulier  et  détaillé  des  différentes  régions  du 
corps,  eu  commençant  par  la  tète,  et  en  procédant,  dans  chaque  région,  de  Tcxtéricur  à Tinté- 
rieur.  On  interroge,  par  tous  les  moyens  d’investigation,  chaque  organe,  dans  le  but  de  s’assu- 
rer : 1»  SI  rien  ne  porte  obstacle  à la  liberté  et  à la  plénitude  des  actes  nécessaires  à la  pro- 
fession des  armes;  2“  si  aucune  partie  ne  doit  souffrir  du  port  des  vôlements,  de  l’armure  ou  de 
l’équipement;  3“  si,  par  suite  de  faiblesse,  de  disposition  morbide  ou  de  maladie  existante,  la 
santé  et  même  la  vie  du  sujet  ne  seraient  pas  compromises  par  quelqu’une  des  circonstances 
inhérentes  à la  carrière  militaire;  4»  enfin,  si  quelque  infirmité,  sans  gêner  l’exercice  des  fonc- 
tions, est  de  nature  à exciter  le  dégoût,  et,  par  là  môme,  incompatible  avec  la  vie  en  commun 
des  soldats. 

On  a proposé  l’emploi  des  aneslliéxiques  pour  reconnaître  la  simulation  de  certaines  maladies. 
Tout  en  appréciant  l’importance  de  ce  moyen  de  diagnostic,  les  dangers  qui  y sont  inhérents 
en  interdisent  l’usage  devant  les  conseils  de  révision.  On  ne  doit  recourir  qu’à  des  moyens  d’ex- 
ploration sans  inconvénients,  tels  que  l'ophlhalmoscope,  le  lanjngoscope,  le  stéthoscope,  le  spé- 
culum auris  ou  ani,  les  sondes  et  atgalies,  etc. 


lOxanion  rtes  inilitairo.<s  pi'oitaMéi;  pour  la  réroriiie,  la  non-acUvi(é,  la  l'CIraKo 

et  radmisoiiion  aux  Invalides. 


Reforme.  — L’homme  reconnu  apte  au  service  militaire  par  le  conseil  de  révision  appartient 
définitivement  à Tannée,  et  ne  peut  en  sortir,  avant  l’expiration  du  temps  qu’il  doit  rester  sous 
les  drapeaux,  que  pour  cause  de  maladies  ou  d’infirmités,  avec  un  congé  de  réforme  ou  une 
pension  de  retraite. 

Depuis  la  visite  du  conseil  de  révision  jusqu’à  la  mise  en  activité  des  contingents,  des  affections 
primitivement  légères  pouvant  s’aggraver,  d’autres  se  développer  et  nécessiter  un  sursis  de 
départ  ou  l’entrée  à l’hôpital  ou  la  réforme  les  jeunes  soldats  sont  examinés  avant  leur  mise 
en  route,  cl  ceux  qui  sont  jugés  ne  pas  avoir  l’aptitude  physique  désirable  sont  renvoyés  devant 
une  commission  spéciale  qui  décide  s’ils  doivent  être  rayés  de  Tannée. 

A leur  arrivée  au  corps,  ils  subissent  une  nouvelle  visite,  et  ceux  qui  sont  reconnus  impropres 
au  service  sont  proposés  pour  la  réforme.  Les  hommes  qui  ont  des  infirmités  ou  des  affections 
qui  paraissent  exagérées,  jirovoquées  ou  simulées,  sont  jirésentés  ultérieurement  devant  la  com- 
mission spéciale  de  réforme,  si  leurs  infirmités  sont  reconnues  réelles  et  paraissent  incomp.a- 
tibles  avec  le  service  militaire. 

Ce  double  contrôle  offre  une  garantie  également  utile  pour  les  soldats  auxquels  il  serait  injuste 
d’imposer  des  obligations  qu’ils  ne  pourraient  pas  convenablement  remplir,  et  pour  l’État,  qui, 
après  avoir  entretenu  à ses  frais  ces  militaires  pendant  un  certain  temps,  se  trouverait  privé 
de  leurs  services.  Les  médecins  doivent  donc  procéder  à ces  opérations  en  y apportant  le  plus 
grand  soin. 

S’il  convient  qu’ils  se  mettent  en  garde  contre  l’exagération  et  la  simulation,  il  est  important 
qu’ils  ne  précipitent  pas  leur  jugement  et  qu’ils  ne  sc  prononcent  pas  tant  qu’il  reste  du  doute 
(lans  leur  esprit.  Cet  examen  n’ayant  pas  besoin  d’être  aussi  rapide  que  celui  qui  a lieu  devant 
le  conseil  de  révision,  on  a tout  le  temps  nécessaire  pour  observer  les  malades  et  mettre  à décou- 
vert la  supercherie  et  la  fraude. 

Les  maladies,  blessures  et  infirmités  n’entraînent  la  réforme  que  si  elles  mettent  hors  d’état 
défaire  un  service  actif  dans  Tannée  et  qu’elles  ont  résisté  à tout  traitement. 

Lorsque  la  réforme  est  prononcée,  soit  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  soit 
pour  infirmités  contractées  dans  les  années  de  terre  ou  de  mer,  soit  enfin  pour  infirmités  exis- 
tant avant  l’incorporation,  mais  ayant  ultérieurement  acquis,  en  raison  des  fatigues  du  service, 
un  développement  entraînant  l’incapacité  de  servir,  il  est  donné  un  congé  de  réforme  n»  1. 

Le  congé  n”  2 est  donné  dans  les  cas  où  la  réforme  a été  [irononcéc,  soit  pour  blessures  reçues 
hors  du  service,  soit  pour  des  infirmités  contractées  hors  des  armées  de  terre  et  de  mer  ou 
antérieures  à l’incorporation.  (Instruction  du  b novembre  1875.) 

Les  médecins  chargés  d’assister  la  commission  spéciale  de  réforme  ont  donc  à examinei  a 
nature  et  la  gravité  des  maladies  ou  infirmités,  leur  origine,  leur  développement,  et,  apiès  avoii 
constaté  si  elles  rendent  impropre  au  service  militaire,  ils  doivent  spécifier,  dans  le  cas  ou 
elles  seraient  antérieures  à l’incorporation,  si  clics  ont  été  aggravées  par  les  fatigues  du  sci 
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vice.  Ils  ne  doivent  pas  oublier  qu’il  y a des  prédispositions  morbides  qui  sont  le  point  do 
départ  d’aflections  plus  ou  moins  graves,  telles  que  la  phthisie,  remphysèmo  pulmonaire,  les 
hernies,  etc.,  qui,  bien  que  se  développant  pendant  que  les  hommes  sont  sous  les  drapeaux, 
ne  peuvent  être  attribuées  au  service  militaire.  Toutefois,  il  faut  tenir  compte,  dans  ce  cas,  de 
la  durée  des  services  et  des  circonstances  particulières  qui  ont  pu  contribuer  dans  une  cer- 
taine mesure  à accélérer  l’évolution  de  la  maladie. 

Toutes  les  maladies  ou  infirmités  qui  confèrent  l’exemption  du  service  militaire  n’imi)osenl 
pa.s  la  réforme.  On  comprend  qu’on  soit  plus  sévère  pour  les  conditions  d’aptitude  physique 
présentées  par  les  jeunes  gens  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  l’armée,  que  pour  ceux  qui 
■sont  incorporés  et  que  l’État  a intérêt  à conserver  en  raison  des  dépenses  qui  ont  été  faites 
pour  eux  et  de  l’instruction  militaire  qu’ils  ont  acquise.  La  réforme  commande  une  grande 
réserve,  et  l’on  ne  doit  la  provoquer  qu’aj>rès  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  l’art  et  avoir 
reconnu  que  le  militaire  est  dans  l’impossibilité  de  servir.  Mais  si  l’État  a intérêt  à ne  pas  se 
dessaisir  d’un  homme  qui  est  fiiçonné  à la  discipline,  exercé  aux  détails  du  service,  tant  que 
cet  homme  peut  lui  être  utile  et  conserve  assez  de  vigueur  ])our  accomplir  toutes  les  obligations 
du  service,  il  n’en  a plus  aucun  à maintenir  dans  l’armée  des  sujets  incapables  de  rendre 
aucun  service,  qui  encombrent  les  hêpitaux  et  grèvent  le  budget.  Toutes  les  fois  qu’une  mala- 
die n’est  pas  susceptible  d’une  guérison  complète,  qu’elle  ne  peut  que  s’aggraver  sous  l'in- 
Ihiencc  des  fatigues  auxquelles  expose  le  service  militaire  et  qu’elle  rend  impropre  au  ser- 
vice, on  ne  doit  pas  hésiter  à demander  le  renvoi  définitif  de  l’homme  qui  en  est  atteint.  C’est 
ainsi  que,  pour  la  phthisie,  il  ne  faut  pas  attendre  que  cette  affection  soit  arrivée  à la  périoile 
ultime  pour  provoquer  la  réforme.  Rendus  à la  vie  civile,  ces  malades  y trouvent  souvent  une 
existence  plus  douce  que  dans  la  vie  militaire,  et  peuvent  se  livrer  à des  occupations  en  rappori 
avec  leur  santé  et  les  exposant  moins  à l’aggravation  de  leur  affection.  Cependant,  .si  les  mili- 
. mires  n’ont  pas  de  ressources  ou  pas  de  famille  pour  les  accueillir,  il  est  équitable  de  chercher, 
dans  la  limite  possible,  à améliorer  leur  état  physique  avant  do  prononcer  leur  radiation  «les 
contrôles  de  l’armée. 


Gratification  renouvelable.  — Le  congé  de  réforme  n”  I entraîne  souvent  avec  lui,  mais  non 
d’une  manière  absolue,  la  gratification  renouvelable,  qui  doit  être  justifiée  par  un  droit  bien 
déterminé. 

Elle  peut  être  accordée  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  réformés  pour  blessures  ou 
infirmités  contractées  au  service,  dont  la  gravité  ne  donne  pas  droit  à la  pension  de  retraite, 
mais  ipii  occasionne  une  diminution  temporaire  ou  définitive  de  la  faculté  de  travailler.  (Déci- 
sion impériale  du  3 janvier  1807.) 

Tous  les  deux  ans,  les  militaires  qui  reçoivent  la  gratification  renouvelable  sont  astreints  à 
faire  constater  leur  état  physique.  Les  médecins  établissent  des  certificats  dans  lesquels  ils 
consignent  le  résultat  de  leur  visite  et  leur  opinion  sur  le  maintien  ou  le  retrait  de  la  gratifi- 
cation. 


L.i  gratification  est  continuée  tant  que  persiste  la  ilifficulté  de  se  livrer  au  travail  par  suite 
des  blessures  ou  infirmités  qui  ont  motivé  la  réforme.  En  cas  d’aggravation  de  ces  blessures 
ou  infirmités,  les  militaires  peuvent  faire  valoir  leurs  titres  .A  la  pension  de  rcti'aite.  (Dé’cret 
du  20  août  1801.)  ' 

Gratification  temporaire.  — Une  décision  présidentielle,  en  date  du  30  octobre  1852,  attribue 
nmix  militaires  de  la  gendarmerie  réiormés  pour  cause  d’inlirmilés  ou  blessures  iirovenant  du 
SCI  vice  militaire,  et  sans  avoir  droit  a une  pension,  une  gratification  temporaire  égale  aux  deux 
iicrs  du  minimum  de  la  retraite  de  leur  grade,  et  dont  le  iiaiement  est  répété  pendant  un  nombre 
d années  égal  a la  moitié  de  la  durée  de  leurs  services.  A l’expiration  de  la  gratification  tem- 
poraire, ils  peuvent  être  admis  à recevoir  une  gratification  rcnoiivenable  ou  des  secours  éven- 


Le  conseil  de  santé  étant  appelé  à donner  son  avis  sur  les  propositions  pour  les  gratifications 
j'cnoinclables  et  temporaires,  il  est  indispensable  que  les  certificats  de  visite  ou  de  contre- 
visito  soient  rédigés  de  manière  à donner  une  idée  exacte  des  blessures  ou  infirmités,  et  ren- 

fei  ment  des  details  circonstanciés  sur  leur  nature,  leur  gravité  et  les  trouble.^  fonctionneh  qui 
en  sont  la  conséquence.  ' 

temporaires  et  réforme,  pour  les  officiers.  - Les  officiers  atteints 
^hi  là  maM  ^n  réforme.  (Loi  sur  l’état  des  officiers, 

ni  'hdt^''’!!l^°‘’^'*"'’  par  suite  de 

lenmrniret  service,  il  est  proposé  pour  la  mise  en  non-activité  pour  infirmités 

Sat  1.  ? 'isite  et  de  contre-visite,  doivenî 

M»’clle  cxiKora  nh>?f  “ ‘ 1’“®  i"C«niblc,  mais 

tériclle  du^2l)  jalvie^^877")°'*  consecutifs  de  traitement  ou  de  convalescence.  (Dépêche  minis- 


MALADIKS  QUI  EXEMPTKNT  DU  SEIIVIUE  MII^ITAinE. 

La  réforme  est  prononcée  pour  les  ofliciers  qui,  n’ayant  pas  trente  ans  de  service,  sont  alTcc- 
les  d inlirmités  incurables  qui  ne  se  rattachent  pas  au  service  militaire  et  n’ouvrent  nas  le  droit 
a la  pension  de  retraite.  (Loi  du  11)  mai  1834,  art.  11.) 

Les  médecins  doivent  inscrire,  dans  leurs  cerlilicals,  que  l’alTection  est  incurable  et  qu’il 
en  résulte  l’impossibilité  non-seulement  de  rester  en  activité,  mais  encore  d’y  rentrer  ulté- 
rieurement. (Ordonnance  du  2 juillet  1831.) 

La  mission  des  médecins  qui  sont  appelés  à donner  leur  avis  sur  la  situation  d’un  officier 
malade  est  délicate  et  souvent  très-diflicilc.  Ils  devront  être  prudents  et  examiner  très-attenti- 
^ement  le  malade,  s entourer  de  tous  les  renseignements  qui  peuvent  les  éclairer  sur  la  marche 
et  la  gravité  de  son  affection,  sur  ses  suites,  et  ne  pas  se  bâter  de  prononcer  l’incurabilité,  s’il 
existe  quelques  chances  de  guérison.  Souvent  le  repos,  une  existence  nouvelle,  une  médicatiort 
non  encore  essayée,  modifient  1 évolution  de  la  maladie  et  amènent  un  changement  favorable 
>iir  lequel  on  n’avait  pas  compté.  Si,  après  le  temps  passé  en  non-activité,  l’officier  n’a  pas 
obtenu  d’amélioration,  on  est  alors  autorisé  à conclure  à l’incurabilité,  qui  entraîne  sa  radia- 
lioii  définitive  de  l’armée. 

Lors  du  rappel  à l’activité  d un  officier  malade,  les  médecins  doivent  toujours  consulter  les 
certificats  qui  ont  été  établis  pour  la  demande  de  la  non-activité.  Ils  jugenl  si  la  maladie  qui 
a entraîné  lu  mise  de  l’officier  en  non-activité  est  guérie  ou  suffisamment  modifiée  pour  qu’il 
l)uisse  reprendre  une  vie  active.  S’il  reste  des  doutes  dans  leur  esprit,  l’officier  pourra  être- 
mis  en  observation  dans  un  hôpital  militaire.  (Circulaire  du  10  décembre  1837.; 

Relraite.  — D’après  la  loi  du  11  avril  1831,  les  blessures  ou  infirmités  ouvrent  un  droit  à la 
pension  de  retraite,  lorsqu’elles  sont  graves  et  incurables  et  qu’elles  proviennent  d’événements 
de  guerre  ou  d’accidents  éprouvés  dans  un  service  commandé,  ou  des  fatigues  ou  dangers  du 
service  militaire  (art.  12).  Ce  droit  est  immédiat  dans  les  cas  de  cécité,  d’amputation  ou  de 
perte  absolue  de  l’usage  d’un  ou  de  plusieurs  membres  (art.  13). 

Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne  donnent  lieu  à la  pension  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : l”  pour  l’officier,  si  elles  le  mettent  hors  d’état  de  rester  en  activité  et  lui  ôtent  la 
possibilité  d’y  rentrer  ultérieurement;  2°  pour  le  sous-officier,  caporal,  brigadier  et  soldat,  si 
elles  le  mettent  hors  d’état  de  servir  et  de  pourvoir  à sa  subsistance  (art.  14). 

Une  ordonnance  royale  du  2 juillet  1831,  déterminant  les  règles  à suivre  pour  la  justification 
lies  droits  des  militaires  à la  pension  de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités,  établit  ; 1“  qu’il 
sera  fourni  un  certificat  d' incurahiülé  par  le  médecin  en  chef  d’un  hôpital  (art.  3);  2°  qu’il 
sera  procédé,  en  présence  du  conseil  d’administration  et  du  sous-intendant  militaire,  à un 
examen  des  blessures  ou  infirmités  par  des  médecins  désignés  par  l’officier  général  comman- 
dant la  brigade  ou  la  subdivision  (art.  10)  ; 3°  qu’il  sera  procédé  à la  vérification  des  causes 
qui  motivent  la  demande,  par  d’autres  médecins  choisis  par  l’inspecteur  général  en  présence 
duquel  se  fera  cette  opération  (art.  13). 

Une  instruction  du  conseil  de  santé,  du  G janvier  1841,  qui  comjilète,  au  point  de  vue  médi- 
cal, la  circulaire  du  20  septembre  1831,  relative  aux  règles  à suivre  dans  l’application  de  la 
loi  sur  les  pensions  et  de  l’ordonnance  du  2 juillet  1831,  renferme  un  tableau  des  maladies 
ou  infirmités  qui  donnent  droit  à la  pension  de  retraite,  avec  indication  du  degré  de  l’échelle 
(le  gravité  auquel  peut  être  assimilée  chaque  lésion  ou  infirmité. 

Ce  cadre,  bien  qu’incomplet  et  qu’il  est  inutile  de  reproduire  ici,  est  le  guide  qui  doit  diriger 
les  médecins  dans  l’appréciation  de  la  gravité  des  infirmités  ou  blessures  et  des  droits  qu’elles 
confèrent  aux  sujets  qui  sont  soumis  à leur  examen. 

11  faut  que  les  médecins  se  pénètrent,  au  point  de  vue  médical,  des  intentions  du  législa- 
leur,  qu’ils  examinent  si  les  blessures  ou  infirmités  sont  graves  et  incurables,  si  elles  ont  pu 
être  déterminées  par  les  causes  inscrites  dans  le  certificat  d’origine,  si  elles  ne  se  sont  pas 
développées  en  vertu  d’une  prédisposition  individuelle  ou  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes du  service  militaire;  qu’ils  s’informent  des  antécédents  du  postulant,  de  son  état  de 
santé,  de  sa  profession  avant  son  entrée  au  service;  qu’ils  jugent  si  la  maladie  ou  l’infirmité 
dont  il  est  atteint,  le  met  dans  l’impossibilité  d’exercer  la  même  profession  ou  une  profession 
analogue  assez  librement  pour  pourvoir  à sa  subsistance.  Leurs  certificats  établis  avec  soin 
doivent  renfermer  le  détail  précis  et  complet  des  infirmités  ou  blessures  et  des  troubles  louc- 
tionuels  qu’elles  entraînent.  Dans  leurs  conclusions,  ils  indiquent,  en  se  servant  des  termes 
de  la  loi,  si  elles  sont  graves  et  incurables,  si  elles  se  rapportent  à la  cause  énoncée  dans  le 
certificat  d’origine,  si  elles  mettent  la  personne  dans  l’impossibilité,  pour  un  sous-oflicier  ou 
soldat,  de  pourvoir  à sa  subsistance,  pour  un  officier,  de  rester  en  activité  et  de  rentrer  ulté- 
rieurement dans  l’armée;  ils  terminent  en  spécifiant  formellement  a quel  degré  de  1 echelle 

de  gravité  se  rapportent  les  blessures  ou  infirmités. 

Les  cas  de  gravité  prévus  par  la  loi  à l’égard  des  blessures  ou  infirmités  susceptibles  d ou- 
vrir un  droit  immédiat  ou  relatif  à une  pension  militaire  de  retraite,  sont  au  nombre  de  six. 


savoir  : 


DES  M 

La  cécité  ou  la  perte 

L’amputation 

La  perte  absolue 
(le  l’usage 

Les  cas  (le  blessures  ou 
infirmités  moins  gra- 
ves qui  mettent 


ALADIES  QUI  EXEMPTEiNT  DU  SERVICE  MILITAIRE. 

totale  et  irrémédiable  de  la  vue classe. 

( (le  deux  membres 


20 1- 


d’un  membre 

de  deux  membres 

d’un  membre 

l’officier  hors  d’état  de  rester  en  activité,  et 
d’y  rentrer  ultérieurement;  le  sous-officier, 
brigadier  ou  soldat,  hors  d état  de 


3" 

i'’ 


caporal, 


servir 


et  de  pourvoir  à sa  subsistance. 


6’  — 


La  loi  rejette  du  droit  à la  pension  de  retraite  : ,r..  ..pntrer 

L’officier  hors  d’état  do  rester  actuellement  en  activité,  sans  être  hois  d état  dj  len 

“^Lrs“fficier,  caporal  et  soldat,  hors  d’état  de  servir,  sans  être  hors  d’état  de  pourvoir  à 
sa  subsistance. 

Admission  aux  Invalides.  — L’admission  à l’ilélel  des  Invalides  est  accordée  aux  militaires 
qui  sont  en  possession  d’une  pension  de  retraite  et  qui  remplissent  en  outre  1 une  des  condi- 
tions suivantes. 

1°  Etre  amputé  ou  aveugle  : . , , . - i . 

2°  Etre  pensionné  pour  ancienneté  de  service  et  âge  do  soixante  ans  ie\olus  , 

3“  Etre  atteint  d’inlirmités  équivalentes  a la  perte  absolue  de  1 usage  d un  nicmbie 

ou  avoir  soixante  et  dix  ans  accomplis.  • m • i >•>( 

La  môme  disposition  est  applicable  aux  officiers  jouissant,  en  vertu  de^  la  loi  du  19  mai  lh3i> 
d’une  pension  de  réforme,  pourvu  toutefois  ipi  ils  liaient  pas  été  écaités  de  1 année  pai  me- 
sure de  discipline. 

Les  médecins  qui  interviennent  dans  les  cas  où  les  militaires  font  valoir  des  infirmités  ou 
des  blessures  pour  être  admis  à l’ilôtel  des  Invalides,  doivent  apprécier  le  degré  de  granté 
de  CCS  hlossurcs  et  de  ces  infirmités  avec  le  plus  grand  soin,  ne  pas  perdre  de  vue,  qu  en. 
dehors  de  la  condition  d’àge,  un  état  réel  d invalidité  peut  seul  justifier  1 entrée  dans  cet 
établissement,  et  faire  connaître  dans  leurs  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  si  les  iiilii- 
inités  ou  blessures  sont  équivalentes  à la  perte  absolue  de  l’usage  d un  membre. 


re  au  moins 


MALADIES,  INFIRMITÉS  OU  VICES  DE  CONFORMATION  OUI  RENDENT  IMPROPRE 

AU  SERVICE  MILITAIRE. 

FAIBLESSE  DE  CONSTITUTION. 

1.  La  faiblesse  de  constitution,  sans  être  une  maladie,  rend  inipi'opve  uu  service  militaire.  11. 
peut  résulter  de  l’e.xploration  d’ensemble,  sans  que  l’e-xanien  successif  des  divers  appareils  ou 
tissus  de  l’économie  révèle  une  maladie  ou  une  infirmité  spéciale  motivant  par  elle-môme 
l’exemption  du  service,  l’opinion  que  le  sujet  examiné  ne  jouit  pas  de  cette  force  de  tout  l’or- 
ganisme qui  met  à môme  de  résister  aux  influences  extérieures,  assure  la  durée  de  la  santé  eL 
donne  la  vigueur  et  l’énergie  nécessaires  au  métier  des  armes... 

On  n’oubliera  pas  toutefois  que  les  apparences  de  débilité  et  d’état  valétudinaire  peuvent 
être  provoquées  par  l’abstinence  prolongée,  par  l’usage  de  purgatifs  ou  de  vomitifs  répétés,  etc.,, 
de  môme  qu’elles  peuvent  se  présenter  dans  la  convalescence  de  maladies  aiguës  très-graves. 

La  mensuration  de  la  circonférence  de  la  poitrine  ne  peut  être  considérée  comme  un  élément 
absolu  d’appréciation  de  l’aptitude  physique  au  service  militaire,  le  périmètre  thoracique  variant 
avec  la  race,  l’Age,  la  taille,  les  habitudes  et  la  profession  des  individus.  Toutefois,  on  peut  en 
tenir  compte,  dans  de  certaines  limites,  lorsque  le  périmètre  thoracique  est  au-dessous  de 
0'’',78,  la  mensuration  étant  faite  immédiatement  au-dessous  de  la  saillie  des  muscles  pecto- 
raux, pendant  l’intervalle  de  deux  respirations  normales,  les  bras  tombants. 

U ajournement  doit  être  prononcé  (art.  18  de  la  loi  27  juillet  1872)  lorsque  la  foiblesse  de 
constitution  n’est  pas  le  résultat  de  lésions  ou  de  troubles  fonctionnels;  qu’elle  provient  d’une 
croissance  trop  rapide  ou  d’une  évolution  tardive  de  l’organisme,  et  que  la  constitution  parait 
susceptible  de  s’améliorer  dans  le  laps  de  temps  que  la  loi  a fixé  pour  l’ajournemeut. 


.VIiiliKliOüi  générnIeM. 

2.  Les  scrofules  caractérisées  sont  un  motif  d'exemption.  Cette  affection  peut  motiver  la> 
réforme  lorsqu'elle  s’est  montrée  rebelle  aux  moyens  tliérapeuliques  suffisamment  prolongés, 
ou  qu’elle  a laissé  après  elle  des  traces  ou  des  altérations  incompatibles  avec  la  continuation 
du  service. 
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3.  L’ane.mie  ne  molivc  l'exemption  que  lorsqu’elle  est 


. . I rès-proiioiic^e  et  nii’clle  cxiirerait 

pour  su  suénsou  un  long  travail  de  recoustituliou  organique.  Elle  peut  résulte,  ’ ’ 

(tats,  (les  latigucs  et  des  privations  de  la  vie  militai, 
dominent  liabituelleinenl  cet  état, 


organiques  qui  s’observent  à la  suite 


chez  les  sol- 

n-e  en  campagne  : des  soins  bien  entendus 
, !'•'  nécessite  bien  rai-ement  la  réforme. 

■1.  Les  diverses  cachexies  : paludéenne,  saturnine,  mercurielle  cl  autres,  se  présentent  é'Mlc- 
ment  sous  dillei-cnts  étals  de  giavilé  que  le  médecin  doit  apprécier  avant  de  formuler  son  hige- 
ment,  pour  lequel  il  tiendi-a  compte  de  l’habitation  et  des  occupations  habituelles  du  sujet  sou- 
mis a son  examen.  Un  simple  cbaiigcmeul  dans  les  conditions  d’existence  suflit  souvent  pour 
guérir  ces  étals  eachecliqncs,  lorsqu’ils  sont  peu  développés, et  l’on  agit  alors  dans  l’intérêt  de 
homme  sans  nuire  a ceux  de  l’armée,  en  radmctlant  sons  les  drapeaux.  Cependant  lorsque 
1 ensemble  des  symptêmes  indique  une  infection  profonde,  on  ne  doit  pas  hésiter  à se  pronon- 
cer pour  l&vemption.  La  réforme  serait  proposée  si  l’on  avait  échoué  dans  l’application  de 
tous  les  moyens  hygiéniques  et  médicaux. 

5.  Le  scorbut  nécessite  l’exemption.  Les  altérations 
des  scorbuts  graves,  peuvent  nécessiter  la  réforme. 

C.  Le  diabète  sucré  ou  glycosurie  constitue  un  cas  d’exemption  et  de  réforme. 

7.  l’albuminurie  se  rencontre  dans  un  nombre  considérable  d’états  pathologiques,  soit  transi- 
toirement, soit  d’une  manière  permanente.  Le  jugement  à porter  par  le  médecin  e.xpert  dépen- 
dra de  la  nature  de  la  cause  morbide,  de  la  durée  des  accidents,  de  l’intensité  des  troubles  de 
rurinalion,  de  l’existence  des  lésions  rénales  cl  des  symptômes  cachectiques.  Suivant  la  cause 
qui  la  produit,  l’albuminurie  peut  motiver  l'exemption  et  la  réforme. 

8.  On  comprend  sous  la  dénomination  commune  de  cancer,  un  certain  nombre  d’états  mor- 
bides différant  entre  eux  par  leurs  éléments  anatomiques  tels  sont  : le  cancer  encéphaloïde, 
le  sqnirrhe  et  le  cancer  colloïde.  Celle  alfection  est  constamment  grave  par  ses  conséquences 
et  sa  tendance  à se  reproduire  après  qu’elle  a été  localement  détruite.  Le  cancer,  sous  quelque 
forme  qu’il  se  présente  et  quelle  que  soit  la  région  qu’il  occupe,  est  toujours  un  motif  il’e.cemp- 
tion  et  de  réforme.  — Le  cancroide  et  les  tumeurs  fibro-plasliques  pouvant  infecter  l’économie 
tout  entière,  et  sujettes  à récidiver  après  leur  ablation,  entraînent  aussi  l’inaptitude  au  service 
militaire. 

9.  La  mélanose  peut  être  bénigne,  mais  elle  est  rarement  séparée  du  cancer.  La  mélanose, 
sous  forme  de  tumeurs  multiples  ou  d’un  certain  volume,  et  la  mélanose,  sous  forme  de  ma- 
tière infiltrant  les  tissus  dans  une  eertaine  étendue,  doit  motiver  l’exemption  et  la  réforme. 

10.  Les  tubercules,  bien  qu’ils  s’observent  le  plus  habituellement  dans  les  poumons  et  dans 
le  péritoine,  peuvent  cependant  se  rencontrer  dans  beaucoup  d’antres  organes  et  tissus  de 
l’économie.  Ils  motivent  toujours  l’exemption  ; ils  peuvent  motiver  la  réforme,  alors  môme 
qu’ils  sont  à leur  première  période  ; ils  doivent  la  motiver  lorsqu’ils  sont  arrivés  à la  période 
de  ramollissement. 

11.  La  sj//j/»/is  primitive,  quelle  que  soit  sa  forme  symptomatique,  ne  saurait  motiver  l'exemp- 
tion du  service  que  dans  le  cas  où  il  existerait  de  vastes  ulcères  devant  laisser  après  eux  des 
cicatrices  faibles,  étendues  ou  difformes,  ou  une  perte  de  substance  considérable.  Il  en  est  de 
même  des  accidents  secondaires  pouvant  guérir  dans  un  temps  relativement  court  sous  l’in- 
fluence d’un  traitement  approprié.  — Les  accidents  secondaires  graves  et  les  accidents  ter- 
tiaires sont  sans  doute  généralement  curables  par  un  traitement  régulier,  mais  ils  n’en  dété- 
riorent pas  moins  la  constitution  des  sujets  au  point  qu’il  est  douteux  que  ceux-ci  reprennent 
jamais  assez  de  vigueur  et  d’énergie  pour  supporter  le  métier  des  armes.  Ils  sont  donc  une 
cause  d'exemption  et  ils  peuvent  motiver  la  réforme. 

12.  Morve  et  jarcin  chronkpies.  — La  morve  chronique  est  souvent  accompagnée  de  farcin 
et  se  termine  par  la  mort,  soit  jiar  le  progrès  du  mal,  soit  par  les  accidents  surajoutés  de  la 
morve  aiguë.  — Le  farcin  chronique  marche  lentement,  dure  plusieurs  mois  ou  plusieurs  années 
et  se  termine  la  plupart  du  temps  par  la  mort,  rarement  par  la  guérison.  — L’affection  morvo- 
farcineuse  entraîne  nécessairement  l’incapacité  de  servir. 

13.  La  pellagre  est  caractérisée  par  une  sorte  d’érythème  de  la  face  dorsale  des  mains,  auquel 
s’ajoutent  plus  tard  des  troubles  graves  des  fonctions  digestives  et  cérébrales  qui  rendent  im- 
propre au  service  militaire. 


fieis  (issus. 

MALADIES  DE  I.  A 1>  EAU. 

1 i.  Les  affections  cutanées  légères  ou  à forme  aiguë  : les  érythèmes,  les  exanthèmes,  l’érysi- 
pèle, l’eczéma,  l’herpès,  l’impétigo,  etc.,  qui  guérissent  facilement,  sont  compatibles  avec  le 
service  militaire. 

Les  affections  chroniques,  le  plus  généralement  liées  a nn  état  constitutionnel  ou  diathé- 
sique,  donnent^lieu  à l’exemplion  et  entraînent  la.  réforme  dans  les  cas  d’incurabilité,  tels  sont: 
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15  l 'eciéma  chronique.  — 10.  Le  lichen  chronique.  — 17.  Le  psoriasLi.  — 18.  l’idUhijose.  — 
10  \ e'  pitqriasi.'i.  — 20.  L'iinpeligo  chronique,  s’il  est  sous  la  dépendance  d’une  constitution 
lYmphatinue  exagérée.  — 21.  l'ecthijma  cachecticum,  le  rupia,  le  pemphujus  chronique,  f|ui 
sont  le  rellet  d’une  altération  profonde  de  l’organisme.  — 22.  L’acné  rosacea  ou  couperose, 
dont  le  développement  est  assez  grand  pour  donner  à la  physionomie  un  aspect^  repoussant.  — 
23.  Le  lupus  ;\  forme  tuberculeuse,  ulcéreuse  ou  serpigineuse,  qui  ne  guérit  qu’en  laissant  des 
ü’aces  indélébiles  et  des  difformités  du  visage,  où  il  s’observe  babituellement. 

2T.  Les  affections  parasilaires,  qui  sont  dues  à des  cryptogames  et  offrent  plusieurs  variétés  : 
tanlét  les  champignons  siègent  à la  surface  de  la  peau,  comme  dans  Yherpès  circiné  et  le  pilij- 
rinsis  versicolor,  affections  peu  importantes  qui  ne  s’opposent  pas  au  service  militaire  ; tantôt 
ils  occupent  les  foRicules  pileux  et  même  l’intérieur  des  poils  dont  ils  amènent  la  chute.  On 
les  observe  ordinairement  à la  face  et  an  cuir  chevelu,  où  ils  sont  désignés  sous  les  noms  de  : 
25.  Sycosis.  — 26.  Herpès  lonsurant,  favus  et  porrigo  decalvuns.  Le  sycosis  arrivé  à un  certain 
degré  (sycosis  luberculiis)  comporte  Vexemption. 

27.  Vélèphantiasis,  nom  donné  à deux  maladies  différentes,  dont  l’une  est  une  affection 
tuberculeuse  de  la  peau  (éléphantiasis  des  Grecs)  et  l’autre  une  intumescence  difforme  de  quel- 
que partie  du  corps  et  surtout  des  jambes  (éléphantiasis  des  Arabes),  à laquelle  la  peau  est 
probablement  étrangère  dès  le  début,  est  incompatible  avec  le  service  militaire. 

28.  Les  nœvi  malerni  ne  sont  dos  motifs  d'exemption  que  s’ils  sont  étendus  et  siègent  à la 
face,  parce  qu’ils  peuvent  constituer  alors  une  difformité  repoussante, 

29.  Les  productions  cornées  volumineuses  entraînent  Vexemption,  si  elles  sont  exposées  à 
des  pressions  gênantes,  ou  si  elles  s’opposent  au  libre  mouvement  des  parties  voisines.  Elles 
entraînent  aussi  la  réforme  lorsqu’elles  ne  peuvent  pas  être  détruites  par  des  moyens  chirur- 
gicaux. 

30.  Les  ulcères  qui  dépendent  d’un  état  diathésique  ou  d’une  mauvaise  constitution,  et  dont 
rancicnneté  et  l’opiniâtreté  sont  constatées,  les  ulcères  des  membres  inférieurs  qui  sont  entre- 
tenus par  des  varices,  motivent  Vexetnpüon  et  tléterminent  la  réforme  s’ils  sont  rebelles  à tout 
traitement.  Les  ulcères,  qui  sont  le  résultat  de  la  profession,  de  la  malpropreté  ou  du  manque 
de  soins,  guérissent  en  changeant  ces  conditions. 

31.  Les  cicatrices  étendues,  difformes,  apportant  un  changement  notable  dans  les  rapports 
lies  i>artics,  réunissant  des  organes  contigus,  gênant  l’exercice  des  mouvements,  sont  des  mo- 
tifs d’ exemption,  et  souvent  de  réforme,  si  l’on  ne  peut  remédier  à cette  infirmité. 


MALADIES  DU  TISSU  CELLULAIRE. 

32.  La  maigreur  dépend  souvent  d’une  disposition  individuelle  et  peut  appartenir  à une 
bonne  constitution,  mais  elle  est  aussi  l’indice  de  faiblesse  générale  et  de  maladie.  Lorsqu’elle 
est  exagérée,  il  faut  chercher  si  elle  n’est  pas  la  conséquence  d’une  affection  cachée  qui  jus- 
tifierait l'exemption  du  service. 

33.  L'obésité,  apportant  un  obstacle  sérieux  à la  marche  ainsi  qu’aux  obligations  variées  de 
la  vie  militaire,  entraîne  Vexemption,  mais  elle  ne  sera  pas  prononcée  s’il  n’existe  qu’une 
tendance  à l’embonpoint  qui  peut  disparaître  sous  rinlluenco  d'une  existence  active.  La 
reforme  est  rarement  nécessaire,  le  militaire  obèse  pouvant  être  employé  dans  un  service  sé- 
^lentaire. 

3 t.  L anasarque  et  Icedème  sont  fréquemment  la  conséquence  d’affections  qui  par  leur  nature 
et  leur  gravité  peuvent  être  un  motif  d'exemption. 

.35.  Les  abcès  aigus  ne  sont  pas  une  cause  d’exemption.  — Les  abcès  froids  sont  presque 
toujouis  la  manifestation  dune  altération  de  la  constitution  qui  motive  Vexemption.  Ils  déter- 
sninent  souvent  des  trajets  fistuleu.c  et  des  décollements  qui  se  guérissent  difficilement  et 
rendent  incapable  de  servir.  — Les  abcès  ossiftuents  ou  par  congestion  entraînent  Vexemption 
et  la  reforme. 

.36.  Les  lipomes  et  les  hysles  ne  doivent  motiver  Ve.vemption  que  si  par  leur  volume  et  leur 
position  ils  occasionnent  de  la  gêne  ou  causent  une  difformité.  Chez  les  hommes  incorporés, 
ils  ne  donnent  lieu  à la  réforme  qu’autant  qu’ils  ont  résisté  au  traitement. 


MALADIES  DES  MEMBRANES  SÉREUSES. 


3 
au 
Incux. 


i.  Les  épanchements  chroniques  des  grandes  cavités  splanchniques  déterminent  l'inaptitude 
service  militaire. >foutefois  ils  ne  font  prononcer  la  réforme  qu’après  un  traitement  iiifruc- 


MAL.ADIES  DES  VAISSEAUX  SANGUINS. 


.38.  Les  tumeurs  érectiles  motivent  Vexemption, 
iliocrement  .léveloppées,  si  elles  siègent  à la  face, 
habituelles. 


lorsqu’elles  sont  étendues,  ou  quoique  mé- 
ou  si  leur  position  les  expose  à des  pressions 
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:W.  Il  sera  qucslion  îles  varices  aux  maladies  des  memhres. 

10.  Les  (lilalalions  ou  varices  arlérielles,  les  anévnjsmes,  i|uols  qu’en  soient  la  variété  et  le- 

siége,  sont  des  causes  iVexemplion  el  peuvent  déterminer  la  réforme..  — i’ossificaUon,  Valtéra-  i 
lion  alhéromaleuse  des  artères  amènent  souvent  à leur  suite  des  lésions  graves.  / 

MALADIES  DU  SYSTÈME  EYMI'IIATIQUE.  ] 

11.  La  dilalulion  considérable  des  vaisseaux  lymphatitiues  donne  droit  à l’e.vemplion.  L'an—  ' 
ffioleucile  ne  motive  Vexemplion  que  si  elle  détermine  un  engorgement  clironique  des  tissus.  i 
i.’adénile  aiguë  ne  constitue  un  cas  d'exemplion  que  lorsqu’elle  s’accompagne  de  décollements-- 
et  de  trajets  listuleux  dont  la  guérison  est  jugée  difficile.  L'adénile  chronique  de  nature  scro- 
fuleuse, les  engorgements,  les  hypertrophies  ganglionnaires  volumineux  exigent  Vexemplion. 
Ces  aflections  peuvent  entraîner  la  réforme. 

MALADIES  DES  N’EKFS. 

-i2.  La  paralysie  reconnaît  des  causes  diverses  qui  lui  impriment  des  caractères  particuliers 
et  en  déterminent  la  nature  et  la  gravité.  Eu  général,  les  paralysies  qui  proviennent  d’une 
alTcclion  des  centres  nerveux  sont  graves  et  souvent  incurables.  Au  contraire,  les  paralysies 
de  nature  syphilitique,  rhumatismale,  par  intoxication  saturnine;  celles  qui  sont  produites  par 
une  lésion  traumatique  ]>cu  considérable,  une  contusion,  une  compression  prolongée,  etc.,, 
sont  le  plus  ordinairement  guérissables.  Devant  le  conseil  de  révision  il  est  souvent  difficile 
d’établir  le  pronostic  d’une  jiaralysie  ; il  y a donc  nécessité,  si  elle  est  établie  ou  si  elle  en- 
traîne des  troubles  fonctioniiels  importants,  de  prononcer  V exemption.  Il  n’en  est  plus  de 
môme  pour  la  réforme  qui  exige  iiue  l’incurabilité  soit  démontrée. 

Dans  les  cas  douteux,  on  recueillera  les  renseignements  qui  seront  fournis  par  les  autorités- 
locales.  S’il  s’agit  d’un  militaire,  on  le  surveillera  attentivement  et  ou  le  soumettra  a l’électrr- 
sation  et  aux  autres  moyens  capables  d’éclairer  le  diagnostic. 

T3.  Les  contractures  musculaires,  symptomatiques  d’alfections  des  centres  nerveux,  néces- 
sitent l’exemption.  Les  contractures  d’une  origine  dill’érentc,  quoique  moins  graves,  entraînent. 
Vinaplilude  au  service  militaire,  toutes  les  fois  qu’elles  sont  anciennes  et  qu’elles  déterminent 
soit  une  gène  prononcée  des  mouvements,  soit  des  positions  vicieuses.  On  doit  on  excepter  les- 
contractions  ou  roideurs  musculaires  passagères  produites  par  le  refroidissement  ou  par  une- 
autre  cause.  La  contracture  n’entraîne  la  réforme  que  si  elle  est  incurable. 

44.  Les  spasmes  fonctionnels,  ou  contractions  musculaires  spasmodiques  involontaires  et  con- 
tinues, indolentes  ou  douloureuses,  qui  se  manifestent  à l’occasion  de  certains  mouvements  ou 
exercices,  comme  la  crampe  des  écrivains,  etc.,  sont  des  causes  d exemption  ei  de  réfos'me,, 
quand  elles  entravent  des  fonctions  dont  l’intégrité  est  indispensable  pour  la  vie  militaire. 

45.  Tremblement  habituel.  — Certaines  affections  des  centres  nerveux,  et  particulièrement  h* 
paralysie  agitante  et  la  sclérose  de  la  moelle,  les  émanations  de  plomb  et  celles  du  mercure^ 
l’alcoolisme,  donnent  lieu  à un  tremblement  partiel  ou  général  qui  dénote  toujours  une  alte- 
ration du  système  nerveux  et  rend  impropre  au  service  militaire. 

46.  Les  névralgies  cèdent,  en  général,  à une  médication  rationnelle  ; quelque.s-unes  son 
persistantes  ou  récidivent,  mais  il  est  rare  quelles  mettent  dans  l’impossibilité  de  fane  un  sei- 

vice  actif.  ^ 

47.  Les  névromes  excluent  du  service  militaire  quand  ils  peuvent  etre  constates. 


MALADIES  DU  SYSTÈME  MUSCULAIHE. 

48  La  rupture  ou  la  section  des  fibres  musculaires  ou  des  tendons  ne  justifient  Vexemplim 
ou  la  réforme  qu’autant  qu’il  en  résulte  la  perte  ou  la  diminution 
organe  important.  - 49.  Les  rétractions  musculaires  ou  tendineuses 
menls  dans  les  rapports  anatomiques  des  parties  auxquelles  es  Ç ^ 

s’insèrent,  et  apportant  un  obstacle  plus  ou  moins  considérable  a l 

sont  presque  toujours  des  causes  d'incapacité  de  servir.  Lorsqu  il  sera  possn  « P 

raître  cette  infirmité  par  une  opération  chirurgicale,  la  reforme  ne  sera  , 

toment  était  resté  inefficace.  - 50.  L'atrophie  partielle  des  nHiscles  de 

rhumatismale,  motive  l’exemption  ou  la  reforme  si  elle  ^pour  Yhydropisie 

sement  de  mouvements  nécessaires  a la  vie  de  relation.  . P atendue  et  de  la  régiois 

des  gaines  tendineuses  ont  une  gravité  variable,  en  raison  d 

qu’elles  occupent.  , articulations. 

52.  L’arthrite  chronique  et  l’hydarthrose  sont  des  ^ tumeurs 

est  démontré  qu’elles  sont  anciennes  et  quelles  ont  été  tiaitees  sans  ac 
blanches  mettent  dans  l’impossibilité  absolue  de  servir. 
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-,i  I CS  corns  mobiles  des  articulations  donnent  droit  à Vexemplion  et  à la  réfoimie. 

\ZZ  ose  Lie,  constituée  par  la  soudure  osseuse  des  extrémités  articulaires  absolu- 
.,nent  tZSZ  rono  sur  l'autre,  entraîne  Vexemplion  et  la  reforme,  suivant  1 importance  de 

* }Lse,  résultant  d’altérations  de  la  synoviale,  des  tissus  pénarticulaircs,  et,  quel- 

^luefols  de  déLmations  des  extrémités  osseuses,  entraîne  Vexemplion  et  la  reforme,  sun-ant 
d’imnoiTance  des  troubles  fonctionnels  qui  en  résultent  ; elle  est  souvent  simulée  ou  exagooe. 

450  Les  déformalions,  distensions  et  relâchements  articulaires,  consecutifs  a 1 entorse,  a la 
ïiLlion  et  à d’autres  causes,  sont  des  moUfs  d'exemption  et  de  reforme  s’ils  occasionnent  une 
faiblesse  notable  de  l’articulation  ou  la  déviation  du  membre. 

M.'VLADIES  DES  OS. 

57.  La  périostite,  accompagnée  de  suppuration  abondante  et  de  décollements  otendus  qui 
.doivent  en  prolonger  la  durée,  peut  entraîner  Vexemplion.  Si  la  constitution  est  altérée,^  1 inca- 
:,acité  de  servir  sera  déclarée.  - 58.  L’osîéi/e  est  une  cause  d'exemp  ion,  a moins  qu  elle  ne 
.soit  sunerficielle  et  qu’elle  ne  doive  pas  se  terminer  par  suppuration.  Elle  n entraîne  la  refoime 
que  si  elle  a résisté  aux  moyens  de  traitement  employés,  ou  si  elle  entrave  raccomplisscmenl 

<lcs  fonctions  de  la  partie  malade.  , , ,, 

59  La  nécrose  et  la  carie  sont  généralement  des  motifs  d exemption;  incurables  elles  neces- 

.sitent  la  réforme.  . ...  , ,, 

60  Les  périostoses  et  les  exostoses  sont  compatibles  avec  le  service  militaire,  a moins  qu  elles 

■n’apportent  de  la  gêne  dans  les  parties  où  elles  siègent,  et,  même  dans  ce  cas,  elles  ne  motivent 
«u’exceptionnellement  V exemption. 

61.  Les  os  peuvent  être,  comme  les  autres  tissus,  le  siège  de  productions  ou  de  tumeurs 
diverses  qui  rendent  impropre  au  service,  telles  que  l’enchondrome,  les  tumeurs  à myéloplaxcs, 
les  kystes,  les  anévrysmes  ou  les  tumeurs  érectiles,  les  ostéosarcomes,  etc.  Les  défoi  mu— 
iions  des  os,  leur  courbure  exagérée,  leur  raccourcissement  par  suite  de  rachitisme  ou  de  frac- 
Aures  vicieusement  consolidées,  déterminent  également  l'exemption  et  la  réforme. 


.tlaliulios  tlcM  réKiwns. 

MALADIES  DU  CUIR  CHEVELU  ET  DU  CRANE. 

"Le  cuir  chevelu  est  le  siège  d’all’ections  qui  ont  été  désignées  sous  le  nom  de  teigne,  lequel 
vst  réservé  aujourd’hui  aux  alTections  contagieuses  et  parasitaires  suivantes  : 6'2.  Le  favus  ou 
ieigne  faveuse.  — 63.  L'herpès  tonsurant.  — 6-i.  Le  porrigo  decalvans.  — l.c  favus  est  une 
cause  d'exemption.  L’herpès  tonsurant  et  le  porrigo  decalvans  y donnent  lieu  pareillement, 
s’ils  .sont  étendus.  La  réforme  est  indiquée  dans  les  cas  où  l’alopécie  occupe  une  grande  sur- 
face et  est  irrémédiable.  — 65.  Le  pityriasis  est  le  plus  souvent  une  ad’ection  persistante  c|ui 
■exige  des  soins  de  propreté,  mais  ne  met  pas  obstacle  à la  vie  militaire.  — 66.  L'eczému  et 
Vimpéligo  chroniques  confèrent  l'exemption  s’ils  dépendent  d’une  constitution  slrumeusc. 

67.  Le  cuir  chevelu  doit  être  sain,  couvert  de  cheveux  abondants  qui  le  protègent  contre  les 
■divers  genres  de  coilTures,  et  contre  les  variations  atmosphériques  auxquelles  le  militaire  est 
souvent  exposé.  L'exemption  et  la  réforme  seront  donc  prononcées  lorsque  l’alopécie,  reconnue 
incurable,  existera  dans  une  grande  étendue,  ou  que  les  cheveux  seront  rares,  grêles,  courts, 
rabougris  cl  cassants. 

68.  Toute  tumeur  volumineuse  de  la  tête,  réclame  l’exemption.  Quand  les  tumeurs  sont 
j)clilcs,  on  ne  doit  s’y  arrêter  qu’aulant  qu’elles  se  montrent  dans  une  région  où  elles  seraient 
comprimées  douloureusement  par  la  coilVure,  ou  qu’elles  sont  de  mauvaise  nature,  telle  qu’une 
fumeur  fongueuse  provenant  de  la  dure-mère,  après  avoir  perforé  les  tables  osseuses.  Les 
petites  tumeurs  bénignes  peuvent  .souvent  être  enlevées  par  une  opération  chirurgicale  légère 
et  ne  motivent  pas  toujours  l’exemption.  Les  tumeurs  de  mauvaise  nature,  quelque  soit  leur 
■volume,  sont  toujours  un  motif  d’e.cemption  et,  généralement,  de  réforme. 

69.  L'ossification  imparfaite  des  os  du  crâne  est  un  motif  d'exemption  et  de  réforme.  — 
"70.  Il  en  est  de  même  des  cicatrices  étendues,  inégales,  fragiles,  qui  sillonnent  largement  la 
■surface  du  crâne,  ainsi  que  des  grandes  lésions  provenant  de  j)laics  profondes,  de  dépressions 
■d’cnfonceineiil,  d’exfoliation  ou  d’extraction  des  os. 


MAL.ADIES  DE  L'ENCÉPHALE  ET  DE  LA  MOELLE. 

l’armi  les  maladies  des  centres  nerveux  qui  sont  incompatibles  avec  le  service  militaire  se 
rangent  l'idiotie  et  le  crétinisme,  affections  congénitales,  l'aliénation  mentale  sous  toutes  scs 
formes,  l’épilepsie,  etc. 

71.  L'idiotie  et  lo  crétinisme  impriment  généralement  à la  phvsionomie  et  à l’habitude  exlé- 


-UC»  DES  MALADIES  QUI  EXEMPTEN'I'  DU  SERVICE  MILITAIRE. 

riciiro  des  cariiclcres  qui  ne  ponnellenl  pas  CcMTeur.  — 7'2.  L’uliénatiou  uientule,  sous  sc.s 
diverses  lormes,  peut  aiiieiier  des  siniulalioiis  contre  les(|uelles  le  inCnleciti  doit  être  en  garde 
— 73.  La  ixtraliisie  générale  progressive  est  une  allection  à inarclic  lataleinent  progressive, 
incompatible  avec  la  vie  militaire.  ’ 

71.  Le  delirium  Ircmens,  peu  grave  dans  le  commenccinenl,  et  dont  les  accès aequièreiil,  à la 
lin,  une  grande  intensité,  entraîne  alors  VexempUon  et  la  réjorme.  — 75.  l.’épilepsie,  gui  est 
Iréiiueininent  simulée,  est  un  cas  d'exemption.  — Le  conseil  de  révision  n’a  généralement  pour 
baser  sa  décision  que  les  renseignements  rournis  par  la  notoriété  publi(jue;  mais  les  médecins 
des  corps  et  des  liépitaux  doivent  constater  de  visu  la  réalité  de  l’épilepsie  avant  de  proposer 
pour  la  réforme  les  sujets  qui  en  sont  atteints. 

70.  L’épilepsie  alcoolupie  guérit  ordinairement  après  quelques  jours  du  régime  hospitalier. 

77.  Le  vertige  épileptiforme  est  un  accès  d’épileiisic  incomplet,  également  incompatible  avec 
la  vie  militaire. 

78.  Il  en  serait  de  môme  de  la  catalepsie  qui  est  très-rare;  mais  elle  est  parfois  simulée. 

79.  La  chorée  est  une  affection  de  l’enfance  et  de  la  puberté,  dont  on  n’aurait  pas  besoin  de 
faire  mention  si  elle  n’avait  pas  été  simulée.  — Les  chorées  rhijlhmigues  ou  systématiques,  les 
mouvements  choréiformes  localisés  à un  membre,  souvent  à la  moitié  du  corps,  dépendant  de 
lésions  organi(iues  des  centres  nerveux  et  auxquels  se  joignent  d’autres  symptômes  : contrac- 
tures, paralysies  ou  troubles  intellectuels,  rendent  impropre  au  service. 

80.  La  tétanie  ou  contracture  essentielle  des  extrémités,  névrose  consistant  dans  des  con- 
tractions toniques  des  membres  étendues  quelquefois  à la  face  et  au  tronc  et  se  reproduisant 
par  accès,  ne  motive  l’exemption  que  s’il  est  prouvé  que  les  convulsions  sont  fréquentes  et  la 
maladie  persistante.  On  ne  se  hîltera  pas  de  proposer  la  réforme. 

81.  Le  somnambulisme,  s’il  est  habituel  et  bien  constaté,  est  une  cause  d'exemption. 

82.  La  nostalgie  n’est  pas  une  maladie  proprement  dite,  mais  une  cause  prochaine  de  maladie 
qui  n’existe  que  chez  l’homme  sous  les  drapeaux.  Un  congé  temporaire  suffit  le  plus  sou- 
vent pour  ramener  le  courage  du  jeune  soldat  ; dans  les  cas  où  la  nostalgie  persiste,  amène  une 
altération  profonde  de  l’organisme  et  menace  la  vie,  elle  nécessite  la  réforme. 

83.  L’aphasie  comporte  l’exemption  et  môme  la  réforme  lorsqu’elle  est  persistante. 

84.  L’ataxie  locomotrice,  affection  à marche  lente  et  progressive,  met  les  hommes  qui  en 
sont  atteints  dans  l’impossibilité  de  servir. 

85.  L’atrophie  musculaire  progressive  peut  rester  localisée  à un  petit  nombre  de  muscles, 
mais  elle  a une  grande  tendance  à se  généraliser.  Dans  les  deux  cas,  elle  entraîne  l’inaptitude 
au  service. 

' 86.  La  sclérose  musculaire  progressive,  ou  la.  paralysie  pseudohijperlrophique,  est  incompatible 
avec  le  service  militaire. 

MALADIES  DES  OREILLES. 

L’examen  de  l’oreille  consiste  tout  d’abord  ; 1“  à constater  l’état  du  pavillon,  du  méat  et  du 
conduit  auditif  externe;  2°  à s’assurer  de  l’intégrité  de  l’ouïe  en  adressant  au  sujet  examine 
quelques  questions  à voix  basse,  afin  de  ne  pas  méconnaître  une  surdité  qui  ne  serait  accom- 
pagnée d’aucune  lésion  extérieure,  ou  une  surdité  dissimulée. 

11  doit  être  complété,  s’il  y a lieu,  par  l’application  des  moyens  d’exploration  propres  à révé- 
ler l’état  des  parties  profondes  de  l’appareil  auditif.  Les  instruments  d’otoscopie  peuvent  être 
employés  séance  tenante  ; ils  permettent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  donner  immédiate- 
ment une  appréciation  motivée.  Quant  aux  autres  procédés  d’exploration  ; le  cathétérisme  de 
la  trompe  d’Eustache,  l’auscultation  de  la  caisse  du  tympan,  etc.,  la  nécessité  de  répéter  sou- 
vent leur  application,  toujours  délicate,  pour  en  obtenir  un  diagnostic  exact,  ne  permet  pas 
d’y  recourir  devant  les  conseils  de  révision  ; ils  doivent  être  réservés  pour  l’examen  des  hommes 
admis  dans  les  hôpitaux. 

87.  La  perte  du  pavillon  de  l’oreille  entraîne  généralement  l’imperfection  de  l’ouie.  Alors 
môme  qu’elle  ne  produit  pas  ce  résultat,  elle  constitue  une  difformité  qui  doit  être  considérée 
comme  un  motif  d’exemption,  mais  qui  n’entraîne  pas  nécessairement  la  réforme.  — L’atro- 
phie ou  l’hypertrophie  prononcée  du  pavillon  de  l’oreille,  son  envahissement  par  des  tumeurs 
volumineuses  ou  de  mauvaise  nature,  par  des  ulcères  chroniques,  son  adhérence  aux  parois  du 
crâne,  ses  déformations  ou  malformations  sont  des  cas  d’exemption  el  aussi  de  réforme,  lorsque 
les  affections  sont  de  nature  à résister  aux  opérations  chirurgicales  qui  pourraient  être  indi- 

nuées.  . _ , , , I 4 

88.  L’atrésie,  Voblitéralion  complète  et  la  déviation  du  conduit  auditif,  avec  gene  notable  di> 

l’audition,  sont  susceptibles  de  motiver  l’e.'Kempfioii.  , 

89.  Les  polypes  rencontrés  dans  le  conduit  auditif  sont  toujours  un  motif  d exemption  et 

peuvent  être  un  motif  de  réforme.  , ■. 

90  La  présence  de  corps  étrangers  introduits  dans  le  conduit  auditif,  soit  fortuitement,  soit 
dans  un  but  de  simulation,  l’accumulation  de  concrétions  cérumineuses,  nuisent  quelquclois  a 


des  maladies  qui  exemptent  du  service  militaire.  2ü7 

Uaiulilion  Leur  extraction  peut  être  tentée  séance  tenante.  Ils  ne  motiveraient  Vexemplion 
qu'autant’ que  leur  extraction  paraîtrait  diflicile,  ou  qu'ils  auraient  detenmne  de  graves  des- 

■(1res  ' 

91.  Les  affeclio7is  aiguës  de  l’oreille  peuvent  motiver  le  délai  d examen  jusqu  à la  fin  delà 

tournée  du  conseil,  en  raison  de  leurs  terminaisons  variables. 

Les  maladies  chroniques,  avec  ou  sans  écoulement  punforme  ou  purulent,  sont  des  motifs 
d’exemption  et  peuvent  nécessiter  la  l'éforme;  telles  sont  : lolile  externe,  coïncidant  presiiue 
toujours  avec  l’inllamniation  de  la  membrane  du  tympan  ; Voûte  moijenne,  qu’elle  soit  catarrhale 
sèche  ou  purulente,  avec  ou  sans  perforation  de  la  membrane  tympanique. 

92.  L’inflammation  de  la  caisse  propagée  aux  cellules  mastoidiennes  peut  constituer  un  état 
grave  et  nécessiter  l’exemption  et  la  réforme. 

93.  Les  maladies  de  l’oreille  interne,  échappant  à l’exploration  directe,  ne  peuvent  etre  re- 
connues que  par  les  signes  subjectifs  et  les  caractères  de  la  surdité  à laquelle  elles  donnent 

9-1  La  surdité  est  souvent  simulée.  A l’état  normal,  la  portée  de  1 ouïe,  dans  un  milieu  pai- 
■ sible,  s’entend  en  moyenne  à 25  mètres  pour  l’audition  de  la  parole  sur  le  ton  oi  dînait  e,  et  a 
1 mètre  20  c.  ou  1 mètre  25  c.  pour  l’audition  du  bruit  d’une  montre. 

En  prenant  pour  base  la  distance  moyenne  a laquelle  s execute  le  commandement  du  chef  de 
file  dans  les  différentes  armes,  savoir  : 4 à 5 mètres  pour  les  troupes  à.pied;  12  à 15  mètres 
pour  les  troupes  à cheval,  on  peut  déclarer  improine  au  service  tout  homme  qui  n’entend  pas 
distinctement  la  parole  sur  le  ton  ordinaire  au  moins  jusqu’à  4 mètres,  et  la  voix  haute  jusqu'à 
12  mètres. 

Les  sourds  ou  ceux  qui  se  prétendent  tels  peuvent  être  classés  en  trois  catégories  : 1“  ceux 
qui  sont  atteints  d’une  maladie  de  l’oreille,  curable,  qui  n’est  pas  de  nature  à occasionner  une 
gène  de  l’audition  telle  que  celle  qu’ils  accusent:  ils  devront  être  déclarés  propres  au  service; 
2°  ceux  qui  sont  atteints  d une  maladie  de  l’oreille  susceptible  d’entraver  l’audition  à un  point 
qu’il  est  difficile  et  quelquefois  impossible  d’apprécier  séance  tenante.  Ils  doivent  être  renvoyés 
à un  nouvel  examen  après  la  séance  du  conseil  de  révision  ou  à la  lin  de  sa  tournée  et  avant 
la  clôture  de  ses  opérations  ; 3°  ceux  chez  lesquels  l’examen  ne  révèle  aucune  lésion.  Dans 
cette  troisième  catégorie,  les  uns  prétendent  n’entendre  que  la  voix  haute  et  avouent  cci)endant 
percevoir  les  vibrations  du  diapason  comme  à l’état  normal  ; les  autres,  contrairement  aux 
conditions  physiologiques  de  l’expérience,  disent  ne  recevoir  les  vibrations  que  dans  l’oreille 
laissée  ouverte  lorsqu’on  ferme  alternativement  l’une  et  l’autre  oreille;  d’autres  enfin  préten- 
dent ne  pas  ressentir  les  vibrations  du  diapason,  tandis  qu’ils  répondent  aux  (juestions  qui  leur 
sont  faites  à haute  voix.  Tous  sont  des  simulateurs. 

Ceux  qui  disent  n’entendre  absolument  rien,  ni  les  bruits  extérieurs,  ni  la  voix,  ni  les  vibra- 
tions du  diapason,  et  qui  produisent  un  certificat  de  notoriété  et  d’enquête,  sont  les  seuls  (jui 
doivent  être  considérés  comme  véritablement  sourds  et  e.vemptés  du  service. 

95.  La  Surdi-mutilé  est  évidemment  une  cause  d’exemption. 


M.\1.ADIES  DE  LA  FACE. 

96.  L’aspect  général  de  la  face  peut  suffire  pour  en  démontrer  les  principales  allération.s,  et 
pour  faire  soupçonner  l’existence  d’affections  qu’un  examen  plus  complet  constatera  définitive- 
ment. Une  laideur  extrême,  résultant,  soit  d’une  vicieuse  conformation  des  traits  on  d’un  dé- 
faut de  proportion  entre  eux,  soit  de  l’atrophie  d’une  partie  de  la  face,  soit,  enfin,  d’un  manque 
de  symétrie  entre  les  deux  côtés  du  visage,  ])cut  motiver  Ve.remplion. 

97.  La  protubérance,  la  dif}'ormité,  les  exostoses  du  front,  ne  permettant  pas  l’usage  des 
coiffures  militaires,  exigent  l'exemption. 

98.  Les  i7iulilations  de  la  face  consécutives  à des  fractures  ou  à des  opérations  chirurgicales, 
suivant  leur  étendue,  la  gêne  qu’elles  apportent  aux  fonctions  et  l’aspect  qu'elles  donnent  à là 
physionomie,  peuvent  entraîner  l'e.vempUon  et  la  réforme. 

99.  La  face  est  fréquemment  le  siège  de  kystes  de  diverses  natures,  de  tumeurs  érectiles, 
d e.rostoses.  Ces  affections,  quand  elles  sont  considérables,  entraînent  Vexemplion,  mais  ne 
motiveraient  la  réforme  qu’après  avoir  résisté  à un  traitement  rationnel. 

100.  Les  ulcères  siégeant  à la  face  entraînent  Vexemplion  s’ils  sont  d’une  nature  grave;  ils 
n’exigent  la  réforme  qu’après  avoir  résisté  à un  traitement  convenable. 

101.  Les  fistules  de  la  face,  autres  que  les  fistules  dentaires,  constituent  toujours  des  cas 
d’exemption. 

. 103.  La  prosopalgie  faciale,  ou  tic  douloureux  de  la  face,  doit  entraîner  l’exemption  • elle  ne 
motivera  la  réforme  qu’après  un  traitement  infructueux. 

104.  Les  paralysies  partielles  ou  récentes  de  la  face,  jiouvant  tenir  à des  causes  essentielle- 
ment passagères,  ne  motivent  pas  l’exemption.  L'hémiplégie  faciale  ancienne  ou  svmplomati.iue 
d une  affection  cérébrale  entraîne  Vexemplion  et  la  réforme. 


ur.o  Ui:i  KXKMPIENT  1)1]  SKUVICK  MlLllAlIlE. 


Mrn  rr  , , , . ~ f>‘onl(iux  ctlos  sinus  maxillaires  peuvent 

•Arc  (Icloiines,  ohliltres,  pcrlords,  ;i  la  suite  de  plaies,  de  fistules,  d’ulcères  ou  de  fractures 
avec  euloiicciueut  ; des  corps  élraugcrs  y pénètrent  quel.iticfois;  très-rarement  il  s’v  dévelom.e 
^les  polypes.  Ils  peuvent  être  le  siège  d’hydi'opisie,  do  plilogose  et  de  suppurations  cliroiiiiiues 
d exostoses,  de  carie,  de  nécrose  avec  ulcération  listuleuse.  fa  plupart  de  ces  cas  entraînent 
VexempUoH  et  la  réforme. 


i 


.M.\i,.vi)Iks  DK.S  OS  M.v.MU.AiHES.  — 100.  Ces  OS  peuvent  être  alrnphiés  ou  liyperlrophiés  et 
-constituer  une  dillbrinité  de  la  fi\ca  incompalible  avec  le  service  militaire. 

108.  l.cs  fl actures  non  ou  mal  consolidées,  les  pertes  de  substance  des  os  maxillaires,  suites 
-de  coups  de  feu  ou  d’nuc  opération  cliirurgicale,  sont  incompatibles  avec  le  service  militaire. 
On  y observe  souvent  des  osléites,  des  exostoses,  des  caries,  des  nécroses,  particulièrement  la 
nécrose  phospliorée,  des  kystes  osseux,  (|ui  doivent  presque  toujours  entraîner  l'exemption. 

100.  L articulation  temporo-maxillaire  peut  être  le  siège  de  diverses  maladies  qui  rendent 
inapte  au  scivice.  telles  sont  la  luxation  mal  réduite,  qui  apporte  une  gène  considérable  à la 
innslicalion,  et  la  luxation  survenant  avec  une  grande  facilité  et  môme  volontaire,  état  qui 
"S  obseï  vc  chez  quelques  sujets.  La  constriùtion  ou  le  resserrement  des  môcboires  qui  peut  ôtre* 
congénitale  accidentelles  ou  symptomatique,  est  un  motif  d’exemption  ; Vankylose,  d’ailleurs 
très-rare,  eu  est  le  degré  le  plus  élevé. 


M.VL.VDIES  DES  YECX. 


L’examen  des  yeux  exige  que  le  sujet,  placé  en  face  de  l’observateur,  ait  le  visage  bien  éclairé. 
€n  doit  recourir  à l’éclairage  oblique  pour  les  lésions  île  l’hémisphère  antérieur  de  l’œil  : 
opacités  de  la  cornée,  du  cristallin,  exsudats  de  la  pupille,  qu’on  n’apprécie  pas  bien  à l’œil  nu. 
Les  altérations  plus  profondes  nécessitent  l'emploi  de  l’ophthalmoscope.  Pour  déterminer  le 
degré  des  troubles  de  réfraction,  on  se  servira  de  l’optomètre.  Les  médecins  familiarisés  avec 
Vophthalmoscope  pourront,  s’ils  le  préfèrent,  recourir  à cet  instrument,  qui  permet  également 
de  déterminer  les  anomalies  de  réfraction  d'une  manière  précise.  Ces  méthodes  d’exploration 
donnent  non-seulement  des  résultats  exacts,  mais  elles  ont,  en  outre,  l’avantage  de  ne  pas  laisser 
autant  de  prise  à la  fraude  que  l’examen  avec  les  verres  correcteurs. 

L’acuité  de  la  vision  doit  toujours  être  appréciée  avec  l’échelle  typographique  dont  les  tableaux 
seront  fixés,  à hauteur  d’homme,  sur  un  des  murs  de  la  salle  des  séances,  de  manière  à ôtre 
bien  éclairés. 

L’exploration  de  la  pupille,  de  l'appareil  crislallinien  et  du  corps  vitré,  nécessite  la  dilatation 
de  la  pupille  avec  l’atropine. 

L’examen  avec  l’éclairage  oblique  et  avec  l’ophthalmoscopc,  qui  exige  un  cabinet  spécial  et 
ilemande  un  certain  temps,  ne  sera  fait  qu’à  la  fin  de  chaque  séance,  et,  dans  les  cas  où  le 
local  manquerait,  l’examen  aura  lieu  au  chef-lieu  de  département  avant  la  clôture  des  opérations 
préalables  du  conseil  de  révision. 

On  doit  toujours  s’assurer  de  l’état  de  la  vision  de  chaque  œil.  Lorsqu’un  sujet  se  plaint 
d’affaiblissement  de  la  vue,  le  médecin  commence  par  mesurer  l'acuité  de  la  vision  de  loin  et 
de  près,  à l’aide  de  l’échelle  typographique;  il  examine  ensuite  l’état  de  la  réfraction,  sur  lequel 
l’épreuve  précédente  a pu  déjà  lui  fournir  quelques  données.  S’il  constate  que  les  yeux  sont 
emmétropes,  qu’il  n’y  a ni  myopie,  ni  hypermétropie,  ni  astygmatisme,  il  recherche,  à l’éclairage 
oblique  d’abord,  et  ensuite  avec  l’ophthalmoscope,  s’il  n’existe  pas  de  défauts  de  transparence 
des  milieux  de  l’œil;  des  opacités  de  la  cornée  ou  du  cristallin;  des  e.xsudats  dans  le  champ 
pupillaire  ou,  plus  profondément,  des  altérations  de  la  rétine,  de  la  choroïde  ou  du  nerf  optique. 

Les  lésions  des  yeux,  quelles  qu’elles  soient,  lorsqu’elles  réduisent  l’acuité  de  la  vision 
au-dessous  de  Ipi  des  deux  cotés  ou  de  l’œil  droit;  ou  de  1/12  de  l’œil  gauche;  ou  qu’elles 
occasionnent  une  diminution  de  la  moitié  environ  de  l’angle  temporal  du  champ  visuel, 
rendent  impropre  au  service  militaire,  à moins  que  l’amblyopie,  dépendant  d’une  altération  de 
la  réfraction,  ne  puisse  ôtre  corrigée  par  des  verres. 

Ô1ALADIE.S  DES  PAUPIÈRES.  — Les  paupières  peuvent  présenter  plusieurs  maladies  ou  infirmités 
qui  déterminent  l'inadmissibilité  dans  l’armée,  telles  sont  : 

110.  La  destruction,  la  division  (coloboma),  plus  ou  moins  étendues  de  fune  ou  de  l’autre 
des  paupières,  lorsqu’elles  compromettent  la  protection  du  globe  oculaire.  — 11 1.  les  cicatrices 
xicieuses,  les  adhérences  des  paupières,  soit  entre  elles  (ankyloblépharon),  soit  avec  la  conjonctive 
oculaire  (symblépharon).  — 112.  Le  renversement  des  paupières  en  dedans  (entropion),  s’accompa- 
gnant de  frottement  des  cils  sur  la  cornée;  le  renversement  en  dehors  (ectropion),  assez 
prononcé  pour  déterminer  du  larmoiement  ou  nuire  à la  physionomie.  113.  Les  tumeuis 
assez  volumineuses  pour  ôtre  gênantes  et  pour  produire  une  dilformité.  Les  chalazions,  petits 
kystes  qui  se  montrent  au  niveau  du  cartilage  tarse  et  dont  la  guérison  s obtient  à 1 aide  d une 
opération  facile  et  sans  gravité,  ne  sont  pas  une  cause  d’exemption  lli.  La  blépharite  ciliaire. 
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avec  atrophie  ou  perte  des  cils,  épaississement  et  déformation  du  bord  palpébral  qui  laisse  l’œil 
sans  projection  i'’"‘‘''tion  constante  de  la  cornée,  est 

supérieure,  ou  ptosis,la  blépharoplose,  s’opposent  à l’mcor;,or«- 
D-on  danîlWe.  -L  prolapsus  produit  par  un  gondement  inflammatoire,  lœileme  ou  toute 

■iiitro  affection  passagère,  ne  donnent  pas  droit  a 1 exem/ifioJi.  . , 

117  La  paralysie  de  Vorbiculaire  des  paupières,  si  elle  existait  isolement,  ne  serait  une  cause 
d'exemption  que  dans  le  cas  où  l’on  constaterait  l’impossibilité  de  l’occlusion  des  paupières. 
^118.  Le  blépharospasme  est  le  plus  souvent  symptomatique  d’une  affection  oculaire  et  subor 
donné  comnfe  motif  d’exemption,  aux  lésions  qui  l’occasionnent.  1 est  alors  complique  de 
photophobie.  Lorsqu’il  se  rattache  à une  névrose  du  nerf  facial,  qu  il  soit  continu  ou  intei  imi- 
tent, il  ne  crée  l'incapacité  de  servir  que  s’il  trouble  la  fonction  visuelle.  Les  lésions  ‘'Ç»  Ra- 
pières motivant  l’exemption  ne  donnent  lieu  à la  réforme  que  dans  le  cas  ou  leur  incurabilité  a 

été  reconnue.  , , , . 

MALADIES  DES  VOIES  LACRYMALES.  - 1 19.  Lcs  lumeurs  de  la  glande  lacrymale  rendent  impropre 


au  service  militaire.  . ^ 

1*^0  Le  larmoiement,  ou  épiphora  chroniqttey  est  un  motif  ô exemption  s il  est  suffisamment 

développé  pour  constituer  une  infirmité.  Les  affections  principales  qui  le  déterminent  : la 
déviation  et  l'obslrucUon  des  points  lacrymaux,  l’oblitération  ou  la  coarctation  des  conduits 
lacrymaux  ou  du  canal  nasal,  sont  susceptibles  de  guérison  et  n’entraînent  qu’exceptionnelle- 
ment  la  réforme.  — 121.  La  dacryocyslile  chronique,  la  tumeur  et  la  fistule  lacrymales,  qui 
sont  aussi  la  conséquence  de  l’oblitération  ou  de  l’obstruction  du  canal  nasal,  présentent  les 
mômes  conditions  d’inaptitude  au  service.  L’admission  à la  réforme  doit  être  réservée  aux 


malades  réfractaires  à tout  traitement. 

Maladies  de  la  conjonctive.  — 122.  La  conjonctivite  aiguë  grave,  l'ophlhalmie  purulente  ou 
'blennorrhagique  nèccssilewl  le  renvoi  de  l’examen  à la  fin  des  opérations  du  conseil  de  re\ision,  en 
raison  des  accidents  sérieux  qui  peuvent  etre  la  suite  de  ces  affections.  123.  La  conjonctivite 
chronique  dépend  souvent  de  causes  professionnelles  et  guérit  d elle-môme  lorsque  le  sujet  vient 
à changer  de  manière  de  vivre.  Elle  ne  doit  ôtre  admise  comme  cause  d’exemption  que  lors- 
qu’elle est  sous  l’influonce  d’une  constitution  strumeuse.  — La  conjoncfiin'fe  ou  o/)/i</ia/imc  granu. 
leuse,  affection  contagieuse,  longue  et  difficile  à guérir,  fréquente  en  Algérie,  motive  toujours 
l’exemption,  mais  n’entraîne  la  réforme  que  si  elle  est  compliquée  d’altérations  incompatibles 
avec  la  vie  militaire.  — 121-.  Le  ptérygion  n’exempte  du  service  que  quand  sa  pointe  s’avance 
vers  le  eentre  de  la  cornée  et  menace  de  compromettre  la  vision.  La  réforme  n’est  admise 
qu’après  une  ou  plusieurs  opérations  restées  sans  succès.  — 126.  Les  tumeurs  de  la  conjonctive 
seront  prises  en  considération,  comme  causes  d’e.remption,  suivant  les  troubles  qu’elles  appor- 
teront dans  le  fonctionnement  oeulo-palpébral. 

Maladies  de  la  caroncule  lacrymale  — 127.  L’hypertrophie  (encanthis)  et  la  dégénéres- 
cence de  la  caroncule  motivent  l’exemption.  La  réforme  est  subordonnée  au  résultat  du  trai- 


tement. * 

Maladies  de  la  cornée.  — 128.  Les  plaies  de  la  cornée  qui  sont  de  nature  à laisser  des 
troubles  importants  de  la  vision  déterminent  l'e.temption.  — 129.  Les  kératites  vasculaires, 
panniforme,  interstitielle  ou  profonde,  celles  qui  sont  compliquées  d’abcès  ou  d’ulcérations, 
rendent  impropre  au  service.  — 130.  Eu  général,  les  opacités  périphériques  de  la  cornée,  à 
moins  d’èlre  étendues,  gênent  peu  la  vision,  tandis  que  les  opacités  centrales,  môme  légères, 
amènent  une  diffusion  plus  ou  moins  grande  des  rayons  lumineux.  Elles  sont  des  causes 
\l’e.xemplion  lorsque,  le  sujet  étant  exposé  à une  grande  lumière  venant  de  face,  elles  abaissent 
l’acuité  de  la  vision  au-dessous  d'un  quart.  — 131.  Les  staphylômes  pellucide  (eornée  conique 
et  globuleuse)  et  opaque  nécessitent  l’e.cemption  et  la  réforme  en  raison  des  troubles  de  la  vision 
qu’ils  déterminent. 

Maladies  de  la  sclérotique.  — 132.  Le  staphylôme  antérieur  de  la  sclérotique  entraîne 
l’incapacité  de  servir. 

Maladies  de  l’iris.  — 133.  Les  vices  de  conformation  congénitaux  ou  accidentels  de  l’iris  ; 
son  absence,  sa  division  (coloboma),  son  décollement,  sa  déchirure,  la  multiplicité  des  pupilles, 
déterminent  l’e.vemption  et  la  réforme,  suivant  le  plus  ou  moins  de  troubles  qu’ils  apportent 
dans  la  vision.  Un  décollement  limité,  une  division  peu  considérable  du  bord  iridien,  sont  sans 
influence  sur  la  fonction  visuelle.  — 134.  Les  adhérences  de  l’iris  avec  la  cornée,  les  adhé- 
rences avec  la  capsule  eristalline,  eompliquées  d'atrésie  ou  d’occlusion  de  la  pupille,  sont  com- 
prises au  nombre  des  causes  de  l’exclusion  de  l’armée.  — 135.  Le  myosis  est  la  conséi|uenee  de 
diverses  affections  dont  quelques-unes  peuvent  rendre  impropre  au  service  militaire,  mais  par 
lui-môme  il  n’est  un  motif  d’e.vemplion  que  si  la  pupille  est  immobilisée  par  des  adhérences.  — 
136.  La  mydr'iase  est  fréquemment  le  résultat  d’affections  oculaires  graves  : glaucome,  atrophie 
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de  la  papille,  etc.;  elle  se  lie  assez  souvent  à la  paralysie  de  la  troisième  paire  de  nerfs- 
d’autres  fois  elle  est  traumati(iue  ou  succède  à un  refroidissement,  etc.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  Vincapacité  de  servir  est  déterminée  par  la  maladie  principale  ; la  mydriase  idiopathique 
n’est  pas  une  cause  d’exemption.  — 137.  Le  Iremblemenl  de  l’iris  a peu  d’importance  ])ar  lui- 
même,  mais  il  se  rattache  à des  affections  qui  sont  des  causes  d'exemplion.  — 138.  L’irilk 
chronique,  toujours  compliquée  d’adhérences  avec  la  capsule  du  cristallin,  nécessite  YexempHon 
et  la  réforme. 

M.vladies  du  CIUSTAI.HN.  — 13'J.  La  lu.mlion  du  cristallin,  son  extraction  ou  sa  résorption 
à la  suite  d’une  déchirure  de  la  capsule  cristalline,  sont  des  motifs  d’exemption.  Elles  n’en- 
tralnent  la  réforme  que  si  elles  atteignent  l’œil  droit.  — 140.  Les  opacités  du  cristallin  rendent 
impropre  au  métier  des  armes.  — Les  e.vstidats,  les  dépôts  uvéens  sur  la  capsule  cristalline 
qui  obstruent  le  champ  pupillaire  de  manière  à réduire  l’acuité  visuelle  à un  quart,  motivent 
l’exclusion  de  l’armée. 


M.\i,\uies  du  coups  yitué.  — 141.  Les  corps  étrangers  logés  dans  le  corps  vitré,  lesopacités 
fues  ou  flottantes  provenant  d’hémorrhagies  ou  d’affections  oculaires  qui  peuvent  être  aggravées 
par  la  vie  militaire,  le  ramollissement  du  corps  vitré  (synchysis),  et  lesynchysis  étincelant  sont 
compris  dans  les  cas  d’exemption. 

Mau.adies  de  la  choroïde.  — 142.  La  choroïde  offre  quelques  anomalies  congénitales  qui 
peuvent  entraîner  l’incapacité  de  servir  : le  coloboma,  s’il  est  assez  étendu  pour  produire  des 
troubles  fonctionnels  importants;  l’absence  de  pigment  de  Tiris  et  de  la  choroïde. 

143.  Les  dilférentes  formes  de  choroïdite  : l’irido-choroidite,  le  glaucome,  les  chordidiles 
exsudative,  spécifique,  etc.,  sont  des  affections  graves  qui  altèrent  le  plus  souvent  la  vision  et 
empêchent  l’admission  dans  l’armée.  Mais  toutes  n’exigent  pas  la  réforme,  et  l’on  en  obtient 
quelquefois  la  guérison. 

144.  Les  tumeurs  de  la  choroïde,  bénignes  ou  malignes,  kystes  hydatiques,  sarcomes  ou 
mélano-sarcomes,  etc.,  ont  une  marche  progressive  d’où  résulte  l’affaiblissement  ou  la  perte  de 
la  vision,  et  l’impossibilité  de  servir. 


Maladies  de  la  rétine  et  du  nerf  optique.  — 145.  Les  affections  de  la  rétine  et  du  nerf 
optique  entraînent  généralement  l’exemption,  et  souvent  la  réforme.  Parmi  elles  se  rangent  les 
diverses  variétés  de  la  rétinite  : séreuse,  parenchymateuse,  pigmentaire,  les  rétinites  sympto- 
matiques de  l’albuminurie  et  de  la  syphilis,  qui  produisent  presque  constamment  une  altération 
de  la  rétine  et  un  trouble  fonctionnel  important  ; — 146.  le  décollement  de  la  rétine,  même 
très-limité,  qui  a beaucoup  de  tendance  à s’étendre  et  aucune  à se  guérir;  — 147.  la  névro- 
rétinite  et  la  névrite  optique,  l’atrophie  du  nerf  optique,  qui  laissent  presque  toujours  à leur 
suite  un  affaiblissement  plus  ou  moins  grand  de  la  vision. 

148.  Indépendamment  des  affections  précédentes,  qui  déterminent  des  altérations  matérielles 
des  milieux  et  des  membranes  de  l’œil  feciles  à reconnaître,  il  existe  des  troubles  de  la  vision, 
amblyopies  par  intoxication,  par  action  réflexe,  etc.,  dans  lesquels  l’ophthalmoscope  ne  révèle 
aucune  lésion  anatomique.  Dans  ces]  cas,  plus  que  dans  tout  autre,  on  ne  doit  pas  négliger, 
après  avoir  déterminé  l’acuité  de  ta  vision,  d’examiner  l’étendue  du  champ  visuel,  qui  est  souvent 
rétréci,  et  le  sens  des  couleurs. 

(Tout  individu  qui  a une  acuité  visuelle  inférieure  à 1/4  des  deux  côtés  ou  de  l’œil  droit  doit 
cire  exempté  on  réformé.  — Tout  individu  qui  a une  acuité  visuelle  inférieure  à 1/12  à gauche, 
ou  bien  une  diminution  de  la  moitié  environ  de  l’angle  temporal  du  champ  visuel,  doit  être 
exempté  ou  réformé.) 

149.  L’héméralopie  épidémique  est  de  courte  durée  et  n’exempte  pas  du  service;  mais  il  y a 
des  héméralopies  qui  sont  symptomatiques  de  la  rétinite  pigmentaire,  et  qui,  comme  cette  affec- 
tion, rendent  impropre  à la  vie  militaire. 

Anomalies  de  la  réfraction.  — 150.  La  myopie  irrégulière,  connue  aussi  sous  le  nom  de 
fausse  myopie,  est  une  cause  d’exemption  et  de  réforme.  La  myopie  vraie  ou  régulière  ne  rend 
impropi'e  au 'service  qu’autant  qu’elle  est  supérieure  à un  siadéme,  ou  compliquée  soit  d’insuf- 
fisance musculaire  ou  accommodative,  soit  de  lésions  du  fond  de  l’œil.  La  mesure  du  degré  de 
mvopie  doit  être  faite  avec  l’optomètre  ou  avec  l’ophthalmoscope. 

"^^ISl  i: hypermétropie  doit  être  considérée  comme  une  cause  d’amlilyopie  permanente  irrémé- 
diable- elle  motive  l’exemption  et  la  réforme  toutes  les  fois  que  l’acuité  visuelle  est  inférieure 
à un  quart  à droite  ou  à un  douzième  à gauche.  La  constatation  de  l’hypermétropie  suffit  sans 

qu’il  soit  besoin  d’en  préciser  le  degré.  .,1.1  ai  ■ ..nnrsrp 

152.  L’astigmatisme,  qui  complique  habituellement  la  myopie  et  1 bypcrmétropie , confèie 

l’exemption  et  la  réforme  lorsque,  comme  cette  dernière  affection,  elle  ramené  1 acuité  visuel  c 
au-dessous  d’un  quart  à droite  et  d un  douzièmes  gauche.  . . , «: 

Maladies  du  globe  oculaire.  - 153.  La  perte  ci  la  désorganisation  de  lœd,  son  atro}diie,  -A 
elle  s’accompagne  d’une  diminution  notable  de  la  vision,  déterminent  l'exemption  et  la  refonne- 
L’atrophie  congénitale  est  compatible  avec  la  vie  militaire  lorsqu’elle  est  peu  prononcée,  mais 
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‘lie  donne  lieu  ordinairement  à l’hypermétropie,  qui  peut  être  une  cause  d’exemption.  — 154. 
'es  affections  hydrophthalmiques,  les  tumeurs  intra-oculaires  amènent  parfois  un  dévelop- 
icment  considérable  de  l’œil,  désigné  sous  le  nom  de  buplUhalrme,  constituant  une  difformité 
'hoquante  jointe  à une  altération  considérable  de  la  vision,  qui  entraîne  l’exemption  et  la 
•érorme  — 155  Vexophlhalmie,  qu’elle  soit  produite  par  la  présence  d’une  tumeur  de  l’orbite 
)u  par  line  maladie  générale  (goître  exophthalmique),  motive  l’exemption  et  exige  la  réforme 
orsqu’elle  est  au-dessus  des  ressources  de  l’art. 

Maladies  des  muscles  de  L’œiL.  — 156.  La  paralysie  et  la  rétraction  des  muscles  de  l’œil 
le  confondent,  au  point  de  vue  de  l’aptitude  au  service  militaire,  avec  le  strabisme,  qui  en  est  la 
îonséquence.  — 157.  Le  strabisme  motive  l’exemption  et  la  réforme  lorsqu’il  détermine  à droite 
me  acuité  visuelle  inférieure  à un  quart;  à gauche,  inférieure  à un  douzième;  ou  une  diplopie 
jcrmanentc  ou  une  diminution  de  la  moitié  environ  de  1 angle  temporal  du  champ  visuel  de 
’œil  dévié.  — 158.  La  diplopie  résulte  d’un  dérangement  dans  la  symétrie  des  axes  visuels  et 
î’observe  le  plus  souvent  avec  le  strabisme  paralytique.  Elle  est  quelquefois  1 annonce  de  1 ataxie 
ocomotrice.  Dans  les  deux  cas  elle  détermine  l’inaptitude  au  service  militaire.  — 159.  Le  mjs- 
lagmus  léger  gêne  peu  la  vision,  mais  si  les  oscillations  de  1 œil  sont  précipitées,  elles  s oppo- 
ient  à la  vue  fixe  des  objets  et  constituent  une  infirmité  qui  entraîne  l’exemption. 

Maladies  de  l’orbite.  — 160.  Les  affections  intra-orbitaires,  corps  étrangers,  tumeurs  di- 
, -erses  (abcès,  épanchements,  kystes,  lipômes,  tumeurs  érectiles,  etc.),  qui  déterminent  l’exor- 
litisme  ou  une  altération  delà  vue,  sont  des  causes  d’exemption.  La  réforme  s’impose  lorsque 
:es  affections  ne  cèdent  pas  à un  traitement  suffisamment  prolongé.  L’ostéite,  la  carie,  la  né- 
•rose,  l'exostose  de  la  paroi  orbitaire  motivent  l’exemption  si  elles  causent  une  infirmité  gênante 
)our  le  malade  et  compromettante  pour  les  organes  voisins.  L’ostéosarcome  rend,  d’une  façon 
ibsolue,  impropre  à tout  service  militaire. 

maladies  du  nez. 

161.  La  difformité  du  nez  portée  au  point  de  gêner  manifestement  la  respiration  et  la  parole, 
m seulement  l’uiie  de  ces  fonctions,  est  un  cas  d’exemption  et  de  réforme.  — 162.  Le  nez  est 
e siège  principal,  souvent  même  le  point  do  départ  de  l’acné  rosacea  ou  couperose,  et  du 
upus  ou  dartre  rongeante,  qui,  par  leur  résistance  aux  moyens  thérapeutiques  et  la  fréquence 
les  récidives,  sont  des  cas  d’exemption  et  de  réforme.  — 163.  Les  polypes,  très-fréquents  dans 
ios  cavités  nasales,  doivent  exempter  tout  sujet  qui  en  est  atteint.  Ils  ne  sont  un  cas  de  réforme 
Di’autant  qu’ils  ont  résisté  au  traitement.  — 16-t.  L’ozène  (ou  punaisiejest  un  cas  d’exemption  à 
3ause  de  l’insupportable  incommodité  qui  en  résulterait  pour  les  camarades  du  jeune  soldat, 
liais  si  elle  survenait  après  l’incorporation,  on  devrait  avec  soin  rechercher  scs  causes  et  se 
îomporter  suivant  les  chances  de  curabilité. 

MALADIES  DE  LA  BOUCHE. 

Maladies  des  lèvres.  — Les  lèvres  peuvent  être  le  siège  d’affections  diverses  qui  sont 
ncompatibles  avec  le  service  militaire,  tels  sont  ; — 165.  Le  bec-de-lievre  congénital  ou  acci- 
lentel,  à moins  qu’il  ne  soit  peu  étendu  et  qu’il  n’altère  pas  sensiblement  la  physionomie;  — 
66.  les  difformités  résultant  de  cicatnees  vicieuses  ou  d’adhérences  qui  rétrécissent  d’une 
nanière  notable  l’orifice  buccal  ou  gênent  les  mouvements  des  lèvres;  — 167.  l’hypertrophie  de 
a lèvre  supérieure,  lorsqu’elle  constitue  une  difformité  notable  et  une  gêne  pour  la  pronon- 
iation  ; — 168.  les  ttimeurs  érectiles  et  les  tumeurs  épithéliales,  fréquentes  dans  cette  région. 
)e  CCS  diverses  lésions  ou  difformités,  celles  qui  peuvent  être  modifiées  ou  guéries  par  une  opé- 
ation  ou  par  un  traitement  approprié  ne  donnent  lieu  à la  réforme  qu’après  tentatives  de 
;uérison.  — 169.  La  paralysie  de  l’orbiculaire  des  lèvres  doit  être  prise  en  considération  pour 
exemption  de  service  si  elle  est  ancienne  et  ne  paraît  pas  susceptible  de  guérison.  — 11  est  une 
utre  paralysie  labiale  qui  se  lie  à la  paralysie  musculaire  progressive  de  la  langue  et  du  voile 
Il  palais;  cette  affection,  beaucoup  plus  grave,  à terminaison  funeste,  entraîne  l’exemption  et  la 
éforme. 

Maladies  des  gencives  et  de  la  muqueuse  buccale.  — 170.  La  stomatite  ulcéreuse,  la  sto- 
nalite  gangréneuse  et  la  stomatite  chronique  avec  décollement,  gonflement  et  état  fongueux 
les  gencives,  motivent  l’exemption  lorsqu'elles  résultent  d’un  état  scorbutique  ou  d’une  alté- 
ation  profonde  de  l’organisme,  ou  si,  les  dents  étant  déchaussées  et  les  gencives  atrophiées  ou 
létruites  par  Tulcération,  la  guérison  doit  être  longue  à obtenir.  Dans  ces  conditions  la  réforme 
levient  quelquefois  nécessaire.  — 171.  L’épulis  motive  l'exemption  si  elle  envahit  de  grandes 
surfaces;  susceptible  de  guérison  à l’aide  de  moyens  chirurgicaux,  elle  exige  rarement  la 
'éforme. 

Maladies  des  dents.  — 172.  Le  nouveau  système  de  charger  les  armes  à feu  portatives  ne 
léccssite  plus,  comme  autrefois,  l’intégrité  des  incisives  et  des  canines;  cependant  un  militaire 
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a besoin  d’avoir  de  bonnes  dents  pour  mâcher  ses  aliments  qui  parfois,  comme  le  biscuit  sont 
durs  a broyer.  Un  mauvais  étal  des  dents  est  donc  incompatible  avec  le  service  militaire. 

L exemption  doit  ôtre  prononcée  toutes  les  fois  que  la  mastication  est  difdcile  et  incomplète 
par  suite  de  la  perte  ou  de  1 altération  d’un  grand  nombre  de  dents,  surtout  si  ce  rnauvaist  état 
des  dents  s acconi|)agne  de  ramollissement,  d’ulcération  et  d’état  fongueux  des  gencives,  ou  si  la 
constitution  du  sujet  est  faible  et  détériorée.  La  reforme  sera  prononcée  dans  les  mêmes  condi-  i 
tiens.  173.  Los  dents  surnuméraires  ou  déviées  ne  peuvent  que  très-rarement  entraîner 
1 exemption . 171-.  Les  fistules  dentaires  qui  s’ouvrent  à la  face  sont  généralement  guéries 

par  1 avulsion  de  la  dent  malade,  et  ne  constituent  pas  une  cause  d'inaptitude  au  service  mili-  i 
taire.  17o.  La  fétidité  de  l haleine,  quelle  dépende  du  mauvais  état  des  dents  ou  d’une  autre  ■ 
cause,  doit  déterminer  l'exemption  lorsqu’elle  est  tellement  prononcée  qu’elle  peut  ôlre  insup- 
portable i)our  les  autres  personnes.  ' 

Maladies  DE  la  langue.  — 176.  Les  difformités  de  la  langue  : sa  perle  partielle,  son  atro- 
phie, sa  division  congénitale  ou  accidentelle,  ses  adhérences  anormales,  lorsqu’elles  sont  assez  ' 
étendues  pour  gêner  la  phonation  et  la  déglutition,  sont  autant  de  causes  d'exemption.  Elles  ' 
motivent  également  la  réforme  lorsqu’elles  sont  au-dessus  des  ressources  de  la  chirurgie.  — 
Le  gonflement  de  la  langue,  suite  d’inflammation,  est  généralement  passager.  L'exemption  ne 
s’applique  qu’à  son  hypertrophie  qui,  ordinairement,  se  complique  de  la  procidence  de  cet 
organe.  — Des  engorgements  partiels  peuvent  ôtre  entretenus  par  le  frottement  de  dents  cariées, 
qu’il  suffit  d’enlever  pour  obtenir  la  guérison. — 11  est  à peine  besoin  de  citer  comme  nécessitant 
l'exemption,  la  paralysie  de  la  langue  qui  a pour  effet  d’entraver  la  mastication,  la  déglutition 
etlaparole.  — 177.  Les  tumeurs  cancéreuses  et  les  ulcères  demauvaise  nature  sont  des  motifs 
d'exemption  et  de  réforme.  — 178.  Le  bégayement,  quand  il  est  assez  prononcé  pour  empê- 
cher de  crier  gui  vive  ou  de  transmettre  intelligiblement  une  consigne,  est  incompatible  avec 
le  service  militaire.  — 179.  Le  mutisme,  qu’il  soit  congénital  ou  acquis,  exclut  du  service 
militaire. 

Affections  des  glandes  salivaires.  — L’appareil  salivaire  est  sujet  à des  altérations  diverses: 

— 180.  La  grenouillelte  qui,  lorsqu’elle  a acquis  un  certain  développement  exige  l'exemption,  mais 
ne  nécessite  pas  la  réforme  ; — 181.  les  engorgements  chroniques  des  glandes  salivaires,  augmen- 
tées notablement  de  volume,  leur  envahissement  par  le  cancer,  qui  rendent  impropre  au  service 
militaire;  — 183.  les  fistules  salivaires  qui  ont  leur  siège  à la  face  et  qui  motivent  l’exemp- 
tion, mais  non  la  réforme; — 183.  l'hypertrophie  des  amygdales  qui  n’est  une  cause  d'exemption 
que  dans  le  cas  où  elle  est  assez  considérable  pour  gêner  la  respiration  et  la  déglutition, 
n’entraine  pas  la  réforme,  l’excision  des  amygdales  étant  une  opération  généralement  simple. 

Affections  de  la  voûte  palatine  et  du  voile  du  palais.  — 184.  Les  vices  de  conformation 
de  la  voûte  palatine  et  du  voile  du  palais,  divisions  et  pertes  de  substances,  qui  altèrent  la  voix 
et  nuisent  à la  déglutition,  motivent  l'exemption  et  la  réforme.  — 185.  Les  adhérences  pharyn- 
giennes du  voile  du  palais  offrant  les  mômes  inconvénients  donnent  lieu  aux  mêmes  décisions. 

— 186.  La  paralysie  du  voile  du  palais  qui  suit  la  diphthérie,  guérit  en  général  promptement 
et  n’est  pas  un  obstacle  au  service  militaire;  mais  si  elle  dépend  d’une  autre  cause  et  qu’elle 
nuise  à la  phonation  et  à la  déglutition,  elle  entraîne  l'exemption.  — 187.  Les  tumeurs  de  la 
voûte  palatine  et  du  voile  du  palais,  quelle  que  soit  leur  nature,  déterminent  l'exemption  et 
môme  la  réforme  si  la  chirurgie  ne  peut  en  triompher.  — 188.  L'hypertrophie  de  la  luette  n’est 
une  cause  d'exemption  que  si  elle  est  due  à une  affection  cancéreuse. 

maladies  du  cou. 

189.  Le  cou,  en  raison  de  ses  fonctions  et  des  organes  importants  qu’il  renferme,  ne  doit 
éprouver  aucune  pression  et  aucune  gêne  dans  ses  mouvements.  Il  en  résulte  que  diverses 
lésions  ou  difformités  de  cette  région,  sans  être  graves,  sont  incompatibles  avec  la  vie  mili- 
taire. C’est  ainsi  que  le  développement  exagéré  du  cou,  par  rapport  à celui  du  thorax  et  de  la 
tête,  peut  être  exceptionnellement  une  cause  d'exemption.  — 190.  Les  plaies  de  cette  région 
peuvent  être  une  cause  d'inaptitude  au  service  militaire,  suivant  leur  gravité  et  les  infirmités 
qui  peuvent  en  ôtre  la  conséquence.  — 191.  Les  engorgements  et  les  abcès  ganglionnaires,  les 
ulcérations  et  les  cicatrices  difformes,  qui  sont  des  manifestations  de  la  scrofule,  motivent 
l'exemption  lorsque  leur  caractère  scrofuleux  est  bien  démontré  et  que  l’étendue  et  la  fragilité 
des  cicatriees  sont  considérables.  — 192.  Les  adénites  cervicales  chroniques  entraînent  égale- 
ment l'exemption  si  les  tumeurs  sont  multiples  ou  volumineuses.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  ^ 
l'adénite  aiguë  et  des  adénopathies  de  nature  syphilitique,  dont  la  guérison  est  moins  difficile,  f 
La  réforme  ne  doit  être  prononcée  que  si  ces  affections  sont  rebelles  au  traitement.  — 193. 
Les  engorgements  chroniques  de  la  glande  parotide,  les  enchondromes  et  autres  tumeurs,  dont  la 
région  parotidienne  peut  être  le  siège,  rendent  impropre  au  service  et  nécessitent  la  réforme 
Ijrsqu’ils  sont  incurables.  — 19i.  Les  tumeurs  désignées  sous  le  nom  générique  de  goitre: 
l'hypertrophie,  les  hystes  de  la  glande  thyroide,  le  développement  môme  peu  considérable  du 
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lobe  médian  quand  il  atteint  la  fourcliettc  sternale  et  se  prolonge  au-dessous  d;elle,  détermi- 
nent rSîlüL  à la  profession  des  armes.  Cependant  dans  les  pays  ou  le  goitre  est  endé- 
mique ccfte  affection,  lorsqu'elle  est  récente,  peu  développée,  sans  induration  sans  compli- 
cation’de  kystes,  étant  susceptible  de  guérison,  surtout  par  le  changement  de  climat  et 
d habitude  q, l'amène  la  vie  militaire,  ne  saurait  être  une  cause  suffisante  d’exemplwn.  Quant  a 
la  réforme  elle  ne  doit  être  jirononcée  que  si  l’engorgement  glandulaire  résisté  a une  medi 
cation  nrolongéc.  — 195.  Le  cou  peut  encore  être  le  siège  de  tumeurs  diverses  : kystes,  lipomes, 
ànévrylmes,  etc.,  qui,  soit  par  leur  nature,  soit  par  la  gêne  qu'elles  apportent  dans  les  fonc- 
tions motivent  Y exemption;  elles  déterminent  la  réforme  dans  les  cas  ou  la  chirurgie  ne  peut 
intervenir.  — 196.  Le  torticolis  peut  être  congénital  ou  accidentel.  Le  torticolis  a forme  aigue, 
suite  de  refroidissement,  consistant  dans  une  contracture  qui  est  presque  toujours  de  courte 
durée  ne  donne  pas  lieu  à Yexemption.  Celui  qui  est  produit  par  une  contracture  ancienne,  une 
rétraction  musculaire  ou  fibreuse  ou  toute  autre  affection  d’une  guérison  incertaine  ou  incu- 
rable, rend  inapte  m service  militaire  et  entraîne  la  rélorme  lorsqu’on  juge  le  mal  au-dessus 
des  ressources  de  fart. 

Mal-vdies  du  larynx.  — Les  maladies  du  larynx  sont  souvent  difficiles  a diagnostiquer,  et  il 
est  nécessaire  que  le  médecin  fasse  usage  du  laryngoscope  lorsqu’il  doute  de  la  nature,  de  la 
gravité  ou  de  l’existence  de  la  maladie,  l’aphonie  étant  fréquemment  simulée.  L’examen  avec  le 
laryngoscope  n’est  pas  sans  offrir  certaines  difficultés  : on  a à lutter  tantôt  contre  1 appréhen- 
sion ou  le  mauvais  vouloir  du  sujet,  tantôt  contre  l’intolérance  du  pharynx,  etc.  Cette  opération 
devra  donc  être  remise  à la  fin  de  la  séance  ou  des  opérations  du  conseil  de  révision.  L’examen 
laryngoscopiqne  ne  doit  pas  dispenser  le  médecin,  lorsqu’un  homme  se  présente  avec  des  alté- 
rations de  la  voix,  de  rechercher  s’il  n'y  a pas  à Textérieur  dans  le  voisinage  du  larynx,  des 
tumeurs,  des  cicatrices  susceptibles  de  modifier  les  conditions  physiques  de  l’organe  vocal  ou 
d’intéresser  les  nerfs  laryngés.  — 197.  Les  lésions  traumatiques  : plaies  ou  fractures  récentes 
du  larynx,  sont  le  plus  souvent  graves  et  entraînent  l'exemption.  Elles  ne  justifient  la  réforme 
que  si  elles  sont  suivies  d’altération  de  la  voix  et  de  gêne  de  la  respiration.  — 198.  La  laryn- 
gite chronique,  la  laryngite  liée  à la  tuberculisation,  sont  incompatibles  avec  le  scn  ice  militaire. 
— La  laryngite  syphilitique  et  les  autres  affections  laryngées  de  même  nature  ne  déterminent 
l’exemption  que  si  les  altérations  du  larynx  sont  assez  graves  pour  exiger  un  traitement  pro- 
longé, ou  si  elles  doivent  porter  atteinte  à la  phonation  : telles  sont  les  ulcérations  des  cordes 
vocales,  les  rétractions  cicatricielles  qui  en  sont  la  conséquence.  — Dans  tous  ces  cas,  la  7'é- 
forme  n’est  prononcée  que  si  l’affection  est  reconnue  incurable.  — 19il.  La  déformation  ou  la 
destruction  de  l’épiglotte  motivent  l’exemption  et  la  réforme  s’il  en  résulte  une  gêne  dans  la 
déglutition  ou  la  phonation. — 200.  Le  rétrécissement  et  toute  déformation  du  larynx,  qui  entra- 
vent les  fonctions  de  cet  organe,  sont  aussi  des  causes  d'exemption  et  de  réforme.  — 201.  Les 
polypes  du  larynx,  qui  allèrent  la  voix  et  doniieiit  lieu  souvent  à des  troubles  sérieux  de  la 
respiration,  sont  mcompatibles  a\cc  la  vie  militaire.  — 202.  La  nécrose  du  larynx  est  presque 
toujours  une  affection  grave  qui  exige  l’exemption  et  la  réforme. — 203.  {.'aphonie,  qui  peut  être 
la  suite  de  lésions  diverses,  est  une  cause  d’e.xemption  et  nécessite  la  réforme  lors(|u’ellc  se 
montre  rebelle  aux  moyens  thérapeutiques.  L’aphonie  jiassagère  consécutive  à un  refroidis- 
sement, qui  est  sans  gravité  et  d’une  guérison  facile,  fait  exception. 

Maladies  du  pharynx.  — 20i.  Les  anomalies  du  pharyiur,  assez  rares  d’ailleurs,  les  rétré- 
cissements résultant  d’adhérences  vicieuses  ou  de  rétractions  cicatricielles,  qui  font  obstacle  au 
passage  des  aliments,  sont  des  motifs  d’exemption  et  de  réforme.  — 205.  Les  lésions  trauma- 
tiques, la  présence  de  corps  étrangers,  ne  déterminent  l’iiicn/innlé  de  servir  que  si  elles  doivent 
être  suivies  d’une  infirmité  capable  d’entraver  la  déglutition.  — 206.  Les  pharyngites  chronique 
et  granuleuse  sont  des  causes  d’exemption  et  peuvent  entraîner  la  réforme.  Il  en  est  de  même 
de.%  abcès  rétro-pharyngiens,  le  plus  souvent  symptomatiques  de  lésions  du  rachis.  Tou- 
tefois il  laiit  faire  une  réserve  au  point  de  vue  de  la  réforme  pour  les  abcès  idiopathiques  qui 
offrent  moins  de  gravité.  — 207.  Les  ulcères  de  mauvaise  nature  motivent  l'exclusion  de  l’ar- 
mée; les  ulcères  syphilitiques,  pouvant  se  guérir  promptement,  ne  sont  des  causes  d’exemption 
que  s’ils  s’accompagnent  de  destruction  des  parties  profondes  et  s’il  doit  en  résulter  des  diffor- 
mités. Dans  ces  cas  la  réforme  peut  aussi  être  prononeée. 

Mai.adies  de  l’oesophage.  — 208.  Le  rétrécissement  et,  200,  la  dilatation  de  l’œsopbage 
motivent  1 exemption  et  la  réforme.  Il  en  est  de  même  quand  la  déglutition  est  gênée  par  une 
tiuneur  qui  comprime  l’œsophage.  — 210.  Des  corps  étrangers  peuvent  s'arrêter  dans  l’œso- 
phage et  produire  des  accidents  graves  et  exiger  l’œsophagotomie.  En  pareille  circonstance 
{exemption  est  indiquée,  et  quelquefois  la  réforme  devient  indispensable.  —211.  Les  ulcé- 
rationsde  toute  nature,  les  dégénérescences  carcinomateuses,  motivent  ahsoluinenll’exclusion  de 
armée.  — 212.  l.’œsophagwne,  ou  spasme  de  l’œsophage,  s’il  n’est  pas  lié  à une  lésion  orga- 
nique (le  ce  canal,  est  peu  grave  et  ne  doit  pas  entraîner  l’exemption.  — 213.  La  paralysie  de 
I œsophage  et  du  pharynx  est  une  affection  qui,  rarement  idiopathique,  se  rattache  à des  lésion® 
graves  et  tncompalihlpn  avec  le  service  militaire. 
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MALADIES  DE  LA  POITIUNE. 


La  poitrine  renferme  les  principaux  organes  de  la  respiration  et  de  la  circulation,  dont  le 
jeu  continuel  et  régulier  est  indispensable  à l’entretien  de  la  vie  et  de  la  santé;  elle  sert  de 
point  fixe  dans  l’exécution  d’un  grand  nombre  de  mouvements,  et  chez  les  militaires  elle  sup- 
porte iminédiatcmenl  les  parties  les  plus  pesantes  et  les  plus  dures  de  l’équipement:  le  bavre- 
sac,  la  euirasse,  etc.  L’état  de  la  poitrine  doit  donc  être  pris  en  grande  considération  dans  la 
visite  des  hommes  destinés  servir  dans  les  rangs.  — Chez  un  homme  bien  constitué  le  thorax 
est  ample,  largement  saillant;  les  côtes  sont  longuement  et  régulièrement  arquées,  les  omo- 
plates eflacées  par  leur  application  exacte  sur  le  dos  et  sous  les  muscles  qui  les  meuvent  et 
remplissent  leurs  cavités.  — Un  défaut  de  développement  du  thorax  dénote  le  jilus  souvent  soit 
une  faiblesse  de  la  constitution  soit  une  disposition  à la  tuberculisation,  dont  il  convient  de 
tenir  compte.  Le  médecin  expert,  après  avoir  fait  l’exploration  extérieure  de  la  poitrine  et  en 
avoir  mesuré  le  périmètre  avec  un  ruban  métrique,  s’il  le  juge  utile,  doit  toujours  apprécier, 
i\  Taide  de  la  percussion  et  de  l’auscultation,  l’état  des  organes  de  la  respiration  et  de  la  circu- 
lation. 


Parois  thoraciques.  — 214.  Les  difformités  congénitales  ou  acquises  de  la  poitrine  : les 
fissures,  le  défaut  d'ossification  du  sternum,  l’absence  du  cartilage  d’une  ou  de  plusieurs  côtes; 
— la  proéminence  du  thorax  en  forme  de  carène,  s’accompagnant  d’une  diminution  notable  de 
la  eourbure  des  côtes;  — les  enfoncements  assez  considérables  de  la  partie  inférieure  du  ster- 
num ou  de  l’appendice  xiphoïde,  avec  renversement  de  cet  appendice  soit  en  dedans,  soit  en 
dehors;  — les  déviations  partielles  du  sternum  ou  des  côtes  et  de  leurs  cartilages,  par  suite  de 
fractures  vicieusement  consolidées  ou  de  luxations  non  réduites;  — \e  rétrécissement  d’un 
côté  de  la  poitrine,  consécutif  à un  épanchement  pleurétique;  — les  f/i^onni<és  dépendant  du 
rachitisme,  qui  sont  fréquentes  et  affectent  ordinairement  toute  la  cage  thoracique,  sont  autant 
de  causes  qui  rendent  impropre  au  service  militaire. 

Les  voussures  de  la  poitrine  n’ont  guère  d’importance  qu’en  raison  des  affections  qui  les 
déterminent  et  qui  entraînent  presque  toujours  la  réforme  et  l'exemption.  — Les  arrêts  de 
développement,  les  courbures  difformes  ou  irrégulières  de  la  clavicule,  ces  dernières  provenant 
de  causes  organiques  ou  do  fractures  anciennes  vicieusement  consolidées,  qui  gênent  le  port  du 
sac  ou  entravent  les  mouvements,  les  pseudarthoses,  les  luxations  complétes'non  réduites  de 
Tune  ou  de  l’autre  extrémité  de  cet  os,  motivent  l'exemption,  mais  ne  nécessitent  pas  toujours 
la  réforme.  — L’omoplate  peut  être  aussi  le  siège  de  difformités  qui  sont  incompatibles  avec  la 
profession  militaire. 

215.  Le  contusions,  les  compressions  bnisques  de  la  poitrine  n’ont  de  gravité  en  général  que 
par  la  lésion  des  organes  internes  qui  les  complique  quelquefois.  Il  en  est  de  môme  des  plaies 
qui,  lorsqu’elles  sont  pénétrantes  peuvent,  comme  les  contusions,  donner  lieu  immédiatement 
à des  accidents  sérieux  et  consécutivement  à des  altérations  qui  déterminent  l’inaptitude  au 
service  militaire.  — 216.  La  carie,  la  nécrose,  l’ostéosarcome  des  côtes,  du  sternum,  de  la  cla- 
vicule, de  l’omoplate,  entraînent  l'exemption,  et  motivent  assez  souvent  la  réforme.  — 217. 
L’o,stéife,  l’exostose,  les  abcès  ossifluents,  peuvent  être  aussi,  dans  certains  cas,  un  motif  d’ea;c/u- 
sio7i  de  l’armée. 

Maladies  de  la  glande  mammaire.  — 218.  Les  inflammations  de  la  glande  mammaire  sont 
rarement  des  causes  d’exemption,  mais  on  observe  quelquefois  des  hypertrophies  glandulaires 
assez  développées  pour  la  motiver.  La  réforme  n’est  prononcée  que  si  l’affection  est  incu- 
rable. 

Affections  intra-thoraciques.  — 219.  Les  contusions,  déchirures,  plaies  du  poumon,  con- 


stituent en  général  des  lésions  graves  qui  entraînent  le  plus  souvent  l’exemptio7i.  — 220.  La 
hernie  du  poumon  motive  l’exemption.  — 221.  Le  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  succom- 
bent dans  les  hôpitaux  militaires  à des  affections  pulmonaires  et  particulièrement  à la  phthisie, 
démontre  la  nécessité  de  ne  pas  admettre  dans  Tannée  des  hommes  qui  paraissent  disposés  à 
cette  affection,  surtout  s’ils  ont  des  antécédents  de  phthisie  dans  leur  famille. 

Le  médecin  doit  apporter  dans  cet  examen  la  plus  grande  attention.  La  phthisie  pulmonaire 
n’est  pas  toujours  focile  à reconnaître  à son  début,  et  fréquemment  les  signes  fournis  par  la 
percussion  et  l’auscultation  peuvent  être  douteux  ; mais  assez  souvent  Thabitus  externe  permet, 
jusqu’à  un  certain  point,  d’affirmer  la  prédisposition  à la  tuberculisation.  La  poitrine  alors  est 
étroite,  principalement  à son  pourtour  supérieur,  les  omoplates  sont  saillantes,  ailees,  le  cou 
est  allongé,  le  visage  pâle  ou  coloré  d’un  rouge  vif  aux  pommettes.  Les  membres  sont  grêles, 
amaigris  C’est  dans  ces  cas  surtout  qu’il  convient  de  recourir  à la  mensuration  de  la  poi  rine 
et  de  constater  si  son  périmètre,  mesuré  à 3 centimètres  au-dessous  des  mamelons,  ii  est  pas 

au-dessous  de  78  centimètres.  -, 

Non-seulemeiit  la  plilliisie  confirmée  est  une  cause  d exemption  et  de  reforme,  mais  le.  | 
tion  doit  encore  être  prononcée  toutes  les  fois  qu’il  y a imminence  de  tuberculisation  pulmo- 
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mirn  Pt  W réforme  est  indiquée  lorsque  la  maladie,  même  à son  début,  n’est  pas  douteuse. 
^ iioSLe,  qui  se  lie  à la  tuberculisation  pulmonaire  ou  à une  affection  du  cœur,  etc., 
“r‘  v.lZTiL  Pt  la  réforme  - 223.  La  bronchite,  la  pneumonie  chroniques,  avec  deperis- 
Sment  deirtrtuition,^^^^^^^^  toujours  Vcemption  et  la  réforme.  - m.  ^emphyserne 
pulmonaire,  assez  fréquent  dans  l’armée,  entraîne  nécessairetnent  ‘ exemption  elle  n exigent 

la  réforme  que  si  elle  était  assez  étendue  pour  iréiiê/Iè- 

Uasthme  s’oppose  à la  vie  active  et  rend  impropre  au  service  militaire.  - 2-6.  Les 
ments  pleuréUques  sont  toujours  des  cas  d’eo:emp<ion ; ils  n exigent  la  eç(ome  que  loi^ 
ont  résisté  à un  traitement  rationnel,  qu’ils  ont  altère  la  constitution  ou  déformé  le  thorax 
M.vladies  du  CŒUR  ET  DE  L’AORTE.  - Comme  les  lésions  organiques  des  poumons,  celles  du 
cœur  et  des  qros  vaisseaux  sont  d’un  diagnostic  très-difficile  a leur  début.  Cependant,  les  obsta- 
cles que  ces 'lésions  apportent  à l’exercice  du  service  militaire,  en  se  développant  rapidement 
sous  rinRuence  des  efforts  qu’il  occasionne,  les  dangers  qu’elles  font  courir  aux  sujets  qui  en 
sont  atteints,  imposent  le  devoir  de  chercher  scrupuleusement  a eloigner  ceux-ci  des  rangs  de 
l’armée.  Aucun  moyen  d’exploration  ne  doit  être  négligé:  on  aura  recours  a 1 examen  direct  et 
à la  palpation,  qui  font  reconnaître  la  fréquence,  la  force,  l’étendue,  le  rliytlime  des  battemen  s 
du  cœur  et  la  voussure  du  thorax;  à l’auscultation,  qui  indique  la  nature,  l’intensité  des  bruits 
anormaux;  à la  mensuration,  à la  percussion,  qui  signalent  l’augmentation  de  volume  et  en 
déterminent  les  limites.  On  cherchera  en  même  temps,  par  une  analyse  et  un  examen  atlen 
tifs,  à apprécier  les  différents  troubles  que  ces  lésions  peuvent  faire  naître  dans  l’orgaiiisiiK'. 

227.  La  cyanose,  qui  est  souvent  un  indiee  de  la  persistance  du  trou  de  Botal,  est,  lors- 
qu’elle tient  à cette  cause  organique,  tout  à fait  au-dessus  des  ressources  de  1 art.  Elle  motive 
Vexemption.  — 228.  La  transposition  des  organes  pectoraux  de  gauche  à droite  n’est  pas  une 
cause  d’incapacité  de  servir  quand  il  n’y  a pas  de  troubles  fonctionnels.  Les  exemples  n en  sont 
pas  très-rares.  — 229.  La  péricardite  et  l'endocardite  aiguës  laissent  souvent  après  elles  des 
altérations  graves  qui  doivent  faire  prononcer  Vexemption  ; il  en  est  de  môme  pour  ta  péiicai- 
dite  chronique  et  V hydro-péricardite.  Ces  affections  peuvent  aussi  néeessiter  la  réforme  %\  clics 
sont  rebelles.  —230.  l'hypertrophie  du  cœur  s’oppose  formellement  à l'admission  dans  t’armée  ; 
elle  entraîne  la  réforme.  —231.  La  dilatation  du  cœur  avec  amincissement  des  parois  motive 
l'exclusion  de  l’armée.  — 232.  L'insuffisance  ou  le  rétrécissement  des  ouvertures  cardiaques 
rendent  le  sujet  impropre  au  service  militaire.  — 233.  L'anévrysme  de  l'aorte  thoracique,  qui 
échappe  le  plus  souvent  à l’observation  tant  qu’il  n’a  pas  déterminé  de  troubles  fonctionnels 
assez  importants  pour  attirer  l’attention,  est  incompatible  avec  la  profession  militaire. 


MAI.AülES  DE  L’ADDOMEN. 


Le  ventre  doit  être  souple,  médiocrement  développé;  ses  parois  doivent  avoir  de  l’élasticité 
dans  tous  leurs  points  et  le  degré  de  résistance  nécessaire  pour  réagir  contre  la  pression  des 
viscères.  Le  médecin,  afin  de  s’assurer  de  l’intégrité  des  organes  internes,  doit  constater  qu’il 
n’existe  aucune  induration,  aucune  tumeur  dans  la  cavité  abdominale. 

234.  Les  contusions,  les  plaies,  les  ruptures  musculaires,  peuvent  diminuer  la  force  de  résis- 
tance des  parois  de  l’abdomen  à la  pression  des  organes  intérieurs,  prédisposer  aux  hernies, 
réagir  sur  les  viscères,  et,  dans  ces  conditions,  nécessiter  l'exemption  et  la  réforme.  11  en  est 
de  môme  des  phlegmons  et  abcès.  — Les  fistules  ou  les  trajets  listuleux,  entretenus  par  une 
lésion  osseuse  ou  par  une  lésion  des  viscères  intra  ou  extra-péritonéaux,  constituent  des  cas 
d'exemption  et  peuvent  aussi  entraîner  la  réforme.  — 235.  Toute  hernie  abdominale,  inguinale, 
crurale,  ombilicale,  épigastrique,  etc.,  simple  ou  compliquée,  réductible  ou  non,  motive  l’eajeni/)- 
tion.  Les  hernies  inguinales  et  crurales  ne  s’étendant  pas  au-delà  de  l’orifice  interne  du  canal 
sont  compatibles  avec  le  service  auxiliaire.  La  réforme  iloit  être  prononcée  dans  les  cas  sui- 
vants : 1°  éventration;  2"  hernie  double,  inguinale  ou  crurale;  3°  hernie  volumineuse,  difficile 
à réduire  et  à maintenir  réduite.  — 230.  La  péritonite  chronique  rend  impropre  au  service  mili- 
taire. La  péritonite  aiguë,  quoique  étant  une  affection  grave,  pouvant  se  terminer  heureusement, 
le  médecin  suspendra,  s’il  le  juge  convenable,  sa  décision  jusqu’à  la  fin  des  opérations.  — 
237.  L'ascite  motive  l'exemption  et  peut  nécessiter  la  réforme.  — 238.  La  tympanite,  à moins 
d’être  liée  à une  afl'cction  grave,  ne  nécessite  pas  l'exemption.  — 239.  Les  tumeurs  de  l’abdo- 
men ; engorgements  ganglionnaires  volumineux,  tumeurs  tuberculeuses  ou  carcinomateuses,  etc., 
entraînent  l'incapacité  absolue  de  servir.  — 240.  Les  affections  chroniques  de  l'estomac  et  des 
intestins,  lorsque  leur  existence  est  bien  démontrée,  sont  des  motifs  d'exemption  et  font  pro- 
noncer la  réforme  si  elles  sont  réfractaires  à toute  médication.  — 241.  L'hématémèse  est  sou- 


iti  \ it:;  Jiiuiuili  C. 


vent  le  signe  d’une  affection  grave  de  l’estomac,  qui  est  incompatible  avec  ui 
Les  lésions  organiques  de  l’eslomnc  et  des  intestins  : ulcères  chroniques,  cancer,  rétrécissements 
ou  obstructions  intestinaux,  sont  autant  d’affections  qui  rendent  impropre  au  service  militaire. 

242.  Les  affections  du  foie  de  longue  durée,  telles  que  f hépatite  chronique,  les  abcès,  les 
tumeurs  acéphalocystcs,  le  cancer,  la  cirrhose,  les  calculs  de  la  vésicule  biliaire,  motivent 
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l exemption  el  fréquemment  la  réforme.  — Les  engorgemenls  chroniques  volumineux  de  la 
rate,  les  abcès  de  cet  organe,  sont  dans  le  même  cas.  Toutefois  dans  les  contrées  palustres  où 
les  lièvres  intermittentes  sont  endémiques,  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  engorgements  de 
la  rate  et  du  foie  qui  disparaissent  sous  riiilluencc  d’une  médication  apj)ro])riée,  et  surtout 
d un  changement  de  résidence.  Ces  considérations  devront  imposer  une  certaine  réserve  au 
rnédccin  chargé  de  faire  connaître  son  opinion  au  conseil.  11  devra  toujours  se  prononcer  pour 
l’admission  des  sujets  qui  n’ont  qu’un  engorgement  ]icu  considérable  et  dont  l’état  général  est 
d’ailleurs  satisfaisant. 

M.\I.ADIKS  DU  HACHIS. 

213.  Le  spbia  bifula  ou  hydrorachis  motive  l’exemption.  — S-ii.  Les  déviations  du  rachis- 
impliquent  l’impossibilité  de  servir,  si  elles  sont  assez  prononcées  pour  constituer  une  dilTor- 
milé.  Elles  occasionneraient  alors  pour  le  militaire  une  grande  gène  sous  l’équipement  et  le 
priveraient  de  la  plénitude  et  de  la  précision  de  ses  mouvements.  Elles  peuvent  produire  quel- 
quefois la  compression  de  la  moelle  ou  des  viscères  contenus  dans  la  cavité  tlioracique. 

Les  déviations  du  rachis  sont  fréquemment  simulées,  souvent  môme  des  déviations  latérales 
sont  provoquées  à l’aide  d’agents  mécaniques,  mais  quelle  que  soit  la  présomption  que  Ton 
puisse  avoir  relativement  à la  provocation,  elle  s’élèvera  rarement  à un  degré  de  certitude  suf- 
fisant pour  motiver  une  accusation,  et,  du  moment  que  l’infirmité  existe  et  qu’elle  est  irrémé- 
diable, l’exemption  doit  être  prononcée.  — 245.  On  suit  dans  l’examen  des  conditions  d’exemp- 
tion l’ordre  établi  par  la  loi  : le  défaut  de  taille  tient  le  premier  rang;  au  second,  viennent 
les  infirmités.  Or,  comme  c’est  sur  le  deuxième  chef  que  la  loi  prescrit  de  consulter  les  gens  de 
l’art,  ceux-ci  n’interviennent  pas  dans  l’examen  préalable  de  la  taille;  la  toise  en  est  seule 
juge.  L’appelé,  que  cet  instrument  aveugle  a déclaré  trop  petit,  n’est  plus  soumis  à aucune 
épreuve;  il  est  proclamé  impropre  au  service.  Cependant,  l’expérience  a appris  que  des  indi- 
vidus dont  la  taille  ne  s’élève  que  très-peu  au-dessus  du  minimum  légal,  peuvent,  en  courbant 
leur  colonne  vertébrale,  se  rapetisser  et  se  faire  exempter  pour  défaut  de  taille.  Les  médecins 
seraient  donc  utilement  consultés  lorsque  sont  toisés  des  jeunes  gens  dont  la  taille  serait  de 
1 à 5 millimètres  au-dessous  de  la  hauteur  exigée.  Le  coup  d’œil  du  médecin,  dans  l’appré- 
ciation de  l’habitude  extérieure,  pourrait  utilement  intervenir  dans  quelques  circonstances  de 
cette  nature;  mais  on  obtiendrait  un  résultat  plus  certain  en  faisant  coucher  l’individu  sur  une 
table  graduée  comme  la  toise,  avec  la  précaution  de  maintenir  toutes  les  jointures  dans  l’exten- 
sion. — 246.  Les  fractures  et  les  luxations,  l’ostéite,  la  carie  des  vertèbres,  le  ramollissement 
(les  cartilages  intervertébraux,  peuvent  amener  des  déformations  du  rachis  ou  gibbosités  qui 
motivent  toujours  l’exemption  et  souvent  la  réforme.  — 247.  Les  arthrites  chroniques  ou  arthro- 
patliies  traumatiques,  ou  de  nature  scrofuleuse  ou  rhumatismale,  qui  s’observent  principalement 
à la  région  cervicale,  rendent  impropre  au  service  militaire.  — 248.  L’ostéite,  la  nécrose,  la 
carie  de  la  colonne  vertébrale  auxquelles  se  rattache  te  mal  vertébral  de  Poil,  sont  incompa- 
tibles avec  la  vie  militaire;  il  en  est  de  même  pour  les  abcès  par  congestion,  qui  accompagnent 
fréquemment  ces  affections.  — 249.  Le  rhumatisme  lombaire  ou  lumbago  n’est  pas  une  cause 
d’exemption;  mais  la  douleur  des  lombes  peut  être  déterminée  par  d’autres  lésions  riui  ont  plus 
de  gravité  et  que  le  médecin  devra  rechercher  avec  soin.  — 250.  Les  hernies  lombaires,  fort 
rares  d’ailleurs,  motivent  l’exemption. 


MALADIES  DU  BASSIN. 


251.  Les  vices  de  conformation  du  bassin,  résultant  d’une  étroitesse,  d’un  développement 
exagéré  ou  d’une  déviation  anormale,  les  difformités  consécutives  à une  fracture  vicieusement 
consolidée  ou  à toute  autre  lésion,  motivent  l’exclusion  de  l’armée.  — 252.  Le  relâchement  des 
symphyses  nécessite  l'exemption  et  la  réforme.  Ces  conclusions  ne  s’appliquent  ni  à l’enlorse, 
ni  à la  luxation  du  coccyx,  affections  légères  qui  ont  rarement  des  conséquences  sérieuses,  — 
253.  L’arthropathie  sacro-iliaque  donne  lieu  à des  accidents  graves,  qui  mettent  dans  l’impos- 
sibilité de  servir.  — 254.  Le  psditis  est  susceptible  d’une  terminaison  heureuse;  mais  on  le 
voit  aussi  amener  des  accidents  qui  déterminent  l’incapacité  de  servir  dans  l’année.  — 255.  Les 
phlegmons  et  abcès  de  la  fosse  iliaque  nécessitent  l’exemption  ; la  réforme  n’est  prononcée  qu’en 
cas  d’incurabilité. 

MALADIES  DE  LA  RÉGION  ANO-PÉRINÉALE. 


La  partie  inférieure  du  rectum  et  l’orifice  anal  recèlent  souvent  des  altérations  incompatibles 
avec  les  exigences  de  la  vie  militaire;  il  est  très-important  que  le  médecin  expert  explore 
toujours  cette  région.  - 256.  Les  plaies  et  les  contusions  du  périnée,  lorsqu’elles  intéressent 
l’urèthre,  peuvent  provoquer  l’e.vemplion-,  elles  amènent  fréquemment  des  rétrécissements  uré- 
thraux qui  nécessitent  quelquefois  la  i-é/brrne.  - 257.  Les  ?)/aies  ou  déchirures  de  l anus,  a moms 
de  complications,  ne  motivent  pas  l’exemption.  - 258.  Les  phlegmons  et  les  abcès  du  périnée, 
déterminés  par  une  lésion  dos  voies  urinaires  ou  symptomatiques  de  lésions  osseuses,  entraincn 
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Vexemviion  et  quelquefois  la  réforme.  - 259.  La  fissure  à l’anus,  le  plus  souvent  liée  à des 
hémorrhoïdes  ou  à la  syphilis,  môme  compliquée  de  contracture  du  sphinctei  anal,  ne  doit  de 
erm^e.  que  rarement  IMp/ion.  Cette  affection  est  quelquefois  tres-pemble  pour  les 
m“  mais  la  guérison  en  est  facile  à l’aide  d’un  traitement  approprie  ou  d une  operation 
Tiru  4àle  peu  importante.  -2G0.  Les  fistules  siégeant  au  permee  ou  au  pourtour  de  1 anus 
Ü iMes  Lte  Umyffetcs,  compliquées  d’un  décollement  etendu  du  rectum,  entrameiU 
Vexemption.  Les  moyens  chirurgicaux  doivent  avoir  etc  employés  sans  succès  avant  que  la 
réforme  soit  proposée.  - 261.  Les  affections  syphilitiques  legeres  de  1 anus  et  du  rectum  : 
ulcérations,  plaques  muqueuses,  végétations,  blennorrhagie  anale,  ne  motivent  pas  l exemption. 

0(52  Les  affections  du  rectum  : ulcérations  de  mauvaise  nature,  carcinomes,  sont  des  causes 

absolues  à’e.vemplion  et  de  ré  forme. -~m.  Le  rétrécissement  du  rectum  estime  cause  d’exclu- 
sion de  l’armée,  et  peut  entraîner  la  réforme.  - 264.  Les  hémorrhoïdes  volumineuses,  internes 
ou  externes,  ou  compliquées  d’ulcérations,  de  fongosités  de  la  muqueuse,  rendent  impropre  au 
service  militaire.  La  réforme  doit  être  rarement  prononcée.  — 26o.  La  chute  du  rectum  et  la 
procidence  de  la  membrane  muqueuse  du  rectum  à travers  l’ouverture  anale  sont  des  motils 
d’exemption;  mais  elles  ne  nécessitent  la  réforme  que  dans  les  cas  où  elles  résistent  a tout 
traitement.  — 266.  L’incontinence  des  matières  fécales  est  une  cause  d’e.vemption , et  peut 
aussi  motiver  la  réforme. 

MALADIES  DES  VOIES  UKINAIRES. 


267.  Les  lésions  traumatiques  des  reins  : plaies,  contusions,  peuvent  donner  lieu  à un  pro- 
nostic plus  ou  moins  grave,  qui  servira  de  guide  au  médecin  expert  pour  faire  prononcer  Vad- 
mis.sion  ou  l’exemption.  — 268.  La  néphrite  albumineuse,  la  néphrite  catculeuse,  motivent 
l’exclusion  de  rarméc.  La  néphrite  simple,  sans  complication,  sans  purulence,  ne  doit  faire 
prononcer  l’exemption  que  si  elle  paraît  assez  sérieuse  pour  exiger  un  traitement  prolongé  et 
faire  craindre  une  issue  fâcheuse.  — 269.  Les  calculs  rénaux  sont  une  cause  d’exemption,  et 
môme  de  réforme  si  les  accidents  qu’ils  provoquent  sont  répétés  et  assez  intenses  pour  empê- 
cher la  vie  active.  Les  abcès,  les  hijsles,  les  dégénérescences  des  reins,  déterminent  l’incapacilé 
de  servir. 

Maladies  delà  vessie.  — 270.  Les  vices  de  conformation  de  la  vessie  : son  absence  complète, 
son  atrophie,  l’exstrophie  de  cet  organe,  sont  autant  de  motifs  d’inadmissibilité  dans  l’armée.  — 
271.  Les  plaies,  les  contusions,  les  ruptures  de  la  vessie,  ont  une  gravité  immédiate  telle,  qu’on 
les  rencontre  rarement  devant  un  conseil  de  révision;  cependant,  si  la  guérison  semblait 
devoir  se  produire  sans  laisser  de  traces,  l’admission  pourrait  être  prononcée.  — 272.  L’iii- 
fiammation  chronique  de  la  vessie  nécessite  l’exemption.  La  cystite  aiguë,  suivant  son  inten- 
sité et  les  causes  qui  la  déterminent,  peut  être  une  cause  d'exemption.  — 273.  Les  corps 
étrangers  introduits  parfois  dans  la  vessie,  soit  par  cause  traumatique,  soit  par  accident,  soit 
par  suite  de  cathétérisme,  les  calculs  vé.sicau.r,  molivciilV  exemption  ; si  l’existence  de  ces  calculs 
ou  de  ces  corps  étrangers  est  mise  en  doute,  on  aura  recours  au  cathétérisme.  La  réforme 
n’est  acquise  qu’après  l’emploi  infructueux  des  divers  moyens  thérapeutiques.  — 274.  Les 
lésions  organiques  de  la  vessie  : polypes,  fongus,  etc.,  sont  incompatibles  avec  la  vie  militaire. 
— 275.  L’incontinence  d'urine  est  permanente  ou  s’observe  seulement  durant  la  nuit.  L’incon- 
tinence permanente  tient  à des  affections  diverses  qui  motivent  l’exemption,  son  incurabilité 
peut  seule  déterminer  la  réforme.  — L’incontinence  nocturne  n’cmpôche  pas  l’admission,  elle 
n’est  une  cause  d’exemption  que  lorsqu’elle  est  la  conséquence  d’une  faiblesse  générale  ou 
d’une  affection  des  centres  nerveux,  et  n’entraîne  la  réforme  que  si  elle  est  incurable.  — 
276.  La  rétention  d'urine  conséquence  d’affections  variées  peut,  selon  les  cas,  motiver  l’exemp- 
tion; la  réforme  est  réservée  aux  cas  incurables.  — 277.  L’hématurie  peut  être  observée  quel- 
quefois à la  suite  de  congestions  rénales,  dans  ce  cas,  elle  ne  détermine  pas  l’incapacité  pour 
le  service  militaire;  mais  si  elle  est  liée  à des  calculs  ou  à d’autres  affections  graves  des  reins 
et  de  la  vessie,  l’exemption  est  indiquée,  et  la  réforme  doit  être  prononcée  si  la  guérison  est 
reconnue  impossible. 

Maladies  de  l’uiiètiiue.  — 278.  L’urèthre  peut  manquer,  ôtre  imperforé  ou  dévié  de  sa 
direction  normale.  On  voit  quelquefois  l’urine  venir  se  faire  jour  à l’ombilic,  dans  le  rec- 
tum, etc.  Ces  vices  de  conformation  imposent  l’e.vclusion  du  service  militaire.  — L’épispadias 
et  l' hypospadias  rendent  impropre  au  service.  Toutefois,  l’hypospadias  est  compatible  avec  la 
vie  militaire  lorsque  l’ouverture  du  canal  est  située  immédiatement  en  arrière  de  la  base  du 
gland,  que  l’urine  peut  ôtre  projetée  à distance,  et  que  l’orifice  est  assez  large  pour  que  la 
miction  s’accomplisse  sans  difficulté.  — 279.  Les  fi.stules  uréthrales  mol'i\cnl  Ve.vemption  ; sur- 
venues après  l’incorporation,  elles  entraînent  la  réforme  s’il  n’y  a plus  d’espoir  de  guérison.— 
28ü.  Les  corps  étrangers  introduits  dans  l’urèthre  ne  justifient  l'e.remption  que  dans  le  cas  où 
leur  extraction,  qui,  le  plus  souvent,  se  pratique  facilement,  parait  nécessiter  une  opération 
grave.  On  ne  proposera  la  réforme  que  si  l’opération  restait  sans  succès.  — 281.  Les  rétrécis- 
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semenls  de  rurcUirc  .sont  généralement  d’nne  guérison  difficile  et  entraînent  des  inconvé- 
nients avec  le  service  militaire.  Il  ne  faut  prononcer  la  réforme  qn’après  avoir 

éclioué  dans  toutes  les  tentatives  de  traitement.  — 282.  [.’urétiirile  aiguë  ou  chronuiue  ne 
constitue  jamais  un  cas  (.Vexemplion  ou  de  réforme.  — 283.  Les  abcès,  l'hypertrophie  de  la 
prostate,  les  calculs  proslatiiiues,  déterminent  l'exemption,  et  quelquefois  lu  réforme  si  Ton  ne 
peut  en  obtenir  la  guérison. 


MAI.AUIKS  DKS  OllGANES  GÉNITAUX. 

Maladies  du  pénis  et  du  scrotum.  — 28i.  l'hermaphrodisme,  l'absence  du  pénis,  lu  perle 
partielle  ou  totale  du  pénis  par  suite  de  blessures  ou  de  mutilations,  nécessitent  l'exemption 
et  la  réforme.  — L'atrophie  du  pénis,  si  prononcée  qu’elle  soit,  ne  saurait  motiver  l’exemption, 
à moins  qu’elle  ne  se  complique  ou  ne  s’accompagne  d’une  atrophie  des  testicules.  — Le  phi- 
mosis et  le  paraphimosis,  auxquels  il  est  facile  de  porter  remède,  ne  réclament  ni  l’exemption 
ni  la  réforme.  Il  en  est  de  môme  des  ulcérations  et  des  végétations  syphilitiques,  à l’exception, 
cependant,  des  ulcères  pbagédéniques  qui  auraient  détruit  une  partie  notable  de  la  verge. 

285.  Les  affections  cutanées  : eczéma,  liclien  chronique,  qui  causent  une  démangeaison  insup- 
portable et  ne  peuvent  que  s’aggraver  par  le  frottement  occasionné  par  la  marche  et  par  le 
contact  des  vêtements  de  laine,  exigent  l’exemption,  plus  rarement  la  réforme.  — Les  plaies, 
les  déchirures  du  scrotum,  les  contusions,  les  infiltrations  de  sang,  qui  en  sont  la  conséquence, 
entraînent  rarement  l'exemption.  — Les  phlegmons,  les  abcès,  ne  comportent  l’exemption 
que  s’ils  se  rattachent  à des  lésions  des  voies  urinaires.  — L’œdème  et  l’emphysème  du  scro- 
tum sont  quelquefois  propoçwés  à l’aide  d’injections  d’eau  ou  d’air.  Dans  aucun  cas,  ces  mala- 
dies, fussent-elles  spontanées,  ne  donnent  lieu  à l'exemption,  à moins  d’être  liées  à d’autres 
états  morbides.  — L’éléphantiasis  du  scrotum  est  incompatible  avec  la  vie  militaire. 

Maladies  du  cordon  spermatique  et  du  testicule.  — 286.  Le  varicocèle,  constitué  par  la 
dilatation  des  veines  du  cordon  spermatique,  n’entraîne  l'impossibilité  de  servir,  qu’autant  qu’il 
est  douloureux  ou  que,  par  son  volume  considérable,  il  détermine  une  gêne  prononcée  dans 
la  marche.  Il  n’y  a lieu  à l'éforme  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  lorsque  tout  traitement 
est  resté  infructueux.  — 287.  L’hydrocèle  du  cordon  spermatique,  celle  de  la  tunique  vagi- 
nale, l'hématocèle  de  la  tunique  vaginale,  sont  des  causes  d'inaplitude  au  service.  Elles  n’en- 
traînent la  réforme  que  si  elles  sont  incurables.  — 288.  La  perte  de  l'un  ou  des  deux  testicules 
par  suite  d’opération  ou  d’accidents,  l'atrophie  de  ces  deux  organes,  acquise  ou  congénitale, 
portée  à un  haut  degré,  entraînent  l’exemption.  L’atrophie  d’un  testicule,  l’autre  restant  sain, 
est  compatible  avec  le  service  militaire.  — 289.  L’absence  des  testicules  (anorchidie)  n'est 
qu’apparente.  Lorsque  le  sujet  présente  tous  les  signes  de  la  virilité,  et  que,  rien  ne  démon- 
trant que  les  testicules  aient  été  enlevés,  on  doit  croire  à leur  rétention  dans  l’abdomen,  l'ad- 
mission est  prononcée.  L’exemption  est  réservée  aux  cas  où  le  testicule  est  retenu  à Tanneau 
ou  dans  le  canal,  en  raison  des  douleurs  qu’il  provoque  et  de  la  prédisposition  aux  hernies 
qu’il  entraîne.  — 290.  Les  orchites  chronique,  tuberculeuse,  syphilitique,  rendent  inapte  au 
service  militaire.  — L'enchondrome,  V encéphaldide  et  les  autres  dégénérescences  du  testicule 
sont  des  causes  absolues  d’exemption  et  de  réforme.  — 291.  La  spermatorrhée  ne  peut  être 
constatée  devant  un  conseil  de  révision;  d’ailleurs,  cet  état  morbide  est  généralement  facile  a 
guérir,  et  ne  peut  être  considéré  comme  cause  d’exemption. 


MALADIES  DES  MEMBRES. 

Les  membres  doivent  être  normalement  et  régulièrement  conformés.  Leurs  fonctions  doivent 
s’accomplir  physiologiquement,  tant  au  point  de  vue  des  mouvements  que  de  la  sensibilité 
tactile  et  des  sécrétions  cutanées.  — Quelques-unes  des  infirmités  des  membres  peuvent  être 
dissimulées.  C’est  pourquoi  il  est  nécessaire  d’examiner  le  jeu  de  toutes  les  articulations,  et 
de  faire  marcher  devant  soi  le  sujet  examiné. 

292.  Toute  anomalie  dans  le  nombre,  dans  la  forme,  dans  les  rapports  des  membres,  est 
incompatible  avec  le  service  militaire.  — 293.  L’inégalité  des  membres  thoraciques  ou  abdo- 
minaux, portée  au  degré  de  compromettre  l’harmonie  des  mouvements,  entraîne  l’incapacité 
de  servir.  — 29-i.  La  déviation  des  bras  n’est  pas  rare.  11  peut  en  résulter  l’impossibilité  d’exé- 
cuter avec  régularité  et  précision  certains  temps  du  maniement  des  armes.  Elle  entraîne  alors 
l'exemption.  — Les  jambes  déviées,  cagneuses  ou  bancales,  peuvent  apporter  dans-la  marche 
une  gêne,  une  irrégulaiTté  allant  jusiju’à  la  claudication  ; le  rapprochement  excessif  des  genoux 
s’oppose  à la  jonction  des  talons,  leur  éloignement  délerinine  dans  la  marche  un  balancement 
disgracieux  et  devient  rapidement  une  cause  de  fatigue.  Ces  difformités,  suivant  leui  degre, 

entrainent  l’incapacité  de  servir.  .... 

295.  L’atrophie  congénitale  constitue  un  motif  manifeste  d’inaptitude  au  scrMCC  militane. 
L’atrophie  acquise  doit  être  étudiée  dans  ses  causes;  elle  constitue  ou  ne  constitue  jias  un 
motif  d’tHca/iacifé,  selon  la  possibilité  ou  l’impossibilité  d’un  retour  prochain  a 1 état  norma  . 
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lésions  traumatiques  qui  affectent  les  membres  et  leurs  articulations  méritent  la 
96.  Les  /esio  accidents  actuels  qu’elles  déterminent  et  des  difformités, 

‘^u<!'npnvcft  Lisser’apre  elles.  - Les  amputations  et  les  résectiom,  les  courbures  défectueuses 
nrnnoiicécs  des  os  longs,  les  dépressions  profondes,  les  inégalités,  les  déviations,  les 
1 liicUaL  „r„ve„.n.  <lefrac.urcs  simples  o«  compliquées  ou 

reconnaissant  pour  cause  les  distensions  articulaires  , les  entorses  violentes  et  les  luxations 
anciennes  réduites,  incomplètement  réduites  ou  non  réduites,  le  relâchement  des  capsules  et 
Ses  artiadaires  avec  mobilité  anormale  et  luxations  fréquentes  volon  aires  ou  invo- 

iontaifes,  Vankijlose  vraie,  la  fausse  ankylosé,  sont  des  causes  d’exemption,  et  peuvent  être 

^*^29T^Cs  déformations  rachitiques,  les  engorgements  chroniques  résultant  de  phlegmons  ou 
d’autres  causes,  l’œdème,  consécutif  à des  lésions  vasculaires  constatées  et  contre  la  provoca^ 
lion  duquel  il  convient  d’être  en  garde,  les  tumeurs  blanches  et  les  hydropisies  anciennes  des 
articulations,  les  fistules  osseuses  et  articulaires,  les  corps  mobiles  constates  des  articulations 
motivent  l'exemption.  U n’y  a lieu  à la  rè/bme  que  lorsque  les  ressources  thérapeutiques  ont  été 

'^Le  cflJicer  des  membres  sous  toutes  ses  formes,  Y éléphant  iasis,  entraînent  \ exemption  et  la 

298.  Les  varices  légères  ne  constituent  pas  un  motif  d'exemption.  Lorsque  la  présence  des 
varices  s’ajoute  à d’autres  signes,  môme  douteux,  d’une  autre  affection,  elles  motivent  lexemp- 

lion. Les  varices  se  détachant  en  paquets  noueux  ou  s’élevant  jusqu  à la  cuisse  ou  jusqu  a 

l’aine,  les  varices  compliquées  d’ulcères,  motivent  l’exemption.  — Dans  les  mêmes  conditions, 
cette  affection  peut  être  une  cause  de  réforme,  lorsqu’elle  devient  une  entrave  aux  obligations 

du  service.  _ • 

299.  L’hijgroma,  ou  hydropisie  des  bourses  séreuses  sous-cutanées,  et  plus  particulièrement 
celui  du  genou,  peut  être  assez  volumineux  pour  gêner  la  marche  et  entraîner  l'exemption. 
— 11  en  est  de  même  des  fumeurs  synoviales  et  des  kystes  du  poignet  et  du  jarret.  Les 
petits  kystes  synoviaux,  limités  aux  tendons  extenseurs  de  la  main,  ne  deviennent  un  empê- 
chement au  service  militaire  que  quand  ils  ont  acquis  un  volume  considérable  et  qu  ils  sem- 
blent communiquer  avec  les  synoviales  articulaires. 

300  Les  névralgies  habituelles,  telles  que  la  .sciatique,  les  douleurs  rhumatismales  chro- 
niques lorsqu’elles  sont  réelles,  sont  une  cause  d’exemption  ; elles  n’entraînent  la  réforme  que 
si  elles  sont  rebelles  à tout  traitement. 

La  goutte,  le  rhumatisme  noueux,  sont  des  motifs  d’incapacité  de  servir. 

301.  Les  mutilations  des  doigts  rendent  impropre  au  service  militaire  quand  elles  consistent 
dans  l’une  des  lésions  spécifiées  dans  le  tableau  ci-après  : 


Main  droite.  — 1®  Perte  du  pouce  ou  d’une  de  ses  phalanges; 

2°  Perte  de  l’indicateur  ou  d’une  phalange  de  ce  doigt; 

3°  Perte  de  deux  doigts  ou  de  deux  phalanges  de  deux  doigts; 

4®  Perte  simultanée  d’une  phalange  des  trois  derniers  doigts. 

Main  gauche,  — 1®  Perte  du  pouce  ou  d’une  de  ses  phalanges; 

2“  Perte  de  l’indicateur  ou  de  deux  phalanges  de  ce  doigt; 

3®  Perte  de  deux  doigts  ou  de  deux  phalanges  de  deux  doigts  ; 

•i®  Perte  simultanée  d’une  phalange  des  trois  derniers  doigts. 

C’est  surtout  à l’occasion  de  ces  infirmités  que  s’élève  la  question  préjudicielle  de  mutilation 
volontaire.  La  position  du  médecin  consulté  à ce  sujet  est  difficile;  sa  conviction  doit  être 
portée  au  plus  haut  degré  de  certitude  avant  qu’il  donne  sou  opinion. 

302.  Ij  incurvation,  la  flexion  ou  l’exten.sion  permanente  d’un  ou  de  plusieurs  doigts,  qui 
peuvent  avoir  des  causes  très-diverses,  déterminent  l'incapacité  de  servir,  excepté  dans  les 
cas  où  elles  sont  très-limitées  et  n’entravent  pas  les  fonctions  de  la  main,  ou  lorsque  la 
flexion,  quoique  assez  marquée,  porte  sur  l’auriculaire,  disposition  assez  fréquente  chez  les 
hommes  habitués  aux  travaux  manuels. 

303.  Los  doigts  surnuméraires  sont  une  cause  d’exemption  ainsi  que  les  doigts  palmés, 
lorsque  la  membrane  qui  les  réunit  s’oppose  au  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

301.  Certaines  professions  font  naître  des  kystes,  des  bourses  muqueuses  surnuméraires,  qui 
ne  seraient  des  causes  d’incapacifè  qu’autant  qu’elles  apporteraient  une  gêne  notable  aux  fonc- 
tions des  membres.  Il  en  est  de  même  des  modifications  que  certaines  professions  manuelles 
impriment  à la  main.  Le  changement  d’habitudes,  de  travail,  suffit  souvent  pour  les  amoindrir 
notablement  ou  pour  les  faire  disparaître. 

305.  Los  difformités  des  pieds,  eonnues  sous  le  nom  de  pied  bot,  quels  qu’en  soient  la  variété 
et  le  degré,  entraînent  l’inaptitude  au  service.  Un  faible  degré  de  pied  bot  peut  être  provoqué 
par  une  mauvaise  attitude  du  pied,  soit  permanente,  soit  momentanée. 

306.  Le  pied  /dnf,  caractérisé  parla  déviation  du  pied  en  dehors,  avec  effacement  delà  voûte 
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plantaire,  saillie  anormale  de  l’astragale  au-dessous  de  la  malléole  iiitfirne  et  projection  de  l’axe 
de  la  jambe  en  dedans  de  l’axe  dn  pied,  peut  seul  exempter  du  service  militaire.  Le  simple 
elTacement  de  la  voûte  n’est  pas  un  mtotil'  d’incapacité  de  servir.  — 307.  Une  conformation 
opposée  a celle  du  pied  plat,  caractérisée  par  une  excavation  plus  ou  moins  profonde  de  la 
plante  du  pied  et  par  une  voussure  à saillie  correspondante  du  cou-de-pied,  doit  entraîner 
l'exemption  du  service  lorsqu’elle  peut  entraver  la  marche  on  qu’elle  nécessite  une  chaussure 
spéciale.  — 308.  Los  orteils  surnuméraires,  quelle  que  soit  leur  disposition , e.x’em/)ten<  du 
service.  — 309.  Le  chevauchement  d’un  ou  de  plusieurs  orteils,  à un  degré  intense,  permanent 
et  ne  cédant  que  difficilement  à une  pression  mécanique,  gène  plus  ou  moins  la  progression, 
devient  un  cause  fréquente  de  blessures  dans  la  marche,  et  peut  nécessiter  l’exemption  dû 
service.  — 310.  Il  peut  en  être  de  mémo  des  orteils  en  marteau  et  du  marcher  sur  l'ongle.  — 
311.  Les  orteils  palmés  n’exemptent  du  service  que  dans  les  cas  où  ils  sont  tous  inlirnemcnl 
accolés  entre  eux  jusqu’à  leur  phalange  unguéale  inclusivement.  — 312.  La  perle  totale  du 
gros  orteil  ou  d’une  phalange  du  gros  orteil,  la  perte  simultanée  de  deux  orteils  voisins,  la 
perle  totale  d’une  phalange  aux  quatre  derniers  orteils,  entraînent  Vincapacilé  de  servir.’  — 
313.  L'exostose  sous-unguéale  du  gros  orteil  peut  entraîner  l’exemption  du  service.  — 314.  Les 

cors,  dans  des  circonstances  tout  à fait  exceptionnelles,  peuvent  motiver  l'exemption.  Les 

oignons  motivent  l’exemption  lorsque  l’affection  s’étend  au  delà  de  répiderme  et  du  derme  et 
altère  les  tissus  péri-arliculaires  ou  les  os  eux-mémes.  — 315.  Le  mal  perforant  du  pied  doit 
être  considéré  comme  une  cause  d'incapa  cté  de  servir.  — 31G.  L’hypertrophie  des  ongles,  leur 
déviation  ne  constitueraient  une  cause  d’incapacité  de  servir  que  si  elles  étaient  considérables, 
et  que  s’il  était  bien  démontré  qu’on  ne  peut  y remédier  par  de  fréquentes  sections.  — L’onyxis 
simple  et  l’onyxis  syplulilique  ne  sont  pas  des  causes  d’exemption.  L’ongle  incarné  ne  motive 
l'exemption  que  lorsqu’il  offre  une  gravité  exceptionnelle. 

317.  La  transpiration  fétide  et  abondante  des  pieds  n’est  une  cause  d’exemplion  que  lors- 
qu’elle est  attestée  par  des  témoignages  authentiques. 

318.  La  claudication,  à moins  qu’elle  ne  soit  provoquée  par  une  affection  aiguë  et  passagère, 
motive  l’exemption  et  la  l'éforme. 


Service  nusilinire. 

Les  jeunes  gens  qui  sont  reconnus  impropres  au  service  actif  ou  armé  ne  doivent  être  dési- 
gnés pour  le  service  auxiliaire  que  si,  bien  constitués,  ils  ont  l’aptitude  physique  nécessaire 
pour  remplir  les  obligations  qui  leur  incomberont,  lorsqu’ils  seront  appelés  à servir.  Ils  ne 
doivent  avoir  aucune  maladie  ou  infirmité  qui  puisse  diminuer  d’une  manière  notable  la  faculté 
de  travailler  ou  constituer  une  difformité  repoussante.  Toutefois,  n’ayant  pas,  au  même  degré 
que  les  jeunes  gens  classés  dans  le  service  actif,  à supporter  des  fatigues  et  des  privations 
prolongées,  ils  peuvent  présenter  certaines  infirmités  légères  que  ne  comporte  pas  la  profes- 
sion des  armes,  mais  compatibles  avec  leurs  fonctions. 

Parmi  les  infirmités  qui  permettent  l’admission  dans  le  service  auxiliaire,  il  en  est  qui,  à un 
degré  moins  prononcé,  sont  également  compatibles  avec  le  service  armé,  il  en  peut  résulter 
quelque  hésitation  à classer  les  sujets  dans  f un  ou  dans  l’autre  de  ces  deux  services.  Le  tableau 
ci-joint  indiquera  les  infirmités  compatibles  avec  le  service  auxiliaire;  on  pourra  facilement 
suppléer  aux  lacunes  qui  s’y  trouvent  en  se  pénétrant  des  conditions  ([ue  l’on  doit  exiger  de 
tout  individu  placé  dans  ce  service,  à savoir  ; de  pouvoir  être  convenablement  utilisé. 

1.  L’alopécie,  les  tumeurs  bénignes  du  crâne  : loupes,  exostoses;  les  productions  cornées,  les 
cicatrices  qui  n’ont  d’autre  inconvénient  que  d’apporter  une  gêne  à la  coiffure  militaire  : casque 
ou  shako. 

2.  Lu  perte,  l’atrophie  du  pavillon  de  l’oreille,  ou  son  adhérence  aux  parois  du  crâne. 

3.  Le  rétrécissement  d’un  des  conduits  auditifs  avec  une  diminution  de  l’ouïe  peu  pro- 
noncée. 

4.  La  perforation  de  la  membrane  du  tympan  sans  complication  d’olorrhée. 

5.  Le  rétrécissement  ou  l'oblitération  de  la  trompe  d’Eustache  avec  une  faible  diminution  do 
l’ouïe. 

6.  L’affaiblissement  de  l'ouie  porté  à un  degré  qui  permet  d’entendre  la  voix  à une  petite 
(list&ncc 

7.  Le  symblépharon  qui,  sans  amener  une  grande  gene  dans  le  mouvement  des  paupièics, 
n’est  pas  un  obstacle  à la  fonction  visuelle. 

8.  La  blépharite  ciliaire  ancienne  sans  renversement  des  paupières. 

9.  Les  opacités  de  la  cornée,  les  exsudais  de  la  pupille,  qui  ont  abaissé  d’un  cête  l’acuité 
visuelle  au-dessous  d’un  quart,  fautre  œil  ayant  conservé  une  vision  normale  ou  égalé  a un 

^ lü.  La  myopie  comprise  entre  un  quart  et  un  surième,  sans  complication  d’amblyopie  ou 
d’altérations  pathologiques  des  membranes  internes. 
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11.  V hypermétropie  abaissant  l’acuitc  visuelle  au-dessous  d’un  quart,  et  susceptible  d’ètre 
degré  incompatible  avec  le  service  armé,  lorsque  la  vision  de  l’œil 

du"ne%  excluent  du  service  armé,  mais  qui,  cependant, 
«e  sont  pas  "xagérées  et  n’entraînent  aucun  trouble  fonctionne  important. 

Lt.  Le  bec-de-lièvre  congénital  ou  accidentel  simple  et  peu  etendu. 

15  Le  Wnai/emenf,  à moins  qu’il  ne  soit  très-prononcé. 

le’  Les  tumeurs  du  cou  : le  goitre,  les  kystes  séreux,  les  ademtes  peu  développées,  qui  ne 
sont  une  cause  de  l’exclusion  du  service  armé  que  par  la  gene  que  produit  1 habillement  mili- 

Les  déformations  de  la  poitrine  : enfoncement  ou  saillie  du  sternum  ou  des  côtes  qui 
ne  nuisent  pas  aux  fonctions  des  organes  internes;  les  arrêts  de  développement , les  coiu bui es 
vicieuses;  les  pseudarthroses  de  la  clavicule,  les  dé/bnnaDons  de  1 omoplate,  qui  n entravent  pas 

les  mouvements  des  membres  supérieurs.  ...  • , , , 

18  Les  tumeurs  bénignes  : kystes,  lipomes,  etc.,  les  cicatrices  qui,  en  dehors  de  1 obstacle 

qu’elles  apportent  au  port  du  sac  et  du  ceinturon,  ne  causent  pas  une  grande  gene. 

19.  L'obésité,  à moins  qu’elle  ne  soit  exagérée.  . . , 

20.  Les  hernies  inguinale  et  crurale  ne  dépassant  pas  1 orifice  externe  du  canal. 

21.  L’hydrocèle  de  la  tunique  vaginale  ou  du  cordon  spermatique  peu  volumineuse. 

22.  Le  varicocèle  développé  ne  diminuant  pas  1 aptitude  au  tiavail. 

23.  Les  di/formilés  congénitales  ou  acquises  des  membres  qui  n’entravent  pas  notablement 
leurs  fonctions,  telles  que  ; un  cal  volumineux  et  môme  légèrement  difforme;  une  incurvation 
modérée  des  membres  supérieurs  ou  inférieurs;  l’inégalité  des  membres  supérieurs,  le  raccour- 
cissement d’un  membre  inférieur,  s’il  n’en  résulte  qu’une  légère  claudication. 

24.  Les  varices,  à moins  qu’elles  ne  soient  très-étendues,  qu’elles  ne  forment  des  tumeurs 
très-développées,  qu’elles  ne  produisent  de  Tœdèine  ou  de  l’engourdissement  du  membre,  ou 
■qu’elles  ne  soient  disposées  à se  rompre  ou  compliquées  d ulcérations. 

25.  L’hygroma  chronique,  les  kystes  synoviaux  assez  prononcés  pour  exclure  du  service 
armé,  ne  compromettant  pas  néanmoins  le  jeu  des  articulations. 

26.  La  faiblesse  d’une  articulation  consécutive  à une  entorse  ou  à une  luxation  sans  relâche- 
ment des  ligaments  ou  engorgement  des  tissus,  si  Ton  peut  croire  qu  elle  disparaîtra  avec  le 
temps. 

27.  La  roideur  d’une  articulation  avec  diminution  légère  de  l’étendue  des  mouvements  et  qui 
ne  nuit  pas  très-sensiblement  à l’action  des  membres,  telles  que  ; l’e.vtension  incomplète  de 
Tavant-bras  sur  le  bras,  la  flexion  incomplète  de  la  jambe  sur  la  cuisse,  les  mouvements 
opposés  étant  entièrement  libres;  la  flexion  permanente  et  complète  de  l'auriculaire  de  Tune 
ou  Taulre  main,  la  flexion  incomplète  de  plusieurs  doigts. 

28.  L’incurvation,  la  perte  ou  la  mutilation  des  doigts  ou  des  orteils,  non  compatibles  avec 
le  service  armé,  qui  ne  gênent  pas  nolablcment  les  fonctions  de  la  main  et  du  pied. 

29.  Les  doigts  et  les  orteils  surnuméraires  qui  se  présentent  dans  les  mêmes  conditions. 

30.  Les  pieds  plats  avec  une  déviation  peu  considérable  mais  suffisante  jiour  rendre  impropre 
au  service  militaire. 

liiipotenoe  IôkuIo. 


L’impotence  et  l’incurabilité  de  certains  des  parents  des  appelés  constituent  pour  ceux-ci  une 
cause  de  dispense  (art.  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872).  — L’impotence,  dans  le  sens  de  la  loi, 
doit  être  considérée  comme  l’impossibilité,  par  suite  d’infirmités  congénitales  ou  acquises,  de 
pourvoir  à sa  propre  subsistance  et  de  venir  en  aide  à sa  famille.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  infirmité 
acquise,  l’impotence  doit  s’entendre  de  l’impossibilité  de  continuer  à exercer  la  profession  qu’on 
avait  embrassée,  ou  toute  profession  en  rapport  avec  les  aptitudes  de  l’individu.  — L’incurabilité, 
quand  il  ne  s’agit  pas  de  la  perte  absolue  d’un  membre  ou  d’un  organe  important,  doit  être 
admise  lorsque  les  caractères  séméiologiques  de  Tinfirmité  ou  de  la  blessure,  et  l’insuc- 
cès de  traitements  méthodiques,  suflisammcnt  variés  et  prolongés,  s’accordent  à faire  présumer 
que  le  sujet  ne  guérira  point,  à moins  de  circonstances  e.xceptionnellcs  que  la  science  et  Texpe- 
dencc  ne  permettent  pas  de  prévoir. 


C'oncItiKion. 

L’instruction  qui  précède  ne  saurait  être  considérée  comme  un  code  de  prescriptions  abso- 
lues; mais  les  indications  qu’elle  présente,  combinées  judicieusement  avec  les  résultats  de 
chaque  examen  individuel,  doivent  diriger  les  médecins  et  peuvent  concourir  à éclairer  les 
4iiembrcs  du  conseil  chargés  de  statuer. 

Des  jeunes  gens  montrent  quelquefois  de  la  répugnance  à subir  la  visite  du  médecin.  Il  suffit 
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il  une  appareiico  d’appréliensions  de  la  part  d’im  sujet  pour  que  l’expert  procède  à la  visite 
avec  encore  plus  de  patience,  de  douceur  et  de  bienveillance  que  de  coutume,  et  avec  un 
ledoublcinent  de  précautions  pour  mettre  les  jeunes  gens  à l’abri  d’une  curiosité  indiscrète  et 
pour  ménager  les  légitimes  susceptibilités  des  familles. 

Les  médecins  se  pénétreront  de  ce  principe  : que  l’expert  ne  doit  pas  acquérir  pour  lui 
seulemeut  la  conviction  de  l’existence  du  fait  sur  leiiuel  son  attention  est  appelée,  mais  qu’il 
doit  encore  faire  partager  cette  conviction  au  conseil  et  aux  assistants.  11  convient  donc,  chaque 
lois  qu  il  y a possibilité  de  le  faire,  que  le  médecin  appuie  son  avis  sur  une  démonstration  sen- 
sible, matérielle,  évidente,  ou  qu  il  lui  donne  tous  les  développements  propres  à le  justifier,  au 
lieu  de  se  boinei  à une  déclaration  pure  et  simple-  Les  conseils  de  révision  sont,  en  général, 
disposés  à accorder  l’exemption  pour  des  infirmités  visibles  ou  palpables,  quoique  souvent 
légères,  et  ils  se  montrent  plus  rigoureux  au  sujet  d’altérations  viscérales  qui  ne  frappent  pas 
leurs  sens,  et  dont  il  est  nécessaire  de  leur  faire  apprécier  l’importance  ou  la  gravité. 

Enfin,  les  médecins  assistant  les  conseils  de  révision  se  rappelleront  toujours  que,  dans  la 
mission  qu  ils  accomplissent,  leur  savoir  et  leur  honneur  sont  également  engagés. 


Deux  délits  peuvent  surtout  se  présenter  à l’occasion  du  service  militaire. 
Quelquefois  des  jeunes  gens  simulent  ou  même  se  procurent  réellement  des  ma- 
ladies ou  des  infirmités  ; d’autres  fois  ils  cherchent  à séduire  et  à corrompre  les 
membres  du  conseil  de  révision,  particulièrement  les  médecins,  pour  obtenir  d’eux 
une  décision  favorable  à leurs  vœux.  Nous  avons  déjà  indiqué  les  moyens  de  re- 
connaître les  simulations  (voy.  p.  180);  il  nous  reste  à faire  connaître  les  dispo- 
sitions par  lesquelles  la  loi  réprime  ces  deux  délits  : 


Loi  du  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l’armée.  — Art.  1".  Tout  Français  doit  le 
service  militaire  personnel. 

Art.  3.  Tout  Français  qui  n’est  pas  déclaré  impropre  à tout  service  militaire  peut  être  appelé, 
depuis  l’âge  de  vingt  ans  jusqu’à  celui  de  quarante,  à faire  partie  de  l’armée  [active  ou  des 
réserves,  selon  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

Art.  16.  Sont  exemptés  du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent 
impropres  à tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  l’armée. 

Art.  18.  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à un  nouvel  examen  les  jeunes  gens  qui, 
au  moment  de  la  réunion  du  conseil,  n’ont  pas  la  taille  de  1"',54,  ou  Sont  reconnus  d’une  con- 
stitution trop  faible  pour  un  service  armé.  — Les  jeunes  gens  ajournés  à un  nouvel  examen  sont 
tenus,  à moins  d’une  autorisation  spéciale,  de  se  représenter  au  conseil  de  révision  du  canton 
devant  lequel  ils  ont  comparu.  — Après  l’examen  définitif  ils  sont  classés;  et  ceux  de  ces 
jeunes  gens  reconnus  propres,  soit  au  service  armé,  soit  à un  service  auxiliaire,  sont  soumis, 
selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  placés,  à toutes  les  obligations  de  la  classe  à laquelle 
ils  appartiennent. 

Art.  28.  Les  jeunes  gens  sont  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  révision... 
Dans  les  cas  d’exemption  pour  infirmités,  le  conseil  de  révision  ne  prononce  qu’après  avoir 
entendu  le  médecin  qui  assiste  au  conseil  (aux  termes  de  l’art.  27  un  médecin  militaire,  ou  à 
défaut  un  médecin  civil  désigné  par  l’autorité  militaire). 

Art.  30.  Hors  les  cas  où  il  s’agit  de  statuer  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à l’état  ou 
aux  droits  civils  des  jeunes  conscrits,  les  décisions  du  conseil  de  révision  sont  définitives.  — 
Elles  peuvent  néanmoins  être  attaquées  devant  le  conseil  d’État  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir.  — Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour  violation  de  la  loi,  mais  par  le  ministre 
de  la  guerre  seulement,  et  dans  l’intérêt  de  la  loi.  Toutefois,  l’annulation  profite  aux  parties 
lésées. 

Art.  31.  Après  que  le  conseil  de  révision  a statué  sur  les  cas  d’exemption  et  de  dispense...  la 
liste  du  recrutement  du  canton  est  arrêtée;  cette  liste,  divisée  en  cinq  parties,  comprend...  les 
jeunes  gens  qui  pour  défaut  de  taille  ou  pour  toute  autre  cause  ont  été  dispensés  du  service 
dans  l’armée  active,  mais  ont  été  reconnus  aptes  à faire  partie  d’un  des  services  auxiliaires  de 
l’armée  ; 5“  enfin  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  à un  nouvel  e.xamen. 

Art.  63.  Tout  homme  qui  est  prévenu  de  s’être  rendu  impropre  au  service  militaire,  soit 
temporairement,  soit  d’une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi,  est  déféré  aux  tribunaux,  soit  sur  la  demande  des  conseils  de 
révision,  soit  d’office,  et  s’il  est  reconnu  coupable,  il  est  puni  d’un  emprisonnement  d un  mois 
à un  an. 
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Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  môme  peine  les  jeunes  gens  qui,  dans 
IMntervalirdelaclôtu^^^  de  la  liste  cantonale  à leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables 

‘^TSoimion  de  leur  peine  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pom  le  temps  qu'ils  doivent  à TÉtat,  et  peuvent  être  envoyés  dans  une  compagnie  de 

‘^tSe  portée  au  présent  article  est  prononcée  contre  les  complices.  Si  les  complices  sont 
des  mSecins  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  la  duree  de  l’emprisonnement  est 
de  deux  mois  à deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  200  a 1000  francs  qui  peut  missi 
être  prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prevus  par  le  Code  penal 
Art.  6i.  Ne  compte  pas  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  loi  le  temps  pendant  lequel 
un  militaire  a subi  la  peine  de  l’emprisonnement  en  vertu  d’un  jugement.  _ 

Art.  06.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision  a 
l’effet  de  donner  leur  avis  conformément  aux  art.  16,  18  et  28,  auront  reçu  des  dons  ou  agrée 
des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu’ils  doivent  examiner,  seront  punis  d un 
emprisonnement  de  deux  mois  à deux  ans.  - Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu  au  moment 
des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou 
promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu’ils  auraient  à remplir.  — Il  leur 
est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  môme  pour  une  réforme  justement  prononcée. 

Art.  67.  Les  peines  prononcées  par  les  art.  60,  62  et  63  sont  applicables  aux  tentatives  des 
délits  prévus  par  ces  articles.  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  66,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  ou 
promesses  sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirurgiens  ou 
officiers  de  santé. 

Art.  68.  ...  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d’emprisonnement  est  prononcée  par  la  présente  loi,  les 
les  juges  peuvent,  suivant  circonstances,  user  de  la  faculté  exprimée  par  l’art.  463  du  Code  pénal. 


Code  de  justice  militaire.  — Loi  du  9 juin  1857.  — Art.  261.  Est  puni  de  la  dégradation 
militaire,  tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire  coupable  de  l’un  des  crimes 
de  corruption  ou  de  contrainte  prévu  par  les  art.  177  et  179  du  Code  pénal  ordinaire.  Dans  le 
cas  où  la  corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 
plus  forte  que  la  dégradation  militaire,  cette  peine  plus  forte  est  appliquée  au  coupable.  S’il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  le  coupable  est  puni  de  trois  mois  à deux  ans  d’emprison- 
nement. Toutefois,  si  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corruption  n’a  eu  aucun  effet,  la  peine 
est  de  trois  à six  mois  d'emprisonnement. 

Art.  262.  Est  puni  d’un  an  à quatre  ans  d’emprisonnement  tout  médecin  militaire  qui,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  et  pour  favoriser  quelqu’un,  certifie  faussement  ou  dissimule  l’exis- 
tence de  maladies  ou  d’infirmités.  Il  peut,  en  outre,  être  puni  de  la  destitution.  — S’il  est  mû 
par  des  dons  ou  promesses,  il  est  puni  de  la  dégradation  militaire.  Les  corrupteurs  sont  en  ce 
cas  punis  de  la  même  peine. 

Art.  270.  Les  peines  prononcées  par  les  art.  41,  43  et  44  de  la  loi  du  11  mars  1832  sur  le 
recrutement  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus  par  ces  articles,  quelle  que  soit 
la  juridiction  appelée  à en  connaître.  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  45  de  la  même  loi,  ceux  qui 
ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les 
médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé.  * 


Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  le  princijie  fondamental  de  la  loi  de  1872  c’est 
que  tout  Français  doit  le  service  personnel  ; ne  sont  en  conséquence  exemptés 
que  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  à tout  service  actif 
ou  auxiliaire  dans  l’armée  (art.  1,  3 et  10). 

« Par  l’art.  3,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  tout  Français  qui  n’est  pas  déclaré 
impropre  à tout  service  militaire  peut  être  appelé,  depuis  l’âge  de  vingt  ansjusqu’à 
celui  de  quarante,  à faire  partie  de  l’armée  active  et  des  réserves. Il  y a donc  dans  cet 
article  deux  ordres  d’idées  sur  lesquels  il  importe  d’appeler  ratleiition.  D’abord 
il  veut  que  tout  Français  qui  n’est  pas  impropre  à tout  service  puisse  être  appelé 
à concourir  au  service  de  l’armée  et  des  réserves  ; ensuite  qu’il  soit  soumis  à 
celte  obligation  depuis  l’âge  de  vingt  ans  jusqu’à  quarante.  Pour  la  première  de 
ces  prescriptions  les  termes  mêmes  dont  s’est  servie  la  loi  excluent  toute  autre 
exemption  que  celle  accordée  pour  des  infirmités  telles,  que  l’homme  qui  en  est 
atteint  ne  puisse  pas  même  concourir  à l’un  de  ces  nombreux 
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quiaccompngneiil  loule  armée  : ainsi  les  postes,  lesambulances,  les  télégraphes 
peuvent  utiliser  des  hommes  qu’il  n’y  aurait  aucun  avantage  à mettre *sous  les 
drapeaux.  Quand  la  loi  emploie  ces  mots  ; impropre  à tout  service  militaire,  elle 
entend  dire  non-seulement  le  service  actif  du  soldat,  mais  encore  tous  les  autres 
services  qui  u’exigent  pas  les  mômes  qualités  physi([ues  que  celles  nécessaires  à 
l’homme  qui  comhat.  Peut-être  au  premier  ahord  s’étonnera-t-on  qu’on  n’ait 
pas  alTranchi  de  toute  obligation  ceux  qui  ne  sauraient  remplir  complètement 
celle  du  soldat;  mais  il  faut  songer  que  la  loi  se  place  sous  l’empire  de  ce 
principe  que  chacun  concourt  à la  défense  du  pays  dans  la  mesure  de  ses 
Incultes  et  de  ses  loi  ces,  et  que  la  plupart  des  services  auxdiaires  enlèvent 
aujourd  hui  des  rangs  de  1 armée  des  hommes  qui  |)ourraient  figurer  parmi  les 
combattants.  » 

La  loi  de  183“2  avait  fixé  la  taille  à lm,5G,  la  loi  du  1®'  février  1808  l’avait 
abaissée  à 1"',55,  celle  du  21  mars  1808  avait  étendu  cette  disposition  aux  rem- 
plaçants et  aux  engagés  volontaires,  enfin  la  loi  du  27  juillet  1872  a encore 
abaissé  la  taille  et  a fixé  le  minimum  à 1“,54.  — Des  arrêtés  du  ministre  de  la 
guerre  fixent  le  minimum  de  la  taille  dans  les  corps  spéciaux.  — 11  n’y  a donc 
^ilus,pour  ceux  qui  ont  pourtaille  au  moins  1”, 54,  qu'une  seule  cause  d’exemption 
définitive;  ce  sont  les  infirmités  qui  rendent  impropre  à tout  service;  et  encore 
l’art.  18  permet-il  au  conseil  de  révision  d’ajourner  deux  années  de  suite  à un 
nouvel  examen  les  jeunes  gens  qui  n’ont  pas  la  taille  ou  qui  sont  d’une  faible 
complexion.  C’est  là  une  disposition  toute  nouvelle. 

A coté  de  cette  exemption  définitive  la  loi  de  1832  en  admettait  un  certain 
nombre  qui  ne  sont  reproduites  par  la  loi  de  1872  qu’à  litre  de  dispense  du  ser- 
vice d’activité  en  temps  de  paix.  C’est  ainsi  que  sont  dispensés  temporairement 
le  fils  unique  ou  l’aîné  des  fils  d’une  veuve  ou  d’un  père  aveugle  ou  entré 
dans  sa  soixante  et  dixième  année  ; dans  ce  cas  le  frère  puîné  jouit  de  la  dispense 
si  le  fils  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le 
rende  impotent.  On  doit  décider  qu’il  en  est  ainsi,  lorsque  l’aîné  des  enfants 
est  interdit  pour  cause  de  démence,  la  démence  reconnue  incurable  devant 
•être  considérée  comme  une  infirmité  dans  le  sens  de  la  loi.  — Les  infirmités  du 
frère  aîné  qui  donnent  ainsi  droit  à l’exemption  du  puîné  doivent,  comme  toutes 
les  infirmités  qui  procurent  l’exemption,  être  constatées  par  un  examendes  gens 
de  l’art  devant  le  conseil  de  révision.  Toutefois,  s’il  arrivait  que  l’infirmité  du 
frère  aîné  ne  permît  pas  qu’il  se  présentât  en  personne,  sa  position  serait  con- 
statée au  moyen  d’une  enquête  et  par  une  visite  de  médecin  faite  à domicile 
(Circulaire  du  21  mars  1832  ; — Instruction  du  18  mai  1840,  art.  48). 

La  loi  de  1832  exemptait  et  la  loi  de  1872  dispense  provisoirement  «celui 
dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé  ou  admis  à la 
retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  con- 
tractées dans  les  armées  de  terre  et  de  mer».  — Aux  termes  de  l’instruction 
du  8 avril  1805,  l’exemption  devait  être  accordée  au  frère  du  jeune  soldat  qui  a 
notoirement  contracté  au  dépôt  d’instruction  la  maladie  à laquelle  il  a succombé, 
de  même  qu’elle  était  acquise  au  frère  de  celui  qui  était  mort  au  dé|)ôt  d’instruc- 
'tion  pendant  la  période  d’exercice.  — La  circulaire  du  30  mars  1832,  art.  37,  dé- 
cidait que  les  militaires  de  toutgrade,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  employés  activement, 
lorsqu’ils  sont  en  congé  temporaire,  envoyés  ou  laissés  dans  leurs  foyers  avec 
permission  ou  autorisation,  n’étaient  pas  réputés  morts  en  activité  de  service,  s ils 
venaient  à décéder  dans  ces  circonstances. — La  circulaire  du  15  octobre  1818 
indique  les  formalités  à remplir  par  le  jeune  homme  qui  réclame  sa  dispense 
comme  ayant  un  frère  disparu  di\x\  armées. — On  décidait,  sous  la  loi  de  1832, 
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nue  nom-  procurer  l’exemplion  à leur  frère  il  n’élait  pas  nécessaire  que  les  mili- 
laires  réformés  ou  mis  à la  retraite  pour  blessures  ou  infirmités  fussent  encore 
vivants  qu’il  sulTisail  de  prouver  que  le  frère  du  réclamant  avait  obtenu  un 
con^-é  lie  réforme  ou  une  mise  à la  retraite  dans  les  termes  de  la  loi  ; il  doit  en 
êlre^le  même  aujourd’hui  pour  la  dispense.  — L’instruction  du  18  mai  1840  et 
la  circulaire  du  1 1 juillet  1836  décidaient  que  la  dénomination  générale  employée 
par  Fart.  13  de  la  loi  de  1832,  de  frères,  excluait  toute  distinction  entre  les  frères 
consanguins,  utérins  ou  germains,  qu’ils  ne  forment  qu’une  seule  famille,  et 
qu’en  conséquence  ils  devaient  sans  distinction  profiter  du  bénéfice  (pie  confé- 
raient les  divers  cas  prévus  ; la  loi  de  1872  se  servant  des  mêmes  expiessions 
pour  les  dispenses  à accorder,  la  solution  doit  être  la  même. 

Tous  les  jeunes  gens  appelés  doivent  passer  devant  le  conseil  de  révision  ; 
parmi  les  membres  qui  le  composent  se  trouve  un  médecin  militaire,  ou  à son 
défaut  un  médecin  civil  choisi  par  l’autorité  militaire;  il  doit  donner  son  avis  sur 


les  cas  d’exemption  pour  cause  d’infirmités.—  En  1832  et  en  1872  on  avait  de- 
mandé que  la  visite  des  gens  de  l’art  n’eût  lieu  qu’autant  qu’elle  serait  réclamée  ; 
mais  on  a fait  observer  que  quelquefois  des  soldats  atteints  de  graves  infirmités 
pourraient  ne  pas  demander  à être  visités,  soit  parce  qn’ils  ignorent  enx-mêines 
leur  état,  soit  pour  tout  autre  motif  ; qu’on  s’exposerait  ainsi  à incorporer  de 
jeunes  soldats  qu’il  faudrait  bientôt  réformer,  et  qu’il  en  résulterait  un  préjudice 
pour  l’État. — On  avait  aussi  proposé  que  lorsqu’un  jeune  conscrit  demande  à 
être  exempté  pour  infirmités  il  eût  le  droit  de  faire  entendre  par  le  conseil  de 
révision  les  médecins  qui  lui  avaient  donné  des  soins.  Cette  proposition  a été 
rejetée;  l’individu  qui  demande  à être  exempté  pour  cause  d’infirmité  n’a  donc 
pas  le  droit  de  faire  venir  devant  le  conseil  de  révision  le  médecin  qui  l’a  soigné; 
mais  il  est  bien  évident  qu’il  a le  droit  de  fournir  tous  les  certificats  qu’il  jugera 
utiles  à sa  cause,  et  que  le  conseil  devra  y avoir  tel  égard  que  de  raison. — 
Chaque  homme  est  examiné  individuellement  en  présence  des  autres  hommes 
appelés  comme  lui  à faire  partie  de  la  classe;  si  le  conseil  de  révision  estimait 
que  la  visite  d’un  conscrit  dût  être  faite  à buis  clos,  sa  décision  devrait  toujours 
être  rendue  publiquement. 

S’il  s’agit  de  statuer  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à l’état  ou  aux 
droits  civils  des  jeunes  conscrits,  le  conseil  de  révision  est  incompétent,  et 
l’examen  de  ces  questions  doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  civils;  hors  ces  cas  les 
décisions  du  conseil  de  révision  sont  définitives  ; elles  ne  peuvent  être  déférées 
au  Conseil  d’État  que  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  (Cons.  d’Étal,  12 
déc.  1873;  Dali.  74.  3.  67).  Cette  disposition  existait  déjà  dans  l’ancienne 
loi  (Cous.  d’État,  2 avril  1849;  Dali.  50.  3.  24.  — 22  avril  1865  ; Dali. 65. 3.  70- 
26  nov.  1856  ; Dali.  57. 3.  39. — 26  juill.  1855;  Dali.  56.  3.  14);  mais  la  loi 
de  1872  est  venue  la  compléter  en  attribuant  au  ministre  de  la  guerre  le  droit  de 
former,  pour  violation  de  la  loi,  des  pourvois  qui,  bien  que  formés  dans  l’intérêt 
de  la  toi,  n’en  profitent  pas  moins  aux  parties  lésées  (art.  30). 


Le  fait  de  s’être  rendu  impropre  au  service  militaire  était  prévu  et  puni  par  l’art. 
41  de  la  loi  de  1832  et  par  l’art.  270  § 1"  de  la  loi  du  9 juin  1857.  La  loi  de  1832 
ne  prévoyait  que  le  cas  où  le  jeune  conscrit  s’était  rendu  impropre  au  service 
militaire;  la  tentative  de  ce  délit  n’était  pas  réprimée  : il  fallait  donc,  pour  qu’il 
put  y avoir  poursuites,  que  la  mutilation  ait  eu  lieu,  et  qu’elle  ait  dû  nécessai- 
rement amener  l’exemption  du  service.  La  Cour  de  cassation  avait  à plusieurs 
reiyises  décidé  que  cette  loi  de  1832  ne  punissait  ni  les  tentatives  ni  les  simu- 
lations ; l’art.  270  de  la  loi  de  1857  avait  comblé  cette  lacune  en  ce  (pii  touche 
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la  tfiiilativo,  el  ih'claré  (|ii’elle  serait  th^soriiiais  punie  comme  le  délit  lui-même  • 
il  n’y  avait  donc  plus  de  dilTicultés  à cet  égard  (Cass.,  3 févr.  1859).  — L’art,  il 
en  prévoyant  le  cas  de  mutilation  volontaire,  ne  précisait  pas  si  le  délit  se  trou- 


vait consommé  par  le  l'ait  même  de  la  mutilation,  ou  s’il  était  nécessaire  r|u’â  ce 
fait  vînt  se  joindre  une  déclaration  du  conseil  de  révision  (jiie  la  mutilation  avait 
rendu  l’appelé  impropre  an  service  militaire.  Il  arrivait  quel(|uefois  que  des  tribu- 
naux correctionnels  condamnaient  de  jeunes  conscrits  sur  le  vu  de  la  mutilation 
elle-meme,  en  constatant  qu’elle  était  de  nature  à rendre  iui[)ropre  au  service  mili- 
taire, et  sans  attendre  la  décision  du  conseil  de  révison  ; mais  la  Cour  de  cassation 
décidait  que  le  délit  n’était  caractérisé  que  si,  en  fait,  la  mutilation  avait  en  pour 
résultat  de  rendre  impropre  au  service,  et  qu’il  fallait  surseoir  jusqu’à  ce  que  le 
conseil  de  révision  ait  rendu  une  décision  d’impropriété  ; que  jusque-là  il  n’y 
avait  qu’une  tentative  non  punie  (Cass. ,22  mai  1835  ; Sir.  35.  1. 880 — 28  sept. 
18-ii;Dall.  45.  1.23;  Sir.  45.  1.  328  — 28  juin  1855). 

Depuis  la  loi  de  1857,  qui  punissait  la  tentative  comme  le  délit  lui-même,  une 
condamnation  pouvait  intervenir  bien  que  le  conseil  de  révision  eût  déclaré  l’in- 
dividu bon  pour  le  service.  Ainsi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8 février  1859  (Sir.  59.  1.  288)  avait  cassé,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d’Orange,  qui  avait  acquitté  des  prévenus  [>ar  le  seul 
motif  que  le  conseil  de  révision  les  avait  déclarés  propres  au  service,  cette  décla- 
ration du  conseil  laissant  subsister  tout  entière  la  question  relative  à l’existence 
non  pas  du  délit,  mais  de  la  tentative  du  délit,  et  le  tribunal,  pour  prononcer 
l’acquittement,  ayant  dû,  ce  qu’il  n’avait  pas  fait,  résoudre  négativement  cette 
question  de  tentative.  La  loi  de  1872,  art.  63  et  67,  a reproduit  les  dispositions 
combinées  de  l’art.  41  de  la  loi  de  1832  et  de  l’art.  270  du  Code  de  justice  mili- 
taire; la  tentative  est  donc  punie  comme  le  délit  lui-même,  et  il  n’est  pas  néces- 
saire que  le  conseil  de  révision  ait  prononcé  V impropriété  absolue,  ni  même 
l’impropriété  relative,  pour  qu’il  y ait  lieu  à condamnation.  On  a voulu  en  con- 
clure qu'il  n’était  plus  nécessaire  que  le  conseil  de  révision  ait  statué,  et  que  le 
tribunal  correctionnel  saisi  d’une  poursuite  contre  un  jeune  homme  prévenu  de 
s’être  rendu,  ou  d’avoir  tenté  de  se  rendre,  impropre  au  service  militaire  était 
tenu  de  statuer,  et  ne  pouvait  surseoir  jusqu’après  la  décision  du  conseil  de 
révision.  La  Cour  de  cassation  n’a  pas  admis  cette  théorie.  La  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Toulouse  ayant,  le  19  sep- 
tembre 1873,  sursis  à statuer,  et  le  procureur  général  s’étant  pourvu  en  cassation, 
la  Cour  a rejeté  le  pourvoi  : 
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Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  03  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  tout  homme  qui  est  prévenu  ' 
de  s’être  rendu  impropre  au  service  militaire...  est  déféré  aux  tribunaux...;  qu’aux  termes  de  j 
l’art.  67,  la  môme  peine  est  applicable  à la  tentative  de  ce  délit;  attendu  que  l’art.  10  déclare 
exemptés  du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  à tout  j 
service  actif  ou  auxiliaire,  et  que,  d’après  l’art.  27,  les  causes  d’exemption  sont  jugées  en 
séance  publique  par  le  conseil  de  révision;  attendu  que  la  prévention  imputée  à G...  était  ' 
celle  de  s’être  rendu  ou  d’avoir  tenté  de  se  rendre  impropre  à tout  service  militaire  actif  ou 
auxiliaire;  que  pour  se  prononcer  eu  connaissance  de  cause  sur  cette  alternative,  l’autorité 
judiciaire  avait  besoin  de  savoir  si  l’impropriété  absolue  à tout  service  militaire  existait  en  la 
personne  de  G...,  pour  déduire  de  là  si  elle  avait  à réprimer  un  délit  ou  une  tentative  de 
délit;  qu'à  la  vérité  la  pénalité  est  la  môme  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  mais  qu’il  importe 
aux  tribunaux  de  rendre  une  décision  conforme  à la  vérité  des  faits...;  attendu  qu’aux  termes 
des  dispositions  ci-dessus  rappelées,  la  solution  de  la  question  d’impropriété  absolue  à tout 
service  militaire  appartient  au  conseil  de  révision;  qu’eu  conséquence,  la  Gour  de  Tou- 
louse, en  prononçant  le  sursis  jusqu’après  la  décision  du  conseil  de  révision,  loin  de  violer  les 
art  63  (■'  67,  en  a fait  une  saine  application  (Gass.,  20  déc.  1873;  Dali.  7i.  1.  .lOt;  Sir.  71. 

1.  90). 
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Dans  celte  espèce,  il  faut  le  remarquer,  l’individu  poursuivi  était  prévenu  de 
s'être  rendu  ou  d'avoir  tenté  de  se  rendre  impropre;  la  solution  serait  assuré- 
ment la  même  si  l’individu  était  prévenu  de  s'être  rendu  impropre;  dans  les 
deux  cas  le  tribunal  est  en  effet  saisi,  au  moins  d’une  manière  alternative,  de  la 
question  de  savoir  si  le  prévenu  s’est  rendu  impropre,  ce  que  le  conseil  de  révi- 
sion peut  seul  décider.  Mais  en  serait-il  de  même  si  l’individu  était  prévenu  seu- 
lement de  h tentative  de  s’être  rendu  impropre  au  service  militaire.  La  Cour  de 
Grenoble  ne  l’a  pas  pensé,  et  elleajugé  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  n’avait  pas 
à attendre  lajdécision  du  conseil  de  révision. 

Attendu  qu’il  est  constant  que  Al...  a volontairement  tenté  de  se  rendre  impropre  au  service 
militaire  en  se  coupant  une  partie  delà  phalange  de  l’index  de  la  main  droite,  que  poursuivi  à 
raison  de  cette  tentative,  et  non  point  pour  un  délit  consommé,  le  prévenu  a été  renvoyé...,  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Die,  motivé  sur  ce  que  le  ministère  public  serait  sans  action  et 
dès  lors  non  recevable  à provoquer  la  répression  en  pareille  matière,  tant  que  le  conseil  de 
révision  n’a  pas  décidé  si  le  fait  consommé  est  de  nature  a rendre  son  auteur  impropre  au  ser- 
vice; attendu  que  par  cette  décision  le  tribunal  a méconnu  le  principe  de  droit  commun  qui 
[lonne  au  ministère  public  l’attribution  générale  de  poursuivre  tout  acte  réprimé  par  la  loi,  et 
^u’il  a mis  en  oubli  la  loi  du  27  juillet  1872,  dont  l’art.  03  porte  que  ce  délit  peut  être  déféré 
d’office  aux  tribunaux;  qu’enfin  il  a confondu  dans  une  seule  et  même  disposition  l’acte  con- 
sommé et  la  simple  tentative,  également  punissables  aux  termes  de  l’art.  6.,  alors  qu’il  n'était 
saisi  que  de  ce  dernier  cas  seulement;  qu’il  entrait  certainement  dans  le  droit  des  premiers 
uges  de  rejeter  l’action  si  elle  ne  leur  paraissait  pas  fondée,  ou  de  surseoir  à prononcer,  même 
usqu’après  décision  du  conseil  de  révision,  s’ils  ne  se  trouvaient  pas  suffisamment  éclairés; 
nais  qu’ils  ne  pouvaient,  sans  violer  le  principe  et  les  dispositions  ci-tlessus,  démettre  le  minis- 
Lère  public  de  son  action  par  une  simple  fin  de  non-recevoir;  attendu,  en  fait,  que  les  art.  03 
3t  07  ont  pour  but  de  punir  tout  acte  volontaire  par  lequel  un  citoyen  porte  atteinte  à scs 
facultés  physiques  dans  leurs  rapports  avec  l’aptitude  au  service  militaire,  soit  qu'il  ait  réussi 
à se  rendre  inapte  au  service  actif,  et  bon  tout  au  plus  pour  les  services  auxiliaires,  soit 
que,  le  résultat  ayant  absolument  trompé  scs  efforts,  il  puisse  encore  être  réclamé  pour  le 
service  actif  ; attendu,  dès  lors,  que  sans  se  faire  juge  des  questions  d'exemption  ou  de  classe- 
ment, dont  la  solution  appartient  exclusivement  et  souverainement  à la  compétence  des  conseils 
de  révision,  il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  rechercher  et  de  vérifier  si,  par  une  tenhitive 
volontaire  et  sérieuse,  le  prévenu  a cherché  à se  rendre  impropre  à un  service  militaire  quel- 
conque; que  sous  ce  rapport  le  doute  est  impossible  ; qu’en  effet  l’acte  imputé  à Al...,  intentionnel 
et  grave  en  lui-même,  ne  saurait  être  confondu  avec  une  tentative  insignifiante  ou  avec  une 
supercherie  plus  ou  moins  dérisoire,  comme  cela  a pu  se  rencontrer  dans  d’autres  espèces  ; que 
Jans  ces  circonstances  de  fait  et  de  droit,  il  y a lieu  dès  à présent,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
l’attendre  la  décision  à intervenir  du  conseil  de  révision,  de  retenir  le  délit  imputé  au  prévenu, 
e condamne  à trois  mois  d’emprisonnement  (Grenoble,  H)  nov.  1874;  Sir.  70.  2.  71). 

Nous  croyons  cependant  qn’il  vaut  toujours  mieux  attendre  la  décision  du 
mnseil;  le  tribunal  saura  alors  d’une  manière  certaine  s’il  y a délit  consommé 
311  seulement  tentative. 

Dans  tous  les  cas,  et  pour  que  la  tentative  soit  punie,  il  faut  qu’elle  réunisse 
;ous  les  caractères  prévus  par  l’art.  2 du  Code  pénal  ordinaire. 

S il  est  nécessaire  de  punir  la  tentative  à l’égal  du  délit,  il  u’en  est  pas  de 
même  des  simulations,  des  supercheries,  des  petites  fraudes,  des  allégations 
mensongères,  à l’aide  desquelles  on  cherche  à se  faire  exempter;  aussi  la  loi  de 
1857,  eu  parlant  de  la  tentative,  ne  parlait  pas  de  la  simulation;  d’où  l’on  con- 
cluait que  la  simulation  d’une  blessure,  alors  que  celle  blessure  ne  pouvait  par 
elle-même  amener  l’exemption  du  service , ne  devait  être  assimilée  ni  au 
délit  ni  à la  tentative  réprimés  par  les  lois  de  183)2  et  de  1857.  C’est  ce  qui  a 
été  jugé  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Dupin  par 
la  Cour  de  cassation,  le  19  déc.  1862  (Dali.  62.  1.  550),  mais  après  un  premier 
arrêt  de  partage;  « Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  41  delà  loi  du  21  mars  1832, 
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les  jeunes  gens  appelés  à faire  partie  du  coiilingenl  de  leur  classe  qui  seront  pré- 
venus de  s’étre  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit  temporairement,  soit 
d’une  manière  permanente,  dans  le  butde  se  soustraire  aux  obligations  imposées 
par  ladite  loi,  doivent  être  déférés  aux  tribunaux  par  le  conseil  de  révision  ; (jue 
d après  l’art.  270  du  Code  de  justice  militaire,  les  peines  prononcées  par  les  art.  41, 
43  et  44  de  la  loi  du  21  mars  1832  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus 
par  ces  articles;  que  du  rapprochement  de  ces  textes  il  ressort  nécessairement 
que  la  tentative,  assimilée  au  délit  par  la  loi  de  1857,  ne  peut  résulter  que  du 
tait  d avoir  tenté  de  se  rendre  impropre  au  service  militaire,  soit  temporaire- 
ment, soit  d’une  manière  permanente;  mais  que  les  dispositions  susvisées  sont 
inapplicables  à une  simple  simulation  d’infirmité,  qui  a pour  but  de  tromper  le 
conseil  de  révision  par  une  apparente  impropriété  au  service  militaire;  que  le 
fait  ainsi  caractérisé  constitue,  non  pas  la  tentative  prévue  et  punie  par  la  loi, 
mais  une  supercherie  qu’elle  n’a  pas  entendu  atteindre;  qu’il  est  constaté  par 
l’arrêt  que  le  fait  imputé  au  prévenu  se  réduit  à une  piqûre  d'abeille  qu’il  avait 
volontairement  provoquée  lui-même  pour  s’occasionner  une  enflure  du  bas  de  la 
jambe  qu’il  présentait  comme  une  vieille  entorse;  que  le  mal  produit  par  cette 
manœuvre  ne  pouvait  avoir  une  gravité  suffisante  pour  rendre  le  prévenu,  même 
durant  peu  de  temps,  impropre  au  service  militaire;  que  l’avis  des  hommes  de 
l’art  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard;  et  qu’enfin,  dans  de  telles  circonstances, 
la  consommation  du  délit  n’était  pas  possible;  qu’il  résulte  de  ces  constatations 
que  le  fait  constituait  une  simulation  d’infirmité,  mais  non  la  tentative  spéciale 
prévue  par  l’art.  270,  puisque  le  fait  examiné  ne  pouvait  aboutir  à une  impro- 
priété même  temporaire  au  service  militaire,  condition  essentielle  de  la  tenta- 
tive punie  par  la  loi  » (voy.  Gaz.  des  trib.,  IG  nov,,  21  et  24  déc.  1862.  Voy. 
aussi  l’arrêt  de  Grenoble  du  19  nov.  1875,  que  nous  venons  de  rapporter).  — 
Mais  un  sieur  Chevallier  ayant  été  réformé  par  le  conseil  de  révision  à raison 
d’une  hydrocèle  du  scrotum  qui  lui  rendait  la  marche  impossible,  et  l’autorité 
ayant  été  avertie  que  cette  infirmité  avait  été  artificiellement  provoquée  sur  les 
conseils  d’un  sieur  Viard  à l’aide  d’une  piqûre  d’abeille,  des  poursuites  furent 
exercées  contre  eux,  et  le  tribunal  de  Dijon,  le  15  mai  18G3,  condamna  Viard  à 
quatre  mois  et  Chevalier  à deux  mois  d’emprisonnement,  attendu  que  le  fait 
constituait  non  plus  une  tentative  qui  ne  pouvait  réussir,  comme  dans  l’arrêt 
ci-dessus,  mais  un  délit  consommé  ; que  rinfirmité  était  temporaire,  il  est  vrai, 
mais  réelle,  puisqu’elle  interdisait  la  marche  au  moment  de  la  comparution 
devant  le  conseil  de  révision  (Gaz.  des  trib.,  27  mai  1863).  — C’est  en  effet 
devant  le  conseil  de  révision  que  se  décide  immédiatement  la  question  de  savoir 
si  un  individu  est  propre  au  service  militaire  ; il  importe  donc  peu  que  la  fraude 
doive  cesser  de  produire  ses  effets  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long  ; il  y 
a fraude  punissable  par  la  loi  dès  qu’au  moment  de  la  comparution  on  se  trou- 
vait volontairement  impropre  au  service.  — Un  sieur  Mazet,  à l’aide  d’une  fric- 
tion de  belladone,  s’était  donné  les  apparences  d’une  amaurose,  et  pour  déjouer 
cette  apparence  il  avait  fallu  recourir  à l’usage  de  rophthalmoscope;  il  fut  pour- 
suivi en  police  correctionnelle;  deux  médecins  ayant  déclaré  que  le  fait  incri- 
miné affectant  plus  ou  moins  la  vue  au  moment  de  la  visite,  ne  devait  toutefois 
avoir'eu  ensuite  qu’une  assez  courte  durée  qu’ils  évaluaient,  l’un  à vingt-quatre 
heures,  l’autre  à six  heures,  le  tribunal  de  Figeac  prononça  un  acquittement; 
mais  sur  l’appel,  la  Cour  « Attendu  qu’il  est  constant  qneMazet  appelé  à la  visite 
du  conseil  de  révision,  s est  fait  pratupier  pai  sa  sœui,  sui  1 œil  dioit,  des  fiic- 
tions  d’extrait  de  belladone;  qu  en  agissant  ainsi  il  était  dans  1 intention  des 
doux  prévenus,  qui  en  conviennent,  de  faire  déclarer  Mazet  impropre  au  seivice 
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vue  était,  par  suite  de  l'application  _ 

nue  les  fonctions  de  l’œil  étaient  altérées  au  point  que  la  vision  ne  pouvait 
s’exercer  surtout  au  soleil;  qu’il  se  trouvait  alors  réellement  impropre  au  ser- 
vice militaire,  et  que,  d’après  les  effets  bien  connus  de  la  belladone,  cet  état 
» i_-t  lo  vÎcUa*  flilA  flp.S  IflVS  MîlZêl 


ayant  reproduit  exactement  les  dispositions 
1857,  les  mêmes  solutions  doivent  encore  être  admises. 

La  peine  prononcée  contre  le  conscrit  qui  s’est  rendu  impropre  au  service  est 
d’un  mois  à un  an  de  prison.  Le  complice  est  puni  de  la  même  peine;  mais  si  ce 
complice  est  un  médecin,  un  chirurgien  ou  un  officier  de  santé,  ou  un  phar- 
macien, la  durée  de  l’emprisonnement  est  augmentée  et  est  de  deux  mois  à 


tairement  des  blessures  à autrui,  elle  le  punit  plus  ou  moins  sévèrement  d’après 
la  gravité  de  la  blessure  (voy.  1. 1,  p.  -410).  Mais  ici  les  blessures  sont  considé- 
rées <à  un  autre  point  de  vue  : le  conscrit  qui  s’est  fait  à lui-même  ou  qui  s’est 
fait  faire  une  blessure,  est  puni  par  l’art.  03,  quelle  que  soit  la  durée  de  l’inca- 
pacilô  de  travail,  par  cela  seul  que  la  blessure  est  de  nature  à exempter  du  ser- 
vice militaire;  celui  qui  a fait  la  blessure,  ou  qui  a procuré  les  moyens  de  la 
faire,  est  aussi  puni  d’une  manière  spéciale;  mais  si  la  blessure  a entraîné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  ou  même  si  elle  a eu  pour  résultat 
involontaire  la  mort  du  jeune  homme,  on  applique  au  complice  les  peines 
plus  graves  prononcées  par  l’art.  30'.)  du  Gode  pénal  ordinaire.  Il  en  serait  ainsi, 
selon  nous,  que  le  complice  fut  ou  non  médecin  ou  pharmacien.  Eu  effet, 
l’art.  03  a prévu  un  délit  spécial,  et  pour  ce  délit  spécial  elle  a prononcé  contre 
le  complice  des  peines  dont  la  gravité  augmente  si  ce  comiilice  est  un  homme 
de  l’art;  mais  l’art.  03  n’empêche  pas  de  punir  des  peines  de  droit  commun  un 
crime  ordinaire;  or  l’art.  309  punit  également,  et  sans  distinguer  si  le  coupable 
est  médecin  ou  non,  le  fait  d’avoir  volontairement  causé  à autrui  une  blessure 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours;  et 
nous  avons  vu  que  cet  article  s’applique  même  lorsque  les  blessures  ont  été 
faites  du  consentement  de  la  victime.  — La  Cour  de  cassation  a aussi  décidé, 
le  0 nov.  1847,  que  la  remise  par  un  individu  à un  conscrit  de  morceaux  de 
sainbois  ou  autres  substances,  avec  le  conseil  d’en  user,  pouvait  constituer  le 
délit  d’administration  de  substances  nuisibles,  puni  par  l’art.  317  § 4 du  Code 
pénal. 

Le  fait  de  s’être  rendu  impropre  au  service  militaire  était  déféré  aux  tri- 
bunaux par  les  conseils  de  révision,  disait  l’arl.  41  de  la  loi  de  1832;  c’était  une 
question  que  de  savoir  si  le  ministère  public  avait  le  droit  de  poursuivre  d’of- 
fice; ou  admettait  généralement  l’affirmative;  mais  l’art.  03  de  la  loi  de  1872  a 
fait  cesser  toute  discussion  à cet  égard,  en  déclarant  en  termes  formels  i[ue  la 
poursuite  pouvait  avoir  lieu  d’office.  — Sous  la  loi  de  1832.  on  s’accordait  géné- 
ralement pour  décider  que  le  jeune  homme  qui  s’était  rendu  impropre  au  ser- 
vice militaire  pouvait  être  poursuivi  en  police  correctionnelle,  soit  sur  la 
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plainte  des  jeunes  conscrits  (|ui  en  auraient  éprouvé  un  |)réjndice,  soit  rnêine 
directcinenl  par  eux.  — Le  tribunal  de  lUdlcc  avait  jugé  que  le  jeune  lionnne 
qui  s’est  ainsi  mutilé  pouvait  être  condamné  ainsi  que  ses  complices,  par  le  tri- 
bunal civil,  à des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  celui  qui  a dû  partir  à sa  place 
pour  compléter  le  contingent  {Gaz.  des  Irib.,  20  oct.  1801). 

Les  faits  de  corruption  en  matière  de  recrutement  et  la  délivrance  de  faux 
certificats  sont  également  prévus  et  punis. 

Ce  sont  les  articles  177,  178  et  170  du  Code  pénal  qui  posent  les  principes  ] 
généraux  en  matière  de  corruption  de  fonctionnaires;  ils  forment  un  ensemble  • 
complet  de  dispositions  se  coordonnant  entre  elles,  et  qui  doivent  s’appliquer  : 
à tous  les  cas,  excepté  à ceux  pour  lesquels  une  loi  spéciale  a fait  une  dérogation 
formelle.  Nous  avons  vu,  tome  I,  page  52  et  suiv.,  que  toutfonctionnaire  qui  a agréé 
des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons,  qu’il  s’agisse  pour  lui  de  faire  un 
acte  ou  de  s’abstenir,  commet  un  crime  et  est  puni  de  la  dégradation  civique  et 
d’une  amende  ; que  celui  qui  a corrompu  ou  tenté  de  corrompre  le  fonctionnaire 
pnblic,  est  puni  de  la  même  peine,  par  application  des  règles  générales  sur  la 
tentative  en  matière  de  crime,  que  cependant  si  la  tentative  n’a  eu  aucun  ré- 
sultat, la  peine  est  adoucie;  à ces  articles  du  Code  pénal  il  faut  ajouter  l’art.  2G1 
du  Code  de  justice  militaire  qui  répète  les  mêmes  dispositions,  et  se  borne  à 
substituer  pour  les  militaii’es  la  dégradation  militaire  à la  dégradation  civile 
et  à l’amende,  et  à déclarer  ces  dispositions  applicables  à tout  militaire  (jui 
se  sera  laissé  corrompre  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  177  et  179, 
faisant  ainsi  cesser  toute  incertitude  sur  la  question  qui  s’était  élevée  quelquefois, 
de  savoir  si  dans  tel  ou  tel  cas  un  militaire  pouvait  être  considéré  comme  fonc- 
tionnaire et  frappé  par  ces  articles. 

Les  art.  177  et  179  forment,  avons-nous  dit,  le  droit  commun  qui  doit  être 
appliqué  sauf  dérogation;  nous  rencontrions  autrefois  cette  dérogation  dans 
l’art.  45  de  la  loi  de  1832  et  dans  les  art.  262  et  270,  § 2,  du  Code  pénal  mili- 
taire; nous  la  retrouvons  aujourd’hui  dans  les  art.  66,  67,  § 2,  de  la  loi  de  1872 
(qui  s’est  assimilé  textuellement  les  art.  45  de  la  loi  de  1832  et  270  du  Code 
pénal  militaire),  et  dans  l’art.  262  du  Code  pénal  militaire  qu’elle  a laissé  sub- 
sister. La  combinaison  de  ces  articles  avait  donné  lieu  à quelques  difficultés  qui 
peuvent  se  représenter  encore,  puisque,  nous  le  répétons,  la  loi  nouvelle  n’a 
apporté  aucune  modification;  aussi  croyons-nous  nécessaire  de  faire  connaître  ’ 
quel  était  à ce  sujet  l’état  de  la  jurisprudence,  en  rappelant  seulement  qu’aujour- 
d’iiui  l’art.  45  de  la  loi  de  1832  est  devenu  l’art.  66  de  la  loi  de  1872,  que 
l’art.  270  du  Code  de  justice  militaire  a été  reproduit  par  l’art.  67,  et  que  les 
art.  261  et  262  de  ce  même  Code  sont  encore  également  en  vigueur. 

L’art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  avait,  pour  le  cas  spécial  qui  nous  occupe, 
gravement  modifié  la  peine  de  la  corruption  : la  dégradation  civique  était 
remplacée  par  un  emprisonnement  de  deux  mois  à deux  ans.  Lors  donc  qu’un 
médecin  était  appelé  au  conseil  de  révision  pour  donner  son  avis,  s’il  avait 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorable  au  jeune  homme  qu’il 
devait  examiner,  ou  si,  après  la  révision,  il  avait  reçu  un  don,  même  pour  une 
réforme  justement  prononcée,  il  était  puni,  non  plus  de  la  dégradation  civique, 
mais  d’une  peine  correctionnelle;  le  crime  était  devenu  délit;  de  là  une  consé- 
quence inévitable,  mais  qui  n’avait  pas  été  prévue  lors  de  la  rédaction  de  la  loi 
du  21  mars  1832  : tant  que  la  corruption  du  médecin  appelé  au  conseil  de  révi- 
sion était  un  crime  puni  par  l’art.  177,  la  tentative  de  corruption  était  égale- 
ment punie  d’après  les  termes  de  l’art.  179  et  d’après  les  principes  généiaux. 
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imis  (lu  momenl  que  le  fail  par  un  médecin  appelé  au  conseil  (le  révision  de 
s“ire  laissé  corrompre  ne  consliluail  plus  qu’un  délit,  la  lenlal.ve  de  conmpliün 
commise  auprès  de  lui  ne  pouvait  plus  être  punie;  car,  aux  lei mes  (le  I art.  3 
du  Code  péiml,  la  tentative  d’un  délit  n’est  punie  que  dans  les  cas  détermines 
ni  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  et  la  loi  du  "21  mars  1832  elait  muel  e 
i cet  é-ard  : c’était  là  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  par  ses  arrels 
des  14  uiin  1 851  ; Dali.  51  ! 1 . 243-10  novemlire  1853  ; Dali.  54. 1 . 40-  4 oclo- 
bre  1854-  Dali.  54.  5.  201.  Dans  ces  circonstances  lut  promulgue  le  L-ocle 
de  inslice  militaire  (9  juin  1857),  qui,  dans  son  art.  262,  s occupe  d une 
manière  générale  des  médecins  militaires  qui  certifient  faussement  une  maladie 
ou  qui  en  dissimulent  l’existence,  nous  l’examinerons  ci-aprcs,  et  qui,  dans 
son  art.  270  § 2,  s’occupant  uniquement  du  médecin  appelé  à faire  partie 
du  conseil  de  révision,  prononçait  contre  ceux  qui  lui  ont  fait  des  dons  ou  pro- 
messes la  même  peine  que  celle  qui  frappe  en  ce  cas  le  médecin.  On  a \oulu  \oii 
dans  cet  art.  270,  surtout  en  rapprochant  le  deuxième  paragraphe  du  premier,  une 
disposition  frappant  la  tentative  de  corruption  comme  la  corruption  elle-même; 
on  a pensé  que  c’était  là  un  retour  aux  dispositions  des  art.  177  et  179  du  Code 
pénal  ordinaire,  avec  cette  différence  toutefois  que  1 art.  45,  prononçant  poui 
les  cas  de  corruption,  devant  les  conseils  de  révision,  une  peine  bien  moins  foide 
que  celle  édictée  par  l’art.  177  pour  tous  les  autres  cas  de  corruption,  l’art.  270 
du  Code  pénal  militaire,  en  rétablissant  une  peine  pour  la  tentative,  n’ayait  pas 
eu  besoin  de  l’abaisser  lorsipie  celte  tentative  était  restée  sans  eflet.  Telle  est 
l’opinion  émise  dans  son  commentaire  par  M.  Victor  l’ouché,  conseiller  à la 
Cour  de  cassation,  membre  de  la  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de 
loi  ; mais  celle  opinion  n’est  pas  admise  par  la  Cour  de  cassation,  qui  persiste 
à décider,  même  depuis  la  loi  de  1857,  que  la  tentative  de  corruption  exercée 
sur  un  médecin  faisant  partie  du  conseil  de  révision  n’est  ni  prévue  ni  ]uinie 
par  la  loi.  La  Cour  de  Caen  l’avait  ainsi  jugé  par  arrêt  du  20  juin  1862;  le  pro- 
cureur général  s’était  pourvu  contre  cet  arrêt;  mais  la  Cour  de  cassation,  con- 
trairement aux  conclusions  de  l’avocat  général  et  après  délibéré  en  chambre  du 
conseil,  a rejeté  le  pourvoi  : 


« AUenclu  que  l’iirrèl  attaqué  constate  que  Durcau  et  Gibory  avaient,  peu  d’instants  avant  ren- 
trée en  séance  du  conseil  de  révision,  fait  parvenir  au  cliirurgieii-major  appelé  à ce  conseil  une 
somme  d’argent  dans  le  but  de  le  rendre  favorable  à Durcau  lils  ; que  ces  offres  et  propositions 
ont  été  immédiatement  repoussées;  que  Bureau  père  et  Gibory,  poursuivis  plus  lard  comme 
auteurs  de  cette  tentative  de  corruption,  ont  été  renvoyés  de  la  prévention  ; — attendu  que 
l’art  270  a,  dans  son  g 1,  expressément  énuméré  les  tentatives  de  délits  qu’il  entendait  assi- 
miler aux  délits  et  punir  des  mêmes  peines;  qu’il  relève  uniquement  à cet  égard  les  art.  41, 
43  et  -4i  de  la  loi  de  1832,  et  ne  rattache  qu’à  eux  seuls  en  cette  partie  sa  nouvelle  disposition 
pénale;  — que  dans  son  § 2 le  même  article  dispose  spécialement  en  ce  qui  concerne  l’art.  45 
de  la  même  loi;  qu’il  dit  sur  ce  point  que  « dans  le  cas  prévu  par  l’art.  45,  ceux  qui  ont  fait 
les  dons  ou  promesses  sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les  médecins  » ; 
que  pour  la  saine  appréciation  de  ce  paragraphe  final,  il  suflit  dès  lors  de  rechercher  quel  est 
le  cas  formellement  prévu  par  ledit  art.  45;  que  scs  termes  ne  sont  pas  équivoques  ; qu’il  punit 
seulement  « les  médecins  qui  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  » ; — que  dès  que 
le  législateur  parle  de  dons  reçus  ou  de  promesses  agréées,  il  envisage  évidemment  un  fait  de 
corruption  accomplie;  qu’en  étendant  la  peine  qu’il  prononce  à ceux  qui  ont  fait  les  dons  et 
promesses,  il  se  place  au  môme  point  de  vue  à l’égard  du  corrupteur,  et  suppose  non  une 
simple  tentative,  mais  une  corruption  suivie  d’effet;  qu’ainsi  l’a  entendu  la  commission  du  corps 
législatif  à qui  est  due  la  disposition  finale  de  l’art.  270,  comme  en  témoigne  le  langage  de 
son  rapporteur;  — attendu  qu’on  oppose  vainement  que  si  cette  disposition  n’atteint  pas  la 
simple  tentative  de  corruption,  le  but  que  se  proposait  le  législateur  de  1857  se  trouverait  man- 
qué, et  qu’il  n’aurait  été  inséré  dans  la  loi  qu’un  texte  que  rendraient  inutile  les  prmeipes 
généraux  en  matière  de  complicité  et  inscrits  dans  les  art.  50  et  60  du  Code  pénal;  — qu’il  est 
vrai  de  dire  à cet  égard  que  des  doutes  pouvaient  s'élever  sur  ce  fail  particulier  de  complicité; 
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((UC  le  législateur  a pu  trouver  bon  de  s’en  cxpli([uor;  qu’on  trouve  une  disposition  analo'uie 
dans  lart.  179  du  Code  penal  rattaché  a l’art.  177  du  même  Code,  et  dans  l'art.  2(12  du  (^ode 
de  justice  militaire  lui-méine;  — attendu,  d’ailleurs,  (ju’il  est  facile  de  concevoir  que  le  légis- 
lateur, qui  ajoutait  à l’art.  15  en  Irappant  les  auteurs  de  la  corru])tion  consommée,  a pu  ne  pas 
vouloir  punir  desimples  offres  non  agréées,  quelle  (|ue  soit  la  juste  réprobation  qu’elles  méritent; 
mais  que  ce  cpi  on  ne  comprendrait  pas,  c’est  que  le  légistateur,  en  incriminant  la  simple  ten- 
tative, aurait  entcmlu  la  réprimer  par  des  |)cines  égales  à celles  encoui’ues  au  cas  où  la  cor- 
ruption aurait  produit  toutes  ses  conséquences;  (pie  l’art.  270  répugne  à cette  interprétation; 
que  l’arrôt  attaqué,  en  décidant  que  lofait  ne  présentait  ni  délit  ni  tentative  de  délit  punissable 
par  la  loi,  loin  d’avoir  faussement  interprété  l’art.  270  du  Code  de  justice  militaire  et  l’art,  iô  de 
la  loi  de  1832,  en  a fait  une  juste  appréciation.  « (Cass.,  11  déc.  18G2;  Dali.  03.  1.480.) 

La  Cour  de  cassalion,  rejetant  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  11  août  18Ü5  (Dali.  05.  2.  132),  a persisté  dans  cette  jurisprudence, 
et  décidé  en  meme  temps  que  la  proposition  d’un  don  fait  au  médecin  ne  peut 
être  considérée  comme  un  outrage  dans  le  sens  de  l’art.  224  du  Code  pénal  ; 


« Attendu  que  l'art.  270  du  Code  de  justice  militaire  du  9 juin  1857,  qui  n’a  été  édicté,  aussi 
bien  que  les  art.  267,  268,  209,  271,  273  et  274  qui  le  précèdent  ou  le  suivent,  que  pour  com- 
bler les  lacunes  que  la  jurisprudence  avait  signalées  dans  la  loi  du  2t  mars  1832  sur  le  recru- 
tement, a,  dans  son  ^ l'"',  expressément  énuméré  les  tentatives  de  délit  qu’il  entendait  a.ssimiler 
aux  délits  eux-rnômes  et  punir  des  mêmes  peines;  qu’il  rappelle  uniquement  et  reslrictivement 
à cetégard  les  art.  41,43,  44  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  ne  rattache  qu’à  eux  seuls,  en  cette 
partie,  sa  nouvelle  disposition  pénale  ; que  ce  n’est  que  dans  son  deuxième  § que,  s’occupant  de 
l’art.  45,  il  dispose  que,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  ceux  qui  ont  fait  les  dons  ou  pro- 
messes sont  punis  des  peines  portées  contre  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé;  — 
attendu  qu’en  présence  des  termes  si  clairs  et  si  précis  de  l’art.  45,  on  ne  peut  méconnaître 
que  le  législateur  n'a  voulu  atteindre  que  les  médecins  qui  ont  re(;u  des  dons  et  agréé  des 
promesses;  qu’en  parlant  de  dons  reçus  et  de  promesses  agréées,  la  loi  a eu  exclusivement  en 
vue  uu  fait  de  corruption  accompli  ; et  qu’en  déclarant  la  peine  applicable  à ceux  qui  ont  fait 
des  dons  ou  promesses,  elle  suppose  également,  non  une  simple  tcnlalivc,  mais  une  corruption 
suivie  d’cITcl;  que  c’est  ainsi  que  l’a  entendu  la  commission  du  Corps  législatif,  qui,  en  propo- 
sant la  disposition  pénale  de  l’art.  270,  et  en  ajoutant  ainsi  aux  prescriptions  de  l’art.  45  de  la 
loi  de  1832  une  pénalité  contre  les  auteurs  de  la  corruption  consommée,  n’a  pas  voulu  l’étendre 
à de  simples  offres  non  agréées,  ni  surtout  leur  inlliger  une  peine  qui  serait  égale  à celle  encou- 
rue dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  produit  toutes  ses  conséquences;  qu’on  opposerait  vaine- 
ment que  si  la  disposition  de  l’art.  270  n’était  pas  applicable  à la  simple  tentative  du  délit  de 
corruption,  le  législateur  n’aurait  inséré  dans  le  Code  de  justice  militaire  qu’un  texte  que  ren- 
draient inutile  les  princi|)cs  généraux  en  matière  de  complicité,  spécifiés  dans  les  art.  59 
et  60  du  Code  pénal  ordinaire;  que  cet  article,  dont  la  pensée  s’était  déjà  révélée  dans  l’art.  262 
du  Code  de  justice  militaire,  a eu  au  contraire  pour  objet  de  faire  disparaître  des  doutes  qui 
s’étaient  élevés  sur  ce  mode  particulier  de  complicité;  que  l’on  argumenterait  avec  aussi  peu 
de  succès  des  termes  de  l’art.  262  du  Code  de  justice  militaire,  pour  prétendre  que  cet  article 
a l'emis  en  vigueur  les  dispositions  de  1 art.  Ii9  du  Code  péu.,  qui  Irappait,  dans  tous  les  cas, 
de  la  même  peine,  le  corrupteur  et  le  suborné,  que  la  subornation  ait  ou  non  été  misa  à fin; 

attendu,  en  effet,  que  si  l’art.  262  reproduit  quelques-unes  des  dispositions  de  l’art.  179  du 

Code  pénal,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  ne  s’applique  qu’à  certains  délits  spéciaux  commis 
liai-  des  médecins  appartenant  à l’armée,  dans  le  service  et  l’administration  militaire;  et  qu’à 
la  différence  dudit  article,  il  ne  punit  la  corruption  qu’aulaut  que  la  corruption  a été  accom- 
plie laissant  en  dehors  de  ses  prescriptions  l’auteur  d’une  simple  tentative  non  suivie  d’effet; 
que’sne  principe  posé  dans  l’art.  262  avait  dù  recevoir  une  plus  large  application,  le  légis- 
lateur de  1857  n’aurait  pas  manqué  de  l’exprimer  en  termes  formels,  comme  il  l’avait 
fait  à une  autre  époque  dans  l’art.  179  du  Code  pénal;  qu’il  suit  de  là  que,  soit  que  l’on 
interro-e  isolément  le  texte  des  art.  262  et  27Ü  du  Code  de  justice  militaire,  soit  ([u’on 
les  coirsidère  dans  leur  ensemble,  soit  que  l’on  recherche  l’esprit  qui  les  a dictés  ou  la 
nlace  ou’ils  occupent  dans  l’économie  de  la  loi , il  faut  de  toute  nécessité  conclure  que  la 
nénalilé  qu’ils  prononcent  contre  la  corruption  dont  les  propositions  ont  été  agn3ecs  ne 
saurait  en  aucun  cas  être  appliquée  à l’auteur  d’une  simple  tentative  qui,  renfermée  dans  ces 
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, , pnnsidération  de  la  personne  à laquelle  elles  sont  adressées , et  qu  il  soit 
1 honneur  ou  a la  cons  rinlention  d’oulraffer  celle  personne  ; qu'on  cherche  en  vain  1 un  ou 
établi  que  le  ^ les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné 

a„  rc  de  ” Jti  de  â prête,-  à celle  inlcrprêuuion,  c..  sont,  a„  eonlreh-e, 

berfsvi-t:: 

CO.  1.  235.  — Idem,  Dijon,  27  déc.  1871;  Dali.  72.  5.  125.) 

Mais,  par  cela  même  que  l’arl.  45  .le  la  loi  .le  183-2  (aujourd’liiii  art.  OÜ)  a 
ci-cé  une  ilisnositioii  parliculiérc,  il  faut  avoir  liieii  soi,r  d en  hiniler  I applma- 
tion  au  cas  spécial  qu’il  prévoit,  et  rentrer  dans  la  règle  generale  tracée  par  les 
art.  177  et  179  du  Code  pénal,  toutes  les  lois  qu’il  ne  s apt  pas  de  corruption 
nralifiuéc  vis-à-vis  d’un  médecin  au  conseil  de  révision  ; c est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  a jugé  que  l’art.  45  de  la  loi  de  1832  était  inapplicable  au  fait  d’un 
militaire  qui  avait  tenté  de  corrompre  le  chirurgien-major  de  son  régiment,  a 
l’eiret  d’obtenir  de  lui  un  certificat  de  maladie  devant  amener  la  réunion  de  la 
commission  de  réforme  instituée  par  l’instruction  du  ministre  de  la  gueiie  du 
3 mai  1844,  et,  par  suite,  sa  libération  par  congé  de  réforme,  et  que  ce  fait  et 
sa  tentative  étaient  prévus  et  punis  par  les  art.  177  et  179  (Cass.,  4 déc.  1856, 
Dali.  57.  1.42). 

Ce  fait,  depuis  le  Code  de  justice  militaire,  serait  atteint  par  l’art,  ; il  en 
est  de  même  du  fait  de  corruption  d’un  médecin  militaire  faisant  partie  du  con- 
seil de  révision.  L’art.  45  de  la  loi  du  21  mai  1832  avait  introduit  un  droit  nou- 
veau-, toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  corruption  vis-à-vis  d’un  médecin  appelé 
à faire  partie  d’un  conseil  de  révision,  c’était  cet  art.  L),  ainsi  que  nous  1 avons 
e.xpliqné,  et  non  les  art.  177  et  179  du  Code  pénal  ordinaire,  qu’il  fallait  appli- 
quer, que  le  médecin  fût  ou  non  militaire;  cet  état  de  choses  a duré  de  1832 
à 1857;  mais  à cette  époque  fut  promulgué  le  Code  de  justice  militaire,  qui, 
dans  son  art.  262,  punit  tout  médecin  militaire  ({wv  certilie  faussement  ou  dissi- 
mule l’existence  d’une  maladie;  de  telle  sorte  que  l’art.  45  de  la  loi  de  1832  ne 
s’applique  plus  qu’au  médecin  civil  appelé  par  le  préfet  à prendre  part  aux  opé- 
rations du  conseil  de  révision.  L’art.  262,  indépendamment  de  la  peine,  qui  est 
autre  que  celle  édictée  par  l’art.  45,  en  diffère  encore  en  ce  qu’il  ne  s'applique 
pas  seulement  au  cas  spécial  où  il  s’agit  d’un  conseil  de  révision;  il  contient 
une  disposition  générale  qui  s’applique  à tous  les  actes  des  médecins  militaires 
qui  ont  pour  objet  de  certifier  faussement  ou  de  dissimuler  l’existence  de  mala- 
dies ou  d’infirmités,  que  ces  actes  aient  lieu  en  matière  de  recrutement,  de 
réforme,  de  congé,  ou  pour  tout  autre  motif,  et  que  ces  opinions  soient  exprimées 
par  écrit  ou  verbalement  ; c’est  là  ce  qui  ressort  des  termes  de  la  loi  qui  atteint 
le  médecin  qui  certifie,  et  non  pas  seulement  celui  qui  donne  un  certificat  par 
écrit. 

En  ce  qui  concerne  la  pénalité,  la  loi  distingue  si  le  médecin  militaire  n’est 
coupable  que  d’un  acte  de  complaisance  ou  s’il  a été  mû  par  dons  ou  promesses. 
Dans  le  premier  cas,  l’acte  est  coupable  assurément,  puisqu’il  consiste  à attester 
une  chose  ou  un  état  contraires  à la  vérité;  mais  il  est  coupable  à un  moindre 
degré  que  s’il  y a eu  corruption  ; il  doit  être  puni  cependant,  non-seulement 
parce  qu’il  y a eu  oubli  de  son  devoir,  mais  aussi  à cause  du  préjudice  qu’il  peut 
occasionner  à l’Etat.  En  elfet,  comme  le  faisait  observer  le  rapporteur  de  la  loi, 
« les  certificats  de  maladies  non  existantes  privent  l’armée  des  hommes  qui 
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doivent  un  service  an  pays,  et  la  dissiinnialion  d’infirmités  est  aussi  un  véritable 
dommai^e  pour  1 Ltat,  puisqu’elle  tend  à Caire  admettre  dans  les  rangs  un  soldat 
inca[)able  de  service  ».  l^a  loi  ne  prononce  donc  qu’une  peine  correctionnelle 
un  a ({iiatre  ans  de  i)rison,  et  la  destitution  Cacidlative.  Mais  si  le  médecin  s’est 
laissé  entraîné  par  des  dons  ou  des  promesses,  s’il  s’est  laissé  corrompre,  la 
l'aute  s’est  aggravée:  c’est  un  crime  puni  de  la  dégradation  militaire. 

L’art.  i20“2  ajoute  que  le  corrupteur  sera  puni  de  la  même  peine;  mais  nous 
venons  de  voir,  par  les  considérants  des  deu.v  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  que, 
d api  es  la  jui  ispi  udence  de  la  Cour,  la  tciitntivc  de  cori’uption  pratiquée  vis-à- 
vis  d’un  médecin  militaire,  dans  le  cas  de  l’art.  202,  n’est  pas  plus  punie  que 
celle  pratiquée  vis-à-vis  d’un  médecin  civil  appelé  à faire  partie  d’un  conseil 
de  révision.  — Si  la  corruption  a eu  pour  but  d’obtenir  d’nn  médecin  militaire  un 
des  actes  prévus  par  1 art.  202,  c esl-à-dire  de  certifier  faussement  une  maladie 
ou  l’absence  d’une  maladie,  la  peine  sera  celle  de  la  dégradation  militaire  édic- 
tée par  l’article;  si  la  corruption  a eu  pour  but  d’obtenir  de  lui  tout  autre  acte 
criminel,  la  peine  sera,  pour  le  médecin  militaire,  celle  prononcée  par  l’art.  201 
du  même  Code  pénal  militaire,  car  nous  avons  vu  que  les  médecins  militaires, 
bien  que  soumis  à l’art.  202  pour  les  faux  certificats  qu’ils  peuvent  donner,  n’en 
restent  pas  moins  soumis  comme  .militaires  aux  dispositions  générales  des 
art.  177  et  179  que  s’approprie  l’art.  201  pour  tous  les  actes  de  corruption  qui 
ne  sont  pas  l’objet  particulier  de  l’art.  179  du  Code  pénal. 

Mais  le  Gode  pénal  militaire  ne  frappant  d’ordinaire  que  des  militaires  et  ne 
s’appliqimit  aux  particuliers  que  lorsqu’il  le  dit  d’une  manière  expresse,  par 
exemple,  lorsque  dans  l’art.  270  il  punit  les  tentatives  de  mutilation  et  la  cor- 
ruption en  matière  de  recrutement,  la  peine  de  la  dégradation  militaire  ne  pou- 
vant d’ailleurs  s’appliquer  qu’aux  militaires,  il  en  résulte  que  la  corruption  d’un 
médecin  militaire  est  punie,  s’il  s’agit  du  recrutement,  par  l’art.  45  de  la  loi  de 
1832  et  l’art.  270  § 2 (aujourd’hui  art.  00  et  07),  et  s’il  s’agit  de  tout  autre  cas, 
par  l’art.  179  du  Code  pénal  ordinaire. 

En  résumé,  aux  termes  de  l’art.  202  du  Code  pénal  militaire  : 1®  Toute  alté- 
ration de  la  vérité  qu’un  médecin  militaire  peut  commettre  dans  ses  rapports 
verbaux  ou  certificats  écrits  ayant  pour  but  de  constater  l’existence  de  maladies 
ou  d’infirmités  qui  n’existeraient  pas,  ou  de  dissimuler  celles  qui  existeraient 
réellement,  est  punie,  qu’il  s’agisse  ou  non  du  recrutement,  d’un  an  à quatre 
ans  d’emprisonnement,  et  peut  entraîner  la  destitution.  2°  Si  le  médecin  a été 
mû  par  des  dons  ou  promesses,  la  peine  est  celle  de  la  dégradation  militaire, 
aux  termes  du  § 2 du  même  article.  3"  Dans  ce  cas,  le  corrupteur  est  puni  de  la 
même  peine  s’il  est  militaire.  4“  S’il  n’est  ni  militaire  ni  assimilé  aux  mili- 
taires, et  s’il  ne  s’agit  pas  des  opérations  de  recrutement,  le  corrupteur  est  puni 
par  Tart.  179  du  Code  pénal  ordinaire,  de  la  dégradation  civique  et  d’une 
amende  ; si  toutefois  la  tentative  n’a  eu  aucun  effet,  il  n’est  |)uni,  aux  termes 
du  § 2 de  cet  art.  179,  que  d’un  emprisonnement  de  trois  à six  mois  et  d’une 
amende.  5®  S’il  n’est  ni  militaire  ni  assimilé  aux  militaires  et  s’il  s'agit  des  opé- 
rations de  recrutement,  le  corrupteur  du  médecin  militaire  est  atteint  par  les 
art.  ()0  et  G7  (autrefois  par  l’art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  et  par  l’art.  270 
§2  du  Code  pénal  militaire  du  9 juin  1857),  et  puni  d’un  emprisonnement  de 
deux  mois  à deux  ans,  mais  la  tentative  n’est  pas  punie.  G®  Si  le  médecin  mili- 
taire s’est  laissé  corrompre,  mais  dans  un  cas  autre  que  celui  où  il  s agit  de 
certifier  l’existence  ou  la  non-existence  d’une  maladie,  il  est  puni  par  let' 
art.  177  et  178  du  Code  pénal  ordinaire  et  2G1  du  Code  pénal  militaire,  de  la 
dégradation  militaire  ; le  corrupteur  militaire  est  puni,  aux  termes  des  mêmes 
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articles  de  la  même  peiae,  ou,  si  la  leiUalive  n’a  pas  eu  d’effet,  d'uu  emprison- 
ueuient’de  Irois  à six  mois  ; le  corrupteur  non  militaire  ou  celui  qui  a tente  de 
corrompre,  est  atteint  par  l’arl.  170  du  Code  pénal  ordinaire,  comme  dans  les 

cas  indiqués  sous  le  numéro  4.  ■ 

Ouant  au  médecin  civil  qui  est  appelé  à donner  son  avis  au  conseil  de  révi- 
sion c’est  l’art.  66  (ancien  art.  45  de  la  loi  de  1832)  qui  lui  est  applicable  ; et 
c’est’  le  même  article  qui  frappe  également,  aux  termes  de  l’art.  67  (ancien 
art.  270  du  Code  pén.  iiiilit.),  l’individu  qui  Ta  corrompu.  Dans  tout  autre  cas 
que  celui  prévu  par  l’art.  66,  c’est-à-dire  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agirait  pas 
pour  le  médecin  civil  de  donner  son  avis  au  conseil  de  révision,  l’art.  66  serait 
inapplicable,  et  l’on  rentrerait  dans  le  Code  pénal  ordinaire.  On  punirait  donc 
par  l’art.  160  du  Code  pénal  le  médecin  qui  certifie  faussement  une  infirmité 
propre  à dispenser  d’un  service  public,  et  celui  qui  l’aurait  corrompu  ou  aurait 
tenté  de  le  corrompre  ; on  punirait  également  par  les  art.  177  et  179  le  méde- 
cin civil  qui,  chargé  d’une  mission  qui  lui  donne  le  caractère  de  fonctionnaire, 
s’est  laissé  corrompre,  et  celui  qui  l’a  corrompu  ou  a tenté  de  le  corrompre. 


I»e»)  lualiulicH  <|iii  (lonuciit  <li*oH  A pcn.Hîwii. 

Il  peut  se  faire  qu’un  individu  parfaitement  valide  à l’époque  où  il  s’est  pré- 
senté devant  le  conseil  de  révision,  s’il  s’agit  d’un  militaire,  à l’époque  où  il  a 
été  admis  à faire  preuve  des  aptitudes  physiques  exigées  par  les  règlements  pour 
l’exercice  de  tel  ou  tel  emploi,  s’il  s’agit  d’un  fonctionnaire  civil,  vienne  à être 
frappé  dans  le  cours  môme  de  sa  carrière  d’infirmités  ou  de  maladies:  il  y aura 
alors  à rechercher  si  cet  individu  a droit  à pension,  et  la  constatation  de  ce  droit 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  l’intervention  du  médecin. 

Pensions  civiles.  — La  loi  du  9 juin  1853  prévoit  trois  sortes  de  blessures  ou 
d’infirmités  pouvant  suppléer,  soit  totalement,  soit  dans  une  certaine  mesure  seu- 
lement, aux  conditions  d’âge  et  de  service  auxquelles  le  législateur  a subordonné 
le  droit  à une  pension  de  retraite  (soixante  ans  d’âge,  trente  ans  de  service).  Art.  11. 
« Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée 
de  leur  activité  : 1“  les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  iiors  d’état 
de  continuer  leur  service,  soit  par  suite  d’un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public- ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d’un  de  leurs  concitoyens, 
soit  par  suite  de  lutte  ou  de  combat  soutenu  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 
2“  ceux  qu’un  accident  grave  résultant  notoirement  de  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions met  dans  l’impossibilité  de  les  continuer.  — l'euvent  également  obtenir 
pension,  s’ils  comptent  cinquante  ans  d’âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie 
sédentaire  ou  quarante-cinq  ans  d’âge  et  quinze  ans  de  service  dans  la  partie 
active,  ceux  que  des  infirmités  graves  résultant  de  l’exercice  de  leurs  fonctions 
mettent  dans  l’impossibilité  de  les  continuer.  » 

Quant  aux  droits  de  la  veuve,  ils  sont  ainsi  réglés  par  l’art.  14:  «Ont  droit  à 
pension  : 1®  la  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  l’exercice  ou  à l’occa- 
sion de  ses  fonctions,  a perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas  spé- 
cifiés au  § 1"  de  l’art.  11,  soit  immédiatement,  soit  par  suite  de  l’événement;  2“  la 
veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  accidents  prévus  au  § 2 de 
l’art.  11  ou  par  suite  de  cet  accident.» 

L’événement  donnant  ouverture  au  droit  à pension  doit  être  constaté  par  un 
proces-verbal  en  due  forme  dressé  sur  les  lieux  et  au  moment  où  il  est  survenu 
A défaut  de  procès-verbal,  celte  constatation  peut  s’établir  par  un  acte  de  notoriété 
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mlip;  sur  la  ileclaration  des  léinoins  de  révcnemeiil  ou  des  personnes  (lui  ont 
ele  a inèiiie  d en  connaître  et  d’en  appréciei'  les  conséf(uences.  Cet  acte  doit  être 
corroboré  par  les  allestalions  conlorines  de  l’aulorilc  municipale  et  des  supé- 
lieuis  immédiats  du  fonctionnaire.  Dans  le  cas  d’infirmité,  j)révu  par  le  d de 
1 art.  1 1 de  la  loi  du  U juin,  ces  infirmités  et  leurs  causes  sont  constatées  par 
IPS  uiodeciiis  qui  oui  donné  loiirs  soins  au  lonclionnairo,  et  par  un  médecin  dési- 
gnépar  l’adminislration  et  assermenté.  Ces  certificats  doivent  être  corroborés  par 
l’attestation  de  l’autorité  municipale  et  celle  des  supérieurs  immédiats  du  fonc- 
tionnaire (réglement  du  »)  novembre  1853,  art.  35). 

iNous  n avons  pas  a e.xaminer  ici  comment  et  sur  (pielles  bases  la  pension  est  en- 
suite liquidée  ; mais  nous  devons  dire  un  mot  des  difficultés  au.xquelles  peut  donner 
lieu  la  1 econnaissance  du  droit  à pension.  Ces  difficultés  se  sont  surtout  présen- 
tées dans  la  jui  ispi udence,  sous  forme  de  recours  introduits  devant  le  Consei 
d’Etat  par  les  fonctionnaires  prétendant  qu’on  leur  refusait  à tort  le  droit  à la 
pension,  ou  par  leurs  veuves  qui  soutenaient  que  leur  mort  devait  être  attri- 
buée cà  un  accident  survenu  dans  l’exercice  de  leur  emploi  ; elles  portaient 
alors  sur  les  deux  points  suivants  : l"  Y a-t-il  eu  accident  grave,  et  accident  ré- 
sultant notoirement  de  l’exercice  de  la  fonction  ? :2“  La  mort  a-t-elle  été  la  suite 


de  l’accident  ? Malheureusement  les  questions  de  fait  ont  une  telle  importance 
dans  les  constatations  de  cette  nature,  qu’il  en  résulte  nécessairement  une  grande 
divergence  apparente  dans  les  arrêts. 

Ainsi  sur  le  premier  point,  celui  de  savoir  s’il  y a eu  accident,  et  si  cet  accident 
se  rattache  à l’exercice  même  de  la  fonction,  le  Conseil  d’État  s’est  refusé  à consi- 
dérer comme  un  accident  grave,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1853,  une  inflam- 
mation de  vessie  ('27  mars  1856),  une  maladie  chronique  (7  août  1856),  une  affec- 
tion rhumatismale  résultant  d’un  travail  quotidien  dans  des  locaux  humides.  Il 
a vu  au  contraire  un  accident  dans  le  fait  d’un  sous-inspecteur  des  forêts  qui,  en 
se  rendant  pendant  la  nuit  sur  le  théâtre  d’un  incendie  qui  avait  éclaté  dans  une 
des  forêts  de  sa  circonscription,  s’était  trouvé  atteint  d’un  rhumatisme  qui  re- 
montant au  cœur  l’avait  étouffé  (27  mars  1856),  et  dans  le  fait  d'un  contrôleur 
des  contributions  directes  mort  des  suites  d’une  chute  de  voiture  survenue  pen- 
dant une  tournée  des  mutations  (26  juin  1867).  Spécialement  en  ce  qui  concerne 
l’apoplexie,  le  Conseil  d’État,  après  avoir  admis  en  1843  le  recours  d’une  veuve 
dont  le  mari  avait  été  frappé  dans  son  bureau  d’une  attaque  d’apoplexie  fou- 
droyante, a rejeté  en  1858  la  requête  de  la  veuve  d’un  magistrat  mort  d’une  apo- 
plexie foudroyante  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  (22  avril  1858).  Dans  cette 
affaire,  le  commissaire  du  gouvernement  avait  conclu  à l’admission  du  recours  : 
«L’apoplexie,  disait-il,  n’est  pas  toujours,  mais  peut  être  un  accident.  Elle  de- 
vient un  accident  si  elle  résulte  d’une  cause  directe  et  bien  précisée,  par  exemple 
d’une  émotion,  d’une  fatigue  excessive,  d’un  travail  trop  prolongé.  » 

Bien  plus  encore  que  celle  de  savoir  si  l’événement  sur  lequel  les  requé- 
rants fondent  leur  droit  constitue  un  accident  grave  dans  le  sens  de  la  .oi  du 
9 juin  1853,  la  question  de  savoir  si  la  mort  ou  la  cessation  des  fonctions  a été 
la  suite  de  cet  accident  ne  peut  être  résolue  que  par  l’examen  de  chaque  espèce. 
Ce  n’est  donc  qu’à  titre  de  décisions  de  fait  que  nous  citerons  l’arrêt  du  7 juil- 
let 1870,  et  celui  du  19  mai  1876  par  lequel  le  Conseil  d’État  a rejeté  la  requête 
de  la  dame  veuve  Barbaud  : attendu  qu’il  ne  résulte  pas  de  l’instruction  que  le 
mari  de  la  requérante  soit  mort,  le  5 février  1872,  des  suites  de  la  contusion  qu’il 
avait  reçue  le  21  juillet  1865,  en  luttant  contre  un  voiturier  qui  transportait  des 
boissons  en  fraude. 

La  loi  du  9 juin  1853  constitue  en  quelque  sorte  aujourd’hui  le  droit  commun 
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c.  malicic  de  pensions  civiles.  Il  esl  encore  cependant  un  certain  nomine  de 
fonSn, aires  îoli.iques,  ministres,  sous-secre.a.res  < ^ 
nréfets  sous-préfets,  qui  restent  sous  1 empiie  de  la  loi  du  --  août  /JU,  c est 
r lii-e  nSi  peivent  obtenir  pension  sans  avoir  eu  a subir  de  retenues  sur  leurs 
în  lents  (loi  de  1853,  art.  32).  Pour  ceux-là  radmimstration  se  trouvait  seule 
1 des  infirmités  donnant  ouverture  à pension  : d’ou  un  grand  nombre  d abus 
t ue  l’art.  4 de  la  loi  du  17  mars  1875  a eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Cet  article 
esl  ainsi  conçAi  ; « A l’avenir,  aucune  pension  civile  ne  pourra  etre  accordée  en 
vertu  de  la  loi  du  22  août  17‘JO,  du  décret  du  13  septembre  1806  et  de  1 art.  3i 
de  la  loi  du  9 juin  1853,  en  dehors  des  conditions  d’âge  et  de  service,  qu  apres 
vérification  par  trois  médecins  nommés  par  le  ministre  compétent,  et  assermen- 
tés des  infirmités  sur  lesquelles  se  fonderont  les  réclamants  et  des  causes  qu  ils 
leu’r  attribuent.  Le  Conseil  d’État,  avant  d’émettre  son  avis,  ou,  s’il  est  saisi  d’un 
recours  avant  de  statuer  au  contenlieu.v,  pourra  ordonner  toute  nouvelle  vérifi- 
cation et  toute  mesure  d’instruction  qu’il  jugera  propres  à l’éclmrer.  » Cette 
dernière  disposition  est  impérative,  et  le  Conseil  d Ltat  n liésiteiait  pas  à annu- 
ler la  décision  qui  serait  intervenue  de  la  part  du  gouvernement  sans  tenir 
compte  de  la  demande  faite  par  la  section  des  finances  d’un  nouvel  examen 
médical  (arrêt  du  16  nov.  1877). 


Pensions  de  ht  Guerre  et  de  lu  Murine.  La  loi  du  11  aMÜ  1831,  et 
celle  du  18  avril  1831  qui  en  reproduit  les  termes,  règlent  les  pen.sions  des 
armées  de  terre  et  de  mer;  l’instruction  du  conseil  de  santé  du  27  février  1877, 
que  nous  avons  citée,  en  fait  connaître  les  principales  dispositions  (voy.  p.  198). 

11  résulte  de  ces  articles  que,  dans  l’appréciation  des  blessures  ou  des  infir- 
mités, il  faut  se  demander  si  elles  sont  graves,  incurables;  si  elles  proviennent 
d’événements  de  guerre  ou  d’accidents  éprouvés  dans  nn  service  commandé,  ou 
si  elles  proviennent  des  fatigues  ou  dangers  du  service  militaire  ; si  elles  ouvrent 
un  droit  immédiat  à la  pension;  enfin,  pour  un  officier,  si  elles  le  mettent 
au  moins  hors  d’état  de  rester  en  activité  et  d’y  rentrer  ultérieurement;  pour  le 
sous-oflicier,  caporal,  brigadier  et  soldat,  si  elles  le  mettent  hors  d’état  : 1®  de 
servir,  2®  de  pourvoir  à sa  subsistance. 

La  solution  de  ces  questions  ne  dépend  pas  de  la  seule  intervention  des  offi- 
ciers de  santé;  mais,  premièrement,  de  la  réunion  des  renseignements  présentés 
par  les  intéressés  ou  recueillis  par  l’administration  du  corps,  tant  sur  les  causes 
des  blessures  et  des  infirmités  que  sur  leur  origine,  leur  ancienneté,  leurs 
développements,  et  sur  la  puissance  des  obstacles  (jifelles  ont  apportés  dans  la 
pratique  à l’exercice  des  fonctions  de  l’emploi  ; secondement,  de  la  déclaration 
des  officiers  de  santé  que  ces  blessures  ou  ces  infirmités  sont,  d’après  leur  con- 
viction, les  effets  des  causes  spécifiées  ou  peuvent  eu  provenir,  médicalement 
parlant,  et  qu’elles  ont  le  caractère  de  gravité  et  d’incurabilité  déterminé  par  la 
loi.  Celle  constatation  devra  être  faite  dans  le  certificat  délivré  conformément 
à l’art.  3 du  règlement  du  2 juillet,  ainsi  conçu  : « Toute  demande  d’admission 
à la  pension  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d’infirmités  devra  être 
appuyée  d’un  certificat,  dans  lequel  les  officiers  de  santé  en  chef  de  l’hôpital 
militaire  ou  de  l’hospice  civil  et  militaire,  où  le  dernier  traitement  aura  été 
suivi,  constateront  la  nature  et  les  suites  desdites  blessures  ou  infirmités,  et 
déclareront  qu’elles  leur  paraissent  incurables.  A l’égard  des  militaires  qui 
n’auront  pas  été  traités  dans  un  de  ces  établissements,  le  certificat  sera  délivré 
par  les  officiers  de  santé  en  chef  d’un  des  hôpitaux  militaires  ou  hospices  civils 
préalablement  désignés  parle  ministre  de  la  guerre  pour  ces  sortes  de  visites.  » 
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L’iiicurabilUé  de  la  maladie  ou  de  la  blessure  est  une  circonstance  qui  no  peut 
être  appréciée  qu’en  fait.  Cepeiulanl,  rinslruction  du  conseil  de  santé  du  'il  fé- 
vrier 1877,  répélaut  une  disposition  des  instructions  de  1881  et  de  1841,  a 
cbercbé  à la  définir  (voy.  p.  12!21).  « Ce  qu’il  im|)orte  de  remarquer,  c’est  que, 
au.v  termes  de  la  loi,  la  qualification  iVincurabilUé  ne  s’applique  pas  exclusi- 
vement aux  blessures  et  aux  maladies,  mais  aussi  aux  infirmités.  11  faut  donc 
considérer  à cet  égard  : 1“  si  la  maladie  en  elle-même  est  incurable;  2“  si, 
quoique  curable,  elle  ne  doit  pas  laisser  après  elle  une  infirmité  permanente, 
irrémédiable,  et  réclamant  par  conséquent  le  bénéfice  de  la  loi.  Ainsi,  une  bles- 
sure au  crâne  avec  perte  de  substance  osseuse  et  même  avec  lésion  du  cerveau 
est  susceptible  de  guérison;  mais  elle  laisse  après  elle  une  prédisposition  mala- 
dive de  ce  viscère,  qui  constitue  une  infirmité  réelle  assez  grave  pour  mettre  à 
jamais  hors  d’état  de  servir.  Il  faut  donc  comprendre  le  mot  incurable  non  pas 
comme  ne  devant  s’appliquer  qu’à  la  blessure  même  ou  à une  maladie  existante, 
mais  comme  devant  s’étendre  aussi  aux  suites  desdites  blessures  et  maladies.  » 

Nous  avons  supposé  jusqu’ici  une  infirmité  prétendue  ou  reconnue  provenir 
des  fatigues  et  accidents  du  service.  Mais  l’officier  peut  se  trouver  atteint  d’une 
infirmité  qui  n’a  pas  ce  caractère  ; il  sera  alors  mis  en  réforme,  et,  pourvu  (ju’il 
ait  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  du  19  mai  1834,  il  aura  droit  à une 
pension  de  réforme,  toujours  inférieure  à la  pension  de  retraite.  On  comprend 
donc  l’importance  qui  s’attache  pour  les  médecins  à rechercher  la  véritable 
cause  de  l’infirmité.  Du  reste,  l’avis  des  médecins  ne  lie  jainais  l’autorité  com- 
pétente pour  reconnaître  le  droit  à la  pension.  Le  Conseil  d’Etat  l’a  ainsi  décidé 
à plusieurs  reprises  (31  janv.  et  14  nov.  1875). 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CHOSE  JUGÉE,  DE  L’ACTION  CIVILE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

Nous  avons  vu  que,  dans  bien  des  cas,  des  faits  qui  sont  du  domaine  de  la 
médecine  légale  donnent  lieu,  soit  à des  poursuites  de  la  part  du  ministère 
public,  soit  à des  actions  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  personne  lésée; 
et  nous  avons  pris  soin,  à mesure  que  ces  faits  se  sont  présentés,  d’entrer  à ce 
sujet  dans  des  détails  nécessaires;  mais  ces  actions  sont  soumises  à certaines 
règles  générales,  et  arrivés  au  terme  de  cette  première  partie,  il  nous  a paru 
utile  défaire  connaître  en  peu  de  mots  quand  une  poursuite  peut  être  repoussée 
par  l’exception  de  la  chose  jugée  ; quand  et  comment  l’action  civile  peut  s’exercer; 
quand  la  prescription  peut  être  opposée,  soit  à l’action  publique,  soit  à l’action 
civile. 

§ I.  — l»e  lu  c'Iiose  jugée. 

C’est  une  maxime  admise  par  toutes  les  législations  que  la  chose  jugée  ne  peut  plus 
être  remise  eu  question.  Ce  principe,  qui  reçoit  son  application  au  civil  comme  au 
criminel,  était  plus  indispensable  encore  peut-être  en  matière  criminelle  ; aussi  l’ex- 
ception tirée  de  la  chose  jugée  est-elle  d’ordre  public  et  peut-elle  être  proposée  en 
tout  état  de  cause;  son  examen  doit  précéder  l’examen  do  tout  autre  fait.  — La  pre- 
mière condition  pour  que  l’on  puisse  invoquer  la  maxime  )iotibis  inidcni,  c est  que  le 
fait  ait  déjà  été  l’objet  d’une  poursuite.  La  seconde  c’est  qu’il  ait  déjà  été  statué  sur  ce 
fait  par  un  acte  ayant  le  caractère  d’un  jugement  : tels  sont  les  orifonnances  d acquit- 
tement rendues  par  le  président  des  assises,  les  déclarations  du  jufy,  les  jugements 
correctionnels  ; tels  sont  encore  les  arrêts  des  chambres  d’accusation,  décidant  qu  il 
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n’y  a lieu  de  renvoyer  aux  assises,  les  ordonnances  de  non-lieu^  du  juge  d’inslruclion 
n attaquée 

^ lien  ?rù"ase^'surTe“fVueïe  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ou  encore  sur  ce  qu  il 
-lieu  est  nase  sui  çc  <iuc  ciifdcînntRs  ; i ans  e 


n’y  a lieu  de  renvoyer  aux  assises, 

non  attaquées  dans  les  délais  (Cass.,  2 fevr.  18U  --  3 mai  I80G). 

* . . 1 _ i-_  Air.  /%4  1/ïo  r>r/lAnnnnf*.P.^  rlft  llOn-liClU  il  1»^ 


aut  distinguer  si  ce 


touche  les  arrêts  et  les  ordonnances  'ion-licu,_^*. 
eslpi-escnl,  lé  seio„d  il>eut  y avoi,-  lieu  à de  uou- 


non 


ou  bien  s’il  est  basé  sur  ce  qu’il  n’y  a pas  de  preuves  suffisantes  : dans  le 


vèn'es'^pourL^le'srmais  seulement  s’il  survient  de  nouvelies  charges  (art.  “2.i6,_Code 

d’instr.  crim. 
circonstances  — -, 

' poursuite,  s il  y 


ites,  mais  seuiemeiu  sn  sui  vitm  «e,  ° . , 

) Dans  ce  cas  le  juge  saisi  doit  dans  sa  décision  déclarer  1 existence  de  ces 

nouvelles,  et  les  indiquer  formellement.  11  importe  peu  que  e fait  ait  reçu 
a . 1 1„  ,ar>  „ ..Cl,  i 1 0 S il  V aideiltltC 


une  qualification  autre  que  celle  donnée  dans  la  première  poursui 
parfaite  dans  les  éléments  de  la  prévention,  et  si  en  réalité  le  fait  nouvellement  pou  - 
est  le  même  que  celui  à l’égard  duquel  il  y a déjà  eu  un  non-lmu  (Cass.,  . i juill. 


SUIVI 


1874,  Gaz  des  trib.  du  13  oct.  1874  — trib.  de  la  Seine,  26  août  1876  ; Gaz.  des  Mb. 

du  27  août).  , , 1 A.  • • 

I ’arl  360  dit  : « Toute  personne  awiuittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni 

accusée  à raison  du  même  fait.  » — Une  question  vivement  débattue  est  celle  de  savoir 
ce  que  l’on  doit  entendre  par  le  même  fait.  Selon  Merlin,  Legraverand  et  Mangin,  le 
Code  appelle  faiti  l’accusation  même,  le  crime  qualifié,  et  non  l’acte  materiel  a raison 
duquel  est  intervenue  l’accusation  »,  de  telle  sorte  que  l’art.  360  signifierait  seulement 
que  l’individu  acquitté  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour  la  même  accusation,  mais  qu  il 
peut  être  poursuivi  de  nouveau  si  lacté  iiui  lui  est  reproché  est  autiement  qualifié. 
On  objecte  à cette  interprétation  que  c’est  laisser  toute  latitude  pour  poursuivre  de 
nouveau  et  correctionnellement  celui  que  la  juridiction  criminelle  auia  acquitté,  mais 
ces  auteurs  répondent  qu’il  est  des  actes  auxquels  il  ne  sera  pas  possible  de  donner 
une  nouvelle  qualification,  et  que  pour  ceux-la  il  ne  pourra  pas  y avoir  de  nouvelles 
poursuites;  et  que,  d’autre  part,  il  ne  faut  pas  exagérer  les  effets  de  la  chose  jugée,  et 
les  appliquer  au  delà  de  ce  qui  a fait  l’objet  de  1 accusation;  or,  quand  on  demande  au 
jury  si  tel  individu  est  coupable  d’un  fait  qualifié  crime,  on  ne  lui  donne  pas  mission 
de  déclarer  si  ce  fait  constitue  un  délit  ou  une  contravention,  cette  question  reste 
entière.  11  n’y  aurait  ((ue  le  cas  où  le  verdict  du  jury  emporterait  l’idée  que  le  fait  lui- 
même  n’existe  pas,  qui  mettrait  obstacle  à une  nouvelle  poursuite  correctionnelle  sur 
le  même  fait  ; « Attendu,  en  principe,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 août  1811, 
que  l’acquittement  de  l’accusé  sur  un  fait  ne  met  point  obstacle  à ce  que  le  même 
accusé  soit  poursuivi  relativement  au  même  fait  présenté  avec  un  caractère  de  crimi- 
nalité essentiellement  dilférent  ; attendu,  dans  l’espèce,  que  le  fait  mis  a la  charge  de 
l’accusé  devant  le  jury  supposait  nécessairement  le  concours  de  la  volonté,  ce  qui  lui 
donnait  le  caractère  (le  crime,  tandis  (|ue  le  fait  à raison  du(|uel  ont  été  intentées 
devant  la  police  correctionnelle  les  nouvelles  poursuites  du  ministère  public  est  exclusif 
de  cette  même  volonté,  et  n’a  conséiiuemmcnt  que  le  caractère  du  délit.  » Ce  système 
d’après  lequel  un  fait  peut  être  poursuivi  successivement  comme  constituant  des  délits 
d’une  nature  différente  a été  sanctionné  par  un  grand  nombre  d’arrêts. 

Cependant  Carnot  n’adopte  pas  cette  interprétation  donnée  au  mot  fait  dans  l'art.  360, 
il  pense  que  ce  mot  doit  être  pris  dans  un  sens  naturel,  et  qu’aprèsun  acquittement  on 
ne  peut  poursuivre  pour  le  même  fait  considéré  comme  constituant  un  délit  d’une  autre 
nature  (voy.  t.  I,  p.  3U).  — La  Cour  de  cassation  belge  a motivé  dans  ce  sens  un 
arrêt  d’une  manière  remarquable;  «Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  360  du  Code  d’instr. 
crim.,  l’individu  légalement  acquitté  ne  peut  plus  être  repris  ni  poursuivi  à raison  du 
même  fait;  que  le  sens  que  la  loi  attache  au  mot  fait  est  déterminé  par  plusieurs 
articles  du  même  Code,  entre  autres  par  les  art.  134,  231, 361,  et  particulièrement  par 
l’art.  241  (pii  porte:  ((  L’acte  d’accusation  exposera:  1“  la  nature  du  délit  qui  forme  la 
base  de  l’accusation;  2'>le  fait  et  toutcsles  circonstances  ipii  peuvent  aggraver  ou  dimi- 
nuer la  peine»;  qu’il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  fait,  dans  le  langage  du  Code  cri- 
minel comme  dans  l’acce[ition  naturelle  de  ce  terme,  est  l’acte  quelcoiufue  commis  par 
un  individu  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  circonstances  qui  s’y  rattachent,  est 
répréhensible...,  et  par  suite  qualifié  crime  ou  délit;  — qu’ainsi  la  loi  distingue  le  fait 
lui-même  de  la  qualification  qui  lui  donne  le  caractère  du  crime;  — attendu  qu’aux 
termes  de  1 art.  337,  la  rpiestion  à soumettre  au  jury  doit  comprendre  le  fait  qualifié 
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par  l’aclo  (ruccusalion  avec  toutes  les  cireonslauccs  iiidicpiées  dans  le  résumé  de  cet 
acte...;  — que  lorsque  les  jurés  ont  répondu  à la  question  posée  : Non,  l’accusé  n’es» 
pas  coupable,  celle  déclaration  eulraine  l’acquiltenienl  irrévocable  de  l’accusé  motivée 
dans  l’opinion  du  jury,  ([ui  d’ailleurs  ne  peut-être  soumise  à aucune  investigation,  soit 
sur  ce  (|ue  le  fait  lui-même  ne  lui  a pas  paru  constant,  soit  sur  ce  (pie  l’accusé  ne  lui 
aura  pas  iiaru  l’avoir  commis,  soit  enfin  sur  ce  ipie  le  jury  n’aura  pas  trouvé  dans  l’ac- 
tion une  intention  criminelle  ; ipie  dès  lors  il  est  impossible,  sans  violer  la  chose  sou- 
verainement jugée  en  fait  par  les  jurés,  de  soumettre  l’accusé  à une  nouvelle  poursuite 
à raison  du  même  fait  matériel  elprincipal  que  l’on  ))résenlerait  sous  une  modification 
((uelcompie,  d’ofi  résulteraient  une  autre  qualification  et  l’application  d’un  autre  article 
du  Gode  penal... , (pi  en  un  mol,  le  meme  individu  ne  peut  elre  accuse  de  nouveau  pour 
un  crime  moindre  ou  un  délit  qui  suppose  le  môme  fait  principal,  c’est-à-dire  la  même 
action  criminelle...,  et  le  remettre  en  (lueslion.  » (Cour  de  Cass,  belge,  23  déc.  1851.) 

Sous  le  Code  de  brumaire  où  le  jury  devait  examiner  l’affaire  sous  toutes  ses  faces 
et  être  interrogé  sur  toutes  les  questions  qui  pouvaient  se  présenter,  l’individu,  par 
exemple,  accusé  d’avoir  empoisonné  sa  femme  au  moyen  d’un  breuvage  qui  l’avait  fait 
avorter,  ne  pouvait,  après  avoir  été  acquitté  pour  empoisonnement,  être  poursuivi  pour 
avortement  (Cass.,  14  pluv.  an  Xll).  — Le  Code  actuel  a changé  la  manière  de  poser 
les  questions  : aujourd’hui  ou  s’attache  surtout  au  résumé  de  l’acte  d’accusation,  de 
sorte  que  les  jurés,  au  lieu  d’être  interrogés  sur  le  fait,  tel  qu’il  résulte  à la  fois  de 
l’acte  d’accusation,  de  la  défense  et  des  débats,  n’examiuenl  le  fait  qu’au  point  de  vue 
de  la  qualification  que  lui  donne  l’acte  d’accusation.  Il  est  vrai  que  le  président  a la 
faculté  d’interroger  le  jury  sur  les  faits  résultant  des  débats;  mais  s’il  n’a  pas  usé  de 
cette  faculté,  on  ne  peut  dire  que  la  réponse  négative  du  jury  ait  eu  pour  résultat  de 
purger  toutes  les  accusations  qui  peuvent  naître  du  fait  incriminé. 

D’après  la  jurisprudence,  la  déclaration  de  non-culpabilité  ne  couvre  que  le  fait 
même  produit  dans  l’acte  d’accusation  et  envisagé  sous  la  qualification  qu’il  y avait 
reçue,  et  dès  lors  ne  met  pas  obstacle  à ce  que  le  même  fait  soit  poursuivi  de  nouveau 
sous  une  qualification  autre  relative  à des  éléments  différents  de  criminalité  ; la  réponse 
négative  du  jury  à une  question  sur  une  accusation  de  crime  implique  seulement  que 
tous  les  éléments  nécessaires  à la  constitution  de  ce  crime  ne  se  trouvent  pas  réunis, 
mais  non  que  chacun  des  éléments  pris  isolément  n’existe  pas,  et  ne  puisse  donner 
lieu  à une  poursuite  correctionnelle  si  l’un  ou  quelques-uns  de  ces  éléments  constituent 
un  délit. 

C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  l’acquittement  sur  une  poursuite  de  viol  n’empêche  pas 
de  poursuivre  le  même  fait  pour  le  délit  d’attentat  aux  mœurs  par  excitation  à la  dé- 
bauche : « Attendu  que  si  l’acquittement  prononcé  en  faveur  d’uu  accusé  sur  le  fait  de 
l’accusation  était,  sous  l’empire  du  Code  du  3 brum.  an  IV,  un  obstacle  à toutes  les 
poursuites  ultérieures  sur  le  même  fait  considéré  sous  d’autres  rapports  et  sous 
d’autres  qualifications,  c’est  que  les  art.  374  et  379  imposaient  aux  présidents  l’obliga- 
tion, sous  peine  de  nullité,  de  soumettre  au  jury  toutes  les  questions  qui  pouvaient  faire 
déterminer  par  lui  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  fait  de  l'accusation,  quand  môme 
les  circonstances  ainsi  présentées  auraient  pu  changer  le  caractère  du  délit  résultant 
du  fait  posé  dans  l’acte  d’accusation;  que  l’inexécution  de  cette  obligation  devait  pro- 
filer à l’accusé,  et  qu’il  en  sortait  nécessairement  en  sa  faveur  la  présomption  légale 
qu’il  n’était  pas  coupable  du  fait  de  l’acte  d’accusation  sous  quelque  rapport  qu’il  pût 
être  considéré;  mais  que  le  Code  d’instr.  crim.  a modifié  celte  législation;  que  si  les 
présidents  des  Cours  d’assises  peuvent  aujourd’hui  se  conformer  à cet  égard  aux  dis- 
positions du  Code  de  l’an  IV,  la  loi  actuelle  ne  leur  en  impose  pas  l’obligation  ; qu’il  en 
résulte  que,  lorsque,  se  conformant  littéralement  à celle  loi, les  présidents  n’ont  inter- 
rogé les  jurés  que  sur  le  fait  de  l’acte  d’accusation  et  sur  la  qualification  qui  lui  a été 
donnée,  d’après  les  circonstances  qui  y sont  relatées,  l’acquittement^  qui  peut  être 
prononcé  en  faveur  de  l’accusé  ne  peut  être  étendu  au  delà  du  fait  de  1 acte  d accusa- 
tion et  de  la  qualification  donnée  à ce  fait  dans  cet  acte;  que  le  principe  de  l’art.  300 
ne  peut  être  appliqué  qu’à  ce  fait  ainsi  qualifié  et  considéré,  et  attendu  que,  dans 
l’espèce,  les  demandeurs  n’avaient  été  renvoyés  devant  la  Cour  d assises  que  comme 
prévenus  d’un  fait  punissable  de  peines  afflictives  cl  infamantes,  et  qu  il  u est,  en  el  et, 
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i,'U'lé  il-ins  le  résumé  de  l’acle  d’accusalion  que  du  fait  de  viol  sur  un  enfant  de  cinq  à 
six  ans ‘crime  prévu  par  l’art.  33“2  du  Gode  pén.;  qu’il  n’a  été  posé  de  question  que  sur 
refait  • nueleiurv  qui  ne  pouvait  répondre  et  n’a  répondu  qu  à ce  qui  lui  était  demande, 
,i’a  déc’laré  les  accusés  non  coupables  que  du  crime  de  viol;  que  ce  n’esl  donc  que  de 
ce  crime  qu’ils  ont  été  légalement  déclarés  acquittés;  que  l’attentat  aux  mœurs,  objet 
de  l’art.  33i-,  qui  ne  le  range  que  dans  la  classe  des  délits,  est  un  fait  essentiellement 
dilTérentdu  fait  de  viol,  que  les  demandeurs  poursuivis  et  jugés  pour  délit  d’attentat 
aux  mœurs  depuis  leur  acquittement  du  crime  de  viol,  n’ont  donc  pas  été  poursuivis  et 
jugés  à raison  du  môme  fait  » (Cass.,  22  nov.  1816). 

L’individu  acquitté  d’une  accusation  d’attentat  aux  mœurs  avec  violence  peut  de 
même  être  poursuivi  et  condamné  pour  délit  d excitation  babituolleà  ladébaucbe,  alois 
que  le  jugement  se  fonde  non  sur  l’attentat,  mais  sur  divers  faits  qui  suffisaient,  aux 
termes  du  jugement,  pour  constituer  par  leur  répétition  l’excitation  babituelle  à la 
débauche  (Cas”s.,  6 juin.  183i).  Il  en  est  de  même  de  l’individu  poursuivi  pour  crime 
d’attentat  à la  pudeur  sur  des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  et  aciiuitté,  lorsque  le 
jugement  constate  qu'à  plusieurs  reprises  il  a commis  des  actes  de  lubricité  sur  leur 
personne,  qu’il  leuratenu  des  propos  obscènes,  que  ces  actes  et  ces  propos  ont  eu  lieu 
tandis  que  ces  enfants  étaient  en  présence  les  uns  des  autres,  et  qu’il  a ainsi  attenté 
aux  mœurs  en  excitant  et  favorisant  habituellement  la  débauche  et  la  corruption  de  la 
jeunesse  (Paris,  30 sept.  1863).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 févr.  1863  in- 
ilique  bien  quelle  est  en  celte  matière  sur  les  poursuites  correctionnelles  l’inlluence 
de  la  chose  jugée  au  criminel  ; il  décide  que  si  les  actes  obscènes  poursuivis  devant  la 
tlour  d’assises  sous  la  qualification  d’attentat  sans  violence  à la  pudeur  sur  des  enfants 
de  moins  de  onze  ans  (aujourd’hui  treize  ans,  art.  331,  Code  |tén.),  ne  peuvent,  en  cas 
d’acquittement  de  l’accusé,  être  repris  devant  la  juridiction  correctionnelle  comme  con- 
stitutifs d’un  délit  d’attentat  aux  mœurs  sur  la  personne  des  mêmes  enfants,  délit  que 
l’on  prétendait  atteint  par  l’art.  33 'i,  le  délit  d’attentat  aux  mœurs  prévu  par  cet  article 
peut  être  relevé  cl  poursuivi  si  l’on  constate  (|u’il  résulte  d’une  excitation  babituelle  de 
mineures  à la  débauche,  et  que  le  prévenu  a donné  à plusieurs  reju-ises  à ces  enfants 
le  spectacle  de  sa  propre  immoralité.  « Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  360, 
toute  personne  acquittée  légalement  ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée  à raison  du 
même  fait;  que  pour  autoriser  une  poursuite  nouvelle  il  ne  suffit  pas  de  donner  une 
autre  qualification  à l’acte  incriminé  quand  il  est  resté  exactement  le  même;  qu’il  en 
est  ainsi  à plus  forte  raison  lorsque  les  circonstances  empruntées  à la  première  incri- 
mination sont  par  elles-mêmes  constitutives  et  caractéristiques  du  crime  précédemment 
nié  par  le  jury;  mais  qu’il  n’est  pas  toutefois  nécessaire  que  les  faits  des  deux  inculpa- 
tions soient  distincts  de  tous  points  ; (|u’une  même  scène,  après  avoir  été  l’objet  d’une 
accusation  criminelle  et  d’un  acquittement,  peut  motiver  encore  une  action  correction- 
nelle, si  la  nouvelle  prévention,  bien  que  reproduisant  quelques  circonstances  de  l’ac- 
cusation primitive,  y ajoute  des  éléments  nouveaux  qui  viennent  caractériser  le  délit  ; 
(ju’il  n’y  a plus  alors  identité  de  l’acte  dans  le  sens  de  l’art.  360;  et  atten  Ju,  en  fait,  que 
Goûtez  avait  été  traduit  aux  assises  et  avait  été  acquitté  du  crime  d’attentat  à la  pudeur 
sans  violence  sur  la  personne  de  trois  jeunes  tilles  âgées  de  moins  de  onze  ans  par 
des  attouchements  obscènes  pratiiiués  sous  leurs  vêtements  ; qu’il  a été  repris  en 
police  correctionnelle  a raison  des  mêmes  obscénités  sur  la  personne  de  ces  mêmes 
enfants  de  moins  de  onze  ans,  qualifiées  cette  fois  de  délit  d’attentat  aux  mœurs  prévu 


par  l’art.  33i  du  Code  pén.;  que  ce  fait,  outre  qu’il  restait  exactement  le  même  que 
celui  de  la  [iremière  accusation,  constituait,  en  droit  et  par  lui-même,  le  crime  d’attentat 


compétence  ; mais  attendu  qu’il  est  recounu  et  déclaré  par  l’arrêt  que  dans  les  mêmes 
scenes  et  a diverses  reprises,  le  prévenu  s’est  mis  à nu  en  présence  des  trois  jeunes 
titles  par  lui  réunies  pour  des  actes  de  lubricité;  que  refait  constitue  le  délit  d’attentat 
®’^citation  habituelle  do  mineures  à la  corruption,  prévu  et  puni  par 
. rt.  Gdt  du  Gode  pen.,  sans  être  un  attentat  à la  pudeur  sur  la  personne  des  enfants  • 
l$R.  et  Cii.,  Méil.  lé, J.  - 10*  ÉDIT.  n.  _ 1(5 
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qu’il  est  également  admis  pur  le  même  arrêt  que  ces  actes  se  soûl  reproduits  dans  mi 
jardin  voisin  d’un  chemin  public  et  exposé  aux  regards  des  passants,  ce  (|ui  constitue 
l’outrage  public  à la  juideur  réprimé  par  l’art.  330  du  Code  pén.  ; qu’en  déclarant  le 
prévenu  coupable  de  ces  deux  délits,  l’arrêt  attaqué  a donc  fait  une  juste  application  des 
art.  330  et  334  du  Code  pén.  » (Cass.,  5 févr.  1863;  Dali.  64.  I.  324). 

De  même  nous  avons  vu,  tome  I,  page  116,  (|ue  l’individu  acquitté  du  crime  de  viol 
ou  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  pouvait  être  poursuivi  ultérieurement  pour  délit 
d’outrage  public  à la  pudeur  résultant  du  même  fait;  (pi’après  un  acquittement  sur  une 
accusation  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  et  de  tentative  d’assassinat  sur  la  même 
personne,  il  peut  y avoir  des  poursuites  ultérieures  pour  coups  et  blessures  (page  119); 
(|u’il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l’attentat  à la  pudeur  n’aurait  pas  été  suivi  de 
tentative  de  meurtre,  mais  qu’il  faut  que  des  coups  aient  été  réellement  portés  et  que  la 
violence  ne  soit  pas  l’acte  môme  constituant  l’attentat  à la  pudeur.  La  Cour  de  cassa- 
tion avait  déjà  jugé,  le  30  mai  1812,  que  l’individu,  acquitté  du  crime  de  viol,  pouvait 
être  ensuite  poursuivi  pour  excès  et  mauvais  traitements  envers  la  personne  qu'il  était 
accusé  d’avoir  violée. 

Nous  avons  vu  également,  page  224,  que  l’acquittement  du  crime  d’avortement  ne 
fait  pas  obstacle  à des  poursuites  ultérieures  pour  blessures  volontaires  ayant  occasionné 
la  mort  de  la  femme  enceinte. 

En  matière  d’infanticide,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  également 
fixée  ; mais  cette  jurisprudence,  comme  nous  l’avons  dit,  soulève  d’assez  nombreuses 
objections  (page  341).  On  fait  observer  que  cet  bomicide  est  susceptible  de  beaucoup 
de  modifications,  que  c’est  aux  débats  seuls  que  ce  fait  peut  et  doit  recevoir  du  jury  sa 
juste  qualification;  que  le  président  manquerait  à ses  devoirs  en  ne  posant  au  jury  que 
la  question  d’infanticide,  lorsqu’une  circonstance  qui  peut  atténuer  la  nature  du  fait 
s’est  révélée;  que  là  où  le  président  n’a  point  posé  la  question  d’homicide  involontaire, 
là  où  rien  ne  constate  que  le  ministère  public  ou  l’accusé  l’ait  requis,  il  faut  croire 
qu’il  n’y  a pas  eu  lieu  de  la  poser,  que  le  fait  à juger  n’a  pu  être  et  n’a  été  que  l’infan- 
ticide; et  que  la  réponse  du  jury,  faite  d’une  manière  complexe  mais  absolue  par  la 
formule  : Non,  l’accusé  n’est  pas  coupable,  a tout  décidé  sur  ce  fait.  On  ajoute  qu’il 
doit  en  être  ainsi  à bien  plus  forte  raison  lorsque  la  Cour  a refusé  de  faire  droit  à la 
demande  de  l’accusé  et  de  poser  la  question  — Quoi  qu’il  en  soit,  cette  jurisprudence 
existe,  elle  s’applique  même  au  cas  où  la  Cour  d’assises  a refusé  de  poser  une  question 
subsidiaire  d’homicide  par  imprudence  ; mais  le  tribunal,  saisi  des  poursuites  pour 
homicide  par  imprudence,  a le  droit  d’apprécier  le  caractère  des  faits  qui  lui  sont 
déférés,  et  peut,  sans  violer  l’autorité  de  la  chose  jugée,  décider  (pie  ces  faits  présen- 
tent tous  les  caractères  de  l’homicide  volontaire  et  qu’ils  sont  exclusifs  de  la  préven- 
tion d’homicide  par  imprudence  (page  343). 

Nous  avons  dit,  pages  332  et  343,  qu’un  acquittement  de  l’accusation  d’infanticide 
n’empêchait  pas  des  poursuites  ultérieures  pour  suppression,  exposition  ou  délaisse- 
ment d’enfant. 

H en  est  de  même  pour  les  meurtres,  les  coups  et  les  blessures.  Un  individu  déclaré 
non  coupable  d’une  accusation  de  meurtre  peut  être  ensuite  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  homicide  par  imprudence  (Cass. ,23  oct.  1812  — 16juill.  1842; 

Nancy,  14  févr.  1844),  ce  fait  se  présente  fréquemment  en  pratique;  il  pourrait 

même  y avoir  des  poursuites  pour  coups  ou  blessures  volontaires  (trib.  de  Vesoul, 
28  mai  1853;  — Bourges,  29  avr.  1869;  Dali.  69.  2.  220);  mais  il  faut  toujours  que  le 
fait  puisse  être  ([ualifié  et  apprécié  autrement  que  dans  la  première  accusation  ; c’est 
donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  qu’un  individu  acquitté  pour  assas- 
sinat n’avait  pu  être  ultérieurement  poursuivi  pour  les  mêmes  faits  sous  rmculpation 
de  coups  et  blessures  : « Attendu  que,  si  l’art.  360  ne  s’applique  pas  quand  le  fait  incri- 
miné se  trouve  dans  la  seconde  poursuite  qualifié  autrement  que  dans  la  première,  ce 
n’est  toutefois  que  dans  le  cas  où  les  éléments  de  la  qualification  diffèrent  des  circon- 
stances constitutives  de  la  première  incrimination;  mais  que  si  les  éléments  des  deux 
qualifications  restent  exactement  les  mêmes  dans  leurs  particularités  et  leurensenib  c, 
l’art.  360  reprend  toute  sa  force;  qu’acquitté  par  le  jury  du  fait  de  tentative  d assas- 
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sinat  avec  un  uislolel  suc  sa  l'eiuiuc,  le  prévenu  a élé  poursuivi  correclionncllemenl 
nom-  avoir  porlô  volonlaireinent  et  avec  préniédilalion  des  coups  et  fait  des  lilessures 
\ sa  feiunie  au  moyen  du  même  pistolet;  que  l’arrêt  atlaqué  n’admet  même  pas,  en  fait; 
mièrinlenlion  de  faire  de  simples  blessures  ait  coexisté  avec  celle  de  donner  la  mort  ou 
s’y  soit  substituée,  qu’il  n’admet  pas  non  plus  qu’il  ait  existé  aucune  circonstance  nouvelle 
et  inodilicative,  soit  de  la  qualilication,  soit  du  crime.  » (Cass.,  “29  août  ISbd^pall.  bb. 

J 35“2—  30  juin  186i.)  C’est  avec  raison  aussi  qu’elle  décidait,  le  l“2aoûl187o,  qu’une 
poursuite  ultérieure  ne  peut  être  fondée  sur  le  même  fait  autrement  qualifié,  que  si 
les  circonstances  qui  constituent  l’élément  de  cette  qualilication  nouvelle  sont  dis- 
tinctes de  celles  qui  constituent  rincrimination  première;  qu’ainsi  l’individu  acquitté 
aux  assises  de  la  prévention  de  tentative  d’iiomicide  au  moyen  d’une  arme  à feu  ne 
peut  être  poursuivi  correctionnellement  sous  la  prévention  de  blessures  volontaires  ré- 
sultant du  même  cou|i  de  feu,  attendu  que  le  crime  de  tentative  de  meurtre  écarté  )>ar 
le  jury  et  le  délit  de  blessure  volontaire  déféré  à la  justice  correctionnelle  se  con- 
fondent en  un  élément  unique,  l’usage  d’une  arme  meurtrière,  sans  qu’il  soit  possible 
de  relever  une  différence  entre  les  circonstances  sur  lesquelles  les  deux  poursuites 
étaient  fondées  (Cass.,  12  août  1875;  Uall.  76.  1.  463). 

C’est  en  appliquant  ces  principes  que  nous  avons  vu,  en  matière  d’empoisonnement 
(tome  1,  p.  633),  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Metz  décider  non  pas  qu’après  un 
acijuittemenl  il  ne  pourrait  jamais  y avoir  lieu  à poursuites  jiour  avoir  administré 
volontairement  une  substance  nuisible,  mais  (ju’il  est  nécessaire  que  les  éléments  de 
celte  seconde  qualilication  soient  distincts  des  circonstances  constitutives  de  la  pre- 
mière. 


Mais  s’il  est  admis  que  le  jury  ne  statue  que  sur  l’accusation  i|ui  lui  est  soumise,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  la  chambre  des  mises  en  accusation;  elle  aiiprécie  le  fait, 
lui  donne  la  qualification  qui  lui  appartient,  et  renvoie  devant  lajuridiction  qui  lui  semble 
roinpélente  (Code  d’instr.  crim.,  art.  229  et  suiv.).  Cors  donc  qu’un  prévenu  a été 
renvoyé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour 
le  inènie  fait  auquel  on  donnerait  une  nouvelle  qualification,  à moins  iiu’il  ne  soit  sur- 
venu des  charges  nouvelles;  c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  ipie  le  pré- 
venu d’altenlat  à la  pudeur  avec  violence,  mis  en  liberté  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  décide  qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  ne  peut  ultérieurement  être  poursuivi 
correclionnellement  à raison  des  actes  de  violence  qui  formaient  un  des  éléments  de  ce 
crime:  « .Attendu  que  la  cliambre  d’accusation,  en  déclarant  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
suivre  contre  le  prévenu  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence  et  en  ordonnant  sa  mise 
en  liberté,  a dù  examiner  toutes  les  circonstances  du  crime  pour  le(|uel  il  était  pour- 
suivi, et  (|ue  son  arrêt  s’applique  dès  lors  aux  actes  de  violence  qui  formaient  un  des 
éléments  de  ce  crime  » (Cass.,  14  mai  1840;  Dali.  40.  I.  l“25).  — De  même  l’arrêt  de 
non-lieu  rendu  sur  une  inculpation  de  coups  et  blessures  ayant  involontairement  causé 
la  mort  s’oppose  à des  poursuites  correctionnelles  pour  homicide  par  imprudence  ^Cass 
1 I mars  1848;  Dali.  48.  5.  19). 

Lorsque  dans  le  cours  des  débats  un  fait  nouveau  se  révèle  à la  charge  de  l’accusé, 
il  ne  peut  être  jugé  immédiatement  pour  ce  fait,  distinct  de  celui  qui  a fait  l’objet  de 
l’accusation  (yoy.  tome  1,  p.  2“20,  311,  339  et  4M);  mais  si  le  ministère  public  a fait 
des  réserves  à fins  de  poursuite,  le  président,  après  avoir  prononcé  l’acquittement  de 
1 accusé  sur  le  fait  pour  lequel  il  était  poursuivi,  ordonnera  qu’il  soit  poursuivi  à rai.son 
du  lait  nouveau  (Code  d’instr.  crim.,  art.  361).  — Ces  réserves  du  ministère  public 
avant  la  fin  des  débats  ne  sont  pas  nécessaires  pour  lui  conserver  le  droit  d’intenter 
de  nouvelles  poursuites;  si  l’arrêt  rendu  dans  l’affaire  Certier,  le  30  janvier  1840 
’(yoy.  p.  341),  a paru  attacher  à ces  réserves  quelque  importance  pour  la  conserva- 
tion du  droit  du  ministère  public,  ce  considérant  ne  s’est  pas  reproduit  dans  l'arrêt 
rendu  par  les  Chambres  réunies  dans  la  même  affaire,  le  25  novembre  1841,  et  rien 
n empêche,  en  l’absence  de  ces  réserves,  le  ministère  public  de  poursuivre  ce  crime 
nouveau  dans  les  formes  ordinaires  (Cass.,  28  févr.  18“28);  le  refus  même  que  la  Cour 
-^‘^'.•1  ministère  public  ne  saurait  paralyser  .son  action  (Cass., 

a\i  II  le  ) ; seulement  elles  sont  nécessaires  pour  autoriser  le  président  à décerner 
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des  inaiulals  contre  riiidividu  act|uiiU‘,  oi,  si  le  iniiiistère  n’en  a pas  faites  avant  la  dô- 
ture  (les  débats,  le  président  ne  peut  prendre  d’oflice,  contre  le  prévenu  acquitté,  les 
mesures  (pie  (U'escrit  l’art.  dOI. 

Lors(inc  le  lait  (|ui  donne  lieu  à une  nouvelle  accusation  est,  quoi((ue  identifpie, 
distinct  de  celui  (pii  a motivé  la  première,  on  ne  peut  invoquer  le  premier  jugeniem  • 
comme  ayant  l’aut()rité  de  la  cliosejugée((;ass.,25révr.  1S70  ; Sir.  70. 1 . iOO).  — I,e sieur 
babourey  avait  été  condamné  par  la  Cour  d’Aix,  cbandjre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, pour  vente  d’un  remède  secret.  Il  s’était  pourvu  en  cassation,  et  invoquait  ■ 
des  arrêts  rendus  précédemment  en  sa  faveur  pour  des  faits  analogues.  Mais  la  Cour; 

« Attendu  que  les  précédentes  décisions  de  justice  intervenues  en  sa  faveur  sur  des  faits 
de  même  nature  ne  pouvaient  avoir  légalement  aucune  influence  sur  l’action  intentée  i 
contre  lui  a raison  des  laits  postérieurs  à ces  décisions  »,  rejette  le  pour\oi  (Cass.,  I 
18  janv.  1839;  Dali.  39.  1.  143).  — l.a  Cour  de  Bordeaux  a jugé  (igalement,  le 
7 juillet  1841,  par  deux  arrêts  rendus  contre  deux  épiciers-droguistes  : « qu’un  premier 
jugement  de  relaxance  ne  peut  rien  préjuger  sur  celui  à rendre  à l’occasion  de  faits 
nouveaux,  quoi(|ue  de  môme  nature;  que  la  question  se  reproduit  entière  sans  que  les 
juges  puissent  être  liés  dans  son  examen  par  la  décision  qu’ils  ont  antérieuiTmenl 
rendue,  laquelle  doit  être  circonscrite  dans  la  limite  des  actes  qu’ils  avaient  alors  mis- 
sion d’apprécier  et  de  qualifier  » (Cass.,  27  mai  1854  — 14  avr.  1855;  Dali.  55.  1.  136). 
D('(jà  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  le  19  novembre  1840  (Dali.  41.  1.  150),  qu’un 
pbarmacien  poursuivi  pour  annonce  de  remèdes  secrets,  ne  pouvait  invoquer  comme 
ayant  l’autorité  de  la  chose  jugée,  ni  un  jugement  précédemment  rendu  qui  avait  ac- 
quitté un  autre  pbarmacien,  attendu  qu’il  avait  justifié  que  ce  n’était  pas  là  un  remède 
secret,  ni  un  jugement  (jui  déjà  l’avait  renvoyé  lui-même  des  fins  de  la  plainte  attendu 
que  la  prévention  n’était  pas  suffisamment  établie;  car,  d’une  part,  l’un  de  ces  juge- 
ments n’était  rendu  ni  sur  le  même  fait  ni  entre  les  mêmes  parties;  et,  d’autre  part, 
l’autre  jugement  n’était  qu’une  décision  de  fait  ([ui  n’empêchait  pas  de  poursuivre  des 
faits  nouveau/.. 

La  Cour  de  cassation  a cependant  décidé  que  lorsqu’un  individu  avait  été  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  et  acquitté  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  sous  le  prétexte  qu’il  était  autorisé  par  une  lettre  du  ministre  à exercer  en 
France,  il  ne  pouvait  plus  être  l’objet  de  nouvelles  poursuites  pour  des  actes  posté- 
rieurs d’exercice  de  la  médecine  (Cass.,  18  avril  1819).  — Du  reste,  il  n’est  pas  besoin 
d’ajouter  que  si  des  décisions  précédemment  rendues  dans  des  cas  identiques  ou  en 
faveur  des  mêmes  prévenus  ne  peuvent  mettre  obstacle  à de  nouvelles  poursuites,  elles 
pourront  être  utilement  invo(|uées  comme  circonstances  atténuantes  ou  comme  excuses 
tirées  de  la  bonne  foi,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  ces  sortes  d’excuses. 

Quand  un  délit  ne  peut  résulter  que  de  l’habitude,  par  exemple  le  délit  de  corrup- 
tion delà  jeunesse,  tous  les  faits  antérieurs  au  jugement,  même  non  connus,  sont  purgés 
par  ce  jugement,  et  quand  même  on  découvrirait  que  ces  faits,  alors  inconnus,  sont 
assez  nombreux  pour  constituer  à eux  seuls  le  fait  d’habitude,  ils  ne  pourraient  donner 
lieu  à une  nouvelle  condamnation. 


§ II.  — Ile  l'jietion  civile. 


Outre  les  peines  infligées  par  la  loi  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  la  partie 
lésée  ou  ses  héritiers  peuvent  intenter  une  action  en  réparation  du  préjudice  qu’ils  ont 
éprouvé.  Les  art.  1382  et  1383  du  Code  civ.  ont  posé  le  principe  ; le  Code  d’instruction 
criminelle,  par  un  grand  nombre  d’articles,  et  notamment  par  les  art.  358  et  366, 
en  a fait  l’application. 

Code  civ.,  art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage- 
oblige  celui  par  la  faute  du(|uel  il  est  arrivé  à le  réparer. 

Art.  1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé,  non-seulement  par  sou 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 
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rmled’iiisli'  criin.,  art.  358.  Lorsque  l’accusi  aura  été  déclare  non  coupable,  le  pre- 
sident prononcera  (lu’il  est  acquitté  de  l’accusalton...  La  Cour  statuera  ensuite  sur  les 

celui  d'ac,uiue,„e„.  ou  de  eoudau,- 

nation,  la  Cour  Statuera  sur  les  donnnages-iiiterels  prétendus  par  la  pai  lie  civile  ou 

''"il Sut  nécessaire qu’ua  failsoil  criminel,  il  sumt  t|u;il  soil  nuisible  pour  esposer 
celui  par  la  faille  de  qui  il  esl  arrivé  à des  réparalions  civiles  (Cass.,  h mvo.e  an  Mil, 
Pi  13  oct.  1826)-,  mais  il  est  nécessaire  que  ce  fait  soit  arrive  par  sa  faute,  si  donc  on 
ne  pouvait  absolument  rien  lui  reproclier,  ni  mauvaise  intcnlion,  ni  imprudence  aucune, 
il  ne  saurait  être  passible  de  dommages-intérêts.  C’est  ainsi  qu  il  a etc  juge  que,  a 
défense  étant  de  droit  naturel,  celui  qui,  en  état  de  légilime  défense  et  poiir  sauver  sa 
vie  a tué  son  agresseur,  ne  peut  êire  tenu  à aucune  réparation  civile  (Cass.,  l„  dec.  181  / , 
— Rennes  25  avril  1826).  Si  la  Cour  d’assises  de  l’.Aveyron  a paru  décider  lecontraire 
le  13nov. ’l835,  c’est  que  les  circonslaiices  étaient  toutes  particulières.  De  même, 
l’acte  commis  par  un  insensé  ne  peut  donner  lieu  a une  demande  en  dommages- 


iiilérêts  (voy.  p.  01  et  suiv.).  ...  , 

Le  fait  servant  de  base  à l’aclioii  civile  doit  avoir  cause  un  dommage  personnel  ; il 
ne  suliirail  pas  qu’on  eût  été  blessé  comme  citoyen  ou  atteint  dans  ses  allections,  il  faut 
avoir  éprouvé  un  dommage  dans  son  lionneur,  sa  personne  ou  ses  biens  (Dans, 
19  juin.  1832  — 29  août  1834).  Mais  la  difficulté  d’apprécier  le  dommage  ne  saurait 
soustraire  le  juge  à la  nécessité  de  statuer  sur  l’action  civde  (Cass.,  1®''  sept.  1832; 
Dali.  32,  1.  393  — 15  juin  1833,  Cli.  réun.  ; Dali.  33,  I.  24U,  affaire  des  pliarmaciens 
de  Paris' contre  les  herboristes.  — Voyez  aux  lois  qui  régissent  la  médecine). 

Deux  voies  sont  ouvertes  à la  partie  lésée:  elle  peut  porter  son  action  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publi(|ue;  elle  peut  l’exercer  séparément  devanl 
les  tribunaux  civils  ; mais,  dans  ce  dernier  cas,  l’exercice  en  est  suspendu  tant  qu  il 
n’a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’action  publique  intentée  avant  ou  iiendant 
l’action  civile  (Cass.,  18  nov.  1812),  sauf  quelques  cas  e.xceptionnels,  notamment  ceux 
où  il  s’agirait  il’uiie  question  d’état  (Cod.  d’instr.  crim.,  art.  3) 

Pour  exercer  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  actions,  il  faut  avoir  l’exercice  de  ses 
droits;  le  mineur  doit  donc  être  émancipé,  ou  c’est  le  tuteur  qui  agit  en  son  nom  ; la 


l'emme  doit  être  autorisée. 

L’action  civile  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  criminelle  qu’autant  ipie 
cette  juridiction  est  saisie  du  crime  ou  du  délit,  et  accessoirement  à l’action  jmblique 
(Cass.,  16janv.  et  iOjuin  1806  —5  juillet  1833).— La  demande  en  dommages-intérêts 
peut  être  formée  tant  contre  l’auteur  du  délit  que  contre  la  personne  qui  en  est  civile- 
ment responsable.  La  partie  civile  peut  donc  citer,  soit  devant  la  Cour  d’assises,  soil 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  le  père  d’un  mineur  par  exemple  (Cour 
d’ass.  du  Haut-Rhin,  25  févr.  1831);  mais  cette  demande  ne  saurait  être  formée  devant 
les  tribunaux  de  répression  exclusivement  contre  la  personne  civilement  responsable, 
il  faudrait  mettre  en  cause  en  même  temps  l’auteur  du  délit,  .\insi,  la  victime  de  bles- 
sures faites  par  un  mineur  pourrait  assigner  en  dommages-intérêts,  devanl  le  tribunal 
civil,  le  père  du  mineur,  sans  assigner  le  mineur  lui-même,  mais  il  ne  pourrait  assigner 
devant  le  tribunal  correctionnel  le  père  sans  assigner  le  mineur,  car  ici  l’action  civile 
n’est  que  l’accessoire  de  l’action  publique  (Cass.,  1 1 sept.  1818).  — De  même  un  tribunal 
correctionnel  ne  peut  en  acquittant  le  prévenu  prononcer  une  condamnation  pénale 
contre  l’individu  qui  n’a  été  cité  que  comme  civilement  responsable  (Cass.,  16  avril  1875; 
Sir.  75,  I.  240).  Mais  une  demandeen  dommages-inlérêts  peut  être  dirigée  par  la  partie 
contre  un  mineur  traduit  devanl  les  tribunaux  criminels,  bien  qu’il  ne  soit  pas  assisté 
de  son  tuteur  (Grenoble,  -4  mars  1835;  — Rourges,  18  août  1838). 

Si  la  partie  lésée  peut  à son  choix  poursuivre  la  réparation  qui  lui  est  due  devanl  la 
juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  criminelle,  peut-elle,  lorsqu’elle  a fait  son 
choix  et  assigné  devant  l’une  de  ces  deux  juridictions,  se  désister  de  celte  demande  et 
assigner  devant  l’autre  juridiction?  11  esl  admis  qu’on  ne  peut  abandonner  la  voie  civile 
pour  recourir  à la  voie  criminelle  à moins  que  le  défemleur  n’ait  accepté  le  désiste- 
ment de  la  première  action;  il  n’en  serait  autrement  (pie  si  le  tribunal  civil  saisi  se 
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(léclarail.  iiicoiiipéleiil,  ou  si  depuis  riiilrodiioUoii  de  l’acliou  civile  il  se  révélait  des 
liUts  dommiil  a I allaire  uu  caractère  criminel  qu’elle  u’avail  pas  auparavant.  La  Cour 
d’assises  de  la  llaute^iaronne  a jugé,  le  janvier  1S2:5,  que  l’individu  qui  s’élail 
pourvu  au  civil  pouvait  encore,  lorsi|ue  ensuite  le  minisièi'e  publie  venait  à exerc(*r  des 
poursuites,  se  présenter  comme  partie  civile  devant  la  Cour  d’assises  en  se  désistant  de 
sa  première  demande.  Mais,  a part  quelques  exce|»lions,  le  pidncipe  que  l’on  ne  peut 
abandonner  la  voie  civile  |»our  revenir  a la  voie  correctionnelle  est  rigoureusement 
appliqué  par  la  jurisprudence  (Cass.,  !)  mai  1S4(i;  hall,  iti.  1.  glti  ü juin  ISiO  ; 
hall.  .'lO.  I.  281);  la  Cour  de  l'aris  a jugé,  le  ï décembre  1871.  (Sir.  75.  2.  10!)),  que’ 
ia  partie  lésée  <pii  a suivi  la  voie  civile  ne  peut  ensuite  citer  directement  en  police 
correctionnelle,  quand  même  elle  déclarerait  se  désister  de  sa  demande  civile  et  sou- 
tiendiait  (pic  son  assignation  était  nulle  jiour  vice  de  forme,  le  tribunal  correctionnel 
n’étant  pas  compétent  pour  juger  de  la  nullité  de  la  demande  civile,  ni  de  la  validité 
du  désistement.  Quand  il  s agit  d abandonner  la  voie  criminelle  pour  recourir  au.\ 
tribunaux  civils,  la  question  est  plus  discutée:  la  jurisprudence  paraît  admettre  (|ue  le 
défendeur  n’a  pas  à se  plaindre  de  ce  (|u’on  a substitué  h la  première  une  juridiction 
qui  lui  est  plus  favorable  (.Montpellier,  10  mai  1875;  Dali.  70.  2.  107;  — .\gen, 
4 mars  1873;  hall.  /5.  2.  3d  ; — liruxelles,  28  déc.  1822);  mais  cette  jurisprudence 
est  loin  d’ètre  adoptée  unanimement  par  la  doctrine. 

Comment  et  à quel  moment  se  constituer  partie  civile  quand  on  a adopté  la  voie 
criminelle?  — La  marche  que  l’on  peut  suivre  varie  selon  que  le  fait  sur  lequel  on 
s’appuie  constitue  un  crime  ou  un  délit.  D’abord,  on  peut,  dans  tous  les  cas,  en  portant 
plainte,  se  constituer  devant  le  juge  d’instruction  au  commencement  de  l’affaire  (Code 
d’instr.  crim.,  art  03).  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  se  constituer  ainsi  dès  l’origine, 
et  l’on  conserve  ce  droit  jusqu’à  la  clôture  des  débats  (art.  07). 

Lorsque  le  fait  coupable  est  justiciable  seulement  des  tribunaux  desimpie  police  ou 
de  police  correctionnelle,  la  partie  lésée  peut,  soit  procéder  par  citation  directe  (Code 
d’instr.  crim.,  art.  115  et  182j,  soit  se  joindre  au  ministère  public  lorsque  le  tribunal 
correctionnel  a été  saisi  par  une  ordonnance  du  juge  d’instruction.  Lorsqu’il  s’agit 
d’un  crime,  la  cliambre  des  mises  en  accusation  peut  seule  saisir  la  Cour  d’assises,  et 
la  partie  lésée  ne  peut  que  porter  plainte  et  attendre  le  résultat  de  l’instruction.  Si,  en 
portant  plainte,  elle  s’est  constituée  partie  civile,  et  si  une  ordonnance  de  non-lieu 
est  rendue,  elle  peut  former  opposition  à celte  ordonnance  (Code  d’inslr.  crim.,  art. 
135; — Cass. ,25  oct.  1811;  --Metz,  lOmars  1832). — Le  jour  de  l’audience,  soit  en  Cour 
d’assises,  soit  en  police  correctionnelle,  la  |»artie  civile  se  présente  pour  soutenir  ses 
prétentions.  Elle  peut,  à son  choix,  se  faire  représenter  par  un  avoué  ou  se  présenter 
elle-même  avec  ou  sans  l’assistance  d’un  avoué  (Cass.,  25  nov.  1831);  elle  a le  droit 
de  faire  entendre  des  témoins.  Au  grand  criminel  elle  doit,  comme  le  ministère  public, 
en  notifier  à l’avance  les  noms  à l’accusé  (art.  315). 

Si  l’on  n’a  pas  porté  plainte,  ou  si,  ni  dans  la  plainte  adressée  à l’autorité,  ni  dans  les 
actes  subséquents  on  n’a  pris  la  qualité  de  partie  civile,  on  peut  se  constituer  en 
intervenant  sur  les  poursuites  du  ministère  public.  11  suffit  de  se  présenter  à l’au- 
dience, et  d’y  conclure  verbalement  à des  dommages-intérêts,  sans  avoir  besoin  de 
rédiger  un  acte  d’intervention  (Cass.,  31  mai  18l(i;  — Limoges,  16  nov.  1812).  La 
partie  lésée  peut  se  porter  partie  civile  avant  ou  pendant  le  débat,  qu’elle  ait  ou  non 
porté  plainte,  fait  ou  non  une  dénonciation,  ((uoiqu’clle  ait  été  entendue  comme  té- 
moin devant  le  juge  d’instruction  (Cass.,  27  déc.  1811),  et  ([uand  même  elle  aurait 
déposé  à l’audience  sous  la  foi  du  serment  (Cass.,  21  nov.  I8U7  — 17  nov.  1836  — 
7 janv.  1837  — 23  févr.  1813  — 28  janv.  1853).  11  n’est  plus  temps  de  se  constituer 
quand  le  président  a déclaré  les  débats  terminés  (Code  d’instr.  crim.,  art.  359;  — 
Cass..  25  mai  1837).  Il  y a donc  nullité  de  la  condamnation  en  dommages-intérêts  pri)- 
nonciie  en  faveur  de  la'parlie  civile  lorsqu’elle  s’est  constituée  seulement  après  la  dé- 
claration du  jury  (Cass., 26  déc.  1861  ; Dali.  62.  5.  10).  Mais  la  partie  constituée  avant 
la  clôture  des  débats  peut  prendre  des  conclusions  en  dommages-intérêts,  même  apres 
le  verdict  du  jury  (Cass.,  2 mars  1833  — 3 mars  1811—27  nov.  1857  ; Dali.  58.  I.  16. 
— 1 1 avril  1861  ; Dali.  61.  5.  11).  Mais  elle  ne  peut  plus  saisir  la  Cour  d’assises  de  ses 
conclusions  à lin  de  dommages-intérêls  si  elle  a lU'gligé  de  le  faire  avant  que  la  Course 
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sourcliiM  |.om-  .lélil.érer^  sur  l’applicaCiou  de  la  peine  (5  mai  1850,  Cour  d'as- 

q?e  la'pSie  1«''  u''  “ ,“'f  "'nVl' 

ta.  .'.Hinie  saui  à se  coiisliuier  ensuite  à I audience  parue  Civile,  soit  citei  diicc 

remcrt  ranlènl-  du  lait  en  police  eorreclioiinelle;  mais  elle  ne  |«ul  plus  exercer  ce 
droit  de  citation  direcle  si,  sur  sa  plainte,  une  ordonnance  de  non-lieu  a etc  rendue  p.ii 
le  iuo-e  d’instrucüon  : « .Ulendu  que  Richard  a déjà,  par  une  plainte,  saisi  1 autonte 
Lirîaire  des  faits  nue  par  sa  citaiion  il  reproche  à Bouillad;  (|u’une  inslruction  a eu 
lieu  et  quelle  a été  suivie  d’une  ordonnance  de  non-lieu;  que  1 effet  de  celte  oïdon- 
nanceestde  suspendre  provisoirement  l’action  publique,  et  que  Richard  smuait 
échapper  à cette  conséquence;  que  d’ailleurs  l’instruction  judiciaire,  des  qu  el  e a cte 
commencée,  lui  a fait  perdre  le  droit  de  poursuivre  directement  et  personnellement 
devant  la  juridiction  criminelle  la  réparation  des  laits  ((u  il  impute  aux  cites.. , que 
l’ordonnance  de  non-lieu  ne  fixe  pas  sans  doute  délinitivement  le  sort  d un  pré- 
venu- nue  s’il  survient  des  charges  nouvelles,  l’instruction  peut  etre  reprise  et  aboutir 
à un  renvoi  devant  les  trihunau.v  de  répression,  et  que  la  partie  lesee  peut  se  con- 
stituer partie  civile  et  obtenir  la  réparation  à laquelle  elle  a droil;  que  des  lors,  si 
Richard  a connaissance  de  faits  nouveau.x,  il  doit  les  communiquer  au  procureur  im- 
périal  qui  les  appréciera  et  pourra  réclamer  le  juge  d inslruction  sur  charges  nou- 
velles mais  que  dans  la  situation  le  droit  de  citation  directe  ne  saurait  lui  être 
reconnu  » (trih.,  de  Rordeaux,  7 août  1868;  — Rass.,  18  avril  181*2  22  avril  1820 

— 12  déc.  1851  ; Dali.  51.  5.  11.  — Alger,  5 févr.  1875  ; Sir.  75.  2.  102;.  Mais  nous 
verrons,  page  256,  qu’une  ordonnance  de  non-lieu  ne  fait  pas  obstacle  à une  instance 
civile  en  dommages-intérêts. 

La  partie  civile  peut  appeler  du  jugement  de  simple  police  ou  de  police  coirection- 
nelle  qui  renvoie  le  prévenu  de  l’action  dirigée  contre  lui,  pourvu  qu  elle  ait  figuré 
dans  la  cause  en  première  instance  comme  partie  civile  (art.  172  et  202);  mais  cet 
appel  ne  peut  être  fait  que  dans  son  intérêt  civil,  le  sort  du  prévenu  ne  saurait  être 
aggravé  que  par  un  appel  du  ministère  public. 

Si  donc  la  partie  civile  a seule  interjeté  appel,  les  juges  du  second  degré,  s’ils  ad- 
mettent, contrairement  à la  sentence  (]ui  leur  est  déférée,  la  culpabilité  du  prévenu, 
doivent  se  borner  à statuer  sur  les  réparations  civiles,  sans  pouvoir  appli((uer  aucune 
peine  (Cass.,  U avril  1860;  — 31  janv.  1867  ; — Mîmes,  19  janv.  1860);  — de  même 
l’appel  interjeté  par  le  prévenu  seul  ne  peut  aggraver  sa  position  (Cass.,  26  févr.  186!^ 
27  mai  1870). 


— i niai  I O i v/y. 

Le  tribunal  d’appel  ne  peut  accorder  aucune  réparation  à la  partie  civile,  lorsque 
elle-ci  n’a  pas  appelé  du  jugement  de  première  instance  qui  ne  lui  en  accordait  pas, 
[uand  même  elle  interviendrait  sur  l’appel  du  ministère  public,  mais  après  les  délais 
1 elle  accordés  par  la  loi  pour  interjeter  appel  (tiass.,2i  août  1832).  Le  plaignant 
[ui,  en  matière  correctionnelle,  ne  s’est  pas  porté  partie  civile  on  première  instance, 
lepeut  le  faire  en  appel  (Cass.,  2imai  1833 — 17  juill.  18il  ; — Rouen,  10  avril  1815; 
)all.  15.  1.  12;  — Paris,  12  nov,  183i);  mais  on  peut  très-bieny  conclureà  une  aug- 
nentation  de  dommages-intérêts,  basée  sur  le  préjudice  éprouvé  depuis  le  jugement 
rappé  d’appel  qui  en  avait  accordé  (Paris,  19  août  1837).  — La  partie  civile  peut  se 
lourvoir  en  cassation  quant  à ses  intérêts  civils  (art.  177-216). 

Les  tribunaux,  tant  ceux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  que  les  Cours 
l’assises,  ne  peuvent  accorder  de  dommages-intérêts  que  lorsque  l’on  s’est  porté  par- 
ie civile;  il  faut  en  outre  que  la  partie  civile  les  ait  formellement  demandés  (Cass., 
tO  juin.  1806  — 16  janv.  1808  — 9 août  1811  — 30  mai  1843  — 6 juin  1845;  Dali. 
15.  1.  287). 

Il  peut  être  important  pour  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  de  ne  pas  se  porter 
lartie  civile  dès  le  commencement  de  l’affaire,  d’attendre  les  débats  en  se  réservant  de 
.irendre  un  parti,  et  même  de  laisser  se  terminer  l’instance  criminelle  sans  inlervenir 
personnellement,  ou  en  ne  comparaissant  que  comme  témoin  appelé  par  le  ministère 
public  ; en  effet,  lorsqu’au  lieu  de  laisser  intenter  et  suivre  l’action  au  nom  de  la  vindicte 
publi([ue  le  plaignant  cite  directement  le  prévenu  en  police  correctionnelle,  ou  se  porte 
partie  civile,  soit  en  police  correctionnelle,  soit  au  grand  criminel  s’il  succombe,  il 
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osl  conilaïuiié  aux  frais  et  roiilraignalile  par  corps  iioiir  leur  recou vremeiil;  il  est 
nuiiiie,  011  cas  de  coiulanmalioii  du  prévenu  devant  le  tidlinnal  de  simple  [tolice  ou  de 
police  correctionnelle,  rosimnsalile  vis-à-vis  de  l’Klat  des  frais  dn  iirocès,  sauf  recours 
contre  le  prévenu  condamné  (au  grand  criminel,  au  contraire,  la  partie  civile  n’esi 
tenue  des  frais  ipie  si  elle  succomlie  ; s’il  y a une  condamnation  contre  l’accusé,  elic 
n’est  pas  tenue,  en  cas  d’insolvahililé  de  sa  part,  des  frais  vis-à-vis  de  l’État  art  ’l(l-2 
l'Jl,  d(i<S).  ’ ■ ’ 

Aussi  la  loi,  pour  éviter  (jne  l’on  se  trouve  ainsi  entraîné  dans  une  instance  dont  oii 
n’aurait  pas  bien  calculé  la  portée,  dit-elle  dans  scs  art.  GG  et  G7,  i|u’il  ne  suflit  pas 
d’avoir  déposé  une  plainte  pour  être  réputé  s’èti'e  porté  partie  civile,  qu’il  faut  le  dé- 
clarer formellement,  soit  dans  la  plainte  même,  soit  par  un  acte  sul)sé(|uent  (l'aris 
“ii.  mai  I83G);  de  plus,  le  plaignant  qui  s’est  porté  partie  civile  peut  se  départir  dans 
les  vingt-quatre  licures,  dans  ce  cas  il  n’est  plus  tenu  des  frais  faits  à la  requête  du 
ministère  public  depuis  le  désistement;  mais  il  en  serait  autrement  si  ce  désistement 
était  donné  après  l’expiration  de  ces  vingt-quatre  beures  ((7ass.,  !<=■■  juill.  1853  ; Sir.  5i. 
I.  113;  — Paris,  2i.  juin  1837;  Sir.  37.  2.  391;  — Dijon,  15  janv.  1873;  Sir.  73.  2. 
280).  Si  l’on  ne  s’est  porté  partie  civile  qu’au  dernier  moment,  le  désistement  que  l’on 
donnerait  après  le  jugement  ne  serait  pas  valable,  (juoiqu’il  ne  se  soit  pas  écoulé 
vingt-quatre  heures  depuis  que  l’on  s’est  constitué. 

Indépendamment  des  frais  de  l’instance  criminelle  ou  correctionnelle  qui  sont  mis  à 
la  charge  de  la  partie  civile  qui  a succombé,  la  partie  civile  ou  le  plaignant  peuvent, 
dans  certains  cas,  être  condamnés  à des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  prévenu  ou 
de  l’accusé  acquitté  (Code  d’inst.  crim.,  art.  159,  191,  212,  358,359).  Lorsque  l’ac- 
cusé croira  devoir  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  dénonciateur  ou  la  partie 
civile,  il  devra  le  faire  devant  la  Cour  d’assises,  même  avant  le  jugement;  dans  le  cas 
où  il  n’aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la 
session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à la  Cour  d’as- 
sises; s’il  ne  l’a  connu  qu’après  la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil  ; 
le  procureur  général  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  l’accusé,  de  lui  faire  connaître 
ses  dénonciateurs.  A l’égard  de  ceux  qui  n’auraient  pas  été  parties  au  procès,  l’ac- 
cusé, pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  doit  s’adresser  au  tribunal  civil.  — S’il 
y a un  arrêt  de  non-lieu,  et  si,  par  consé(|uenl,  la  Cour  d’assises  n’est  pas  saisie, 
c’est  devant  le  tribunal  civil  (|ue  l’accusé  devra  porter  son  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  dénonciateur  ou  la  partie  civile  (Cass.,  18  janv.  1828).  — Nonobstant 
les  termes  des  art.  159  et  191  qui  disent  qu’en  cas  d’acquittement  le  tribunal 
correctionnel  ou  de  simple  police  doit  statuer,  par  le  même  jugement,  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu,  celui-ci  peut  porter  ultérieurement  son 
action  devant  les  tribunaux  civils,  et  le  délai  pour  intenter  cette  action  n’est  autre 
que  celui  établi  par  le  droit  commun  pour  la  prescription  (Cass.,  2 déc.  18GI  ; 
Dali.  G2.  1.  171  ; — liesançon,  2G  janv.  18G1  ; — Bourges,  18  août  1838). 

La  déclaration  qu’il  n’y  a lieu  à suivre  contre  un  prévenu  ou  un  accusé,  ou  son  ac- 
quittement, n’exposent  pas  nécessairement  à des  dommages-intérêts  la  partie  ci- 
vile qui  peut  avoir  agi  de  bonne  foi;  il  faut  démontrer  i[u’il  y a eu  de  sa  part  inten- 
tion calomnieuse  ou  coupable  légèreté  (Cass.,  25  mai  1821).  Mais  lorsqu’une  partie 
civile  a formé  opposition  à une  ordonnance  de  non-lieu,  si  elle  succombe  à cette  op- 
position, elle  doit  être  condamnée  à des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  en- 
c.ore  qu'il  n’en  ait  pas  demandé  (Code  d’inst.  crim.,  art.  13G;  — ihiss.,G  nov.  1823). 
La  partie  civile  (jui  s’est  pourvue  en  cassation,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police,  et  qui  succombe  dans  son  recours,  est  condamnée  à 
une  indemnité  de  150  francsel  aux  frais  envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée, 
et  de  plus,  envers  l’État,  à une  amende  de  150  ou  de  /5  francs,  suivant  que  le  juge- 
ent  ou  l’arrêt  qui  a donné  lieu  au  pourvoi  était  contradictoire  ou  par  défaut  (Code 


ment  ou  l arrêt  qi 
d’instr.  crim.,  art,  436).  . 

Le  tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d’assises  saisis  de  1 action  civile  accessoiremcn 
à l’action  pnbli([ue,  doivent,  à peine  de  nullité,  statuer^sur  les  deux  actions  par  un  seul 
et  même  jugement  (Code  d’instr.  crim.,  art.  IGI,  180,3.)8,  339,  flass.,  31  déc.  l8‘o). 
Cepeirlant,  la  (]oiir  d’assises,  après  avoir  statue  sur  le  sort  de  1 accusé,  au  heu  i<- 


DK  I,  AC'IION  CIVIKK. 


iMcei-iimnoJiiilcmenl  l»s  qucslioi.s  civiles,  peiil,  si  elle  pense  qu  il  , a l.eu  a I evanieii 
Jc'o  ècesiaipoi  lames  o.i  à de  longs  déliais,  l■cnvoye,■a  un  aiilrejom-  de  la  session,  on 
lèineTnne  antre  session,  le  jngemenl  des  demandes  en  donnnages-inlerels  ronnees 

tlevanl  elle,  de  sorte 
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s nu’il  peut  cti-e  slaliié  par  d’autres  magistrats  que  ceii.v  qui  ont 
^,t-imimdle  (Cass.,  "il  ,inio  18-25  - 15  mai  18W  --  0 oel.  18o3  ; 
l’est  pas  besoin  d’ajouter  que,  lorsque  la  Cour  d assises  statue  sui 
ieIréparaUons  civiles,  soit  aussitôt  après  le  jugement  de  l’accusé,  soit  à un  autre  jour, 
elle  décide  seule,  et  que  le  jury  ne  peut  intervenir  dans  la  solution  de  cette  question.  ^ 
Les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  ne  iieiivent 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  le  pi’evemi  qu  ils  acquittent,  ,‘^t 
nécessairement  condamner  celle-ci  aux  ilépens  (Cass  “2  juill.  J^IO- , 

30  avr.  I8I3-22  oct.  1 818  - 3 nov.  182G-12  mai  1827-29  fevr.  1828 - 2 mai  18ol 

[0  j^oùt  1860).  — Cette  règle  soulTre  exception  au  cas  où  le  prévenu  ayant  ete  ac- 

nuitté  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  la  partie  civile  interjète  seule  appel  ; 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ne  peut  alors  prononcer  aucune  peine, 
le  ministère  public  ne  s’étant  pas  pourvu,  elle  peut  cependant  accorder  a la  partie 
lésée  des  dommages-intérêts,  mais  pour  cela  elle  doit  déclarer  fornie  leniont  le  prévenu 
convaincu  du  fait  délictueux  (Cass.,  15  avril  1865;  Sir.  Go.  1.  426).  La  constatation 
de  l’arrêt  portant  que  tels  ou  tels  faits  se  sont  i>assés  de  telle  manière  est  souveraine, 
mais  l’application  légale  que  l’arrêt  a laite  de  ces  déclarations  est  soumise  au  conliole 
de  la  Cour  de  cassation;  ainsi,  la  Cour  de  cassation,  en  tenant  les  faits  constatés  par 
l’arrêt  pour  certains,  peut  reconnaitre  des  faits  d’imprudence  passibles  des  peines  de 
l’art.  319  là  où  la  Cour  n’a  vu  (lu’un  cas  fortuit;  elle  doit  en  conséquence,  sur  le  pourvoi 
(le  la  partie  civile,  casser  l’arrêt  (|ui  a prononcé  racqiiitteinent,  et  renvoyer  devant  une 
autre  Cour  [loiirètre  statué  sur  celte  action  civile  (Cass.,  12 nov.  1875;  Dali.  /G.  I.  l il). 

A la  dilférence  de  ce  qui  se  liasse  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la  chambre 
des  appels,  l’accusé  acquitté  ou  absous  aux  assises  par  la  déclaration  du  jury  iieut  encoie 
être  condamné  par  la  Cour  à des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile;  cette  taciilté 
lui  est  expressément  réservée  par  les  art.  358  et  3GG  du  Code  d’instr.  crim.  (t.,ass.,  22 
juill.  1813  — 29  juin  1827  — 25  nov.  1831  — 5 mai  1832  — 11  nov.  18iG). 

De  ce  principe  que  les  tribunaux  de  rt'pressioii  ne  peuvent  statuer  sur  les  réparations 
civiles  qu’accessoirement  à l’action  criminelle,  il  résulte  ([ue  lorsqu’une  de  leurs  décisions 
vient  à être  annulée  par  la  Cour  de  cassation  (|uant  aux  intérêts  civils  seulement, 
l’affaire  doit  être  renvoyée  non  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  la  Cour  d’assises, 
mais  devant  la  juridiction  civile  (Paris,  G août  185U;  Dali.  50.2.  183;  — Cass.,  10 
juillet  I8G2;  Dali.  G1.  1.  47  — 15  mars  1802;  Dali.  02.5.  76).  Il  a même  été  jugé  que 
lorsipie  deux  accusés  poursuivis  devant  la  Cour  d’assises  ont  été  l’un  aiaïuitté  l’autre 
déclaré  cou|»able  par  le  jury,  ipie  la  Cour  a alloué  contre  les  deux  accusés  solidai- 
rement des  dommages-intérêts  à la  partie  civile,  et  que  l’arrêt  de  condamnation  a été 
cassé  pour  une  cause  quelcomiue,  il  y a lieu  de  renvoyer  l’accusé  acquitté  devant  la 
juridiction  civile  pour  être  statué  à nouveau  sur  la  demande  de  dommages-intérêts, 
encore  bien  que  l’accusé  déclaré  coupable  se  trouve  par  l’effet  de  cette  cassation  ren- 
voyé devant  un  nouveau  jury  et  devant  une  nouvelle  Cour  d’assises  ciui  aura  à statuer 
en  ce  qui  le  concerne  sur  ces  dommages-intérêts  (Cass.,  8 iiov.  1872;  Dali.  73.  1.  315; 
Voyez  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  29  août  1854;  Dali.  55.  2.  159). 

Indépendamment  du  droit  d’agir  devant  la  juridiction  criminelle,  la  partie  lésée  a, 
comme  nous  l’avons  vu,  un  autre  droit;  elle  peut,  si  elle  ne  s' est  pas  portée  civile, 
([u’elle  ait  ou  non  été  entendue  comme  témoin,  intmiter  après  la  coiuiamnation  ou  l’ac- 
quittement  en  tlour  d’assises  une  action  devant  les  tribunaux  civils  (Aix,  9 juillet  1829; 
— Bruxelles,  12  janv.  1832).  Il  en  est  de  même  si  elle  s’est  contentée  de  porter  plainte 
ou  de  déposer  devant  les  tribunaux  correctionnels  sans  se  porter  partie  civile.  Ce  droit 
appartient  non-seulement  à la  partie  lésée  elle-même,  mais  à ses  héritiers,  et  l’on  voit 
sans  cesse  les  héritiers  d’une  personne  qui  a succombé  à un  crime  ou  à un  accident  se 
porter  partie  civile,  soit  à raudience  criminelle,  soit  devant  le  tribunal  civil  (Cass., 
11  l'évr.  1810). 

La  (lOur  d’assises  peut  donc,  être  appelée  à statuer  sur  la  question  des  réi)arations 
civile.s,  non-seulement  après  la  condamnation  de  l’accusé,  mais  encore  après  son  ac(|uit- 
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lemonl  ou  son  altsolulioii,  el  los  ti’ilmnaiix  civils  |KMivent  cire  aussi  saisis  de  demandes 
s^emblahles,  tani  après  l’ac(|uiltcni(*nl  ((ii’après  la  condamnation  prononcée  devant  la 
Lour  d’assises  ou  la  police  correclicninelle. 

1/inllneiicc  de  la  chose  jugrée  au  criminel,  sur  la  demande  en  réparation  du  préju- 
dice  causé,  donne  lieu  quel(|uefois  à des  appréciations  délicates.  Le  crime  ou  le  délit 
déclaré  constant  par  la  justice  criminelle,  peut-il  être  encore  contesté  devant  la  juri- 
diction civile?  Le  crime  ou  le  délit,  suivi  d’un  acquittement,  peut-il  servir  de  h;ise  à 
une  condamnation  civile  devant  la  Cour  d’assises  ou  le  trihunal  civil? 

Il  est  certain  que  le  jugement  criminel  doit  e.xercer  au  civil  une  inlluence,  et  c’est 
pour  cela  que  I art.  3 du  Code  d’insir.  crim.  suspend  la  poursuite  de  l’action  civile 
exercée  séparément  de  l’action  publique,  tant  qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  celle-ci  ; mais 
pour  ((ue  le  jugemeiit  criminel  ait  une  influence,  il  faut  que  le  fait  sur  lequel  repose 
l’action  civile  ait  été  clairement  et  nécessairement  jugé  dans  l’instance  criminelle.  Si 
donc,  le  jugement  criminel  porte  que  le  fait  est  constant  et  que  l’accusé  est  coupable, 
celui-ci  n’est  pas  recevable  à remettre  ces  décisions  en  question  ; l’existence  du  fait  et 
de  la  culpabilité  est  jugée  contre  lui  à l’égard  de  tous  les  intéressés.  «Attendu,  dit  un 
arrêt  de  la  Cour  do  Lyon,  que  la  chose  jugée  au  criminel  a une  influence  absolue  et 
souveraine,  même  en  matière  civile;  que  les  laits  reconnus  constants  par  les  juges  cri- 
minels ne  peuvent  plus  être,  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  l’objet  d’une  contestation 
devant  les  tribunaux  civils;  que  le  ministère  public,  en  effet,  est  le  représentant  légal 
des  intérêts  de  tous;  qu’il  y a nécessité,  au  point  de  vue  de  l’ordre  public,  de  l’auto- 
rité et  de  la  dignité  qui  doit  s’attacher  aux  décisions  de  la  justice,  surtout  en  matière 
criminelle,  de  mettre  les  jugements  portant  condamnation  pour  crimes  ou  délits  à 
l’abri  de  toute  critique  directe  ou  indirecte,  et  d'éviter  ainsi  la  contrariété  possible  des 
décisions,  que  telle  est  au  surplus  sur  ce  point  l’opinion  la  plus  généralement  adoptée 
aujourd’hui,  soit  par  les  auteurs,  soit  par  la  jurisprudence  » (Cass.,  5 mai  1818  — 
19  nov.  1828  ; Hall.  29.  1.  23  — 3 août  1853  — 14  févr.  1860;  Dali.  60.  1.  160;  Sir. 
60.  1.  193  — 23  déc.  1863;  — lîruxelles,  26  août  1816  — 27  févr.  1818;  Sir.  21. 
2.  173  — 13  mai  1820  — 16  juin  1854;  Dali.  55.  2.  249;  — Angers,  28juill.  1828; 
— Bourges,  2 juin  1831  ; — Aix,  14  août  1837; — Paris,  2févr.  1843;  Dali.,  44.  4.  69; 


— Limoges,  20  févr.  1846;  Dali.  47.  2.  58;  Sir. 


47.  2. 


106;  — Agen,  20  janv.  1851 


Dali.  51.  2.49;  — Poitiers,  2 déc.  1852;  Dali.  55.  2.  332).  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3 août  1853  parait  cependant  avoir  jugé  qu’après  la  condamnation  prononcée 
au  criminel,  le  tribunal  saisi  de  l’action  en  dommages-intérêts  pouvait  encore  déclarer 
que  le  condamné  ne  devait  pas  être  responsable;  mais  cet  arrêt,  qui  se  borne  à rejeter 
un  pourvoi,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour. 

Si  le  jugement  criminel  a décidé  formellement  que  le  fait  n’existe  pas  ou  que  l’accusé 
n’en  est  pas  l’auteur,  ce  qui  ne  peut  se  présenter,  en  général,  que  dans  les  affaires 
correctionnelles,  le  jury  se  bornant  d’ordinaire  à une  réponse  affirmative  ou  négative 
sur  la  culpabilité  de  l’accusé  et  non  sur  l’existence  du  fait  lui-même,  ce  point  ne  peut 
plus  être  remis  en  question  devant  le  tribunal  civil,  ((uoique  la  partie  lésée  n’ait  pas 
iiguré  au  procès  criminel,  le  ministère  public  agissant  au  nom  de  la  société  dans  les 
poursuites  des  délits,  et  représentant  tous  les  intéressés  (Cass.,  17  mars  1813  - 
7 mars  1855;  Sir.  55.  1 .440  — 2 décemb.  1861  ; Dali.  62.  1.  171  ; — Lyon,  16  août 
1856;  Dali.  57.  2.  85  ; — Riom,  1 1 janv.  1859).  La  Cour  de  Paris  a jugé,  le  22  décem 
bre  1873,  que  bien  qu’un  arrêt  de  Cour  d’assises  rendu  par  contumace  ne  soit  pas 
absolument  irrévocable,  il  n’en  constitue  pas  moins  une  décision  définitive  dont  l'auto- 
rité, en  ce  qui  touche  l’existence  du  fait  que  cet  arrêt  a reconnu  constant,  s’impose  a la 
juridiction  civile,  même  à l’égard  des  tiers  qui  n’ont  pas  figuré  dans  les  poursuites 
(Paris,  22  déc.  1873;  Gaz.  destrib.,  8 janv.  1874;  Idem,  Nîmes,  31  déc.  1878;  Gaz. 
de.‘i  frib.,G  ié\i\  1879;  voyez  cependant  en  sens  contraireM.  Faustin  Hélie,  t.  III,  p.  774). 

Ainsi,  il  n’est  permis  à personne  de  remettre  en  question  au  civil  les  faits  que  les 
décisions  rendues  au  criminel  affirment  ou  qu’elles  nient. 

Mais  la  chose  jugée  au  criminel  n’a  d’autorité  au  civil  que  lorsqu’elle  exclut  néces- 
sairement l’existence  du  fait  qui  sert  de  base  à l’action  civile,  et  1 acquittement  ne  rend 
non  recevable  une  action  en  dommages-intérêts  qu’antant  que  cette  demande  serait 
absolument  inconciliable  avec  la  décision  précédemment  rendue;  par  conséquent,  si  le 
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‘ < c d7,;n,nges-i,«éré.s  soient  accordés  par  la  Cour.  Le  juge 

erl“dl.pprécialion,  car  rac,|uiltemenl  peut  avoir  etc  prononce  un,t|, 
•on  n'a  pas  va  d'inicniion  criminelle.  Nous  verrons  qu’il  y a plus  de.  ilil 


iquement  parce 
difficultés  quand 

rjugerue!ira\h‘clâr7q  n’était  pas  constant  ou  qu’il  n’était  pas  constant  que 

'^Leïhdbunlx^cTvH  les  Cours  d’assises  prononcent  sans  cesse  des  condamnations 


les  tribunaux  civils  (Cass.,  5nov.  1818-3  mars  1824-23  févr.  1865-  10  déc.  1366; 

o4o) ; que, 


assises 
ue 


-Toulouse',  20  uov.  1824  ; - Bruxelles,  7 déc.  1836;  Paris,  Il  janv.  1845);  qr 
mal^^ré  l’acouitloment  d’individus  accusés  d’bomicide  volontaire,  la  Cour  d assis 
nouvait  sur'la  demande  de  la  partie  civile,  examiner  le  fait  matériel  au  point  de  v 
dvii  reconnaître  qu’il  y avait  préjudice  causé  etaccorder  des  dommages-interèts  ((.ass., 

19  févT.  1812 22  juin.  1813  — 19  mars  et  1 1 oct.  1817  — 26)  mars  1818  — 29  juin 

1,^27  25  nov.  1831  — 5 août  1827  — 11  févr.  1840;  — Paris,  25  mai  1842 

I2lanv.  1852;  — Orléans,  4 déc.  1841  — 23  juin  1843;  — Grenoble,  17  nov.  1846  ; 
- 'Cour  d’ass.  de  la  Corse,  8 nov.  1831  ; — de  la  Seine,  14  juill.  1841  ; — de  Seme- 
;t-Oise,  21  janv.  1870,  Gaz.  desirib.,  8 mars  1870;—  voyez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
le  Paris  du '24  mars  1855,  Gaz.  des  tvib.  des  22  mars  et  1»‘'  juin  1855  — et  Cass., 
>0avr.  1863  — 9 juill.,  lOet  11  déc.  1866  — 6 mars,  22  juill.  et  6 août  1868).  — La 
ilaute-Cour  do  justice  a statué  dans  le  même  sens,  le  27  mars  1870,  dans  1 affaire  du 
iriiice  Pierre  Bonaparte  ; « .‘Vtlendu  qu’aux  termes  des  art.  3o8,  359,  360  du  (.ode 
i’insir.  crim.  la  Cour,  après  l’acquittement  de  l’accusé,  est  compétente  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts,  iiourvu  d’une  part  que  sa  décision  ne  remette  pas  la  culpabilité 
m question  et  ne  contredise  en  aucune  manière  la  déclaration  du  jury,  et  que  de  l’autre 
elle  trouve  sa  base  dans  les  circonstances  mêmes  qui  ont  été  l’objet  de  l’accusation  ; 
attendu  en  fait  que  s’il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  ipie  le  prince  Pierre  n’est  pas 
coupable  du  crime  de  meurtre  qui  lui  était  imputé,  celte  déclaration  n’implique  jias 
la  négation  du  fait  malériel  qui,  au  contraire,  a été  constamment  reconnu  par  l’accusé, 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  le  fait  s’est  produit,  notamment  l’altitude  du 
prince  et  les  paroles  (pi’il  a prononcées  au  début  de  la  scène,  assignent  à ce  fait,  quoique 
lépourvu  de  toute  criminalité,  le  caractère  d’une  faute  rentrant  dans  les  termes  de 
’arl.  1382  du  Code  civil,  que  par  cette  faute  le  prince  Pierre  Bonaparte  a causé  aux 
aarlies  civiles  un  préjudice  dont  il  est  dû  réparation  » (Gaz.  des  trib.,  28  mars  1870). 

Non-seulement  l’accusé  acquitté  parla  Cour  d’assises  peut  être  condamné  à des  dom- 
uages-inlérèts  envers  la  partie  civile  qui  a souffert  du  fait  matériel  qui  a donné  lieu 
uix  poursuites,  mais  encore  la  conqiétence  de  la  Cour  ne  se  limite  pas  exclusivement 
\ l’appréciation  de  ce  dernier  fait,  elle  peut  encore,  sans  violer  les  art.  358  et  359  du 
3ode  d’inslr.  crim.,  fonder  rallocalioii  de  dommages-intérêts  sur  d’autres  faits  non 
mmpris  dans  l’accusation  elle-même,  si  ces  faits  se  lient  d’une  manière  tellement 
nliine  entre  eux  qu’ils  soient  indivisibles  (Ciss.,  8 févr.  1862). 

En  statuant  après  un  acquittement,  le  tribunal  civil  ou  la  Cour  d’assises  doit  exa- 
niner  les  faits  au  point  de  vue  de  leur  existence  matérielle  ou  de  la  responsabilité  de 
leur  auteur,  mais  non  plus  au  point  de  vue  de  la  culpabilité  qui  a été  souverainement 
icartée.  Tout  en  appréciant  la  déclaration  du  jury,  on  ne  peut  la  contredire.  Ainsi  on 
ne  pourrait  transformer  en  faute  donnant  lieu  à des  dommages-intérêts  un  fait  que  le 
jury  aurait  déclaré  être  un  acte  de  légitime  défense  (Cass.,  19  déc.  1819).  — Mais 
quand  un  individu  accusé  de  meurtre  a été  acquitté,  parce  qu’au  moment  où  il  a 
commis  l’iiomicide  il  se  croyait  à tort  en  état  de  légitime  défense,  la  Cour  peut  très- 
bien  allouer  des  dommages-intérêts;  l’acquittement,  <|ui  ne  pouvait  avoir  en  vue  que 
I intention,  laissant  entière  l’appréciation  du  préjudice  causé  par  la  mort  dont  l’accusé 
a été  seulement  l’auteur  matériel  (Cass.,  23  févr.  1865).  De  même  lorsque  dans  une 
accusation  d homicide  et  de  coups  volontaires,  l’accusé  a été  déclaré  par  le  jury  non 


DK  1/AKTlON  KIVIU;. 


coupable  d’avoir  commis  volonlairenicnl  l’Iiomicide  ou  d’avoir  rolouhtii  emcnl  lait  des 
blessures,  la  Cour  d’assises  viole  la  cbose  jug-éc  eu  condamiianl  l’acr-usé  à des  dom- 


mages-iulérùts  sur  le  motif  t|u’il  a volontiiiremeiil  et  hors  le  cas  de  légitime  défense 
porté  à l’bomicidé  uii  coup  (pii  a causé  sa  mort  (Cass.,  ''2ï>  juill.  ItSil  — G mai  1852; 
Dali.  52.  5.91; — voyez  aussi  Cass.,  IG  juill.  1872;  liall.  72.  1.  1161).  Mais  là 


coudamnatiou  aurait  été  valablement  prononcée  si,  sans  contredire  ainsi  le  verdict 
du  jury,  sans  restituer  le  caractère  de  criminalité  que  ce  verdict  avait  fait  disparaître, 
la  Cour  avait  seulemeul  déclaré  l’accusé  responsable  de  ces  coups  et  blessures  et 
apprécié  les  coiisétiuences  matérielles  du  fait.  — Ainsi  encore  lorsrpi’uu  accusé  a été 
déclaré  par  le  jury  non  coupable  d’une  tentative  de  meurtre  et  subsidiairement  de 
coups  et  blessures  volontaires,  est  nul,  comme  dénué  de  motifs  et  comme  manquant 
de  base  juridiipie,  l’arrôt  qui  condamne  à des  dommages-intérêts  (t  pour  avoir  mala- 
droitement porté  un  coup  ([ui  peut  lui  être  imputé  à faute»,  mais  sans  constater  d’une 
manière  e.xpresse  que  la  déclaration  de  non-culpabilité  n’avait  pas  exclu  la  participa- 
tion matérielle  aussi  bien  que  la  participation  morale  de  l’accusé  au  fait  incriminé.  Il 
est  nécessaire,  toutes  les  fois  qu’il  n’apparaît  pas  clairement  comment  l’arrêt  de  la 
Cour  d’assises  accordant  des  dommages-intérêts  peut  se  concilier  avec  le  verdict  du 
jury,  que  cet  arrêt  s’en  explique  de  manière  à permettre  à la  Cour  de  cassation  de 
vérilier  s’il  n’a  porté  aucune  atteinte  à la  chose  jugée;  il  ne  suffirait  pas  (jue  la  Cour 
d’assises  protestât  en  termes  généraux  de  son  intention  de  ne  pas  se  mettre  en  contra- 
diction avec  la  déclaration  du  jury  et  de  ne  s’attacher  qu’aux  faits  matériels  (Cass., 
7 mai  18Gi,  aff.  Maurice  Houx  et  Armand;  Sir.  Gi.  1.  508;  Dali.  (34.  I.  313).  Dans  les 
mômes  circonstances,  on  ne  peut  former  contre  l’accusé  acquitté  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts en  prétendant  ÿMC  le  coup  porté  par  nmjorde  nu  été  que  le  résultat 
d’un  moment  de  vivacité,  que  l’accusé  n’a  pu  maîtriser,  la  cause  accidentelle  d’une 
lésion  qu’il  n’a  pu  prévoir,  ces  conclusions  reproduisant  le  fait  de  volonté  écarté  par 
la  décision  du  jury  (Grenoble,  i'‘‘ juin  18G5;  Dali.  G5.  2.  1G9;  — Cass.,  Il  déc.  18GG; 
Dali.  G7.  1.  171  ; même  affaire). 

Lorsqu’un  accusé  a été  déclaré  par  le  jury  non  coupable  de  coups  et  blessures  vo- 
lontaires, il  y a violation  de  la  cbose  jugée  dans  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  le 
condamne  à des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  sa  participation  personnelle  à des 
violences  exercées  contre  la  victime,  sans  avoir  soin  de  dégager  cette  participation  de  tout 
caractère  criminel,  et  de  la  réduire  aux  proportions  d’uue  simple  faute  civile.  11  en  est 
ainsi  surtout  dans  le  cas  où  les  constatations  du  jugement  sont  exclusives  d’un  simple 
quasi-délit,  et  affirment  l’existence  de  violences  volontaires  et  préméditées  constituant 
des  actes  délictueux  auxquels  le  jugement  appli(jue  lui-même  la  qualification  de 
meurtre  (Cass.,  9 avril  1873;  Dali.  73.  1.  439;  Sir.  74.  1.  374).  Au  contraire,  lorsqu  un 
accusé  a été  déclaré  par  le  jury  non  coupable  de  coups  et  blessures  volontaires,  il  peut 
être  condamné  à des  dommages-intérêts,  si  l’arrêt  qui  les  accorde  se  fonde  sur  1 exis- 
tence d’un  quasi-délit  résultant  de  ce  que,  abstraction  faite  de  toute  volonté  coupable, 


il  a porté  des  coups  qui  ont  occasionné  des  blessures  ; en  pareil  cas  la  condamnation  a 
des  dommages-intérêts  est  suffisamment  motivée  par  cette  déclaration  de  1 arrêt  que  le 
demandeur 
mil 


emaudeur  a commis  une  faute  dommageable  eu  portant  des  coups  sans  intention  cri- 
..linelle  (Cass.,  20  jaiiv.  1874  ; Dali.  74.  1.  223  ; Sir.  74.  1.  374).  — L’individu  acquitté 
par  la  Cour  d’assises  de  l’accusation  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort,  et 
par  le  tribunal  correctionnel  de  la  prévention  d’homicide  par  imprudence,  peut  étie 
condamné  par  le  tribunal  civil  à des  dommages-intérêts,  alors  que  les  deux  arrêts  d ac- 
quittement fondé  sur  l’absence  d’intention  criminelle  nont  pas  nié  le  fait  qui  a\ait 
causé  la  mort  (Besançon,  1 1 déc.  1872;  Dali.  73.2.91). — De  même,  la  décision  cou ec- 
lioiinelle  qui,  sur  une  poursuite  pour  homicide  par  imprudence,  acquitte  le  prévenu  pai 
le  motif  « qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause  (pie  l’accident  ne  saurait  lui  être  un- 


pousse 

blessur 


(jui  lui 


imprudence,  de  maladresse  ou  inobservation  des  regtemenis  uem  mvuneiii  (t- 
i,  mais  u'cxclut  pas  absolument  toute  participation  de  la  part  du  defendeur  aux 
1res  (pii  ont  occasionné  la  mort,  ni  l’existence  d un  fait  ou  d une  faute  que  conqiu^ 
[i  serait  imputable  comme  constituant  un  quasi-délit  de  natuie  a onc  ci  uik.. 


action  civile  contre 
r.az.  des  trib.  dn  “25  mars). 


DE  L'ACTtON  (U VI LE. 

ni  et  contre  les  tiers  civilement  responsables  (Ibiris,  5 mars 8771  ; 


un  iiuliviilu  avait  été  poursuivi  pour 

communiquer  avec  d’autres  animaux  un  taureau  atteint  de  contagion,  délit  ly-évu  pm- 
les  art.  -UiO  et  461  du  Code  pén.;  le  tribunal  correctionnel  1 avait  renvoyé  de  la  plainte 
« parce  qu’il  ne  résultait  pas  coinre  lui  preuve  suffisante  d’avoir,  au  mépris  des  defenses 
dc^’administration,  laissé  un  taureau  infecté  de  la  maladie  contagieuse  communiquer 
avec  d’autres  bêtes  à cornes,  avec  la  circonstance  que  de  cette  communication  il  était 
résulté  une  contagion  parmi  les  autres  aniimux...,  et  de  plus  parce  qu  il  n était  pas 
suffisamment  établi  que  le  taureau  dont  s’agit  était  infecte  de  maladie,  m qu  il  ai 
positivement  communiqué  la  maladie  d ; cependant  deux  habitants  de  la  comnuine  lui 
.lemandérent  au  civil  réparation  du  dommage  qu’il  leur  aurait  cause  en  faisant  saillir 
leurs  vaches  par  son  taureau  alors  atteint  de  la  peste  bovine  ; mais  la  (mur  : « .\tlendu 
qu’en  présence  d’un  jugement  ainsi  motivé  le  tribunal  ne  pourrait  accueillir  la  de- 
mandesansse  mettre  en  état  flagrant  de  contradiction,  puisqu’en  l’accueillant  il  devrait 
déclarer  que  le  taureau  était  infecté  de  maladie  contagieuse  et  qu’il  l’a  communiquée  à 
il’autres  animaux;  (jue  notre  droit  n’admet  pas  cette  contradiction  de  deux  sentences, 
et  que  c’est  pour  la  prévenir  que  l’art.  3 du  Code  d’instr.  crim.  fait  revivre  la  règle 
si  connue  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état;  qu’on  ne  comprendrait  pas  que  l’exercice 
de  l’action  civile  fût  suspendu  tant  qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  le  sort  de  l’action  cri- 
minelle, sila  décision  à intervenir  au  criminel  ne  devait  point  réagir  sur  la  décision  du 
jimc  civil  ; qu’il  importe  peu  qu’au  lieu  d’affirmer  l’inexistence  du  fait  délictueux  ou 
de°run  de  ses  éléments  constitutifs,  le  tribunal  correctionnel  ait  employé  une  formule 


léeetsimplementdéclaré  que  ce  fait  n’était  passuflisammentétabli;qu(‘,quoi(iueaf- 
;,  la  contradiction  n’en  existerait  pas  moins  et  ébranlerait  toujours  dans  une 


atténuée! 
faiblie, 

certaine  mesure  l’autorité  de  la  chose  jugée  et  la  présomption  légale  de  vérité  qui  s’y 
rattache...;  qu’aux  termes  de  l’art.  135“2duCode  civil  cette  iirésomption  et  de  jure 
n’admet  point  la  [ireuve  contraire,  et  (jne  cette  preuve  contraire  le  tribunal  ne  devait 
point  l’ordonner  »,  a ri'jeté  la  demande  {Gaz.  des  trib.,  ï28  déc.  1872;  Dali.  73.  5.  8‘J). 
La  (7our  de  Paris  a jugé  également  que  lorsqu’une  personne  prévenue  de  blessures 
par  imprudence  avait  été  acquittée  par  un  jugement  correctionnel  déclarant  qu’il  n’était 
pas  suflisammenl  établi  qu’elle  fût  l’auteur  (les  blessures,  elle  ne  pouvait  être  actionnée 
devant  la  juridiction  civile  en  dommages-intérêts,  les  termes  du  jugement  excluant  la 
possibilité  d’une  décision  (pii  déclarerait  cette  personne  auteur  du  fait  (Paris,  29  mai 
1873;  Gaz.  des  trib.  du  4-  juin). 

Mais  il  faut  prendre  garde  d’étendre  trop  loin  cette  règle,  et  la  restreindre  au  cas 
où  il  ne  serait  pas  possible  de  concilier  l’acquittement  avec  une  responsabilité  civile.  - 
Un  sieur  Pariset,  traduit  en  police  correctionnelle  pour  avoir,  dans  un  accident  de  voiture, 
occasionné  la  mort  d’un  iniJividu  par  maladresse,  imprudence  ou  inobservation  des  ré- 
glements, avait  été  acipiilté  par  le  motif  que  la  prévention  n’était  pas  suffisamment 
établie.  Plus  lard,  la  veuve  de  la  victime  avait  introduit  une  action  on  dommages- 
intérêts  devant  le  tribunal  civil,  on  lui  opposait  la  chose  jugée.  En  appel,  la  Cour  : Con- 
sidérant ipie  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  ne  se  prononce  pas  d’une  manière 
absolue  sur  l’existence  ou  la  non-existence  du  fait  générateur  de  la  responsabilité 
civile,  que  ce  jugement  n’a  pas  décidé  qu’il  n’y  avait  aucun  fait  d’imprudence,  de  né- 
gligence, ou  d’inobservation  des  règlements  à imputer  à Pariset  et  à la  Compagnie  des 
.Messageries  nationales;  (|ue  le  motif  donné  par  le  juge  correctionnel  que  la  préven- 
tion n'était  pas  suffisamment  établie  a pu  écarter  le  caractère  délictueux  du  fait,  mais 
• ju’il  n’exclut  }ias  l’idée  d’une  faute  imputable  aux  intéressés  et  justiciable  du  tribunal 
civil;  que  si  le  disposilifdu  jugement  correctionnel  fait  obstacle  à ce  que  la  prévention 
s’élève  de  nouveau,  l’insuffisance  de  la  preuve  déclarée  parle  juge,  au  jour  où  il  était 
saisi,  ne  s’oppose  pas  à ce  (jue  la  preuve  de  la  faute  civile  soit  administrée  devant  le 
juge  de  l’action  civile...,  a admis  la  preuve  dos  faits  articulés  (Paris,  5 août  1875; 
Gaz.  des  trib.  du  5 ocl.  1875). 


-■*'  l>K  L’ACTION  C,1\ILK. 

De  inéiiie  lorsqu  un  jugeimuit  eorrectioiinol  :i  l•(Mlvoyé  un  prévenu  du  délit  de  bles- 
sures involontaires  eu  déclarant  (|ue  riniprudence  et  l’inobservation  des  règleinenls  ne 
paraissent  pas  suHisamntenl  établies,  ce  jujfeineiil  écarle  sculenieni  la  partie  délic- 
tueuse du  fait  incriminé  et  n’exclut  pas  nécessairement  le  simple  quasi-délit  donnant 
ouverture  à une  action  civile,  on  ne  peut  donc  lui  opposer  la  chose  iuîrée  (Cass 
17  mai’s  1874;  Dali.  74.  1.  il!)!);  Sir.  7i..  1. 48).  ' ’ 

Dans  cet  arrêt  le  fait  lui-méme  était  reconnu  p,ir  le  jug;ement  correctionmd  ; la  solu- 
tion serait  dilférente  si  cejug-ement  niait  rexislenee  du  fait.  A la  suite  d’un  accident 
un  mécanicien  avait  été  jioursuivi  et  acquitté  ; une  demande  en  dommag'es-intéréls 
formée  contre  lui  au  civil  avait  été  repoussée  par  la  Cour  de  bordeaux;  le  pourvoi 
formé  contre  cet  ari-ét  fut  rejeté  : Attendu  que  si  en  cas  d’aciiuitteinent  la  décision 
rendue  au  ciimiiiel  ne  lie  pas  le  juge  civil  lorsqu’elle  ne  porte  i|ue  sur  la  (|ualiQcation 
du  fait  incriminé  et  la  culpabilité  du  prévenu  envisagée  au  point  de  vue  de  la  loi  pé- 
nale, il  en  est  autrement  lorsqu’elle  est  fondée  sur  ce  qu’il  n’est  pas  établi,  soit  que  le  fait 
e.xiste,  soit  que  le  prévenu  en  ait  été  l’auteur...  ; que  le  jugement  correctionnnel  a relaxé 
le  prévenu  de  la  prévention  dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public  d’avoir  par  im- 
prudence, maladresse  ou  inobservation  des  règlements,  causé  involontairement  de 
blessures,  non  pas  sur  ce  que  l’imprudence  commise  ne  présentait  pas  les  carac- 
tères du  délit  ainsi  qualifié,  mais  sur  ce  qu’il  n’était  pas  établi  qu’aucune  imprudence 
fût  imputable  au  prévenu;  attendu  en  conséquence  qu’en  repoussant  par  l’exception 
delà  chose  jugée  l’action  civile  portée  devant  elle,  et  tendant  à faire  déclarer  que  .Mar- 
quis avait  commis  les  actes  d’imprudence  auxquels  le  tribunal  correctionnel  avait 
déclaré  que  sa  participation  n’était  !pas  établie,  la  Cour  n’a  violé  aucune  loi  (Cass., 
lOjanv.  1877;  Sir.  77.  I.  270;  Dali.  77.  1.  liG). 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  le  19  nov.  1811,  que  l’individu  déclaré  non  coupable, 
et  sur  le  fait  principal  d’homicide  volontaire  et  sur  une  ({uestion  subsidiaire  d’homicide 
involontaire  par  négligence  ou  imprudence,  pouvait  néanmoins  être  condamné  par  la 
Cour  d’assises  à des  dommages-intérêts,  sans  que  cette  décision  fût  en  opposition 
avec  celle  du  jury  : « Attendu  ([u’il  résulte  des  art.  358,  359  et  360  du  Code  d’inslr. 
crim.  que,  même  en  cas  d’acquittement,  la  partie  civile  peut  former  contre  l’accusé  une 
demande  en  dommages-intérêts,  et  que  la  Cour  d’assises  est  compétente  pour  y statuer; 
qu’en  elfet  la  question  posée  au  jury,  conformément  à l’art.  337,  comprenant  le  fait 
matériel  et  le  fait  moral,  et  la  réponse  négative  qui  est  faite  à cette  question  ne  révé- 
lant pas  les  motifs  de  la  décision  du  jury,  il  est  incertain  si  l’accusé  a été  acquitté 
parce  qu’il  ne  serait  pas  l’auteur  du  fait  ou  parce  qu’il  l’aurait  commis  sans  intention 
criminelle;  qu’il  suit  de  là  que  la  déclaration  de  non-culpahilité  purge  l’accusation, 
qu’elle  éteint  l’action  |uiblique  et  met  l’accusé  à l’abri  de  toute  peine;  mais  qu’elle  ne 
fait  pas  obstacle  à ce  que,  par  rapport  à l’action  civile,  et  d’après  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  devant  elle,  la  Cour  d’assises  recherche  si  le  fait  matériel  est  imputable  à l’accusé, 
et  s’il  porte  le  caractère  d’une  faute  ou  d’un  quasi-délit  qui  rende  l’accusé  passible  de 
dommages-intérêts;  qu’ainsi,  dans  une  accusation  de  meurtre  et  sur  une  question  d’ho- 
micide commis  involontairement  par  négligence  ou  par  imprudence,  question  posée 
comme  résultant  des  débats,  la  réponse  négative  du  jury  absout  l’accusé  du  délit  prévu 
par  l’art.  3l9du  Code  pénal,  mais  qu’elle  n’exclut  ni  la  participation  de  l’accusé  au  fait 
matériel,  ni  l’examen  des  circonstances  qui  laissent  à l’action  son  caractère  de  fait 
dommageable  pouvant  entraîner  une  réparation  civile.  » 

« Le  sage  principe  d’après  lequel  les  décisions  des  tribunaux  correctionnels,  dit  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  janvier  1869,  ont  au  civil  l’autorité  de  la  chose 
jugée  à l’égard  de  tous  et  même  à l’égard  de  la  personne  lésée  qui  ne  serait  pas  inter- 
venue comme  partie  civile,  doit  être  entendu  en  ce  sens  (pi’il  n’est  jamais  permis  au 
juge  civil  de  méconnaître  ce  qui  a été  jugé  par  le  tribunal  correctionnel,  soit  quant  à 
l’existence  du  fait  qui  forme  la  base  commune  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile, 
soit  quant  à la  qualification  légale  du  fait,  soit  quant  à la  participation  ou  la  non-par- 
ticipation des  prévenus  à ce  même  fait;  » mais  il  ne  saurait  être  étendu  au  delà.  En  con- 
séquence, le  jugement  correctionnel  qui,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  certains  agents 
d’une  (Compagnie  comme  ayant  occasionné  par  imprudence,  au  moyen  d’un  appareil  vi- 
cieux, la  mort  d’un  ouvrier,  acquitte  les  prévenus  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  genre  d’appa- 
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reü  était  oéiiéraleineut  en  usa<^o  et  paraissait  île  bonne  iiualite,  ne  met  pas  obstacle  a ce 
nue  les  im^es  civils  déclarent  la  Compagnie  elle-meme  responsable  de  1 accident  pour 
ivoir  employé  «n  appareil  qui  en  réalité  était  vicieux  et  msuflisanl  pour  1 usage 
Zuel  on  le  faisait  servir  (Cass.,  27  janv.  1869,  rejet  du  pourvoi  forme  par  la  Com- 
pagnie des  houillères  de  Saint-Étienne  contre  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon,  en  date 
de^2  avril  etl3  mai  1868;  Sir.  69.  1.  165;-  voy.  encore  Cass.,  10  avril  I8/1)  - Le 
iuo-ement  correctionnel  qui  renvoie  des  poursuites  un  employé  de  cbennii  de  fer  du 
déîit  de  blessures  par  imprudence  par  le  motif  qu’îV  nest  pas  coupable,  11  empecliepas 
de  former,  tant  contre  lui  que  contre  la  Compagnie,  une  demande  civile  en  reparatio 
du  même  fait  considéré  comme  quasi-délit  (Cass.,  9 juill.  1866;  Sir.  66.  1.  o4/j. 

Lorsque  sur  des  poursuites  dirigées  contre  un  chef  de  gare  et  un  employé  pour 
avoirlaissé  un  disque  ouvert,  l’employé  a été  condamné  et  le  chef  de  gare  acquitte,  cet 
acquittement  n’est  pas  un  empêchement  à une  demande  en  dommages-interets  formée 
contre  lui  au  civil;  en  effet,  il  a été  acipiitté  sans  doute  parce  (lu’on  ne  relevait  à sa 
charge  aucun  fait  de  nature  à engager  sa  responsabilité  pénale,  mais  le  jugement 
correctionnel  n’avait  pas  nié  l’ouverture  du  disque,  et  le  juge  civil  pouvait  tirer  de  ce 
fait  toutes  les  conséquences  civiles  et  le  considérer  comme  un  quasi-délit  engageant 
sa  responsabilité  (Cass.,  13  juill.  1871;  Dali.  75.  1.  22i;  Sir.  76.  1.  469).  I.e  jugement 
correctionnel  qui  a déclaré  qu’il  n’est  pas  justilié  qu’un  individu  soit  l’auteur  d’un 
accident,  ne  permet  pas  d’accueillir  contre  lui  une  action  civile  en  dommages-intérêts, 
mais  ne  fait  pas  obstacle  aune  action  dirigée  contre  son  patron  comme  responsable 
d’un  animal  lui  appartenant  (Paris,  21  janv.  1875;  Gaz.  des  Ivib.,  7 févr.  1875). 

La  Cour  de  cassation  a décidé  que  la  Cour  d’assises  pouvait,  ajirès  racquittement, 
prononcer  des  dommages-intérêts  sans  être  tenue  de  déclarer  dans  son  arrêt  de  <|uels 
faits  particuliers  elle  déduit  le  fait  moral  de  faute.  Delà  réponse  du  jury  il  résultait 
que  l’accusé  qui  avait  commis  l’homicide  l’avait  commis  involontairement  et  sans 
imprudence;  la  Cour  du  Das-lUiin  : « Considérant  que  le  fait  dont  l’accusé  est  déclaré 
coupable  par  la  déclaration  du  jury  n’est  défendu  par  aucune  loi  pénale,  puisiiu’il 
est  reconnu  par  la  même  déclaration  qu’il  l’a  commis  involontairement  et  sans  impru- 
dence, qu’ainsi  l’accusé  doit  être  absous;  mais  sur  la  demande  à fins  civiles  : consi- 
dérant que,  par  le  fait  de  l’homicide  dont  l’accusé  a été  déclaré  coupable  jiar  le  jury, 
il  a causé  par  sa  faute,  par  un  quasi-délit,  un  dommage  à la  veuve  et  à ses  enfants; 
que  s’il  n’est  passible  d’aucune  peine  corporelle,  d’après  les  déclarations  du  jury,  ce 
fait  seul,  abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance,  même  de  celle  résultant  de  son 
propre  aveu  que  son  fusil  était  chargé  de  quelques  chevrotines,  justifie  la  demande 
en  dommages-intérêts  et  aux  frais  qui  a été  formée  contre  lui  »,  avait  alloué  des  dom- 
mages-intérêts. Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  : « Attendu  qu’il  a été  reconnu 
et  déclaré  par  la  Cour  du  Bas-Dhin  que  le  fait  de  riiomicide  qui  avait  été  l’objet  de 
l’accusation  avait  été  causé  par  la  faute  de  l’accusé;  que,  d’après  l’art.  1382  du  Code 
civil,  tout  fait  quelconque  de  riiomme  iiui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer;  que  la  loi  n’ayant  pas  déterminé  les  faits 
élémentaires  constitutifs  de  la  faute  qui  doit  donner  lieu  à des  réparations  civiles,  la 
Cour  d’assises  n’a  pas  été  tenue  de  déclarer  dans  son  arrêt  de  quels  faits  particuliers 
elle  déduisait,  dans  l’espèce,  le  fait  moral  de  faute  auquel  elle  attribuait  riiomicide* 
que  sa  déclaration  à cet  égard  n’est  pas  d’ailleurs  nécessairement  contradictoire  avec 
la  déclaration  rendue  par  le  jury;  que  cette  déclaration  a donc  été  une  base  suffisante 
et  légale  de  la  condamnation  en  dommages-intérêts  et  aux  frais  (Cass.,  2ti  mars  1818). 

Cette  décision  n’est  pas  en  contradiction  avec  le  jirincipe  que  nous  avons  indiqué 
tome  1,  page  428,  tome  2,  page  61,  qu’il  ne  peut  y avoir  ni  condamnation  pénale,  ni  con- 
damnation civile,  lorsque  l’homicide  est  dù  à un  de  ces  cas  fortuits  qu’on  ne  peut  im- 
puter à personne,  lorsqu’il  n’y  a ni  volonté  ni  imprudence;  en  effet,  la  déclaration  du 
jury  que  l’homicide  a été  commis  sans  imprudence  signifie  seulement  que  ce  fait  ne 
tombe  pas  sous  l’application  de  l’art.  319  du  Code  pénal;  mais  non  que  l’auteur  soit 
à l’abri  de  toute  faute  dont  il  soit  civilement  responsable.  L’arrêt  de  la  Cour  d'assises 
constate  que  cette  faute  existe;  cela  suffit,  sans  qu’il  soit  obligé  de  spécifier  en  quoi 
consiste  cette  faute,  l’art.  1382  abandonnant  à l’appréciation  des  tribunaux  la  nature 
de  la  faute  donnant  lieu  à des  réparations  civiles. 
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Mais  pour  fiiruiu*  coiidainnalion  à dos  dommagos-iiitôrêls  puisse  être  pionoiin'-fi 
après  uu  ao(iuilleiueul,  il  l'aul  rpio,  sans  contredire  la  déclaration  du  jury,  la  Cour  trouve 
dans  la  cause  la  preuve  (|iie  le  lait  a hien  été  matériellement  commis  jiar  l’individu 
ac(iuitté  et  (|ue  ce  fait  préjudiciable  constitue  une  tante  civile  ; si  ces  éléments  de  déci- 
sion ne  se  rencontrent  pas,  elle  ne  peut  allouerde  dominages-inléréts. 

Miclicl  et  llonhours  avaient  été  accpiittés  d’une  accusation  de  blessures  volontaires 
ayant  entraîné  la  mort,  la  Cour,  statuant  sur  les  l'éparations  civiles  : « Attendu  t|ue  la 
déclaration  du  jury  pouvant  porter  aussi  bien  sur  le  l'ail  matériel  ((ue  sur  le  fait  moral, 
la  Cour  serait  dans  l’obligation  d’expli(iuer  (luel  est  le  fait  duquel  elle  entend  faire  dé- 
river une  faute  et  une  responsabilité;  qu’elle  n’a  puisé  dans  les  débats  aucun  moyen 
de  s’édifier  suftisaminent  sur  le  point  de  savoir  si  Michel  et  llonhours  sont  les  auteurs 
du  fait  qui  a causé  la  mort;  qu’elle  ne  peut  donc  constater  à leur  égard  la  faute  dont 
la  réparation  est  demandée  contre  eux»,  a rejeté  la  demande  (Courd’ass.  de  Vaucluse, 
47  avr.  1872;  Gaz.  clestrib.,  2 juin  1872;. 

Mais  s’il  n’est  pas  indispensable  que  l’arrêt)  en  allouant  des  dommages-intérêts  après 
un  acquittement,  indique  en  quoi  consiste  la  faute  ([ui  y donne  lieu,  il  faut  au  moins 
(|u’il  déclare  l’existence  d’une  faute  ; il  ne  lui  suffirait  pas  de  dire  «que,  en  dépouillant 
l’homicide  des  circonstances  de  préméditation  et  de  volonté  négativement  résolues,  il 
reste  encore  à apprécier  s’il  n’a  pas  été  le  résultat  d’un  fait  involontaire  et  accidentel; 
que  les  circonstances  de  fait  autorisent  à accepter  l’une  ou  l’autre  de  ces  explications, 
et  que  toutes  deux  entraînent  également  la  responsabilité  civile  de  l’acte  dont  l’accusé 
a été  déclaré  non  coupable;  en  effet,  en  se  fondant  sur  cet  unique  motif  que  la  mort 
est  le  résultat  d’un  fait  involontaire  ou  accidentel,  la  Cour  n’a  pas  suffisamment  motivé 
sa  décision,  puisqu’il  demeure  incertain  si  la  mort  n’est  pas  le  résultat  d’un  acte  étranger 
au  prévenu,  et  a violé  le  principe  posé  dans  l’art.  1382  du  Code  civil,  en  déclarant  le 
fait  imputable  au  prévenu  sans  avoir  établi  qn’il  y avait  faute  de  sa  part  (Cass.,  lOjuill. 
1862;  Dali.  Oi.  1.  i7).  — C’est  par  application  des  mêmes  principes  que  la  Cour  de 
cassation  a jugé,  dans  une  matière  qui  nous  est  étrangère,  mais  où  les  règles  n’en 
sont  pas  moins  les  mêmes,  que  les  Cours  d’assises  sont  compétentes  pour  condamner 
à des  dommages-intérêts  le  journaliste  acquitté  du  délit  de  diffamation,  mais  qu’elles 
doivent  motiver  cette  condamnation  dans  les  termes  de  l’art.  1382  du  Code  civil,  c’est- 
à-dire  qu’elles  doivent,  d’une  part,  déclarer  qn’il  y a eu  un  dommage  éprouvé,  et  d’autre 
part,  déclarer  qu’il  y a eu  faute  civile  de  la  part  du  journaliste  qui  a publié  l’article  ; 
(ju’en  conséquence  l’arrêt  qui,  après  avoir  établi  Je  dommage  éprouvé,  constate  que  le 
journaliste  a agi  avec  légèreté  et  précipitation,  est  suffisamment  motivé,  mais  qu’il  eu 
est  autrement  de  l’arrêt  qui,  après  avoir  constaté  le  dommage,  n’établit  pas  la  faute 
du  journaliste  qui  est  seule  de  nature  à justifier  la  condamnation  (Cass.,  13  juill.  et 
1"  août  1872;  Gaz.  des  trib.  du  8 août  1872  — 16  avril  187ij. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  décidant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre 
n’empêche  pas  que  l’action  civile  ne  puisse  être  intentée  à raison  du  même  fait  (Cass., 
10  avril  1822;  — bordeaux,  22  août  1837);  il  en  est  de  même  d’une  ordonnance  de  non- 
lieu  (Cass.,  17  juin  1867;  Sir.  68.  1.  167;  — 10  avril  1875  — 12  déc.  1877  — Dc- 
sançon,  8 nov.  1866  ; Sir.  67.  2.  40.  el  22  févr.  1875;  Sir.  76.  -2.  116;  Dali.  76.  2.  115; 
— bruxelles,  31  mars  1874  ; Dali.  75.  2.  72  ; — Paris,  3 juill.  1875  ; Sir.  76.  2.  140). 
Le  tribunal  de  la  Seine  a donc  pu  décider  à la  fois  que  le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal correctionnel  déclarant  qu’il  n’y  a eu  de  la  part  des  prévenus  aucun  fait  carac- 
téristique de  maladresse,  d’imprudence  on  d’inobservation  des  règlements,  rendait 
l’action  civile  ultérieure  non  recevable  à l’égard  dé  ces  prévenus,  mais  que  l’ordonnance 
de  non  lieu  rendue  à l’égard  d’un  autre  inculpé  ne  faisait  pas  obstacle  à exercer  contre 
lui  cette  action  civile  (t'rib.  de  la  Seine,  3 avril  1875;  Gaz.  des  trib.  du  3 juin). 

Dans  tous  les  cas,  l’ordonnance  de  non-lieu  rendue  au  profit  d’un  négociant  sur  une 
plainte  en  falsification  de  vins  par  lui  vendus  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  la  juridic- 
tion civile,  sansdésigner  l’auteur  de  cette  falsification,  et  se  fondant  uniquement  sur 
le  fait  matériel  d’une  addition  d’eau  de  25  pour  100,  décharge  l’acheteur  de  son  obliga- 
tion d’en  payer  le  prix  parle  motif  que  le  vendeur  ne  lui  a pas  livré  des  vins  loyaux 
et  marchands  (Cass.,  10  avril  1876;  Dali.  76.  1.  390). 

jug’omont  (jui  renvoie  le  prévenu  de  Ift  jdciinte  correctionnelle  psi  le  motif  f[ue  t- 


DK  L’ACTIO.N  GlVll.K. 


lombenl  pas  sous  l’applicalion  de  la  loi  pénale  ne  l’ail  [las  obstacle 
ails  j ^ ensuite  une  action  au  civil  eu  réparation  du  préjudice 

1 ce  que  1^70  _ ^25  mars  187“2;  Dali.  73.  1.  71). 

‘‘a  h deimÛaa  J»  la  paili»  »*'  '•“P»'***»*  l>“  ‘‘'“f  “ r)"?."' 

•’ït  oortée  partie  civile  qu  après  le  jugement,  contrairement  aux  termes  de  1 art.  .m J, 
'eue  aclioii  pourra  être  intentée  à nouveau  devant  le  tribunal  cnil  (Riom, 

' Vu'prindpeque  l’action  civile  ne  peut  marcher  qu’accessoircment  à l’action  publique 

notice  correct  ionnclle,  il  résulte  que  si  le  ministère  public  est,  par  un  motif  de  foi  nu, 
décL-é  non  recevable,  l’action  civile  iiui  s’est  jointe  à l’action  publique  est  egalement 
repoussée,  mais  elle  peut  évidemmonl  alors  revenir  devant  les  tribunaux  civils  (Cass., 

"^Ôuoi'aue  lëVirv  ait  rendu  un  verdict  de  culpabilité,  la  partie  civile  peut  très-bien  ne 
nas^btenir  de  dommages-intérêts  si  la  Cour  juge  qu’il  ne  lui  est  dù  aucunereparalion 

!r  s Pool  1815 ‘'^Ojuin  1810).  De  même  le  tribunal  correctionnel  en  condamnant 

e m'évenu  peut  refuser  des  dommages-intérêts  à la  partie  civile  qui  n’en  mérite  aucun 
et  a peut-être  été  complice  de  la  faute.  — 11  en  serait  de  même  encore  si  la  partie  .[ui 
se  prétend  lésée,  au  lieu  de  se  porter  partie  civile,  attendait  qu’une  condamnation  ail 
été  prononcée  par  la  Cour  d’assises  ou  le  tribunal  correctionnel,  et  assignait  ensuite 
le  condamné  devant  le  tribunal  civil.  — Corsiiue  l’accusé  est  acquitté,  la  Cour  d’assises 
ne  peut  le  condamner  aux  frais  ; ils  doivent  être  supportés,  comme  nous  l’avons  dit 
pao-e  217  par  la  partie  civile  qui  succombe.  Mais  la  Cour,  qui  malgré  l’acquittement 
peut  accorder  des  iudemnilés  à la  partie  civile,  peut  condamner  l’individu  aciiuitlé 
aux  frais  à titre  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  partie  civile  qui  en  est  respon- 
sable; elle  doit  seulement  énoncer  dans  son  arrêt  que  la  condamnation  aux  frais  est 
prononcée  à litre  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  civil  peut,  sans  violer  raulorilé  de  la  clio.se  jugée,  se  baser  pour  pronon- 
cer une  condamiialion  iiécuniaire  sur  l’instruction  même  (|ui  a été  suivie  d’un  ac(|uil- 
lemenl,  et  tirer  de  cette  instruction  non  plus  les  preuves  d’uue  culpabilité  souveraine- 
meiil  écartée,  mais  la  preuve  d’un  fait  dommageable  dont  il  est  dù  réparation  (Cass.; 
27  mai  et !2  juin  1840—  22  juin  1843—  10  avril  1870;  Sir.  70.  I.  300,  — .\gen, 
20j  anv.  1851  ; — bordeaux,  21  juill.  1851).  Il  peut  aussi  ordonner  une  mesure  d’instruc- 
tion tendant  à faire  reconnaître  à la  charge  d’une  personne  aciiuittée  par  la  Cour  d’assises 
l’existence  d'une  faute  engageant  la  responsabilité  pécuniaire,  s’il  constate  que  le  fait 
qui  constituerait  la  faute  n’a  pas  le  caractère  de  la  criminalité  (Cass.,  3 mars  1870). 

Mous  avons  eu  à plusieurs  reprises,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  occasion  de  voir 
appliquer  les  principes  que  nous  venons  de  résumer  ici  ; c’est  ainsi  (pie  nous  avons  vu, 
tome  page  120,  que  l’individu  acquitté  de  l’accusation  d’attentat  à la  pudeur  pou- 
vait être  cependant  condamné  à des  dommages-intérêts;  page  22(3,  qu’il  en  est  de 
même  en  cas  d'aciiuitlement  pour  avortement,  ou  en  cas  de  duel,  page  45(3,  et  aux 
arrêts  que  nous  avons  rapportés  en  ce  sens  nous  devons  joindre  un  arrêt  du 
20  juin  1825,  rendu  à une  épocjoe  où  la  Cour  de  cassation  ne  poursuivait  pas  encore  le 
duel.  Mousavonsexaminé  aussi,  tome  11,  pageOI , une  (luestion  (jui  a occupélesauteurs  et 
la  jurisprudence  : celle  de  savoir  si  l’on  peut  former  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  l’auteur  du  fait  dommageable,  lors(iu’à  raison  de  son  défaut  d’intelligence, 
résultant  soit  de  sa  jeunesse,  soit  de  l’insanité  de  son  esprit,  il  n’a  pas  eu  la  con- 
science du  fait  qu’il  commettait. 

,\  la  dilférence  de  l’action  publique,  qui  s’éteint  par  la  mort  du  prévenu,  l’action 
civile  peut  être  exercée  contre  ses  représentants;  mais  alors  il  est  bien  évident  (|u'on 
ne  pourra  s’adresser  qu’aux  tribunaux  civils  (Code  d iiislr.  crim.,  art.  2;  — Cass., 

30  avril  1831).  Si  le  prévenu  décède  après  la  constitution  de  la  partie  civile,  ■ 

avant  le  jugement  du  tribunal  de  répression,  ce  tribunal  e.sl  dessaissi  et  le  tri 


mais 

bunal 
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civil  est  seul  compétent  (Cass.,  23  mars  1839).  Il  y a plus  d'incertitude  parmi  les  au- 
teurs sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  décider  si,  le  jugement  du  tribunal  de  ré- 
pression ayant  été  rendu  avant  le  décès  du  prévenu,  il  s’agissait  de  statuer  sur  l’appel  ou 
le  pourvoi.  Des  jurisconsultes  soutiennent  que  dans  ce  cas  la  Cour,  chambre  des  appels 
correctionnels,  serait  valablement  saisie,  mais  qu’elle  ne  pourrait  prononcer  que  sur 
Un.  cl  Cil.,  .î/éd.  ié(j.  — lû"  KDIT.  " 


II.  - 17 


258 


DU  I.’ACTION  CIVII.r.. 
les  inlûrôts  civils  ; que,  de  môme,  la  (loue  de  cassation  ne  devra 


, > . “ ■■  J imurvüi  lonne  par  le  condamné,  le  re 

de  ce  pourvoi  periucKrail  a laparlio  civile  de  poursuivre  partoules  les  voies  ordinaii 
le  payement  des  doniiuages-inléréls  (lu’elle  aurait  olilenus  ; l’admission  du  pourvoi 

pnnlrmrn  iw^  lin  IniccniMiif  ikluo  /-m/^  l.v  .i.,  . ’ 


contraire,  ne  lui  laisserait  plus  que  le  droit  d 


, Il  . . i>d  pas  moins  statuer  di. 

telle  sorte  ([lie  s il  y avait  eu  condiuimation  et  pourvoi  formé  par  le  condamné,  le  rejet 

naires 
. au 

. porter  son  action  devant  le  trilmiial 

civil  ; mais  d antres  auteurs  pensent  (pie  le  diicès  du  prévenu  rend  impossilile l’examen 
de  l’appel  ou  du  pourvoi,  et  (pi’il  ne  reste  à la  partie  I('*s6e  (pie  le  recours  devant  le 
tribunal  civil  : c’est  cette  dernière  0[)inion  (pii  est  adoptée  par  la  jurisprudence 
La  Cour  de  cassation  a jiig-é,  le  5 février  1803,  ijue  le  décès  du  prévenu,  même  dé- 
fendeur à la  cassation,  survenu  avant  le  jugement  du  pourvoi  formé  par  la  partie  civile 
demanderesse,  éteint  l’action  publique  et  rend  impossible  rexamen  de  ce  pourvoi  ; que 
l’action  civile  n’est  enetlet  ipie  l’accessoire  de  l'action  piibliipie,  et  que  si  celle-ci  est 
éteinte  par  la  mort  (lu  prévenu,  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  statuer 
sur  les  intérêts  civils;  que  l’action  civile  reste  d’ailleurs  entière  et  peut  être  portée  de- 
vant la  juridiction  civile  (Dali.  63.  1.  1 12j.— Elle  avait  déjà  jugé,  le  15  janvier  1863,  que 
le  décès  du  condamné  demandeur  en  cassation  avant  le  jugement  de  son  pourvoi  étei- 
gnait l’action  publique  et  rendait  impossible  l’e.xécution  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui,  même  celle  aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  qui  n’en  est  que  l’accessoire 

alors  même  que  la  partie  civile  était  intervenue  devant  la  Cour  de  cassation. Elle  à 

jugé  encore,  le  10  février  1874  (Dali.  74.  1.372),  que  la  partie  lésée  peut,  après  avoir 
porté  son  action  civile  devant  le  tribunal  correctionnel,  la  reproduire  devant  le  tribunal 
civil  lors([ue  la  partie  condamnée  par  le  tribunal  correctionnel  ayant  interjeté  appel  est 
décédée  au  cours  de  l’instance,  et  que,  par  suite,  lacbandire  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle s’est  déclarée  incompétente.  — Elle  a décidé  de  même  que  lorsqu’un  juge- 
ment correctionnel  rendu  par  défaut  avait  accordé  des  dommages-intérêts  à la  partie 
civile,  et  que  le  prévenu  venait  à mourir  dans  les  délais  de  l’opposition,  le  tribunal 
correctionnel  cessait  d’être  compétent,  et  que  c’était  au  tribunal  civil  à statuer  défini- 
tivement sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

Si  les  dommages-intérêts  ont  été  accordés  par  un  arrêt  rendu  par  contumace,  le 
décès  du  condamné  dans  les  cinq  années  qui  suivent  fait  tomber  cet  arrêt,  et  la  partie 
lésée  ne  peut  plus  (|ue  poursuivre  la  condamnation  des  héritiers  devant  les  tribunaux 
civils  (Code  civ.,  art.  31);  si  le  condamné  ne  meurt  qu’après  ces  cinq  années,  l’arrêt 
est  devenu  délinitif,  et  la  partie  civile  peut  poursuivre  coidre  les  béritiers  le  payement 
des  sommes  allouées  par  cet  arrêt. 

Le  jugement  qui  a alloué  des  dommages-intérêts  à la  partie  civile  n’est  pas  un  obstacle 
à une  demande  en  nouveaux  dommages-intérêts  fondée  sur  l’aggravation  des  suites  de 
l’accident  ; oii  ne  peut  opposer  l’exception  de  la  chose  jugée;  mais  le  juge  doit  dans  ses 
considérants  motiver  ces  dommages-intérêts  sur  les  faits  nouveaux,  par  e.xemple  sur 
l’aggravation  de  l’état  du  blessé  (Cass.,  10  déc.  1801  ; Dali,  62.  1.  123; — Aix, 
2 avril  1870;  Dali.  71.  2.  241).  — De  même,  la  transaction  à forfait  que  l’auteur  des 
blessures  a fait  signer  par  le  blessé  après  l’accident  ne  rend  pas  celui-ci  non  recevable 
à former  postérieurement  une  demande,  si  les  consé(|uences  sont  devenues  plus  graves 
qu’il  ne  s’y  attendait  (Aix,  29  janv.  1833  ; — Caen,  15  mai  1805;  — Paris,  1 1 juin  1864 
— 11  août  1868;  Dali.  08.  2.  186;  — lOjuill.  1870  ; Dali.  71.2.  109). 

Le  tribunal  civil  de  Pontoise  a décidé  qu’un  jugement  correctionnel  condamnant  un 
individu  pour  coups  et  blessures  desquels  il  n’est  résulté  ni  maladie  ni  incapacité  de 
travail  de  j)lus  de  vingt  jours,  ne  faisait  pas  obstacle  à ce  que  la  partie  lésée  portât 
devant  le  tribunal  civil  une  demande  en  dommages-intérêts  dans  laquelle  elle  allégue- 
rait et  offrirait  de  prouver  qu’il  en  est  résulté  pour  elle  une  incapacité  de  travail 
absolue  ou  une  inlirmité  permanente  (Trib.  de  Pontoise,  7 janv.  l875;fiVf:r.  des  trih. 
du  7 février).  — Antérieurement  le  tribunal  de  Pontoise  avait  déjà  été  saisi  d’une 
juestion  analogue.  Dans  une  altercation.  Don  avait  jeté  à la  tête  du  sieur  Dardare  une 
,;bo|)e  ([ui  le  blessa  grièvement;  celui-ci  mourut  peu  après  d’une  méningite.  Don  pour- 
suivi par  le  ministère  public  fut  condamné  comme  coupable  du  délit  de  coups  et  bles- 
sures, en  vertu  de  l’art.  311.  — C’est  alors  que  la  veuve  a assigné  Don  devant  le  tribu- 


! 
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liai  civil  en  payement  de  30  000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui 
causait  le  décès  de  son  mari,  causé  par  le  coup  qui  avait  été  porté,  olfrant  d’en  faire 
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oreuve  Le  Irilninal  avait  déclaré  cette  demande  non  recevable  comme  étant  présen- 
.o  èn  conli  adiclion  av=c  la  cl.ose  jugée  au  corrccliouuel  : Aile, .du  que  1 on  a eloeon- 
tm  é mav  avoi,'  volonlai,-ement  porté  un  coup  el  fa.l  une  blessure  de  espece  .nen- 
n , ,V^  èn  l’arl  3H  ; que  la  dame  Da,-daie  ne  peul  pas,  ecarlani  le  dehl  ainsi 
inlilié  el  qui  doit  être  tenu  pour  coiislaiit,  s'appuyer  pour  reclaïuer  une  indeniiiile 
cette  circonstance,  non  relevée  ans  déliais,  que  le  coup  porte  a occasionne  la 
ion  de  son  mari  ; qu'une  décision  nonvelle  qui  s appuierait  siii  ce  derniei  fait  sei  ait 
jrmelle  avec  ce  qui  a été  décidé  par  le  jugement;  qa  il  en  resulleiail 


n opposition  formelle  avec  ce  qui  . i • -r 

•lie  inconciliabilité  absolue,  puisqu’un  fait  unique  constituerait  de  par  la  juridiction 
orrcctionnelle  un  délit  prévu  par  l’art.  311  et  de  par  la  juridiction  civile  le  crime  prevu 
ar  l’art  309;...  attendu  que  la  condamnation  contre  Don  est  intervenue  apres  la  mort 
e Dardare-  que  le  tribunal  a possédé  tous  les  élémenls  jmur  statuer  en  pleine  con- 
aissaiice  sur  toutes  les  circonstances  de  l’affaire.  » — Mais  sur  1 appel  la  Cour,  consi 
éraiit  que  le  tribunal  correctionnel  de  Pontoise  a reconnu  que  dans  le  courant  de 
lars  Don  avait  lancé  volontairement  une  chope  cà  la  tête  de  Dardare,  laquelle  lui 
vait  fait  une  blessure  et  qu’il  avait  ainsi  encouru  l’application  des  art.  309  et  311  ; 
ue  le  fait  ainsi  apprécié  et  qualifié  donnait  ouverture  non-seulement  à 1 action  publique 
our  la  répression  du  délit,  mais  encore  a une  action  civile  au  profil  desparticulieis  ,... 
onsidérant  que  si  l’autorite  qui  s attache  à la  decision  coiicctiounelle  ne  peimet  pas 
u.\  juges  saisis  de  la  demande  à fin  civile  de  modifier  la  qualification  admise,  ni  d’au- 
orisei-’la  preuve  de  circonstances  de  nature  à la  contredire,  les  faits  tels  qu’ils  ont  été 
iialifiés  pour  celte  juridiction  n’en  doivent  pas  moins  produire,  au  point  de  vue  civil, 
eûtes  les  conséquences  qu’ils  comportent;  que  si  la  veuve  Dardare,  pour  justifier  1 im- 
lortance  de  sa  réclamation,  s’appuie  sur  certaines  circonstances,  el  notamment  sur  ce 
[Ue  la  mort  de  son  mari  aurait  été  occasionnée  par  le  coup  qu’il  a reçu,  il  appartenait 
U tribunal,  en  appréciant  le  mérite  de  la  demande  el  en  rédui.^ant  dans  de  justes 
imites  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  d’écarter  cette  circonstance  particulière  que 
a juridiction  correctionnelle  n’autorisait  plus  a reproduire,  mais  qu’il  ii  y pouvait 
rouver  un  motif  pour  dénier  d’une  manière  absolue  le  droit  de  la  veuve  Dardare  el 
lour  la  débouler  de  sa  demande  ; considérant  que  le  coup  dont  Dardare  a été  atteint 
ivait  de  la  gravité,  qu’il  lui  a occasionné  une  maladie  el  a causé  par  suite  à la  veuve 
;t  au  mineur  Dardare  un  préjudice  sérieux — condamne  Dou  à payer  la  somme 
le  10  000  fr.  (Paris,  13  avril  18S“2;  Dali.  73.  2.  150). 

L’individu  ([ui  a été  condamné  à titre  de  dommages-intérêts  à servir  une  rente  via- 
;ère  à la  victime  d’un  accident  pourrait-il  demander  à être  déebargé  du  payement  de 
elle  rente  par  le  motif  que  l’infirmité  en  vue  de  laquelle  elle  avait  été  allouée  aurait 
lisparu,  ou  serait  considérablement  diminuée  '?  La  Cour  de  Nancy  a adopté  la  néga- 
ive  : Attendu  que  le  11  janvier  1870,  le  tribunal  correctionnel,  par  jugement  confirmé 
lar  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du23février,  condamnait...  à payer  un  ca|iilal  de  1000  francs 
:t  une  rente  viagère  de  300  francs  à titre  de  dommages-intérêts  à Guillard  ; qu’après 
voir  pendant  plusieurs  années  servi  la  rente,  Petit  fils  demande  à eu  être  déchargé  en 
aisant  plaider  que,  contre  toute  espérance,  Guillard  se  trouve  complètement  rétabli  ; 
nais  attendu  que  celte  prétention  vient  se  heurter  à la  plus  invincible' des  fins  de  iiou- 
ecevoir,  à celle  tirée  de  l’art.  1351  du  Code  civil  ; qu’il  existe  en  efièt  entre  l’instance 
ie  1870  et  l’instance  actuelle  une  parfaite  identité,  puisque  les  parties  sont  les  mêmes 
t agissent  en  la  même  qualité;  que  la  chose  demandée  est  la  même;  qu’enfin  la 
emande  se  fonde  sur  la  même  cause;  que  ce  dernier  point,  le  seul  que  les  appelants 
laraissent  contester,  devient  manifeste  si  l’on  considère  que  le  fondement  de  la  demande 
été  el  est  encore  l’accident  envisagé  dans  ses  consécpiences  dommageables  ; qu’en  con- 
équence...  définitivement  appréciées  par  l’arrêt  du23février  1870,  on  voudrait,  en  dépit 
les  règles  les  plus  élémentaires,...  les  soumettre  à une  nouvelle  appréciation  el  enlever 
I l’intiiné  le  bénéfice  des  deux  décisions  qu’il  a obtenues,  sans  craindre  de  proclamer 
•litre  ces  deux  décisions  et  celle  qu’on  sollicite  une  déplorable  contrariété;  attendu  qu’avec 
e système  la  victime  d’un  accident  pourrait  se  voir  ramenée  tous  les  ans  en  justice, 
ous  le  prétexte  que  son  infirmité  a disparu  ou  s’est  amoindrie;  que  ce  serait  éterniser 
es  procès  qui  naissent  de  la  combinaison  des  art.,  1382  Code  civ.  et  309  Code  péu., 
l apporter  à la  règle  res  judicata  une  exception  ipie  le  législateur  u’y  a point  faite  ; 
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altondii  .lu’au  lieu  de  proiionctT  une  coiidaiiiiialion  irrévocable,  le  Irilniiial  aiirail 
dire  (jiie  l'elil  lils  lie  servirait  la  renie  iine  jns(|n’à  la  guérison  de  Gnillard  et  se  réser- 
ver ainsi,  le  cas  échéant,  un  droit  de  révision  on  de  rétractation;  qu’alors,  mais  seule^ 
ment  alors,  une  nouvelle  instance  en  cas  de  dissenliment  sur  l’état  vrai  du  blessé 


existe,  est  irréjiarable....  (jue  du  reste  cetle  erreur  no  revêt  pas,  quant  à présent,  le 
caractère  de  la  certitude;....  qu’un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  douleur  ou  de  gène 
ne  saurait  autoriser  même  la  plus  légère  et  la  plus  indirecte  atteinte  à rimmutabiliié 
si  rassurante  et  si  utile  des  jugements  (Nancy,  10  juill.  1875;  Dali.  76.  2.  63;  Gaz.  dcn 
Irih.  du  30  juillet).  ’ 

IH.  — l*c  lu  |treMrri|itiun. 


L’action  civile  s’éteint  par  le  désistement  et  la  prescription.  — Il  peut  être  (pielque- . 
fois  utile  de  se  désister  de  son  action,  soit  parce  qu’on  a obtenu  une  satisfaction  sufli- 
sante,  soit  pour  éviter  autant  que  possible,  si  l’on  craint  de  succomber,  une  condam- 
nation aux  déjiens  et  à des  dommages-intérêts.  C’est  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  le  désistement  est,  en  matière  criminelle,  un  simple  abandon  de  l’in- 
stance, comme  en  matière  civile,  ou  une  renonciation  au  droit  ; cetle  dernière  opinion 
est  généralement  admise.  Nous  avons  examiné,  page  245,  la  question  de  savoir  si  ou  peut 
se  désister  de  l’action  intentée  au  criminel,  en  faisant  toute  réserve  de  diriger  son 
action  au  civil.  Dans  tons  les  cas,  cl  que  le  désistement  soit  donné  après  une  citation 
directe  en  police  correctionnelle,  ou  en  se  joignant  au  ministère  public  dans  une  pour- 
suite correctionnelle  ou  criminelle,  le  désistement  de  la  partie  civile  n’arrête  par  l’ac- 
tion du  ministère  public. 

11  y a,  en  matière  criminelle,  deux  sortes  de  prescriptions  qu’il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  : 1“  la  prescription  contre  les  actions  à l’effet  d’éviter  les  condamnations 
à intervenir  ; 2"  la  prescription  à l’effet  de  se  libérer  des  condamnations  une  fois 
qu’elles  ont  été  prononcées.  C’est  ce  qu’expriment  les  art.  637,  638,  640  du  Code 
d’inslr.  criin.,  lorsqu’ils  disent  : L’action  publique  et  Vaction  civile  résultant  d’un 
crime,  d’un  délit  ou  d’une  contravention,  se  prescrivent  par...:  il  s’agit  alors  de  la 
première  prescription,  et  les  art.  635,  636,  639,  lorsqu’ils  disent  : Les  peines  portées 
par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  pour  con- 
travention, se  prescrivent  par...  : il  s’agit  alors  de  la  seconde.  — La  prescription  est  un 
moyen  d’ordre  public  qui  met  fin  aux  poursuites  et  que  toutes  les  législations  ont  admis: 
à Uome,  la  loi  faisait  exception  pour  quelques  crimes  réputés  plus  odieux  que  les 
autres;  il  n’y  avait  pas  de  prescription  pour  l’avortement  procuré,  l’assassinat  elle 
parricide.  Notre  Code  l’admet  sans  exception  dans  toutes  les  causes.  La  jirescriplion 
est  un  moyen  péremptoire  qui  fait  cesser  toute  poursuite,  et  qui  peut  être  opposé  en 
tout  état  de  cause'(Cass.,  26  ocl.  1810)  ; — eu  appel  (Cass.,  28  mai  1843;  — Orléans, 

25  avril  1853;  Dali.  54.  5.  285;  — Lyon,  10  août  1848;  Dali.  49.  2.  241;  — après  la 
lélibératioii  du  jury  (Cass.,  20  mai  1824);— • en  cassation  pour  la  première  fois  (Cass., 

8 janv.  1808  — 10  août  1848;  Dali.,  49.  2.  241  — Il  mars  1855;  Dali.,  55.  1.  192); 
elle  doit  être  appliquée  d’office  par  le  juge  d’instruction,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ou  le  tribunal  chargé  de  juger  (Cass.,  26  févr.  1807  — 12  août  1808  — 

5 juin  1830  — 1'=’  avril  1833  — 1"  juill.  1837  — 29  mai  1847;  Dali.  47.  4.  381  ; — 
Bourges,  28  févr.  1822;  — Orléans,  3 avril  1830;  - Limoges  (assises),  24  janv.  1839; 

— Colmar,  29  avril  1840).  — L’aveu  même  de  la  [larlie  ne  saurait  dispenser  le  juge  de  ¥ 
l’appliquer  d’office.  — La  prescription  de  l’action  civile  constitue  aussi  une  exception  i 
d’ordre  public  auquel  le  prévenu  ne  peut  renoncer,  et  qui  doit  être  également  suppléée 
d’office  par  le  juge  (Paris,  24  févr.  1855;  Dali.  56.  2.  71.  — Contrà  28  févr.  1860 
Dali.  60.  1.  191).  — Quand  l’action  civile  est  jointe  à l’action  publique,  elle  se  con- 
serve et  s’éteint  avec  elle  (Cass.,  I"  juin  1839).  — Les  tribunaux  correctionnels  ne 
peuvent  accorder  de  dommages-intérêts  lorsqu’ils  déclarent  l’action  publiipie  éteinte 
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■ • ir  - nnv  Sir  7i  1.  13ü).  — Vov- l'Ouen,  1“  févr.  1872; 

1872;  Si'r..  k I.  397;  - l'ans,  I3jni„  1872;  Sir. 

/2.  2.  9()).  crtme^  se  i)rescrivenl  par  vingt  années  à compter  de 

, a,i  çeue  tx- 

l'x  x«iririxxïïix:::'i8Xc,;x  a„s  ,.9 

IX  ::  :;sa,il"l  «„Lio,.  „c  c!roo„s  ,.,cey.,iéa,.a,os  l»  pe^»  . dc« 

une  peine  cori-ecüo.inclle  (Cass.,  I"'  mars  l8oo;  Dali.  oa.  I.  -M.  “ " 

corrediomMes.  les  peims  se  preserivenl  par  cmq  années  révolues  • ' ' “ 

aale  Je  l’arrôl  ou  ingen.onl  rendu  en  dernier  ressorl,  ou  a complci  du  joui  ou 
uîut  ls  é'i-e  atlaqué  par  la  voie  de  rappol  (an.  1136,.  Le  inimslore  publie  ayant,  aux 
lernies  des  an.  SOS  el  203,  en  matière  (■.orrecliomielle,  un  delai  plus  long  poiii  intm- 


15  juin  I8'k3).  — Les  peines  port  , _ 

par  deux  ans  (art.  630).  — En  aucun  cas,  le  condamuc  par  defaut  ou  par  contumace 

dont  la  peine  est  prescrite  ne  peut  se  faire  juger  (art.  bi-1).  . • i 

Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  et  jugements  criminels,  correcliou- 
nels  ou  de  police,  et  devenus  irrévocables,  se  prescrivent  par  les  réglés  ordinaires  éta- 
blies par  le  Code  civil,  c’est-à-dire  par  trente  ans  (art.  6i“2).  Les  amendes  qui  sont  une 
peine  se  prescrivent  comme  la  peine  elle-même;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  frais 
de  justice,  qui  ne  sont  pas  une  [leine.  mais  une  avance  faite  par  1 Etal;  ils  se  prescii- 
venl  par  trente  ans  (Cass..  23  janv.  1828). 

\j’action  pul)lii]ue  se  prescrit  par  dix  ans  s il  s agit  d un  crime,  par  ^ '* 

s’agit  d’uii  délit  ; ce  délai  court,  pour  les  crimes  et  les  délits,  du  jour  où  ils  ont  été 
commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n’a  été  fait  aucun  acte  d instruction  ni  de  poui  suite  , 
nous  verrons  plus  loin  ([uelles  peuvent  être  les  causes  (jiii  interrompent  la  presci  iptioii. 

Quelipies  auteurs,  notamment  Mangin,  el  quelques  arrêts  ont  pensé  que  la  qualifica- 
tion légale  d’un  fait,  et  par  suite  la  durée  de  la  prescription  pour  la  poursuite  résul- 
tant de  la  nature  de  la  peine  dont  la  loi  punit  ce  fait,  les  crimes  commis  par  un  mineur 
de  seize  ans,  ne  se  prescrivaient  que  par  dix  ans,  bien  qu’aux  termes  de  I art.  (18  du 
Gode  pénal,  ils  fussent  déférés  à la  police  correctionnelle  : « .\ttendii,  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  d’.Vngcrs,  du  3 décembre  I81D,  (juc  si  le  législateur,  dans  les  art.  (i.  7,  8 et  9 du 
Code  pénal,  détermine  quelles  sont  les  peines  en  nialière  criminelle  et  iiuelles  sont  les 
peines  en  matière  correctionnelle,  il  caractérise  également,  et  délinit  plus  bas  dans  le 
Code,  quels  sont  les  actes  auxquels  les  iieiiies  en  matière  criminelle  s’appliquent,  et  les 
actes  passibles  de  peine  en  matière  correclionuelle  ; qu’à  ses  yeux  le  caractère  de  ces 
actes  reste  constamment  le  même;  que  si,  à raison  de  l’àge  et  des  circonstances,  il 
excuse  le  fait  ou  modifie  la  ])éiialilé.  le  fait  u’en  conserve  pas  moins  sa  imaliffcation 
légale,  de  telle  sorte  qu’un  crime  est  toujours  un  crime,  un  délit  toujours  un  délit;  que 
les  crimes  commis  par  un  mineur  de  seize  ans  portent  une  atteinte  aussi  profonde  aux 
iiitérétsdes  particuliers  et  à la  sûreté  publique  que  les  crimes  commis  par  un  majeur.,.; 
que  le  seul  privilège  du  mineur  de  seize  ans  déclaré  coupable  et  ayant  agi  avec  discer- 
nement est  de  jouir  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  prononcées  ipso  facto 
par  le  législateur;  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  question  d’adoucissement  de  pénalité  et 
nullement  d’une  atteinte  portée  à la  loi  de  police  et  de  sûreté  générale.  ï Mais  nous 
avons  vu,  page  52,  que  cette  opinion  paraissait  aujourd’hui  abandonnée. 

C’est  la  qualification  donnée  au  fait  par  le  jugement  el  non  la  qualification  de  l’acte 
d’accusation  ipii  détermine  quelle  est  la  prescription  que  l’on  peut  invoquer  contre  les 
poursuites;  ainsi  l’individu  poursuivi  pour  coups  volontaires  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  qui  ne  pourrait  opposer  que  la  prescription  de 
dix  ans,  peut,  si  le  jury  déclare  que  l’incapacité  n’a  pas  duré  plus  de  vingt  jours,  invo- 
quer la  prescription  de  trois  ans,  car  le  fait  n’est  plus  qu’un  fait  correctionnel  (Cass., 
30  janv.  1818  — “23  août  1821  — 2 sept.  1831  — 10  sept.  1816;  — Cour  d’assises  de 
la  llaule-Monne,  2i  janv.  et  2f  févr.  1839).  Mais  en  sens  inverse,  si,  aux  débats,  l’ac- 
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ciisalioii  coiTcclioiin.-llo  .levionl  .•riminello,  le  prévenu  ne  pourra  opposer  auv  pour 
suites  (|ue  la  prescription  de  dix  ans  (Cass.,  21  jnill.  1820). 

Nous  avons  vu  que  c’est  la  prescription  de  vingt  ans  seule  qui  prescrit  la  iieine 
quoi(|ue,  par  suite  de  circonstances  atténuantes,  cette  peine  soit  devenue  correctioi/ 
nelle;  il  en  est  de  même  pour  la  prescription  de  Faction;  l’admission  de  ces  circoii- 
stances  rend  bien  la  peine  correctionnelle,  mais  ne  change  pas  la  nature  du  fait  criminel 
et  le  condamné  ne  peut  soutenir  que  la  poursuite  se  trouve  prescrite  par  le  laps  de  trois 
ans;  il  ne  pourrait  invoquer  que  la  prescription  de  dix  aiis(Cass.,  18  avril  183i— 30inai 
1830  - l«  mars  1855;  — Limoges,  23  févr.  1830(;  c’est  aussi  la  prescription  de  dix 
ans  seulement  (pie  pourrait  invoipier  celui  (|ui  est  déclaré  coupable  de  meurtre  avec 
excuse  de  la  provocation  (Cass.,  17  janv.  1833j. — Le  condamné  pour  crime  par  contu- 
mace Il  est  à 1 abri  de  nouvelles  poursuites  (lu’à  l’expiration  de  vingt  années  à compter 
du  jour  de  l’arrêt;  il  ne  pourrait  invoiiuer  la  prescription  de  dix  ans;  c'est  la  pres- 
cri[)tion  de  la  peine  et  non  celle  de  la  poursuite  (|ui  est  applicable  fCass.,  13  janv 
18-ii). 


Pour  calculer  si  la  prescription  est  ou  non  acquise  à l’accusé  ou  au  prévenu,  on  cal- 
cule les  mois  de  jour  à jour  d’après  le  calendrier  grégorien,  date  par  date  et  non  par 
mois  de  trente  jours;  il  faut  donc  décider,  lorsqu’il  s’agit  d’une  prescription  de  trois 
mois  par  exemple  (et  la  règle  est  la  môme  dans  tous  les  cas),  que  lorsque  le  procès- 
verbal  est  du  18  mai,  l’action  est  régulièrement  intentée  le  17  août,  sans  rechercher  s’il 
s’est  écoulé  plus  de  trois  fois  trente  jours  (Cass.,  27  déc.  1811  — i avril  1873;  Dali.  'i 
/3.  1.  221  — I l mai  1861  ; Dali.  61.  2.  225);  de  môme  lorsqu’un  acquittement  a été  ,, 
prononcé  le  18  décembre,  les  deux  mois  accordés  au  ministère  public  pour  interjeter  ^ 
appel  sont  écoulés  le  18  février  et  l’appel  formé  le  19  est  non  recevable  (Cass..  12  avril  C 
1817).  V 

Une  question  vivement  débattue  est  celle  de  savoir  si  la  prescription  commence  à 
courir  du  jour  où  le  crime  ou  le  délit  ont  été  commis  ou  constatés,  ou  seulement  du 
lendemain  de  ce  jour;  par  exemple,  un  délit  ([ui  se  jirescrit  par  trois  mois  et  qui  a été 
commis  ou  constaté  le  13  janvier  peut-il  être  poursuivi  le  13  avril?  La  Cour  de  cassa- 
tion a décidé,  les  26  nov.  1829  et  7 avril  1837,  que  la  prescription  partait  du  jour  même 
du  délit,  et  qu’en  conséquence  la  poursuite  était  tardive;  mais,  le  10  janvier  1815, 
revenant  sur  cette  jurisprudence,  elle  à jugé  que  la  prescription  ne  commençait  à 
courir  que  du  lendemain.  La  Cour  de  Metz  ayant,  le  33  août  186f,  jugé,  conformément 
à l’ancienne  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  fait  courir  la  prescription  du  jour 
même,  la  Cour  suprême,  saisie  de  la  question,  prononça,  le  1"  décembre  186i,  un  arrêt 
de  partage,  et  le  2 février  1865,  persistant  dans  son  nouveau  système,  contrairement  ' 
aux  conclusions  de  l’avocat  général,  elle  cassa  l’arrêt  de  Metz,  ne  prenant  pour  point 
de  déjiart  que  le  lendemain  du  jour  du  délil(DalL  65.  1.  2il  ; Gaz.  des  irib.dü  3 févr. 
1865).  l.a  Cour  de  cassation  a jugé  aussi,  le  i avril  1873,  qu’un  délit  se  prescrivant 
par  trois  mois  et  commis  le  7 mai  pouvait  être  poursuivi  le  7 aoiit,  trois  mois  pleins 
ne  s’élant*i)as  écoulés. 

La  prescription  des  poursuites  date  du  jour  où  le  crime  a été  commis  ou  des  der- 
nières poursuites;  pour  les  crimes  ou  délits  ([uc  l’on  nomme  successifs,  c’est-à-dire  qui 
continuent  à se  commettre  pour  ainsi  dire  eux  mêmes,  ils  ne  se  prescrivent  que  lors- 
qu’on cesse  de  les  commettre:  tel  est,  par  exemple,  le  cas  d’association  de  malfaiteurs. 

Le  crime  ne  peut  commencer  à se  prescrire  qu’à  dater,  non  du  jour  où  le  dernier  crime 
a été  commis  par  cette  bande,  mais  du  jour  où  elle  s’est  dissoute.  On  s’est  demandé  si 
l’on  ne  devait  pas  considérer  comme  des  crimes  ou  délits  successifs  le  recélé  ou  la  sup- 
|iression  d’enfants,  la  substitution  d’un  enfant  à un  autre,  la  supposition  d’un  enfant 
à une  femme  qui  n’est  jias  accoucliée;  il  a semblé  généralement  difficile  d’admettre 
(jue  la  prescription  ne  pouvait  commencer  tant  que  durait  l’elTet  de  ces  actes  crimi- 
nels, et  Fou  s’accorde  à décider  que  la  prescription  commence  à courir  du  jour  où  ils 


ont  été  commis. 

l’action  cicile  résultant  d’un  crime  ou  d’un  délit,  disent  les  art.  637  a 6i0  du  Code 
d’instr.  crim  .,  se  prescrit  dans  les  mêmes  délais  que  Faction  publique,  c esl-a-dire 
par  dix  ans  ou  trois  ans.  Il  n’y  a pas  de  difticulté  quand  Faction  civile  s’exerce  en  même 
temps  (|ue  Faction  publique  (Cass.,  I"''  juin  1839);  mais  une  très-grave  question  s est 
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• I.  .vu-lie  Civile  .lui  uom-suil  ilcvanl  la  jucidiclion  civile  la  rq.ai-alion  du 
elevee  ICI  . I „„  crime  ou  par  uu  délit,  peut-elle  se  voir  oppo  et , 

préjudice  qui  Uu  a de  ca  .1  „i-escrii)lion  qu’on  opposerait  au  ministère  public 

au  bout  de  trois  ans  ou  .le  d x ans  a Soit  un  cas  de 

ou  qu’on  lui  opposerait  a el  euiiu  ‘ actions  séparées:  l’action  pénale  et 

meurtre  si'dix  années  s’écoulent  sans  poursuites,  le  coupable 

l’action  civile  de  la  pai  ic  lesec , ^ nnl.li.iue-  sera-t-il  également  protégé 

est  évidemment  4 l'ai.n  Je  tome  civil?  So„.  dit-oir, 

cootre  ,a  demamte  les  actions  ,efsonnclies, 

le  principe  de  1 art.  2262  du  Lotte  civ.,  c est  que  l.ucsée  le  fils  de  celui  .lui 

ne'^so  pcesevivenl  ,,ue  paf  Icente  m.s  t ^ a P e»  « ^ jj, 

a été  assassiné,  aura.ent-.ls  pour  exeice,  ™ ordinaires,  la  loi 

E:'i;'mu,''re.rieT^^^^^ 

1 . VQ7  n.Pt  çin>  la  même  lio-iie  l action  publique  et  1 action  ciuie,  mais  iju  en 

;.tTt’e-t'-il?  son, entent  ,ne  ractiot,  civile  ..e_pem,,dns  être  porté^  il'!!, '“l'S 


ésu  te-t-il  V ïieuiemeiu  . ue  J .louuii  ivoiis- "Ve  , , , . . . nu 

riminels  mais  pendant  trente  années  on  pourra  la  porter  devan  le  tribunal  ci\il , on 
-,li^  alo^^^^  en  présentant  le  côté  criminel  du  fait,  mats  en  argumentant  de 

son  côté  préjudiciable;  et  l’on  invo.iue  .les  décisions  .jui  semblent  ^r  ce  .sç^c  ^c 

(Cass.,  2(3  juin.  etO  mars  1829;  — Paris,  25  mars  18Iüj,  — .Viigers,  -y  mai 

Ilioni  28  juin  1841  iiue  nous  avonsrapporlélomel,  page8o.)  Maisacesobjections,p  en 

de  force  et  de  justesse,  il  faut  le  reconuaitre,  on  répond  avec  non  moins  de  raison  . 
les  termes  de  la  loi  sont  formels;  .luan.l  il  s’agit  .le -prescrire  la  condamnation  pio- 
iioncée,  la  loi  distingue  avec  soin  la  prescription  .le  la  peine  et  celle  de»  con.lamna- 
tions  civiles;  quand  il  s’agit  au  contraire  .le  prescrire  les  poursuites  elles-iinmies,  a 
loi  met  sur  la  même  ligne  l'action  publique  et  l’action  civile,  et  déclaré  que  une  et 
l’autre  sont  éteintes;  ce  ii’esl  pas  là  une  inadvertance;  la  question  était  connue  ilans 
l’ancien  droit,  .]ui  admettait  la  même  prescription  pour  l’action  civil.;  que  jmir  1 action 
pénale.  Le  Co.le  de  l’an  II  avait  adojité  la  même  règle;  les  art.  2,  3 et  Mi  de  notre 
Code  d’inslr.  crim.  prouvent  .pi’il  en  est  encore  ainsi;  la  loi  vient  .léclarer  (|u  au  bout 
lie  dix  années  aucune  réparation  n’est  possible,  elle  a jugé  qu  après  ce  laps  .le  temps 
le  crime  no  pouvait  plus  être  prouvé,  .pi’il  (allait  élein.lre  un  procès  .lésormais  inutile, 
et  cette  pensée  s’appliipie  aussi  bien  à l’une  qu’a  I autre  des  deux  actions.  La  loi  n a 
pas  voulu  dire  qu’au  bout  de  dix  ans  on  ne  pourrait  plus  intenter  1 action  civile  devant 
le  tribunal  criminel;  cela  était  évi.lent,  puisque  l’action  civile  ne  peut  venir  .levant  ces 
tribunaux  qu’accessoirement  à l’action  publique.  Llle  a dit,  el  elle  a voulu  dire,  (lu  an 
bout  .le  .lix  ans  l’action  civile  était  éteinte,  qu’elle  n’exislail  plus,  (.elle  opinion,  vive- 
ment soutenue  par  lioilard  {Leçons  sur  le  Code  penul),  est  enseignée  par  Merlin,  Man- 
gin, Carnot  el  Faustin  Hélie,  elle  est  plus  conforme  au  text.'  .le  la  loi.  11  faut  donc 
décider  .|iie  l’action  civile  intentée  devant  un  tribunal  civil  pour  ré|)aration  .1  un  pré- 
juilice  causé  par  un  crime  ou  un  ilélil  se  prescrit  par  trois  ans  on  par  ilix  ans  comme 
l’action  criminelle  ou  l’action  corr.;cliomielle  (Cass.,  3 août  1811  — 29  avril  18'iG  — 
Il  mars  1853  — 21  nov.  1851  — 6 mars  1855;  — llor.leanx,  15  avril  1829  — 31  juill. 
1848; — Lyon,  30  janv.  1851;  — lîourges,  26  mars  1855;  — l'aris,  5 mai  1860  — 
l févr.  et  5 .léc.  1865;  — iNinies,  19  déc.  1861  ; — Colmar,  26  févr.  1867).  — C’est  là 
aujounl’hui  une  jurisprudence  constante.  Le  Iribnnal  civil  de  Nancy  a jugé,  le  12  janv. 
1876  (Gaz.  des  trib.  .lu  11  févr.),  que  celle  prescription  est  d’ordre  public  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  l’action  civile  que  l’action  répressive,  et  que  les  magistrats  qui 
.loivenl  la  prononcer  d’office  au  criminel  sont  aslreinlsàla  même  règle  quand  il  s’agit 
de  prononcer  au  civil  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  fon.lée  sur  un  délit;  que 
les  art.  637  et  638  du  Co.le  d’inslrucl.  crim.  font  exception  à l’art.  2223  du  (3ode  civil 
qui  défend  au  juge  d’appli.iuer  d’office  la  prescription  en  matière  civile;  mais  nous 
avons  vu  pins  haut  que  celte  décision  peut  être  contestée.  La  prescription  .le  trois  ou 
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(lomnin^'calilo  (|iii  |niisso  avoir  ('■lé  coiiiiiiis  sans  (|uc  pour  cela  son  auteur  soil  coupaldc 
(1  un  (•l'inu!  ou  (1  uu  délil,  la  prcsrriplion  de  trois  ou  dix  ans  ne  sera  pas  applicable.  Ce 
sera  la  prescrii»tiou  ordinaire  en  matière  civile,  c’est-à-dii'O  trente  ans  (Cass.,  17  avril, 
^7  août  18(i7  ; Hall.  07.  1.  lliu  et  IHl); — Paris,  24  mars  1855;  — Bordeaux,  10  l'évr 
1801). 

(icsl  ainsi  qu’un  jugement  du  Iriinmal  de  (lien,  du2janvier  IB.'^îH,  ayant  jugé  à tort 
« que  Faction  civile  u’esi  soumise  à la  même  jirescription  (|ue  Faction  pul)li(pie  (pie 
lorsqu’elle  est  lormée  incidemment  à cette  dernière  aciion;  (pm  dans  le  cas  où  elle  est 
inlenléc  séparément  au  civil,  il  l’aiil  applicpier  la  prescription  de  trente  ans,  qui  est  la 
règle  générale  de  toutes  cos  actions  »,  la  Cour  de  cassation  a pu  cependant  l'ejeter  le 
pourvoi  en  constatant  a.  qu’il  résulte  des  qualités  du  jugement  qu’il  ne  s’agissait  pas 
entre  les  parties  d’une  aciion  intentée  à raison  d’un  délil,  mais  bien  d’une  aciion  pure- 
ment civile  » (Cass.,  17  déc.  18IW).  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  Faction  civile  portée 
devant  la  juridiclion  civile  n’est  soumise  (pFà  la  prescription  de  trente  ans,  quand  elle 
ne  repose  pas  sur  uu  fait  (lualilié  délit;  par  exemple,  lorsque,  après  une  ordonnance 
de  non-lieu  sur  une  poursuite  pour  blessure  par  inqirudence,  l’instance  civile  se  fonde 
non  sur  des  faits  personnels,  mais  sur  un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  plus 
ou  moins  en  dehors  de  Faction  directe  de  l’appelant  et  dont  la  responsabilité  lui 
incombe  aux  termes  du  droit  civil  (Douai,  18  août  1873;  Dali.  74.  5.  380).  — C’est 
ainsi  encore  (ju’il  a pu  être  jugé  que  lorsqu’un  fait  commis  par  certaines  personnes 
conslitue  un  délil,  tandis  que  commis  par  certaines  autres  il  ne  constitue  qu’un  quasi- 
délil,  Faction  civile  en  dommages-intérêts,  quoiqu’il  s’agisse  d’un  acte  simultané, 
peut  être  exercée  pendant  trente  ans  contre  les  uns  et  pendant  trois  ans  seulement 
contre  les  autres  (Paris,  12 mai  1877  ;Gaz.  des  irib.  du  31  mai).  — Mais  on  ne  peut  en 
donnant  au  fait  la  qualification  de  faute  purement  civile  échapper  à l’application  de  la 
prescription  édictée  par  Fart.  638  (Caen,  12  déc.  1876;  Sir.  77.  2.  49;  — Paris, 
24  juin  1875;  Dali.  76.  2.  136). 

11  n’y  a pas  à distinguer  si  la  |)ersonne  qu’on  assigne  devant  le  tribunal  civil  en  dom- 
mages-intérêts a elle-même  commis  le  fait,  si  elle  n’est  que  l’héritière  ou  Fayant-droit 
de  son  auteur,  ou  si  elle  u’est  assignée  que  comme  civilement  responsable,  la  prescrip- 
tion est  la  même.  Dès  l’instant  en  effet  que  Faction  civile  se  prescrit  contre  Fauteur 
du  fait  délictueux  dans  le  même  délai  que  Faction  criminelle,  il  n’est  pas  possible 
d’admettre  que  l’on  puisse  avoir  encore  une  aciion  contre  un  tiers  et  lui  faire  sup- 
poi'ter  les  conséquences  d’un  acie  qu’il  n’a  pas  commis  et  dont  on  ne  peut  plus  deman- 
der compte  à Fauteur  principal  (Colmar,  6 mai  1863;  — .4ix,  9 juin  1864;  Sir.  (II. 
2.  196;  — (Montpellier,  18  janvier  1870);  c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a décidé 
le  13  mai  1808  (Sir.  68.  1.  366),  que  Facliou  civile  à raison  du  fait  par  un  ouvrier 
d’avoir,  dans  l’exécution  de  son  travail,  causé  involontairement  par  imprudence  ou  même 
par  erreur  une  blessure  à un  auti’e  ouvrier,  se  prescrivait  par  trois  ans,  un  tel  fait 
constituant  le  délil  prévu  par  Fart.  320  du  Code  pén.,  et  non  pas  seulement  un  fait 
dommageable  tombant  sous  l’application  de  Fart.  1382  du  Code  civ.;  et  que  celte  pres- 
cription s’appliquait  à Faction  civile  dirigée  contre  le  patron  comme  civilement  respon- 
sable; — qu’il  en  était  de  même  de  Faction  d’un  ouvrier  contre  le  maître  d’une  usine 
à raison  des  blessures  par  lui  reçues  qui  auraient  eu  pour  cause  une  fausse  manœuvre 
commandée  par  un  autre  ouvrier  et  la  défectuosité  de  l’appareil  employé  (Cass.,  12  janv. 
1809;  Sir.,  69.  1.  99;  — 4 févr.  1876;  Sir.  77.  1.  233;  — 11  mai  1876;  Sir.  70. 
1.  445;  — 9 janv.  1877  ; Sir.  77.  1.  270;  Dali.  77.  1.  190;  — Paris,  24  juin  1875, 
Dali.  70.  2.  130;  — Nancy,  23  janv.  1875;  Sir.  77.  2.  133;  — Caen,  22  déc.  1870;  Sir. 

77.  2.  49).  ‘ . . 

I.es  secours  et  les  soins  donnés  par  un  patron  à un  de  ses  ouvriers  ne  constitueiu 
pas  de  sa  part  une  reconnaissance  de  responsabilité  ayant  pour  conséquence  de  substi 


tuer  à la  prescription  de  trois  ans  la  prescription  de  droit  commun,  loj’squ’on  peut 
Fattribuor  àun  sentiment  d’humanité  (Colmar,  26  févr.  1867  ; Sir.  07.  2.  351;  — Nanc>- 
23 janv.  1875;  Sir.  77.2.  133;-  mais  voyez  Paris,  5 mai  I80();  Sir.  00.  2.  404). 

l.orsquc  Faction  civile  est  intentée' devant  le  tribunal  civil,  après  que  Faction  publiqm- 
a été  exercée,  le  caractère  du  fait  servant  de  base  a I actioii  a été  ainsi  fixé  p.ii 
de  répression;  on  sait  s’il  s’agit  d’un  crime  ou  d’un  délil,  si  Ion  doit  iinoquei  c 
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...nlimier  h nrescrii.tion  de  troisa.is  ou  celle  de  dix  aus  ; mais  il  u’enesl  pas  de  même 
lll  lc  u-il'unal  Je  .-épression  „'a  pas  é.é^appelJ  '1,  ■‘l’I’fVrlfi’!,;!: 


(lêCmilif  coiilre  les  coiipaDies,  la  pai ue  lesee  jjcm.  o i- 

Icmeiil  peiulanl.  dix  ans  ou  trois  ans  à partir  de  ce  jugement;  vainement  elle  diu 
riu’'uix  termes  de  l’arl.  G-i-2,  les  condamnalions  civiles  prononcées  au  criminel  ne  .e 
prescrivent  fine  par  trente  ans;  ce  jugement,  rendu  sur  les  poursuites  du  mims  ere 
public  seul,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  changé  la  nature  de  la  prescription 
de  l’Iictrou  civile;  il  s’agit  toujours  vis-à-vis  de  la  partie  civile  de  la  prescription  de 
l’action  qui,  aux  termes  des  art.  437  et  638,  s’opère  par  dix  et  trois  ans  a paitii  du 
dernier’ acte  d’instruction  ou  de  poursuite  ; seulement  la  poursuite  du  ministère  pub  ic 
aura  eu  pour  ell’et  de  suspendre  cette  prescription  qui  ne  reprendra  son  cours  (lue  du 
iu^ement  dernier  acte  de  la  poursuite.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  le 
3 Lût  is’il,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Crenoble  du  13  juin  1839,  et  renvoyant 
l’affaire  devant  la  Cour  de  Lyon,  qui,  le  17  juin  J8i”i,  a adopté  la  doctrine  de  la  (>oui 
de  cassation.  La  Cour  suprême  a rendu  un  nouvel  arrêt  dans  le  même  sens  le  b mars 
1855  • mais  on  peut  citer  dans  le  sens  de  la  Cour  de  Grenoble  des  arrêts  de  Pans, 
ISjanv.  1811  ; — Caen,  8janv.  1827;  — Nîmes,  27  mars  1833,  qui  ont  décidé  que 
lorsque,  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  il  est  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation, la  partie  lésée  a trente  ans  pour  se  pourvoir  au  civil,  et  qui  appuient  cette 
doctrine  de  motifs  dignes  d’être  pris  en  sérieuse  considération  (voyez  aussi  une  disser- 
tation de  M.  Labroquère,  substitut  à Napoléonville,  publiée  dans  la  Revue  critique. 


août  1861 , t.  XIX). 

La  demande  en  dommages-intérêts,  une  fois  formée  devant  le  tribunal  civil  dans  le 
délai  voulu  pour  éviter  la  prescription  de  l’action  criminelle,  n’a  plus  a craindre 
d’autres  déchéances  que  celles  iudi(|uées  pour  toutes  les  instances  civiles. 

.Nous  avons  dit  f|u’il  y avait  des  actes  qui  interrompaient  la  prescription  de  1 action 
publique  et  par  suite  conservaient  le  droit  d’exercer  l’action  civile  soit  devant  les  tri- 
bunaux criminels,  soit  devant  les  tribunaux  civils;  si  un  de  ces  actes  interruptifs  a 
été  fait,  la  prescription  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile  n’a  lieu  que  dix  ou 
trois  ans  après  le  dernier  de  ces  actes,  selon  qu’il  s’agit  d’un  crime  ou  d un  tlélit  (t-ass. 
27  janv.  1870,  12  avril  1873),  et  cette  règle  s’appliipie  même  à l’égard  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d’instruction  : c’est  ainsi  que  la  partie 
lésée  peut  poursuivre  devant  le  tribunal  civil,  même  après  dix  ou  trois  ans,  les  héritiers 
d’un  individu  qui  a commis  un  acte  répréhensible,  lorsque  des  poursuites  criminelles 
ont  été  exercées  contre  les  co-auteurs  de  ce  fait.  — Ouant  à la  piescription  de  l’action 
résultant  d’une  contravention  un  acte  d’instruction  ne  la  suspend  pas,  il  faut  que  le  ju- 
gement soit  rendu  dans  l’année  (trib.  de  llordeaux,  10  juill.  1868). 

Les  actes  interruptifs  de  la  prescription  sont  les  actes  (rinstruction  et  de  poursuite, 
c’est-à-dire  « tous  actes  ayant  pour  objet,  soit  de  recbercher  les  preuves  de  l’existence 
du  crime  et  de  la  culpabilité  du  prévenu,  soit  de  s’assurer  de  sa  personne  » (Cass., 
14  juin  1816).  — Une  plainte  ou  une  dénonciation  ne  seraient  pas  interruptifs.  Ainsi 
la  plainte  de  la  partie  lésée  manifestanl  l’iutentiou  de  se  porter  partie  civile,  intention 
non  réalisée,  laissant  au  ministère  public  l’initiative  de  son  action,  ne  constitue  pasun 
acte  interruptif  de  la  prescription  comme  léserait  la  plainte  de  la  jiartie  constituée 
partie  civile  par  une  déclaration  formelle;  il  n’en  est  pas  de  même  des  réiiuisilions  du 
ministère  public  mises  en  marge  de  celle  plainte  et  donnant  ordre  au  maire  ou  à la  gen- 
darmerie de  procéder,  ni  des  procès-verbaux  dressés  on  vertu  de  cet  ordre  ; ce  sont  là 
des  actes  interruptifs  (Cass.,  29  mars  1 856).  — La  requête  que  le  procureur  général  pré- 
sente au  premier  président  pour  citer  directement  devant  la  Cour  certaines  personnes  qui, 
à raison  de  leurs  fonctions,  doivent  être  ainsi  assignées,  n’est  ni  un  acte  d’instruction,  ni 
un  acte  de  poursuite  qui  interrompe  la  prescription;  c’est  à tort  ((ue  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  le  contraire  le  11  février  1861;  mais  il  en  est  autrement  de  la  citation  elle- 
même  donnée  par  le  procureur  général  lorsque  le  premier  président  a répondu  à sa 
requête,  c’est  bien  là  un  acte  de  poursuite  (Cass.,  2 févr.  1865).  Mais  il  faut  que  ces 
actes  d instruction  émaueui  de  fonctionnaires  compétents  ; la  prescription  ne  serait  donc 
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pasinloiTonipuo  pai-  dos  acies  d’instruction  laits  par  lo  niinistèro  puldic  lorsiiue  \o 
délit  U est  plus  llagranl  (trib.  do  Privas,  dO  avril  1875;  Caz.  des  trib.,  ti  sept.  1875; 
voy.  t.  I,  p.  5,)  — Los  réipiisitioiis  du  niinistèro  public  tondant  à un  non-lion  «//«  J 

p)esent,  etl  ordonnance  conlorme  du  juge  d’insirnction,  malgré  leur  caractère  d’actes 
lavorables  au  prévenu,  sont  des  actes  d’instruction  interruptifs  de  la  nrescriolion  lCas<! 
27  janv.  1870;  Dali.  70.  I.  Ii.2—  1-2  avril  1870;  Dali.  73.  1. 445;  Sir.  73,  I.  340).'.^ 
Une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  se  fondant  sur  ce  (|iie  le  fait  est  couvert  paV  la 
prescription  pourrait  être  invoquée  pour  faire  repomsser  une  demande  en  dommages- 
intérêts  intentée  postérieurement  pour  le  môme  fait  devant  le  tribunal  civil,  mais  il  en 
est  autrement  de  I ordonnance  (|ui  se  liorne,  après  avoir  exposé  que  l’époque  où  le  fait 
s est  accompli  est  restée  incertaine,  à déclarer  (|ue  l’action  pnbli(|ue  pri/ytîi  p)'escrite- 
cette  décisioii  n’est  pas  délinitive,  elle  n’a  pas  éteint  l’action  publiipie,  elle  ne  fait  donc 
pas  obstacle  à ce  qu’une  action  soit  intentée  au  civil,  et  peut  même  être  considérée 
comme  un  acte  interruptif  de  la  prescription  (Paris,  12  mai  1877  ;««z.  des  Ifib. 
31  mai  1877).  ’ 

Une  assignation  en  justice  est  un  acte  interruptif  de  la  prescription.  11  est  admis  en 
principe  qu’en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile  l’action  portée  devant  un 
tribunal  incompétent  interrompt  la  prescription  (art.  2246  Code  civ.).  Elle  est  égale- 
ment interrompue  lors  même  que  l’action  est  dirigée  contre  un  autre  que  le  prévenu 
ultérieurement  poursuivi,  il  snflit  qu’il  s’agisse  du  même  crime  ou  du  môme  délit 
(Cass.,  IG  déc.  1813  — 5 mai  1805;  Dali.  65.  2.  303).  La  Cour  de  Montpellier  a cepen- 
dant jugé,  le  10  janv.  1870,  qu’une  demande  formée  devant  le  tribunal  correctionnel 


contre  un  individu  comme  civilement  responsable  de  blessures,  et  qui  avait  été  rejetée 
parce  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  saisi  d’une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  civilement  responsable  que  lorsque  l’aulcur  du  fait  délictueux 
est  lui-même  poursuivi,  ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu  dans  l’espèce,  n'interrompt  pas  la 
pre.scription  ; (pi’en  conséquence  est  non  recevable  la  nouvelle  demande  formée  contre 
le  même  individu  assigné  cette  fois  comme  coupable  personnellement  lorsqu’il  s’est 
écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  le  fait  délictueux  (Dali.  70.  2.  183). 

Le  jugement  définitif  substitue  la  prescription  de  la  peine  à la  prescription  de  l’action. 
— Le  jugement  frappé  d’opposition  ou  d’appel  n’est  qu’un  acte  d’in.struction  qui 
interrompt  la  prescription  de  l’action  publique,  mais  lui  permet  de  reprendre  son 
cours  (Cass.,  23  janv.  1830  — 1"  févr.  1833;  — Uiége,  1®''  févr.  1831;  — Paris, 
27  août  1836;  — Grenoble,  11  juill.  1833);  si  donc  il  s’est  écoulé  trois  ans  depuis 
l’appel  du  jugement  correctionnel  sans  qu’il  ait  été  statué  sur  cet  appel,  il  y a pres- 
cription de  la  poursuite  du  délit,  quoiipie  cejugement  ait  contenu  une  condamnation  au 
profit  de  la  partie  civile  (Toulouse,  8 déc.  1836).  — Le  jugement  correctionnel  rendu 
par  défaut  interrompt  la  prescri[»tion  ; mais  elle  est  acquise  à nouveau,  et  des  poursuites, 
même  au  civil,  ne  pourront  plus  être  intentées,  s’il  s’est  écoulé  trois  ans  depuis  sa 
date,  sans  que  depuis  cette  époque  aucune  poursuite  nouvelle  ait  été  exercée;  cette 
prescription  doit  être  déclarée  d’office  par  le  juge  (Cass.,  1®''  févr.  1833;  — jug.  du 
trib.  de  la  Seine  du  31  juill.  1862  ; Gaz.  des  trib.  du  10  sept.)  : il  y aura  de  même 
interruption  de  prescription  à partir  de  la  date  du  jugement  par  défaut  lorsqu’il  aura 
été  signifié,  si  cette  signification  est  irrégulière  (Cass.,  31  .août  1827).  — Si  la  signili- 
cation  du  jugement  a été  régulièrement  fiiite,  mais  si  elle  n’a  été  suivie  d’aucun  autre 
acte  d’exécution,  il  faut  décider  également  qu’il  y a,  non  pas  substitution  d’une  pres- 
cription à une  autre,  mais  seulement  interruption  de  la  prescription  de  l’action,  qui 
recommencera  à courir,  non  du  jugement,  mais  à partir  de  cette  signification.  .Mais  si 
la  partie  civile  qui  a obtenu  les  dommages-intérêts  accordés  par  le  jugement  correc- 
tionnel rendu  par  défaut  a fait  exécuter  légalement  cejugement,  on  ne  pourra  invoipier 
contre  elle  que  la  prescription  de  trente  ans. 

Si  l’action  publique  interrompt  la  prescription  de  l’action  civile,  qui  ne  commenceà 
courir  que  du  dernier  acte  de  poursuite  ou  du  jugement  criminel  s'il  y en  a un,  l’action 
civile  intentée  devant  le  tribunal  civil  ne  peut  être  considérée  comme  interrompant  la 
prescription  de  l’action  [iubli([ue.  11  en  serait  autrement  si  la  partie  avait  cité  directe- 
ment le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  cette  citation  aurait  arrêté  les  deux 
prescriptions  (Cass.,  15  avril  1826). 
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La  loi  du  -2:2  juillet  1867,  tout  en  maiiilenant  la  contrainte  par  corps  pour  l’exécution 
des  jugements  portant  condamnation  au  profit  de  l’État  à des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts,  avait  déclaré  que  la  contrainte  par  corps  n’aurait  jamais  lieu  poul- 
ie payement  des  frais  au  profit  de  l’État;  mais  une  loi  du  19  décembre  1871  a dû  la 
rétablir,  et  aujourd’hui  l’individu  condamné  est  contraignable  par  corps  pour  le 
payement  des  frais  dus  à l’État,  comme  il  l’est  pour  le  payement  des  amendes,  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts.  — Il  est  jugé  que  le  montant  de  l’amende  qui 
sert  de  base  à la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  augmenté  du  décime  et  du 
double-décime  (Metz,  17  déc.  1868;  Nancy,  17  nov.  1868);  la  Cour  de  Lyon  a décidé  le 
contraire,  le  14  mars  1870;  mais  cet  arrêt  a été  cassé  le  2 juin  1870  (Dali.  70.  1. 
287).  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  lorsque  le  jugement  prononce  des  allocations 
au  profit  de  la  partie  civile  doit  être  déterminée  par  l’ensemble  des  condamnations  à 
l’amende,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  (Paris,  15  mai  1868;  Dali.  08.  2.  233). 
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DEUXIÈME  PARTIE 


CHIMIE  LÉGALE 


Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  iiililiilée  : W(/eci/ie  légale  propre- 
nent  dite,  on  a traité  toutes  les  questions  sous  le  point  de  vue  médico-cliirur- 
fical.  Dans  cette  seconde  partie,  spécialement  consacrée  à la  chimie  légale,  nous 
levons  examiner  toutes  les  données,  toutes  les  considérations  qui  sont  du  do- 
naine  de  cette  dernière  science.  L’expression  Chimie  légale,  qui  a déjà  été 
idoptée  dans  les  éditions  précédentes  et  dont  nous  continuons  à nous  servir, 
ndiquerait  que  nous  avons  à nous  occuper,  non-seulement  de  la  recherche  des 
)oisons,  mais  aussi  de  toutes  les  questions  importantes  dans  lesquelles  le  chi- 
nisle  est  appelé  à donner  son  opinion  : telles  sont  les  falsifications  de  substances 
dimentaires  (lait,  vins,  vinaigre,  farines,  etc.),  les  essais  des  matières  comnier- 
nales  (potasses,  manganèses,  suifs,  etc.),  les  contestations  sur  la  valeur  des 
irocédés  décrits  dans  les  brevets,  etc.  Comme  on  le  voit,  la  (luestion  est  très- 
/aste,  et  exigerait,  pour  être  bien  traitée,  un  ouvrage  complet  d’analyse  ; mais 
tel  n’est  pas  notre  but.  Contraint  par  l’espace  qui  nous  est  réservé,  et  nouscon- 
brmant  d’ailleurs  au  titre  de  traité  élémentaire  de  chimie  légale,  nous  devrons 
aire  un  choix  des  questions  le  plus  souvent  en  litige  devant  les  tribunaux,  ne 
terdant  pas  de  vue  que  l’objet  principal  de  l’ouvrage  est  l’application  delà  cliimie 
i la  recherche  des  poisons. 

Nous  décrirons  donc  successivement  les  principaux  corps  de  la  chimie,  de 
nanière  à pouvoir  constater  leur  présence  dans  une  substance  donnée,  nous 
irrêtant  plus  particulièrement  sur  les  substances  vénéneuses.  Ne  pouvant  ilis- 
:uter  ici  la  question  de  l’absorption  et  de  l’élimination  des  poisons,  nous  ferons 
mnnaitre,  toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire,  les  liquides  ou  les  organes  sur 
esquels  il  faudra  de  préférence  appeler  l’attention  des  experts.  Les  procédés  de 
losage  ne  seront  indiqués  que  dans  les  cas  rares,  et  alors  que  cette  opération 
era  jugée  indispensable. 

Dans  les  recherches  chimico-légales  les  matières  toxi(iues  sont  ordinairement 
nélangées  aux  matières  animales  ou  végétales  qui  masquent  leurs  caractères  et 
'opposent  à leur  reconnaissance.  Il  est  nécessaire  dans  ce  cas  de  détruire  la 
natière  organique,  et  c’est  la  première  opération  que  nous  décrirons,  afin  de  ne 
nas  revenir  à chaque  corps  sur  les  mêmes  procédés.  Cette  marche  nous  paraît 
ogique;  elle  nous  donne  d’abord  une  idée  des  méthodes  à suivre,  et  en  évitant 
insuite  des  digressions,  elle  nous  permet  de  consacrer  jdus  d’espace  à l’examen 
l’autres  questions  importantes. 

Nous  avons  retranché  dans  cette  édition  le  chapitre  relatif  à la  manière  de 
nonter  les  appareils  et  à la  préparation  ou  la  purification  des  réactifs.  Les  experts 
Jésignés  par  la  justice  doivent  posséder  assez  de  connaissances  chimiques  pour 
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se  passer  des  simples  iiolioiis  (pie'iioiis  poiirrioiis  leur  donner  k cel  égard.  Nous 
lerons  connaître,  d’ailleurs,  à la  recherche  de  chatpie  corps,  les  réactifs 
à employer  et  leur  préparation  toutes  les  fois  (pic  nous  le  jugerons  nécessaire. 
Voici  l’ordre  (pic  nous  adopterons  : 

(’.I1.\PITRE  I".  Desti’uclioii  dos  matières  orgaiiir|iios,  et  sé|iaralion  du  [loison. 

§ I'^.  Deslniclion  des  matières  organif|ues. 

^ 11.  Séparation  du  poison. 

(Ai.umtue  11.  Corps  simples  et  leurs  composés. 

P,  1".  Corps  non  métallii|nes  ou  métalloïdes. 

P 11.  Métaux. 

Chapitre  111.  Oaz  et  vapeurs. 

P 1’^  Gaz. 

P 11.  Liquides  .spiritueux  et  anesthési([ucs. 

Chapitre  IV.  Chimie  organique. 

P I".  Acides  organiques. 

P 11.  Alcaloïdes. 

P 111.  Substances  toxiques  diverses  d’origine  végétale  ou  animale. 

Chapitre  V.  Procédé  général  pour  la  recherche  des  poisons. 

Chapitre  VI.  Emploi  du  microscope. 

§ I".  Taches  de  sang  (caractères  chimiques  et  physiques). 

P II.  Taches  de  sperme. 

P III.  Taches  de  matière  cérébrale,  etc. 

Chapitre  Vit.  Des  expertises  en  matière  correctionnelle,  civile,  commerciale  et  administrative. 

P l'^  Falsification  des  farines. 

P II.  Essais  des  vins  et  vinaigres. 

P III.  Analyse  du  lait. 

P IV.  Corps  gras. 

P V.  Sophistication  des  tissus. 

P VI.  Examen  des  armes  à feu. 

P VII.  .Altération  des  écritures. 

P VIII.  Fausses  monnaies. 

ji  IX.  Coloration  des  poils  et  des  cheveux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DESTRUCTION  DES  MATIÈRES  ORGANIQUES,  ET  SÉPARATION  DU  POISON. 

La  plupart  des  matières  organifjiies  masquent  les  réactions  ordinaires  des  sels 
métalliques  et  peuvent  égarer  les  experts  sur  la  véritable  nature  des  substances 
soumises  à leur  examen.  On  sait,  en  effet,  que  les  sels  de  cuivre,  de  mercure, 
par  exemple,  ne  sont  pas  décelés  par  les  réactifs  lorsque  ces  composés  se  trou- 
vent mélangés  à du  sucre,  de  la  gomme,  de  l’acide  tartrique,  etc.  x^utrefois,  dans 
les  cours,  on  ne  manquait  jamais  de  montrer  la  fâcheuse  influence  que  le  café, 
le  thé,  le  bouillon,  le  lait,  etc.,  pouvaient  exercer  sur  l’action  des  réactifs,  et  tà 
l’élude  de  chaque  corps  les  mêmes  épreuves  étaient  renouvelées.  On  a bientôt 
senti  la  nécessité  de  se  mettre  à l’abri  de  ces  causes  d’erreur,  et  pour  la  re- 
cherche des  substances  minérales  on  a proposé  de  se  débarrasser  avant  tout  des 
matières  organiques.  Un  grand  nombre  de  procédés  ont  été  indiqués  dans  ce 
but,  et  presque  tous,  il  faut  le  dire,  ont  eu  en  vue  la  recherche  de  l’arsenic,  qui 
pendant  longtemps  a eu  le  triste  privilège  de  figurer  en  première  ligne  parmi 
les  poisons. 
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desthuction  des  matières  organiques. 

Nous  ne  décvirons  pas  eu  détail  tous  ces  procédés;  et  nous  nous  arrêterons 
n-irticulièrement  sur  ceux  qui,  généralement  suivis,  inspirent  e plus  de  con- 
fiance A rétude  de  chaque  corps  nous  préciserons  le  procédé  a employer  en 

indiquant  également  les  modifications  à y apporter. 

Ces  procédés  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : dans  1 une  on  décomposé  la 
matière  organique,  on  la  détruit  de  manière  à n’obtenir  que  les  substances  mi- 
nLles-  dans  la  deuxième  classe  on  cherche  à isoler  le  poison  sans  détruire 
la  matière  organique,  afin  de  rechercher  dans  celle-ci  les  poisons  orga- 
niques ou  ceux  trop  facilement  destructibles,  comme  l’acide  cyanliydriqiie,  le 

La  destruction  des  matières  organiques  pourra  se  laire  par:  1 acide  azo 
tique;  "2“  l’azotate  de  potasse  ; 3“  la  potasse  et  l’azotate  de  chaux;  i°  le  chlore 
gazeux  ou  le  chlore  en  présence  de  la  potasse  ; 5“  1 acide  sulfurique  ; 6 acide 
chlorhydrique  et  le  chlorate  de  potasse;  7“  l’acide  chlorhydrique  ou  1 eau 
régale  ; 8»  l’action  de  la  chaleur  et  de  l’air;  9“  l’acide  sulfurique  et  le  chlorure 

de  sodium.  i- 

La  séparation  du  poison  peut  s’obtenir  : i“  par  la  distillation  ; 2”  par  les  dis- 
solvants; 3"  par  la  dialyse. 


I,  — «les  iimtièrcs  oi-;saniquO!4. 

1.  Destruction  par  l'acide  azotique.  — Orfila  a conseillé,  en  1839,  l’emploi 
de  l’acide  azotique  concentré  pour  carboniser  les  matières  organiques,  et  en  1848 
M.  Filhol  a fait  subir  à ce  procédé  une  heureuse  modification,  en  ajoutant  à 
l’acide  azotique  une  petite  quantité  d’acide  sulfurique  ijui  empêche  la  déflagra- 
tion presque  inévitable  dans  l’emploi  de  l'acide  azotique  seul.  Le  mélange  s’ob- 
tient en  metlant  douze  à quinze  gouttes  d’acide  sulfurique  pour  100  grammes 
d’acide  azotique. 

Dans  une  capsule  un  peu  grande  ou  chaufle  à une  douce  température  un  poids 
du  mélange  des  deux  acides  égal  à celui  des  matières  organiques  supposées 
sèches;  on  y projette  par  petites  portions,  et  à des  intervalles  de  une  cà  deux 
minutes,  des  fragments  de  la  matière  suspecte  desséchée.  Il  se  dégage  bientôt 
des  vapeurs  nitreuses  et  la  matière  organique  se  détruit;  le  liquide  devient  jaune, 
rougefitre,  et  puis  commence  à se  carboniser  sur  les  parois  de  la  capsule  ; bientôt 
après,  la  totalité  de  la  matière  est  carbonisée;  il  se  dégage  des  vapeurs  blanches 
épaisses  et  il  reste  un  charbon  léger,  spongieux.  Avec  une  baguette  on  ramène 
le  charbon  au  centre  de  la  capsule,  on  l’écrase  avec  un  pilon  de  porcelaine,  on 
riiumecte  avec  un  peu  d’eau  régale  et  on  le  dessèche.  On  le  fait  ensuite  bouillir 
pendant  un  quart  d’heure  avec  de  l’eau  acidulée;  on  filtre,  on  évapore  à sec  pour 
chasser  l’excès  d’acide,  et  dans  le  résidu  on  cherche  le  poison. 

2.  Destruction  par  l'azotate  de  potasse.  — Dans  ce  procédé,  proposé  par 
Ilapp,  en  1817,  on  projette  les  matières,  préalablement  desséchées,  surdel’azo- 
tate  de  potasse  pur  en  fusion  dans  un  creuset,  de  manière  à brûler  complète- 
ment les  matières  organiques.  Souvent  on  ajoute  aux  substances  suspectes  de 
l’azotate  de  potasse,  et,  après  avoir  fait  un  mélange  convenable,  on  le  projette 
par  iiciites  portions  dans  un  creuset  chaiilTé  au  rouge.  Tout  consiste  à mettre  la 
quantité  de  salpêtre  strictement  nécessaire  à la  destruction  de  la  matière  orga- 
nique. Un  trop  grand  excès  deviendrait  nuisible  pour  la  suite  des  opérations. 
Aucune  règle  précise  ne  peut  être  indiquée  pour  la  quantité  de  salpêtre  à em- 
ployer; le  meilleur  moyeu  de  la  connaître  est  d’y  arriver  par  tâtonnements,  et 
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pour  cela,  après  avoir  découpé  ou  poids  rragiiieiils  la  subslaiice  à analyser,  on 
en  prend  un  |)oids  connu,  15  ou  "20  grainines,  et  l’on  cherche  la  proportion 
d’azotate  de  potasse  f[u’il  a l'allu  employer  |)onr  arriver  à la  destrnclion  de  la 
malière  org;anique.  Une  simple  proporlion  indi(pie  la  quantité  nécessaire  i)onr 
hrùler  la  masse  totale.  Ce  procédé  de  destruction  ne  peid  s’appli(pier  à tous  les 
cas:  certains  métaux  pourront  être  volatilisés,  d’autres  rormeront  des  composés 
insoluhles;  il  présente  en  oidre  l’inconvénieid  d’être  souveid  Irès-lonic  et  d’une 
exécution  délicate  à cause  des  déflagrations  difliciles  à éviter  et  qui  entraînent 
la  perle  d’une  partie  de  la  matière.  Si  celle  méthode  peut  être  employée  dans  la 
recherche  spéciale  de  l’arsenic,  il  faid  avoir  le  soin,  comme  nous  le  verrons  à 
l’occasion  de  ce  poison,  de  décomposer  complètement  les  azotates  et  les  azotites 
par  l’acide  sulfurique.  Les  modifications  successivement  proposées,  de  faire 
bouillir  les  matières  suspectes  avec  de  l’acide  azotique  ou  avec  de  la  |)olasse  et 
de  neutraliser  ensuite  le  réactif  employé  de  manière  à reproduire  l’azotate  de 
potasse,  ne  laissent  pas  moins  subsister  les  inconvénients  du  procédé.  L’opéra- 
lion  doit  s’exécuter  dans  des  creusets  de  terre  ou  des  creusets  de  porcelaine. 

3.  Destruction  par  la  potasse  et  r azotate  de  chaux.  — Afin  de  diminuer  la 
proportion  d’azotate  et  d’éviter  la  déflagration,  M.  Devergie  a proposé  d’ajouter 
aux  matières  suspectes  incomplètement  desséchées  des  fragments  de  potasse  à 
l’alcool,  de  faire  bouillir  jus(pi’à  ce  qu’elles  soient  très-divisées  et  de  les  mé- 
langer avec  leur  poids  d’azotate  de  chaux  en  dissolulion  concentrée  et  un  quar 
de  chaux  vive.  Ce  mélange  desséché  devient  pulvérulent;  en  élevant  convena- 
blement la  température,  il  brunit,  s’enflamme  souvent  de  lui-même  ou  en  appro- 
chant un  charbon  incandescent;  il  hrùlealorsde  proche  en  proche  sans déflagrer 
et  laisse  un  résidu  calcaire  que  l’on  dissout  dans  l’eau  acidulée  par  l’acide 
chlorhydrique.  On  filtre  pour  retenir  le  charbon  de  la  matière  organi(|ue. 

•4.  Destruction  par  le  chlore.  — On  décompose  les  matières  au  moyen  du 
chlore  gazeux  après  les  avoir  divisées,  soit  en  les  broyant  dans  un  mortier  avec 

du  sable  pur  (.lacquelain),  soit  en  les  chauf- 
fant avec  de  l’acide  chlorhydrique  ou  de  l’eau 
régale.  Les  matières  sont  délayées  dans  l’eau 
à travers  laquelle  on  fait  passer  à froid  un 
courant  de  chlore,  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
pris  l’aspect  du  caséum.  Le  tout  est  conservé 
dans  un  flacon  bouché  pendant  vingt-quatre 
heures;  on  passe  ensuite  sur  un  linge  fin 
lavé  à l’eau  et  à l’acide.  Le  liquide  filtré  est 
chaufl’é  légèrement  pour  chasser  l’excès  de 
chlore,  ou  bien  on  détruit  ce  chlore  par  un 
courant  d’acide  sulfureux.  Ce  procédé  est 
employé  avec  avantage  dans  certains  cas. 
Lorsque  la  proportion  de  matières  orga- 
— niques  est  un  peu  considérable,  le  courant 
de  chlore  doit  être  longtemps  prolongé. 
M.  lloissenot  a proposé  dans  ce  cas  de  traiter 
une  bouillie  de  chlorure  de  chaux,  placée  dans  un  grand  vase  11,  par  de  l’acide 
chlorhydrique  arrivant  en  filet  très-lin  d’un  flacon  A.  Un  tube  D conduit  le 
chlore  dans  le  vase  E,  où  se  trouvent  les  produits  sur  lesquels  ce  gaz  doit  agir 
(fig.  2). 

On  facilite  souvent  l’action  du  chlore  en  traitant  les  matières  suspectes  par  de 
la  potasse  pure  conienlrée,  et  y faisant  arriver  un  courant  de  chlore.  L oxj  dation 


Fig.  “2. 


273 


destruction  des  matières  organiques. 
des  matières  organiques  se  fait  très-rapidement  par  ce  moyen,  qui  souvent  doit 

être  oréfére  a 1 eau  regale.  . r» 

5 Destruction  par  l'acide  sulfurique. —Ce  procédé,  indique  par  Danger  et 
Flaiidin  consiste  k carboniser  les  matières  organiques  par  l’acide  sulfurique  et  a 
reiircndre  le  résidu  par  l’eau  régale,  puis  par  l’eau.  Les  matières  coupees  en 
Délits  morceaux  sont  placées  dans  une  capsule  de  porcelaine  avec  le  tiers  en- 
viron de  leur  poids  d’acide  sulfurique  concentré  et  pur.  On  chauiïe  progressive- 
ment en  remuant  avec  une  baguette  de  verre;  la  matière  se  dissout,  noircit, 
nuis  elle  s’épaissit,  se  boursoufle  en  dégageant  beaucoup  de  gaz,  et  se  carbonise. 
Quand  le  charbon  est  sec  et  friable,  on  le  laisse  refroidir  et  on  le  pulvérise  avec 
unVilon  de  verre  dans  la  capsule  même.  On  riiumecte  ensuite  avec  de  l’eau 
régale  et  l’on  évapore  à siccité.  On  reprend  par  l’eau  à chaud  et  l’on  filtre.  On 

concentre  au  besoin  le  liquide.  ^ ^ 

Le  procédé  de  Flandin  et  Danger  a été,  jusque  dans  ces  dernieres  années,  le 
plus  usité  en  France.  S’il  présente  des  avantages  il  offre  aussi  des  inconvénients 


S- 


dans  quelques  cas  spéciaux,  notamment  dans  la  recherche  de  l’arsenic,  si  la 
matière  suspecte  contient  du  chlorure  de  sodium.  11  est  alors  indispensable  de 
faire,  l’opération  dans  une  cornue  de  verre  et  de  recueillir  les  produits  con- 
densés (fig.  3). 

G.  Destruction  par  l’acide  chlorhydrique  et  le  chlorate  de  potasse.  — Ce 
procédé,  adopté  maintenant  par  la  généralité  des  chimistes,  présente  cet  avan- 
tage, qu’il  s’applique  à la  recherche  de  tous  les  poisons  métalliques.  Indiqué 
d’abord  par  Duflos,  il  a été  ensuite  décrit  par  Millon  et  Abreu. 

Voici  comment  il  convient  d’opérer  : 

On  introduit  les  matières  dans  une  capsule  de  porcelaine  et  l’on  y ajoute  de 
l’acide  chlorhydrique  de  manière  à former  une  bouillie  claire.  On  place  la  cap- 
sule sur  un  bain-marie  et  l’on  y projette,  en  remuant,  par  petites  portions 
(2  grammes  environ)  du  chlorate  de  potasse  pur.  Il  faut  éviter  d’ajouter  trop  de 
chlorate  de  potasse  à la  fois,  car  il  pourrait  arriver  des  accidents.  Chaque  addi- 
tion de  sel  détermine  un  dégagement  de  gaz  jaune.  Bientôt  la  liqueur  devient 
jaune,  s’éclaircit,  et  renferme  en  suspension  des  débris  de  tissus  et  de  la  matière 
grasse.  Lorsque  le  liquide  ne  se  colore  plus  par  l’addition  de  chlorate,  on  chasse 
l’excès  de  chlore  par  la  chaleur  ou  par  un  courant  d’acide  carbonique,  on  le 
Br.  et  Ch.,  Méd.  lég. — tO'  édit.  II.  I8 


DESTRUCTION  DES  MATIÈRES  OR(;ANigUES. 

,jelt(3  sur  un  lillre  mouillé  (jui  relioiit  les  matières  grasses  et  les  tissus  décolorés 
et  privés  (le  matières  minérales.  Le  li(iuide  filtré  est  soumis  à l'évaporation  au 
bain-marie  et  traité  ensuite  par  les  lUnérents  réactifs. 

Ce  procédé,  très-simple  et  très-rapide,  remplace  avantageusement  les  précé- 
dents dans  la  plupart  des  cas.  Il  faut  se  rappeler  que  le  lic|uide  du  traitement 
contient  toujours  on  dissolution  de  la  matière  organi([ue. 

7.  Deslruclion  par  l’acide  chlorhydrique. — Ce  procédé,  indiriué  par  Ucincti 
est  fondé  sur  la  propriété  qu’a  l’acide  chlorhydrique  d’enlever  certains  métaux 
aux  matières  organiques  et  le  cuivre  de  les  précipiter  de  leurs  dissolutions. 
-Souvent  on  remplace  le  cuivre  par  l’étain  ou  le  zinc,  etc.,  afin  de  précipiter  le 
mercure,  l’antimoine,  etc.  L’acide  chlorhydrique  enlèverait-il  tous  les  toxiques 
sans  en  laisser  perdre  par  volatilisation  à l’état  de  chlorure,  que  nous  ne  pour- 
rions admettre  l’emploi  de  ces  métaux  dans  des  recherches  médico-légales. 
Mieux  vaut  détruire  les  matières  par  l’eau  régale,  comme  l’a  proposé  M.  11.  Gaul- 
tier de  Claubry,  et  plonger  dans  les  liqueurs  filtrées  deux  lames  de  platine  com- 
muniquant avec  les  deux  pôles  d’une  pile.  Le  pôle  négatif  se  recouvre,  après 
quelques  heures  de  contact,  d’une  couche  du  métal  contenu  dans  la  substance 
suspecte. 

L’expérience  ayant  démontré  toutefois  que  dans  la  pratique  ce  procédé  laisse 
encore  à désirer,  M.  Z.  Roussin  a proposé  l’emploi  du  magnésium  qui  précipite 
le  cuivre,  le  plomb,  l’étain,  le  mercure,  le  bismuth,  le  zinc,  le  cadmium,  etc., 
avec  dégagement  d’hydrogène.  L’arsenic  et  l’antimoine  ne  sont  pas  précipités 
de  leurs  solutions  acHles  par  le  contact  du  magnésium  ; ils  se  combinent  avec  le 
gaz  hydrogène,  avec  lequel  ils  se  dégagent  à l’état  d’hydrogène  arsénié  ou  anti- 
monié.  Les  liquides  acides  provenant  du  traitement  des  matières  organiques, 
sont  concentrés  au  bain-marie  et  amenés  à une  consistance  sirupeuse.  Ce  résidu, 
chauffé  à L25  degrés,  est  redissous  dans  une  petite  quantité  d’eau,  puis  filtré.  Ce 
liquide  est  placé  dans  un  vase  avec  de  l’acide  sulfurique  et  quelques  grammes 
de  magnésium.  Il  se  produit  un  vif  dégagement  d’hydrogène  et  les  métaux  toxi- 
ques, s’il  y en  dans  les  liqueurs  suspectes,  se  retrouvent  à l’état  de  flocons,  de 
poudre  ou  d’éponge.  Pour  que  cette  précipitation  soit  complète,  il  convient  de 
maintenir  le  liquide  acide  et  de  prolonger  la  réaction  jusqu’à  ce  qu’une  lame  de 
magnésium,  introduite  dans  le  liquide,  se  dissolve  en  conservant  son  état  mé- 
tallique. On  recueille  sur  un  filtre  les  matières  en  suspension,  et  après  les  avoir 
lavées  à l’eau  et  desséchées,  on  les  examine  par  les  procédés  ordinaires. 

Pour  la  recherche  de  l’arsenic  et  de  l’antimoine,  l’appareil  de  Marsh  est  ali- 
menté par  le  magnésium  au  lieu  de  zinc. 

D’après  M.  Z.  Roussin,  le  magnésium  étant  complètement  dépourvu  de  pro- 
priétés toxiques  est  appelé  à rendre  dans  cette  voie  les  plus  grands  services. 

8.  Destruction  par  l'action  de  la  chaleur  et  de  l’air,  ou  incinération  directe. 

Dans  beaucoup  de  circonstances  on  n’a  besoin  de  recourir  à aucun  réaclil 

pour  détruire  la  matière  organique,  et  l’on  se  borne  à la  brûler  directement  au 
contact  de  l’air.  On  atteint  facilement  ce  but  lorsqu’on  a à sa  disposition  un  four- 
neau de  coupelle.  On  introduit  la  substance  à examiner  dans  une  capsule  de 
porcelaine  ou  de  platine  et  on  la  chauffe  dans  le  moutle.  La  carhonisation  s’opère 
o-énéraleinent  très-vite,  et  il  reste  pour  résidu  des  cendres  que  l’on  peut  attaquer 
par  l’acide  chlorhydrique  ou  l’acide  azotique.  Si  l’on  soupçonne  la  présence  de 
corps  volatils  et  facilement  réductibles,  comme  l’arsenic,  le  zinc,  le  mercure,  d 
faut  opérer  à une  basse  température,  surtout  lorsque  la  matière  desséchée  est 
en  partie  transformée  en  charbon. 

{).  Destruction  par  l’acide  sulfurique  et  le  chlorure  de  sodium.  — A ces 
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SÉPARATION  DU  POISON. 

divers  procédés  nous  pourrions  ajouter  celui  qui  a été  indiqué  en  1853  par 
Schneider,  et  dans  lequel  on  emploie  un  mélange  d’acide  sulfurique  et  de  chlo- 
rure de  sodium  ; mais  comme  il  ne  s’applique  qu’à  la  recherche  de  l’arsenic, 
nous  le  décrirons  en  parlant  de  ce  corps  avec  tous  les  développements  qu’il 
comporte. 

s II.  — ^épui-alion  du  poiMon. 


1.  Séparation  par  distillation.  — Si  l’on  soupçonne  que  les  matières  sus- 
pectes renferment  un  poison  volatil,  comme  l’acide  cyanhydrique  ou  certaines 
essences,  on  place  ces  substances  dans  une  cornue  tubulée  à laquelle  on  adapte 
un  ballon  réfrigérant,  et  l’on  chauffe  cette  cornue  au  bain-marie  ou  à feu  nu 
suivant  les  cas;  les  produits  condensés  sont  examinés. 

2.  Séparation  par  les  dissolvants.  — Le  premier  moyen  qui  certainement 
s’est  présenté  à l’esprit  pour  rechercher  les  matières  toxiques,  a été  de  les  traiter 
par  l’eau.  On  broie  pour  cela  les  substances  avec  de  l’eau  et  on  les  fait  bouillir. 
On  fdtre,  et  le  liquide  est  soumis  a l’action  des  divers  réactifs.  Ce  procédé  ne 
peut  s’appliquer  d’une  manière  absolue,  car  certaines  substances  sont  décompo- 
sées par  l’eau  et  forment  des  composés  insolubles,  ou  bien  les  matières  organi- 
ques ont  contracté  avec  les  toxiques  des  combinaisons  qui  les  rendent  insolubles 
dans  l’eau.  On  ajoute  quelquefois  à l’eau  de  la  potasse  ou  un  acide  faible.  Nous 
aurons  souvent  l’occasion  de  signaler  des  faits  de  ce  genre  en  étudiant  la  ma- 
nière dont  se  comportent  les  divers  corps  en  présence  des  matières  organiques. 
Certains  poisons,  insolubles  dans  l’eau,  peuvent  se  dissoudre  dans  d’autres  véhi- 
cules, tels  que  l’alcool,  l’éther,  le  sulfure  de  carbone  ou  les  essences.  On  des- 
sèche dans  ce  cas  les  matières  suspectes  au  bain-marie,  ou  dans  le  vide,  ou 
encore  en  les  maintenant  sous  des  cloches  en  présence  d’acide  sulfurique  ou  de 
chaux  vive.  Les  matières  convenablement  desséchées  sont  agitées  dans  des 
flacons  bouchés  avec  les  dissolvants  appropriés;  on  décante,  on  tilire,  et  après 
évaporation  on  soumet  le  résidu  anx  épreuves  convenables.  L’emploi  des  dissol- 
vants est  très-limité  et  ne  s’applique  guère  qu’à  la  recherche  de  quelques  poisons 
organiques. 

3.  Séparation  par  la  dialyse.  — M.  Graham,  dans  un  travail  remarquable 
publié  en  1802,  a appliqué  le  mot  de  dialyse  à une  mélhode  de  séparation  des 
corps  par  dilfusion  au  travers  d’une  membrane  poreuse.  Il  a indiqué  comme 
diaphragme  dialytique  le  plus  convenable,  le  parchemin  végétal  ou  papier  par- 
chemin, qui  s’obtient  par  une  courte  immersion  du  papier  non  collé  dans  l’aciile 
sulfurique.  Ainsi  modifié,  ce  papier  acquiert  une  ténacité  considérable,  et  lors- 
qu’il est  humecté  il  s’allonge  et  devient  translucide.  Si  l’on  fixe  avec  une  ficelle 
ou  une  bande  élastique  une  feuille  dé  ce  papier  humide  sur  un  cercle  de  bois 
ou  sur  une  lame  de  gutta-percha,  ou  encore  sur  un  manchon  de  verre,  on  forme 
une  espèce  de  tamis  qu’on  appelle  dialyseur. 

Si,  après  avoir  versé  dans  cet  appareil  des  dissolutions  de  nature  différente 
on  le  fait  flotter  dans  un  vase  plus  grand  contenant  de  l’eau  pure,  on  remanjue 
qu’après  un  temps  plus  ou  moins  long,  certaines  substances  passent  à travers  la 
membrane  et  se  retrouvent  dans  l’eau;  d’autres  ne  passent  pas  ou  ne  traversent 
que  très-lentement.  M.  Graham  a observé  que  les  matières  susceptibles  de  prendre 
la  forme  cristalline  sont  dans  le  premier  cas,  et  il  leur  a donné  le  nom  de  cris- 
talloïdes. Les  matières  extractives  végétales  et  animales,  l’amidon,  les  gommes 
la  gélatine,  l’albumine,  etc.,  dont  la  diffusion  est  excessivement  lente,  "et  qui  se 
distinguent  chimiquement  par  l’absence  de  la  propriété  de  cristalliser,  ont  été 
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CORPS  NON  Ml' TA  CLIQUES  OU  MÉTALLOÏDES. 

Appelées  co//oîï^’S.  Ce  fait  bien  établi,  M.  Graliain  a songé  à appliquer  aux  re- 
cliercbes  médiro-légales  la  dialyse,  qui  a le  double  avantage  de  n’introdnirè 
aucun  corps  étranger  dans  les  liquides  ci  examiner  et  de  ne  pas  détruire  les  ma- 
tières organiques.  L’opération  consiste  à mettre  dans  le  dialyaeur  la  matière 
suspecte,  de  manière  cà  former  une  coucbe  de  10  à 12  millimètres.  Le  vase  exlé- 
rieur  dans  lequel  plonge  le  dialyseur  contient  une  (luantité  d’eau  qui  doit  être 
beaucoup  plus  considérable  que  le  liquide  en  expérience.  Ordinairement,  l’eau 
du  bassin  n’est  pas  colorée  dans  les  premières  vingt-quatre  heures,  et  si  après 
ce  temps  on  la  concentre  par  l’évaporation,  elle  forme  une  liqueur  que  l’on  peut 
soumettre  à l’action  des  réactifs  propres  à déceler  les  toxiques  dans  leurs  disso-  .. 
lutions.  De  l’acide  arsénieux  dans  l’eau  pure,  ou  mélangé  de  gomme,  d’albu-  ^ 
mine,  d’iclitbyocolle,  de  lait,  de  sang,  a pu  facilement  être  retrouvé.  L’émétique 
et  la  strychnine,  soumis  aux  mêmes  épreuves,  ont  donné  de  bons  résultats. 

Ces  premiers  essais  devaient  naturellement  pousser  les  chimistes  dans  cette 
voie,  et  si  la  toxicologie  n’a  pas  retiré  de  cette  méthode  tout  le  parti  qu’elle  eu 
espérait,  la  science  a su  en  faire  d’heureuses  applications  à l’analyse  et  à i 
l’industrie.  Immédiatement  après  la  publication  du  travail  de  M.  Graham,  nous 
avons  mis  entre  les  mains  des  élèves  de  l’Ecole  de  pharmacie  plusieurs  dialy- 
seurs  afin  de  les  exercer  à ce  nouveau  genre  d’investigations.  Nous  n’avons  pas 
tardé,  M.  E.  Baudrimont  et  moi,  à reconnaître  des  inconvénients  que  nous  avons 
signalés  à la  Société  chimique  et  à la  Société  de  pharmacie. 

Un  des  premiers,  et  qui  nous  a d’abord  frappés,  c’est  qu’on  ne  peut  jamais 
retirer  toute  la  substance  toxique  du  dialyseur,  à moins  d’employer  dans  le  vase 
extérieur  des  quantités  d’eau  très-considérables,  la  proportion  des  matières  dif- 
fusées étant  en  raison  de  la  masse  d’eau.  Dans  ces  cas,  l’opération  se  prolonge 
trop,  et  une  partie  des  matières  étrangères  passant  à travers  le  dialyseur  vient 
troubler  les  résultats.  Nous  avons  essayé  d’activer,  sans  beaucoup  de  succès, 
l’effet  de  la  dia-lyse,  soit  en  chauffant,  soit  en  ajoutant  aux  liquides  de  la  glycé- 
rine, de  l’alcool  ou  du  chlorure  de  sodium,  dont  le  pouvoir  de  diffusion  consi-  f 
dérable  pouvait  entraîner  les  autres  substances.  i 

Nous  avons  également  constaté,  et  cela  était  prévu,  que  les  toxiques  ayant  É 
contracté  avec  les  matières  organiques  des  combinaisons  insolubles  ne  donnaient  i| 
rien  au  dialyseur.  Ainsi,  le  sublimé  corrosil  en  présence  de  l’albumine,  l’acide  1 
arsénieux  engagé  dans  un  corps  gras,  et  les  sels  métalliques  combinés  avec  les  I 
tissus  ne  peuvent  être  isolés  par  ce  moyen.  Malgré  les  imperfections  du  procédé,  I 
nous  avons  cru  devoir  nous  y arrêter,  parce  que  dans  beaucoup  de  circonstances  C 
la  dialyse  peut  rendre  des  services,  et  nous  engageons  même  les  experts  à sou-  # 
mettre  à cet  essai  les  matières  qui  seraient  dans  un  bon  état  de  conservation  ou  K 
qui  ne  seraient  pas  trop  souillées  par  des  substances  en  putréfaction.  Ajoutons  £ 
en  terminant  qu’cà  défaut  de  papier  parchemin  on  emploie  avec  avantage  la  bau- 1 
druche,  ou  encore  mieux  des  vases  de  porcelaine  dégourdie,  comme  ceux  qui  f 
entrent  dans  la  construction  des  piles  de  Bunsen.  1- 

CHAPITRE  II.  f 

CORPS  SIMPLES  ET  LEURS  COMPOSÉS. 

§ 1.  — Coi'pH  non  nictnlliqucs  ou  niétitlIoïdcM. 

L’ordre  à suivre  dans  l’étude  des  corps  est  peu  important  pour  nous.  Au  point 
de  vue  des  recherches  toxicologiques,  nous  pensons  qu’il  vaut  mieux  commencer 
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CORPS  NON  MÉTALLIQUES  OU  MÉTALLOÏDES. 

1 .v^o  fini  CP  rpnronirent  le  plus  souvent  dans  les  empoisonne- 
par  el  l’arsenic.  Ces  deux  corps  fotU  d’ailleurs  partie 

menls,  « naturelle  qui  comprend  en  outre  l’antimoine  et  1 azote.  Les 

de  la  meme  analog.es  que 

caraclei-es  de  1 c . ^ passerons  sous  silence 

un  ^apure  spécial  étant 

'TrotïsloTdTchl^^^^^^^^^^^  simple,  nous  passerons  en  revue  les  dilTérents 
composS  rqueis  ce  corps  peu!  donner  naissance,  et  nous  ms.sicrons  part, eu- 
lièrement  sur  leurs  caractères  distinctifs. 


Phosphore. 


LC  phosphore  i-éceminent  préparé  est  t.'anspai-ent,  mou  ; mais  il  ne  reste  pas 
longtemps  dans  cet  étal  el  il  perd  bienlôl  sa  transparence.  Conserve  sous  I ea^^ 
même  àl’abri  de  la  lumière,  il  devient  jaune,  opaque  el  cassant;  il  fond  .,«2 
et  bout  à 290  degrés.  Exposé  à l’air,  il  répand  des  fumees  bhancltes  dues  a a 
formation  d’azotite  d’ammoniaque  et  il  devient  lumineux  dans  1 obscurité  ; cette 
phosphorescence  est  nulle  dans  l’oxygène  pur  el  sec,  à la  pi'ession  o.-dinau'e; 
elle  ne  se  produit  pas  non  plus  dans  la  vapeur  de  certaines  essences. 

Le  phosphore  chauffé  à l’air  s’endamme  et  brûle  avec  une  lumière  éclatante 
en  pi'oduisant  de  l’acide  phospliorique.  Ce  coi'ps  est  soluble  dans  l’ether,  les 
essences,  les  huiles  grasses;  son  meilleur  dissolvant  est  le  sulfure  de  carbone. 
Il  réduit  très-vile  les  dissolutions  d’or,  d’argent,  de  cuivre,  de  mei’cure. 
Traité  par  les  corps  oxydants,  il  se  transforme  très-rapidement  en  acide  phos- 
phorique. 

Parmi  les  modifications  que  le  phosphore  peut  présenter,  nous  ne  mention- 
nerons que  la  modification  rouge  que  l’on  obtient  en  exposant  le  phosphoi  e oïdi- 
iiaire  au  soleil  ou  en  le  maintenant  [lendanl  un  certain  temps  a la  tempéiatuie 
de  250  degrés  dans  un  gaz  inerte.  Ce  phosphore  rouge,  que  1 on  appelle  aussi 
phosphore  amorphe,  se  conserve  à l’air;  il  n’est  pas  phosphorescent  et  ne  s en- 
flamme qu’à  une  température  bien  plus  élevée.  Par  la  distillation  il  repasse  à 
l’état  de  phosphore  ordinaire.  Il  est  insoluble  dans  le  sulfure  de  carbone  et  s at- 
taque difficilement  parles  dissolutions  alcalines,  propriétés  qui  permelleut  de  le 
séparer  du  phosphore  ordinaire.  Ce  phosphore  n’étant  pas  vénéneux,  n a 


pour 


nous  qu’un  intérêt  secondaire. 

En  se  combinant  avec  l’oxygène,  le  phosphore  donne  trois  acides  ; l’acide 
hypophosphoreux,  l’acide  phosphoreux  el  l’acide  phospliorique. 

Le  premier  {Vacille  hypophosphoreux)  prend  naissance  toutes  les  fois  que 
l’on  chauffe  du  phosphore  avec  une  hase  alcaline  hydratée;  il  se  produit  un 
hypophosphite  et  de  l’hydrogène  phosphoré  spontanément  inflammable.  Tous 
les  hypophosphites  sont  solubles  dans  l’eau;  les  hypophosphites  alcalins  sont 
solubles  dans  l’alcool.  Ils  réduisent  les  sels  d’argent  et  de  mercure. 

L’acide  phosphoreux  se  produit  en  exposant  des  hâtons  de  phosphore  à l’air 
humide;  il  se  fait  en  même  temps  de  l’acide  phospliorique;  c’est  ce  mélange 
qui  était  appelé  autrefois  acide  jdiosphatique.  On  l’obtient  pur  par  la  décompo- 
sition du  protochlorure  de  phosphore  par  l’eau.  L’acide  phosphoreux  est  un 
liipiide  visqueux,  incolore,  qui  se  décompose  par  la  chaleur  en  acide  phospho- 
rique  et  en  hydrogène  phosphoré.  Cet  acide  réduit  facilement  l’azotate  d’argent. 
L’acide  sulfureux  est  décomposé  par  l’acide  phosphoreux  en  donnant  de  l’acide 
phospliorique  el  un  dépôt  de  soufre. 
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\i  acide  i)liofi])ltori(iue  (orme  avec  l’oan  trois  liytlrates  (loiiiiaiit  naissance  à 
tiois  clitsscs  tlistiiictcs  do  sels  ; nous  no  nous  occuperons  (juc  de  l’acide  pliospho- 
ri([iie  01‘diiiaire  a d équivalents  il’eau,  le  seul  qui  puisse  se  présenter  dans  nos 
rccherclies. 


ü est  1111  acide  soluble  qui  roiane  les  pliospliates  proprement  dits  à 3 équi- 
valents de  base.  Les  phosphates  alcalins  sont  solubles,  les  antres  sont  insolubles 
dans  1 eau  et  solubles  dans  les  acides  ; cependant  le  phosphate  de  bismuth  est 
insoluble  dans  l’acide  azotique  étendu,  le  phosphate  de  sesquioxyde  de  fer  est 
insoluble  dans  l’acide  acétique. 

La  couleur  variable  des  précipités  permet  de  reconnaître  l’acide  pbospho- 
riciue. 


Les  phosphates  solubles  donnent  avec  les  sels  de  baryte  et  de  chaux  des  pré- 
cipités gélatineux,  solubles  sans  elfervescence  dans  les  acides  et  un  peu  solubles 
dans  les  sels  ammoniacaux. 

Avec  les  sels  de  plomb,  les  phosphates  alcalins  donnent  un  précipité  blanc  de 
phosphate  de  plomb. 

Avec  les  sels  d’argent,  on  obtient  un  précipité  jaune  clair,  soluble  dans  l’acide 
azotique  et  dans  l’ammoniaque.  Les  phosphates  à 2 équivalents  de  base,  ou 
pyrophosphates,  donnent  un  précipité  blanc. 

Les  sels  de  magnésie  forment  avec  les  phosphates  un  précipité  blanc  de  phos- 
phate de  magnésie;  avec  une  dissolution  ammoniacale  de  sulfate  de  magnésie  et 
d’ammoniaque,  il  se  forme  un  précipité  blanc  cristallin  de  phosphate  ammoniaco- 
magnésien,  insoluble  dans  l’ammoniaque.  L’agitation  favorise  sa  formation. 
L’acide  arsénique  donne  la  même  réaction. 

Lorsque  l’acide  pliosphorique  se  trouve  en  petite  quantité,  le  meilleur  moyen 
de  le  reconnaître  est  le  procédé  de  Svanberg  et  Struve,  fondé  sur  l’emploi  du 
inolijhdate  d' ammoniaque.  Pour  cela  on  met  dans  un  petit  tube  une  dissolution 
de  molybdate  d’ammoniaque  dans  l’acide  azotique,  et  l’on  y ajoute  le  liquide 
contenant  l’acide  pliosphorique  ou  un  phosphate;  il  se  forme  à froid  un  précipité 
jaune  complexe  contenant  de  l’acide  pliosphorique.  Si  la  proportion  d’acide 
pliosphorique  est  très-faible,  on  accélère  la  précipitation  en  chaulTant  légèrement 
le  liquide.  Ce  précipité  n’étant  insoluble  dans  les  acides  étendus  qu’en  présence 
d’un  excès  d’acide  molybdique,  ne  pourrait  se  former  s’il  y avait  excès  d’acide 
pliosphorique;  aussi  convient-il  de  n’ajouter  à la  dissolution  de  molybdate  d’am- 
moniaque qu’un  volume  convenable  de  liquide  h essayer. 

L’acide  arsénique  sm/ se  comporte  comme  l’acide  pliosphorique  avec  le  réactif 
de  Svanberg  et  Struve.  On  peut  cependant  les  distinguer  en  observant  que  l’acide 
arsénique  ne  donne  pas  de  précipité  à froid  et  que  le  liquide  surnageant 
est  jaune,  tandis  qu’avec  l’acide  pliosphorique  la  liqueur  qui  surnage  est  in- 
colore. 

Dosage  de  l'acide  pliosphorique.  — Dans  beaucoup  de  circonstances  (telles 
que  les  empoisonnements  par  le  phosphore,  l’analyse  des  cendres,  des  en- 
grais, etc.)  il  est  utile  de  doser  l’acide  pliosphorique;  nous  pensons  donc  ne  pas 
sortir  de  notre  cadre  en  indiquant  un  des  procédés  cà  l’aide  desquels  on  arrive  à 


cette  détermination. 

Si  l’on  a une  liqueur  ne  renfermant  pas  de  sels  métalliques,  on  y verse  du  sel 
ammoniac,  puis  du  sulfate  de  magnésie  et  de  l’ammoniaque  en  excès,  on  agite 
et  on  laisse  reimser  quelques  heures  : le  précipité  grenu  qui  s’est  formé  est  jeté 
sur  un  libre  et  lavé  à l’eau  contenant  un  tiers  d’ammoniaque.  Après  le  lavage  et 
la  dessiccation,  le  précipité  est  calciné  dans  une  capsule  de  porcelaine. 
Il  reste  du  pyrophosphate  de  magnésie  dont  le  poids  fait  connaître  1 acide  phos- 
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phorkiue  100  de  pyrophosphate  représentant  03,39  d’acide  phospliorique. 

^ Recherche  du  phosphore  dans  les  cas  d'empoisonnement.  — Depuis 
années  les  einpoisonncnients  par  le  phosphore  sont  ' 

la  statistique  criminelle  indifiue  que  ce  corps  a pris  la  piemiere  place.  La  le 
cherche  de  ce  toxique  a préoccupé  les  chimistes,  et  il  faut  esperer  que  nen  i 
arrivera  pour  ce  corps  ce  qui  est  arrivé  pour  l’arsenic  qu  on  retrouve  avec  la  plus 

erande  facilité.  . , , i i; 

Lorsqu’on  soupçonne  un  empoisonnement  par  le  phosphore,  on  prend  ouli- 

nairement  les  matières  suspectes  et  on  les  chauffe  sur  une  brique  ou  sur  une 
plaque  de  tôle  dans  un  lieu  obscur;  on  observe  des  lueurs  phosphorescentes  et 
l’on  perçoit  une  odeur  alliacée  due  à la  présence  du  phosphore.  Cette  manieie 
de  procéder  présente  des  inconvénients  graves,  car  si  la  proportion  de  toxique 
est  faible  on  ne  peut  l’apercevoir,  et  l’on  s’expose,  par  raction  de  la  chal^eur  et  le 
contact  de  l’air,  à brûler  le  phosphore  et  à être  ainsi  privé  des  moyens  de  conti- 
nuer les  recherches. 

Les  méthodes  expérimentales  étant  maintenant  plus  perfectionnées,  nous 
n’hésitons  pas  à rejeter  ce  procédé  ; tout  au  plus  comprenons-nous  qu  on  fasse 
un  essai  semblable  sur  une  très-petite  portion  de  substance. 

Il  est  important  d’examiner  si  les  matières  suspectes  renferment  des  fragments 
de  phospliore  ou  des  débris  d’allumettes  avec  lesquelles  presque  tous  les  empoi- 
sonnements ont  lieu.  A cet  effet,  on  étale  successivement  sur  une  assiette,  et  pai 
petites  portions  à la  fois,  les  matières,  et  soit  à l’œil  nu,  soit  à 1 aide  d une  forte 
loupe,  on  cherche  en  remuant  avec  une  pince  et  un  tube  de  verre  les  corps 
étrangers.  Si  l’on  trouve  de  petits  points  blancs  ou  colorés,  souvent  en  rouge,  ou 
en  bleu,  on  les  met  dans  un  petit  tube  que  l’on  bouche  aussitôt;  cela  peut  être 
du  phosphore  provenant  de  bouts  d’allumettes  et  que  l’on  examine  plus  tard.  Des 
fragments  de  bois  ou  de  soufre  peuvent  se  rencontrer  aussi  dans  cet  examen  et 
doivent  soigneusement  être  mis  de  côté  et  être  présentés  comme  pièces  à con- 
viction. Cette  opération  minutieuse  doit  se  faire  le  plus  rapidement  possible,  en 
ayant  soin  de  n’opérer  que  sur  de  petites  portions  et  de  les  enfermer  dans  des 
vases  bouchés  pour  empêcher  l’action  oxydante  de  l’air. 

Lorsque  les  matières  ainsi  examinées  n’ont  donné  aucun  résultat,  on  les  sou- 
met à d’autres  épreuves.  On  a proposé  de  traiter  les  matières  par  le  sulfure  de 
carbone,  de  fdtrer  et  d’évaporer  sous  l’eau,  le  sulfure  de  carbone  en  s’évaporant 
laisse  le  phosphore.  Ce  procédé  n’est  pas  praticable  : le  sulfure  de  carbone 
mouille  très-difficilement  les  matières  humides  et  ne  dissout  pas  par  conséquent 
le  phosphore  ([u’elles  peuvent  emprisonner;  la  filtration  est  aussi  très- 
longue  etle  phosphore  peut  s’oxyder  pendant  cette  opération;  enfin,  le  sul- 
fure de  carbone  dissout  les  matières  grasses  desquelles  il  faut  ensuite  extraire 
le  phosphore. 

On  a aussi  indiqué  de  dessécher  les  matières  dans  le  vide  avant  le  traitement 
par  le  sulfure  de  carbone,  ce  qui  complique  trop  l’opération  sans  supprimer  les 
difficultés  que  nous  venons  de  signaler. 

Suivant  l’indication  de  Schérer,  on  peut  mettre  une  portion  des  matières  dans 
un  petit  ballon  dans  lequel  on  suspend  une  bande  de  papier  imprégné  d’azotate 
d’argent  et  qu’on  ferme  imparfaitement.  En  chauffant  le  ballon  à 40  ou  50  degrés, 
le  papier  noircit  s’il  y a du  phosphore  par  suite  de  la  formation  du  phosphure 
d’argent.  Il  faut  cependant  s’assurer  que  la  coloration  du  papier  n’est  pas  due  à 
la  présence  d’acide  sulfhydrique  dans  les  matières,  et  l’on  y parvient  en  suspen- 
dant à côté  du  papier  d’azotate  d’argent  une  bande  de  papier  d’acétate  de  plomb. 
Si  ce  dernier  ne  noircit  pas,  il  y a des  probabilités  pour  que  la  coloration  de 


CORPS  NON  iMÉTALUQUliS  OU  MI<TALLOÏI)ES. 

1 autre  soit  due  a la  présence  du  pliospliore  ; pour  en  être  certain  il  laul  démon- 
trer les  reactions  de  l’acide  pliosplioriipie  après  avoir  traité  le  papier  par  l’eau 

La  propriété  que  possède  le  phosphore  de  luire  à l’ohscurilé  a conduit  Müs- 
cherlich  a une  inéthode  excellente  pour  retrouver  des  traces  de  ce  corps.  On 
intioduit  les  matières  acidulées  par  l’acide  suH'urique  dans  un  ballon  (iiie  l’on 
met  en  cominunicalion  à l’aide  d’un  tube  avec  un  réfrigérant  de  verre.  Ce  réfri- 
gérant, auquel  on  avait  d’abord  donné  la  forme  d’un  serpentin  très-fragile  peut 
être  formé  par  un  tube  étroit  traversant  un  tube  plus  large,  dans  lediiol  on  fiii 
circuler  de  l’eau;  à l’extrémité  de  l’appareil  on  place  mi  bacon  destiné  Ire 
cueillir  les  produits  condensés.  L’appareil  étant  porté  dans  un  lien  très-obscur. 


Fiü.  i. 


on  chauffe  le  ballon,  et  s’il  y a la  moindre  trace  de  phosphore  dans  les  matières 
suspectes,  on  aperçoit  des  lueurs  phosphorescentes  à l’endroit  du  tube  où  les 
vapeurs  commencent  à se  condenser.  Cette  phosphorescence  se  prolonge  pendant 
tout  le  temps  de  l’ébullition  du  liquide,  si  la  proportion  de  phosphore  s’élève  à 
quelques  milligrammes.  Avec  de  phosphore  contenu  dans  150  grammes 

de  matières,  Mitschcrlich  observa  la  phosphorescence  pendant  une  demi-heure, 
et  après  avoir  laissé  le  ballon  ouvert  pendant  quinze  jours,  il  vit  la  lueur  se  pro- 
duire de  nouveau  avec  la  même  intensité  en  reprenant  la  distillation.  Le  liquide 
qui  se  condense,  et  que  l’on  recueille  à l’extrémité  de  l’appareil,  renferme  sou- 
vent du  phosphore  très-divisé,  et  il  devient  lumineux  par  l’agilalion  dans  un 
lieu  obscur.  Ce  phosphore  peut  être  séparé  par  la  fdtration,  lavé  et  conservé,  et 
être  ensuite  brûlé  ou  transformé  en  acide  phosphorique.  Le  liquide  liltré  con- 
tient de  l’acide  phosphoreux  qui  réduit  très-vite  la  dissolution  d'azotate  d’argent. 
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• 1-  c loin  le  moven  de  constater  la  présence  de  l’acide  plios 
r ^«bsdver  dans  l’emploi  /e  celle  me, 1, ode  c’est  de 

nhcer  le^éW  l’abri  des  rédexions  de  la  Inimère  em.se  par  le  fonr.ieau 

sur  lequel  repose  le  ballon  ; aussi  conv.ent-il  d’isoler  e fourneau  par  un  giand 
éci’an  muni  cl’une  petite  ouverture  par  laquelle  passe  le  tube  a dégagement.  On 
peut  adopter  la  disposition  ci-jointe  (fig.  4),  indiquée  par  MM.  lardieu  et 

^^Urcerlain  nombre  de  substances  volatiles  s’opposent  à la  phosphorescence 
T 'alcool  l’éther  l’essence  de  térébenthine,  la  créosote,  l’ammoniaque,  sont 
dans  ce  cas.  L’alcool  et  l’éther,  qui  sont  très-volatils  n’entravent  le  phenomene 
que  dans  les  premiers  instants,  mais  l’essence  de  lerebenthine  1 empec  le  totale- 
ment. L’ammoniaque  ne  nuit  point,  puisque  l’on  ajoute  dans  le  but  de  la  satuiei 
de  l’acide  sulfurique,  et  cette  précaution  ne  doit  pas  être  négligée,  surtout  si 
l’on  opère  sur  des  matières  ayant  subi  un  commencement  d’alteration. 

La  présence  simultanée  dans  les  organes  ou  les  vomissements  de  phosphore 
et  de  créosote  est  très-rare  ; l’essence  de  térébenthine  étant  employée  comme 
contre-poison  du  phosphore  peut  se  rencontrer  avec  les  matières  organiques; 
si  ce  cas  se  présentait,  on  recueillerait  les  produits  condensés  dans  1 azotate 
d’argent,  et  l’on  traiterait  le  phosphure  d’argent  par  un  des  procédés  (jiie  nous 
leroiis  connaître  plus  loin.  Comme  alors  on  ne  pourrait  pas  constatei  les  lueuis 


l'IG.  5. 


phosphorescentes,  il  vaudrait  mieux  opérer  clans  un  courant  d’acide  carbonique; 
c’est  aussi  ce  que  l’on  fait  lorsque  la  quantité  de  phosphore  est  très-faible  : on 
évite  ainsi  en  partie  l’oxydation  du  phosphore  par  l’air  qui  pénètre  dans  le  tube 
de  l’appareil.  On  place  les  matières  suspectes  dans  un  ballon  avec  de  l’eau 
(fig.  5),  si  cela  est  nécessaire,  pour  former  une  bouillie,  on  acidulé  par  l’acide 
sulfurique.  Au  moyen  d’un  tube  de  verre  plongeant  au  fond  du  ballon,  on  fait 
arriver  un  courant  d’acide  carbonique  lavé;  ce  gaz  sort  par  un  second  tube  et 
traverse  un  réfrigérant  qui  s’engage  clans  un  petit  ballon  fermé  par  un  bouchon; 
un  tube  recourbé  part  de  ce  ballon  et  amène  le  gaz  clans  un  tube  à boules  con- 
tenant une  dissolution  d’azotate  d’argent.  Lorsque  tout  l’appareil  est  rempli 
d’acide  carbonique,  on  chaullè  le  ballon  et  l’on  distille  une  portion  du  liquicîe, 
en  conlinuant  le  dégagement  d’acide  carbonique.  Dans  le  récipient  on  trouve  le 
phosphore  sous  forme  pulvérulente  ou  en  petits  globules  sous  l’eau.  Il  est  quel- 
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(luofois  possible  de  le  rectieillir  sur  iiii  filtre  et  de  le  peser.  Le  tube  ù boules 
peut  renferiuer  du  pliospbure  d’argent  noir  et  de  l’acide  pbospboriiiue  : par  la 
fdtratiou  ou  sépare  le  pliospbure  d’argent  (pie  l’on  soumet  à diverses  épreuves 
ou  bien  on  traite  le  contenu  du  tube  jiar  l’acide  azotiipie,  de  manière  à trans- 
former tout  en  acide  pbospiiorirpie  ; on  précipite  l’argent  jiar  l’acide  cblorliv- 
drique,  on  (iltre,  on  lave,  on  concentre  le  liquide  (iltré  et  l’on  précipite  l’acide 
pliospborique  à l’état  de  pbospliate  ammoniaco-magnésieii. 

Cet  appareil  est  un  peu  compliqué  peut-être  pour  des  experts  éloignés  des 
grands  centres  de  population  et  n’ayant  pas  à leur  disposition  des  laboratoires 
bien  complets.  On  pourrait  le  simplifier  en  mettant  le  ballon  contenant  les  ma- 
tières suspectes  en  communication  avec  un  (lacon  ou  nue  éprouvette  renfermant 
une  dissolution  d’azotate  d’argent. 

La  propriété  que  possède  le  phosphore  de  rendre  la  flamme  de  l’hydrogène 
verte  a été  mise  à profit  par  M.  Dusart  pour  la  recherche  du  phosphore.  Cette 

méthode,  perfectionnée  parM.  Blondlot,  consiste  à placer 
les  matières  suspectes  dans  un  appareil  de  Marsh,  un  peu 
spacieux  à cause  de  la  mousse  qui  se  produit,  et  à faire 
passer  l’hydrogène  et  l’hydrogène  phosphoré  produits 
dans  une  dissolution  d’azotate  d’argent.  Ce  pliospbure 
lavé  est  introduit  dans  un  second  appareil  de  Marsh 
modifié,  et  qui  est  construit  sur  le  principe  de  la  lampe  à 
hydrogène  de  Gay-Lussac  (fig.  6).  On  peut  le  construire 
facilement  en  adaptant  à une  tubulure  d’un  flacon  une 
allonge  effilée  arrivant  au  fond  du  flacon  ; la  seconde 
tubulure  est  mise  en  communication  avec  un  tube  en  U 
contenant  de  la  ponce  imbibée  d’une  dissolution  concen- 
trée de  potasse.  Un  tube  de  caoutchouc,  muni  d’un  petit 
robinet,  part  de  l’autre  branche  du  tube  en  U et  est  ter- 
miné par  le  bec  d’un  chalumeau  à pointe  de  platine.  Dans 
le  flacon  on  introduit  du  zinc  pur,  de  l’aciiie  sulfurique 
et  de  l’eau,  de  manière  à le  remplir  presque  entière- 
ment. Après  avoir  laissé  dégager  l’hydrogène  assez  longtemps  pour  chasser 
l’air  de  l’appareil,  on  ferme  le  robinet;  l’iiydrogène,  s’accumulant  alors  dans  le 
flacon,  presse  le  liquide  et  le  fait  remonter  dans  l’allonge.  Le  flacon  étant 
rempli  de  gaz,  on  ouvre  le  robinet,  on  enflamme  l’hydrogène'  et  l’on  règle  la 
flamme  de  manière  que  le  jet  ne  soit  pas  trop  fort.  Celle-ci,  observée  dans  l’obs- 
curité, doit  être  incolore,  ne  point  présenter  de  coloration  vert  émeraude  en 
l’écrasant  contre  une  soucoupe  de  porcelaine. 

L’hydrogène  ayant  été  reconnu  exempt  de  phosphore,  on  jette  dans  l’allonge 
le  phosphure  d’argent  recueilli  précédemment,  et  l’on  recommence  l’opération 
que  nous  venons  de  décrire.  Si  le  précipité  est  réellement  du  phosphure,  on 
voit  très  bien  la  coloration  vert  émeraude  de  la  flamme. 

Si  le  zinc  renfermait  du  soufre,  la  flamme  vert  émeraude  du  phosphore  pour- 
rait être  masquée  par  une  flamme  bleue  due  à la  combustion  du  soufre.  Voilà 
pourquoi  il  est  indispensable  de  faire  passer  le  gaz  dans  un  tube  contenant  de 
la  ponce  imprégnée  de  potasse. 

Lors(|u’on  ii’a  pas  cà  sa  disposition  un  bec  de  platine,  on  peut  se  servir  d un 
tube  de  verre  effilé  sans  avoir  à craindre  que  la  flamme  verte  soit  masquée  par 
la  coloration  jaune  due  à la  soude  du  verre.  Il  faut  alors  recourber  le  tube  et  le 
plonger  dans  un  petit  vase  contenant  du  mercure  ; si  l’exfrémité  effilée  du  tube 
vient  sortir  au  niveau  du  mercure,  le  gaz  brûle  avec  la  flamme  verte.  C’est  une 


Fig.  6. 
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:rès-bonnc  disposition  (ine  l’on  ne  saurait  trop  recommander  pour  se  mettre  à 
l’abri  de  l’influence  de  la  soude  toutes  les  fois  que  l’on  veut  examiner  la  colo- 
ration de  la  flamme  d un  gaz.  i i ^ i 

L’acide  phosphoreux  peut  avoir  remplacé,  dans  beaucoup  de  cas,  lepliosplioie 

libre  par  suite  de  l’oxydation  de  celui-ci  sous  l’influence  de  l’oxygène  atrnosphc- 
rique.  On  a indiqué  pour  le  reconnaître  les  dissolutions  d’indigo,  de  sulmte  de 
sesquioxyde  de  manganèse,  qui  se  trouvent  décolorées;  le  sulfate  de  cuivre  et 
l’azotate  d’argent  qui  donnent  des  pbosphures.  Ces  phospliures  recueillis,  laves 
et  traités  par  le  cyanure  de  potassium,  donnent  de  l’hydrogène  phospboré.  Ces 
procédés  et  d’autres  que  je  passe  sous  silence  présentent  des  difficultés  pratiques 
qui  les  font  abandonner.  Il  est  plus  simple  de  suivre  la  marche  qui  a été  décrite 
plus  haut  à l’occasion  du  procédé  Dusart.  J’ajouterai  seulement  que  la  présence 
de  certaines  matières  organiques  empêchant  la  coloration  de  la  flamme  verte, 
il  convient  de  faire  d’abord  passer  le  gaz  dans  l’azotate  d’argent  et  de  traiter  le 
phosphure  dans  l’appareil  modifié  de  M.  Blondlot. 

MM.  Cristofle  et  Ceilstein  ont  proposé  d’observer  la  flamme  de  l’hydrogène  au 
spectroscope  pour  reconnaître  le  phosphore.  On  observe  deux  raies  vertes  à la 
droite  de  la  raie  de  la  soude  et  une  troisième  moins  visible  entre  les  deux  pré- 
cédentes et  la  raie  de  la  soude.  Elles  se  confondent  presque  avec  les  raies  du 


baryum. 

Ajoutons,  en  terminant,  ipieles  urines  des  individus  empoisonnés  par  le  phos- 
phore sont  quelquefois  albumineuses,  et  qu’elles  renferment,  d’après  le  docteur 
Beale  {De  l’urine  et  des  dépôts  urinaires,  trad.  de  l’anglais.  Paris,  1865),  une 
plus  forte  proportion  de  phosphates  que  les  urines  normales. 

La  quantité  d’acide  phosphorique  éliminé  de  l’organisme  dans  furine  en 
vingt-quatre  heures  est  évaluée  de  3 à 5 grammes,  correspondant  de  7 à 10 
grammes  de  sels.  On  prétend  que  les  urines  de  malades  empoisonnés  par  le 
phosphore,  urines  que  l’on  est  souvent  obligé  de  recueillir  en  les  sondant,  don- 
nent, à l’appareil  de  Mitscherlicb,  des  lueurs  phosphorescentes. 

On  a proposé  comme  contre-poison  du  phosphore  le  charbon  animal  en  pète 
avec  un  mucilage  de  gomme,  ou  bien  un  sel  de  cuivre  qui  étant  réduit  forme 
une  couche  métallique  sur  le  phosphore  et  le  préserve  de  l’oxydation.  Cepen- 
dant l’essence  de  térébenthine  donne  de  meilleurs  résultats.  D’après  MM.  Kœhler 
et  Scbimpf,  le  phosphore  en  agissant  sur  l’essence  de  térébenthine  aérée  produit 
une  combinaison  pbosphorée  inoffensive  et  éliminable  par  les  urines.  Ce  serait 
l’acide  térébentho-phosphoreux,  matière  cristalline  soluble  dans  l’alcool,  l’éther, 
la  benzine,  les  alcalis,  et  fondant  vers  50  tlegrés. 


Arsenic. 

L’arsenic  existe  en  abondance  dans  la  nature;  il  se  rencontre  à l’état  natif,  à 
1 état  de  sullure  ou  d’arsénio-sulfure.  Piéduit  en  poudre,  l’arsenic  natif  est  vendu 
sous  les  noms  de  mort  aux-mouckes  on  de  mine  de  cobalt  ou  de  cobolt. 

L’arsenic  est  d’un  gris  d’acier  et  possède  un  éclat  métallique;  sa  structure 
est  cristalline  ; il  est  cassant  et  peut-être  facilement  réduit  en  poudre.  L’ar- 
senic se  volatilise  sans  fondre  à la  pression  ordinaire  ; chauflé  à l’air,  il  produit 
des  fumées  blanches  d’acide  arsénieux,  et  il  répand  une  odeur  d’ail  caracté- 
ristique. 11  brûle  dans  l’oxygène  avec  une  flamme  bleuètre.  Sa  densité  est  de 
5,7  à 5,0. 

Exposé  a 1 air,  il  perd  son  éclat  et  devient  gris  noir  par  suite  de  la  formation 
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d’une  couche  mince  de  sous-oxyde  d’arsenic.  Conservé  dans  l’eau,  il  forme  un 
peu  d’acide  nrséuieux  tpii  se  dissout  et  rend  ce  liquide  vénéneux.  On  ne  pont 
conserver  l’arsenic  brillant  (pie  dans  l’eau  bouillie  ou  dans  l’eau  contenant  un 
peu  de  chlore. 

A la  température  ordinaire,  il  brûle  dans  le  chlore  et  forme  des  vapeurs 
épaisses  de  cblorui’c  d’arsenic. 

L’acide  azotique  le  transforme  à chaud  d’abord  eu  acide  arsénieux,  puis,  si 
l’acide  est  concentré,  en  acide  arsénique. 

Les  arséuiures  alcalins  sont  décomposés  par  l’eau  et  dégagent  de  l’hydrogène 
arsénié  qui  noircit  les  sets  d’argent  et  de  cuivre. 

Les  arséuiures,  traités  par  l’eau  régale  ou  par  le  chlorate  de  potasse  et  l’acide 
chlorhydrique,  se  transforment  en  acide  arsénique. 

Vacide  arsénieux  se  rencontre  dans  le  commerce  sous  forme  de  poudre 
blanche  ou  de  masses  vitreuses  ou  opaques,  cassantes  et  d’une  cassure  con- 
choïde.  Cet  acide  se  volatilise  facilement  sans  répandre  l’odeur  alliacée  de 
l’arsenic,  à moins  qu’il  ne  soit  chauffé  avec  un  corps  réducteur  comme  le  charbon 
ou  une  lame  de  fer  rouge. 

L’acide  arsénieux  est  peu  soluble  dans  l’eau  ; il  est  plus  soluble  dans  l’eau 
bouillante  que  dans  l’eau  froide  ; son  meilleur  dissolvant  est  l’acide  chlorhy- 
drique. Lorsqu’il  se  sépare  de  ses  dissolutions,  il  se  dépose  eu  octaèdres  ou  en 
tétraèdres  transparents. 

L’acide  arsénieux,  chauffé  avec  l’acide  chlorhydrique,  forme  du  chlorure  d’ar- 
senic qui  se  volatilise.  Si  dans  une  dissolution  d’acide  chlorhydrique  arsénieux 
on  fait  passer  un  courant  de  chlore,  il  se  fait  de  l’acide  arsénique  qui  n'est  pas 
volatil.  Bouilli  avec  de  l’acide  azotique  étendu,  il  se  transforme  très-difficilement 
en  acide  arsénique.  La  transformation  se  fait  avec  l’acide  azotique  concentré  et 
mieux  encore  avec  l’eau  régale.  Il  se  sépare  souvent  en  gros  cristaux  octaédri- 
ques d’une  dissolution  dans  l’ammoniaque.  L’acide  arsénieux  est  un  corjjs  ré- 
ducteur par  excellence;  il  réduit  l’acide  iodique,  les  dissolutions  d’or;  il 
décolore  le  permanganate  de  potasse. 

Les  arsénites  alcalins  sont  solubles  dans  l’eau.  Tous  les  autres  sont  insolubles 
ou  peu  solubles  ; mais  ils  se  dissolvent  dans  les  acides  étendus. 

L’acide  arsénieux  ne  donne  pas  de  précipité  avec  les  dissolutions  de  chlorure 
de  baryum,  de  chlorure  de  calcium  ; mais  si  l’on  sature  Tacide  par  l’ammo- 
niaque, le  précipité  se  forme  ; ce  précipité  est  soluble  dans  une  dissolution  de 
sel  ammoniacal. 


! 

î 


i 
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Le  sesquioxyde  de  fer  hydraté  précipite  complètement  l’acide  arsénieux  de  sa 
dissolution  dans  l’eau.  La  magnésie  produit  le  même  elTet. 

L’azotate  d’argent  donne  avec  l’acide  arsénieux  un  louche  blanc  jaunâtre; 
mais  si  l’on  sature  l’acide  avec  une  quantité  très-faible  d’ammoniaque,  il  se 
forme  un  précipité  jaune  d’arsénite  d’argent  soluble  dans  l’acide  azotique  étendu 
et  dans  les  sels  ammoniacaux. 

Le  sulfate  de  cuivre  ne  trouble  presque  pas  la  dissolution  d’acide  arsénieux  ; | 

mais  en  saturant  l’acide  libre  par  l’ammoniaque  ou  la  potasse,  il  se  forme  un  : 
précépité  vert  serin  d’ai'sénite  de  cuivre  (vert  de  Scheele)  caractéristique,  soluble 
dans  l’ammoniaque  et  dans  un  excès  de  potasse. 

L’hydrogène  sulfuré  forme  avec  l’acide  arsénieux  uu  précipité  jaune  de  sul- 
fure d’arsenic,  lorsqu’on  ajoute  de  l’acide  chlorhydrique  ; ce  sulfure  est  soluble 
dans  le  sufhydrate  d’ammoniaque,  dans  Tammoniaque  et  dans  les  dissolutions 
de  potasse  ou  d un  carbonate  alcalin,  ce  qui  permet  de  le  dislinguei  du  sulfiue 
de  cadmium.  Plusieurs  arsénites  produisent  par  la  chaleur  de  laisenicet  se 
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transforment  en  arséniates;  plus  la  base  est  forte,  plus  celte  Iransfor.nalion  a 

— L’ficide  arsénique  anhydre  forme,  une  masse  blanche, 
onauue  très-soluble  dans  l’eau,  avec  laquelle  il  se  combine  pour  donner  des 
rrkianx  Cet  acide  est  facilement  décomposable  par  la  chaleur  en  acide  arse- 
nipiix  et  en  oxyaène.  L’acide  sulfureux  le  réduit  facilement  ; l’hydrogene  naissant 
le  ti’ansforme  en  hydrogène  arsénié;  mais  la  décomposition  est  moins  rapide 
qu’avec  l’acide  arsénieux.  L'hydrogène  sulfuré  agit  lentement  sur  lui  ; il  forme 
d’abord  de  l’acide  arsénieux  avec  dépôt  de  soufre,  puis  il  se  déposé  du  sulfiiie 


et  d’ammoniaque  esta  peu  près  insoluble  dans  les  sels  ammoniacaux,  caracleie 
qui  rapproche  l’acide  arsénique  de  l’acide  pliosphorique. 

Les  arséniates  donnent  avec  l’azotate  d’argent  un  précipite  rouge  brique 
soluble  dans  l’acide  azotique  et  dans  l’ammoniaque  en  excès. 

Le  sulfate  de  cuivre  produit  un  précipité  bleu  verdâtre  d’arséniate  de  cuivre. 

L’acide  sulfliydrique  ne  précipite  pas  les  dissolutions  alcalines  ou  neutres  des 
arséniates  ; il  convient  auparavant  d’ajouter  de  l’acide  sulfureux  et  de  l’acide 
chlorhydrique  cl  de  chautfer  légèrement.  Après  cela,  l’addition  deracidesulfhy- 
drique  précipite  tout  l’arsenic  à l’étal  de  sulfure. 

Le  sulfhydrale  d'ammoniaque  forme  un  sulfarséniure  ammoniacal  soluble, 
mais  l’addition  de  l’acide  chlorhydrique  eu  précipite  le  sulfure  d’arsenic,  soluble 
dans  l’ammoniaque. 

Parmi  les  composés  arsenicaux,  nous  avons  encore  à citer  les  sulfures,  connus 
sous  les  noms  A’orpimenl  et  de  réalgar,  ou  A'orpin  jaune  et  û'orpin  rouge.  Lu 
général,  les  sulfures  d’arsenic  sont  jaunes,  rouges  ou  noirs.  Chaulfés  dans  un 
petit  tube  ils  foudenl  et  sc  subliment.  Projetés  sur  les  charbons  ardents,  ils 
répandent  l’odeur  caractéristique  d’ail,  en  meme  temps  que  celle  de  l’acide  sul- 
fureux. Traités  par  le.  flux  noir,  ils  donnent  lieu  à de  l’arsenic  sublimé  et  à un 
sulfure  alcalin  fixe.  Les  sulfures  d’arsenic  sont  solubles  dans  les  sulfures  alca- 
lins ; celte  dissolution,  additionnée  d’acide  sulfureux  en  excès,  renferme,  après 
l’ébullition,  l’arsenic  à l’étal  d’acide  arsénieux. 

Les  sulfures  d’arsenic,  eu  raison  de  leur  insolubilité,  sont  moins  vénéneux 
que  l’acide  arsénieux  et  l’acide  arsénique.  L’arsenic  forme  la  base  d’un  grand 
nombre  de  préparations  pharmaceutiques  dont  nous  ne  pouvons  ici  que  rappeler 
les  noms.  Les  pilules  asiatiques,  les  pilules  de  Barton  et  les  pilules  sédatives,  le 
savon  de  Becœur,  la  solution  de  Fowler,  ont  pour  base  l’acide  arsénieux.  La 
poudre  caustique  du  frère  Cosme  ou  de  Uousselot  contient  de  l’acide  arsénieux 
et  du  cintibre.  Les  solutions  de  Pearson  et  de  Biett  contiennent  des  arséniates 
de  soude,  d’ammoniaque  ou  de  fer. 

Recherche  de  l’arsenic  dans  les  enipoisonnenients.  — De  tous  les  composés 
arsenicaux,  l’acide  arsénieux  est  le  plus  employé  dans  un  but  criminel,  et, 
comme  il  est  peu  soluble  dans  l’eau,  il  peut  arriver  qu’une  partie  de  cet  acide 
reste  à l’état  solide  dans  les  matières  suspectes.  Pour  le  trouver  dans  ce  cas, 
on  examine  bien  attentivement  les  matières  en  les  retournant  dans  tous  les  sens, 
et  si  l’on  aperçoit  des  grains  blancs,  on  les  enlève  avec  une  pince  et  on  les 
dépose  sur  du  papier  à filtre.  Apres  ce  premier  examen,  on  délaye  les  matières 
suspectes  avec  un  peu  d’eau;  on  laisse  reposer,  on  décante  le  liquide  et  l’on 
remarque  si  l’on  ne  voit  pas  dans  le  résidu  de  petits  grains  blancs,  durs.  Admet- 
tons (pie  par  l’un  ou  l’autre  do  ces  moyens  on  ait  trouvé  celle  substance  solide. 


Fig.  7. 
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OU  bien  qu  on  ait  à examiner  parmi  les  objets  remis  par  la  justice  une  poiidrel 
blanche.  Pour  reconnaître  la  présence  de  l’acide  arsénieux,  on  la  soumet  aux 
épreuves  suivantes  : ! 

1“  On  projette  une  portion  de  la  poudre  sur  des  charbons  incaiidescenls  : si  la| 
substance  est  arsenicale,  il  se  dégage  des  fumées  blanches  répandant  l’odeiirl 
caractéristique  d’ail. 

2“  On  place  (fig.  7)  un  fragment  de  la  substance  à l’extrémité  a d’un  tube  dej 
verre  effilé  et  boucbé;  on  met  par-dessus  quelques  morceaux  de  charbon  c que] 
l’on  chaufl'e  à la  lampe;  lorsque  le  charbon  est  rouge,  on  chauffe  le  tube  en  a | 

et  s’il  y a de  l’acide  arsénieux,  il 
se  forme  en  b nw  anneau  bril-1 
lant  d’arsenic. 

3"  Quelquefois  on  mélange  laj 
poudre  avec  du  flux  noir  ou  avec) 
du  carbonate  de  soude  sec  et  du 
charbon,  et  l’on  chauffe  comniei 
précédemment.  L’anneau  bril- 
lant d’arsenic  peut  facilement! 
être  déplacé  par  l’action  de  la' 
chaleur. 

4“  L’anneau  étant  bien  isolé,  on  laisse  refroidir  le  tube,  et  par  un  trait  de 
lime  on  sépare  la  portion  du  tube  contenant  l’arsenic;  ce  tube  étant  incliné  à 30 
ou  35  degrés,  on  chauffe  la  tache  à l’aide  de  la  lampe  ; par  suite  du  courant 
d’air  qui  s’établit,  l’arsenic  s’oxyde  et  se  transforme  en  acide  arsénieux  blanc 
qui  se  condense  un  peu  plus  haut;  on  s’assure  que  c’est  bien  de  l’acide  arsénieux 
en  traitant  le  tube  par  une  petite  quantité  d’eau  acidulée  par  l’acide  chlorhy- 
drique. La  dissolution  doit  précipiter  en  jaune  par  l’addition  de  l’acide  sulfhy- 
drique  et  en  vert  par  le  sulfate  de  cuivre  très-légèrement  ammoniacal. 

5°  On  chauffe  dans  une  boule  soufflée  à l’extrémité  d’un  tube  la  matière  à 
examiner  avec  quatre  ou  cinq  fois  son  poids  d’un  mélange  de  parties  égales  de 
carbonate  de  soude  sec  et  de  cyanure  de  potassium.  Le  mélange  ne  doit  occuper 
que  le  tiers  environ  de  la  boule  et  le  tube  doit  être  parfaitement  sec.  En  chauf- 
fant fortement  la  boule,  l’arsenic  se  volatilise  et  forme  un  anneau  brillant  d’une 
grande  netteté. 

L’emploi  du  cyanure  de  potassium  fournit  d’excellents  résultats  et  s’applique 
à tous  les  composés  arsenicaux.  Si  l’on  chauffe  le  mélange  dans  un  courant 
d’acide  carbonique  sec,  on  peut  obtenir  un  dépôt  miroitant  très-visible  avec 
i dixième  de  milligramme  de  sulfure  d’arsenic. 

6"  Pour  reconnaître  les  plus  petites  quantités  d’acide  arsénieux,  on  met  dans 
un  petit  tube  un  fragment  de  la  substance  à essayer  avec  le  double  d’acétate 
de  potasse  ou  de  soude.  Si  l’on  chauffe,  il  se  dégage  une  odeur  forte  particulière, 
très-désagréable,  caractéristique  de  cacodyle. 

Les  solutions  suspectes,  soumises  directement  aux  réactifs,  peuvent  indiquer 
la  présence  de  l’arsenic  si  elles  ne  contiennent  pas  de  matière  organique.  Mais  si 
elles  proviennent  des  matières  des  vomissements  ou  des  organes  de  la  victime, 
on  peut  essayer,  avant  la  destruction  de  la  matière  organique,  la  dyalise,  qui 
indiquera  en  même  temps  si  l’arsenic  est  à l’état  d’acide  arsénieux  ou  d’acide 
arsénique. 

A cet  effet,  on  place  les  matières  suspectes  dans  le  dialyseur  que  nous  avons 
déjà  décrit  page  275,  et  l’on  fait  flotter  celui-ci  dans  un  vase  contenant  de  l’eau 
distillée;  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  ou  concentre  cette  eau  à une  base  tem- 
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oénliire  on  l’acitlnle  par  l’acide  chlorliydri(iue  et  on  la  traite  par  l’acide  sulfhy- 
Irinue  II  se  forme  du  sulfure  d’arsenic  s’il  y a en  dissolution  un  compose  arse- 
nical Ce  procédé  donne  de  bons  résultats  avec  l’acide  arsénieux  ou  l acide 
ars'éninue  qu’on  ajoute  à des  matières  organiques;  mais  dans  les  recherches 
chimico-légales  les  résultats  ne  sont  pas  aussi  nets,  et  souvent  meme  on  ne 
retrouve  pas  l’arsenic  qui  a formé  avec  les  matières  organiques,  pendant  son 
passage  à travers  le  corps,  des  composés  insolubles,  ou  qui  a pu  se  translormer 
en  sulfure.  Nous  avons  également  constaté  que  l’acide  arsénieux,  dissous  dans 
les  corps  gras,  ne  donnait  rien  au  dialyseur.  Il  ne  faudrait  donc  pas  d une  parei  le 
épreuve  conclure  cà  l’absence  d’arsenic;  il  est  indispensable  de  reprendre  les 
matières  du  dyaliseur  et  de  les  traiter  par  les  procédés  décrits  ci-apres.  ^ 

Depuis  1853,  Schneider  a proposé  un  procédé  pour  la  recherche  de  l acide 
arsénieux  fondé  sur  la  formation  et  la  volatilisation  du  chlorure  d’arsenic.  La 
présence  des  matières  organiques  n’empêche  pas  la  réaction  si  1 opération  est 
bien  conduite.  Pour  cela  on  coupe  la  substance  à examiner  en  morceaux  que  l’on 
place  dans  une  cornue  tulmlee;  on  y ajoute  des  fiagments  de  cliloruie  de  sodium 
fondu  et  de  l’eau  de  manière  à recouvrir  le  mélange.  On  adapte  à la  cornue  un 
tube  qui  plonge  dans  une  éprouvette  remplie  d eau,  ou  bien  encore  on  met  la 
cornue  en  communication,  par  1 intermédiaire  d un  ballon  vide,  avec  un  tube  à 
boules  contenant  de  l’eau,  La  cornue  est  surmontée  d’un  entonnoir  cà  robinet 
renfermant  de  l’acide  sulfurique.  Au  moyen  du  robinet  on  fait  couler  un  peu 
d’cTcide  sulfurique  et  l’on  cliaiifîe  la  cornue  très-modérément.  L’acide  chlorhy- 
drique qui  se  dégage  entraîne  du  chlorure  d arsenic,  qui,  au  contact  de  1 eau  du 
récipient,  se  transforme  en  acide  arsénieux.  On  tait  couler  de  temps  en  temps  de 
l’acide  sulfurique  et  l’on  s’assure  que  tout  l’acide  arsénieux  a été  chassé  de  la 
matière  organique  en  essayant  un  peu  du  liipiide  qui  distille,  avec  l’acide  sulfliy- 
drique.  Il  se  forme  un  précipité  jaune  tant  qu’il  y a de  l’acide  arsénieux. 

Ou  évite  la  production  d’acide  sulfureux  en  n’employant  qu’un  éiiuivalent 
d’eacide  sulfurique  pour  un  de  chlorure  de  sodium.  Un  excès  d’acide  sulfurhpic 
est  nuisible.  Lorsque  l’opération  est  terminée,  on  précipite  le  contenu  de  l'épron- 
vette  ou  du  récipient  par  l’acide  sulfhydrique  ; il  se  forme  du  sulfure  d'arsenic 
qu’on  recueille  sur  un  filtre,  qu’on  peut  au  besoin  peser  après  l’avoir  desséché,  ou 
transformer  en  arsenic  par  le  cyanure  de  potassium. 

Les  matières  des  vomissements,  le  lait,  l’urine,  contenant  de  l’acide  arsé- 
nieux, donnent  de  bons  résultats  par  ce  procédé;  mais  il  faut  que  l’arsenic  se 
trouve  à l’état  d’acide  arsénieux;  l’acide  arsénique  ne  fournirait  pas  de  chlorure 
d’arsenic  dans  ces  conditions.  On  serait  obligé  de  le  transformer  auparavant  en 
acide  arsénieux  au  moyen  de  l’acide  sulfureux  ou  d’un  sulfite  alcalin,  et  afin  que 
l’acide  sulfureux  en  excès  ne  complique  pas  la  réaction  de  l’hydrogène  sulfuré 
sur  le  liquide  distillé,  on  ajoute  dans  la  cornue  une  petite  quantité  de  sesqui- 
chlorure  de  fer  avant  d’opérer  la  distillation. 

On  a proposé,  au  lieu  d’acide  sulfurique  et  de  chlorure  de  sodium,  d’em- 
ployer de  l’acide  chlorhydrique  concentré  versé  sur  les  matières  suspectes  et  de 
distiller  le  tout.  Il  faut  dans  ce  cas  pousser  plus  loin  la  distillation,  en  sorte 
que  le  contenu  de  la  cornue  noircisse  beaucoup  avant  que  tout  l’arsenic  se  soit 
volatilisé. 

L’emploi  du  procédé  de  Schneider  exige  que  l’appareil  soit  bien  monté  afin  de 
ne  pas  perdre  le  chlorure  d’arsenic  qui  est  très-volatil.  Dans  des  mains  peu  exer- 
cées cette  méthode,  bonne  en  elle-même,  peut  conduire  à de  mauvais  résultats. 

Les  procédés  que  nous  venons  de  décrire  s’appliquent  à la  recherche  de 
l’acide  arsénieux,  mais  si  les  matières  suspectes  contiennent  un  composé  arse- 
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nical  insoluble,  il  faut,  de  toute  nécessité,  arriver  à la  destrnclion  de  la  matière 
organi(|ne.  Nous  avons  déjà  fait  observer  qn’après  avoir  opéré  par  la  dialyse  il 
convient  de  soumettre  les  matières  à celte  nouvelle  épreuve.  On  i)eut  employer 
pour  détruire  les  matières  organiques  renfermant  de  l’arsenic,  les  divers  pro- 
cédés que  nous  avons  déjà  décrits  (page  “271).  Mais  nous  ra])pellerons  que  le 
procédé  de  la  carbonisation  par  l’acide  sulfurique  peut  produire  une  perte  d’ar- 
senic si  les  matières  suspectes  coiilienueut  du  cblorure  de  sodium;  il  faut 
opérer  alors  dans  une  cornue  et  condenser  les  produits  distillés;  cette  opération 
devient  très-longue,  diflicile  à surveiller  pour  éviter  le  boursoutlement;  aussi 
opère-t-on  habituellement  dans  une  capsule;  il  y a donc  une  cause  de  perte.  On 
peut  l’éviter  en  ajoutant  de  temps  en  temps  au  mélange  une  petite  quantité  d’acide 
azotique  qui,  ramenant  l’acide  arsénieux  à l’état  d’acide  arsénique,  empêche  sa 
transformation  en  chlorure  d’arsenic  volatil.  Le  charbon  sec  et  friable  étant  obtenu, 
on  le  broie  dans  un  mortier,  puis  on  le  chauffe  avec  de  l’eau  régale  ou  de  l’acide 
azotique  ; on  ajoute  de  l’eau  et  l’on  fdtre  ; on  lave  à l’eau  chaude.  Le  liquide  filtré 
est  évaporé  avec  de  l’acide  sulfurique  jusqu’à  disparition  complète  d’odeur  ni- 
treuse. On  l’étend  ensuite  d’eau  et  on  le  soumet  à l’appareil  de  Marsh. 

M.  Blondlot  a fait  remarquer  que  pendant  la  carbonisation  au  moyen  de  l’acide 
sulfurique  , il  peut  se  former  du  sulfure  d’arsenic  qui  reste  dans  le  charbon.  Il 
conseille  de  laver  le  charbon  à l’eau  ammoniacale,  d’évaporer  et  de  reprendre  le 
résidu  par  l’acide  azotique.  Onrepren  1 par  l’eau,  et  l’on  ajoute  cette  dissolution 
au  liquide  provenant  du  premier  traitement  du  charbon  sulfurique. 

En  ajoutant  à l’acide  sulfurique  de  l’acide  azotique,  comme  nous  l’avons  indi- 
qué, il  ne  doit  pas  se  produire  de  sulfure  d’arsenic  ; et  en  admettant  même  qu’il 
s’en  soit  formé,  le  traitement  du  charbon  par  l’eau  régale  doit  le  détruire. 

D’après  M.  Ar.  Gautier,  il  convient  d’opérer  de  la  manière  suivante  pour  ne 
perdre  aucune  trace  d’arsenic.  On  prend,  par  exemple,  100  grammes  de  matière 
en  morceaux  dans  une  capsule  de  600  centimètres  cubes  et  on  les  chauffe  avec 
30  grammes  d’acide  azotique;  lorsque  la  masse  est  visqueuse  on  retire  du  feu, 
on  ajoute  G grammes  d’acide  sulfurique  et  l’on  chauffe  jusqu’à  ce  que  la  masse 
tende  à s’attacher  au  fond  du  vase;  on  projette  goutte  à goutte  15  grammes  d’acide 
azotique;  le  tout  se  reliquéfie.  On  chauffe  jusifu’à  ce  que  la  matière  commence  à 
se  carboniser.  Le  résidu  noir  est  pulvérisé  et  épuisé  par  l’eau  bouillante.  Au  li- 
quide chaud,  généralement  couleur  madère,  on  ajoute  quelques  gouttes  de  bisul- 
fite de  soude  et  l’on  précijute  par  l’acide  sulfhydrique. 

Dans  la  destruction  par  l’azotate  de  potasse,  il  faut  reprendre  le  résidu  du 
creuset  par  l’eau  acidulée  par  l’acide  sulfurique,  et  évaporer  de  manière  à chas- 
ser complètement  les  produits  nitreux.  Le  résidu  de  l’évaporation  repris  par 
l’eau  est  propre  à être  introduit  dans  l’appareil  de  Marsh  ou  à être  traité  par 
l’acide  sulfhydrique. 

Parmi  les  procédés  les  plus  employés  actuellement,  nous  indiquerons  l’acide 
chlorhydrique  et  le  chlorate  de  potasse,  qui  transforment  le  composé  arsenical 
en  acide  arsénique. 

Il  arrive  souvent  que  le  liquide  provenant  de  ce  traitement  mousse  dans  l’ap- 
pareil de  Marsh,  il  est  donc  important  de  détruire  le  mieux  possible  la  matière 
organique. 

Quel  que  soit  le  procédé  que  l’on  suive  pour  détruire  la  matière  organique,  il 
faut  s’assurer  que  les  réactifs  sont  exempts  d’arsenic,  et  l’on  y jiarvient  facilement 
en  faisant  une  opération  semblable  à blanc  et  en  soumettant  les  produits  aux 
mêmes  épreuves  que  les  matières  suspectes.  Pour  1 acide  sulfuiiqiie  et  1 acide 
chlorhydrique,  il  suffit  de  les  essayer  directement  à 1 appaieil  de  Maish. 
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L’appareil  de  Marsh  est  basé  sur  ce  que,  si^  dans 


hvdroaeue  arseuiü  se  uc(^uiiii-uoo  . r • ii 

cnic^  Ce  "az  brûle  avec  une  llamtne  blanchâtre  et  produit  une  fumee  blanche 
l’-iciiie  ai4iiieu\.  Si  l’on  place  dans  la  (lamine  un  corps  froid,  une.  soucoupe  de 
,ôrcelaine  par  exemple,  il  se  dépose  de  l’arsenic  sous  forme  de  taches  brunes 

lu  noires,  selon  leur  épaisseur. 

Cet  appareil,  depuis  qu’il  a été  indiqué  par  Marsh,  en  1836,  a subi  diverses 
nodifications  que  nous  ne  croyons  pas  utile  de  reproduire,  son  emploi  étant 
levenuclassique.  L’appareil  dont  on  se  sert  aujourd’hui  est  celui  qui  a ete  adopte 
Dar  l’Académie  des  sciences.  Il  se  compose  d’un  flacon  à deux  ouvertuies  .a 
l’une  est  adapté  un  tube  droit  descendant  jusqu’au  fond  du  vase;  a l’autre  se 
rouve  un  tube  recourbé  à angle  droit  et  communiquant  avec  un  tube  plus 
av^e  rempli  d’amiante.  A ce  tube  on  en  a adapté  un  autre  de  verre  peu  fusible, 
le  2 à 3 millimètres  de  diamètre  et  effilé  à son  extrémité.  Il  est  enveloppé  d’une 
èiiille  de  clinquant  sur  une  partie  de  sa  longueur,  destinée  à être  chauffée  par 
me  lampe  ou  une  grille  à charbon. 

Dans  le  llacon,  on  dégage  de  l’hydrogène  au  moyen  du  zinc,  de  l’acide  sullii- 
■iqiie  et  de  l’eau.  Après  avoir  laissé  dégager  assez  de  gaz  pour  chasser  l’air  de 
’appareil,  on  chaulfe  le  petit  tube  entouré  de  clinquant  pendant  un  quart  d’heurc 
mviron.  Si  après  ce  temps  il  ne  s’est  formé  aucune  tache  dans  le  tube,  on  relire 
e feu  et  l’on  eiillamme  le  gaz;  on  approche  une  soucoupe  de  porcelaine  et  on 
’incline  de  manière  à aplatir  la  flamme;  si  aucune  tache  ne  se  dépose  sur  la 
soucoupe,  cela  indique  que  les  réactifs  sont  exempts  d arsenic,  (ân  chauffe  de 
nouveau  le  clinquant  et  l’on  introduit  le  liquide  à examiner  par  le  tube  qui 
plonge  au  fond  du  llacon.  Ce  liquide  étant  acide,  le  dégagement  de  gaz  devient 
plus  intense;  il  ne  faut  donc  introduire  le  liquide  que  par  petites  portions,  pour 
ne  pas  rendre  le  dégagement  de  gaz  trop  tumultueux,  ce  qui  occasionnerait  une 
perte  d’arsenic. 

Il  se  forme  dans  le  tube,  et  à une  petite  distance  de  la  portion  chaiilTée,  un 
inneau  brillant  d’arsenic;  on  peut  même  obtenir  des  taches  sur  la  porcelaine 


Fig.  8. 


en  enflammant  le  gaz  à l’extrémité  du  tube  et  en  retirant  le  feu  iiui  chauffe  le 
clinquant.  Pour  obtenir  les  taches,  la  flamme  doit  être  courte;  si  elle  était  trop 
forte,  la  porcelaine  s’échaufferait  trop  vite  et  l’arsenic  se  volatiliserait  sans  se  dé- 
poser; par  la  même  raison,  il  faut  changer  souvent  la  position  de  la  soucoupe, 
et  si  elle  s’échauffe  trop  en  prendre  une  froide. 

Br.  et  Cii.  Méd.  lég.  — 10'  édit. 
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Si  lo  liibe  lift  verre  élroit  esl  cliaiinë  sur  une  grande  longueur  el  si  le  déga- 
gement de  gaz  n’est  pas  rapide,  on  décompose  complètement  l’iiydrogène 
arsénié,  et  a l’extrémité  du  tube  on  n’obtient  aucune  tache. 

Au  lieu  d’obtenir  un  seul  anneau,  il  est  préférable  de  changer  de  temps  en 
teni[)s  la  placeduiëu,  de  manière  à produire  plusieurs  anneaux. 

Les  matières  organiipies  solubles  introduites  dans  l’appareil  de  Marsh  pro- 
duisent une  mousse  abondante  ipii  arrête  la  marche  de  l’opération;  il  convient 
donc  de  les  détruire,  l^a  glycérine  cependant  ne  jiroduit  pas  de  mousse. 

Les  anneaux  brillants  obtenus  peuvent  être  reconnus  pour  de  l’arsenic.  On 
transforme  l’arsenic  en  acide  arsénieux  en  cbauiïant  l’anneau  dans  un  courant 
d’air;  on  sent  alors  l’odeur  caractéristique  d’ail.  L’acide  arsénieux  produit  et 
dissous  dans  l’eau  acidulée  par  l’acide  chlorhydrique  donnera  du  sulfure  jaune 
par  l’acide  sulfhydrique  el  de  l’arsénite  vert  par  le  sulfate  de  cuivre.  Un  des  an- 
neaux, traité  par  l’acide  azotique,  donnera  de  l’acide  arsénique  reconnaissable 
à la  formation  d’arséniale  rouge  d’argent.  Cette  transformation  se  fait  très-bien 
avec  les  taches  recueillies  sur  les  soucoupes  ou  dans  des  capsules.  Pour  produire 
convenablement  cette  réaction,  on  liumecle  les  taches  d’acide  azotique  et  l’on 
cbaullë  légèrement  afin  de  transformer  l’arsenic  en  acide  arsénique,  et  de  chasser 
l’excès  d’acide  azotique.  On  sature  l’acide  par  une  goutte  d’ammoniaque,  on 
chauffe  pour  chasser  l’excès  et  l’on  ajoute  quelques  gouttes  d’azotate  d’argent; 
il  se  forme  un  précipité  rouge  brique  d’arséniate  d’argent,  soluble  dans  l’acide 
azotique  el  dans  l’arséniate  d’ammoniaque  formé,  s'il  y a peu  d'ozotate 
faryent. 

11  est  important  de  se  rappeler  ces  circonstances  pour  la  réussite  de  l’opé- 
ration. Souvent  l’addition  du  sel  d’argent  donne  naissance  à un  précipité  jaune 
d’arsénite  d’argent,  lorsque  l’arsenic  n’a  été  transformé  qu’en  acide  arsénieux 
par  l’acide  azotique. 

Avant  d’aller  plus  loin,  signalons  que  l’arsenic  métallique  el  le  sulfure  d'ar- 
senic seul  ou  dissous  dans  les  oxydes  alcalins  ne  produiraient  rien  à l’appareil 
de  Marsh.  Il  ne  faut  donc  pas  introduire  dans  l’appareil  de  l’acide  sulfureux  ou 
des  corps  capables  de  le  produire,  car,  sous  l’influence  de  l’hydrogène  naissant, 
il  donne  lieu  à de  l’acide  sulfhydrique  qui  précipite  l’arsenic  à l’état  de  sulfure. 
La  présence  d’un  sel  de  mercure  arrête  le  dégagement  de  gaz.  Les  sels  de 
cuivre  sont  également  nuisibles. 

11  faut  aussi  éviter  d’introduire  dans  l’appareil  de  l’acide  azotique  ou 
des  azotates,  parce  ([ue  par  l’action  de  l’hydrogène  naissant  il  se  produit  de 
l'ammoniaque  et  des  conqjosés  oxygénés  de  l’azote.  Ces  derniers,  avec  l’hydro- 
o'ène  donnent  des  mélanges  détonants,  el  les  appareils  éclatent  pendant  les 
opérations.  M.  lUondlol  a aussi  fait  la  remarque  importante  que  sous  l’influence 
des  produits  nitreux,  l’arsenic  se  transforme  en  bydrure  solide,  sous  forme  de 
flocons  bruns,  insolubles  dans  les  acides;  on  n’obtient  alors  ni  1 anneau 
métallique,  ni  les  taches  arsenicales. 

Certaines  matières  organiques,  comme  le  sucre,  la  gomme,  l’alcool,  en  faible 
proportion,  apportent  un  obstacle  plus  ou  moins  absolu  à la  formation  de 

riiydrure  solide.  , • , -i 

Partant  de  ces  données,  M.  Blondlot  propose  d introduire  dans  1 appareil  de 

Marsh  au  moment  de  l’expérience  à blanc,  une  petite  quantité  de  sucre  dissous 
dans  l’eau,  qui  empêchera  la  formation  de  l’hydrure  dans  le  cas  où  l’acide  sul- 

furiuue  renfermerait  des  produits  nitieux.  , , , , • 1 1 i 

Le  chlore  libre  donnerait  naissance  à de  l’acide  chlorhydrique,  capable  de 

produire  uut  détonation  au  moment  de  sa  lormation. 
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L’aciile  sulfuri(]ue  trop  concentré,  versé  dans  1 appareil  de  Marsh,  donne 
souvent  de  l’oxysidfure  de  zinc  qui  produit  des  taches.  Ces  taches  ne  sont  pas 
noires  comme  celles  de  l’arsenic  et  ne  présentent  pas  les  mêmes  caractères.  Il 
est  d’ailleurs  facile  de  ne  pas  les  produire  en  étendant  l’acide  d’une  certaine 

quantité  d’eau.  i 

Nous  indiquerons,  à l’occasion  de  l’antimoine,  les  moyens  a 1 aide  desquels  on 

peut  distinguer  les  taches  d’arsenic  des  taches  d’antimoine. 

L’hydrogène  arsénié  traversant  une  dissolution  d’azotate  ou  de  sulfate  d’ar- 
gent donne  de  l’argent  métallique  et  de  l’acide  arsénieu.x  qui  reste  dissous  ; la 
moindre  trace  de  ce  gaz  trouble  immédiatement  la  dissolution  d’argent.  Nous 
disposons  habituellement  les  appareils  de  Marsh  de  manière  à produire  à volonté 
les  taches  ou  les  anneau.x,  ou  à faire  arriver  le  gaz  dans  une  dissolution  d’ar- 
gent; si  le  dégagement  de  gaz  est  assez  fort,  les  deu.\  réactions  peuvent  avoir 
lieu  simultanément. 

M.  Jacquelain  a conseillé  de  détruire  les  matières  organiques  par  le  chlore, 
de  chautfer  pour  dégager  l’e.xcès  de  chlore,  de  soumettre  les  liqueurs  à.  l’ap- 
pareil de  Marsh  et  de  décomposer  l’hydrogène  arsénié  par  le  chlorure  d’or.  On 
se  sert  pour  cela  de  l’appareil  de  l’Académie  décrit  page  289,  à l’extrémité 
duquel  est  adapté  un  appareil  laveur  formé  de  six  houles  à moitié  remplies  de 
chlorure  d’or,  représentant  5 décigrammes  d’or  environ.  L’hydrogène  arsénié 
non  réduit  dans  le  tube  chaudé  se  transforme  en  acide  arsénieux  et  réduit  l’or. 
L’opération  terminée,  on  enlève  le  liquide  du  tube  laveur  et  l’on  réduit  l’excès 
de  chlorure  d’or  par  l’acide  sulfureux;  on  chauiïe  pour  chasser  l’excès  de  gaz  et 
l’on  fait  passer  un  courant  d’acide  sulfhydrique  qui  forme  du  sulfure  d’arsenic, 
que  l’on  peut  peser  après  l’avoir  lavé  et  séché  à 100  degrés;  son  j)oids  donnera 
la  quantité  d’arsenic  contenue  dans  la  substance,  en  tenant  compte  de  l’arsenic 
condensé  dans  le  tube  à décomposition. 

L’appareil  de  Marsh  est  souvent  employé  pour  doser  de  petites  quantités  d’ar- 
senic sans  employer  le  chlorure  d’or.  On  obtient  un  anneau;  on  coupe  le  tube  à 
1 ou  2 centimètres  de  cha(|ue  C(Mé  de  l’anneau,  on  le  pèse,  on  le  lave  à 
l’acide  azotique,  on  le  sèche  et  on  le  pèse  de  nouveau  à une  balance  accusant 
le  dixième  de  milligramme.  Si  la  proportion  d’arsenic  est  très-faible,  on  obtient 
des  taches  sur  les  soucoupes  et  on  les  compare  à des  taches  produites  par  des 
quantités  pesées  d’arsenic.  Quelquefois  on  transforme  le  gaz  en  aci  le  arsénique 
enlefaisant  passer  dans  de  l’acide  azotique  fumant  et  l’on  dose  l’acide  arsénique 
à l’aide  d’une  dissolution  titrée  d’acétate  d’urane. 

Dans  le  procédé  de  Reinch,  après  avoir  traité  les  matières  par  l’acide  chlorhy- 
drique à 1 quinzième,  on  filtre,  et  dans  la  dissolution  convenablement  con- 
centrée on  immerge  des  lames  de  cuivre  bien  décapées;  au  bout  de  quelques 
instants,  ces  lames  se  recouvrent  d’une  couche  gris  de  fer,  qui  s’exfolie  en 
petites  écailles  si  le  dépôt  devient  abondant.  En  lavant  les  lames  et  les  chauiïaiit 
avec  une  dissolution  ammoniacale,  le  dépôt  se  détache  et  se  sépare  en  pail- 
lettes ; c’est  de  Varséniure  de  cuivre.  Si  on  le  chauffe  dans  un  courant  d’air,  il 
se  produit  un  peu  d’acide  arsénieux.  C’est  un  mauvais  procédé. 

Plusieurs  chimistes  allemands  rejettent  la  séparation  directe  de  l'arsenic  au 
moyen  de  l’appareil  de  Marsh,  et  aiment  mieux  produire  du  sulfure  d’arsenic. 
La  matière  organique  étant  détruite,  on  fait  passer  dans  les  dissolutions  un  cou- 
rant d’acide  sulfhydrique  jusqu’à  ce  que  la  liqueur  sente  fortement  ce  gaz.  Le 
sulfure  obtenu  est  jeté  sur  un  petit  filtre.  Ce  sulfure  n’est  pas  pur  ordinai- 
rement; il  peut  contenir  une  forte  proportion  de  matière  organique,  ce  qui 
arrive  lorsque  les  matières  contiennent  beaucoup  de  matière  grasse.  L’hydro- 
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gène  siiirui'è  les  précipite  souvent  sons  l'onne  de  préfi|)ilé  jaunâtre  (|ni  ressemble 
beaneonp  an  snit'nre  d’arsenic. 

On  séparé  la  pins  grande  |)artie  de  la  matière  organicpie  en  lavant  le  pi'éc.i- 
pité  sur  le  liltre  avec  de  rammoriia([ue  ; le  snll'iire  d’arsenic  se  dissout,  et  par 
l’évaporation  au  bain-marie  on  l’obtient  à l’état  de  pnr(!té. 

Fresenius  indiipie,  pour  sé|)arer  l’arsenic  du  siiHiire,  de  mélanger  celui-ci 
avec  |)arties  égales  de  carbonate  de  sonde  sec  et  de  cyanure  de  potassium,  et  de 
cliauirer  le  mélange  dans  un  courant  d’acide  carbonique  sec.  l/arsenic  se  vola- 
tilise et  vient  se  conden.'er  à l’extrémité  dn  tnbe  dans  lequel  le  mélange  était 
placé. 

Si  la  proportion  d’acide  est  forte,  ce  procédé  donnera  de  bons  résultats;  mais 
nous  pensons  que  la  préférence  doit  être  accordée  à l’appareil  de  Marsh,  dont 
la  sensibilité  est  supérieure. 

La  recherche  de  l’arsenic  dans  les  cas  d’empoisonncmenl  doit  porter  princi- 
palem*"nt  sur  le  cerveau,  le  foie,  1 1 rate,  les  reins  cl  les  urines. 

ün  a déjà  signalé,  tome  1,  page  007,  les  accidents  causes  par  des  bonbons  ou 
des  jouets  d’enfants,  par  dessid)stances  alimentaires  enveloppées  dans  des  papiers 
verts  colorés  par  le  vert  de  Scheele  ou  le  vert  de  Schweiiifnrt.  >'ous  avons  eu 
plusieurs  fois  l’occasion  d’examiner  des  enveloppes  de  ])apier  à cigarettes  colo 
rées  par  les  mêmes  sels.  11  y a (pielques  années,  M.  Gmelin  a appelé  l’attention 
des  savants  sur  les  effets  fâcheux  résultant  du  séjour  dans  des  appartements 
tapissés  avec  des  papiers  arsenicaux.  Krahmer,  Philips,  Abel,  Taylor,  attribuent 
l’intoxication  aux  poussières  absorbées.  (Imelin,  Lonyet,  IJasedow,  Mohr,  Fleck, 
ilodges,  l’expliquent  par  la  production  de  gaz  ar.'Cnicaux.  Dans  tons  les  cas,  pour 
reconnaître  si  un  papier  est  coloré  par  un  composé  arsenical,  on  peut  en 
brider  un  fragment  et  l’on  sentira  immédiatement  l’odeur  alliacée  de  l’arsenic, 
on  bien  l’humecler  avec  de  l’acide  snlfliydriipic  on  un  sulfure.  Le  vert  arsenical, 
contenant  dn  cuivre,  noircit  par  ce  réactif,  et  c’est  déjà  une  présomption  de  la 
présence  de  l’arsenic.  Pour  s’en  convaincre,  on  traite  un  morceau  de  papier  par 
l’acide  stilfurique  concentré,  ou  on  le  fait  digérer  à une  basse  température  avec 
de  l’acide  chlorhydrique,  on  étend  d’eau  et  l’on  verse  ce  liquide  dans  un  appa- 
reil de  Marsh.  Il  ne  conviendrait  pas,  comme  on  l’a  ([uelquefois  conseillé,  il’in- 
cinérer  le  papier  dans  une  capsule  et  d’e.ssayer  la  cendre  obtenue;  on  s’expo- 
serait à perdre  l’arsenic  et  à ne  rien  obtenir  par  les  essais  subséquents. 
D’ailleurs  les  papiers  contiennent  souvent  de  fortes  proportions  de  sulfates  de 
baryte  ou  de  chaux,  (|ui  produisent  des  sulfures  par  la  calcination.  Leur  présence 
dans  l’appareil  de  Marsh  s’oppose  à la  conslatatioii  de  l’arsenic. 

Dans  les  expertises  chiinico-légales,  on  peut  avoir  à rechercher  si  les  terres 
des  cimetières  contiennent  de  l’arsenic.  Cette  question  a déjà  été  développée  à 
un  autre  point  de  vue,  tome  I,  pages  7"20  et  suivantes. 

Si  l’on  veut  rechercher  l’arsenic  dans  les  terres,  on  en  délaye  1 ou  2 kilo- 
o-rammes  dans  Teau,  on  ajoute  de  la  potasse  caustique  pour  rendre  la  dissolution 
très-alcaline;  on  fait  bouillir  pendant  une  demi-heure  en  remuant  souvent  h; 
contenu  du  vase;  on  fdtre,  on  salure  par  l’acide  sulfurique,  et  l’on  évapore  à 
siccité  pour  détruire  les  matières  organiques;  on  reprend  par  l'eau,  et  dans  la 
dissolution  on  fait  passer  un  courant  d’acide  sulfhydrique.  Par  le  repos,  le  sul- 
fure d’arsenic  se  dépose  s’il  y a dans  la  terre  un  composé  arsenical. 

Les  réadifs  employés  dans  la  recherche  de  l’arsenic  et  qui  peuvent  contenir 
ce  "coiqis  sont  le  zinc  et  les  acides  sulfurique  et  chlorhydriiiue.  On  peut  facile- 
ment se  procurer  dn  zinc  pnr.  Quant  aux  acides,  on  les  rencontre  souvent  arse- 
nicaux depuis  l’emploi  des  pyrites  pour  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique. 
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On  purifie  l’acide  clilorliydrique  en  le  laissant  en  contact  avec  des  fragmenls 
d’ét  nTc  daot  quelques  l.Lires:  il  se  forme  du  protochlornre  d elain  qui  réduit 
i baisse  déposer,  on  décante  et  l’on  distille  l’acide  sur  un  morceau 
l’éPihi  M Engel  a proposé  l’emploi  de  l’acide  liypopl.osphoreux  ou  d un  liypo- 
dS'ite;  ;;  l’action  de  la  chaleur  l’arsenic  se  précipite  complètement;  on 
décaiite  et  l’on  distille  l’acide.  Cependant,  ce  qu’il  y a de  plus  convenable,  c est 
de  préparer  l’acide  chlorhydrique  en  traitant  le  sel  marin  par  1 acide  sulluiiq  . 

L’acide  sulfurique  renferme  l’arsenic  à l’état  d’acide  arsénieu.x  ou 
arséniciue.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  le  ramener  a 1 un  ou  a l autre  de  ces  états. 
Pour  l’avoir  ii  l’état  d’acide  arsénieux,  on  peut  le  faire  bouillir  avec  un  fragme 
de  rharhon  qui  produit  de  l’acide  sulfureux  et  fait  passer  l’acide  arsemque  a 
l’état  d’acide  arsénieux;  on  fait  ensuite  passer  dans  l’acide  sulfurique  chauffe 
au  hain-niarie  un  courant  d’acide  chlorhydrique  (lui  entraîne  tout  1 cysemc  a 
l’état  de  chlorure.  On  chaulfe  ensuite  l’acide  sulfurique  à 150  degres;  il  est 

exempt  d’ar-senic.  . , . • ^ i 

On  peut  au  contraire  ramener  tout  1 arsenic  à 1 état  d acide  aiseuique  alin  de 

le  rendre  fixe  et  distiller  l’acide  sulfurique.  iMM.  Bussy  et  Buignet  ont  conseillé 
d’ajouter  à l’acide  un  peu  d’acide  azotique  et  du  sulfate  d ammoniaque,  afin  de 
détruire  les  produits  nitreux.  On  distille  l’acide  en  ne  recueillant  (jue  les  trois 
quarts.  L’arsenic  reste  dans  la  cornue  cà  l’état  d’acide  arsénique.  On  a proposé 
pour  le  même  usage  le  bioxyde  de  manganèse  ou  le  bichromate  de  potasse. 


Antimoine. 


Ce  corps  est  blanc,  cassant,  à grains  plus  ou  moins  fuis  ; sa  surface  présente 
des  cristallisations  sous  forme  de  feuilles  de  fougère.  11  fond  vers  350  degrés,  et 
brûle  à l’air  en  répandant  des  fumées  blanches  qui  se  condensent  en  longues 
aiguilles;  il  se  forme  alors  de  l’oxyde  d’anlimoine  qu’on  appelait  autrefois  fleurs 
argentines  d’antimoine. 

L’antimoine  entre  dans  la  composition  de  certains  alliages,  caractères  d’im- 
primerie, théières  anglaises,  etc.  L’acide  azotique  l’oxyde  et  le  transforme  en 
acide  antimonique  blanc,  insoluble.  L’acide  chlorhydidiiue  ne  l’attaque  pas, 
même  tà  chaud  ; l’eau  régale  le  dissout  et  le  convertit  en  chlorure;  il  forme  deux 
chlorures  : l’un  solide,  volatil,  très-caustique,  appelé  beurre  d'antimoine: 
l’autre  li([iiide,  très-volatil,  sans  emploi. 

Le  beurre  d’antimoine,  traité  par  une  grande  quantité  d’eau,  donne  une 
poudre  blanche  a|>pelée  poudre  d'algarotli. 

En  combinaison  avec  le  soufre,  l’antimoine  forme  deux  sulfures.  On  emploie 
en  pharmacie  le  safran  d'antimoine,  le  foie  d’antimoine,  le  kermès  minéral, 
le  soufre  doré  d’antimoine,  qui  sont  des  sulfures  d’antimoine  renfermant  de 
l’oxyde  d’anlimoine  ou  un  sulfure  alcalin.  Le  seul  de  ces  composés  qui  présente 
une  composition  constante,  et  qui,  à cause  de  cela,  est  employé  par  beaucoup 
de  médecins,  est  \e  sel  de  SchUppe,  qu’on  obtient  en  beaux  cristaux  d’un  jaune 
pâle,  transparents,  d’une  saveur  amère  et  métallique;  ils  sont  formés  par  la 
combinaison  du  persulfure  d’anlimoine  et  du  sulfure  de  sodium. 

Les  sels  d’antimoine  sont  vénéneux  ; dissous  dans  l’acide  chlorhydrique  afin 
que  l’eau  ne  les  décompose  pas,  ils  se  distinguent  par  les  caractères  suivants  : 
la  potasse  et  l’ammoniaque  forment  un  précipité  blanc  volumineux  soluble  dans 
un  excès  de  potasse,  insoluble  dans  rammoniaque;  l’acide  oxalique  donne  un 
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précipité  blanc;  1 acide  sullliydri(pie  lonne  un  précipité  jaune  orange,  soluble  i 
dans  la  potasse,  dans  les  sulfures  alcalins  et  surtout  dans  les  polysnlfures ; le 
cuivre,  le  zinc  et  l’étain  précipitent  rantiinoine  de  ses  dissolutions;  le  proto-  ^ 
chlorure  iraiitiinoine  réduit  l’or  à l’état  inétalli(pie.  ■ 

Les  composés  d’antimoine  chaulfés  avec  du  cyanure  de  potassium  donnent  un  ; 
culot  d’antimoine  très-cassant;  avec  les  sulfures  d’antimoine  le  cyanure  forme  ■ 
en  meme  temps  du  sulfocyannre.  Pour  reconnaître  de  petites  quantités  d’anti-  à 
moine  dans  une  dissolution,  on  rend  la  liqueur  acide  par  l’acide  chlorhydrique,  ' 
et  on  la  met  dans  une  capsule  de  platine  avec  des  morceaux  de  zinc;  il  se  ^ 
dégage  de  l’hydrogène,  et  la  capsule  noircit  on  se  colore  en  hrun  par  suite  d’un 
dépôt  d’antimoine.  Après  avoir  enlevé  le  liquide,  on  traite  la  capsule  par  l’acide 
chlorhydrique  qui  ne  fait  pas  disparaître  la  tache;  l’addition  de  l’acide  azotique 
décape  immédiatement  la  capsule.  Ce  moyen  est  caractéristique  pour  l’anti- 
moine. 

Enfin,  ajoutons  que  les  sels  d’antimoine  dans  l’appareil  de  Marsh  donnent 
de  l’hydrogène  antimonié  gazeux,  formant  comme  l’hydrogène  arsénié  des 
taches  et  des  anneaux  métalliques.  Les  matières  organiques,  et  principalement 
l’acide  tartrique,  modifient  les  réactions  des  sels  d’antimoine.  Ainsi,  en  pré- 
sence de  cet  acide,  les  sels  d’antimoine  ne  sont  plus  précipités  par  l’eau  par 
suite  de  la  formation  de  tartrates  solubles. 

Parmi  les  composés  d’antimoine,  celui  qui  se  présente  le  plus  souvent  dans 
les  recherebes  chimico-légales,  est  Vémélique,  tartre  slibié  ou  tartrate  double 
d'antimoine  et  de  potasse.  C’est  un  sel  blanc,  cristallisant  en  tétraèdres  ou 
octaèdres  transparents,  soluble  dans  l’eau,  insoluble  dans  l’alcool.  La  potasse 
détermine  dans  les  solutions  d’émétique  un  précipité  faible  qui  disparaît  rapi- 
dement dans  un  excès  de  réactif.  L’ammoniaque  ne  donne  rien  d’abord;  au 
bout  de,  quelque  temps  il  se  forme  un  précipité  blanc.  Les  acides  sulfurique 
et  azotique  donnent  un  précipité  blanc  insoluble  dans  un  excès  d’acide.  L’acide 
chlorbydrique  forme  un  précipité  blanc  très-soluble  dans  un  excès.  L’acide 
sulfbydrique,  dans  les  liqueurs  étendues,  ne  produit  pas  de  précipité;  par  l’addi- 
tion d’un  acide,  le  précipité  se  forme. 

Lorsqu’on  veut  doser  l’antimoine  dans  une  dissolution,  on  ajoute  de  l’acide 
tartrique  et  l’on  fait  passer  un  courant  d’bydrogène  sulfuré  jusqu’à  ce  que  le 
liquide  sente  fortement  ce  gaz;  on  laisse  ([uelque  temps  en  repos  dans  un 
endroit  chaud  ; on  filtre  et  on  lave.  On  ne  peut  déduire  la  quantité  d’antimoine 
du  poids  du  sulfure  obtenu,  parce  que  la  proportion  de  soufre  est  variable;  il 
faut  alors  dessécher  le  sulfure,  le  peser  et  doser  le  soufre  ; la  différence  indique 
le  poids  d’antimoine.  Pour  doser  le  soufre  on  introduit  le  sulfure  dans  un 
ballon  et  l’on  y projette  par  petites  portions  de  l’acide  azotique  fumant,  puis  de 
l’acide  cblorhydrique  ; tout  le  soufre  est  transformé  en  acide  sulfurique.  On 
ajoute  de  l’eau  et  de  l’acide  tartrique,  on  filtre,  et  dans  la  liqueur  filtrée  on  dose 
l’acide  sulfurique  à l’état  de  sulfate  de  baryte  par  l’addition  de  cblorure  de 
baryum.  On  pourrait  réduire  le  sulfure  d’antimoine  en  le  chauffant  dans  un  tube 
et  y faisant  passer  un  courant  d’hydrogène;  il  se  fait  de  l’hydrogène  sulfuré  et 
il  reste  l’antimoine,  dont  on  peut  prendre  le  poids.  ; 

itecherche  de  l' antimoine.  — La  destruction  des  matières  organiques  s’opère, 
comme  nous  l’avons  indiqué  pour  1 arsenic,  soit  par  1 acide  sulfuiique,  soit  pai 
l’acide  chlorhydrique  et  le  chlorate  de  potasse.  Le  charbon  sulfuiique  obtenu 
est  traité  par  l’eau  régale;  après  avoir  opéré  à siccité,  on  reprend  le  résidu  pai 
de  l’eau  contenant  5 à 6 pour  100  d’acide  tartrique;  on  fait  bouillii,  on  liltie  et 
on  lave.  Dans  la  dissolution  ainsi  obtenue  ou  dans  celle  piovenant  de  la  des 
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ou  à l appareil  de  Marsh.  S'il  y a peu  d’anlimoiue  dans  les  dissolutions  ou  les 

évapore  et  on  les  introduit  directement  dans  l’appareil  avant  de  tiansloimei 
l’antimoine  en  sulfure.  L’opération  est  conduite  comme  pour  l’arseiiic  et  en 
prenant  les  mêmes  précautions.  Il  faut  éviter  de  faire  passer  le  gaz  sur  la 
potasse  solide,  car  elle  le  décompose.  Après  s’être  assuré  que  les  réactifs  sont 
purs  et  que  le  gaz  qui  se  dégage  ne  fournit  pas  de  taches  sur  la  porcelaine,  ou 
verse  dans  le  flacon  producteur  d’hydrogène  une  petite  quantité  du  liquide 
suspect;  s’il  y a de  l’antimoine,  la  flamme  de  l’hydrogène  change  d’aspect:  elle 
devient  plus  blanche  et  répand  des  fumées  blanches;  elle  fournit  sur  la  porce- 
laine des  taches  noires  et  dans  le  tube  chauffé  un  anneau  métalli(|ue.  Tout  con- 
siste mainlenant  à distinguer  l’antimoine  de  l’arsenic. 

Les  taches  d’antimoine  sont  très-brillantes,  noires,  si  elles  ne  sont  pas  trop 
minces,  et  avec  un  peu  d’habitude  on  les  reconnaît  sans  peine.  Ces  tacbes  sont 
moins  volatiles  que  celles  lournies  par  1 arsenic.  Les  taches  antimoniales  dispa- 
raissent par  l’action  de  l’acide  azotique  ; mais  lorsque,  après  avoir  évaporé  à 
siccilé,  on  ajoute  au  résidu  une  goutte  d’azotate  d’argent,  il  ne  se  produit  pas 
le  précipité  rouge  brique  qui  caractérise  l’arséniate  d’argeut.  Les  taches  anlimo- 
uiales,  humectées  avec  une  dissolution  d’un  bypochlorite  (eau  de  Javelle,  chlo- 
rure de  chaux),  ne  disparaissent  pas  et  conservent  leur  éclat  mélallique.  Les 
taches  arsenicales,  traitées  de  la  même  manière,  se  dissolvent  immédiate- 
ment. 

L’anneau  antimonial  se  forme  presque  au  point  où  le  tube  a été  chauffé, 
tandis  que  l’anneau  arsenical  se  produit  à une  certaine  distance  de  la  prr.ie 
chauffée. 


L’anneau  antimonial,  plus  fixe,  se  déplace  très-difficilement  en  le  chaulfant 
dans  un  courant  d’hydrogène  modéré.  Chauffé  forlement,  il  change  d’aspect  ; 
l’antimoine  fond  et  forme  de  petits  globules  visibles  à la  loupe. 

En  faisant  passer  un  courant  lent  d’hydrogène  sulfuré  à travers  un  tube  ren- 
fermant un  anneau  antimonial  et  légèrement  chaullé,  celui-ci  se  Iranslbrme  en 
sulfure  d’antimoine  orangé  ou  noir.  Si  ensuite  on  fait  passer  dans  le  tube  un 
courant  d’acide  chlorhydrique  gazeux,  le  sulfure  d’antimoine  est  transformé  en 
chlorure  volatil  et  entraîné  par  le  courant  de  gaz  ; si  ce  gaz  traverse  une  couche 
d’eau,  le  chlorure  d’antimoiue  est  retenu  en  dissolution  et  peut  être  précipité 
par  l’acide  sulfhydrique  oi^  par  une  lame  de  cuivre  ou  d’étain. 

L’anneau  arsenical,  traité  de  la  même  manière,  donnerait  du  sulfure  jaune 
d’arsenic  qui  ne  serait  pas  altéré  par  le  gaz  chlorhydrique,  mais  qui  se  dissou- 
drait facilement  dans  l’ammoniaque. 

Enfin,  l’hydrogène  antimouié  peut  se  distinguer  de  l’hydrogène  arsénié  par 
l’action  dilïérente  que  ces  gaz  exercent  sur  la  dissolution  d’azotate  d’argent. 
L’iiydrogêuc.  autimonié  réduit  l’argent  à l’état  métallique  et  forme  eu  même 
temps  de  rantinioniure  d’argeut  insoluble,  de  sorte  qu’eu  filtrant  la  liqueur,  on 
ne  trouvera  pas  d’antimoine  dans  le  liquide  filtré.  L’hydrogène  arsénié  réduit 
l’argent,  et  l’arsenic  passe  à l’état  d’acide  arsénieux  qui  reste  en  dissolution,  et 
dont  on  constate  la  présence  dans  le  liquide  filtré  après  avoir  séparé  l’excès 
d’argent  par  l’acide  chlorhydrique. 

Tels  sont  les  ])rincipaux  caractères  à l’aide  desquels  on  peut  distinguer  l’anti- 
moine de  l’arsenic;  nous  nous  dispensons  de  citer  tous  ceux  qui  ont  été  proposés 
dans  le  môme  but,  comme  n’étant  pas  aussi  rigoureux. 
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Kn  résumé,  nous  pla^'oiis  sous  (‘orme  de  lahlcau  les  caracléres  (lisliiiclifs 
siiivaiils  ; 
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Volalil,  SC  (léplaçaiil  racilement  dans  un  con- 
l’aiU  d’hydrogène. 

Disparaissant  |)ar  l’acidc  azotirpic.  La  disso- 
lution éva|)oréc  à sec  donne  avec  l’azotate  d’ar- 
gent un  précipité  rouge-bricpie. 

Se  dissolvant  par  l’addition  d’un  hypochloritc 
alcalin. 

L’anneau cliaull’é  dans  un  courantd’acide  siilf- 
hydriqne  donne  du  sulfure  jaune,  soluble  dans 
l’aminoniaquc,  inaltérable  par  le  gaz  cblorbydri- 
que. 

Le  gaz  dégagé  de  l’appareil  de  Marsh  réduit 
l’azotate  d’argent  et  donne  de  l’acide  arsénieux 
soluble. 


ANTIMOINE. 

Moins  volatil,  fondant  en  petits  globules. 

Ne  donnant  rien  avec  l’azotate  d’argent. 

Conservant  l’éclat  métallique  si  la  couche  est 
un  peu  épaisse. 

L’anneau  donne  un  sulfure  orangé  on  noir, 
transformé  en  chlorure  volatil  par  le  gaz  chlor- 
hydrique. 

Le  gaz  réduit  l’azotate  d’argent,  et  l’antimoine 
se  précipite  entièrement. 


Une  dilïicuUé  se  présente  lorsque  de  l’éinélique  a été  adminislré  en  même 
temps  qu’un  composé  arsenical.  Comment  séparer  rantimoine  de  l’arsenic? 
M.  Bunsen  a indiqué  une  méthode  basée  sur  ce  que  le  sulfure  d’arsenic  ré- 
cemment précipité  est  soluble  dans  le  bisulfite  de  potasse,  tandis  que  le  sulfure 
d’antimoine  est  insoluble.  A cet  effet,  on  précipite  la  dissolution  des  deux  corps 
par  le  sulfure  de  potassium  avec  un  grand  excès  d’une  dissolution  aqueuse  d’a- 
cide sulfureux,  on  fait  digérer  quelque  temps  au  bain-marie,  on  fait  bouillir 
pour  chasser  l’excès  d’acide  sulfureux  et  l’on  filtre.  Le  sulfure  d’antimoine  reste 
sur  le  filtre;  dans  le  liquide  on  trouve  l’arsenic  à l’état  d’arsénite  de  potasse.  Il 
suffit  d’aciduler  par  l’acide  chlorhydrique  et  de  précipiter  par  l’acide  sulfu- 
rique. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  dans  cette  réaction  il  s’est  formé  de  l’hypo- 
sulfite  de  potasse,  et  que  par  conséquent  du  soufre  s’est  déposé  avec  le  sulfure 
d’arsenic.  Il  est  donc  indispensable  de  séparer  ces  deux  corps  ou  de  transformer 
tout  le  soufre  en  acide  sulfurique  par  l’acide  azotique  fumant  ; l’arsenic  se  trouve 
alors  en  dissolution  à l’état  d’acide  arsénique. 

D’après  MM.  Pb.  de  Clermont  et  Frommel,  il  faut  précipiter  les  métaux  à l’état 
^le  suLfure,  bien  laver  et  faire  bouillir  avec  de  l’eau  ; le  sullure  d’arsenic  se 
change  en  acide  arsénieux  qui  reste  en  dissolution. 

On  peut  isoler  l’arsenic  de  l’antimoine  en  faisant  passer  dans  le  tube  conte- 
nant l’anneau  mixte  et  recourbé  à angle  droit,  un  co^irant  d’hydrogène  suKuré, 
puis  du  gaz  chlorhydrique.  D’après  ce  que  nous  avons  vu  plus  haut,  il  se  forme 
du  chlorure  d’antimoine  volatil  que  l’on  recueille  dans  l’eau.  Le  sulfure  d ar- 


senic inaltéré  reste  dans  le  tube. 

Un  troisième  procédé,  qui  me  paraît  préférable,  est  basé  sur  l’action  de  l’hy- 
drogène antimonié  sur  la  dissolution  d’azotate  d’argent.  Au  lieu  de  former 
l’anneau  métallique  avec  l’appareil  de  Marsh,  on  fait  passer  le  gaz  dans  un  tube 
à boules  ou  dans  une  éprouvette  contenant  une  dissolution  d azotate  d aigent  . 
l’hydrogène  arsénié  se  transforme  en  acide  arsénieux;  l’hydrogène  antimoine 
donne  de  l’antimoniure  d’argent  insoluble  ; les  deux  gaz  produisent  en  même 
temps  de  l’argent  réduit.  Lorsque  toute  la  matière  suspecte  a été  introduite  dans 
l’appareil  et  que  le  gaz  s’est  dégagé  assez  longtemps,  on  recueille  le  précipite 
noir  d’argent  et  d’antimoniure  d’argent  sur  un  filtre,  et  on  le  lave  complètement. 
Dans  la  liqueur  filtrée  on  précipite  l’argent  en  excès  par  l’acide  chlorhydrique, 
on  filtre  de  nouveau,  et  dans  le  liquide  limpide  on  précipite  1 arsenic  pai  acue 
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ICI  1 • mp  Oiniit  au  résidu  uoir  resté  sur  le  filtre,  ou  peut  le  traiter  par  1 eau 
* I c.“s  . irj-ua  peu  <l’e»u:  le  chlo.-ure  d’argeiU  se  déposé  el 

liildd  le  |•a^■scldale  de^  soude  et  l'insolubilllc  do  l’aiUimomale  de  soude;  a cet 
elVel,  on  traite  les  matières  suspectes  par  de  l'acide  azotique,  on  ‘ 

ce  mi’elles  aient  pris  une  leinte  jauiiâlre,  ou  neutralise  pai  de  a soude  caus 
dnllè  on  a mile  du  carbonate  de  soude  en  poudre  et  l'on  desséché  le  o d O 
chauffe  dans  nu  creuset  et  après  refroidissement  on  . 

qui  dissout  l’arséniate  de  sonde  et  les  autres  sels  solubles  et  laisse  a état 

lubie  raiilimouiate  de  soude.  ,^,.n„P  tiihnlép  avec  de 

Enfin  on  peut  placer  les  matières  suspectes  dans  une  ti  bulœ 

l’acide  chlorhydrique  fumant;  en  distillant,  1 arsenic,  s il  est  a 1 
Lbdeux,  est  eLaîné  rapidement  à l’état  de  chlorure  et  est  reçue,  h dans  1 eau 
du  récipient.  Cette  eau,  acidulée  par  l’acide  chloi-hydrique  qui  distille,  leuferi  e 
alors  l’acide  arsénieux  que  l’on  peut  précipiter  par  l’acide  sulfhydrique,  ou  bien 
si  la  proportion  d’arsenic  est  très-faible,  on  verse  ce  liquide  acide  dans  un  ap- 
pareil de  Marsh  et  l’on  cherche  à obtenir  les  taches  ou  les  anneaux  d arsenic. 

Le  résidu  de  la  cornue,  carbonisé  par  les  procédés  ordinaires,  reiilerme 

l’antimoine  exempt  d’arsenic.  . 

■ 11  faut  rechercher  l’antimoiiie  principalement  dans  le  foie,  la  rate,  les  rems  et 

ruriiie. 

Azole. 


L’azote,  le  protoxyde  d’azote  et  le  bioxyde  d’azote  sont  trois  pz  que  nous  exa- 
minerons au  chapitre  des  gaz  et  vapeurs.  Les  autres  comhiiiaisons  que  1 azote 
forme  avec  l’oxygène  sont  l’acide  azoteux,  l’acide  hypoazotique  et  1 acide  azo- 
tique. \'acide  hypoazotique  ne  peut  exister  en  présence  de  l’eau  ; ilse  dédoiihlc 
alors  en  acide  azoteux  el  en  bioxyde  d’azote,  ou  si  1 eau  est  en  excès,  1 acide 
azoteux  lui-même  donne  de  l’acide  azotiipie.  C’est  un  produit  coiislaiit  de  la  dé- 
composition de  l’acide  azotique,  et  ce  n’est  que  dans  ces  cas-là  que  nous  avons 
cà  nous  en  occuper. 

V acide  azoteux  ne  se  rencontre  guère  qu’à  l’état  d’azotite.  Les  azotites  sont 
décomposés  à froid  par  l’acide  sulfurique  eu  donnant  des  vajieurs  nitreuses.  Les 
azotites  colorent  en  Hoiries  dissolutions  de  protoxyde  de  fer.  En  présence  d un 
acide  étendu  ou  d’uu  acide  faible  comme  l’acide  acétique,  ils  décomposent  1 io- 
dure  de  potassium  et  mettent  l’iode  en  liberté.  Les  plus  petites  ([iiaiitités  de  ni- 
trites peuvent  être  découvertes  de  cette  manière  eu  ajoutant  à une  dissolution 
très-étendue  d’un  azotite  une  dissolution  d’iodure  de  potassium,  d’acide  sulfu- 
rique et  d’amidon;  le  liquide  bleuit  immédiatement  par  la  formation  de  l’iodure 
d’amidon.  Les  dissolutions  des  azotites  décomposent  l’acide  sulfhydrique;  il  se 
sépare  du  soufre  et  il  se  fait  de  l’ammoniaque  ; aussi  on  peut  retrouver  au 
moyen  de  l’hydrogène  sulfuré  de  petites  quantités  d’acide  azoteux  dans  l’acide 
azotique,  au  trouble  laiteux  qui  se  produit.  Toutes  les  fois  que  le  cuivre  est  at- 
taqué par  l’ammoniaque,  il  se  produit  de  l’azotite;  le  liquide  bleu  qui  résulte  de 
cette  réaction  est  très-employé  pour  dissoudre  la  cellulose;  il  est  formé  par  un 
azotite  double  de  cuivre  et  d’ammoniaque. 

L’acide  azotique  hydraté  est  un  acide  puissant  qui  colore  en  jaune  les  ma- 
tières animales  ; cette  propriété  a été  mise  à profit  pour  la  coloration  des  plumes 
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Cl  lie  la  soie  ; la  couleur  esl  avivée  par  les  alcalis.  L’acide  azotique  étendu  dis- 
sout certains  métaux  eu  rorinaiit  eu  même  temps  de  l’azotate  d’ammoiiiaque.  La 
plupart  des  métaux  sont  attaqués  par  l’acide  azotique  ordinaii-e  eu  produisant 
du  bioxyde  d’azote  qui  à l’air  se  transforme  en  vapeiu's  rutilantes,  l^e  soufre,  le 
phosphore,  le  carbone,  se  comportent  de  même. 

Tous  les  azotates  sont  solubles  dans  l’eau  ; certains,  comme  l’azotate  de  chaux, 
sont  solubles  dans  l’alcool.  Ils  fusent  sur  des  charbons  ardents;  ils  sont  décom- 
posés par  la  chaleur.  L’acide  sulfuri(|ue  versé  sur  les  azotates  dégage  l’acide 
azoti(iue  sans  produire  de  vapeurs  rutilantes.  Pour  reconnaître  de  petites  pro- 
portions d’acide  azotique  ou  a indiqué  un  grand  nombre  de  procédés,  parmi 
lesquels  nous  pouvons  citer  les  suivants  : 

La  morphine  et  la  brucine  sont  colorées  en  rouge  par  l’acide  azotique  libre  ; 
les  azotates  ne  donnent  rien  avec  ces  alcaloïdes;  il  faut  mettre  l’acide  azotique 
en  liberté. 

L’indigo  dissous  dans  l’acide  sulfurique  perd  sa  coloration  bleue  par  la  pré- 
sence de  l’acide  azotique  et  devient  jaunâtre.  Si  à de  l’acide  azotique  ou  à une 
dissolution  d’un  azotate  on  ajoute  de  l’acide  chlorhydriciue  et  une  feuille  d’or, 
celle-ci  disparait  par  suite  de  la  formation  d’eau  régale. 

Le  réactif  de  Richemont  des  Bassynsest  d’une  grande  sensibilité.  Le  meilleur 
moyen  de  l’employer  consiste  à ajouter  quelques  gouttes  de  dissolution  de  sulfate 
de  protoxyde  de  fer  dans  de  l’acide  sulfurique  concentré.  Si  l’acide  est  exempt 
de  produits  nitreux,  le  mélange  est  incolore;  lorsqu’il  esl  froid,  on  y verse  quel- 
ques gouttes  du  liquide  que  l’on  veut  examiner,  et  il  se  produit  aussitôt  une  co- 
loration pourpre  ou  rouge  brun  due  à la  dissolution  du  bioxyde  d’azote  produit 
dans  le  sulfate  de  protoxyde  de  fer.  La  coloration  disparaît  par  l’élévation  de 
température.  Il  faut  donc  opérer  sur  le  réactif  refroidi  et  n’ajouter  les  matières 
à examiner  que  par  petites  proportions,  précautions  sans  lesquelles  on  s’expose- 
rait à ne  rien  voir. 

Le  sulfate  d’aniline  avec  excès  d’acide  sulfurique  donne  par  l’addition  d’un 
azotate  une  couleur  brune  rougeâtre. 

L’acide  pliénique  additionné  d’acide  sulfurique  produit  avec  les  azotates  une 
coloration  brune  qui  devient  jaune  par  l’ammoniaque. 

On  reconnaît  encore  des  traces  d’azotates  par  leur  transformation  en  ammo- 
niaque sous  l’influence  de  l’hydrogène  naissant  obtenu  par  l’amalgame  de  so- 
dium ou  par  le  zinc  et  l’acide  sulfurique. 

L’acide  azotique,  plus  connu  dans  l’industrie  sous  le  nom  cVeau-fortc,  a 
donné  lieu  à un  grand  nombre  d’empoisonnements  accidentels  ou  de  suicides  ; 
ces  cas  sont  plus  rares  aujourd’hui,  et  l’on  suppose  que  le  récit  des  souffrances 
que  l’on  éprouve  a arrêté  les  malheureux  qui  voulaient  se  détruire  par  ce 
moyen. 

Dans  les  empoisonnements  par  l’acide  azotique  on  remarque  sur  les  lèvres 
des  taches  jaunes  caractéristiques  qu’on  pourrait  confondre  avec  des  taches  de 
bile  ou  d’iode,  mais  un  lavage  à l’eau  alcaline  avive  la  couleur.  La  membrane 
interne  de  la  bouche  est  blanchâtre,  souvent  citrine.  Si  l’estomac  contient  des 
aliments,  l’acide  se  trouve  étendu,  et  au  lieu  de  colorer  les  organes  en  jaune, 
il  les  colore  en  brun  noirâtre.  Pour  reconnaître  l’acide  azotique  mêlé  â des  ali- 
ments ou  aux  matières  de  l’estomac,  on  traite  ces  matières  par  de  l’eau  tiède  et 
l’on  broie  le  tout  avec  du  carbonate  de  chaux  pur;  on  dessèche  au  bain-marie 
et  l’on  reprend  le  résidu  par  l’alcool  concentré,  qui  dissout  1 azotate  de  chaux 
formé  ; on  filtre,  et  par  l'évaporation  de  l’alcool  il  reste  le  sel,  qui  doit  présen- 
ter tous  les  caractères  des  azotates  : projeté  sur  des  charbons  ardents,  il  tuseia, 
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:i  traité  par  le  cuivre  et  l’acide  sulfurique  dans  un  petit  tube  bouché,  il  répandra 
i des  vapeurs  rutilantes;  une  très-petite  portion  du  sel  versée  dans  le  réactif  de 
des  Bassyns  produira  une  coloration  rouge  plus  ou  moins  intense.  L’azotate  de 
( chaux  peut  aussi  èire  transformé,  au  moyen  du  carbonate  de  potasse,  en  sal- 
] pêtre  facilement  reconnaissable  à sa  forme  cristalline.  La  proportion  d’acide 
ingéré  dans  un  cas  d’empoisonnement  sera  toujours  assez  forte  pour  que  sa  con- 
statation ne  présente  aucune  difficulté;  mais  il  n’en  sera  pas  de  même  s’il  s’agit 
de  reconnaître  la  nature  des  taches  formées  sur  des  vêtements  ou  des  étoffes  de 
fd,  de  coton,  de  laine,  etc.  D’après  Orfila,  des  taches  faites  depuis  quinze  jours 
rougissent  le  papier  de  tournesol  humecté;  sur  du  feutre  elles  sont  orangées  au 
centre  et  rouges  à la  circonférence;  le  drap  marron  est  couleur  de  rouille;  la 
peau  de  chamois  jaunâtre  offre  une  coloration  brune. 

Pour  s’assurer  que  la  coloration  est  bien  due  à l’acide  azotique,  ou  découpe 
la  tache  et  on  la  met  dans  une  petite  capsule  avec  une  dissolution  étendue  de 
bicarbonate  de  soude  ou  de  potasse  ; l’alcali  caustique  pourrait  détruire  le  tissu  ; 
après  avoir  chauffé  légèrement,  on  fdtre  et  l’on  évapore  à sec.  Le  résidu,  mé- 
langé à de  la  limaille  de  cuivre,  est  placé  dans  un  petit  tube  d’essai  surmonté 
d’un  bouchon  portant  un  tube  recourbé  qui  j)longe  dans  une  dissolution  de  sul- 
fate de  protoxyde  de  fer.  Dans  le  tube  on  verse  quelques  gouttes  d’acide  sulfu- 
rique et  l’on  chauffe  légèrement;  il  se  produit  des  vapeurs  rutilantes  et  la 
dissolution  du  sulfate  de  fer  brunit.  Une  portion  du  résidu,  placée  dans  un  verre 
de  montre  on  dans  une  capsule  et  additionnée  d’une  trace  de  brucine,  donne 
une  belle  coloration  rouge,  si  l’on  met  l’acide  azotique  en  liberté  par  une  goutte 
d’acide  sulfurique. 

Rappelons,  en  terminant,  que  dans  l’organisme  ou  ne  rencontre  ni  acide  azo- 
tique ni  azotates.  D’après  le  docteur  Bence  Jones,  l’ammoniaqne  ou  le  carbo- 
nate (1  ammoniaque,  en  traversant  l’organisme,  passent  dans  les  urines  à l’état 
d’acide  azotique. 

Ammoniaque. 


L azote,  en  se  combinant  avec  l’hydrogène,  forme  le  gaz  ammoniac,  qui  se 
reconnaît  cà  son  odeur  et  aux  vapeurs  blanches  qui  se  produisent  par  l’api)roche 
d un  corps  imprégné  d’acide  chlorhydrique,  à la  coloration  bleue  qu’il  fait 
prendre  au  papier  rouge  de  tournesol,  à la  teinte  noire  qu’il  donne  au  papier 
imprégné  d’azotate  de  protoxyde  de  mercure,  et  à la  couleur  violette  (lu’il  com- 
munique à la  teinture  de  campêche. 

Nessler  se  sert  pour  déceler  des  traces  d’ammoniaque  d’un  réactif  préiiaré  en 
ajoutant  a une  solution  d’iodure  de  potassium  du  sublimé  corrosif  jusqu’à  ce  que 
liodurede  mercure  formé  reste  insoluble,  et  en  additionnant  la  liqueur  d’un 
pouls  de  potasse  caustique  égal  au  double  de  celui  de  l’iodure  employé.  On 
aisse  reposer,  on  filtre,  et  le  réactif  se  colore  en  jaune  ou  en  brun  par  la  plus 
pehte  trace  d ammoniaque.  - Un  quart  de  milligramme  d’ammoniaiiue  peut 
etie  leconnu  ainsi  dans  l:2o  grammes  d’eau. 

cn,!ff!rf Iransformés  en  ammoniaque  par  l’hydrogène  naissant  sont 
constates  par  le  reactif  de  Nessler. 

''''  gaz  dans  l’eau  constitue  V alcali  rolalil  des  pharmacies.  La 
dans  le  alcalis;  à 100  degrés  ou  par  l'exposilion 

itr  ,!:  hï;  ' f ’ P-'  l»  ci.ale„r;  ils  sont  dérom- 

I ni.  ‘ potasse  OU  la  chaux  qui  chasse  le  gaz  ammoniac. 

craque  dans  nn  sel  ammoniacal  on  verse  du  chlorure  de  platine,  il  se  fornie 
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im  prôeipilé  jamie  grenu  cristallin  de  cliloriire  double  de  plaliiie  et  d’ain- 
nioniiiiu  insoluble  dans  1 alcool  et  I (dlier.  L’ainniüiiia(|iie  libre  on  en  combinaison 
et  contenue  dans  une  dissolution  peut  être  dosée  en  cbautlant  le  licpiidedans  un 
ballon  avec  (b'  la  potasse  ou  de  la  chaux,  et  en  recueillant  ranunoniaque  dans 
un  volume  déterminé  d’acitle  sidfui'iipie  titré. 

On  se  sert  également  île  l’appareil  de  Scblœsiiig,  modifié  par  Deville  (fig.  <j). 

Il  est  basé  sur  la  propriété  ipie  possède  l’am- 
moniaque d’être  déplacée,  à froid,  de  ses  com- 
binaisons et  d’être  absorliée  par  les  dissolutions 
acides.  Cet  appareil  se  compose  d’une  plaijue 
de  verre  ou  de  pierre  AD,  sur  laquelle  on  place 
une  cristallisoire  D contenant  un  volume  déter- 
miné d’acide  sulfurique  titré,  et  par-dessus  une 
capsule  K renfermant  la  dissolution  ammoniacale 
à analyser.  On  recouvre  le  tout  d’une  cloche  qui 
porte  une  pipette  11  remplie  d’une  dissolution 
de  potasse;  en  ouvrant  le  robinet  G,  la  potasse 
tombe  dans  la  capsule,  l’ammoniaque  est  ilégagée 
dans  la  cloche  et  absorbée  par  l’acide  sulfurique. 
Pi,;  ()  Une  bandelette  de  papier  de  tournesol  rougi, 


placée  sous  la  cloche,  indique,  en  reprenant  sa 
teinte  rouge,  que  l’absorption  est  complète;  on  soulève  alors  la  cloche,  et  an 
moyen  d’une  liqueur  alcaline  on  voit  la  proportion  d’acide  qui  a été  saturée 
par  l’ammoniaque. 

Le  réactif  de  Nessler  forme  avec  l’ammoniatiue  un  précipité  d’iodure  de  télra- 
mercurammonium  insoluble  dans  les  dissolutions  alcalines,  les  sels  de  chaux  et  de 
magnésie,  mais  soluble  dans  l’hyposulfite  de  soude.  On  peut  donc  doser  des  traces 
d’ammoniaque  en  lavant  le  précipité  à l’eau  alcaline,  le  dissolvant  sur  le  fdtre  par 
une  solution  d’hyposullite  de  soude  et  dosant  le  mercure  dans  le  liquide  obtenu. 

La  recherche  de  l’ammoniaque  dans  les  empoisonnements  ne  peut  avoir  lieu 
que  ti’ès-peu  de  temps  après  la  mort  de  la  victime;  sans  cela,  par  suite  de  la 
putréfaction,  l’ammoniaque  prend  naissance,  et  il  serait  impossible  de  recon- 
naître si  l’empoisonnement  provient  de  l’ingestion  de  ce  corps.  Si,  au  contraire, 
l’ouverture  du  cadavre  est  faite  immédiatement  après  la  mort,  on  peut  recon- 
naître l’ammoniaque  en  approchant  des  matières  de  l’estomac  un  papier  rouge 
de  tournesol  qui  bleuira,  ou  une  baguette  plongée  dans  l’acide  chlorhydrique 
qui  répandra  des  vapeurs  blanches.  Les  matières  suspectes,  découpées  en  mor- 
ceaux, seront  ensuite  placées  avec  de  l’eau  dans  un  ballon  surmonté  d’un  tube 
qui  sera  mis  en  communication  avec  un  réfrigérant.  En  chauffant  le  ballon  avec 
ménagement,  une  partie  du  liquide  distillera  en  entraînant  l’ammoniaque  qu’on 
pourra  recueillir  dans  de  l’eau  acidulée.  Lorsipie  le  liquide  distillé  cessera  d’être 
alcalin,  on  arrêtera  l’opération  et  l’on  concentrera  la  dissolution  du  sel  ammo- 
niacal, sur  laquelle  il  sera  facile  de  constater  la  présence  de  l’ammoniaque  par 
les  caractères  indiqués  ci-dessus. 


Acide  cyanliydriquc.  - Cyanures. 

Le  cyanogène,  que  nous  étudierons  plus  loin,  est  le  radical  de  1 acide  cyanhy- 
drique et  fies  cyanures,  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  les  empoisonnements. 
L’acide  cyanhydrique  ou  prussique,  un  des  poisons  les  plus  violents  ipie  1 on 
connaisse,  se  rencontre  à l’état  de  liberté  et  est  employé  en  médecine  sous  le 
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niom  iVackIe  prussujuc  médicinal;  il  pren.l  naissance,  sous  1 influence  de  cei- 
aines  condit  ons,  dans  un  grand  nombre  de  vegelaux  appartenanl  aux  rosacées 
al  men  aires  aux  drupacées  ou  aux  amygdalées  : les  amandes  ameres,  les  noyaux 
de  pê  hes,  de  cerises,  de  prunes,  les  feuilles  du  laurier-cerise;  il  se  rencontre 
• tout  1-oriné  dans  h manioc,  d’après  M.  Payen;  il  se  produit  aussi  orsqu  on  lait 
passer  de  rammoniaque  sur  des  cliarbons  chaulîes  au  rouge,  ou  dans  la  com- 
bustion du  gaz  de  l’éclairage  renfermant  du  gaz  ammoniac. 

L'acide  cyanhydrique  anhydre  est  un  liquide  incolore,  exhahnt  une  foi  te 
odeur  d’amandes  amères,  entrant  en  ébullition  à ^26  et  brûlant  a mr 

avec  une  flamme  )aune  violacée;  il  se  dissout  dans  l eau,  1 alcool  et  lellu.i. 
Généralement,  l’acide  pnissiqne  s’altère  spontanément  et  laisse  déposer  une 
matière  brune,  souvent  noire.  Cette  altération  peut  être  entravée  ou  activée  par 
certains  corps;  les  acides  et  l’alcool  l’entravent.  D’après  les  expériences  médités 
de  MM.  Bnssy  et  Buignet,  et  confirmées  par  M.  A.  Gantier,  l’acide  parfai- 
tement anhydre  se  conserve  sans  la  moindre  altération,  même  au  soleil.  Les 
acides  énergiques,  les  bases  fortes,  transforment  l’acide  cyanhydrique  en  for- 
miate  d’ammoniaque.  L’acide  prussique  s oppose  aux  combustions  lentes;  sa 
présence  rend  les  ferments  passifs,  sans  action  sui  les  liquides  suciis,  il 
empêche  les  graines  de  germer. 

D’après  M.  Schœiibein,  le  sang  défibriné  et  étendu  de  deux  fois  sou  volume 
d’eau  décompose  vivement  l’eau  oxygénée,  mais  il  suffit  de  peu  de  gouttes 
d’acide  cyanhydrique  pour  paralyser  l’effet;  aussi  ce  chimiste  voit  dans  cette 
réaction  un  moyen  précieux  pour  reconnaître  la  présence  des  moindres  traces 
d’acide  prussique.  Pour  réussir,  il  faut  ajouter  d’abord  le  liquide  cyanhydrique 
au  sang,  puis  l’eau  oxygénée. 

On  ne  rencontre  habituellement  l’acide  prussique  qu’en  dissolution  étendue 
ou  à l’état  de  cyanure.  Le  cyanure  de  potassium,  très-employé  dans  l’industrie 
pour  la  galvanoplastie  et  la  photographie,  est  le  seul  qui  présente  pour  nous 
quehpie  intérêt.  11  est  eu  poudre  ou  sous  forme  de  plaques  blanches,  très- 
.soluble  dans  l’eau;  il  exhale  une  odeur  faible  d’acide  prussiipie.  La  dissolution 
du  cyanure  de  potassium  s’altère  rapidement  au  contact  de  Pair  en  se  transfor- 


mant en  carbonate  de  potasse. 

Les  cyanures  sont  facilement  décomposés  par  les  acides;  les  cyanures  alcalins 
fondent  sans  décomposition.  L’azotate  d’argent  produit,  dans  les  dissolutions 
d’acide  prussique  ou  d’un  cyanure  alcalin,  un  précipité  blanc  de  cyanure  d’ar- 
gent, soluble  dans  un  excès  de  cyanure  alcalin  et  dans  l’ammoniaiiue.  Ce  pré- 
cipité pourrait  être  confondu  avec  le  chlorure  d’argent,  mais  il  s’en  distingue 
par  (pielques  caractères.  Ainsi,  le  chlorure  se  colore  rapidement  à la  lumière, 
le  cyanure  conserve  sa  blancheur;  le  chlorure  fond  sans  s’altérer,  le  cyanure  se 
décompose  par  la  chaleur  en  cyanogène  qui  brûle  avec  une  flamme  bordée  de 
pourpre  et  en  argent  métallique;  le  chlorure  est  insoluble  dans  l’acide  azotique 
bouillant,  le  cyanure  est  attaqué  dans  les  mêmes  conditions.  La  plus  petite  trace 
de  cyanure  d’argent  peut  être  décelée  par  la  formation  de  l’iodure  de  cyanogène, 
comme  l’ont  indiqué  MM.  Henry  et  Humbert.  Ou  introduit  pour  cela  le  cyanure 
bien  sec  avec  une  petite  quantité  d’iode  au  fond  d’un  tube  étroit  de  20  centi- 
mètres de  longueur,  on  place  par-dessus  une  couche  de  carbonate  de  soude  sec 
et  l’on  chauffe  légèrement.  Il  se  forme  de  belles  aiguilles  blanches  très-volatiles 
d’iodure  de  cyanogène  qui  viennent  se  condenser  dans  la  partie  froide  du  tube, 
et  qui  se  conservent  indéfiniment  si  le  tube  est  bien  sec  et  scellé  à la  lampe.  Le 
carbonate  de  soude  est  destiné  à retenir  l’iode  en  excès  qui  souillerait  l’iodure 
de  cyanogène. 
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li’pxpérifMicc  lie  réussil  pas  loujoiirs  Ircs-hieii.  Nous  préCôrons  inellrc  le 
cyaiuii-e  d’argenl  et  un  rragmeiit  d’iode  au  fond  d’un  tube  et  cliaulTer  très-légè- 
reiiieut.  Le  carbonate  de  soude  est  plutôt  nuisible  .pi’utile. 

On  démontre  la  présence  de  l’acide  cyanbydriipie  libre  en  donnant  naissance 
à du  bleu  de  Prusse,  et  voici  comment  il  convient  d’opérer:  Dans  le  liipiide  à 
examiner  on  verse  nn  mélange  de  snll'ate  de  protoxyde  et  de  sulfate  de 
sesquioxyde  de  1er,  puis  de  la  potasse  en  dissojulion,  de  manière  à précipiter  les 
oxydes  de  1er;  pendant  la  réaction,  il  s’est  formé  du  bleu  de  Prusse  qu’on  isole 
en  traitant  le  précipité  par  l’acide  clilorbydrique.  Les  oxydes  de  fer  sont  dissous, 
et  le  bleu  de  Prusse  se  sépare.  Le  liquide  reste  ordinairement  vert,  et  il  est 
difficile  d’apercevoir  le  bleu  de  l'russe  s’il  est  en  petite  quantité;  il  convient 
alors  de  jeter  le  liquide  sur  un  filtre  de  papier  blanc:  le  bleu  de  Prusse,  retenu 
sur  le  papier,  se  montre  avec  sa  belle  couleur  bleue.  Les  mêmes  pbénomènes 
se  présentent  en  opérant  avec  les  cyanures  alcalins  et  le  mélange  des  deux  sels 
de  fer;  l’iodure  de  cyanogène,  dissous  dans  la  potasse,  donne  également  du  bleu 
lie  Prusse  par  le  même  procédé.  Il  faut  éviter  l’emploi  d’un  trop  grand  excès  de 
réactif  qui,  développant  une  température  élevée,  pourrait  détruire  l’acide 
cyanbydri(|ue. 

Si  l’on  ajoute  à un  liiiuide  contenant  de  l’acide  prussiqne  ou  un  cyanure  alcalin 
du  sulfbydrate  d’ammoniaque  jaune,  et  si  l’on  chauffe  de  manière  cà  volatiliser 
l’excès  du  sulfbydrate,  on  produit  du  sulfocyanure  qui  donne  une  très-belle  colo- 
ration rouge  par  l’addition  d’acide  chlorhydrique  et  de  percblorure  de  fer;  cette 
réaction  est  très-sensible. 

En  neutralisant  l’acide  cyanhydrique  par  un  alcali,  l’addition  de  l’acide 
picrique  produit  une  coloration  ronge. 

Si  à de  l’acide  cyanhydrique  on  ajoute  de  la  potasse  et  un  sel  de  cuivre,  il  se 
forme  du  cyanure  de  cuivre  et  de  l’hydrate  de  cuivre;  par  l’addition  d’acide 
chlorhydrique,  l’hydrate  de  cuivre  se  dissout  et  il  reste  un  précipité  blanc  de 
cyanure  de  cuivre. 

Scbœnbein  a indiqué  un  réactit  d’une  sensibilité  extraordinaire  fondé  sur 
l’emploi  de  la  résine  de  gaiac.  On  trempe  dans  de  la  teinture  alcoolique  de 
gaïae  du  papier  qu’on  fait  sécher;  d’un  autre  coté,  on  fait  une  di.ssolution  de 
sulfate  de  cuivre  à 'i  pour  1000  (2  décigrammes  de  ce  sel  pour  100  centimètres 
cubes  d’eau).  Lorsqu’on  veut  expérimenter,  on  coupe  de  petites  bandelettes  de 
ce  papier,  on  les  humecte  avec  la  dissolution  de  sulfate  de  cuivre  et  on  les  met 
dans  une  atmosphère  contenant  de  l’acide  cyanhydrique;  le  papier  devient  bleu 
immédiatement.  Il  faut  éviter  de  plonger  le  papier  réactif  dans  les  liquides  et 
s’assurer  de  l’absence  de  l’ammoniaque. 

On  admet  généralement  que  lorsqu’on  mélange  dn  protochlorure  de  mercure 
avec  un  composé  renfermant  de  l’acide  cyanhydrique,  on  donne  naissance  à du 
cyanure  de  mercure.  Les  expériences  de  MM.  Bussy  et  Buignet  prouvent  que  le 
protochlorure  se  dédouble  en  hichlorure  et  en  mercure  métallique  sans  for- 
mation de  cyanure;  et  ce  fait  a de  l’importance,  car  nous  verrons  que  le  cyanure 
de  mercure  ne  présente  pas  les  caractères  que  nous  avons  exposés  plus  haut,  ni 
ceux  des  sels  de  mercure.  Il  faudrait  précipiter  le  mercure  par  l’acide  sulfliy- 
drique,  qui  mettrait  l’acide  cyanhydrique  en  liberté,  et  rechercher  celui-ci  dans 
le  liquide  filtré. 

Ajoutons  que  les  prussiates  jaune  ou  ronge  de  potasse  ne  sont  pas  vénéneux 
comme  les  cyanures  simples,  et  qu’on  les  reconnaît  immédiatement  par  les 
réactions  qu’ils  produisent  avec  les  sels  de  fer.  Le  prussiate  jaune  donne  avec 
les  sels  de  sesquioxyde  de  fer  un  précipité  bleu,  et  avec  les  sels  de  protoxyde  un 
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M-ccinilc  l)la..c  bleuissaul  à l'air.  Le  imissiale  roi.ge  fournil  m.  précipilé  bleu 
Ivcc  es  s s ,1e  protoxiale  ,ie  fer,  el  ne  lionne  ,|u'u„e  coloraUon  brune  sans  pre- 
dnilé  avec  les  sels  ,1c  sesiiuioxyile.  Le  sulfate  de  cuivre  donne  un  précipité  rouge 
bi^unavec  le  iinissiale  jaune  el  un  précipite  vert  jauiialre  avec  le  priissia  e louge. 

Pour  constater  la  présence  du  cjanogène  dans  les  priissiales  ou  dans  les  b eus 
de  Prusse,  ou  les  transforme  d’abord  en  cyanure  de  mercure  par  leur  ébullition 

avec  de  l’oxyde  de  mercure.  _ . „ . , , i • 

Le  evanurede  mercure  ne  donne  ni  les  réactions  de  1 acide  cyanhydrique,  ni 

celles  des  sels  de  mercure.  Pour  le  reconnaître,  on  peut  précipiter  le  mercure 
par  l’acide  sulfliydrique  el  dans  la  liqueur  filtree  rechercher  1 acide  cyanhj- 
drkiue,  ou  bien  mettre  le  cyanure  en  contact  avec  du  fer  et  de  1 acide  sulfu- 
rinue-  dans  le  liquide  filtré  on  ajoute  quelques  gouttes  de  perchlorure  de  fer  et 
l’addition  de  potasse,  puis  d’acide  chlorhydrique,  forme  du  bleu  de  Prusse. 

Les  nitroprussiales  alcalins  sont  très-vénéneux;  ils  se  reconnaissent  a la  colo- 
ration violette  ou  bleue  qu’ils  donnent  avec  les  sulfures.  ^ 

Oiiant  aux  sulfocyanures,  on  les  reconnaît,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  au 
moyen  des  sels  de  sesquioxyde  de  fer  qui  donnent  mie  coloration  rouge  intense, 
et  l’on  doit  se  tenir  en  garde  contre  celte  réaction,  qui  est  souvent  fournie  par 
l’ammoniaque  du  commerce  provenant  des  usines  à gaz. 

Recherche  de  l’acide  cyanhydrique  dans  les  cas  d’empoisonnement.  — Les 
empoisonnements  par  1 acide  cyanhydriijue  pur  sont  assez  laies,  mais  ils  sont 
trèlfréquenls  par  le  cyanure  de  potassium.  La  présence  de  l’acide  cyanhydrique 
dans  les  matières  suspectes  peut  déjà  être  soupçonnée  si  le  papier  de  Schœnbein 
placé  près  d’elles  se  colore  en  bleu.  Pour  isoler  l’acide  cyanhydrique,  il  faut  le 
séparer  par  distillation  el  le  caractériser  dans  les  produits  distillés.  A cet  elfet 
on  introduit  les  matières  suspectes  coupées  en  morceaux  dans  une  cornue 
tubulée,  el  l’on  y ajoute  de  l’eau  pour  former  une  bouillie  claire;  on  acidulé 
par  l’addition  d’acide  larlrique  ou  d’acide  phosphorique,  acides  ipii  n’ont  pas 
d’action  sur  l’acide  cyanhydrique.  La  cornue  est  mise  en  communication,  par  un 
tube  recourbé,  avec  un  petit  flacon  contenant  une  dissolution  d’azotate  d’argent 
étendu;  le  tube  doit  plonger  dans  la  dissolution  de  i ou  5 centimètres.  Un  tube 
à boules  renfermant  de  la  même  dissolution  est  placé  à la  suite  du  flacon  pour 
retenir  les  portions  d’acide  qui  ne  seraient  pas  absorbées  dans  le  flacon;  cela 
fait,  on  chauffe  la  cornue  au  bain  de  sable  ou  dans  un  bain  de  chlorure  de 
calcium,  el  l’on  entretient  une  ébullition  modérée  et  non  interrompue  pendant 
quelque  temps. 

L’acide  cyanhydrique  qui  distille  forme  avec  l’azolate  d’argent  un  précipilé 
blanc;  lorsque  ce  précipilé  parait  ne  plus  augmenter,  on  enlève  la  cornue  du 
feu  en  ayant  soin  de  la  séparer  du  flacon  pour  éviter  l’absorption;  on  pourrait, 
il  est  vrai,  placer  un  tube  de  sûreté  à la  tubulure  de  la  cornue  et  laisser 
refroidir  le  tout.  Le  liquide  du  flacon,  réuni  à celui  du  tube  à boules,  est  jeté 
sur  un  filtre  pour  recueillir  le  précipilé  formé.  Après  l’avoir  lavé  el  séché  à 
100  degrés,  il  faut  s’assurer  de  sa  nature,  car  il  renferme  ordinairement  du 
chlorure  d’argent  provenant  de  la  décomposition  des  chlorures  des  matières 
suspectes;  ce  précipité  est  soumis  aux  différents  essais  que  nous  avons  fait 
connaître.  Une  portion  est  cbaulféc  dans  un  petit  tube  effilé,  et  l’on  voit  si  le 
gaz  qui  se  dégage  brûle  comme  le  cyanogène.  Une  autre  portion,  chauffée  avec 
de  l’iode,  doit  produire  des  aiguilles  blanches  d’iodure  de  cyanogène.  En 
cbaulîant  une  petite  quantité  du  précipilé  avec  du  sulfbydrate  d’ammoniaque, 
on  forme  du  sulfocyanure  qui  colore  en  rouge  les  sels  de  sesquioxyde  de  fer. 

Les  prussiales  jaune  ou  rouge  de  potasse,  non  vénéneux,  pourraient  avoir  été 
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atlministrés  comme  aiilidoles,  oUlecc  (lue  les  malièrcs,  addilionnées  d’un  sel  de 
1er,  rüuniiraieiit  du  hleii  de  Prusse,  il  ne  faudrail,  pas  en  conclure  la  présence 
d’un  cyanure  simple,  l’our  recounailre  un  mélange  d’un  cyanure  alcalin  et  d’un 
prussiale,  il  sullil  de  l'aire  passer  dans  leur  dissohilioii  un  courant  d’acide  car- 
bonique; le  prussiale  reste  inaüaqiié  et  le  cyanure  abandonne  l’acide  cyanliv- 
drique  qu’on  reconuail  par  le  papier  de  Scbœnbein  et  qui  peut  être  facilemeni 
condensé. 

L’expert  iie  doit  pas  perdre  de  vue  que  l’acide  cyanbydri(pie  prend  naissance 
toutes  les  fois  que  l’acide  azolicpie  agit  sur  les  cor[)s  gras. 

Depuis  quelque  temps,  ou  a constaté  que  certains  kirschs  sont  fabimpiés  en 
mélangeant  parties  égales  d’eau  de  laurier-cerise  avec  de  l’alcool  à 85  degrés. 
Une  pareille  liqueur  renrerme  dans  ce  cas-là  des  proportions  d’acide  cyanbv- 
drique  Ircs-rorles,  et  peut  donner  lieu  à des  accidents.  On  a indiipié  comme 
moyen  de  distinguer  le  vrai  kirsch  de  ses  imitations  frauduleuses,  l’emploi  du 
bois  de  gaïac.  Ce  bois,  mis  en  contact  en  très-petites  proportions  avec  le  vrai 
kirsch,  produit  de  la  fermentation  des  cerises  noires  ou  merises,  le  colore  rapi- 
dement en  beau  bleu  indigo,  tandis  qu’il  ne  donne  qu’une  teinte  jaunâtre  aux 
autres  produits.  Nous  avons  constaté  que  la  coloration  bleue,  obtenue  par  l’ad- 
dition du  gaïac,  n’est  due  qu’à  la  présence  du  cuivre  provenant  des  appareils 
dislillaloires.  Mais  il  est  mieux  de  doser  l’acide  cyanhydrique;  le  même  procédé 
de  dosage  doit  s’appliquer  aux  eaux  de  laurier-cerise  ou  d’amandes  amères  cl 
même  à l’acide  prussique  médicinal.  On  y parvient  en  ajoutant  dans  les  disso- 
lutions de  l’azotate  d’argent  en  excès,  puis  de  l’acide  azotique  : le  précipité 
recueilli,  lavé  et  séché  à 100  degrés,  est  pesé;  son  poids  donne  la  proporlion  de 
cyanogène,  et  par  suite  celle  d’acide  cyanhydrique;  ou  bien  100  de  cyanure 
d’argent  représentent  20,1  d’acide  cyanhydrique.  Dans  l’eau  de  laurier-cerise 
ou  d’amandes,  après  avoir  ajouté  l’azotate  d’argent,  on  verse  de  l’ammoniaque 
jusqu’à  ce  que  le  liquide  redevienne  limpide,  puis  aussitôt  de  l'acide  azotiipie 
jusfiu’à  réaction  acide. 

On  peut  doser  l’acide  cyanhydrique  par  des  liqueurs  titrées,  ce  qui  permet 
d'opérer  beaucoup  plus  rapidement  et  peut-être  avec  plus  d’exactitude.  Les 
méthodes  les  plus  employées  sont  dues  à MM.  Liebig,  Buignet,  Fordos  et  Gélis. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  les  décrire  ici. 

Soufre. 

Le  soufre,  à l’état  libre,  se  reconnaît  à ses  caractères  physiques:  il  est  ordi- 
nairement jaune,  fond  vers  110  degrés,  et  se  volatilise  à l’air;  il  brûle  avec  une 
flamme  livide,  en  répandant  une  odeur  caractéristique  d’acide  sulfureux.  Les 
corps  oxydants  le  transforment  en  acide  sulfurique;  l’acide  azotique,  l’eau 
régale,  le  chlore,  en  présence  d’une  dissolution  concentrée  de  potasse,  l’azotate 
de  potasse  en  fusion,  sont  dans  ce  cas,  et  les  mêmes  réactifs  servent  à constater 
la  présence  du  soufre  dans  les  combinaisons.  On  peut  aussi  réduire  le  composé 
à l’étal  de  sulfure  en  le  fondant  avec  du  carbonate  de  potasse  et  du  charbon. 

Il  est  quelquefois  utile  de  connaître  la  proportion  de  soufre  renfermée  dans 
une  terre  volcanique.  Un  moyen  simple  d’arriver  à ce  résultat  consiste  à sécher 
d’abord  la  terre  à 100  degrés,  à peser  5 grammes  de  la  terre  sèche  et  bien 
mélangée,  et  à chauffer  ce  poids  dans  une  i)etite  capsule  de  porcelaine.  La 
perte  de  poids  indique  la  proportion  de  soufre.  Industriellement,  ou  opère  sui 
un  kilogramme  de  terre  chauffée  dans  une  cornue;  ou  condense  dans  l’eau  le 
soufre  ([ui  distille,  on  le  sèche  et  on  le  pèse. 
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Demiis  nncldues  années,  on  emploie  de  grandes  quantités  de  soufre  sublime 
pour  comballre  ïoïdîum;  le  prix  de  ce  soufre  étant  plus  éleve  que  celui  du 
Luire  en  canons  pulvérisé  mécaniquement,  il  en  est  resuite  des  Iraudes  nom- 
breuses ducs  à la  substitution  du  second  au  premier.  M.  Cliancel  a indique,  pour 
reconnaîlre  la  fraude,  de  peser  5 grammes  du  soufre  à essayer  et  de  le  comparer 
à un  poids  égal  de  soufre  sublimé  authentique.  Les  deux  échantillons  sont 
placés  dans  deux  tubes  gradués  de  même  diamètre  et  recouverts  d’une  couebe 
égale  d’éther;  par  l’agitation  et  le  repos,  les  volumes  occupes  par  le  soulre  doi- 
vent être  les  mêmes.  Si  le  volume  du  soufre  essayé  était  moitié  de  1 autre,  c est 
qu’on  aurait  du  soufre  pulvérisé  : c’est  le  procédé  pratiiiue  employé  par  les  viti- 
culteurs du  Midi. 

Le  soufre  donne  naissance  à l’acide  sulfhydrique,  que  nous  étudierons  au 


chapitre  des  gaz.  . , ,,  . 

Les  sulfures  alcalins  sont  solubles  ; les  autres  sont  insolubles  et  diversement 
colorés,  ce  qui  permet  souvent  de  les  distinguer.  L’acide  sulfhydrique  libre  ne 
donne  rien  avec  le  nitro-prussiate  de  soude. 

Les  monosulfures  alcalins  solubles  sont  incolores;  les  poly  suif  tires  so\\[ 
colorés  en  jaune  rougeâtre;  les  monosulfures  donnent  avec  les  nitro-prussiates 
une  belle  coloration  pourpre  ; traités  par  les  acides,  ils  laissent  dégager  de 
l’acide  sulfhydrique;  les  polysulfures,  dans  les  mêmes  conditions,  dégagent 
aussi  de  l’acide  sulfhydrique,  mais  en  môme  temps  laissent  déposer  du  soufre. 
Les  sulfhydrates  de  sulfures  se  comportent  avec  les  acides  comme  les  monosul- 
fures; on  peut  les  distinguer  en  ajoutant  à leur  dissolution  une  dissolution 
neutre  et  concentrée  d’un  sel  de  protoxyde  de  fer  on  de  manganèse;  il  se  fait 
dans  les  deux  cas  un  sulfure  de  fer  ou  de  manganèse  ; mais  avec  les  sulfhydrates 
de  sulfures  il  y a de  plus  dégagement  d’acide  sulfhydrique. 

Les  empoisonnements  par  les  sulfures  alcalins  sont  assez  fréquents;  nous  les 
étudierons  en  parlant  des  sels  de  potasse  et  de  soude. 

Parmi  les  nombreux  composés  formés  par  le  soufre  et  l’oxygène,  nous  ne  nous 
occuperons  ipie  de  l’acide  sulfureux  en  dissolution  et  de  l’acide  sulfurique. 
L’acide  sulfureux  en  dissolution  a une  odeur  piquante,  caractérisliipie;  jiar 
l’ébullition,  l’acide  sulfureux  se  volatilise  et  la  dissolution  perd  son  odeur.  Cet 
acide  réduit  très-vite  l’or  contenu  dans  une  dissolution  de  chlorure  d’or;  il 
décolore  le  manganate  et  le  permanganate  de  potasse  ; il  fait  passer  l’acide  cliro- 
miqne  des  chromâtes  à l’état  de  sesquioxyde  vert  de  chrome.  L’acide  sulfhy- 
dri([ue  produit  dans  la  dissolution  d’acide  sulfureux  un  précipité  de  soufre.  Les 
sulfites  sont  décomposés,  môme  à froiil,  par  les  acides  chlorhydrique  et  sulfu- 
rique; l’acide  sulfureux  se  dégage  avec  effervescence  et  se  reconnaît  à sou  odeur 
ou  à l’action  qu’il  exerce  sur  l’acide  iodiipie.  Ainsi,  en  faisant  arriver  de  l’acide 
sulfureux  sur  un  papier  collé  à ramidon,  imprégné  d’acide  indique,  le  papier  se 
colore  en  bien  par  l’iode  mis  en  liberté.  L’acide  sulfureux  et  les  sulfites  sont 
transformés  rapidement  en  acide  sulfurique  et  en  sulfates  par  un  courant  de 
chlore  ou  par  l’action  des  corps  oxydants,  comme  l’acide  azotique,  le  perman- 
ganate de  potasse.  L’oxygène  de  l’air  agit  de  la  même  manière,  mais  plus  lente- 
ment, et  pour  cette  raison  il  est  souvent  utile  de  s’assurer  si  des  étoffes  de  laine 
blanchiesàracide  sulfureux  contiennent  encore  des  traces  de  cet  acide.  La  trans- 
formation de  l’acide  sulfureux  en  acide  sulfliydri(|ue  par  l’hydrogène  naissant  a 
été  mise  à profit  pour  arriver  à ce  résultat.  On  introduit  la  laine  dans  un  appareil 
à hydrogène  et  l’on  fait  passer  le  gaz  dans  une  dissolution  d’acétate  de  plomb; 
il  y a aussitôt  formation  de  sulfure  noir  de  plomb,  si  la  laine  contient  encore  de 
l’acide  sulfureux. 

Bn.  el  Cai.,  MétI.  lég.  — 10”  r.DiT. 
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L'acide  sulfurique  hi/draté,  que 
loires  et  ilans  rindustrie,  a une 

tille  sans  altcu-atiou;  en  contact  avec  les  matières  organiiiues,  il  les  noircit 
rapidement  et  les  détruit  avec  énericic  ; cbaullé  avec  le  cuivre,  rar-^ent,  le  mer- 
cure, il  dégage  de  l’acide  suH'ureux.  Le  cbarbon,  le  soufre,  le  pbospbore  produi- 
sent le  môme  gaz.  On  reconnaît  très-facilement  la  iirésence  de  l’acide  sulfurique 
soit  lilire,  soit  à l’élat  de  sulfate  soluble,  au  moyen  d’un  sel  de  baryte  soluble 
(azotate  ou  cblorure),  qui  donne  un  précipité  blanc  de  sulfate  de  baryte,  in-so- 
luble  dans  les  acides;  il  faut  opérer  avec  des  dissolutions  étendues,  parce  que 
l’azotate  de  baryte  et  le  cblorure  de  baryum,  étant  très-peu  solubles  dans  les 
acides  azoti(iue  et  cblorbydrique,  pourraient  se  précipiter  et  faire  croire  à la  pré- 
sence d’nn  sulfate.  Les  sulfates  neutres  sont  en  général  solubles  dans  l’eau  et 
insolubles  dans  l’alcool.  Les  sulfates  de  sesquioxyde  se  dissolvent  dans  l’alcool. 

Pour  constater  si  l’acide  sulfurique  est  libre,  on  peut  se  baser  sur  ce  que  le 
sucre  de  canne  est  décomposé  par  cet  acide  au-dessous  de  100  degrés;  on  ajoute 
quelques  gouttes  de  la  dissolution  acide  sur  une  petite  quantité  de  sucre,  on 
chaufle  dans  une  capsule  au  bain-marie,  et  le  sucre  ne  tarde  pas  à noircir;  la 
tacbe  est  vert  foncé  s’il  n’y  a que  des  traces  d’acide  sulfurique. 

Les  dissolutions  des  sulfates  neutres,  même  de  ceux  qui  rougissent  le  tour- 
nesol, ne  produisent  pas  cette  réaction.  Parce  procédé,  on  peut  reconnaître  la 
falsification  du  vinaigre  par  l’acide  sulfurique,  l’acide  acétique  ne  cbangeant 
pas  la  coloration  du  sucre.  On  arrive  au  même  résultat  en  se  basant  sur  le  pou- 
voir saccbarifiant  de  l’acide  sulfurique  : on  fait  bouillir  lUU  centimètres  cubes  de 
vinaigre  avec 0,5  de  fécule  pendant  vingt  à vingt-cinq  minutes;  après  ce  tenips 
le  liquide  ne  doit  plus  colorer  l’iode  en  bleu,  s’il  y a dans  le  vinaigre  de  l’acide 
sulfurique  ou  un  autre  acide  minéral  ; mais  si  un  essai  a déjà  constaté  qu’il  n’y 
a pas  d’acide  cblorbydrique  dans  le  liquide  suspect,  et  qu’il  précipite  parle 
cblorure  de  baryum,  on  admet  que  le  vinaigre  renferme  de  l’acide  sulfurique. 
Enfin,  en  écrivant  sur  du  papier  avec  un  liquide  contenant  de  l’acide  sulfurique 
et  en  cliaufl'ant  légèrement,  le  papier  noircit  partout  où  il  y a eu  des  caractères 
tracés. 


Le  mélange  d’un  sulfate  neutre  soluble  avec  l’acide  sulfurique  libre  peut  se 


constater  en  ajoutant  au  mélange  du  carbonate  de  baryte  obtenu  par  précipita- 
tion et  bien  lavé.  Le  sulfate  soluble  n’agira  pas  sur  le  carbonate  de  baryte,  tandis 
que  l’acide  sulfurique  libre  formera  du  sulfate  de  baryte  en  dégageant  de  l’acide 
carbonique;  après  avoir  bien  agité  le  mélange  on  le  jettera  sur  un  filtre  qui 
retiendra  le  sulfate  formé  et  le  carbonate  de  baryte  en  excès  ; le  filtre  sera  lavé 
jusqu’à  ce  que  tous  les  sels  solubles  aient  été  enlevés;  dans  cette  dissolution, 
011  pourra  précipiter  le  sulfate  qui  était  à l’état  soluble.  Le  résidu  resté  sur  le 
filtre,  traité  par  de  l’acide  cblorbydrique  étendu,  abandonnera  tout  le  carbonate 
qui  sera  transformé  en  cblorure  soluble  et  laissera  le  sulfate  de  baryte  produit 
jiar  l’action  de  l’acide  sulfurique  libre.  Si  l’on  voulait  s’assurer  que  ce  résidu  est 
bien  du  sulfate,  on  le  mélangerait  avec  du  cbarbon  et  on  le  cbaulferail  fortement 
dans  un  petit  creuset.  11  se  formerait  du  sulfure  de  baryum  qui,  traité  par  l’acide 
cblorbvdrique,  dégagerait  de  l’acide  snifbydrique,  reconnaissable  à son  odeur 
et  à l’action  qu’il  exercerait  sur  le  papier  d’acétate  de  plomb. 

La  proportion  d’acide  sulfurique  contenu  dans  un  liquide  à l’état  de  liberté  ou 
à l’état  de  sulf;\te  soluble  se  détermine  en  précipitant  par  un  sel  de  baryte  ou  un 
sel  de  plomb.  On  rend  d’abord  la  liqueur  légèrement  acide  par  l’addition  d’acide 
cblorbydrique  ou  d’acide  azotique,  on  étend  d’eau  et  l’on  verse  du  cblorure  de 
barvum  en  léger  excès;  il  se  fait  du  sulfate  de  baryte.  Avant  de  filtrer,  on  laisse 
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heures,  ou  l)ieii  ou  fait  bouillir  le  liquide;  sans  cela,  le 


sülfaTè'pfsM  fu'Tïêre  le  nu  après  avoir  liltré,  lavé  cl  séché  le  filtre,  oii  cal- 
einê  le  sulfalc  lie  baryte,  et  le  poids  qu’on  oblieiit,  multiplie  par  0,3-nJ  t,  iiKliquc 

“oiVdose'qlelTuSra^  l’acide  sulfurique  au  moyeu  de  liqueurs 

titrées  de  chlorure  de  baryum  ou  d’azotate  de  plomb. 

Recherche  de  l acide  sulfurique  dans  les  empoisonnements.  - Les  usages 
nombreux  de  l’acide  sulfurique  dans  l’industrie  donnent  souvent  lieu  a des  sui- 
cides ou  à des  empoisonnements  accidentels  par  cet  acide.  La  forte  saveur  acide 
(lu’il  communique  aux  liquides  avec  lesquels  on  le  mêle  est  un  obstacle  aux  em- 
poisonnements criminels;  on  en  cite  cependant  quelques-uns  qui  se  sont  pro- 
duits dans  des  circonstances  particulières. 

L’acide  sulfurique  noircit  les  matières  des  vomissements  ou  celles  contenues 
dans  le  tube  intestinal  ; si  l’acide  est  concentré  et  le  contact  prolongé,  il  les  con- 
vertit en  bouillie  noire.  Les  vêtements  sur  lesquels  tombe  cet  acide  sont  colorés 
ou  détruits;  les  taches  produites  sur  les  étoffes  noires  sontordinaiiement  louges, 
les  tissus  teints  en  bleu  par  l’indigo  ou  le  bleu  de  Prusse  ne  changent  pas  de 
couleur,  mais  ils  peuvent  être  profondément  altérés. 

Ces  caractères,  et  l’acidité  des  matières  suspectes,  ne  suffisent  pas  pour 
déclarer  que  rempoisonnement  a eu  lieu  par  l’acide  sulfurique;  pour  s’en  assu- 
rer, ou  délaye  les  matières  dans  l’eau,  on  filtre  et  l’on  évapore  le  liquide  jusqu’à 
consistance  sirupeuse.  Ce  liquide  acide  doit  précipiter  abondamment  par  les  sels 
de  baryte  ; chauffé  dans  un  petit  ballon  avec  de  la  tournure  de  cuivre,  il  déga- 
gera de  l’acide  sulfureux.  L’odeur  de  ce  gaz  peut  être  masquée  parla  décompo- 
sition des  matières  organiques;  on  fait  alors  arriver  par  un  tube  de  dégagement 
le  gaz  dans  une  dissolution  d’acide  iodi([ue  contenant  de  l’empois  d’amidon.  La 
plus  petite  quantité  d’acide  sulfureux  colore  le  liquide  en  bleu. 

On  peut  également  faire  rendre  le  gaz  dans  de  l’eau  de  chlore  ou  dans  une 
dissolution  étendue  de  permanganate  de  potasse:  l’acide  sulfureux  se  transforme 
en  acide  sulfurique  (jne  l’ou  reconnaît  facilement  dans  la  dissolution. 

Une  portion  du  liipiide  acide  provenant  du  lavage  des  matières  est  placée  avec- 
un  peu  de  sucre  et  évaporée  à 100  degrés;  la  coloration  noire  (pie  prend  le  sucre 
est  un  indice  de  la  jiréseuce  de  l’acide  sulfuriipie. 

Orfilaavait  proposé  d’agiter  le  liipûde  acide  avec  de  l’éther  qui,  selon  lui,  dis- 
solvait l’acide  sulfurique  et  rabandonnait  par  l’évaporation.  L’alcool  a été  sub- 
stitué à l’éther;  mais  l’emploi  de  ces  liquides  laisse beaucouj)  à desirer. 

M.  Houssin  a imaginé  de  saturer  l’acide  sulfurique  libre  jiar  l’hydrate  de  qui- 
nine, qui  donne  un  sulfate  soluble  dans  l’alcool.  Les  liqueurs  acides  résultant 
du  lavage  des  matières  suspectes,  sont  placées  dans  une  capsule  de  porcelaine  et 
additionnées  d’un  petit  excès  d’hydrate  de  quinine  récemment  précipité.  On  éva- 
pore au  bain-marie,  et  l’extrait  qui  en  résulte  est  traité  à plusieurs  reprises  par 
de  l’alcool  absolu,  qui  dissout  le  sulfate  de  quinine  formé  aux  dépens  de  l’acide 
libre  et  laisse  les  autres  sulfates  insolubles.  La  solution  alcoolique,  chauffée  au 
bain-marie,  perd  son  alcool,  et  le  résidu  dissous  dans  l’eau  est  précipité  par  les 
sels  de  baryte.  En  général,  il  ne  faut  pas  employer  un  corps  toxique  et  surtout 
un  alcaloïde  pour  rechercher  un  poison,  car  cela  ne  peut  (pi’augmenter  les  diffi- 
cultés de  l’analyse  et  priver  au  moins  l’expert  de  la  portion  de  matière  sacrifiée 
à cet  essai.  .l’aimerais  mieux  saturer  le  liquide  acide  par  l’hydrate  de  sesquioxyde 
de  fer,  dont  le.  sulfate  est  aussi  soluble  dans  l'alcool,  ou  bien  employer  le  pro- 
cédé que  nous  avons  indi(jué  plus  haut,  et  qui  consiste  à neutraliser  l’acide  par 
le  carbonate  de  baryte. 
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roui’ déceler  l’acide  sulfiin.iiie  sur  les  étoires  oii  les  vôlemenls,  on  décoiine 
les  parties  tachées,  on  les  humecte  ou  ou  les  fait  bouillir  avec  une  )»èlite  (pianliié 
d’eau,  on  fdlre  et  l’on  opère  comme  pour  les  matières  suspectes.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  lissus  colorés  peuvent  contenir  des  sulfates  acides 
provenant  de  la  teinture,  et  par  conséquent  il  conviendra  toujours  de  faire 
des  expériences  comparatives  sur  des  portions  éi,^ales  des  mêmes  étoffes  non 
tachées. 

Le  bleu  de  composition,  bleu  en  liqueur,  bleu  des  blanchisseuses,  qui  est 
une  dissolution  d’indigo  dans  l’acide  sulfurique  de  Saxe,  agit  sur  l’économie 
comme  l’acide  sulfurique.  Il  est  décoloré  par  le  chlore  et  par  l’acide  azotique,  et 
il  prend  alors  une  teinte  jaune.  L’acide  sulfurique  se  constate  par  les  procédés 
ordinaires. 

Si,  pour  combattre  l’empoisonnement  par  l’acide  sulfurique,  on  a fait  avaler 
au  malade  de  la  craie,  de  la  magnésie  ou  du  savon,  l’expert  devra  rechercher  la 
présence  des  sulfates  de  ces  bases  et  fournir  ainsi  un  argument  pour  ou  contre 
l’empoisonnement,  s’il  est  démontré  aux  débats  qu’un  contre-poison  de  cette 
nature  a été  administré  à la  victime. 


Chlore. 


La  dissolution  du  chlore  dans  l’eau  est  jaune  ; elle  blanchit  le  tournesol  et  les 
matières  colorantes  végétales  ; cette  dissolution  se  décompose  en  donnant  de 
l’acide  chlorhydrique.  Le  mercure  et  la  plupart  des  autres  métaux  absorbent  le 
cblore.  On  reconnaît  le  chlore  en  petite  quantité  dans  un  liquide,  en  ajoutant  un 
sel  de  protoxyde  de  fer  contenant  du  sulfocyanure  de  potassium;  il  se  forme 
aussitôt  une  coloration  rouge. 

L’acide  chlorhijdrique,  connu  sous  les  noms  d’acide  muriatique,  d’esprit  de 
sel,  est  un  liquide  qui  fume  à l’air  lorsqu’il  est  concentré;  par  l’ébullition,  il 
perd  une  partie  du  gaz  que  l’eau  tenait  en  dissolution.  Cet  acide  dissout  avec 
dégagement  d’hydrogène  la  plupart  des  métaux,  comme  le  fer,  le  zinc;  avec  le 
bioxyde  de  manganèse  ou  l’oxyde  puce  de  plomb,  il  dégage  du  chlore;  il  détruit 
très-facilement  la  couleur  du  permanganate  de  potasse  et  celle  du  chromate  de 
potasse. 

L’acide  chlorhydrique  et  les  chlorures  solubles  donnent  avec  l’azotate  d’argent 
un  précipité  blanc,  cailleboté,  se  colorant  à la  lumière,  insoluble  dans  l’eau, 
dans  l’acide  azotique,  très-soluble  dans  l’ammoniaque,  dans  l’hyposullite  de 
soude  et  dans  les  cyanures  alcalins.  Par  l’action  de  la  chaleur,  le  chlorure  d’ar- 
gent fond,  sans  se  décomposer,  et  forme  une  matière  qu’on  appelait  autrefois 
lune  cornée,  à cause  de  son  aspect.  Ce  caractère  permet  de  distinguer  facilement 
le  chlorure  d’argent  du  cyanure  qui,  soumis  à la  même  épreuve,  se  décompose 
en  laissant  dégager  du  cyanogène. 

L’acide  sulfurique  concentré,  versé  sur  les  chlorures  à l’état  solide,  dégage 
des  vapeurs  d’acide  chlorhydrique  que  l’on  reconnaît  à la  production  de  fumées 
épaisses  en  approchant  une  baguette  mouillée  d’ammoniaque. 

Pin  raison  de  sou  emploi  fréquent  dans  les  arts,  l’acide  chlorhydrique  est  sou- 
vent employé  par  les  ouvriers  comme  moyeu  de  suicide  ; rarement  il  est  admi- 
nistré pour  produire  l’empoisonnement.  Cet  acide  produit  sur  les  muqueuses  et 
les  tissus  mous  des  eschares  grisâtres  qui  passent  au  brun  noirâtre;  ces  taches 
grisâtres  se  remarquent  autour  de  la  bouche,  sur  les  lèvres  et  â l’intérieur  de  la 
cavité  buccale.  Les  vêtements  sur  lesquels  tombe  l’acide  chlorhydrique  changent 
(le  couleur:  généralement  ils  rougissent;  les  taches  sont  d’un  rouge  plus  clair 
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„ue  celles  foniiées  iiar  l’acide  sulfm-iqne  ; les  lissas  seul  moins  allaqués  el  les 
ladies  dispaeaisseiit  souveni  locsqu’oii  les  humecte  d ammoniaque. 

Tour  recoiinaitie  si  les  taches  sont  prodiiiles  pai  l’acKle  cliloi  hydriipie.  on  de- 


coiine  les  vêlenieiUs  de  manière  à isoler  les  taches  ; on  ajoule  un  peu  d’eau,  on 
clmilTe  et  après  s’être  assuré  (jue  le  liquide  est  acide,  ou  constate  s il  piecipi  e 
'azotate  d’argent.  Une  e.xpérience  comparative  doit  être  laite  sur  une  por- 


par 

lion  égale  de  la  même  étolTe  non  tacliee 


Recherche  del'acide  chlorhydrique  dans  les  empoisonnements.— Celte  opé- 
ralion  présente  souvent  de  grandes  difficultés  si  la  proportion  d acide  est  faible 
et  si  l’on  a à la  rechercher  dans  les  malières  des  vomissements  ou  dans  les  or- 


et  si  l’on  pousse  trop  loin  la  distillation,  on  s’expose  cà  volatiliser  des  chlorures 
qui  donnent  avec  l’azotate  d’argent  le  môme  caractère  que  l’acide. 

D’après  M.  Roussin,  voici  comment  il  convient  d’opérer.  Les  malières  suspectes 
sont  réduites  en  bouillie  et  divisées  en  deux  parties  (‘gales.  L une  de  ces  paities 
est  évaporée  jusqu’à  dessiccation  com|)lèlej  1 autre  est  additionnée  d un  excès  de 
carbonate  de  soude  pur  et  évaporée  au  bain-marie.  Les  deux  produits  sont  cal- 
cinés séparément,  et  les  charbons  obtenus  épuisés  par  l’eau  chaude;  les  disso- 
lutions acidulées  par  l’acide  azotiipie  sont  précipitées  par  l’azotate  d’argent  ; les 
précipités  recueillis,  lavés  et  sèches,  sont  pesés,  bi  la  |)roportion  de  chlorure 
d’argent  est  sensiblement  la  meme  dans  les  deux  cas,  cela  indique  qn  il  n y avait 
pas  d’acide  chlorhydrique  libre  dans  les  matières  suspectes.  Si,  au  contraire,  la 
portion  saturée  parle  carbonate  de  soude  fournit  une  i>roportion  beaucoup  plus 
forte  de  chlorure  d’argent,  il  faut  attribuer  l’excédant  à la  présence  de  l’acide 
chlorhydrique. 

Lorsqu’on  ajoute  aux  liquides  suspects  une  petite  quantité  de  bioxyde  de  plomb 
on  de  peroxyde  de  manganèse  et  qu’on  cbaiiffe  légèrement,  la  présence  de  l’acide 
chlorhydrique  libre  se  manifeste  par  un  dégagement  de  chlore,  qui  souvent  peut 
être  reconnu  par  l'iodure  de  potassium  amidonné,  ou  en  recevant  le  gaz  dans  un 
tube  à boules,  contenant  une  dissolution  d’acide  sulfureux,  ([ui  se  trouve  trans- 
formé en  acide  sulfurique.  Mais  la  présence  des  matières  animales  qui  absorbent 
le  chlore  met  quelquefois  obstacle  au  dégagement  de  ce  gaz,  et  j'ai  obtenu  de 
meilleurs  résultats  en  cherchant  à constater  dans  les  liquides  la  dissolution 
d’une  quantité  pins  ou  moins  forte  d’or.  L’expérience  est  basée  sur  ce  fait,  bien 
connu  du  reste,  que,  si  l'on  faitnn  mélange  d’azotate  de  potasse  et  d’acide  chlor- 
hydrique, il  y a formation  d’eau  régale  en  élevant  légèreiiient  la  température, 
tandis  (lue  le  même  effet  n’a  pas  lieu  en  chauffant  une  dissolution  d’azotate  et  de 
chlorure  de  sodium. 

De  même,  si  l’on  remplace  l’azotate  par  le  chlorate,  le  phénomène  est  bien 
plus  sensible.  Voici  donc  comment  il  convient  d'opérer  : Après  avoir  passé  les 
matières  à travers  un  linge  et  sur  du  papier  préalablement  lavé  à l’eau  acidulée 
par  l’acide  acétique,  on  met  dans  le  liquide  filtré  une  lame  mince  d’or  ou  de  l’or 
en  feuilles,  et  l’on  ajoute  quelques  fragments  de  chlorate  de  potasse.  En  mainte- 
nant le  mélange  au  bain-marie  pendant  une  heure  ou  deux,  ou  un  peu  plus  si 
cela  est  nécessaire,  l’or  est  attaqué  s’il  y a la  moindre  trace  d’acide  chlorhydrique 
libre.  Le  protochlorure  d’étain  indique  immédiatement  si  l’or  a été  dissous.  La 
quantité  d’or  entrée  en  dissolution  fait  connaître  la  proportion  d’acide  chlorhy- 
drique. Si  les- liqueurs  sont  trop  étendues,  on  les  évapore  au  hain-marieen  pré- 
sence de  l’or  ou  du  chlorate.  J’ai  pu  ainsi  reconnaître  quelques  centi- 
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gi amines  (1  acide  clilorliytlri(iiie  conleniis  dans  une  grande  (luaiUilé  de  linnidp 
Je  me  sms  assuré,  jiar  des  expériences  directes,  que  des  dissolutions  de  ddo’ 
rure  de  sodium  et  de  cidorale  de  potasse  ou  d’azotate  de  potasse,  n’ont  aucune 
action  sur  l’or,  même  lorsqu’on  les  fait  bouillir  avec  les  acides  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  l’économie,  comme  l’acide  acétique,  l’acide  lactique.  11  est  su 
perllu  d’ajouter  (pi’avant  de  faire  l’essai,  on  doit  s’assurer  que  les  liipiides  ne 
rcnlcrment  ni  acide  sulfuriiiue,  ni  acide  azotique  libres.  Le  procédé  que  je  viens 
d indiipiei  donne  d excellents  résultats,  et  1 on  pourrait  lui  reproeber  sa  trop 
grande  sensibilité,  si,  comme  certains  physiologistes  l’admettent,  l’acide  cblor- 
bydriqiic  se  rencontre  à l’état  de  liberté  dans  le  suc  gastrique. 

1 OUI  évitei  (pie  le  cblorure  d or  formé  ne  soit  réduit  par  la  matière  organique 
ou  peut  employer  une  petite  lame  d’or  et  la  peser  avant  et  après  l’opération 
ou  bien  l’enlever  et  calciner  les  matières  qui  laisseront  de  l’or  dans  les  cendres. 

D’après  les  expériences  de  quelques  physiologistes,  il  existe  de  l’acide  clilor- 
bydiiipie  dans  1 estomac  dans  certains  états  morbides.  La  connaissance  de  ce 
fait  doit  imposer  une  grande  réserve  aux  experts,  qui  ne  devront  se  prononcer 
affirmativement  qu’après  avoir  constaté  qu’il  y a accord  entre  les  résultats  de 
1 analyse,  et  les  symptômes  et  lés  lésions  pathologiques  observés  par  le  médecin. 

Nous  examinerons  jiliis  loin  la  recherche  des  bypocblorites  ou  chlorures  dé- 
colorants, l’acide  hypochloreux  ne  se  rencontrant  pas  cà  l’état  de  liberté. 


Hrome. 

Le  brome,  découvert  en  1826  par  M.  Balard,  est  un  liquide  rouge  bouillant  à 
63  degrés;  cà  la  température  ordinaire  il  émet  des  vapeurs  rouges  très-irritantes; 
comme  le  chlore,  il  blanchit  les  matières  colorantes  végétales;  il  est  un  peu  so- 
luble dans  l’eau,  qu’il  colore;  il  se  dissout  en  grande  quantité  dans  l’alcool  et 
l’éther.  Le  brome  a une  odeur  forte,  désagréable,  une  saveur  acre. 

Les  bromures  solubles  donnent  avec  l’azotate  d’argent  un  précipité  blanc 
jaunâtre  de  bromure  d’argent,  insoluble  dans  l’eau  et  l’acide  azotique,  un  peu 
soluble  dans  l’ammoniaque.  Le  chlore  décompose  les  bromures  et  colore  leur 
dissolution  par  suite  du  brome  qui  est  mis  en  liberté;  pour  isoler  ce  brome,  ou 
agite  le  liquide  avec  de  l’éther  qui  s’empare  du  brome  et  vient  nager  à la  surface 
de  l’eau,  üii  décante  la  solution  éthérée  et  on  la  traite  par  la  potasse,  qui  donne 
du  bromure  et  du  bromate. 

Il  faut  éviter  l’emploi  d’un  trop  grand  excès  de  chlore  qui  décolore  le  liquide. 
Le  chloroforme,  le  sulfure  de  carbone,  se  chargent  du  brome  comme  l’éther. 

Si  l’on  avait  à rechercher  la  présence  d’un  bromure,  on  pourrait  évaporer  <à 
siccité,  incinérer  et  reprendre  le  résidu  par  l’alcool  qui  dissoudrait  le  bromure. 
L’addition  d’une  petite  quantité  de  chlore  mettrait  le  brome  en  liberté  et  on  le 
séparerait  comme  nous  avons  vu  plus  haut. 

On  a reconnu  depuis  ([uelque  temps  que  les  effets  du  bromure,  de  potassium 
sont  beaucoup  plus  actifs  sur  l’économie  que  ceux  produits  par  les  iodures;  il 
est  donc  important  de  pouvoir  reconnaître  le  mélange  de  ces  deux  composés. 
Nous  indiquerons  le  moyen  à l’occasion  de  l’iode. 


tode. 

L’iode  présente  les  jilus  grandes  analogies  avec,  le  chlore  et  le  brome:  c est  un 
corjis  solide,  cristallisé,  d’un  éclat  métallique;  il  se  volatilise  facilement  sans 
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r 1 ..  .1  .Imrne  des  vapeurs  violettes  très-belles;  il  bout  à 175  tlegrcs.  Ce  corps 
loiulic  a douue  t e i . i, charbon,  etc.  Pour  reconnaître  la 

est  souvent  Urnokls  donné  de'’l’iode  cà  examiner  dans  une  petite  capsule  : 

Iraude,  on  cliaulTe  1 résidu,  il  faut  l’attribuer  aux  matières 

s-,1  es.  pu,-  (OUI  SC  ' os.  peu  soluble  clans  reau, 

cliaiigeics  c 01  ^ ^ l’éUier,  le  chloroforme,  le  sulfure  cie  carbone;  il  co- 

e . r;  n inai  la  .aèie  cUsparal.  en  la  lavan.  avec  une  clissolul.on 
àlcallue'  Une  des  proprié.és  caracléristiques  de  l’ioclc  est  de  bleuir  en  presence 
de  l’empois  d’amidon;  cette  coloration  bleue  disparaît  en  chauffant  le  compose 
80deo-rés-  par  le  refroidissement,  la  couleur  bleue  apparaît  de  nouveau,  et  ce 
phénomène  peut  être  renouvelé  un  grand  nombre  de  fois.  Pour  reconnaître  1 io(  e 
libre  il  suffit  de  plonger  dans  le  liquide  à examiner  ou  d exposer  au-dessus  du 
corps  légèrement  chauffé  une  bandelette  de  papier  a écrire  mouille;  le  papiei  se 

colore  en  bleu  par  la  plus  petite  trace  d’iode. 

L’iode  forme  des  iodures  de  couleur  différente  qui  permettent  de  reconnaître 
ce  corps  avec  facilité.  Les  iodures  alcalins  sont  solubles  dans  1 eau  ; les  iodures 
d’aro-ent,  de  mercure,  de  plomb,  de  palladium,  le  protoiodure  de  cuivre,  sont 
insoîiiblés.  Lorsqu'on  verse  un  ioduredans  un  sel  d’argent,  il  se  forme  un  préci- 
pité jaunâtre,  insoluble  dans  l’eau  et  dans  l'ammoniaque;  il  devient  blanc  apres 
l’action  de  rammoniaque.  L’iodure  de  plomb  est  jaune,  soluble  dans  l’eau  chaude  ; 
par  le  refroidissement,  il  se  sépare  sous  forme  de  paillettes  brillantes.  Le  proto- 
iodure de  mercure  est  vert;  le  biiodure  est  d’abord  jaune,  puis  il  devient  rouge 
et  se  dissout  dans  un  excès  d’iodurc  alcalin  ou  de  sel  mercuriel  employé  comme 
réactif.  L’iodure  de  palladium,  d’un  rouge  sombre,  presque  noir,  est  complète- 
ment insoluble  dans  l’eau  et  dans  les  chlorures  alcalins,  ce  qui  le  distingue  du 
liromure. 

Les  iodures  insolubles  sont  décomposés  lorsqu’on  les  cbauffe  avec  les  carbo- 
nates alcalins  ; ils  .sont  tous  décomposés  par  le  chlore  et  par  le  brome.  Pour  con- 
stater la  présence  de  l’iode  dans  un  iodure,  on  ajoute  à la  substance  de  l’empois 
d’amidon,  et  l’on  met  l’iode  en  liberté  par  une  petite  quantité  de  chlore;  il  con- 
vient de  ne  faire  arriver  le  chlore  qu’à  l’état  de  gaz  à la  surface  du  liquide;  un 
excès  de  gaz  détruit  la  coloration.  On  arrive  à faire  reparaître  la  couleur  par 
l’addition  de  quelques  gouttes  d’acide  arsénieux  dissous  dans  l’acide,  clilorby- 
drique.  L’acide  azotique  contenant  des  vapeurs  nitreuses  met  aussi  l’iode  en  li- 
berté. Au  lieu  d’empois  d’amidon,  pour  reconnaître  l’iode,  on  agile  souvent  les 
liquides  additionnés  de  chlore  ou  d’acide  azotique  nitreux  avec  du  sulfure  de 
carbone,  de  la  benzine  ou  du  chloroforme,  qui  prennent  une  coloration  rouge  ou 
rose  en  s’emparant  de  l’iode  mis  en  liberté. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  constater  la  présence  de  l’iode  contenu  à l'état 
d’iodure  dans  un  liquide  ou  dans  une  matière  solide,  est  basé  sur  ce  que  l’iode 
est  déplacé  par  le  perclilorure  de  fer;  il  suffit,  en  effet,  de  chauffer  légèrement 
dans  un  tube  bouché  la  matière  à examiner  avec  une  dissolution  de  perclilorure 
de  fer  pour  que  l’iode  se  volatilise  et  vienne  se  condenser  sur  les  parois  du  tube. 
Lorsque  la  proportion  d’iode  est  minime,  on  plonge  un  morceau  de  papier  à 
écrire  dans  le  tube  et  le  papier  bleuit.  Ce  procédé  que  j’emploie  depuis  une  ving- 
taine d’années  est  d’une  sensibilité  extrême,  et  permet  de  reconnaître  l’iode  dans 
des  eaux  mères  chargées  de  chlorures  et  de  bromures  qui  ne  sont  pas  décomposés 
par  le  perclilorure  de  fer.  Des  cendres  de  certains  végétaux  traitées  par  ce  réactif 
laissent  dégager  de  l’iode;  il  faut  avoir  le  soin  de  neutraliser  d’abord  les  cendres 
par  de  l’acide  chlorhydrique  ou  de  mettre  assez  de  perchlorure  de  fer  pour  que 
la  liqueur  soit  acide. 


NON  MÉTAI.LIUIIKS  OU  MÉTALLOihKS. 

^ Si  I iode  se  trouve  a 1 état  d acide  iodi(|iie,  ou  coimnciice  par  ajouler  un  corps 
réducteur  comme  I acitle  sullureiix  ou  l’acide  arsénieux,  et  l’on  opère  ensuite  par 
les  procédés  décrits  ci-dessus. 

L iode  est  une  substance  irrilanle  qui,  à haute  dose,  produit  des  accidents 
toxiques.  Applique  sur  la  peau  sous  l’orme  de  pommade  ou^le  teinture,  il  est 
rapidement  absorbé  et  on  le  retrouve  dans  le  sang,  les  urities,  la  sueur,  lasalive, 
le  lait.  L’iodure  de  potassium,  dont  on  fait  aujourd’hui  un  si  l'ré(pient  usage,  est 
absorbé  plus  rapidement  que  l’iode  libre.  yVu  moyen  du  percblornre  de  1er,  nous 
avons  pu  constater  la  présence  de  l’iode  dans  deux  gouttes  d’urine  d’un  malade 
soumis  a un  traitement  ioduré.  Ce  môme  procédé  servirait  pour  reconnaître  l’iode 
dans  les  dilbu’ents  organes;  nous  ferons  toutefois  observer  que  dans  certaines 
circonstances  l’iode  contracte  avec  les  matières organi([ues  des  combinaisons (jui 
le  rendent  latent,  qui  en  masquent  les  réactions.  On  ajoute  alors  aux  matières 
une  petite  quantité  de  carbonate  de  potasse  pur,  on  incinère  et  l’on  reprend  les 
cendres  par  de  l’alcool  concentré  qui  dissout  l’iodure  de  potassium;  on  évapore 
l’alcool  au  bain-marie,  et  dans  le  résidu  on  constate  les  caractères  de  l’iode. 

L’iodure  de  potassium,  administré  à haute  dose,  a produit  souvent  des  acci- 
dents qui  ont  été  attribués  au  bromure  contenu  dans  l’iodure;  pour  reconnaître 
un  tel  mélange,  on  dissout  le  sel  dans  l’eau  et  l’on  y ajoute  du  chlorure  de  pal- 
ladium, additionné  de  chlorure  de  sodium;  l’iodure  de  palladium  se  précipite; 
on  fdtre,  et  dans  la  dissolution  on  retrouve  le  brome  à l’état  de  bromure. 

On  peut  encore  reconnaître  le  mélange  de  ces  deux  sels  en  y versant  du  sul- 
fate de  cuivre  et  un  excès  d’acide  sulfureux;  il  se  précipite  du  protoiodure  de 
cuivre  blanc.  La  liqueur  fdtrée  renferme  le  brome,  que  l’on  peut  mettre  en 
liberté  par  le  chlore. 

M.  Phipson  a mis  à profit,  pour  constater  ce  mélange,  la  coloration  différente 
que  prend  le  sulfure  de  carbone  par  l’iode  ou  par  le  brome.  Pour  cela,  on  met 
la  dissolution  des  deux  sels  dans  un  tube  et  l’on  y ajoute  2 ou  3 centimètres 
cubes  de  sulfure  de  carbone  ; on  acidulé  par  l’acide  chlorhydrique  et  l’on  verse 
goutte  à goutte  une  solution  d’un  hypochlorite  en  agitant  de  temps  eu  temps: 
l’iode  est  d’abord  mis  en  liberté  et  colore  le  sulfure  de  carbone  en  pourpre  vio- 
lacé ; la  coloration  s’affaiblit  de  plus  en  plus  et  disparaît  par  un  excès  d’hypo- 
chlorite,  puis  le  brome  mis  en  liberté  donne  au  sulfure  de  carbone  une  coloration 
jaune  orange.  Ce  procédé,  convenablement  employé,  est  très-sensible. 

L’iodure  de  potassium  renferme  quelquefois  de  l’iodate  de  potasse,  et,  dans  ce 
cas,  les  acides  mettent  l’iode  en  liberté.  Les  acides  de  l’estomac  peuvent  produire 
cet  effet.  C’est  probablement  à la  cause  des  effets  fâcheux  résultant  ([uelquefois 
de  l’administration  de  l’iodure  de  potassium.  Pour  voir  si  l’iodure  contient  de 
l’iodate,  il  faut  ajouter  là  la  dissolution  du  sel  de  l’empois  d’amidon  et  une  ou 
deux  gouttes  d’acide  chlorhydrique;  l’iode  mis  eu  liberté  colore  l’amidon  eu 
bleu.  Si  l’iodure  est  exempt  d’iodate,  la  coloration  bleue  ne  se  produit  pas,  car 
l’acide  chlorhydri([ue  pur  ne  déplace  pas  l’iode  des  iodures. 


Fluor. 

Le  fluor  n’est  pas  connu  à l’élat  de  liberté;  en  combinaison  avec  l’hydrogène, 
il  forme  l’acide  fluorhydrique,  liquide  très-acide  qui  répand  à l’air  d’épaisses 
fumées.  Il  bout  à 15  degrés.  La  propriété  que  cet  acide  possède  de  corroder  le 
verre  est  mise  à profit  pour  le  reconnaître  et  déceler  de  petites  quantités  defluo- 
rares.  D’après  les  observations  de  M.  Nicldès,  il  vaut  mieux  employer  des  lames 
de  quartz. 


3UÎ 


MÉTAUX. 


l Veille  nuorhvTlrique  est  un  des  poisons  irritants  les  plus  violents  et  qu  il  faut 
manier  avec  les  plus  grandes  précautions.  Une  goutte,  en  agissant  sur  la  peau, 
ndt  naître  une  violente  innammalion,  puis  une  pustule  profonde.  Ses  vapeurs 
exercent  une  action  des  plus  irritantes. 


§ II.  — Métimv. 


Parmi  les  métaux  nous  n’examinerons  que  les  plus  usuels,  laissant  de  cote  un 
■u'and  nombre  de  corps  très-peu  connus  et  que  l’on  a très-rarement  1 occasion 
de  rencontrer  dans  les  expertises  légales.  Nous  nous  arrêterons  particulièrement 
sur  les  métaux  dont  les  composés  exercent  une  action  plus  ou  moins  funeste  sur 
l’organisme,  comme  le  plomb,  le  cuivre,  le  mercure,  etc. 


0 

Potassium.  — Sodium. 


Les  composés  du  potassium  et  ceux  du  sodium  ont  entre  eu.x  une  si  giande 
analogie,  qu’il  nous  paraît  impossible  de  séparer  leur  étude.  D’ailleurs  leuraction 
sur  l’économie  est  souvent  la  même,  et  leur  recherche  dans  les  cas  d’empoison- 
nement est,  cà  peu  de  chose  près,  identique. 

Le  potassium  projeté  sur  l’eau  brûle  avec  une  flamme  violette,  en  tournoyant 
sur  l’eau;  le  sodium,  dans  les  mêmes  conditions,  ne  brlùe  pas;  pour  qii  il  s en- 
(lamme,  il  faut  l’empêclier  de  courir  à la  surface  de  l’eau;  il  doit  être  fixé  a uii 
point  par  une  solution  visqueuse  de  gomme  ou  d’empois;  il  brûle  avec  une 
flamme  jaune.  Ce  caractère  distingue  les  deux  métaux. 

Le  potassium  et  le  sodium  donnent  la  potasse  et  la  soude  que  l’on  rencontre 
dans  les  laboratoires  sous  les  noms  dépotasse,  soude  à la  chaux,  àl' alcool.  Les 
sels  de  ces  deux  métaux  sont  incolores  quand  l’acide  est  incolore;  presipie  tous 
sont  solubles;  quelques  sels  de  potasse  sont  peu  solubles  et  l’on  utilise  ces  carac- 
tères pour  les  reconnaître.  Les  sels  de  potasse  donnent  avec  l’acide  perchlorique 
un  précipité  blanc  peu  soluble  dans  l’eau  froide,  soluble  dans  l’eau  bouillante. 
iVvec  l’acide  hydrolluosilicique,  ils  produisent  un  précipité  gélatineux,  transpa- 
rent, insoluble  dans  l’acide  acétique  faible.  L’acide  tartri(|ue,  le  sulfate  d’alu- 
mine, précipitent  aussi  les  sels  de  potasse,  si  les  dissolutions  sont  concentrées; 
on  facilite  la  précipitation  en  agitant  le  liquide  avec  une  baguette.  Le  chlorure 
de  platine  fournit  avec  les  sels  de  potasse  un  précipité  jaune,  peu  soluble  dans 
l’eau,  insolubledans  l’alcool.  L’acide  picrique  donne  un  précipité  jaune  très-peu 
soluble.  Les  sels  de  soude  ne  donnent  rien  par  tous  ces  réactifs;  l’antimoniate  de 
potasse  produit  avec  les  sels  de  soude  neutres  un  précipité  grenu  d’antimoniate 
de  soude;  les  sels  de  potasse  communiquent  à la  tlamme  de  l’alcool  une  colora- 
tion violacée,  les  sels  de  soude  rendent  la  tlamme  jaune.  La  présence  d’un  sel  de 
soude  masque  complètement  la  coloration  de  la  tlamme  par  la  potasse.  Lorsque 
les  sels  sont  à l’état  solide,  on  peut  souvent  les  distinguer  à leur  forme  cristal- 
line et  à leurs  propriétés  physiques.  Ainsi,  le  carbonate  de  potasse  ne  cris- 
tallise pas,  et  exposé  à l’air,  tombe  en  déliquescence  ; le  carbonate  de  soude  donne 
des  cristaux  transparents  qui  s’effleurissent  en  perdant  leur  eau  de  cristallisation. 

L’azotate  de  potasse  donne  des  cristaux  prismatiques  cannelés;  l’azotate  de 
soude  cristallise  en  rhomboèdres,  se  rapprochant  du  cube,  car  ce  sel  est  connu 
sous  le  nom  de  nitre  cubique.  Le  sulfate  dépotasse  cristallise  en  prismes  inalté- 
rables à l’air;  le  sulfate  de  soude  donne  des  cristaux  aiguillés  qui  s’effleurissent 
rapidement  à l’air. 


La  potasse  et  la  sonde  sont  des  poisons  eorrosifs  li’ès-cncrgi(|\ics  ; il<5  délnd 
sent  rapidement  les  organes  avec  lesipiels  ils  sont  en  contact,  et  les  transformer 
en  honillie  si  les  alcalis  sont  concentrés. 


Les  carbonates  de  ces  bases,  (pie  l’on  rencontre  surtout  dans  le  commerce 
produisent  les  mêmes  efl'ets,  mais  avec  moins  d’intensité.  ’’ 

Si  l’on  a à reconnaître  nn  empoisonnement  par  les  alcalis  caustiques,  on  (b’.- 
conpe  les  matières  solides  en  petits  fragments  et  on  les  fait  digérer  avec  de  l’eau 
pendant  qnebpies  benres  dans  nn  llacon  bonebé;  on  filtre,  et  l’on  évapore  rapi- 
dement. Le  résidu  repris  par  l’alcool  dissout  l’alcali  caustique,  et  il  resteal’éiai 
insohdjle  l’alcali  carbonate.  Deux  essais  alcalimétriques  faits  sur  les  deux  por- 
tions donneraient  les  proportions  relatives  de  caustique  et  de  carbonate.  Cepen- 
dant, si  la  proportion  d’alcali  caustique  est  très-grande  relativement  à celle  de 
carbonate,  le  procédé  ne  réussit  pas  pour  le  dosage.  Il  vaut  mieux  diviser  le  ré- 
sidu alcoolique  des  lavages  en  deux  parties  : l’une  sert  cà  prendre  le  degré  alcali- 
inétri(jue,  dans  l’autre  on  ajoute  du  chlorure  de  baryum  ou  du  chlorure  de  cal- 
cium et  l’on  agite;  on  fdtre  et  l’on  prend  encore  le  titre  alcalimétrique  du  liquide 
fdtré.  Ce  second  essai  indique  l’alcali  qui  se  trouvait  à l’état  caustique,  car  il  se 
forme  un  équivalent  de  baryte  ou  de  chaux  pour  un  équivalent  de  potasse  ou  de 
soude  ; par  différence  on  obtient  l’alcali  carbonate.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  n’est 
|)as  nécessaire  de  recourir  à ce  moyen  de  dosage,  et  l’on  peut  se  contenter  d’essayer 
le  résidu  par  les  différents  réactifs  de  la  potasse  et  de  la  sonde,  en  se  rappelant 
que  dans  les  lifjuides  de  l’économie  il  y a presque  toujours  du  chlorure  de  sodium 
dont  il  faut  tenir  compte. 

Les  sulfures  alcalins  constituent  des  poisons  violents  qui  donneraient  les  ca- 
ractères des  sels  de  potasse  ou  de  soude,  ainsi  que  ceux  des  sulfures  que  nous 
avons  indiqués  page  305. 

Parmi  les  sels  de  potasse  toxiques,  nous  devons  encore  citer  V azotate  on  nitre, 
qui  donne  souvent  lieu  à des  accidents  à la  dose  de  15  à 25  grammes;  il  produit 
(les  effets  locaux  et  irritants  d’abord,  et  une  fois  absorbé,  il  exerce  un  effet  hypo- 
stbénisant  des  plus  marqués  sur  l’organisme.  On  l’a  plusieurs  fois  administré 
pour  du  sel  de  Glauber  ou  du  sel  d’Epsorn.  Pour  le  reconnaître  dans  les  vomis- 
sements ou  dans  l’estomac,  on  fait  bouillir  les  matières  suspectes  avec  de  l’eau, 
on  fdtre  et  l’on  évapore  au  bain-marie.  Il  se  sépare  souvent  des  cristaux  de 
nitre.  Si  la  formation  des  cristaux  n’a  pas  lieu,  on  évapore  à sec,  on  lave  à l’alcool 
et  l’on  reprend  le  résidu  par  une  petite  quantité  d’eau,  on  fdtre  et  l’on  évapore 
de  nouveau.  Si  le  nitre  n’a  pas  cristallisé,  on  projette  quelques  parcelles  du 
résidu  sur  des  charbons  incandesceids  pour  s’assurer  si  l’on  obtiendra  une 
déflagration.  Dans  ce  cas  on  pourra  vérifier  les  caractères  des  azotates.  Si  l’on 
soupçonne  un  empoisonnement  par  le  nitre,  il  sera  bon  d’examiner  les  urines 
))ar  lesquelles  le  nitre  est  l’apidement  éliminé. 

Enfin,  nous  ajouterons  que  les  chlorures  décolorants,  les  liypochlorites  de  po- 
tasse ou  de  soude,  connus  sous  les  noms  d’eau  de  Javelle,  liqueur  de  Labarraque, 
<lonnent  de  temps  en  temps  lieu  à des  empoisonnements.  Ces  liqnidesdécolorent 
le  tournesol,  l’indigo;  dégagent  du  chlore  par  l’addition  d’un  acide  faible, comme 
l’acide  acétique.  En  agissant  sur  les  matières  organiques,  les  chlorures  décolo- 
rants perdent  leurs  propriétés,  l’odeur  de  chlore  disparaît  très-vite.  Il  résulte  de 
là  que  si  l’empoisonnement  a eu  lieu  depuis  quelque  temps,  on  ne  retrouvera 
plus  dans  les  matières  suspectes  de  chlore  libre,  et  il  faudra  examiner  attentive- 
ment les  différents  organes  de  la  victime,  principalement  les  reins,  l’nrine,  et  voir 
.s’ils  ne  renferment  pas  des  proportions  anormales  de  chlorures.  L’expert  ne 
perdra  pas  de  vue  l’action  des  hypocblorites  sur  les  tissus,  les  métaux,  et  cher- 
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MÉTAVX. 
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Am'\  si  porini  les  vêtements  ou  les  objets  appartenant  à la  victime,  des  taches 
. r ici.  iè  es  ne  pourraient  pas  le  mettre  sur  la  voie.  Dans  un  empoisonnement 
1-IJeiU  au  contraire,  on  reconnaîtrait  l’odeur  spéciale  et  caractéristique  des  hy- 

poclilorites. 

liaryum. 


La  plupart  des  sels  de  baryte  sont  insolubles  dans  1 eau;  1 azotate,  1 acetate  et 
le  chlorure  se  dissolveiU  dans  ce  li,|uide.  Lorsque  dans  un  se  de  barvle  so  ub  e 
on  verse  un  sulfale,  il  se  forme  un  précipilé  blanc  de  sulfale  de  baryte  inso  ub  e 
dans  l’eau  et  dans  les  acides.  Les  chromâtes  donnent  avec  les  sels  de  baiyte  un 
précipité  iaune  soluble  dans  les  acides  étendus.  L’ammoniaque  ne  produit  rien 
avec  les  sels  de  baryte  ; mais  en  laissant  le  mélange  à l’air,  l’ammoniaque  absoibe 
l’acide  carbonique,  et  il  se  précipite  bientôt  du  carbonate  de  baryte. 

Les  sels  de  baryte  sont  vénéneux  ; ils  exercent  principalement  leur  action  sur 
la  moelle  épinière.  Les  symptômes  ressemblent  à ceux  des  narcotiques;  lesetlets 

sont  rapides.  , 

Si  l’on  avait  à rechercher  la  présence  d’un  sel  de  baryte  dans  un  cas  d empoi- 

soiineinent,  on  traiterait  les  matières  par  de  l’eau,  on  lillrerait,  et  dans  la  disso- 
lution on  verserait  du  sull'ate  de  sonde.  Le  précipilé  de  sulfate  de  baiyte, 
recueilli  et  lavé,  serait  calciné  avec  du  charbon  pour  transformer  le  sulfate  en 
sulfure.  Le  produit  de  la  calcination  repris  par  l’eau  bouillante  abandonnerait  le 
sulfure  soluble,  et  dans  la  dis.solution  filtrée  on  essayerait  les  divers  réactifs  de  la 
baryte. 

Il  pourrait  arriver  que  l’on  ci'it  donné  comme  contre-poison  un  siillate  : dans 
ce  cas,  le  traitement  à l’eau  n’enlèverait  rien.  Il  faudrait  évaporer  à sec,  calciner 
les  matières  ; puis  reprendre  le  résidu  et  le  cliautïer  lortement  dans  un  creuset 
avec  un  excès  de  charbon  pur.  L’opération  serait  ensuite  continuée  comme  pré- 
cédemment. 


Calcium. 


Très-rarement  la  chaux  a donné  lieu  à des  empoisonnements;  à l’exception  du 
chlorure  de  chaux,  qui  agit  par  son  chlore,  les  sels  de  chaux  ne  sont  pas  véné- 
neux et  nous  aurions  passé  ce  corps  sous  silence;  mais  ses  usages  nombreux  et 
son  abondance  dans  la  nature  et  dans  l’économie  nous  engagent  à donner  les 
principaux  caractères  de  ses  sels. 

La  plupart  des  sels  de  chaux  sont  insolubles  ou  peu  solubles  dans  l’eau  ; 
l’azotate  de  chaux  et  le  chlorure  de  calcium  sont  très-solubles  dans  l’eau  et  dans 
l’alcool. 

Dans  les  dissolutions  concentrées  des  sels  de  chaux  l’acide  sulfurique  ou  les 
sulfates  donnent  un  précipité  volumineux,  insoluble  dans  l’alcool.  Les  alcalis 
causti{|ues  produisent  un  précipité  gélatineux  d’hydrate  de  chaux,  soluble  dans 
une  grande  quantité  d’eau. 

Les  carbonates  alcalins  forment  un  précipité  volumineux  qui  s’agrège  et  se 
dépose  vite  par  l’ébullition. 

L’acide  oxalique  donne  un  précipité  blanc  qui  se  dissout  dans  un  excès  d’acide 
oxalique,  surtout  à chaud.  L’addition  de  l’ammoniaque  précipite  complètement 
la  chaux.  Ce  précipité  d’oxalate  de  chaux  se  dissout  dans  les  acides  azotique  et 
chlorhydrique;  il  est  insoluble  dans  l’acide  acétique.  Le  phosphate  de  soude 
produit  un  précipité  gélatineux,  soluble  dans  les  acides,  même  dans  l’acide  acé- 
tique. Les  sels  de  chaux  solubles  dans  l’alcool  colorent  la  flamme  de  l’alcool  en 
rouge. 
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Ou  (lose  luibituellemeiit  la  cliaiix  à l’étal  de  caihonate  ou  de  sulfate;  ou  oeut 
la  précipiter  de  ses  dissolutions  pur  l’oxalate  (rauimouiaque ; l’oxalalede  cliaux 
est  lavé,  desséché,  calciné  au  rouge  sombre  ; le  poids  obtenu  représente  du  cai- 
boiiate  de  cbaiix. 

Si  l’on  veut  peser  la  chaux  à l’étal  de  sulfate,  ou  humecte  le  carbonate  avec 
une  dissolution  d’acide  sulfuriipie;  il  y a clfervesceuce  due  au  dégagemeru 
d’acide  carboui(|ue;  ou  évapore  leiilemeul  à sec,  puis  on  calcine  et  l’on  pèse  le 
sulfate  obtenu. 

1 our  rechercher  la  chaux  dans  une  matière  oi’gaui(|ue,  on  incinère,  ou  reprend 
le  résidu  par  de  l’eau  aiguisée  d’acide  chlorhydriipie  ou  d’acide  acétique,  on 
filtre,  et  dans  ladissoluliou  ou  précipite  la  chaux  par  les  divers  réactifs  que  nous 
avons  indiqués. 

Dans  les  empoisonneineuls  par  le  chlorure  de  chaux,  ou  chercherait  à con- 
stater la  production  du  chlore  avec  l’eau  de  Javelle. 


Magnésium. 


Ce  métal,  très-employé  maintenant  pour  produire  une  lumière  très-brillante 
remplaçant  la  lumière  électrique,  fournit  des  sels  usités  en  médecine  : ce  sont  le 
carbonate  et  le  sulfate  de  magnésie.  Le  premier  est  insoluble;  le  second,  très- 
soluble  dans  l’eau,  est  connu  sous  les  noms  de  sel  d'Epsom,  sel  de  Scdlitz. 

Les  bicarbonates  alcalins  ne  précipitent  pas  les  dissolutions  des  sels  de  ma- 
gnésie; mais  en  chauiïant,  l’acide  carbonique  se  dégage  et  il  se  forme  un  préci- 
pité de  carbonate.  La  magnésie  est  la  seule  base  terreuse  (jui  ne  soit  pas  préci- 
pitée par  les  bicarbonates  alcalins.  Le  phosphate  de  sonde,  en  présence 
d’ammoniaque,  donne  avec  les  sels  de  magnésie  un  précipité  grenu  cristallin,  de 
phosphate  ammoniaco-magnésien.  C’est  sous  celte  forme  qu’on  précipite  la  ma- 
gnésie pour  la  doser  dans  les  dissolutions;  le  sel  recueilli, lavé  à l’eau  ammonia- 
cale et  chauffé  fortement,  laisse,  pour  résidu,  du  pyrophosphate  de  magnésie  dont 
on  prend  le  poids. 

Le  sulfate  de  magnésie  est  quelquefois  falsifié  par  l’addition  de  sulfate  de 
soude;  cette  fraude  peut  être  reconnue  par  le  même  procédé  qui  sert  à séparer 
la  magnésie  de  la  potasse  ou  de  la  sonde  dans  une  cendre  ou  dans  le  résidu  d’une 
eau  minérale.  On  ajoute  à la  dissolution  de  l’eau  de  baryte;  la  magnésie  est 
précipitée,  on  fdlre  et  on  lave  le  précipité  que  l’on  redissout  ensuite  dans  l’eau 
acidulée  ; on  précipite  dans  la  première  liqueur  fdtrée  l’excès  de  baryte  [>ar 
l’acide  sulfurique;  le  liquide  fdlré  et  évaporé  à sec  laisse  les  sulfates  de  potasse 
ou  de  soude. 

Aluminium. 

I 

L'aluminium,  a pris  rang  depuis  quelques  années  dans  l’industrie  qui  en 
consomme  des  quantités  assez  fortes.  Allié  au  cuivre,  il  constitue  le  bronze  d’alu- 
minium. 

Ce  métal  est  blanc,  malléable;  sa  densité  esta  peu  près  égale  à celle  du  verre; 
elle  est  représentée  par  !2,56.  L’acide  chlorhydrique  le  dissout  avec  dégagement 
d’hydrogène;  l’acétate,  l’azotate,  le  sulfate  et  le  chlorure  d’aluminium  sont  solu- 
bles dans  l’eau;  la  potasse  et  la  soude  produisent  dans  les  sels  d’alumine  un 
précipité  blanc,  gélatineux,  so-luble  dans  un  excès  de  réactif;  l’ammoniaque 
donne  un  précipité  semblable  qui  ne  se  dissout  pas  dans  un  excès  d’ammoidaque 
ni  dans  les  sels  ammoniacaux;  le  sulfhydrate  d’ammoniaque  précipite  1 alumine 
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et  dé«a»e  de  l’acide  sullliydrique;  le  sulfate  de  potasse  ou  le  sulfate  d’ammo- 
niaque donnent  naissance  à un  dépôt  d’alun  si  les  dissolutions  ne  sont  pas  trop 

étendues.  . n • i i 

En  présence  de  certaines  matières  organiques,  comme  1 acide  citrique,  1 acide 

tartrique  le  sucre,  on  ne  peut  souvent  pas  découvrir  la  présence  de  l’alumine 
au  moyen  des  réactifs  ordinaires  ; il  est  alors  nécessaire  d’évaporer  les  matières 
à sec,  de  calciner  et  de  reprendre  le  résidu  par  l’acide  sulfurique  ou  l’acide 
clilorhydriipie.  Le  seul  composé  d’alumine  qui  puisse  occasionner  quelque  acci- 
dent QslValun  on  sulfate  double  (!■  alumine  et  de  potasse  ou  d'ammoniaque.  Ce 
sel  a une  saveur  acide,  styptique.  Par  l’action  de  la  chaleur,  il  fond  et  se  hour- 
soulle  en  perdant  son  eau  de  cristallisation  ; il  en  renferme  4-5,5  poui  109  . il 
laisse  pour  résidu  Valun  calciné,  si  l’on  a opéré  avec  de  1 alun  de  potasse.  L alun 
d’ammoniaque  donne  par  la  calcination  1 alumine  pure;  cela  peut  expliquer  la 
différence  d’action  que  l’on  a remarquée  dans  1 alun  calciné.  Lalun  ciistallise 
modifie  peu  les  matières  organiques;  on  le  retrouve  dans  les  liquides  auxquels  il 
communique  des  propriétés  acides  ; pour  le  rechercher  dans  des  cas  d empoi- 
sonnement,on  ferait  bouillir  les  matières  suspectes  avec  del  eau,  on  filtrerait  etl  on 
évaporerait;  si  l’alun  était  en  quantité  un  peu  forte,  on  pourrait  l’obtenir  à 1 état 
cristallisé.  Dans  le  cas  où  l’on  aurait  administré  Valun  calciné,  il  faudrait  carbo- 
niser par  l’acide  sulfurique  et  reprendre  le  charbon  par  l’eau  bouillante  acidulée. 

L’alun  est  absorbé  et  peut  être  retrouvé  dans  les  divers  viscères  et  dans 
r urine. 

Fer. 


Les  sels  de  fer  se  rencontrent  à l’état  de  protoxyde  ou  de  sesquioxyde;  tes 
premiers  se  transforment  rapidement  en  sels  de  sesquioxyde  sous  rinlUience  des 
agents  oxydants  ; anhydres,  ils  sont  blancs  ; hydratés,  ils  sont  verts;  les  sels  de 
sesquioxyde  sont  généralement  bruns;  la  potasse  et  l’ammoniaque  donnent  avec 
les  sels  de  protoxyde  un  précipité  blanc  qui  s’altère  rapidement  à l’air;  le  prus- 
siate  jaune  de  potasse  précipite  ces  sels  en  bleu  clair;  le  prussiate  rouge  forme 
un  précipité  bleu  foncé;  le  sulfocyanure  de  potassium,  le  tannin,  l’acide  sulfby- 
drique  ne  donnent  rien.  Avec  les  sels  de  sesipiioxyde  la  potasse  et  l’ammoniaque 
forment  un  précipité  brun  rougeâtre;  le  prussiate  jaune  donne  un  précipité 
bleu;  le  prussiate  rouge  produit  simplement  une  coloration  brune;  le  sulfocya- 
nure de  potassium  détermine  une  coloration  rouge  intense;  le  tannin  produit 
une  coloration  bleu  noir,  et  l’acide  sulfbydrique  fait  naître  dans  les  sels  de 
sesquioxyde  un  précipité  j^une  de  soufre  en  les  faisant  passer  à l’état  de 
protoxyde;  les  deux  classes  de  sels  sont  précipitées  en  noir  par  le  sulfbydrate 
d’ammoniaque. 

Parmi  les  sels  de  fer  qui  ont  donné  lieu  à des  empoisonnements,  on  cite  le 
sulfate  de  fer,  vitriol  vert,  couperose  verte,  et  le  chlorure  de  fer.  Ces  sels,  une  fois 
absorbés,  passent  dans  le  foie,  la  rate,  les  reins,  et  sont  éliminés  parles  urines. 
Pour  retrouver  le  fer,  il  faut  carboniser  les  matières  et  reprendre  le  résidu  par 
l’acide  chlorhydrique  ou  l’eau  régale,  filtrer  et  essayer  les  réactifs  du  fer.  11  faut, 
dans  ces  recherches,  tenir  compte  du  fer  qui  fait  partie  constituante  du  sang,  des 
organes  et  de  beaucoup  d’aliments. 

Dans  les  exhumations  qui  ont  lieu  longtemps  après  la  mort,  les  organes  sont 
souvent  noircis  par  le  sulfure  de  fer  qui  a pris  naissance  sous  l’influence  du 
sulfbydrate  d’ammoniaque. 

Pour  déterminer  la  proportion  de  fer,  on  le  ramène  au  maximum  d’oxydation 
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eu  faisant  passer  dans  le  liquitle  un  courant  de  cidore  ou  en  le  cliaidfaut  avec  de 
lucide  azoti(iiic.  Ou  précipite  ensuite  le  sesquioxyde  de  fer  par  de  rainmoniaque, 
ou  recueille  le  précipité,  ou  le  lave,  ou  le  dessèclie  lenlemeut  et  ou  le  soumet  k 
la  calcination. 


Zinc. 

Le  zinc  métallique  n’est  ])as  vénéneux.  Si  quehiuefois  on  a observé  des  acci- 
dents occasionnés  par  l’emploi  de  vases  de  zinc  ou  de  1er  galvanisé,  il  faut  très- 
probablement  les  attribuer  à la  présence  de  l’arsenic  dans  le  zinc.  11  sera  donc 
convenable  de  rechercher  l’arsenic  dans  les  alliages  de  zinc  toutes  les  fois  que 
ceux-ci  auront  donné  lieu  à des  symptômes  d’empoisonnement. 

Le  chlorure  et  le  sulfate  de  zinc  sont  à peu  près  les  deux  sels  solubles  de  ce 
métal  utilisés  dans  l’industrie  et  eu  médecine. 

Le  chlorure,  appelé  autrefois  beurre  de  zinc,  est  souvent  employé  comme 
caustique;  il  est  solide,  très-avide  d’eau;  il  se  dissout  dans  l’alcool  avec  lequel 
il  peut  former  une  combinaison  cristallisable. 

Le  sulfate  de  zinc,  vitriol  blanc,  couperose  blanche,  se  présente  dans  le  com- 
merce sous  forme  de  petits  cristaux,  prismatiques,  incolores,  d’une  saveur  styp- 
tique;  il  ressemble  au  sulfate  de  magnésie,  et  cette  confusion  a donné  lieu  à des 
iuloxicalions.  Le  sulfate  de  zinc  est  employé  comme  astringent,  en  collyres,  en 
injections;  les  Anglais  donnent  ce  sel,  à doses  très-fortes,  comme  vomitif,  même 
dans  les  cas  d’empoisonnement  ; il  a quelque  ressemblance  dans  sa  manière  d’agir 
avec  l’émétique. 

Pour  rechercher  le  zinc  dans  les  matières  organiques  solides  ou  liquides,  il 
suffit  de  les  carboniser  dans  une  capsule,  sans  trop  élever  la  température.  Le 
charbon  obtenu  est  traité  par  l’acide  sulfurique  ou  l’acide  chlorhydrique  ; on  fait 
bouillir  avec  de  l’eau,  on  filtre,  et  dans  le  liquide  évaporé  on  constate  les  réac- 
tions des  sels  de  zinc. 

La  carbonisation  pourrait  s’exécuter  par  les  différents  procédés  que  nous  avons 
décrits  (acide  sulfuriciue,  acide  azotique,  etc.);  mais  cela  n’est  pas  nécessaire, 
si  l’on  a la  précaution  d’opérer  à une  température  insuffisante  pour  volatiliser  le 
zinc  qui  serait  réduit  par  le  charbon. 

La  dissolution  contenant  le  sel  de  zinc  précipite  en  blanc  par  la  potasse  ou 
l’ammoniaque,  et  le  précipité  se  redissout  dans  nu  excès  de  réactif.  Le  carbonate 
de  soude  donne  un  précipité  blanc  insoluble  dans  un  excès  de  réactif,  mais  soluble 
en  présence  d’un  sel  ammoniacal.  Le  prussiate  jaune  de  potasse  produit  un  pré- 
cipité blanc,  et  le  prussiate  rouge  un  précipité  jaune  rougeâtre  caractéristique. 
L’acide  sulfbydrique  donne  avec  les  sels  neutres  nn  précipité  blanc  de  sulfure; 
la  précipitation  est  complète  avec  les  acétates.  Le  sulfhydrate  d’ammoniaque 
produit  du  sulfure  de  zinc  insoluble  dans  un  excès  de  réactif. 

La  présence  d’un  sel  de  fer  masque  les  résultats,  et  il  est  indispensable  de  sé- 
parer le  fer  avant  d’obtenir  les  réactions  du  zinc.  On  y arrive  en  peroxydant  le 
fer  par  un  courant  de  chlore  ou  par  l’acide  azotique  ; on  chauffe  le  liquide  pour 
chasser  l’excès  de  chlore,  et  l’on  précipite  le  fer  par  la  potasse  ou  rammonia(iue 
en  excès;  le  liquide  filtré  contient  le  zinc. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années  on  a substitué  le  blanc  de  zinc  (oxyde  de 
zinc)  à la  céruse  dans  certaines  peintures  ou  dans  la  fabrication  des  papiers  polis 
servant  aux  cartes  de  visite.  Le  blanc  de  zinc  est  souvent  broyé  avec  de  1 huile 
avant  d’être  vendu.  L’acide  snlfhydrique  versé  sur  la  peinture  ou  sur  un  papier 
ne  produira  pas  de  coloration  noire  s’il  n’y  a qu’un  composé  de  zinc  sans  plomb. 
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De  plus,  en  brûlant  à l’air  la  cnuleur,  broyée  avec  l’huile,  ou  la  carte  de  visite, 
on  obtient  une  cendre  grisàire  qui,  traitée  par  l’acide  chlorhydrique  et  l’eau, 
i donne  une  dissolution  de  chlorure  de  zinc  que  l’on  peut  très-bien  caractériser. 


Cliromc. 

j L’acide  cliromique  et  les  chromâtes  alcalins  sont  to.xiques  et  agissent  comme 
I poisons  irritants.  Ces  composés,  très-usités  en  peinture,  donnent  lieu  à des  into- 
; xications  qui  se  manifestent  par  des  vomissements  de  mucosités  sanguinolentes, 
i des  coliques,  des  douleurs  d’estomac.  Le  maniement  journalier  de  ces  corps 
i produit  aux  ouvriers  teinturiers  des  éruptions  de  petits  boutons  qui  deviennent 
i pustuleux,  des  ulcérations  profondes  et  un  gonllement  plus  ou  moins  considérable 
du  visage  avec  innammation  des  yeux. 

L’acide  cliromique  est  un  oxydant  très-énergique  qui  détruit  les  matières 
organiques  et  qu’on  emploie  comme  caustique.  Il  est  en  aiguilles  rouges,  très- 
solubles  dans  l’eau. 

Le  chromate  neutre  de  potasse  est  jaune,  le  bichromate  est  rouge;  ils  sont 
solubles  dans  l’eau:  ce  sont  les  seuls  dont  nous  avons  à donner  les  caractères. 
Ces  chromâtes  donnent  avec  les  sels  de  baryte  et  de  plomb  des  précipités  jaunes; 
avec  les  sels  d’argent,  de  protoxyde  de  mercure,  des  précipités  rouges.  L’acide 
chlorhydrique,  surtout  en  présence  de  l'alcool,  donne  un  liquide  vert;  l’acide 
sulfureux  produit  le  même  résultat. 

Ces  différents  réaêlifs,  appliciués  aux  matières  suspectes  traitées  par  l’eau, 
feraient  reconnaître,  les  chromâtes;  mais  si  la  nature  des  matières  organiques 
entravait  l’action  des  réactifs,  on  les  brûlerait  avec  addition  d’un  peu  d’azotate 
de  potasse,  et  le  résidu  repris  par  l’eau  donnerait  du  chromate  de  potasse  faci- 
lement reconnaissable. 

Élnin. 

L’étain  est  un  métal  blanc,  mou,  fondant  à '2î2cS  degrés.  11  est  inaltérable  à l’air. 
L’acide  chlorhydrique  concentré  le  dissout  avec  dégagement  d’hydrogène  ; l’acide 
azotique  concentré  l’attaque  et  donne  une  poudre  blanche  insoluble  qui  est  l’acide 
stannique;  l’acide  azotique  étendu  le  dissout  et  donne  en  même  temps  d(>.  l’azo- 
tate d ammoniaque.  L étain  est  attaqué  par  les  dissolutions  concentrées  de  |io- 
tasse  et  de  soude;  il  y a formation  de  stannate  alcalin  avec  dégagement  d’hydro- 
gène. L’étain  pur  n’est  pas  vénéneux,  et  de  là  l’emploi  fréquent  de  ce  métal  pour 
la  confection  des  vases  destinés  aux  usages  économiques.  L’élain  contenant  du 
plond),  du  cuivre,  de  l’arsenic,  doit  être  rejeté  de  ces  cas-là;  ajoutons  même  que 
l’étain  peut  être  attaqué  à la  longue  par  certaines  boissons  acides,  au  contact  de 
l’air,  et  donner  lieu  à des  coliques,  à la  diarrhée.  Les  sels  d’étain  solubles  sont 
en  ellet  toxiques;  ils  sont  irritants.  Les  deux  sels  d’étain  qui  puissent,  se  ren- 
contrer dans  les  cas  d’empoisonnement  sont  les  chlorures  très-employés  dans  la 
teinture. 

‘protochlonire  (Vôlinn  cristallisé  se  dissout  dans  une  petite  quantité  d’eau; 
il  est  décomposé  par  une  grande  (juantité  d’eau  avec  formation  d’oxychlorure 
blanc  insoluble.  C’osl  un  corps  très-réducteur, 

LcbicMlonire  d'étain  anhydre,  appelé  autrefois  liqueur  fumante  de  Libavius, 
est  un  liquide  incolore  qui  répand  à l’air  d’abondantes  vapeurs  blanches.  Dans 
le  commerce,  on  ne  trouve  que  le  bichlorure  hydraté  obtenu  par  l’action  de  l’eau 
regale  sur  l’é^in  ou  par  l’action  du  chlore  sur  le  profochlorure  d’étain  • il  est 
beaucoup  moins  employé  que  le  protochlorure.  ^ 


Le  protocliloniro  d’élaiii  forme  avec  la  potasse  im  précipité  blanc  soluble  dans 
un  excès  (le  potasse  j par  r(‘bnllilion,  le  précipité  devient  noir. 

L ammonia(|ne  donne  un  i)récipilé  blanc  insolnble,  qui  devient  noir  aussi  par 
l’ebullilion  ; les  carbonates  alcalins  produisent  la  même  réaction  et  dégagent  de 
l’acide  carbonique. 

L’acide  sull'bydrique  forme  un  précipité  brun  chocolat,  soluble  dans  l’acide 
cblorbydri([ue  concentré.  Le  sulfliydrale  d’ammoniaque  donne  un  précipité 
brun,  soluble  dans  un  excès  de  réactif,  surtout  dans  le  polysulfure.  Le  proto- 
cblorure  d’étain,  avec  le  cblorure  d’or,  donne  naissance  à du  pourpre  de  Cassius- 
il  réduit  lessels  d’argent  et  de  mercure.  Le  zinc  précipite  l’étain  à l’étatspongieux! 

Le  bicidorurc  se  distingue  du  protocblorure  en  ce  qu’il  n’a  aucune  action  sur 
le  cblorure  d’or  ni  sur  le  bichlorure  de  mercure,  et  qu’il  précipite  en  jaune  par 
l’acide  sulfliydrique  et  les  sulfures.  La  potasse  forme  avec  le  bichlorure  un  pré- 
cipité blanc  soluble  dans  un  excès  de  potasse.  Le  précipité  calciné  ne  se  redis- 
sout plus  dans  les  alcalis  et  les  acides,  et  présente  les  mêmes  caractères  que 
l’oxyde  obtenu  par  l’action  de  l’acide  azotique  sur  l’étain.  L’acide  stannique, 
chauffé  avec  le  cyanure  de  potassium,  donne  un  culot  d’étain  métallique. 

L’étain  qui  est  employé  pour  l’étamage  des  boîtes  de  conserves  alimentaires 
doit  être  exempt  de  plonib  ou  d’autres  métaux  nuisibles.  Pour  analyser  ce  fer- 
blanc  on  ne  peut  l’attaquer  par  l’acide  azotique,  parce  qu’en  présence  du  fer  une 
grande  partie  de  l’acide  stannique  reste  en  dissolution  ; il  faut,  dans  ce  cas,  dis- 
soudre l’alliage  dans  l’eau  régale  et  précipiter  l’étain  par  une  lame  de  zinc  ou 
par  l’acide  sulfliydrique  ; le  fer  reste  en  dissolution. 

Le  chlorure  d’étain  se  combine  facilement  avec  les  matières  organiques  et 
donne  des  composés  insolubles  ; nous  avons  vu  également  que  ce  sel,  au  contact 
d’une  grande  quantité  d’eau,  se  décompose  et  forme  un  précipité  blanc  insoluble. 
Aussi,  lorsqu’on  a à rechercher  la  présence  de  l’étain  dans  les  cas  d’empoison- 
nement, il  arrive  que  les  matières  suspectes  ne  cèdent  rien  à l’eau.  11  est  indis- 
pensable de  carboniser  les  matières  par  l’un  des  procédés  que  nous  avons  indi- 
(jués  pages  27 1 et  suiv.  ; nous  ferons  seulement  observer  que  l’acide  azotique 
produit  sur  l’étain  de  l’acide  stannique  insoluble,  et  que  l’acide  sulfurique,  dans 
les  liqueurs  étendues,  précipite  aussi  l’acide  stannique  des  sels  d’étain.  Après  la 
volatilisation  des  acides  employés,  le  charbon  fortement  chauffé  a pu  réduire 
une  portion  du  composé  à l’état  d’étain  métalli(iue  ; on  traite  le  résidu  de  la  car- 
bonisation par  l’eau  régale,  on  étend  d’eau,  on  filtre,  et  dans  le  liquide  fdtré  on 
précipite  l’étain  par  l’acide  sulfliydrique.  Le  sulfure  d’étain  obtenu  est  traité  par 
l’eau  régale  et  transformé  en  bichlorure  sur  lequel  on  constate  les  propriétés  de 
l’étain. 

Il  est  souvent  plus  simple  de  carboniser  les  matières  suspectes  dans  une  cap- 
sule sans  addition  d’aucun  réactif,  et  de  fondre  les  cendres  obtenues  avec  du 
cyanure  de  potassium  dans  un  petit  creuset  ou  une  capsule  de  porcelaine;  l’étain 
se  réunit  en  culot  au  fond  du  cyanure,  dont  on  l’isole  par  l’eau  d’abord,  puis  par 
l’eau  acidulée.  Le  bouton  d’étain,  aplati  sous  le  marteau,  est  dissous  dans  l’acide 
chlorhydrique. 

On  doit  rechercher  l’étain  dans  les  matières  de  l’estomac,  dans  les  intestins, 
ainsi  que  dans  le  foie,  la  rate  et  les  urines. 

Hismutli. 


Le  bismuth  est  un  métal  blanc  jaunâtre,  cassant,  cristallisant  en  rhomboèdres  ; 
il  fond  à 2Gi-  degrés;  il  entre  dans  la  composition  des  alliages  fusibles. 
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Les  sels  de  bismuth  sont  blancs;  leurs  dissolutionsaddilionnées  d’une  grande 
(luanlité  d’eau  donnent  des  précipités  blancs  de  sous-sels.  Ainsi,  1 azolate  de 
bismuth  fournit  le  sous-azotate  {magistère  de  bismuth)  sous  forme  d’une  poudre 
blanche  insipide,  insoluble  dans  l’acide  tartrique,  ce  qui  le  distingue  des  sels 
d’antimoine.  Le  chlorure  de  bismuth  donne  par  1 eau  le  blanc  de  perle,  blanc  de 
fard.  Les  alcalis  et  les  carbonates  alcalins  produisent  dans  les  dissolutions  de 
bismuth  des  précipités  blancs  insolubles  dans  un  excès  de  réactif. 

En  présence  d’acide  tartrique  et  d’un  carbonate  alcalin  le  précipité  se 

redissout. 

L’acide  sulfhydrique  et  les  sulfures  solubles  précipitent  le  bismuth  à l’état  de 
sulfure  noir  ou  brun,  insoluble  dans  un  excès  de  sulfure  alcalin. 

L’iodure  de  potassium  donne  un  précipité  brun  d’iodure  de  bismuth  soluble 
dans  l’iodure  alcalin.  Le  chromate  de  potasse  produit  un  précipité  jaune  so- 
luble dans  l’acide  azotique  étendu,  ce  qui  permet  de  le  distinguer  du  chromate 
de  plomb. 

Le  zinc  précipite  le  bismuth  à l’état  spongieux  ou  sous  forme  de  poudre 
noire. 

La  chaleur  rouge  décompose  les  sels  de  bismuth,  à l’exception  du  chlorure  et 
du  brome  qui  sont  volatils. 

Les  composés  de  bismuth,  chautTés  avec  du  cyanure  de  potassium,  don- 
nent un  globule  de  bismuth  métallique  très-cassant  et  soluble  dans  l’acide 
azotique. 

Le  sous-azotate  de  bismuth  est  administré  à forte  dose,  souvent  sans  produire 
d’inconvénients,  et  si  l’on  a observé  des  accidents  fâcheux,  on  les  a géné- 
ralement rapportés  à l’arsenic,  qui  se  rencontre  quelquefois  associé  au  bis- 
muth. 

Le  sous-azotate  de  bismuth  est  quelquefois  Lilsifié  par  le  phosphate  de  chaux; 
pour  reconnaître  cette  fraude,  M.  Uonssin  a proposé  de  prendre  1 gramme  du 
sous-azotate  suspect,  de  le  dissoudre  dans  5 centim.  cubes  d’acide  azotique  et 
d’ajouter  à la  solution  1 gramme  d’acide  tartrique;  en  versant  un  excès  de  car- 
bonate de  potasse,  le  liquide  devient  limpide  si  le  sel  de  bismuth  est  pur.  S’il  y 
a du  phosphate  de  chaux  il  reste  un  précipité  blanc.  Il  est  préférable  d’employer 
du  carbonate  de  soude  pour  éviter  la  formation  de  bitartrate  de  potasse  peu 
soluble. 

Pour  reconnaître  la  présence  de  l’arsenic  dans  les  composés  de  bismuth,  on 
les  traite  par  l’acide  sulfurique  à chaud,  on  évapore,  on  reprend  par  l’eau,  et  le 
liquide  filtré  est  introduit  dans  l’appareil  de  Marsh. 

Souvent  on  fait  bouillir  les  composés  avec  de  la  potasse  et  l’on  soumetà  l’appa- 
reil de  Marsh  la  dissolution  alcaline  filtrée.  Ces  procédés  sont  incertains,  et  il 
vaut  mieux  placer  directement  les  composés  bismuthiques  dans  l’appareil  après 
les  avoir  dissous  dans  l’acide  chlorhydrique. 

Dans  les  cas  de  chimie  légale,  pour  reconnaître  le  bismuth,  il  faut  carboniser 
les  matières  des  vomissements,  des  intestins,  ou  les  déjections,  parles  procédés 
que  nous  avons  décrits,  et  reprendre  le  résidu  par  l’acide  azotique;  après  avoir 
étendu  d’une  petite  quantité  d’eau,  on  filtre  la  liqueur  acide  dans  laquelle  on 
peut  précipiter  le  bismuth  par  l’acide  sulfhydrique  ou  par  le  chlorure  de  sodium 
très-étendu  d’eau.  Le  précipité  recueilli,  lavé  et  séché,  est  fondu  avec  le  cyanure 
de  potassium. 

L’administration  de  l’azotate  de  bismuth  à haute  dose  donnerait  lieu  en  même 
temps  aux  elTets  produits  par  l’acide  azotique,  et  il  conviendrait  de  rechercher 
dans  les  matières  suspectes  la  présence  des  azotates. 

Bit.  cl  Cn.,  Méd.  lég.  — 10’  édit. 
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Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (p.  (385)  on  a signalé  les  nombreux  î 
accidents  anx(piels  donnent  lien  le  plomb  et  les  préparations  saturnines.  Nous  f 
allons  passer  en  revue  les  caractères  des  composés  de  plomb  (jiii  se  rencoiitreiil  t 
le  plus  babitnellement  dans  l’industrie.  Uappelons  d’abord  (pie  le  plomb  s’altère  I 
Irès-rapidemont  an  contact  de  l’eau  pure  aérée;  il  se  forme  de  l’iiydrocarbonate  f 
de  plomb.  Si  l’eaii  tient  en  dissolution  des  sels  et  surtout  du  sulfate  de  chaux,  le  f 
plomb  se  conserve  sans  altération.  En  présence  des  acides  faibles,  comme  l’acide  | 
acéti(iue  et  môme  l’acide  carbonique,  et  de  l’air,  le  plomb  est  très-rapidement  t 
attatpié.  La  fabrication  de  la  cérnse  est  basée  sur  ce  fait.  1 

Nous  avons  également  constaté  que  des  réservoirs  de  plomb  reposant  sur  des 
bois  ayant  encore  conservé  leur  sève  étaient  percés  très-vite. 

Dar  l’action  de  la  chaleur  et  de  l’air,  le  plomb  donne  le  massicot  ouhlilharye, 
oxyde  très-employé  dans  les  arts  et  en  pharmacie.  Cet  oxyde  est  jaune  ou  rouge, 
selon  la  température  à laquelle  il  a été  obtenu.  11  est  blanc  lorsqu’il  est  hydraté, 
et  se  dissout  dans  la  potasse  caustique  et  dans  l’eau  de  chaux. 

Le  bioxyde  de  plomb  ou  oxyde  puce  de  plomb,  est  un  oxydant  très-énergique 
souvent  employé  dans  la  confection  de  la  pâte  d’allumettes  chimi((ues.  Au  contact 
de  l’acide  chlorhydrique  concentré,  il  dégage  du  chlore  en  formant  du  chlorure 
de  plomb. 

Le  minium,  appelé  aussi  mine  orange,  décompose  sous  rintluence  de  l’acide 
azotique  en  oxyde  puce  et  en  azotate  de  plomb. 

Le  minium  est  souvent  falsifié  par  l’addition  de  colcolar  ou  de  brique  pilée. 

On  découvre  la  fraude  en  chautfant  le  minium  avec  de  l’acide  azotique  étendu  et 
de  l’eau  sucrée.  Sous  l’intluence  du  sucre,  l’oxyde  puce  est  transformé  en  prot- 
oxyde et  forme  de  l’azotate  de  plomb  soluble.  La  brique  ou  l’oxyde  de  fer  restent 
à l’état  insoluble.  Si  un  peu  de  fer  s’était  dissous,  il  serait  facile  de  le  retrouver 
dans  la  dissolution  après  avoir  séparé  le  plomb,  soit  par  l’acide  sulfurique,  soil 
par  l’acide  sulfhydrique. 

Les  sels  de  plomb  sont  blancs  si  l’acide  est  incolore.  L’azotate,  l’acétate  et 
le  chlorure  de  plomb  sont  solubles;  les  autres  sels  sont  insolubles  dans  l’eau. 

La  potasse  donne  avec  les  sels  de  plomb  un  précipité  blanc  solubledans  un  excès 
de  potasse.  L’ammoniaque  fournit  un  précipité  blanc  insoluble  dans  un  excès. 

Les  carbonates  et  les  phosphates  alcalins  produisent  un  précipité  blanc  soluble 
dans  la  potasse  et  dans  l’acide  azotique.  L’acide  sulfurique  et  les  sulfates  déter- 
minent un  précipité  blanc  de  sulfate  de  plomb  soluble  dans  la  polasse  et  dans 
l’acétate  d’ammoniaque.  L’acide  chlorhydrique  et  les  chlorures  donnent  lieuàla 
formation  d’un  précipité  blanc  peu  soluble  â froid,  très-soluble  dans  l’eau  bouil-  ^ 
lante.  Les  iodures  alcalins  forment  un  précipité  jaune  soluble  dans  l’eau  chaude  « 
et  se  déposant  par  le  refroidissement  en  paillettes  brillantes.  Les  chromâtes  pro- 
(luisent  un  précipité  jaune  soluble  dans  la  potasse.  L’acide  sulfhydrique  et  les  f 
sulfures  alcalins  précipitent  le  plomb  à l’état  de  sulfure  noir;  avec  les  polysul-  .f- 
fures,  le  précipité  est  rouge  brunâtre.  Enfin  le  zinc  précipite  le  plomb  de  ses 
dissolutions. 

Certaines  réactions  des  sels  de  plomb  sont  masquées  par  la  présence  des  ma- 
tières organiques  ; il  faut  alors  incinérer  les  matières  â une  basse  température  et 
reprendre  le  résidu  par  l’acide  azotique. 

Parmi  les  sels  de  plomb  usités  dans  l’industrie,  nous  citerons  principalement 
les  chromâtes,  les  acétates  et  le  carbonate. 
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Le  chromate  de  plomb  est  jaune  et  employé  sons  le  nom  de  jaune  de  chrome 
dans  la  peinture;  mélangé  au  bleu  de  Prusse,  il  donne  du  vert  qui  remplace 
avanta-musement  le  vert  de  Scheele  ou  le  vert  de  Schweinfurt.  On  trouverait  le 
chromate  en  faisant  bouillir  la  matière  colorante  avec  une  dissolution  de  potasse 
que  dissoudrait  le  chromate  de  plomb. 

L’acétate  neutre  de  plomb,  appelé  dans  le  commerce  sucre  ou  sel  de  Saturne, 
crislallise  en  prismes  transparents  ; sa  saveui  estsuciee  et  astringente.  Sa  dis- 
solution, bouillie  avec  la  litliarge,  produit  V extrait  de  Saturne,  très-employé  en 
médecine  pour  l’usage  externe  comme  astringent  et  résolutif.  L’eau  ordinaire 
contenant  des  carbonates  et  des  sulfates  trouble  l’extrait  de  Saturne,  et  cette 
liqueur  laiteuse  est  connue  sous  le  nom  d’eau  de  Goulard. 

Le  carbonate  de  plomb  dont  on  fait  usage  dans  le  commerce  est  la  céruse  ou 
blanc  de  plomb.  C’est  une  matière  blanche  qu’on  livrait  il  y a quelques  années 
en  poudre  ou  en  pains;  aujourd’hui,  dans  presque  toutes  les  fabriques,  on  broie 
la  céruse  avec  l’iiuile  et  on  la  vend  ainsi  préparée.  La  céruse  a servi  pendant 
longlemps  à glacer  les  caries  de  visite  ; on  l’a  généralement  remplacée  mainlenant 
par  le  blanc  de  zinc;  il  est  du  reste  facile  de  voir  si  le  papier  contient  du  plomb  ; 
en  le  brûlant,  il  laisse  tomber  de  petits  globules  de  plomb  métallique  que  l’on 
reconnaît  aisément.  L’acide  sulfhydrique  noircit  les  cartes  préparées  au  plomb. 
Il  y a quelques  années  on  a introduit  l’usage  de  caries  de  visite  moirées,  et  les 
confiseurs  ont  fabriqué  leurs  sacs  à dragées  avec  des  papiers  chatoyants.  Ce 
moiré,  obtenu  avec  l’acétate  de  plomb,  a occasionné  quelques  accidents  chez 
des  enfants,  et  une  ordonnance  de  police  a défendu  aux  marcliands  de  boubous 
l’emploi  de  pareils  papiers,  d’autant  plus  dangereux  que  l’acétate  de  plomb  est 
très-soluble  et  qu’il  a un  goût  sucré. 

La  céruse  est  fréquemment  vendue  avec  addition  de  sulfate  de  baryte  ou  de 
carbonate  de  chaux.  La  plupart  des  marchands  ne  considèrent  même  pas  cela 
comme  une  fraude,  puisqu’ils  désignent  la  céruse  sous  les  noms  de  pure  ou  de 
2%  3'  qualité,  et  indiquent  la  proportion  de  matières  étrangères  qu’elle  ren- 
ferme. Si  la  céruse  est  en  poudre  ou  en  pains,  on  s’assure  de  la  présence  du  sul- 
fate de  baryte  en  la  dissolvant  dans  l’acide  azotique  étendu.  Le  carbonate  de 
plomb  passe  à l’état  d’azotate  soluble,  le  sulfate  de  baryte  reste  insoluble.  S’il  y 
avait  du  carbonate  de  chaux,  on  évaporerait  la  li(|ueur  à siccilé  et  l’on  repren- 
draitle  résidu  par  l’alcool.  L’azotate  de  chaux  serait  dissous  etrazolale  deplomb 
resterait  insoluble. 

On  pourrait  aussi  faire  passer  dans  la  di.ssol\ition  de  la  céruse  un  courant 
d’hydrogène  sulfuré  qui  précipiterait  le  plomb;  le  liquide  fdtré  contiendrait  la 
chaux  que  l’on  retrouverait  pai’l’oxalale  d’ammoniaque. 

Si  la  céruse  renferme  de  l’huile,  on  commence  par  la  chaulTer  dans  une  cap- 
sule; rimile  prend  feu  et  le  résida  est  ensuite  traité  par  l’acide  azotique.  On 
arrive  au  même  résultat  en  enlevant  l’huile  par  l’éther;  on  décante  à plusieurs 
reprises  et  l’on  dissout  le  résidu  dans  l’acide  azotique  ou  l’acide  acétique. 

Lorsque  l’on  veut  constater  la  présence  du  plomb  dans  du  vin,  du  vinaigre 
du  cidre,  des  eaux  de  Heur  d’oranger,  etc.,  on  précipite  le  plomb  par  l’acide 
sulfhydrique.  Le  sulfure  de  plomb  recueilli  peut  être  transformé  en  sulfate  par 
l’acide  azotique,  ou  réduit  par  le  charbon  au  moyen  du  chalumeau. 

Si  la  proportion  de  plomb  est  très-faible,  comme  dans  les  eaux  des  cuisines 
dislillaloires  des  navires,  on  évapore  “2  ou  3 litres  de  liquide  et  l’on  reprend  le 
résidu  par  l’acide  azotique. 

Les  sels  de  plomb  solubles  introduits  dans  l’économie  forment  avec  les 
tissus  organiques  des  combinaisons  insolubles;  aussi,  lorsqu’on  a à rechercher  le 
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plomlj  dans  les  cas  d’inloxicalion,  il  faut  avaiittoul  détruire  la  matière  organique 

Le  plomb  n’étaiit  pas  volatil,  ou  peut  procéder  à cette  opération  par  l’incinél 
ration  directe,  ou  par  l’acide  azotique,  ou  par  l’acide  sulfurique,  etc. 

Le  charbon  obtenu  est  repris  par  l’acide  azotique;  on  fait  bouillir,  on  étend 
d’eau,  on  fdire,  et  le  licpiide  est  évaporé  à siccité,  de  manière  à chasser  l’excès 
d’acide  azotique.  On  essaye  ensuite  sur  le  résidu  dissous  dans  l’eau  l’action  de 
l’iodure  de  potassium,  du  chromate  de  potasse,  du  sidfate  de  soude  et  de  l’acide 
sulfhydriquo. 

Il  est  important,  avant  de  faire  réagir  l’iodure  de  potassium,  de  chasser  l’excès 
d’acide  azotique.  Sans  cela,  il  se  précipiterait  de  l’iode  qui  induirait  l’expert  eu 
erreur. 

Lorsque  la  carbonisation  a été  faite  par  l’acide  sulfurique,  le  sulfate  de  plomb 
reste  dans  le  charbon  cà  l’état  insoluble;  il  est  donc  indispensable  de  chautfer  ce 
résidu  de  manière  cà  réduire  le  sulfate,  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  on  le  traite  par 
l’acétate  d’ammoniaque,  qui  dissout  avec  la  plus  grande  facilité  le  sulfate  de 
plomb.  Ce  traitement  doit  même  toujours  être  fait,  car  le  sulfate  de  plomb  aurait 
pu  prendre  naissance  par  l’action  des  sulfates  naturellement  contenus  dans  les 
matières  organiques. 

L’élimination  des  composés  plombiques  s’opère  très-lentement;  elle  a lieu  par 
la  peau  et  par  les  urines.  D’après  les  expériences  de  M.  Melsens,  l’iodure  de  po- 
tassium administré  à forte  dose  rend  soluble  la  combinaison  du  plomb  avec  les 
matières  albuminoïdes  et  facilite  l’élimination  du  toxique. 


Cuivre. 

Le  cuivre,  à la  température  ordinaire,  ne  s’altère  pas  à l’air;  en  présence  de 
l’eau  et  de  l’air,  il  forme  un  hydrocarhonate  de  cuivre  vert  que  l’on  désigne  com- 
munément sous  le  nom  de  vert-de-gris.  Projeté  dans  une  flamme,  le  cuivre  la 
colore  en  vert. 

L’oxydation  du  cuivre  a lieu  très-rapidement  à froid  en  présence  des  acides 
au  contact  de  l’air. 

L’ammoniaque  attaque  énergiquement  le  cuivre  et  produit  en  présence  de  l’air 
de  l’azotile  de  cuivre  et  d’ammoniaque. 

Les  chlorures  alcalins  abandonnés  également  dans  des  vases  de  cuivre  dissol- 
vent une  partie  de  ce  métal. 

Les  principaux  sels  de  cuivre  employés  dans  les  arts  ou  en  médecine  sont  les 
acétates,  le  carbonate  et  le  sulfate. 

L’acétate  neutre,  connu  sous  les  noms  de  verdet  cristallisé,  cristaux  de  Vénus, 
est  un  sel  qui  cristallise  en  beaux  prismes  d’un  vert  bleuâtre.  Ce  sel  se  décom- 
pose par  la  chaleur  en  donnant  le  vinaigre  radical  et  en  laissant  un  résidu  de 
cuivre  pyrophorique.  Bouilli  avec  du  sucre,  il  donne  naissance  cà  du  protoxyde 
de  cuivre  rouge. 

L’acétate  basique  constitue  le  vert-de-gris  ou  vert  de  Montpellier,  que  l’on 
trouve  dans  le  commerce  sous  la  forme  de  boules  vertes  renfermant  des  points 
bleus.  Ces  acétates  sont  employés  en  peinture  et  en  teinture.  Dans  la  fabrication 
des  papiers  peints,  on  s’est  servi  pendant  longtemps  du  vert  de  Schweinfiirt, 
combinaison  iV acétate  de  cuivre  avec  ïarsénite  de  cuivre;  on  l’emploie  encore 
quelquefois  pour  colorer  les  Heurs  cartificielles.  C’est  un  poison  très-dangereux 
qui  agit  surtout  par  son  acide  arsénieux. 

Le  vert  minéral,  la  malachite,  Vazurite,  les  cendres  bleues,  etc.,  ont  pour 
base  le  carbonate  de  cuivre  basique. 
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Le  sulfalo  (le  cuivre,  vitriol  bleu,  vitriol  de  Chypre,  couperose  bleue,  donne 
lie  u ès-beauv  cristaux  bleus,  possédant  une  saveur  slyplique.  Ce  sel,  cliaulfé  vers 
-!-.()  de»rés  perd  son  eau  de  crislallisalion  et  devient  blanc.  A une  température 

_.)U  uegics,  IJCII  cnlfiirPllY  Pt.  OYVOpnP.  Lb 


dans  rindiislrie,  il  sert  en  galvanoplastie,  iians  la  laoutauu.i  .-o, 

dans  l’injection  des  bois  pour  traverses  de  chenains  de  fer  ou  pour  poteaux  tele- 
o-raphiques.  Le  cbaulage  du  blé  en  consomme  aussi  une  certaine  quantité.  ^ 

' On  rencontre  rarement  des  sels  de  protoxyde  de  cuivre;  ils  s altèrent  tres- 
rapidement  au  contact  de  l’air;  nous  ne  donnerons  que  les  caractères  des  sels 


de  bioxyde.  , , . t . 

Les  sels  de  bioxyde  de  cuivre  en  dissolution  sont  bleus  ou  verts.  La  potasse 

versée  dans  un  sel  de  cuivre  donne  un  précipité  bleu  qui  se  déshydrate  à la 
longue  et  devient  brun  ou  noir.  Par  l’ébullition,  il  devient  rapidement  noii. 
L’ammoniaque  donne  un  précipité  verdâtre  qui  se  dissout  dans  un  excès  d alcali 
et  produit  une  liqueur  bleue.  L’iodure  de  potassium  forme  un  précipité  de  pio- 
toiodure  de  cuivre  blanc  mélangé  d’iode  libre;  on  peut  enlevei  1 iode  par  1 alcool, 
le  précipité  reste  alors  blanc;  en  présence  d’acide  sulfureux,  il  ne  se  forme  que 
de  l’iodure  de  cuivre  blanc  sans  mélange  d’iode.  Le  prussiate  de  potasse  jaune 
produit  un  précipité  rouge  brun  insoluble  dans  1 acide  cblorhydrique.  C est  un 
réactif  d’une  extrême  sensibilité.  L’acide  sulfhydrique  et  les  sull lires  alcalins 
fournissent  du  sulfure  noir  insoluble  dans  un  excès  de  réactif. 


Le  fer  précipite  le  cuivre  de  ses  dissolutions  en  lui  conservant  sa  couleur 
rouge;  le  zinc  le  précipite  sous  la  forme  de  poudre  noire.  Les  combinaisons  du 
cuivre  colorent  la  flamme  extérieure  du  cbalumeau  en  vert  émeraude.  La  manière 
de  se  comporter  avec  les  réactifs  est  modifiée  par  les  matières  organiipies.  Ainsi, 
en  présence  du  sucre,  de  l’acide  tarlrique,  la  potasse  ne  précipite  pas  les  sels 
de  cuivre.  La  glycose  et  un  alcali  dans  les  mêmes  sels  produisent  un  précipité 
rouge  de  protoxyde  de  cuivre. 

Le  cuivre  métallique  n’est  pas  vénéneux  ; mais,  s'il  est  avalé  dans  un  grand 
étal  de  division,  il  peut  s’oxyder  et  donner  alors  lieu  à des  intoxications.  La 
plupart  des  accidents  sont  dus  à l’action  que  les  aliments  acides  ou  salés  ont 
exercée  sur  les  vases  de  cuivre,  souvent  mal  élaiiiés.  Nous  rappellerons  cepen- 
dant que  les  sirops  peuvent  être  cuits  dans  le  cuivre,  à la  condition  de  ne  pas  les 
laisser  refroidir  dans  ce  métal;  le  sucre  réduit  les  sels  de  cuivre.  Dans  les  confi- 
tures ou  certaines  préparations  pharmaceutiques  préparées  dans  les  bassines 
de  cuivre,  on  peut  quelquefois  déceler  la  présence  de  ce  métal  en  y plongeant 
simplement  une  lame  de  couteau  qui  rougit  par  un  dépôt  de  cuivre. 

Pendant  longtemps,  les  cornichons  étaient  conservés  très-verts  en  mettant  des 
sous  dans  le  vinaigre  ; les  prunes  à l’eau-de-vie  doivent  aussi  souvent  leur 
belle  couleur  verte  à la  présence  du  cuivre.  Les  inspections  fréquentes  faites 
chez  les  marchands  ont  fait  abandonner  à Paris  ces  dangereux  procédés  de 
coloration. 

Nous  avons  déjà  signalé  (p.  30-i)  la  présence  du  cuivre  dans  le  kirsch  ; presque 
tous  les  liquides  distillés  dans  des  appareils  en  cuivre  en  contiennent,  et  l’on 
démontre  sa  présence  en  ajoutant  au  liquide  quelques  gouttes  d’acide  cyanhy- 
drique étendu  d’alcool,  et  puis  un  fragment  de  résine  de  gaiac  : la  plus  petite 
trace  de  cuivre  communique  à la  liqueur  une  coloration  bleue.  C’est  le  réactif  du 
cuivre  le  plus  sensible.  On  peut  aussi  avoir  un  papier  imprégné  de  teinture  de 
gaïae  qu’on  plonge,  au  moment  de  s’en  servir,  dans  une  dissolution  contenant 


un  peu  d’acide  cyanhydrique;  en  faisant  des  traits  sur  ce  papier  réactif  avec  la 
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Ii(liienr  siispecto,  on  apcr(;oil  une  coloralion  bleue  sur  les  points  touchés  par  lo, 
luiuide  reurermanl  du  cuivre. 

L’eau  de  Heur  d’oranger  peut  contenir  du  cuivre  provenant  des  eslagnons  mal 
élainés.  On  reconnaît  la  présence  du  cuivre  dans  cette  eau,  en  y versant  de 
l’acide  suiriiydrique  : il  se  produit  une  coloration  noire;  mais,  coiinne  le  plomb 
donnerait  la  même  réaction,  on  essaye  l’eau  avec  du  |)i  ussiate  de  potasse  (|ni  lui 
communi(|ue  une  coloration  rosée.  Si  la  proportion  du  cuivre  est  très-faible,  le 
mieux  est  d’évaporer  une  certaine  ([uantité  d’eau  et  de  chercher  le  cuivre  dans 
le  résidu. 

Nous  avons  plusieurs  Ibis  constaté  la  présence  du  cuivre  dans  du  pain;  ce 
métal  pourrait  provenir  de  l’addition  du  sulfate  de  cuivre  aux  farines  ou  du  blé 
qui  a été  chaulé  avec  le  sulfate  de  cuivre.  On  sait  en  effet  que,  dans  les  contrées 
du  Nord,  on  ajoute  du  sulfate  de  cuivre  aux  farines  avariées,  afin  de  donner, 
dit-on,  plus  de  blancheur  au  pain  et  de  faire  absorber  à la  pâte  une  plus  grande 
quantité  d’eau.  Si  la  proportion  de  sel  de  cuivi-e  est  un  peu  forte,  on  le  recon- 
naît en  coupant  une  tranche  de  pain  et  la  mouillant  avec  un  peu  d’eau;  on 
arrose  ensuite  la  mie  avec  une  dissolution  étendue  de  prussiate  jaune  de  potasse 
qui  se  colore  en  rose  plus  ou  moins  intense.  Lorsque  la  quantité  de  cuivre  est 
très-faible  et  que  ce  métal  provient  surtout  du  blé  chaulé,  on  incinère  le  pain 
dans  une  capsule,  on  rejirend  les  cendres  par  l’acide  azotique,  on  étend  d’eau, 
et  dans  cette  dissolution  on  cherche  la  présence  du  cuivre. 

Dans  les  empoisonnements  par  les  préparations  de  cuivre,  les  intestins  |)ré- 
sentent  quelquefois  une  teinte  bleu  verdâtre  qui  bleuit  fortement  par  l’addition 
d’ammoniaque. 

Lorsqu’on  veut  rechercher  le  cuivre  dans  des  aliments  ou  dans  des  matières 
des  vomissements,  de  l’estomac,  des  intestins,  etc.,  il  faut  d’abord  voir  si  ces 
substances  renferment  le  sel  de  cuivre  à l’état  soluble.  A cet  elfet,  on  ajoute  un 
peu  d’eau  aux  matières  suspectes;  on  mélange  bien  le  tout,  et  l’on  filtre;  dans 
le  liquide  filtré,  on  fait  passer  un  courant  d’acide  sulfhydrique  qui  donnera  un 
dépôt  de  sulfure  de  cuivre  ; on  recueillera  ce  sulfure,  et  on  le  transformera  en 
azotate  de  cuivre  en  le  traitant  par  l’acide  azotique.  Les  réactifs  du  cuivre  seront 
alors  employés  pour  reconnaître  ce  corps.  Ce  procédé  est  appliqué  directement 
toutes  les  fois  qu’on  a à examiner  des  liquides,  tels  que  vin,  bière,  cidre,  etc. 
Les  matières  solides  se  combinent  souvent  avec  les  sels  de  cuivre  et  donnent  des 
composés  insolubles  que  l’on  ne  pourrait  séparer,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
détruire  la  matière  organique  par  un  des  procédés  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître.  Habituellement,  on  carbonise  par  l’acide  sulfurique  ou  l’on  incinère 
à l’air  sans  addition  d’aucun  corps  étranger.  Le  résidu  charbonneux  est  repris 
par  l’acide  azotique;  on  fait  bouillir  quelques  instants,  on  ajoute  de  l’eau,  on 
filtre  et  l’on  évapore  le  liquide  à siccité,  de  manière  à chasser  l’excès  d’acide 
azotique.  On  reprend  par  de  l’eau  acidulée  par  l’acide  chlorhydrique.  Pour  peu 
que  la  proportion  de  cuivre  soit  appréciable,  le  liquide  prend  une  coloration 
bleue  ou  verte.  Si  cela  ne  se  présente  pas,  on  verse  dans  une  portion  de  la 
liqueur  de  l’ammoniaque  qui  doit  se  colorer  en  bleu;  dans  une  autre  partie,  ou 
essaye  l’action  du  prussiate  jaune  de  potasse,  et  dans  la  portion  qui  reste  ou 
plonge  une  lame  de  fer  ou  une  aiguille  à tricoter.  Au  bout  de  quelques  heures, 
le  fer  est  recouvert  d’une  couche  rouge  de  cuivre,  que  l’on  peut  séparer  par  le 
grattage  et  soumettre  aux  dilTérentes  épreuves.  Le  cuivre  est  encore  facilement 

précipité  à l’aide  d’un  courant  électrique. 

Nous  ferons  observer  que  l’incinération  doit  être  complète,  si  1 on  ne  \eut  pas 
s’exposer  à perdre  le  cuivre  en  partie  ou  en  totalité.  Nombre  de  fois  nous  a\ons 
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vu  les  élèves  ne  pas  trouver  le  cuivre  (ju’ils  avaient  ajouté  eux- memes  à de& 
matières  ori«aniques,  et  cela  parce  qu’il  restait  absorbé  par  le  charbon,  d’ou 
l’acide  azolicjue  ne  pouvait  l’enlever.  C’est  un  point  essentiel  que  nous  signalons 

à raltention  des  experts.  „ . . , • . i . 

Si  dans  la  substance  à examiner  il  y a du  fer,  la  reaction  du  prussiate  de  potasse 
peut  être  masquée  ; il  convient  alors  de  séparer  le  fer  par  1 ammoniaque,  d éva- 
porer la  liqueur  ammoniacale,  de  la  neutraliser  avec  de  1 acide  acétique  et  d y 

verser  ensuite  le  prussiate  de  potasse.  ^ 

Nous  avons  réussi  par  ce  moyen  à constater  la  présence  de  quantités  intinite- 
simales  de  cuivre  dans  l’eau  chargée  de  fer  des  cuisines  distillatoires  des  navires. 
Les  opérations  devront  porter  principalement  sur  le  foie,  la  rate,  les  poumons. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  sulfate  de  cuivre  est  administré  quelquefois 
à la  dose  de  50  cà  00  centigrammes  comme  vomitif;  il  ne  faudrait  donc  pas  attri- 
buer, dans  un  cas  pareil,  l’empoisonnement  au  sel  de  cuivre,  sans  autre  preuve 

que  la  constatation  d’une  petite  quantité  de  ce  métal. 

Terminons  en  ajoutant  que,  parmi  les  contre-poisons  que  l’on  a indiqués  pour 
le  cuivre,  le  prussiate  jaune  de  potasse  est  employé  avec  efficacité.  A défaut  de 
ce  corps,  on  administrerait  du  lait  ou  de  l’albumine  de  l’œuf. 


Mercure. 

C’est  le  seul  métal  liquide  à la  température  ordinaire  ; il  bout  à 350  degrés  du 
thermomètre  cà  air,  et  distille  sans  altération.  11  s’allie  parfaitement  à un  grand 
nombre  de  métaux  comme  l’or,  l’argent,  le  cuivre,  l’élain. 

Les  sels  de  mercure  sont  généralement  blancs:  plusieurs  se  décomposent  par 
l’addition  de  beaucoup  d’eau,  eu  donnant  des  sous-sels  insolubles.  L’azotate  de 
mercure  donne  par  l’eau  le  tnrbitk  nitreux;  le  sulfate  de  mercure  fournit  le 
turbilh  minéral,  tous  deux  insolubles  et  jaunes. 

La  chaleur  rouge  volatilise  ou  décompose  tous  les  sels  de  mercure.  Chauffés 
avec  une  base  alcaline,  ils  donnent  le  mercure  métallique.  Ils  sont  réduits  par 
l’aeide  sulfureux,  l’acide  phosphoreux  cl  le  |)rotochlorure  d’étain.  La  lumière 
noircit  les  sels  de  protoxyde  en  les  réduisant.  Les  sels  de  protoxyde  forment,  par 
l’addition  de  la  potasse  ou  de  l’aminoiiiaque,  un  précipité  noir.  L’acide  chlorhy- 
drique ou  les  chlorures  déterminent  un  préci|iité  blanc  de  calomel.  L’iodure  de 
potassium  forme  un  précipité  vert  jaunâtre  soluble  dans  un  excès  d iodure  alca- 
lin^ Le  protochlorure  d’étaiu  fournil  un  précipité  blanc  qui  devient  gris  si  le 
réactif  est  en  excès.  Le  chromate  de  potasse  forme  un  précipité  rouge  bri([ue 
qui,  par  la  calcination,  laisse  du  sesquioxyde  de  ebrume  vert.  L’acide  sulfhy- 
drique  et  le  sulfhydrale  d’ammoniaipie  donnent  du  sulfure  noir  insoluble  dans 
les  sulfures  alcalins,  soluble  dans  la  potasse  avec  séparation  de  mercure.  Les 
sels  de  bioxyde  de  mercure  se  distinguent  des  sels  de  protoxyde,  eu  ce  (pi’avec 
la  potasse  ils  donnent  un  précipité  jaune,  et  avec  raminoniaque  un  précipité  blanc. 
Ils  ne  précipitent  pas  par  l’addiliou  des  chlorures;  avec  l’iodure  de  potassium  on 
obtient  un  précipité  jaune  qui  devient  rouge  par  l’agitation;  ce  précipité  est 
soluble  dans  un  excès  d’iodure  de  potassium  et  dans  un  excès  de  sublimé  corrosif. 

Le  cuivre  et  le  zinc  précipitent  le  mercure  de  ses  combinaisons  ; par  le  frot- 
tement, la  lame  de  cuivre  sur  laquelle  le  mercure  s’est  déposé  blanchit,  et  en 
la  chaulfant  le  cuivre  reprend  sa  couleur  primitive. 

iM.  Merget  a trouvé  un  réactif  exlrèmemenl  sensible  pour  déceler  les  plus 
petites  parcelles  de  mercure  : ce  sont  les  sels  des  métaux  précieux,  l’areent, 
I or,  1 iridium,  dont  les  solutions  fournissent  un  papier  d’une  extrême  sensibi- 
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; 1 azolale  d’argent  ammoniacal  est  ainsi  réduit  par  les  plus  faibles  parcelles 
cunelles,  et  des  lignes  tracées  avec  cette  solution  sur  une  feuille  de  panier 
noircissent  promptement  par  la  réduction  de  l’argent,  quand  elles  sont  expiée, 
à la  vapeur  mercurielle  la  plus  laible.  Les  vapeurs  mercurielles,  dans  un  atelie 
où  l’on  emploie  ce  métal,  sont  très-faciles  h reconnaître  par  ce  moven. 


^ La  présence  des  matières  organiques  peut  moditier  beaucoup  la  manière 
d agii  des  léactifs.  Ainsi,  le  bicblorure  de  mercure  en  présence  du  sucre  ne 
donne  pas  de  [irécipité  avec  la  potasse  ; par  rébnllilion,  le  mercure  est  réduit  et 
se  piécipile.  Le  cyanure  de  mercure  ne  possède  pas  les  caractères  des  cyanures 
ni  ceux  des  sels  de  mercure;  cependant  l’acide  sulfhydrique  le  noircît,  et  le 
cuivre  précipite  le  mercure  de  sa  dissolution. 

Les  sels  de  mercure  sont  très-véneneux  : le  mercure  métallique  paraît  ne  pas 
avoir  d’action  sur  l’économie  lorsqu’on  l’avale;  mais,  très-divisé  à l’état  de 
vapeui,  son  action  est  des  plus  lunestes.  Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
mines  de  mercure  en  ressentent  les  effets  pernicieux,  et  autrefois,  pour  se 
mettre  à l’abri  des  vapeurs,  ils  se  servaient  de  masques.  Les  doreurs,  les  miroi- 
tiers, les  constructeurs  d instruments  de  physique,  enfin  toutes  les  personnes 
qui  manient  fréquemment  le  mercure,  ne  tardent  pas  à présenter  tous  les  sym- 
ptômes de  l’intoxication  mercurielle. 

Lorsque  le  mercure  entre  dans  la  composition  de  corps  très-volatils,  comme 
le  mercure-éthyle,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  se  mettre  à 
l’abri  de  ses  vapeurs;  nous  n’avons  qu’à  rappeler  le  regrettable  accident  arrivé 
en  1805,  dans  un  laboratoire  de  chimie,  aux  préparateurs  chargés  d’obtenir  les 
composés  organiques  du  mercure. 

Le  sublimé  corrosif,  l’azotate  de  mercure  et  le  cyanure  sont  les  sels  qui 
donnent  le  plus  habituellement  lieu  aux  empoisonnements. 

Le  protochlorure  de  mercure,  calomel,  mercure  doux,  est  donné  aux  enfants 
comme  purgatif  doux  et  comme  vermifuge;  mais  il  ne  faut  pas  l’associer  aux 
chlorures  alcalins  qui  peuvent  le  transformer  en  sublimé  corrosif,  ni  aux  liquides 
renfermant  ou  pouvant  produire  de  l’acide  cyanhydrique.  Nous  avons  déjà  dit 
que,  par  ce  mélange,  le  calomel  est  transformé  en  bicblorure  de  niercure. 

Le  sublimé  corrosif  est  solide,  volatil,  soluble  dans  l’eau,  l’alcool  et  l’éther; 
il  possède  une  saveur  styptique  très-désagréable.  Avec  les  chlorures  alcalins  et 
le  sel  ammoniac,  il  forme  des  chlorures  doubles  très-solubles,  et  cette  propriété 
est  quelquefois  mise  à profit  pour  isoler  plus  facilement  le  sublimé.  Le  sel  qu’il 
forme  avec  le  sel  ammoniac  portait  autrefois  le  nom  de  sel  Alembroth  ou  sel  de 
science,  de  sagesse;  il  est  employé  pour  bains,  de  préférence  au  sublimé,  à cause 
de  sa  grande  solubilité. 

L’albumine  précipite  en  blanc  le  sublimé,  et  le  précipité  se  redissout  dans  un 
grand  excès  d’albumine  et  dans  le  sel  ammoniac.  L’azotate  de  mercure  est  utilisé 
à l’état  liquide,  sirupeux,  comme  caustique  ; il  entre  dans  la  composition  de  la 
pommade  citrine. 

Le  cyanure  de  mercure  forme  des  cristaux  anhydres  d’une  saveur  métallique 
et  nauséabonde.  La  rapidité  de  son  action  toxique  fait  rejeter  la  supposition, 
d’après  Claude  Bernard,  que  le  mercure  pourrait  y être  pour  quelque  chose; 
l’effet  est  produit  par  l’acide  cyanhydrique  mis  en  liberté  par  les  acides  de  l’esto- 
mac ou  par  l’appareil  pulmonaire. 

Le  sulfocyanure  de  mercure  se  trouve  maintenant  dans  le  commerce,  et  est 
vendu  sous  le  nom  de  serpents  de  Pharaon  par  les  marchands  de  jouets  d en- 
fants. Ce  sel  est  blanc,  insoluble  dans  l’eau  ; lorsqu’on  l’allume  en  un  point,  il 
brûle  en  augmentant  considérablement  de  volume  et  en  prenant  des  tonnes 
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bizarres  contournées,  qui  lui  ont  valu  le  nom  qu’il  porte.  Le  sulfocyanure, 
traité  par  la  potasse,  donne  un  précipité  d’oxyde  de  mercure,  et,  dans  la  disso- 
lution filtrée  et  acidulée,  on  reconnaît  la  présence  du  sulfocyanure,  a la  belle 
coloration  rouge  produite  par  des  sels  de  sesquioxyde  de  1er.  L’hydrogène  sul- 
furé noircit  le  sulfocyanure  de  mercure;  une  lame  de  cuivre  plongée  dans  un 
vase  avec  le  sulfocyanure  en  suspension  dans  l’eau  en  précipite  le  mercure.  Ce 
corps,  quoique  insoluble,  a donné  lieu  îi  des  accidents;  il  est  prudent  de  ne  pas 
le  laisser  entre  les  mains  des  enfants.  Il  est  surtout  dangereux  de  respirer  les 
produits  de  sa  combustion. 

Le  mercure  est  éliminé  par  les  urines,  par  la  salive,  parle  lait,  pai  la  sueui, 
et  l’élimination  se  fait  rapidement,  car,  d’après  le  docteur  L.  Orfila,  l’urine  des 
syphilitiques  soumis  à un  traitement  par  les  pilules  mercurielles  ne  contient 
plus  de  mercure  huit  jours  après  l’administration  des  pilnlcs.  Une  partie,  cepen- 
dant, du  mercure  a pu  se  fixer  sur  les  tissus  et  former  des  combinaisons  inso- 
lubles qui  restent  longtemps  dans  le  corps;  c’est  pour  cela  que  M.  Melsens  con- 
seille de  faire  suivre  d’une  médication  iodée  tout  traitement  mercuriel,  si  l’on 
ne  veut  pas  exposer  son  malade  aux  effets  d’un  empoisonnement  métallique  lent, 
dont  les  conséquences  peuvent  être  plus  funestes  que  les  accidents  de  la  mala- 
die qu’on  cherche  à guérir  par  le  mercure. 

Pour  rechercher  la  présence  du  mercure  dans  les  cas  d’empoisonnement,  on 
])eut  se  servir  du  dialyseur  et  examiner  le  liquide  du  vase  extérieur  après  avoir 
fait  fonctionner  l’appareil  pendant  quelques  heures.  Ce  procédé  donne  de  bons 
résultats,  si  l’on  agit  sur  des  liquides  dans  lesquels  on  aura  mis  un  sel  soluble 
de  mercure,  comme  du  vin,  ou  bien  si  l’on  examine  les  liquides  de  l’estomac 
peu  de  temps  après  l’ingestion  du  poison.  Mais  ce  moyen  d’investigation  n’in- 
dique rieulorsquele  sel  de  mercure,  par  son  passageà  travers  le  corps  ou  parl’ad- 
ministration  des  contre-poisons,  a donné  lieu  à des  combinaisons  insolubles.  La 
dialyse  ne  peut  donc  rendre  de  services  pour  cette  recherche  que  dans  des  cas  rares. 

En  supposant  que  reinpoisonneinent  ait  eu  lieu  par  le  sublimé  corrosif,  Oriila 
a proposé  d’évaporer  les  matières  suspectes  et  de  reprendre  le  résidu  par  l’éther, 
afin  de  dissoudre  le  sublimé  et  de  l’obtenir  à l’état  cristallisé.  Ce  moyen  n’est 
pas  api)licable  au  cas  où  l’on  aurait  à rechereber  de  petites  quantités  de  sel 
mercuriel  dans  une  grande  masse  de  matière  organique  avec  laquelle  il  aurait 
pu  entrer  eu  combinaison.  11  vaut  mieux  détruire  la  matière  organique  par  un 
des  procédés  que  nous  avons  indiqués.  Si  l’on  carbonise  par  l’acide  sulfurique, 
il  faut  éviter,  à la  fin  de  l’opération,  de  chauffer  trop  fortement,  pour  ne  pas 
volatiliser  te  mercure  réduit;  il  est  bon  d’opérer  dans  une  cornue  et  d’examiner 
les  produits  distillés.  Le  charbon  sulfurique  bien  sec  est  repris  par  l’acide  azo- 
tique ou  l’eau  régale;  on  chauffe,  on  ajoute  de  l’eau,  on  filtre  et  l’on  évapore 
presque  à siccité.  Sur  ce  résidu  on  essaye  les  divers  réactifs  du  mercure. 

On  a proposé  de  désorganiser  les  matières  suspectes  par  la  moitié  de  leur  poids 
d’acide  sulfurique  et  d’ajouter  au  mélange  du  chlorure  de  chaux  en  poudre 
jusqu’à  ce  que  tout  soit  devenu  blanc;  la  matière  desséchée  est  traitée  par 
l’alcool  absolu  qui  dissout  le  bichlorure  de  mercure.  La  liqueur  alcooli([ue  éten- 
due d’eau  est  soumise  aux  diverses  épreuves. 

Dans  le  but  de  rechercher  le  mercure  dans  le  lait,  M.  Personne  a proposé 
depuis  longtemps  de  faire  passer,  dans  les  matières  suspectes,  un  courant  pro- 
longé de  chlore,  afin  de  rendre  le  caséum  friable;  le  liquide  filtré  est  chauffé 
très-modérément  pour  chasser  l’excès  de  chlore,  ou  bien  on  détruit  ce  gaz  par 
un  courant  d’acide  sulfureux  non  en  excès,  puis  on  fait  passer  un  (Courant  d’acide 
sulfhydi iqne  qui  précipite  le  mercure  à l’état  de  sulfure.  Ce  sulfure,  recueilli. 
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lave  cl  si'clic,  [leiil  t5lrc  (acilcmcîul  IransCormé  cii  sel  soluble,  ou  bien  il  (>st 
mélangé  d’un  peu  de  chaux  iodée  cl  cbaull'é  dans  nu  petit  tube;  le  inemire 
métallique  se  volatilise  et  vient  se  condenser  dans  la  |)artie  froide  du  lobe  sous 
forme  de  gouttelettes.  Il  vaut  mieux  se  servir  de  baryte  caustique  qui  absorbe 
l’eau. 

Le  procédé  de  destruction  de  la  matière  organique  par  l’acide  chlorbydri(jue 
et  le  chlorate  de  potasse  nous  paraît  préférable  à tous  les  autres. 

Quel  que  soit  le  procédé  de  carbonisation  que  l’on  ait  suivi,  une  fois  la  liqueur 
mercurielle  obtenue,  on  peut  y plonger  une  pile  de  Smilhson.  Cette  pile  con- 
siste en  une  lame  d’étain  autour  de  laquelle  on  a enroulé  une  feuille  mince 
d’or.  Après  un  contact  pins  ou  moins  long,  la  feuille  d’or  blanchit,  et,  pour 
s’assurer  que  le  blanchiment  est  dû  an  mercure,  on  enlève  la  feuille  d’or,  on  la 
sèche  et  on  l’introduit  dans  un  petit  tube  bouché  et  effilé;  on  chanlfe  légère- 
ment, la  lame  jaunit,  et  le  mercure  se  volatilise  sous  forme  de  gouttelettes  sou- 
vent microscopiques.  Le  tube  étant  refroidi,  on  le  coupe  à l’aide  d’un  trait  de 
lime,  et  l’on  sépare  la  portion  renfermant  le  mercure.  On  introduit  un  très-petit 
fragment  d’iode  dans  le  tube,  et,  après  quelque  temps,  tous  les  petits  globules 
de  mercure  ont  pris  une  coloration  rouge  due  à la  formation  d’iode  de  mercure. 
Ce  composé  peut  même  être  dissous  dans  une  goutte  d’iodure  de  potassium  et 
servir  à vérifier  les  propriétés  des  sels  de  mercure. 

Dans  l’emploi  de  la  pile  de  Smithson  la  lame  d’or  se  recouvre  souvent  d’une 
couche  blanche  d’étain  si  la  licjueur  est  acide;  il  est  donc  indispensable  de 

s’assurer  que  le  blanchiment  est  bien  dû  à la 
présence  du  mercure.  La  lame  d’étain  peut  être 
remplacée  par  un  gros  fd  de  fer  bien  décapé. 
Sans  même  recourir  au  procédé  ci-dessus  in- 
diqué, on  peut  voir  cela  en  faisant  bouillir  la 
lame  avec  l’acide  cblorbydrique  qui  dissoudrait 
l’étain  et  n’attaquerait  pas  le  mercure. 

La  pile  de  Smithson,  d’une  grande  sensibi- 
lité, ne  vaut  cependant  pas  le  moyen  qui  con- 
siste à plonger  dans  le  liquide  à examiner  les 
deux  électrodes  d’une  pile,  ces  électrodes  étant 
terminés  par  des  feuilles  d’or.  Le  mercure  se 
dépose  au  pôle  négatif.  Pour  atteindre  plus 
facilement  le  but,  Flandin  et  Danger  faisaient 
passer  tout  le  liquide  sur  l’électrode  négatif, 
en  adoptant  la  disposition  suivante  : A (fig.  10) 
est  un  ballon  renversé  dans  lequel  se  trouve  le 
liquide  à examiner  ; le  ballon  plonge  dans  un  tube  B recourbé  à angle  droit  et 
terminé  par  un  orifice  prescpie  capillaire.  Par  cet  orifice  pénètre  le  fd  négatif  de 
la  pile,  tandis  que  lefd  positif  entre  par  la  partie  supérieure.  Le  liquide  s’écoule 
goutte  à goutte  dans  un  vase  D,  après  avoir  passé  sur  l’électrode  néptif.  L’écou- 
lement peut  être  réglé  à volonté,  en  plaçant  le  ballon  de  manière  à elevei  plus 
ou  moins  le  niveau  dans  l’entonnoir. 

Ce  petit  appareil  est  avantageusement  remplacé  par  un  entonnoir  recourbé  et 
effdé  dans  lequel  on  place  le  liquide  suspect.  _ 

La  lame  métallique  peut  être  placée  sur  une  petite  feuille  de  papier  imprégné 
d’azotate  d’argent  ammoniacal.  Le  mercure,  s’il  y en  a,  réduit  1 argent  et  laisse 

une  trace  noire.  . 

MM.  Maycnçon  et  Bergeret  ont  proposé  pour  reconnaître  rapidement  te 
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d'uis  les  urines,  de  plonger  dans  ces  liquides  une  pile  formée  par  un 
clou  en  fer  et  un  fil  de  platine  ; on  expose  ensuite  le  fil  de  plaline  a la  vapeur 
de  chlore  et  l’on  applique  ce  fil  sur  du  papier  non  colle  trempe  dans  de  1 loduie 
de  nolassium  au  centième  ; il  laisse  une  trace  rouge  sur  le  papier 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  qui  concerne  le  mercure  sans  faire  observer 
du’on  l’applique  aux  injections  anatomiques,  et  que  le  sublime  corrosif  est  soin  eut 
employé  pour  la  conservation  des  cadavres.  L’expert  ne  devra  pas  perdie  de  vue 

ces  observations. 

Argent. 


Les  sels  d’argent  sont  généralement  incolores;  beaucoup  noircissent  par 
l’action  de  la  lumière.  La  potasse  donneavec  les  sels  d’argent  un  précipité  brun 
clair  insoluble  dans  un  excès  de  potasse.  L ammoniaque,  en  petite  quantité, 
produit  le  même  précipité  ; mais  un  excès  d’ammoniaque  dissout  très-vite  le 
précipité,  et  par  l’évaporation  il  se  forme  de  l’argent  fulminant.  Les  carbonates 
alcalins  donnent  un  précipité  blanc  soluble  dans  l’ammoniaque.  Le  phosphate 
de  soude  produit  un  précipité  jaune  ; le  pyrophosphate  donne  lieu  ii  iin  précipité 
blanc;  ces  deux  précipités  sont  solubles  dans  l’acide  azotique.  L acide  chloihy- 
drique  ou  les  chlorures  fournissent  un  précipité  blanc  caillebotté  de  chlorure 
d’argent,  soluble  dans  l’ammoniaque,  l’hyposulfite  de  soude,  les  cyanures  alcalins, 
insoluble  dans  l’acide  azotique.  Il  se  colore  à la  lumière  d’abord  en  violet,  puis 
en  noir.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  la  manière  de  distinguer  le  chlorure  du 
cyanure  d’argent.  L’iodure  de  potassium  fournit  de  l’iodure  jaune  d’argent  ; 
l’addition  d’ammoniaque  rend  le  composé  blanc  sans  le  dissoudre  ; le  chromate 
de  potasse  produit  un  précipité  brun  de  chromate  d’argent  soluble  dans  l’acide 
azotique.  L’acide  sulfhydrique  et  les  sulfures  fournissent  du  sulfure  noir.  Le  zinc, 
le  cuivre,  le  mercure,  réduisent  les  sels  d’argent.  Les  sels  d’argent  non  réduc- 
tibles par  la  chaleur  donnent  l’argent  métallique  lorsqu’on  les  fond  avec  du 
cyanure  de  potassium. 

Uazolate  d'argent,  pierre  infernale,  est  le  seul  sel  d’argent  employé  en 
pharmacie.  Ce  sel,  à l’état  cristallisé,  est  blanc,  anhydre;  il  fond  facilement  et 
peut  être  coulé  en  plaques  ou  en  cylindres;  à une  température  élevée,  il  se 
décompose  en  laissant  pour  résidu  l’argent  métallique.  La  pierre  infernale  con- 
tient un  peu  d'argent  réduit  qui  la  colore  en  noir.  L’azotate  d’argent  colore  la 
peau  en  noir;  les  taches  peuvent  disparaître  par  le  cyanure  de  potassium  ou 
l’hyposulfite  de  soude;  administré  à l’intérieur,  il  est  absorbé  et  sa  présence  se 
démontre  par  la  coloration  brune  violacée  que  prend  l’épiderme.  Généralement 
les  matières  organiques  réduisent  l’azolate  d’argent  ; c’est  pour  cela  ([u’on  se 
sert  de  ce  sel  pour  marquer  le  linge. 

L’azotate  d’argent  est  employé  eu  quantilésconsidérablesiiour  la  photographie; 
il  arrive  quelquefois  qu’on  le  falsifie  par  l’addition  d’azotate  de  potasse.  Pour 
reconnaître  cette  fraude,  on  dissout  le  sel  dans  l’eau  et  l’on  v verse  de  l’acide 
chlorhydrique  en  suffisante  quantité  pour  précipiter  tout  l’argent.  On  recueille 
le  chlorure  d’argent  sur  un  filtre,  on  lave  et  l’on  évapore  le  liquide  filtré.  Si 
l’azotate  d’argent  est  pur,  il  ne  doit  laisser  aucun  résidu;  si,  au  contraire,  il  y a 
eu  addition  de  nitre,  ce  sel  se  dépose  par  l’évaporation  du  liquide  filtré. 

Dans  les  empoisonnements  jiar  l’azotate  d’argent,  on  trouve  des  taches  noires 
dans  les  intestins,  sur  les  lèvres;  le  linge  est  aussi  souvent  taché  de  noir  : le 
meilleur  moyen  pour  reconnaître  la  nature  de  ces  taches  est  de  brûler  la  matière 
et  de  reprendre  le  résidu  par  l’acide  azotique;  il  se  forme  de  l’azotate  d’argent 
dont  on  constate  facilement  la  présence.  L’incinération  directe  peut  être  employée 
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sur  les  matières  suspectes,  et  le  résidu  peut  être  repris  par  l’acide  azotique. 
Avaul  cette  incinération,  ou  peut  traiter  les  matières  par  l’eau,  filtrer  les  liiiuides 
et  précipiter  rari>eiit  par  l’acide  suHhydrique  ou  l’acide  clilorhydrique.  Le  pré- 
cipite lormé  est  réduit  par  le  carbonate  de  soude  ou  le  cyanure  de  potassium 
qui  donne  un  bouton  d’argent  métallique.  ’ 

T^es  matieies  solides  lavees  sont  a leur  tour  soumises  au  même  traitement. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  sel  d’argent  esta  l’état  insoluble,  soit  que  l’on  ait 
admiuistié  comme  contre-jioison  du  cblorurc  de  sodium,  soit  que  ce  sel  se  soit 
tiouvé  naturellement  dans  l’estomac  avec  les  matières  alimentaires;  il  convient 
donc,  apiès  avoir  lavé  les  organes,  de  les  traiter  par  l’ainmoniaque  qui  dissout 
le  chlorure  d argent.  La  dissolution  ammoniacale,  saturée  par  l’acide  azotique, 
laisse  déposer  le  chlorure  d’argent. 

Le  chlorure  d’argent  est  facilement  réduit  en  le  mettant  en  contact  avec  des 
fragments  de  zinc  et  de  l’eau  acidulée  par  l’acide  sulfurique;  il  se  forme  de 
l’argent  métallique  qu’on  sépare  par  les  lavages  du  sulfate  ou  du  chlorure  de  zinc. 

Lorsque  le  chlorure  d’argent  a été  dissous  jiar  le  cyanure  de  potassium 
ou  par  l’hyposulfite  de  soude,  il  faut  précipiter  l’argent  à l’état  de  sulfure 
par  un  courant  d’acide  suHhydrique.  Le  sulfure  d’argent  peut  être  redissous 
dans  l’acide  azotique,  et  dans  cette  dissolution  il  est  facile  de  reconnaître 
les  caractères  des  sels  d’argent. 


CHAPITRE  III. 

GAZ  ET  VAPEURS. 

La  plupart  des  physiologistes  admettent  aujourd’hui  que  toutes  les  substances 
étrangères  au  sang  peuventdevenir  toxiques  par  leur  absorption  dans  le  système 
artériel.  L’absorption  peut  être  plus  ou  moins  rapide;  de  là  les  différences 
d’action  des  poisons  selon  la  voie  par  laquelle  ils  auront  pénétré  dans  l’économie. 

Le  poumon  étant  l’organe  le  plus  rapproché  du  système  artériel,  les  substances 
toxiques  agiront  avec  une  grande  promptitude  lorsqu’elles  seront  introduites  par 
les  bronches.  Les  gaz  et  les  vapeurs  peuvent  seuls  pénétrer  par  cette  voie;  les 
autres  corps,  même  à l’état  Irès-divisé,  n’atteignent  que  par  exception  le  tissu 
pulmonaire. 

L’état  gazeux  étant  celui  qui  se  prête  le  mieux  aux  réactions  réciproques  des 
corps,  les  poumons  présentant  d’ailleurs  une  surface  d’absorption  très-considérable, 
il  est  aisé  de  comprendre  que  les  gaz,  considérés  comme  poisons,  mis  en  contact 
avec  le  sang  par  la  membrane  pulmonaire,  produiront  des  effets  instantanés  sur 
l’organisme.  Ces  effets  pourront  être  si  instantanés,  si  rapides,  que  tout  secours 
deviendra  inutile,  dans  certains  cas,  après  l’absorption  de  quelques  bulles  de  gaz. 
Aussi  doit-on  reconnaître  que  les  poisons  gazeux  sont  les  plus  terribles. 

Les  poisons  gazeux  se  distinguent  des  autres  poisons  en  ce  que  les  derniers 
agissent,  avec  plus  ou  moins  de  promptitude,  par  quelque  voie  ([u’on  les  fasse 
absorber  ; les  gaz,  au  contraire,  ne  produisent  la  mort  que  lorsqu’ils  sont 
absorbés  par  le  poumon,  à moins,  toutefois,  que  celle-ci  soit  la  conséquemee 
d’une  irritation  locale. 

Comme  pour  tous  les  poisons,  diverses  causes  peuvent  influer  sur  raction 
des  gaz  vénéneux.  L’état  de  faiblesse  ou  de  maladie  est  une  de  ces  causes.  C’est 
ainsi  que  des  animaux  placés  dans  des  atmosphères  que  l’on  confine  y séjournent 
encore  quoique  ces  almosphères  soient  promptement  mortelles  pour  de  non- 
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'J  vc&ux  finiiiicUix.  C'ôst (jiic  l6S  premiers  iniroduits sont «ilorstlciiis  un  elnt  morbide, 
f leur  circulation  est  ralentie,  ils  consomment  moins  d’oxygène.  Les  animaux  ainsi 
'}  affaiblis,  de  même  que  les  animaux  dormeurs,  supportent  des  doses  plus  fortes 
I de  poison  que  ceux  qui  sont  bien  portants. 

! Du  reste,  dans  l’anesthésie,  la  respiration  est  plus  ralentie  et  les  empoisonne- 
ments sont  plus  lents. 

Ces  effets  de  racclimalation  des  organes  sont  d’autant  plus  sensibles  qu’ils  ont 
mis  plus  de  temps  à se  produire  j voilà  pourquoi,  dans  les  asphy.xies  multiples, 
il  est  arrivé  que  des  personnes  sont  mortes,  tandis  que  d’autres,  déjà  malades 
et  affaiblies,  ont  résisté  à côté  des  premières. 

Par  cela  même  qu’un  animal  plongé  dans  un  air  vicié  périra  rapidement, 
l’inverse  pourra  aussi  avoir  lieu,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  cela  se  produire  en 
retirant  un  animal  d’un  lieu  confiné  où  il  a séjourné  longtemps.  Le  passage 
brusque  d’un  air  vicié  à une  atmosphère  fortement  oxygénée  détermine  quel- 
quefois la  mort. 

En  arrivant  dans  les  poumons,  les  gaz  troublent  la  fonction  de  calorification, 
ralentissent  la  circulation,  suspendent  même  la  vie,  et  les  vapeurs  employées 
comme  anesthésiques  ne  nous  paraissent  pas  agir  autrement. 

Les  gaz  composés  sont  souvent  formés  par  la  condensation  de  leurs  principes 
conslilnlifs  : ainsi,  un  volume  de  protoxyde  d’azote  contient  un  volume  d’azote 
et  un  demi- volume  d’oxygène.  J’admets  que  par  l’acte  respiratoire  ces  corps  se 
dédoublent  en  leurs  éléments  et  produisent  par  conséquent  un  volume  de  gaz 
plus  grand  que  le  volume  primitif.  En  comparant  un  même  volume  d’air  et  un 
même  volume  de  protoxyde  d’azote  introduits  dans  les  poumons,  on  voit  que 
cinq  volumes  d’air  donneraient  quatre  volumes  d’azote  et  un  d’acide  carbo- 
nique, tandis  que  cinq  volumes  de  protoxyde  d’azote  produiraient  cinq  volumes 
d’azote  et  deux  volumes  et  deii}!  d'acide  carbonique. 

Il  se  produit  donc  pour  la  même  quantité  de  gaz  inspiré  beaucoup  plus  d’acide 
carbonique  qui  amène  une  espèce  tVasphyxie,  Vanosl hésie,  si  l’on  veut,  à laquelle 
l’animal  résistera  longtemps,  parce  que  le  gaz,  n’étant  pas  décomposé  instanta- 
nément, fournit  sans  cesse  de  l’oxygène. 

Dans  l’examen  des  gaz,  nous  adopterons  quatre  groupes:  les  gaz  irrespirables, 
les  gaz  irritants,  les  gaz  délétères  et  les  gaz  complexes. 

Dans  le  i)remier  groupe,  nous  comprendrons  les  gaz  agissant  pour  ainsi  dire 
mécaniquement,  en  produisant  l’asphyxie  : ce  sont  l’hydrogène,  l’azote,  le  prot- 
oxyde d’azote,  les  carbures  d’hydrogène. 

Le  deuxième  groupe  renferme  les  gaz  irritants;  tels  sont  : le  chlore,  l’ammo- 
niaque et  la  plupart  des  gaz  acides. 

Le  troisième  groupe  contiendra  les  gaz  toxicjues  proprement  dits  : l’acide  car- 
bonique, l’oxyde  de  carbone,  le  cyanogène,  l’acide  sulfhydrique,  etc. 

Enfin,  sous  le  nom  de  gaz  complexes,  nous  réunirons  l’air  confiné,  altéré  par  la 
respiration  ou  par  la  combustion,  le  gaz  de  l’éclairage,  des  fosses  d’aisances,  etc. 

Nous  n’étudierons,  bien  entendu,  que  les  principaux  gaz,  laissant  de  côté  ceux 
que  l’on  ne  rencontre  que  très-rarement.  Nous  dirons  en  commençant  quelques 
mots  de  l’oxygène  à cause  de  son  importance  dans  l’acte  de  la  respiration. 

§ I.  — Cia*. 

Oxjigène.  — L’oxygène  est  le  seul  gaz  capable  d’entretenir  la  vie  ; il  entre 
dans  la  composition  de  l’air,  dont  il  forme  environ  le  cinquième.  Les  animaux, 
ce|)endanf,  peuvent  vivre  dans  des  atmosphères  beaucoup  plus  pauvres  en 
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oxygcne  ou  dans  l’oxygèiie  pur;  mais  il  csl  certain  (pie  les  coiulUioiis  d’absorn- 
liüii  n’élanl  pas  les  mômes,  riiémalose  est  variable  elles  animaux  doivent  en 
ressentir  des  effets  plus  ou  moins  manpiés.  Lorsipi’un  animal  est  plongé  dans 
l’oxygène  pur,  ses  lèvres  deviennent  vermeilles  et  son  sang  conserve  parîmil  les 
apparences  du  sang  artériel.  Les  animaux  sont  surexcités,  la  circulation  est  plus 
active,  les  sécrétions  sont  augmentées. 

L’oxygène  se  reconnaît  à la  propriété  (pi’il  possède  de  rallumer  les  corps  pré- 
sentant un  point  en  ignitiou  et  de  produire  des  vapeurs  nitreuses  lorsipi’il  est  en 
contact  avec  le  bioxyde  d’azote.  On  l’absorbe,  dans  les  mélanges  gazeux,  au 
moyen  de  la  potasse  et  de  l’acide  pyrogallique,  ou  bien  par  le  pbos|dioreà  froid 
ou  à chaud. 

L’oxygène,  sous  certaines  influences,  acquiert  des  propriétés  nouvelles  que 
M.  Scliœbein  nous  a révélées  en  1839;  il  porte  alors  le  nom  iVozone,  oxygène 
actif,  naissant,  électrisé.  C’est  une  modification  de  l’oxygène  ordinaire,  qu’on 
obtient  toutes  les  fois  que  l’oxygène  aélé  produit  à une  basse  température  ou  que 
l’on  fait  traverser  l’oxygène  ou  l’air  par  des  étincelles  électriques.  Tl  est  doué 
d’une  grande  activité  chimique  à la  température  ordinaire;  il  oxyde  le  mercure, 
l’antimoine,  l’argent.  Dans  les  sels  de  protoxyde  de  manganèse,  il  forme  un  pré- 
cipité brun  ; il  transforme  l’ammoniaque  en  azotate  d’ammoniaque;  il  détruit, 
comme  le  cblore,  les  matières  colorantes  végétales;  la  teinture  de  gaïae  bleuit 
sous  son  inlluence. 

L’ozone  est  absorbé  par  l’iode  sec  et  le  mercure  sec;  il  se  combine  avec  l’ar- 
gent humide.  Il  transfoiane  rapidement  le  phosphore  en  acide  phosphorique, 
l’arsenic  en  acide  arsénique;  il  enflamme  l’hydrogène  phosphoré  non  spontané- 
ment inflammable  et  le  gaz  éthylène  (llouzeau). 

Il  est  absorbé  par  les  essences  de  térébenthine  et  de  cannelle  qui  présentent 
alors  des  propriétés  oxydantes  énergiques. 

L’alcool  et  l’éther  s’y  acidifient  instantanément  ; la  solution  d’indigo  s’y 
décolore;  le  sang  et  l’alhumine  sont  oxydés  rapidement. 

On  reconnaît  l’ozone  à la  propriété  qu’il  possède  de  décomposer  l’iodure  de 
potassium  ; on  se  sert  pour  cela  de  bandelettes  de  papier  collé  à l’amidon  et 
plongées  ensuite  dans  une  dissolution  faible  d’iodure  de  potassium;  l’iode, 
devenu  libre,  donne  de  l’iodure  bleu  d’amidon.  M.  Scliœbein  a observé  que 
lorsqu’on  met  des  animaux  dans  l’air  ou  dans  l’oxygène  ozonisés,  on  voit  leur 
respiration  s’accélérer;  des  mucosités  sortent  par  leurs  narines  et  ils  finissent 
par  succomber  aveiî  tous  les  signes  d’une  inllammation  des  bronches.  D’après 
M.  de  La  Rive,  l’ozone  agit  comme  le  chlore;  il  produit  de  l’élernument,  du 
coryza  et  une  bronchite. 

M.  Schœnbeina  émis  le  premier  l’opinion  que  l’ozone  est  un  agent  destruc- 
teur des  miasmes  qui  existent  dans  divers  pays.  M.  Schroder  a prétendu  que  la 
putréfaction  des  matières  animales  n’a  pas  lieu  dans  l’air  ozonisé.  M.  Bockel  a 
tiré  de  ses  expériences  la  conclusion  qu'il  existait  une  relation  intime  entre  le 
développement  du  choléra  et  la  diminution  ou  l’absence  de  l’ozone  dans  l’air. 
Un  médecin  de  Bombay,  le  docteur  Cook,  après  de  nombreux  essais,  conclut 
qu’il  existe  une  connexité  évidente  entre  l’absence  ou  la  décroissance  de  rozone 
dans  l’air  et  la  présence  du  choléra;  il  en  est  de  même  pour  la  dysenterie  et 
les  fièvres  intermittentes.  Quand  rozone  existe  dans  l’air  en  proportion  relative- 
ment grande,  ces  maladies  disparaissent;  quand  il  diminue,  elles  font  de  nou- 
velles victimes. 

L’importance  de  cette  question,  au  point  de  vue  hygiénique,  nous  a engagé  à 
entrer  dans  quelques  développements  avant  de  commencer  l’étude  des  autres  gaz. 
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Hydrogène.  — Al’élat  de  pureté,  il  est  inodore,  il  brûle  avec  une  flamme  Irès- 
pàle  à peine  visible.  C’est  le  plus  léger  de  tous  les  corps  connus.  En  se  combi- 
nant avec  son  demi-volume  d’o.xygène,  il  produit  de  l’eau  sans  laisser  de  résidu; 
le  mélange  d’bydrogène  et  d’oxygène  détone  violemment  par  l’approche  d’une 
bougie  allumée,  ou  de  l’étincelle  électrique,  ou  du  platine  divisé. 

L’hydrogène  libre  doit  exister  en  petite  quantité  dans  l’air,  puisqu’il  s’en  pro- 
duit dans  l’acte  de  la  respiration  des  animaux  et  qu’on  en  trouve  dans  leur 
estomac;  il  fait  aussi  partie  des  gaz  dégagés  dans  certaines  fermentations. 

Sir  H.  Davy  et  Fontana  ont  constaté  sur  eux-mêmes  que  la  respiration  de  ce 
gaz  occasionne  de  graves  accidents,  et  le  chimiste  anglais  Brittan,  en  1841,  a 
été  victime  d’un  essai  semblable.  Ayant  respiré  une  grande  quantité  de  ce  gaz, 
il  éprouva  un  malaise  général  suivi  de  stupéfaction  complète,  et  mourut  en 
quelques  heures. 

Allen  et  Pepys  ont  vu  que  les  animaux  auxquels  on  fait  respirer  un  mélange 
d’hydrogène  et  d’oxygène  éprouvent  de  l’engourdissement  et  tombent  dans  un 
sommeil  profond.  S’il  en  est  ainsi,  ne  pourrait-on  pas  essayer  ce  mélange  comme 
anesthésique? 

Azote.  — Ce  gaz  est  impropre  à la  respiration  et  à la  combustion;  il  n'agit 
pas  comme  toxique,  mais  seulement  par  privation  d’oxygène.  Il  n’en  est  pas  moins 
indispensable  à renlretien  de  la  vie  des  animaux,  en  atténuant  l’action  trop  irri- 
tante de  l’oxygène.  L’azote  est  très-peu  soluble;  il  possède  des  propriétés  néga- 
tives. 11  peut  se  combiner  directement  au  bore  et  au  titane,  et,  sous  l’inlluence 
des  étincelles  d’une  bobine  de  Uuhinkorff,  il  produit  avec  l’oxygène  des  vapeurs 
rutilantes. 

L’azote  se  forme  toutes  les  fois  ipie  l’air  est  mis  en  contact  de  substances  très- 
avides  d’oxygène,  comme  le  phosphore,  le  protoxyde  de  fer  hydraté,  les  sulfures 
alcalins,  la  plupart  des  métaux  cbanlfés,  etc. 

il  est  donc  facile  de  comprendre  pourquoi  l’atmosphère  des  mines  ou  des 
fosses  d’aisances  est  quelquefois  en  grande  partie  formée  d’azote,  et  les  asphyxies 
s’expliquent  très-bien  sans  l’intervention  de  l’acide  carbonique  ou  d’un  autre 
gaz  délétère. 

iM.  C.  Saint-Pierre  a cité  plusieurs  cas  d’asphyxie  produite  dans  les  cuves 
vinaires  eu  dehors  de  la  formation  d’acide  carbonique  et  jiar  l’absorption  de 
l’oxygène.  Bans  un  fondre  de  1"20  hectolitres  dans  lequel  on  avait  introduit  delà 
chaux  vive  convenablement  humectée,  on  a trouvé,  cinq  ou  six  jours  après, 
qu’une  bougie  s’éteignait  en  l’approchant  de  l’ouverture  du  foudre,  et  l’air  con- 
tenait 11,85  d’oxygène  et  88,15  d’azote.  La  ventilation  est  le  seul  moyen  de 
purger  une  enceinte  rendue  irrespirable  par  l’azote. 

Protoxyde  d'azote.  — Ce  gaz  est  incolore,  inodore,  d’une  saveur  douceâtre. 
Il  rallume  une  bougie  présentant  un  point  en  ignition,  et  l’on  pourrait  par  cette 
propriété  le  confondre  avec  l’oxygène.  Mais  il  s’en  distingue  par  sa  plus  grande 
solubilité  dans  l’eau,  et  surtout  dans  l’alcool;  de  plus,  if  n’est  pas  absorbé  par 
l’acide  pyrogallique  et  la  potasse  ne  produit  pas  de  vapeurs  nitreuses  avec  le 
bioxyde  d’azote.  Cbaulféavec  le  phosphore,  le  potassium  ou  le  sulfure  de  barvum 
le  protoxyde  d’azote  laisse  un  volume  d’azote  égal  au  sien  ; l’oxygène  serait 
enlièrement  absorbé. 


Ce  gaz,  appelé  gaz  hilarant, 


gaz  du  paradis,  est  employé 


comme  anestlié- 
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sique,  priiicipalemeiil  par  les  deiitisles.  Sons  pression,  il  est  employé  pour  des 
operations  cliiruroicales.  Un  point  essentiel  dans  l’iisaKC  du  protoxyde  d’azote 
c’est  sa  pureté.  Aucun  accideni  n’est  à redouter  avec  un  gaz  convenablement 
préparé  ; 1 inconstance  de  ses  elïets  n’est  due  ((u’à  sa  mauvaise  pi'éparalion  On 
le  purifie  en  le  lavant  à la  potasse. 

Ue  nombreuses  expériences  nous  portent  à admettre  ([iie  le  protoxyde  d’azote 
se  dédouble  par  la  respiration  en  ses  deux  éléments. 

Ihjdroqène  protocarboné.  — L’hydrogène  jirotocarboné  briile  avec  une 
llanime  pale,  peu  éclairante,  sans  dépôt  île  charbon,  en  donnant  son  volume 
d acide  carbonique.  Mêlé  avec  de  l’air  ou  de  l’oxygène,  il  détone  fortement  par 
l’approche  d’une  bougie  ou  par  l’étincelle  électrique. 

Ce  gaz  est  incolore,  inodore,  très-peu  soluble  dans  l’eau.  On  l’obtient  par  la 
décomposition  des  acétates  : de  là  son  nom  de  gaz  des  acétates. 

Ce  gaz,  s échappant  souvent  du  sein  de  la  terre,  de  la  vase  des  marais,  des 
mines  de  houille,  constitue  les  feux  naturels  connus  depuis  les  temps  les  plus 
anciens.  On  admet  généralement  que  le  gaz  des  marais  pur  n’a  pas  d’action 
délétère,  puisqu’il  est  respiré  par  les  mineurs  qui  l’appellent  grisou,  feu  grisou. 

Hydrogène  bicarboné.  — L’hydrogène  bicarboné  se  produit  lorsqu’on  soumet 
à la  distillation  sèche  des  matières  organiques  peu  oxygénées.  A l'état  de  pureté, 
il  brûle  avec  une  très-belle  flamme  blanche,  en  laissant  déposer  du  charbon.  Il’ 
est  incolore,  d’une  légère  odeur  empyreumatique  ; il  est  très-peu  soluble  dans 
l’eau.  Mêlé  à l’air,  il  brûle  avec  détonation  par  l’approche  d’un  corps  en- 
flammé. Il  exige  trois  fois  son  volume  d’oxygène  pour  être  brûlé  entièrement; 
mais  il  est  nécessaire,  lorsqu’on  fait  l’analyse,  de  mettre  un  excès  d’oxygène  pour 
empêcher  les  eudiomèlres  d’éclater.  Le  chlore  se  combine  rapidement  avec  l’hv- 
drogène  bicarboné,  à volumes  égaux,  à la  lumière  diffuse,  et  produit  la  liqueur 
des  Hollandais,  liquide  oléagineux,  bouillant  à 82%5,  proposé  comme  anesthé- 
sique. De  là  le  nom  de  gaz  oléfiant  donné  à l’hydrogène  bicarboné. 

Il  est  absorbé  par  l’acide  sulfurique  anhydre  ou  l’acide  de  Nordhausen,  ainsi 
que  par  le  brome.  Ce  gaz,  faisant  partie  du  gaz  de  l’éclairage,  a été  étudié  par 
différents  toxicologistes  qui  ne  sont  pas  d’accord  sur  les  effets  qu’il  produit  sur 
l’économie.  Nysten  a considéré  le  gaz  oléfiant  comme  non  toxique  par  lui-même, 
en  se  basant  sur  ce  que,  injecté  dans  les  veines,  il  ne  produisait  la  mort  des 
animaux  que  lorsque  la  proportion  de  gaz  était  assez  forte  pour  distendre  le 
cœur.  A l’occasion  d’accidents  suivis  de  morts  produits  par  le  gaz  de  l’éclairage, 
M.  Tourdes  a fait  un  grand  nombre  d’expériences  qui  l’ont  amené  à conclure 
que  l’hydrogène  bicarboné  est  délétère  par  lui-même.  Orfila  et  M.  Devergie  ont 
adopté  son  opinion.  D’après  nos  expériences,  nous  admetlons  que  V hydrogène 
bicarboné  pur  n’est  pas  délétère  et  qu’il  peut  être  respiré  sans  inconvénient  en 
proportions  assez  fortes,  mêlé  avec  de  l’air  ou  de  l’oxygène.  Les  différences 
d’action  qu’on  a remarquées  tiennent  sans  aucun  doute  à l’état  de  pureté  du  gaz, 
car  nous  avons  démontré  que  dans  la  préparation  de  ce  corps  il  peut  se  produire 
de  grandes  quantités  d’oxyde  de  carbone,  gaz  très-vénéneux,  et  il  faut  se  tenir 
en  garde  contre  une  pareille  formation. 

Acétylène.  — Ce  gaz  existe  en  petite  proportion  dans  le  gaz  de  l’éclairage;  il 
se  forme  toutes  les  fois  qu’un  liquide  organique  est  allumé  et  qu’il  y a défaut 
d’oxygène  ; il  a un  très-grand  pouvoir  éclairant  ; il  donne  un  précipité  rouge  avec 
le  cblorure  de  cuivre  ammoniacal.  L’acétylure  de  cuivre  ainsi  formé  détone  par 
le  choc;  aussi  est-il  dangereux  à manier.  Les  autres  carbures  d’hydrogène,  tels 
qne\e  propylène,  Vallytène,  \e  butylène,  etc.,  doivent  se  comporter  comme  le 


gaz  oléfiant. 


GAZ  mUITAN'TS. 


('hiQVQ  Le  chlore  se  ilistingue  de  Ions  les  gaz  que  nous  avons  examinés 

,ni- sa  couleur  iaune  verdâtre.  Il  est  facilemeul  liquénable.  Un  volume  d'eau 
llissout  an  maximum,  trois  volumes  de  elilore  (à  8 degrés)  et  se  colore  en  jaune 
verdàlre;  la  dissolution  aqueuse  s’altère  très-rapidement,  surtout  a la  lumie-re. 
Le  chlore  peut  dissoudre  une  feuille  d’or,  propriété  que  ne  possèdent  pas  les 
acides  oxygénés  du  chlore.  Le  chlore  est  facilement  absorbé  par  les  melmix.  Il 
détruit  les  matières  colorantes  végétales  et  les  miasmes  répandus  dans  1 atmo- 
sphère. • . . • . -1 

L’action  que  le  chlore  gazeux  exerce  sur  réconomie  est  tres-energique,  et  il 

n’est  pas  de  chimiste  qui  n’en  ait  ressenti  plus  ou  moins  les  effets.  Lorsqu’on  le 
re.spire,  il  produit  une  toux  sèche,  suiïocante,  un  serrement  de  poitrine,  une 
grandedifficulté  de  respirer  et  de  parler;  il  détermine  la  sécrétion  de  muco- 
sités par  la  bouche  et  un  coryza  violent;  quelquefois  la  face  se  gonfle,  les  yeux 
deviennent  saillants,  on  crache  le  sang,  on  est  pris  par  la  fièvre  et  la  mort  s’en- 
suit. 

Nysten  croit  (jue  le  chlore  n’est  pas  absorbé  quand  on  le  respire  pur  et  qu’il 
ne  paraît  agir  qu’en  irritant  localement  les  bronches.  Son  action  est  si  énergique, 
(lue  l’animal  meurt  avant  de  pouvoir  être  asphyxié  par  le  sang  noir. 

Dans  les  laboratoires,  on  absorbe  le  chlore  en  répandant  autour  des  appareils 
derammonia(iue  ou  un  lait  de  chaux.  On  a conseillé  de  faire  prendre  aux  per- 
sonnes qui  ont  respiré  du  chlore  (inelqucs  gouttes  d’ammoniaque  sur  du  sucre 
ou  bien  de  leur  faire  avaler  du  sucre  trempé  dans  l'eau-de-vie.  Le  lait  produit 
de  bons  effets. 


Acides  chlorhydrique,  bromhydrique,  iodhydrique,  fluorhydrique.  — Les 
gaz(|ui  constituent  celte  classe  sont  très-solubles  dans  l’eau,  fumants  à l’air, 
très-acides  et  agissant  comme  tels  sur  l’économie.  Il  serait  aisé  do  distinguer  les 
trois  premiers  au  ju-écipilé  que  leur  dissolution  formerait  avec  l’azotate  d’argent. 
Quant  à l’acide  fluorhydrique,  il  n’est  pas  possible  qu’un  empoisonnement  ait 
lieu  par  ce  corps  à l’état  gazeux  ; il  aurait  exercé  ses  ravages  avant  d’arriver  aux 
poumons;  les  traces  qu’il  laisserait  seraient  facilement  reconnaissables;  son  ma- 
niment  est  si  dangereux,  qu’on  n’a  pas  à craindre  ([u’il  serve  d’instrument  de 
crime.  La  peau  est  attaquée  avec  une  violence  incroyable  par  ce  corps  à l’état 
gazeux  ; aussi  recommande-t-on  de  se  servir  de  gants  de  caoutchouc  lorsqu’on  a 
à le  manier. 

Acide  sulfureux.  — Le  soufre,  en  bridant,  donne  naissance,  à l’acide  sulfu- 
reux, dont  l’odeur  suffocante  est  caracléristiiiue.  Ce  gaz  est  frès-soluble  dans 
l’eau,  incolore,  facilement  liquéfiable  ; il  est  impropre  à la  combustion  ; il  absorbe 
rapidement  l’oxygène  en  présence  de  l’iiumidité,  et  passe  à l’état  d’acide  sulfu- 
rique. Cette  transformation  s’opère  encore  sous  l’iidluence  du  chlore  ou  de  l’acide 
azotique.  L’hydrogène  naissant  le  transforme  en  acide  sulfhydri([ue  et  en  eau,  et 
cette  propriété  est  mise  à profit  pour  la  recherche  de  ce  gaz.  L’acide  sulfureux 
est  absorbé  par  la  potasse,  le  borax,  le  bioxyde  de  manganèse  et  l’oxyde  puce 
de  plomb.  Il  réduit  facilement  le  cblorure  d’or  et  met  en  liberté  l’iode  des 
iodales. 

L’acide  sulfureux  est  très-employé  dans  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique  et 
pour  le  blanchiment  des  étoffes  de  matière  animale;  il  est  utilisé  pour  assainir 
h;s  \aisseanx,  les  lazarets,  pour  désinfecter  les  hardes  de  certains  malades. 

1$K  cl  Ch.,  Métl.  lég.  — 10'  k.dit.  1[.  22 
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L’acide  suH'ui-eux  ne  parait  pas  produire  une  action  très-t'uneste  sur  l’éconoinie 
si  le  gaz  n’esi  pas  iniroduil  dans  les  poumons  ou  dans  le  sang.  Uesj)iré,  au  con- 
traire, il  provoque  la  toux,  rétcrnuinent,  il  cause  une  oppression  trè^doulou- 
reuse,  et  l’on  prétend  que  les  ouvriers  exposés  à l’action  de  ce  gaz  éprouvent  de 
la  céphalalgie,  des  ophlhalinies,  des  tremhleinents,  des  mouvements  spasmodi- 
ques du  larynx,  et  une  sorte  d’asthme  sec  et  convulsif. 

L’acide  sulfureux  se  dégage  en  abondance  des  volcans  en  activité  et  peut  occa- 
sionner la  mort  des  personnes  qui  s’en  rapprochent  trop;  MM.  Ch.  Sainte-Claire 
Deville  et  Le  Blanc  ont  constaté  que  dans  les  fumerolles  sulfureuses  du  cône  de 
Vulcano,  les  gaz  en  certains  moments  ne  sont  formés  que  de  vapeur  d’eau  et 
d’acide  sulfureux.  Parmi  les  nombreuses  victimes  de  ce  gaz,  on  cite  la  mort  de 
Pline  le  naturaliste,  celle  du  joueur  de  cor  Lebrun.  D’après  Fourcroy,  les  per- 
sonnes suffoquées  par  les  vapeurs  sulfureuses  ont  les  poumons  ratatinés  et  des- 
séchés. 

Les  animaux  plongés  dans  l’acide  sulfureux  périssent  souvent  en  moins  d’une 
minute.  La  facilité  avec  laquelle  l’acide  sulfureux  s’empare  de  l’oxygène  humide 
pourrait  faire  supposer  que  ce  gaz  agit  de  deux  manières  : premièrement  en 
empêchant  l’hématose,  secondement  en  coagulant  le  sang.  Mais  il  peut  y avoir 
suffocation  et  par  suite  asphyxie. 

Si  l’on  avait  à rechercher  l’acide  sulfureux  dans  un  cas  d’empoisonnement, 
on  se  baserait  sur  l’odeur  du  gaz  et  la  propriété  qu’il  a d’être  absorbé  parla  po- 
tasse, le  bioxyde  de  plomb,  le  peroxyde  de  manganèse.  Si  l’acide  sulfureux  avait 
été  absorbé  par  la  potasse,  on  évaporerait  et  l’on  placerait  le  résidu  dans  un 
petit  tube  bouché;  l’addition  de  quelques  gouttes  d’acide  sulfurique  chasserait 
l’acide  sulfureux,  et  on  le  reconnaîtrait  en  plongeant  dans  le  tube  une  bandelette 
de  papier  amidonné  imprégné  d’acide  iodique.  La  plus  petite  trace  d’acide  sulfu- 
reux colore  le  papier  en  bleu,  par  suite  de  l’iode  qui  est  mis  en  liberté. 

Pour  absorber  l’acide  sulfureux  mélangé  à d’autres  gaz,  on  se  sert  de  petites 
boulettes  de  colle  de  pâte  pétrie  avec  du  bioxyde  de  plomb  ou  de  l’acide  phos- 
phorique  vitreux. 

Gaz  ammoniac.  — L’ammoniaque  est  un  gaz  incolore,  d’une  odeur  vive  et 
suffocante  déterminant  le  larmoiement;  c’est  un  gaz  liquéfiable  et  solidifiable. 
Une  chaleur  intense  et  les  étincelles  électriques  le  dédoublent  en  azote  et  en 
hydrogène.  Le  gaz  ammoniac  éteint  les  corps  en  combustion  ; il  bleuit  le  papier 
rouge  de  tournesol  et  répand  des  vapeurs  blanches  par  l’approche  de  l’acide 
chlorhydrique. 

Ce  corps  est  très-répandu  dans  la  nature;  il  se  rencontre  constamment  dans 
l’atmosphère,  dans  les  eaux  pluviales,  dans  tous  les  corps  poreux  ou  acides 
exposés  à l’air. 

L’ammoniaque  accompagne  le  plus  souvent  les  affections  morbides  ; il  est  un 
produit  constant  de  toutes  les  matières  animales  en  décomposition  ; toutes  les 
fois  qu’un  corps  azoté  est  soumis  à l’action  de  la  potasse  à une  température  éle- 
vée, l’azote  est  éliminé  à l’état  d’ammoniaque. 

D’après  MM.  Viale  et  Latini,  l’ammoniaque  se  produirait  par  l’acte  de  la  res- 
piration. Le  gaz  ammoniac  étant  facilement  déplacé  de  sa  dissolution,  il  en 
résulte  que,  en  répandant  de  l’ammoniaque  liquide  dans  l’air,  celui-ci  sera  vite 
saturé  de  gaz,  et  que  les  animaux  plongés  dans  cette  atmosphère  en  ressentiront 
les  effets  sur  les  organes  respiratoires.  C’est  ainsi  qu’ont  eu  lieu  quelques 
empoisonnements.  Dans  le  curage  des  égouts  ou  la  vidange  des  fosses,  il  peut 
être  cause  d’asphyxie.  Les  chiens  auxquels  on  injecte  de  l’ammoniaque  dans  la 
veine  jugulaire  meurent  généralement  en  présentant  des  accidents  inflammatoire;. 
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Biomide  d'azote  — Le  bioxyde  d’azote  se  transformant  immédiatement  en 
acide 'hvpoazotiqne  dès  qu’il  a le  contact  de  l’air,  il  est  difficile,  sinon  impos- 
sible de  connaître  son  action  sur  les  animaux.  Des  expériences  directes  ont 
néanmoins  été  tentées,  et  Priestley  a vu  que  des  poissons  pouvaient  vivre  quelques 
minutes  dans  l’eau  privée  d’air  et  contenant  du  bioxyde  d azote.  L eau,  en  dis 
solvant  ensuite  de  l’air,  faisait  périr  les  poissons.  Davy  éprouva  un  sentiment  de 
brûlure  à la  gori-e,  avec  constriction  de  la  glotte,  pour  avoir  respire  de  ce  gaz. 
Eu  injectant  du' bioxyde  d’azote  dans  les  veines  des  chiens,  Nysten  a constate 
que  ces  animaux  mouraient  plus  ou  moins  rapidement,  selon  la  qmuitité  de  gaz 
injectée,  en  présentant  les  symptômes  suivants  : toux,  respiration  difficile, 
plaintes’  pouls  petit,  faiblesse  des  membres,  refroidissement  marqué,  râle. 

Le  bi’oxyde  d’azote  doit  se  transformer  en  acide  hypoazotique,  en  absorbant 
l’oxygène  nécessaire  cà  l’hématose,  et  produire,  par  suite,  l’asphyxie.  Telle  me 
paraU  être  la  première  phase  de  son  action  ; quant  à la  seconde,  elle  s’explique 
par  l’action  que  l’eau  exerce  sur  l’acide  hypoazotique  qui  produit  alors  de  l’acide 

azotique. 

GAZ  DÉLÉTÈIIES. 

Acide  carbonique.  — Ce  gaz  est  incolore;  il  a une  saveur  aigrelette;  il  peut 
être  liquéfié  et  solidifié.  L’eau  dissout  son  volume  d’acide  carbonique.  Il  est 
impropre  à la  combustion  et  à la  respiration.  La  fermentation  alcoolique,  la 
respiration,  la  combustion  du  charbon,  etc.,  en  produisent  de  grandes  quantités, 
qui  peuvent  encore  être  négligées  si  on  les  compare  aux  innombrables  et  abon- 
dants dégagements  qui  se  rencontrent  sur  presque  tous  les  points  du  globe. 

L’acide  carbonique  se  distingue  de  l’azote  par  sa  solubilité  et  par  la  propriété 
qu’il  a d’être  absorbé  par  les  dissolutions  alcalines. 

L’acide  carbonique  introduit  dans  le  système  veineux,  dans  l’aorte,  sous  le 
tissu  cellulaire,  ne  produit  pas  d’effet  sensible  chez  les  animaux  : ce  que  l’on 
explique  en  admettant  que  le  gaz  est  éliminé  par  les  poumons. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  la  classe  de  poisons  à laquelle  il  faut  rapporter  l’acide 
carbonique.  Considéré  par  les  uns  comme  délétère,  il  est  regardé  par  d’autres 
comme  asphyxiant,  en  privant  le  sang  de  la  présence  de  l’oxygène. 

Nous  avons  constaté,  par  de  nombreuses  expériences,  que  les  animaux  peuvent 
mourir  dans  des  espaces  contenant  de  l’acide  carbonique  et  des  proportions 
d’oxygène  beaucoup  plus  considérables  que  dans  l’air  atmosphérique. 

M.  Claude  Bernard  a cherché  à se  rendre  compte  de  celte  espèce  d’anomalie; 
il  part  de  ce  principe  : que  le  sang  veineux  chargé  d’acide  carbonique,  en  tra- 
versant le  poumon,  n’absorbe  pas  simplement  les  gaz  qu’il  rencontre,  il  exhale 
une  portion  de  celui  qu’il  renfermait  et  produit  un  échange  ; or,  pour  que  cet 
échange  s’opère,  il  faut  que  les  gaz  soient  différents,  et,  si  le  gaz  introduit  dans 
les  poumons  est  trop  chargé  d’acide  carbonique,  il  s’opposera  à la  sortie  de 
l’acide  carbonique  du  sang  veineux  ; l’échange  n’aura  pas  lieu,  et  l’animal  périra 
asphyxié,  quoique  plongé  dans  une  atmosphère  riche  en  oxygène. 

On  utilise  l’acide  carbonique  comme  topique  ou  en  bain  ; un  grand  nombre 
d’établissements  thermaux  possèdent  des  appareils  pour  bains,  douches  d’acide 
carbonique.  On  se  sert  encore  de  l’acide  carbonique  comme  anesthésique  local 
ou  général;  mais  son  emploi  n’est  pas  toujours  sans  danger. 

M.  llerpin  (de  Metz)  a proposé  de  déterminer  l’anesthésie  par  le  chloroforme, 
et  de  continuer  l’effet  anesthésique  au  moyen  dn  gaz  carbonique  mélangé  avec 
une  forte  proportion  d’air  atmosphérique  (80  à 90  p.  100  d’air). 
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(txi/ile  (h>  carbone.  — Ce  i?az  esl  incolore,  inodore,  neiilre;  il  hnile  avec  une 
(lamnie  hlene  caraclérisqne,  en  produisant  de.  l’acide  carl)oni(|ne.  lnsolid)le  dans 
l’eaii,  il  est  absorbé  avec  facilité  par  le  protocblornre  de  cuivre  dissons  dans 
l’acide  cblorbydri(pie  ou  dans  l’aninioniaque  ; le  potassium  l’absorbe  à une  cer- 
taine température.  Il  se  combine  avec  le  chlore  à la  lumière  solaire  en  formant 
un  gaz  incolore,  d’une  odeur  sulfocante  qui  provo(iue  le  larmoiement  ; ce  cas- 
est  appelé  phosgène  ou  acide  chloroxycarbonique.  Sous  rintluence  de  l’eau  il 
se  dédouble  en  acitle  carboni(|iie  et  en  acide  clilorbydricpie.  L’oxyde  de  carbone 
réiluit  très-rapidement  le  cblornre  de  palladium. 

L’oxyde  de  carbone  est  un  des  gaz  les  pins  vénéneux  que  nous  connaissions. 
Nyslen  avait  rangé  l’oxyde  de  carbone  parmi  les  gaz  sinq)lement  irrespirables; 
d’après  lui,  ce  gaz,  injecté  dans  la  veine  jugulaire,  produit  la  mort  par  son 
aclion  mécanigne;  il  agit  en  portant  obstacle  aux  |)hénomènes  ebimiques  de  1 
la  respiration;  il  brunit  le  sang  artériel.  Certains  toxicologistes,  .M.  Lever- 
gie  entre  autres,  avaient  admis  que  l’oxyde  de  carbone  est  délétère  par  lui-  f 
même.  M.  Le  Blanc  a parfaitement  démontré  la  nocuité  de  ce  gaz  à doses  très- 
faibles. 

M.  Claude  Bernard  a fait  voir  que  l’oxyde  de  carbone  injecté  dans  les  veines, 
avec  ménagement,  peut  être  éliminé  lors  de  son  passage  dans  le  poumon.  Si 
l’injection  est  brusque,  la  mort  peut  arriver  comme  cela  aurait  eu  lieu  avec  de 
l’air,  ou  un  autre  gaz  comme  l’oxygène,  l’hydrogène  ou  l’azote  peu  solubles.  Mêlé 
à l’air  et  introduit  par  les  bronches,  l’oxyde  de  carbone  se  trouve  en  contact  avec 
le  sang  par  une  vaste  surface;  il  est  alors  vénéneux  à petite  dose,  et  l’aninnal 
meurt  dans  les  convulsions. 

M.  Claude  Bernard,  en  examinant  la  solubilité  de  l’oxyde  de  carbone  dans  le 
sang,  est  arrivé  à trouver  que  l’oxyde  de  carbone  déplace  l’oxygène  des  globules 
du  sang  et  ne  peut  plus  ultérieurement  être  déplacé  par  l’oxygène  de  l’air.  Les 
globules  du  sang,  en  quelque  sorte  paralysés,  sont  devenus  impropres  à absorber 
l’oxygène  et  circulent  comme  des  cor|)S  inertes,  sans  pouvoir  entretenir  la  vie. 

Si  donc,  dit-il,  tous  les  globules  sanguins  sont  atteints  par  une  quantité  d’oxyde 
de  carbone  suffisante  pour  déplacer  tout  leur  oxygène,  la  mort  est  presque 
instantanée,  et  la  vie  ne  peut  plus  être  rappelée  par  l’insufflation  artificielle;  si 
une  partie  du  sang  a échappé  à l’action  délétère,  la  mort  peut  être  plus  ' 

tardive.  i i 

L’oxyde  de  carbone,  agité  avec  le  sang,  rend  celui-ci  rutilant,  et  la  coloration  ■ 
rutilante  est  persistante,  ce  qui  n’arrive  pas  avec  l’oxygène,  (|ui  rend  l’intérieur  [ 

du  caillot  noir;  les  globules  se  déforment  plus  difficilement.  Ce  fait  de  la  colo-  i 

ration  du  sang  se  présente  encore  avec  l’acide  cyanhydrique;  mais  il  n’en  a pas  > 
moins  son  importance  au  point  de  vue  médico-légal.  ‘ 

D’après  Eulenberg,  le  sang  défibriné  contenant  de  l’oxyde  de  carbone  et  mé- 
langé avec  le  double  de  sou  volume  de  potasse  se  colore  en  rouge  carmin  par 
l’addition  de  chlorure  de  calcium;  la  couleur  est  hruii  sale  avec  le  sang  normal 
ou  avec  celui  provenant  d’animaux  tués  par  l’acide  cyanhydrique.  Les  chlorures 
de  baryum,  de  sodium,  de  plomb,  donnent  aussi  des  solutions  d’un  rouge  clair; 
le  sublimé  corrosif  donne  une  teinte  fleui  de  pêchei . 

Examiné  au  spectroscope,  le  sang  présente  les  deux  raies  normales  du  sang 
(pu  ne  disparaissent  pas  sous  rinfiuence  des  agents  réducteurs;  avec  le  sang 
normal  les  deux  raies  disparaissent  et  l’intervalle  qui  les  séparait  devient  foncé. 

On  se  préoccupe  beaucoup  maintenant  de  la  production  de  l’oxyde  de  car- 
bone par  l’emploi  des  poêles  de  fonte,  ce  qui  occasionnerait  des  fièvres  typhoïdes. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  question 
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Ci/anogène.  — Le  cyanogène  est  un  gaz  incolore,  d’une  odeur  vive,  péné- 
trante, d’une  saveur  picjnante.  Sa  densité  est  égale  a 1,8065  peut  se  liquelier 
et'  luême  se  solidifier.  C’est  un  gaz  inllammable  qui  brûle  avec  une  fiainme 
bleuâtre  bordée  de  pourpre,  en  produisant  de  l’acide  carbonique  et  de  l’azote. 

L’eau  dissout  de  quatre  à cinq  fois  son  volume  de  cyanogène,  et  la  dissolution 
s’altère  rapidement  en  produisant  diverses  substances  au  nombre  desquelles 
figure  l’iirée.  L’alcool  en  dissout  vingt  Ibis  son  volume.  Cette  propriété  sert  sou- 
vent à isoler  le  cyanogène  des  mélanges  gazeux. 

Le  cyanogène  est  facilement  absorbé  j)ar  la  potasse;  il  se  forme  du  cyanure  de 
potassium  et  du  cyanate  de  potasse.  Dans  la  dissolution,  on  leconnaîtiait  faci- 
lement la  présence  du  cyanure  par  les  procédés  que  nous  avons  fait  connaître 
page. 303. 

Nous  avons  constaté  que  le  cyanogène  présente  tous  les  symptômes  de  l’em- 
poisonnement par  l’acide  prinssique  : vertiges,  convulsions  atroces,  marebe 
cbancelante,  écume  à la  bouche,  etc.  Le  corps  des  animaux  est  injecté  de  sang 
rouge. 

Les  animaux  empoisonnés  par  le  cyanogène  ou  par  l’acide  cyanhydrique  peu- 
vent être  rappelés  â la  vie  en  entretenant  chez  eux  la  respiration  artificielle  ou 
en  leur  faisant  inspirer  de  l’oxygène.  L’oxygène  active  la  respiration  et  contribue 
par  conséquent  à éliminer  plus  vile  le  gaz  étranger.  L’emploi  de  l’oxygène  est 
tout  mécanique  si  l’on  veut,  et,  dans  un  grand  nombre  de  cas  d’empoisonnement 
par  les  gaz,  nous  en  avons  fait  usage  avec  succès. 

Acide  sulfkydrigiie.  — L’byilrogène  sulfuré  est  un  gaz  incolore,  d’une  odeur 
particulière  très-puante,  analogue  à celle  des  œufs  pourris.  L’eau  eu  dissout  trois 
ibis  son  volume,  et  celte  dissolution  est  employée  dans  les  laboratoires  pour 
caractériser  les  dissolutions  métalliques. 

Ce  gaz  est  combustible  et  éteint  les  corps  enfiammés.  Soumis  à une  tempé- 
rature élevée,  il  se  décompose  en  soufre  et  en  hydrogène.  Un  volume  d’hydro- 
gène sulfuré  et  un  volume  et  demi  d’oxygène  produisent  par  l’approche  d’un 
corps  enfiammé  une  forte  détonation  ; il  se  forme  do  l’acide  sulfureux  et  de  l’eau. 
Ce  gaz  brûle  dans  une  cloche  avec  une  llamme  bleue  en  laissant  déposer  du 
soufre  sur  les  parois.  A sec,  l’oxygène  n’a  pas  d’action  sur  l’hydrogène  sulfuré; 
sous  l’influence  de  l’humidité,  il  se  fait  de  l’eau  et  du  soufre,  et,  si  l’on  fait 
intervenir  des  corps  poreux,  le  soufre  ])asse  à l’état  d’acide  sulfuri(iue.  L’acide 
sulfureux  et  l’acide  sulfhydrique,en  présence  de  l’eau,  se  détruisent,  et  le  soufre 
se  dépose. 

Le  chlore  décompose  l’hydrogène  sulfuré  eu  produisant  de  l’acide  chlor- 
hydrique et  un  dépôt  de  soufre.  L’acide  sulfhydrique  est  absorbé  par  les  sels  de 
plomb,  de  cuivre,  d’argent,  en  donnant  un  sulfure  noir.  Il  colore  en  bleu  violet 
le  papier  ammoniacal  de  nitro-prussiale. 

L’hydrogène  sulfuré  est  un  des  gaz  qui  se  produisent  le  plus  facilement  dans 
la  nature,  il  se  dégage  souvent  des  entrailles  de  la  terre,  dans  les  localités  volca- 
niques ; d après  MM.  Ch.  Sainte-Claire  Deville  et  Le  Diane,  les  émanations  de 
Vacqua  bollente  du  cône  de  Vulcano  renferment  en  moyenne  85  p.  100  de  ce 
gaz.  Il  est  un  des  produits  constants  de  la  putréfaction  des  matières  organiques 
sulfurées;  de  là  son  dégagement  dans  les  fosses  d’aisances,  dans  les  vases  des 
marais,  etc.  Il  se  produit  en  grand  dans  le  traitement  des  eaux  du  gaz  de  l’éclai- 
rage; il  prend  naissance,  par  suite  de  la  digestion,  dans  les  intestins  des  animaux. 
Les  sullales  en  contact  des  matières  organiques  le  produisent  encore,  surtout  en 
présence  de  l’eau  salée.  La  manière  la  plus  simple  de  se  débarrasser  de  ce  gaz 
dans  les  lubriques  est  de  le  faire  passer  dans  un  foyer  où  il  se  transforme  en  acide 
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siiiriirenx.  Dans  oortaiiios  usines  on  utilise  la  combustion  tlu  gaz  pour  préparer 
l’acide  sulfurique. 

L’hydrogène  sulfuré  est  un  gaz  très-délélère.  Il  peut  exercer  son  action  par  la 
peau,  le  tissu  cellulaire,  les  muqueuses.  Dnpnytren  et  Thénard  ont  constaté  qu’à 
la  dose  de  1/1500"  dans  l’air,  il  tue  un  oiseau  en  très-peu  de  temps;  l’air  qui 
en  renferme  1/800"  donne  la  mort  à un  chien  de  moyenne  taille,  et  un  cheval 
succombe  dans  un  air  aiupiel  on  en  a ajouté  1/250".  Les  animaux  périssent  en 
très-peu  de  temps  au  milieu  des  convulsions,  et  après  avoir  poussé  des  cris 
aigus,  par  l’injection  du  gaz  ou  de  la  dissolution  aqueuse  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-entané. 

Tous  les  expérimentateurs  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  c’est  par  son 
introduction  dans  les  poumons  que  l’hydrogène  sulfuré  agit  le  plus  activement. 
Injecté  par  toute  autre  voie,  le  gaz  est  d’abord  absorbé  et  doit  arriver  dans  le 
sang  pour  exercer  ses  ravages;  si  l’absorption  se  fait  lentement,  le  gaz  toxique 
sera  éliminé  à mesure  de  son  arrivée,  et  l’animal  en  ressentira  plus  ou  moins 
ses  effets  sans  succomber.  M.  Claude  Bernard  a rendu  cette  expérience  très- 
cnrieuse  et  significative  en  montrant  que,  lorsqu’on  injecte  une  dissolution 
d’hydrogène  sulfuré  dans  la  veine  jugulaire  d’un  chien,  le  gaz  sort  au  bout  de 
trois  ou  cinq  secondes  par  la  bouche  de  l’animal;  ce  que  l’on  constate  en  plaçant 
devant  le  museau  du  chien  un  morceau  de  papier  d’acétate  de  plomb.  Le  papier 
noircit  toutes  les  fois  qu’on  pousse  le  piston  de  la  seringue  contenant  la  disso- 
lution d’hydrogène  sulfuré;  l’élimination  est  donc  presque  instantanée.  En 
injectant  de  la  même  dissolution  dans  le  rectum  d’un  autre  chien,  le  même  phé- 
nomène s’est  produit  avec  un  peu  plus  de  lenteur,  il  est  vrai,  puisqu’il  a fallu 
soixante-cinq  secondes  pour  noircir  le  papier;  mais,  au  bout  de  cinq  minutes, 
tout  le  poison  était  éliminé.  Nous  pouvons,  d’après  cela,  nous  rendre  compte  de 
l’innocuité  de  l’acide  sulfhydrique  chez  les  personnes  qui  boivent  des  eaux  sulfu- 
reuses. 

Dans  les  fabriques  où  l’on  dégage  de  grandes  quantités  d’acide  sulfhydrique, 
on  a très-rarement  des  accidents  à déplorer,  à cause  des  courants  d’air  qui 
enlèvent  ce  gaz  délétère;  les  accidents  sont  au  contraire  presque  toujours  mor- 
tels lorsque  des  ouvriers  descendent  dans  des  cuves  ou  des  appareils  dans 
lesquels  se  produit  de  l’hydrogène  sulfuré.  Lorsqu’un  pareil  accident  arrive,  il 
convient  de  porter  la  victime  à l’air  et  d’exciter  la  respiration  de  manière  à éli- 
miner le  gaz. 

J’ai  souvent  rappelé  à la  vie  des  animaux  qui  paraissaient  morts  après  avoir 
respiré  de  l’hydrogène  sulfuré,  en  leur  mettant  la  tête  dans  des  vases  remplis 
d’oxygène. 

Le  chlore  est  aussi  employé  pour  combattre  les  empoisonnements  par  l’acide 
sulfhydrique;  mais  il  faut  le  respirer  avec  précaution.  M.  Mialhe  a conseillé  pour 
cela  de  mettre  une  poignée  de  chlorure  de  chaux  dans  une  compresse  de  toile 
trempée  dans  du  vinaigre  et  de  replier  le  linge  en  serviette.  On  place  ensuite  la 
compresse  chloro-vinaigrée  sons  le  nez  du  malade,  en  ayant  soin  d’activer  de 
temps  en  temps  le  dégagement  de  chlore  en  comprimant  le  petit  appareil  avec 

le  pouce. 

Le  gaz  acide  sulfhydrique  agit  en  altérant  la  composition  du  sang.  Lorsque  la 
mort  est  lente,  il  y a relâchement,  faiblesse,  insensibilité  du  pouls,  suspension 
de  la  respiration,  coloration  du  sang  en  noir.  Après  la  mort,  le  foie,  les  pou- 
mons, la  rate,  se  déchirent  facilement  et  sont  gorgés  d’un  sang  noir  ou  d’une 

teinte  verdâtre.  , 

L’hydrogène  sulfuré  dans  les  poumons  se  trouve  dans  les  conditions  les  plus 
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favorables  pour  réaliser  sa  transformalion  en  acide  sulfurique,  et  il  est  tres-pro- 
bable  (lue  les  désordres  qu’il  produit  dans  les  organes  et  dans  le  sang  ne  doivent 

être  attribués  qu’à  cette  modification.  , , m i • 

MM.  Clievreul  et  Savi  ont  signalé  la  production  de  1 acide  sulfhydrique  comme 
une  des  causes  les  plus  innuentes  delà  malaria,  et  F.  Daniell  a aussi  démontré 
le  dé^a'^ement  de  l’hydrogène  sulfuré  dans  les  eaux  de  la  cote  occidentale 
d’Afrmue  qui  déciment  les  matelots  séjournant  dans  ces  paragiîs. 

Je  ferai  observer  que  les  miasmes  paludéens  renferment  toujours  une  matieie 
organique  en  suspension  à laquelle  on  paraît  maintenant  rapporter  la  cause  des 
maladies.  Dans  ces  miasmes  on  rencontre  aussi  du  gaz  des  marais,  de  acide 
sulflivdrique  et  de  l’ammoniaque.  Chacune  de  ces  substances,  prise  isolement  et 
en  petite  quantité,  peut  ne  pas  avoir  d’action  sensible  ; mais  il  est  probable 
qu’associées  elles  produisent  sur  l’économie  une  action  bien  différente;  car 
souvent  les  propriétés  délétères  d’un  gaz  éminemment  toxique  sont  augmentées 
par  le  fait  de  son  mélange  avec  un  gaz  qui  ne  l’est  pas. 

La  maladie  jaune,  ou  maladie  des  mineurs,  désignée  par  Hallé  sous  le  nom 
A'anémie,  a été  considérée  comme  un  empoisonnement  lent  produit  a la  longue 
par  la  respiration  à petite  dose  d’un  mélange  d hydrogène  sulfure  et  de  gaz  des 
marais. 

Acide  sêlénhydrique—  Ce  gaz  a beaucoup  d’analogie  avec  l’acide  sulfhydrique  ; 
il  aune  odeur  semblable  à celle  de  l’hydrogène  sulfuré,  s’il  est  mêlé  de  beaucoup 
d’air;  il  est  soluble  dans  l’eau.  Il  brûle  en  laissant  un  dépôt  rouge  cramoisi  de 
sélénium  très-divisé. 

Lorsqu’on  respire  ce  gaz  on  éprouve  une  douleur  brûlante  dans  le  nez,  qu’on 
dirait  irrité  par  un  pinceau  de  pointes  d’aiguilles  hues.  La  membrane  muqueuse 
des  fosses  nasales  est  atteinte  de  sécheresse,  la  conjonctive  s’injecte,  les  yeux 
deviennent  rouges,  l’odorat  disparaît. 

Ce  gaz,  produisant  sur  les  organes  respiratoires  les  effets  les  plus  violents,  ne 
doit  être  manié  qu’avec  de  grandes  précautions. 

Jlydrogène  arsénié.  — L’hydrogène  arsénié  brûle  avec  une  flamme  pâle;  il 
se  décompose  en  hydrogène  et  en  arsenic  sous  l’influence  de  la  chaleur;  il  réduit 
plusieurs  sels  métalliques,  particulièrement  le  sulfate  de  cuivre,  l’azotate  d’ar- 
gent, le  chlorure  d’or.  L’eau  privée  d’air  dissout  un  cinquième  de  son  volume 
d’hydrogène  arsénié;  les  alcalis  caustiques  n’en  dissolvent  pas  davantage.  Ce  gaz 
n’est  altéré  ni  par  l’acide  sulfhydrique  ni  par  les  sulfures. 

L’hydrogène  arsénié  est  un  des  gaz  les  plus  vénéneux  ; à très-faible  dose,  il 
détermine  la  mort;  Gehleii  périt  en  1815,  après  neuf  jours  de  souffrances,  pour 
avoir  respiré  quelques  bulles  de  ce  gaz  pendant  sa  préparation.  Lorsqu’on  expé- 
rimente sur  ce  gaz  dans  les  laboratoires  on  est  souvent  atteint  de  lassitude,  de 
maux  de  tète,  de  vertiges,  nausées,  vomissements. 

L’hydrogène  arsénié,  pénétrant  par  les  voies  respiratoires,  doit  nécessaire- 
ment agir  plus  activement  que  les  autres  composés  arsenicaux;  il  produit  en 
quelques  heures  l’oedème  arsenical,  qui  est  un  des  symptômes  de  l’empoison- 
nement lent  par  l’arsenic.  Aussi  est-il  plus  difficile  d’arrêter  ses  effets.  Ne 
serait-il  pas  convenable  de  faire  respirer  avec  ménagement  de  l’acide  sulf- 
hydrique ou  de  faire  même  avaler  des  dissolutions  étendues  de  ce  gaz?  Ce 
moyen,  qui  n’est  pas  admis  par  tous  les  physiologistes,  me  paraît  cependant 
rationnel,  en  admettant  que  ce  gaz  se  transforme  très-rapidement  en  acide 
arsénieux  sous  l’influence  de  l’humidité  et  de  l’oxygène,  conditions  qui  se  trou- 
vent exaltées  dans  le  tissu  pulmonaire  par  la  chaleur  animale.  En  absorbant 
l’oxygène,  l’hydrogène  arsénié  empêche  l’hématose  et  produit  en  même  temps 
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un  corps  Irès-vciicneux,  l’acide  arsénieux,  (|ui  agit  alors  comme  agent  corrosif 
local. 

Ihjdrotjène  anlimonié.  — Ce  gaz  n’a  pas  encore  été  obtenu  à l’état  de  piireté; 
par  analogie  ou  le  regarde  comme  ayant  une  composition  analogue  à celle  th 
riiydrogèue  arsénié. 

iNous  avons  lait  connaiire  a l’article  Anti.molnk  les  moyens  de  distinguer  et  de 
séparer  l’arsenic  de  ranlimoine. 

L’hydrogène  antimonié  ne  doit  pas  exercer  sur  l’écouomie,  à dose  égale,  une 
action  aussi  énergi(iue  (jue  riiydrogène  arsénié,  puis(pie  les  acides  de  l’antimoine 
sont  moins  vénéneux  (pie  ceux  de  l’arsenic. 

Hydrogène  phosphoré.  — A l’état  de  pureté,  c’est  un  gaz  soluble  dans  l’alcool 
et  dans  l’étber,  (|ui  bride,  quand  on  en  approche  un  corps  en(lammé,en  répandant 
d’épaisses  fumées  blanches  et  en  déposant  du  phosphore.  Il  s’cnllamme  sponta- 
nément lors(pi’il  contient  une  petite  quantité  d’hydrogène  phosphoré  liquide. 

D’après  les  expériences  récentes  de  M.  Dyhkowsky,  le  phosphore  absorbé 
s’échappe  en  partie  à l’état  d’hydrogène  phosphoré.  11  pense  que  le  phosphore, 
se  convertit  en  hydrogène  phosphoré  avant  d’agir  sur  l’économie,  car  les  sym- 
ptômes de  rempoisonnement  par  le  phosphore  sont  Identiques  avec  ceux  qui 
résultent  de  l’inhalation  ou  de  l’absorption  intestinale  de  l’hydrogène  phosphoré 
non  inflammahle.  En  présence  de  l’eau  aérée,  de  l’eau  alcalisée,  du  suc  gas- 
trique, du  sang  désoxydé,  le  phosphore  a donné  naissance  à des  quantités  appré- 
ciables d’hydrogène  phosphoré,  et  M.  Dyhkowsky  en  conclut  à la  possibilité  de 
la  transformation  du  phosphore  en  hydrogène  phosphoré  au  sein  de  l’économie. 


GAZ  COMPLEXES. 

Gaz  de  réclairage.  — Les  fuites  inévitables  de  gaz  ont  souvent  occasionné 
des  accidents  d’asphyxie  qui  pourraient  devenir  plus  multipliés  depuis  que  les 
gazomètres  sont  toute  la  journée  en  charge;  mais  les  effets  du  gaz  sont  plus 
connus  et  les  appareils  plus  perfectionnés,  conditions  qui  contribuent  à rendre 
le  danger  moins  redoutable. 

La  composition  du  gaz  de  l’éclairage  est  très-variable,  selon  que  celui-ci  a été 
obtenu  avec  de  la  houille  seule  ou  par  la  distillation  de  matières  goudronneuses,  de 
produits  résineux,  etc.  On  sait  encore  (pie  les  proportions  des  différents  éléments 
dépendent  de  la  température  à laquelle  l’opération  s’est  effectuée,  et  de  l’instant 
où  le  gaz  a été  recueilli,  et  il  est  important  de  connaître  la  composition  du  gaz 
aux  différentes  phases  de  la  distillation.  Ainsi,  dans  une  opération,  la  houille  a 
produit  : 

Hydrogène.  Hydrogène  Hydrogène  O.xyde 

protocarbonè.  bicarbonè.  do  carbone. 

Première  heure 0 82  13  3,2 

Troisième  lieurc 16  58  12  12,3 

Cinquième  lieure....  00  -3  ü 10 

On  voit  donc  que  le  gaz  contiendra  des  proportions  plus  ou  moins  fortes 
d’oxyde  de  carbone,  gaz  très-vénéneux,  ou  d’hydrogène,  ou  d’hydrogène  hicar- 
honé,  etc. 

En  dehors  de  ces  corps,  le  gaz  de  l’éclairage  contient  divers  carbures,  comme 
l’acétylène,  et  accidentellement,  si  l’épuration  n’est  pas  complète,  de  l’acide 
sulfhydriipie,  du  sulfure  de  carbone,  de  l’acide  carbonique,  des  sels  ammo- 
niacaux. Nous  avons  déj.à  dit  que  dans  ce  dernier  cas  le  gaz  peut  produire  par  la 
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combustion  de  l’adJc  cyanhydrique.  Est-il  necessaire  d’en  dire  davantage  pour 
ioomprendre  qu’un  pareil  mélange  ne  peut  être  respiré  en  proportion  un  peu 
forte  sans  occasionner  tous  les  symptômes  et  les  accidents  des  asphyxies  on  des 
empoisonnements  qui  ont  été  décrits  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 

page  59G. 

Les  symp'ômes  varient  avec  la  nature  des  gaz. 

Pour  "vérifier  la  bonne  épuration  du  gaz  et  constater  la  présence  ou  l’absence 
de  l’acide  sulfliydrique,  on  fait  dégager  le  gaz  dans  une  cloche  ouverte  à sa  partie 
supérieure  et  dans  laquelle  on  a suspendu  un  papier  imprégné  d’acétate  de 
plomb.  “25  litres  de  gaz,  s’écoulant  dans  l’espace  de  quatorze  minutes,  ne  doivent 
produire  aucune  coloration  sur  le  papier  réactif. 

Indépendamment  des  asphyxies,  le  gaz  de  l’éclairage,  quel  qu’il  soit,  mêlé  à 
Pair  en  proportions  convenables,  peut  occasionner  de  graves  accidents  par  son 
explosibilité.  On  s’occupe  beaucoup  actuellcmejit  de  rendre  le  gaz  plus  éclairant 
en  le  bridant  avec  un  mélange  d’oxygène  ou  d’air  sous  une  certaine  pression  et 
en  projetant  la  flamme  sur  de  la  magnésie,  de  la  zircone,  du  platine,  etc.  Cette 
pression  donnera  certainement  lieu  à des  fuites,  et  il  est  important  que  le  gaz 
soit  odorant. 

« Les  propriétés  odorantes  du  gaz,  dit  le  professeur  Tourdes,  sont,  pour  la 
» sécurité  publique,  une  garantie  tellement  précieuse,  qu’on  peut  avancer,  sans 
» exagération,  qu’un  gaz  complètement  inodore  jirésenterait  de  grands  dangers, 
» et  qu’il  deviendrait  indispensable  de  lui  communiquer  des  propriétés  odo- 
» rail  tes.  » 

Air  confiné.  — Les  animaux  ont  besoin  pour  vivre  d’air  plus  ou  moins  pur, 
selon  le  degré  de  l’échelle  animale  auquel  ils  appartiennent.  L’homme  demande 
la  plus  grande  pureté,  et  nous  pouriâons  répéter  : tel  air,  tel  sang.  11  est  donc 
important  de  rechercher  les  causes  qui  peuvent  altérer  la  composition  du  milieu 
dans  lequel  nous  vivons.  En  première  ligne,  nous  devons  placer  le  produit  de 
notre  propre  respiration,  contenant  de  l’acide  carbonique  formé  aux  dépens  de 
l’oxygène  de  l’air;  or,  si  celni-ci  ne  peut  se  renouveler,  il  sera  doublement  vicié 
par  nue  diminution  d’oxygèneet  par  une  forte  proportion  d’acide  carbonique  (jui 
pourront  le  rendre  irrespirable,  lie  nombreuses  expériences  faites  par  Mayor, 
Haies,  Priestley,  Scheele,  Lavoisier,  etc.,  ont  démontré  ipie  les  animaux  enfermés 
dans  des- vases  ne  lardent  pas  à périr.  A ce  ipii  a été  dit  page  587,  nous  ajoute- 
rons que  la  ([uanlilé  d’air  vicié  par  un  homme,  dans  les  vingt-iiualre  heures 
serait,  d’après  M.  Dumas,  de  8 mètres  cubes  ; la  température,  la  pression,  l’étal 
hygrométrique,  sont  encore  des  circonstances  purement  physiques  qui  exercent 
leur  influence  sur  la  salubrité  ou  l’insalubrité  de  l’air. 

On  peut  encore  laire  observer  que  l’air  se  trouve  vicié  au  contact  des  matières 
organiques  par  une  combustion  lente;  il  peut  se  former  de  l’acide  carbonique, 
comme  dans  la  maturation  des  fruits,  ou  bien  l’oxygène  peut  simplement  •cire 
absorbé  et  laisser  une  atmosphère  chargée  d’azote. 

Lorsque  1 on  fait  des  expériences  sur  la  respiration  dans  des  atmosphères  con- 
finées, on  voit  les  animaux  tomber  après  un  certain  temps  de  séjour  dans  les 
vases;  mais  on  peut  les  rappeler  à la  vie  en  absorbant  l’acide  carbonique  produit 
au  moyen  de  potasse  ou  de  lait  de  chaux. 

Les  appareils  d’éclairage,  lorsqu’ils  sont  nombreux,  peuvent  aussi  altérer  l’air 
avec  énergie;  le  gaz  brûlant  dans  des  appariements  clos  dépouillerait  bien  vite 
l’air  de  son  oxygène  et  le  chargerait  d’acide  carbonique. 

Le  chauflnge  par  le  gaz  peut  occasionner  des  asphyxies,  si  les  produits  de  la 
combustion  ne  sont  pas  rejetés  en  dehors  des  appartements. 
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Los  accidents  (Icvieiment  plus  j,n-aves  lorsqu'on  brûle  du  charbon  dans  des 
pièces  fermées.  Les  cas  de  mort,  par  ce  moyen,  sont  malbenreusement  très-fré-  ■ 
(juents  et  bien  connus;  M.  Le  Blanc  a fait  voir  que  dans  ce  cas  l’oxyde  de  car- 
bone jone  un  grand  rôle.  La  couleur  rouf/e  du  sang,  que  l’on  a souvent  constatée 
chez  les  personnes  asphyxiées  par  la  vapeur  de  charbon,  semblerait  indiquer  que 
l’oxyde  de  carbone  est  intervenu  dans  l’action  du  gaz  délétère. 

Les  poêles  et  les  calorifères  versent  souvent  dans  les  appartements  de  l’air 
échaun'é  en  passant  sur  des  cloches  ou  cà  travers  des  tuyaux  de  fonte  rouges;  cet 
air  a ordinairement  une  odeur  malsaine  de  brûlé  et  contient  des  proportions 
plus  ou  moins  fortes  d’acide  carbonique,  d’oxyde  de  carbone  et  d’autres  gaz  ré-  f 
sultant  de  la  combustion  des  matières  organiques  de  l’atmosphcre  au  contact  du  | 
fer  rouge.  La  fonte  elle-même,  chaulfée  en  présence  de  l’air,  fournit  de  l’acide  I 
carbonique  et  de  l’oxyde  de  carbone;  c’est  pour  ce  motifqu’il  y a quinze  ans  nous  1 
avons  conseillé  de  recouvrir  les  cloches  d’une  couche  épaisse  de  terre  ou  de  c 
briques. 

En  1805,  le  docteur  Carret  (de  Chambéry)  a attribué  aux  poêles  de  fonte  une 
épidémie  qui  s’était  manifestée  dans  divers  lieux  du  département  de  la  Haute- 
Savoie,  et  il  résulte  d’expériences  faites  par  MM.  Deville  et  Troost  que  les  gaz  de 
la  combustion  traversent  les  parois  d’un  poêle  de  fonte  porté  au  rouge  sombre 
ou  au  rouge  vif.  L’oxyde  de  carbone  absorbé  dans  le  poêle  par  la  surface  inté- 
rieure de  la  paroi  de  fonte  se  diffuserait,  d’après  ces  expérimentateurs,  à l’exté- 
rieur dans  l’atmosphère,  et  l’effet  se  produirait  d’une  manière  continue  : de  là 
le  malaise  que  l’on  ressent  dans  les  salles  chauffées,  soit  à l’aide  de  poêles  de 
fonte,  soit  par  de  l’air  chauffé  au  contact  de  plaques  portées  au  rouge. 

Des  contestations  s’étant  élevées  sur  les  résultats  annoncés  parM.  Carret,  une 
commission  de  l’Académie  des  sciences  fut  chargée  d’étudier  la  question. 

La  commission,  sur  le  rapport  du  général  Morin,  a conclu  que  le  développe- 
ment de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’air  est  dû  en  grande  partie  à l’action  de  l’oxy- 
gène sur  la  surface  du  métal. 

M.  Coulier  a constaté  que  chaque  litre  d’air  recueilli  autour  d’un  poêle  de 
fonte  contenait  seulement  16  centièmes  de  millimètre  cube  d’oxyde  de  carbone; 
que  cette  quantité  était  très-faible  et  qu’on  ne  saurait  lui  attribuer  la  moindre 
influence  nuisible,  toxique  surtout.  (Bullet.  de  l’Acad.  de  médecine,  1868, 
t.  XXXIII,  p.  m.) 

De  grandes  difficultés  se  présentent  lorsqu’il  s’agit  de  constater  de  petites  1 
quantités  d’oxyde  de  carbone  dans  l’air;  si  l’on  se  base,  en  effet,  sur  l’absorption  I 
de  ce  gaz  par  le  protochlorure  de  cuivre,  on  n’obtient  rien,  car  l’oxyde  de  car-  * 
bone  se  trouve  chassé  par  la  masse  d’air  qui  traverse  en  même  temps  la  disso-  * 

lution.  . , ^ 

En  faisant  respirer  des  animaux  dans  de  l’air  contenant  de  petites  quantités 
d’oxyde  de  carbone,  nous  avons  constaté,  à l’autopsie,  la  couleur  rouge  de  leur 
sang;  ce  qui  serait  sinon  une  preuve,  du  moins  un  indice  de  la  présence  de  ce 
gaz  toxique.  A l’aide  de  la  pompe  à mercure  on  pourrait  retirer  le  gaz  du  sang 
et  étudier  ses  propriétés. 

Nous  renvovons  à la  première  partie  de  l’ouvrage,  page  588,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  symptômes  et  les  lésions  déterminés  par  les  vapeurs  du  charbon, 
ainsi  que  pour  les  diverses  questions  posées  souvent  par  les  tiibunaux. 

Chez  les  asphyxiés,  il  faut  administrer  les  secours  avec  promptitude  et  ne  pas 
craindre  de  les  continuer,  lors  même  ipie  les  individus  paraissent  moits.  Fc  ix 
Boudet  m’a  rapporté  (]ue  son  père  est  parvenu  à faire  revenir  un  petit  negre 
après  sept  heures  de  mort  apparente,  et  il  est  à ma  connaissance  qu’une  personne 
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aspliy.xiée  dernièrement  par  un  poêle  sans  tuyau  d appel  est  restée  cli.v-neuf 

lienres  sans  connaissance.  , , . . 

Mines  grottes,  carrières,  puits,  caves.  — Dans  les  cavités  souterraines,  1 air 

peut  être  vicié  de  dilTérentes  manières,  par  l’acide  carbonique,  par  l’acide  sulf- 
liYdrique  par  le  gaz  des  marais,  par  le  manque  d’oxygène,  etc.,  etc.  Les  acci- 
dents arrivés  dans  ces  lieux  sont  habituellement  de  simples  asphyxies  ; rarement 
l’acide  siilfhydrique  fait  partie  de  l’air  irrespirable. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  dans  les  foudres  on  avait  constaté,  en  dehors  des 
époques  de  vinification,  de  grandes  quantités  d azote  ayant  donné  lieu  à des 
asphyxies.  Les  sulfures  désagrégés  absorbent  aussi  1 oxygène,  et  1 aii  de  ceitaines 
mines  contient  souvent  de  grandes  quantités  d azote  et  très-peu  d oxygène , aussi 
les  lampes  s’éteignent  lorsqu’on  pénètre  dans  ces  localités. 

Dans  les  mines  de  lignite  de  la  Provence,  il  se  manifeste  pendant  les  chaleurs 
et  dans  les  cantons  mal  aérés  le  mouquet  ou  mauvais  air.  Les  victimes  du  mou- 
qiiet,  qui  paraît  être  un  mélange  de  gaz  carbonique  et  d’azote  en  diverses  pro- 
portions, offrent  le  ventre  tendu  et  gonflé  comme  celui  des  noyés. 

Dans  les  mines,  le  grisou,  mélangé  à l’air,  produit,  par  l’approche  d’une 
flamme,  des  explosions  violentes  qui  bouleversent  les  travaux,  tuent  les  ouvriers, 
incendient  les  mines. 

Si  l’air  se  trouve  en  excès  par  rapport  à l’hydrogène  protocarboné,  il  se  forme 
[le  l’acide  carbonique  et  de  l’eau  ; il  ne  doit  donc  y avoir  dans  l’atmosphère  delà 
mine,  après  l’explosion,  que  de  l’azote,  de  l’acide  carbonique  et  de  l’air  non 
employé.  Mais  si  la  proportion  d’air  n’était  que  cinq  fois  plus  forte,  il  ne  se  pro- 
duirait que  de  l’oxyde  de  carbone  au  lieu  d’acide  carbonique.  Or,  n’est-ce  pas  là 
ce  qui  se  passe  souvent  lors(iue  l’on  ne  peut  pas  rappeler  les  mineurs  à la  vie? 

Laprésence  del’oxyde  de  carbone,  même  en  minime  proportion,  rendrait  l’air 
éminemment  toxique,  et  c’est  encore  là  une  des  raisons  qui  ont  fait  abandonner 
l’emploi  du  coton-poudre  pour  l’exploitation  des  mines;  car,  au  nombre  des  gaz 
résultant  de  la  détonation,  l’oxyde  de  carbone  y entre  pour  une  grande  part. 

Lorsqu’on  doit  pénétrer  dans  des  lieux  où  les  lumières  s’éteignent,  il  faut 
établir  avant  tout  une  bonne  ventilation,  ou  absorber  l’acide  carbonique  au 
moyen  de  dissolutions  alcalines  ou  d’un  lait  de  chaux. 

S’il  était  urgent  de  descendre  dans  les  lieux  incomplètement  purgés  de  gaz 
auisibles,  il  faudrait  faire  usage  d’appareils  spéciaux,  coiiHiie  ceux  qu’emploient 
es  pompiers  dans  les  grandes  villes. 

Fosses  d'aisances.  Égouts.  — Nous  renvoyons  pour  cela  à la  page  508,  en 
rappelant  seulement  que  les  accidents  sont  généralement  dus  à l’acide  sulfliydri- 
]ue  ou  au  sulfliydrate  d’ammoniaque.  Ajoutons  que  les  individus  asphyxiés  par 
e méphitisme  des  fosses  produisent  quelquefois  l’asphyxie  des  personnes  qui 
es  soignent,  comme  cela  est  arrivé  à Verviîle. 

On  fait  souvent  disparaître  rapidement  les  accidents  au  moyen  des  inhalations 
l’oxygène. 

Tombeaux  et  caveaux  inortuaires.  — Les  Annales  d'hygiène  ont  recueilli  un 
^rand  nombre  de  cas  de  morts  occasionnées  par  le  méphitisme  des  cimetières. 
Des  fossoyeurs  sont  tombés  morts  en  donnant  un  coup  de  pioche  sur  des  lombes 
anciennes.  Il  y avait  à Rome  des  fosses  communes  que  leurs  exhalaisons  infectes 
firent  appeler  puticuii. 

D après  les  renseignements  recueillis  auprès  des  fossoyeurs,  lorsqu’on  descend 
dans  les  caveaux  on  éprouve  un  sentiment  de  pesanteur  sur  les  tempes  et  sur 
les  paupières;  on  a de  la  peine  à tenir  ces  dernières  relevées;  la  face  s’injecte, 
la  déglutition  devient  difficile;  on  ressent  une  saveur  âcre  et  chaude  que  les  fos- 
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soyeurs  conipareiil  à celle  (pie  laisse  la  cassonade  de  mauvaise  fjualilé;  on 
éprouve  iiii  bourdoiiiienienUlaiis lesoreilles  ; il siirvienliinesueur aboiulaiit.e,*eic 
Outre  l’acide  carbonique,  M.  l'ellieu.v  a reconnu  dans  certains  caveaux  dn 
carbonate  cl  du  sulfbydrale  d’aininoniaquc.  N'y  aurait-il  pas  aussi  de  l’bydroj^èiie 
jibospboré  ou  des  alcalis  analogues  à la  mélbylainine?  " " 

Alin  que  les  ouvriers  puissent  pénétrer  dans  les  caveaux,  M.  Guérard  a pro- 
posé de  chasser  l’air  infecté  au  moyen  d’nne  pompe  foulante  munie  d’un  tube 
plongeant  jus([ii’au  fond  du  caveau. 

MODE  n’oPÉnEU  rouu  l’analyse  des  caz. 

Avant  de  procéder  à l’analyse  des  gaz  ayant  donné  lieu  à des  accidents  dans  bis 
puits,  les  mines,  les  caves  ou  les  cbaiiibrcs  dans  lesquelles  on  a brûlé  d u cbarboii, 
il  faut  faire  une  prise  d'essai,  c’est-à-dire  recueillir  une  portion  du  gaz  sur 
lequel  on  opère  dans  le  laboratoire.  Il  y a là  le  plus  habiluellement  une  difficulté 
qui  provient  du  manque  d’homogénéité  du  gaz.  Dans  les  mines,  dans  les  hauts 
fourneaux,  les  caves,  etc.,  il  s’établit  des  courants  d’air  qui  font  varier  à cbaipie 
instant  la  composition  du  gaz  que  l’on  recueille  ; il  faudrait  faire  un  très-grand 
nombre  d’expériences  et  prendre  la  moyenne,  ce  qui  souvent  devient  im|)ossible. 
Lorsqu’on  a à recueillir  des  gaz,  on  y parvient  en  vidant  dans  les  localités  que 
l’on  veut  examiner  un  llacon  rempli  de  mercure;  l’air  prend  la  place  du  mer- 
cure, on  bouche  le  flacon  et  on  le  conserve  pour  les  essais  ultérieurs;  mais  le 
prix  élevé  du  mercure  et  son  poids  considérable,  lors(|u’on  a des  vases  d’nne 
grande  dimension,  font  que  ce  corps  est  peu  employé.  On  le  remplace  par  du 
sable  fin  ou  par  de  l’eau,  ou  de  l’huile,  ou  des  dissolutions  saturées  de  sulfate  de 
magnésie.  Ces  différents  corps  présentent  aussi  leurs  inconvénients;  il  vaut 
mieux  recueillir  les  gaz  dans  des  ballons  ou  des  tubes  de  verre  effilés  clans  les- 
quels on  a préalablement  fait  le  vide;  en  ouvrant  les  robinets  des  ballons  ou  en 
cassant  la  pointe  des  tubes,  l’air  se  précipite  dans  ces  vases,  et,  en  les  refer- 
mant aussitôt,  on  a les  échantillons  du  gaz  sur  lesquels  on  opère  plus  tard. 

Ces  divers  moyens,  qui  peuvent  varier  à l’infini,  ne  peuvent  servir  lorsqu’il, 
s’agit  de  recueillir  les. gaz  dans  les  profondeurs  d’un  puits  ou  dans  des  atmo- 
sphères dont  l’accès  est  difficile  ou  nuisible.  A l’aide  de  cordes,  on 
peut  descendre  dans  les  localités  placées  au-dessous  du  sol  un 
flacon  rempli  d’un  des  liquides  ejue  nous  venons  d’indiquer,  et 
plongé  par  son  ouverture  dans  un  vase  contenant  le  même  liquide; 
parvenu  au  point  voulu,  on  soulève  le  flacon,  le  liquide  s’écoule 
dans  l’autre  vase  et  l’air  remplit  le  flacon;  cela  fait,  on  laisse 
retomber  le  flacon  au  fond  du  premier  vase  et  l’on  remonte  le  sys- 
tème. La  plupart  du  temps  on  se  sert  d’un  aspirateur  que  l’on  peiil 
établir  d’une  manière  bien  simple  au  moyen  d’un  flacon  et  de  deux- 
tubes,  comme  le  représente  la  fig.  11.  A l’extrémité  du  tube  B on 
adapte  un  tube  de  caoutchouc  plus  ou  moins- long;  le  liquide  s’écoule 
en  G et  l’air  pénètre  dans  le  flacon. 

Par  ces  procédés,  on  n’obtient  que  de  petites  quantités  d air  sui 
lesquelles  il  serait  souvent  difficile  de  déterminer  les  proportions 
de  certains  gaz  qui  ne  s’y  rencontrent  qu’en  quantités  excessive- 
ment faibles;  il  convient,  dans  ce  cas,  de  faire  circuler  l’air  au  moyen  d’aspi- 
raleurs  dans  des  tubes  ou  des  flacons  renfermant  des  substances  capables  de 
retenir  les  divers  gaz.  Ainsi,  l’acide  carbonique  sera  retenu  par  la  potasse, l’acide 
sulfbydrique  par  des  dissolutions  d’acétate  de  plomb,  etc. 
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l’-iir  étant  recueilli,  on  l’analyse  dans  le  laboratoire  par  les  procédés  ordi- 
lairès  Ordinairement  ilsuflit  de  savoir  si  le  gaz  contient  la  proportion  normale 
l’oxvmne  et  s’il  Y a en  outre  de  l'azole  ou  de  l’acide  carbonique.  Tour  cela,  on 

iiesime  un  volume  de  gaz  dans  un  tube  gradué,  on  y lait  passer  1 ou  l centi- 

nètres  cubes  de  potasse  en  dissolution  et  l’on  agile;  la  diminution  de  volume 
ndinue  la  quantité  d’acide  carbonique;  on  introduit  ensuite  dans  le  tube  un  peu 
l’acide  pyrosallique  enveloppé  dans  un  fragment  de  papier;  par  1 agitation, 
■o'xy-ène  est  absorbé  très-rapidement,  le  liquide  prend  une  teinte  rouge  loncee; 
telle'’seconde  diminution  de  volume  indique  la  proportion  d’oxygene;  le  reste  est 


considéré  comme  azote.  . • i 

Si  l’air  avait  été  recueilli  dans  les  fosses  d’aisances,  il  pourrait  contenir  de 
l’acide  sulfhydriqiie  ; il  faudrait  alors  commencer  par  introduire  dans  le  tube  un 
cristal  d’acétate  de  plomb  imbibé  d’acide  acétique;  l’acide  sulfhydrique  serait 
nbsoibé,  et  ce  n’est  qu’après  cela  qu’on  introduirait  la  potasse,  eu  continuant 
l’opération  comme  précédemment.  On  emploie  aussi  pour  absorber  l’oxygène  le 
phosphore  à froid  ou  ix  chaud  ; mais  l’acide  pyrogallique  est  bien  préférable  pour 
[les  analvses  de  celte  nature. 

La  présence  de  l’oxyde  de  carbone  est  difficile  à constater  si  la  proportion  est 
’aible;nous  avons  déjà  indiqué  comment  ou  peut  absorber  ce  gaz  par  le  cblo- 
l’iire  de  cuivre.  Après  avoir  enlevé  l’acide  carbonique  du  mélange  gazeux,  ou 
peut  chaufferie  gaz  dans  une  cloche  courbe  avec  de  l’oxyde  de  cuivre  fondu  avec 
de  la  lilharge,  il  se  fait  de  l’acide.  carboni(iue  dont  la  proportion  indique  celle  de 
l’oxyde  de  carbone. 


^11.  — i.i<|iii<IOM  !4|tiri(ueiix  ou  aneN(lié»<i<|uc.>i. 


Nous  avons  déjà  indiqué  la  manière  d’agir  de  certains  gaz  sur  l’économie,  et 
nous  avons  fait  voir  qu’ils  sont  quelquefois  employés  comme  anesthésiques  ; tels 
sont  le  protoxyde  d’azote,  l’acide  carbon i(pie,  les  carbures  d’hydrogène. 

Dès  1853,  M.  Tourdes  avait  placé  à coté  de  ces  gaz  l’oxyde  de  carbone,  se 
basant  sur  ce  qu’un  certain  nombre  d’animaux  plongés  par  ce  gaz  dans  un  état 
de  mort  apparente  se  remettent  par  leur  exposition  à l’air.  La  difficulté  de  faire 
respirer  convcnablemeul  les  gaz  et  les  dangers  (lui  pourraient  résulter  de  leur 
mauvaise  application,  ont  fait  renoncer  à leur  emploi  pour  les  opérations  qui 
exigent  un  certain  temps  et  une  grande  insensibilité.  On  préfère  les  corps 
licluides,  dont  l’admiiustration  peut  être  réglée. 

Nous  n’avons  pas  à discuter  ici  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  divers 
aneslbési(iues.  La  plupart  des  chirurgiens  de  Lyon  préfèrent  l’éther  au  cbloro- 
forme,  qu’ils  regardent  comme  plus  dangereux.  Par  contre,  à Paris  et  à 
Strasbourg  on  donne  généralement  la  préférence  au  chloroforme. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  que  les  corps  soient  parfaitement  purs. 
Le  chloroforme  possédant  la  remarquable  propriété  de  continuer  son  action  sur 
l’économie  après  la  cessation  de  son  emploi,  il  faut  veiller  avant  tout,  selon  les 
conseils  de  M.  Sédillot,  à la  liberté  de  la  respiration  et  rendre  les  inhalations 
iidermillentes,  afin  d’en  prévenir  les  effets  progressifs  vraiment  périlleux. 

Dans  la  première  partie  de  l’ouvrage,  page  (>93,  on  a fait  observer  que  ces  corps 
introdinls  dans  l’économie  par  voie  d’inlialalioii  produisent  des  phénomènes  ana- 
logues à ceux  que  développe  l’ivresse  alcoolique.  Avant  d’indiciuer  les  procédés 
à l’aide  desquels  on  peut  reconnaitre  les  divers  anesthésiques,  il  est  donc  néces- 
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sairc  ,1e  sieiLiilei-,  .M.M.  Ludger  l,allema„,l,  Mau.ice  l'erri,,  el  Dui'ov  ,1,„. 

(liielles  iMoporlions  relatives  les  aiieslli,isi.|iics  se  flxciil  an  sein  îles 'liivers 
organes  et  lissus  de  récoiiomie  : 


Saii'j 

•Mcüol. 

1 U) 

Cliloiot'orme. 

Cerveau 

1 

«rfyUU 

2,08 

0,10 

Füie 

1,18 

traces 

Tissus  cellulaires  et  luusculaires. . 

Kllicr. 

Aiiij'lèiie. 

1,00 

1,00 

3,2.5 

2,00 

2,25 

II 

0,25 

traces 

L’inspection  de  ce  tableau  montre  donc  qu’il  faudra  rechercher  ces  corps  prin- 
cipalement dans  la  masse  cérébrale  et  dans  le  foie. 

Parmi  les  moyens  préconisés  pour  arrêter  les  accidents  dus  aux  anesthésiques, 
nous  indiquerons  la  respiration  artillcielle,  qui  est  évidemment  utile.  Les  (lagel- 
lations,  les  aspersions  d eau  froide,  1 attouchement  du  pharviix,  la  position  hori- 
zontale donnée  au  malade,  restent  sans  action  dès  que  la  sensibilité  est  éteinte. 
MM.  Onimus  et  Ch.  Legros  ont  proposé  l’action  des  courants  électriques  continus 
produits  par  les  piles  de  Remak  (de  14  à 30  éléments).  Après  avoir  chloro- 
formisé  un  animal,  on  place  le  pôle  négatif  de  l’appareil  dans  la  bouche  et  le 
pôle  positif  dans  le  rectum.  Pendant  quelques  secondes  on  n’observe  rien  de 
nouveau,  puis  on  voit  reparaître  les  battements  du  cœur;  enhn  surviennent  des 
inspirations  d’abord  incomplètes;  plus  tard  la  respiration  devient  normale. 
D’après  ces  observateurs,  si  l’on  emploie  des  courants  interrompus,  la  mort 
réelle  en  est  la  conséquence  quand  on  prolonge  l’électrisation. 

Recherche  de  Vcilcool  dcins  l' organisme.  — Lorsqu’on  veut  rechercher  la  pré- 
sence de  l’alcool  dans  les  matières  de  l’estomac,  on  y parvient  assez  facilement 
en  distillant  les  produits  au  bain-marie  et  en  condensant  les  premières  portions 
distillées.  Par  une  nouvelle  distillation  ménagée  du  liquide  condensé,  on  obtient 
de  l’alcool  dont  on  peut  vérifier  les  propriétés. 

Pour  constater  la  présence  de  l’alcool  dans  un  liquide,  Lieben  conseille  d’in- 
troduire une  petite  quantité  de  celui-ci  dans  un  tube  avec  quelques  centigrammes 
d’iode  et  quelques  gouttes  de  soude  caustique.  On  chauffe  légèrement  ; pour  peu 
qu’il  y ait  d’alcool  il  se  forme  un  précipité  cristallin  jaunâtre  (Viodoforme.  Nous 
avons  constaté  que  la  réaction  se  fait  beaucoup  mieux  en  remplaçant  la  soude 
par  son  carbonate.  M.  flitter  a réussi  très-souvent  en  employant  le  procédé  sui- 
vant : Les  matières  suspectes  neutralisées  sont  soumises  à la  distillation  et  le 
produit  distillé  est  rectifié  sur  du  carbonate  de  potasse  sec;  la  cornue  est  placée 
dans  un  bain  de  chlorure  de  calcium  et  le  ballon  est  fortement  refroidi;  on  pro- 
mène 2 à 3 centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  sur  les  parois  du  ballon  et  l’on 
y ajoute  1 à 3 gouttes  d’acide  butyrique;  il  se  produit  immédiatement  du  buty- 
rate  d’éthyle,  d’une  odeur  de  fraise.  L’odeur  se  développe  plus  nettement  en 
ajoutant,  au  bout  de  quelque  temps,  5 à 6 centimètres  cubes  d’eau. 

Si  l’alcool  se  trouve  dans  l’estomac  depuis  un  certain  temps,  il  peut  avoir  subi 
des  transformations  et  être  passé  à l’état  d’acide  acétique,  par  exemple;  ou  bien 
il  a été  absorbé  et  il  faut  le  rechercher  dans  le  sang,  dans  le  cerveau.  A cet  elfe.f, 
on  délaye  les  matières  dans  un  peu  d’eau  et  on  les  chaulfe  au  bain-marie  en  ai- 
dant la  distillation  par  un  courant  d’air,  on  mieux,  on  distille  dans  le  vide  en 
condensant  bien  les  vapeurs  dans  un  ballon  entouré  d’un  mélange  réfrigérant. 
Lorsque  la  proportion  d’alcool  est  trop  faible  pour  vérifier  ses  propriétés,  on  a 
conseillé  de  faire  arriver  les  produits  distillés  dans  une  dissolution  de  bi- 
chromate de  potasse  et  d’acide  sulfurique  (J  décigramme  de  bichromate  et 
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30  grammes  d’acide  sulfurique).  La  dissolulion  prend  une  coloration  vert  éme- 
raude. 

Étiier. La  recherche  de  l’éther  se  fait  par  les  mômes  procédés  indiqués 

pour  l’alcool  ; il  faut  condenser  plus  complètement  les  produits  distillés,  à cause 
de  la  grande  volatilité  de  l’éther. 

L’éther  bout  à 34", 5,  il  est  très-inflammable  et  brûle  avec  une  flamme  très- 
éclairante.  Le  chlore  agit  sur  l’éther  avec  une  telle  violence,  que  chaque  bulle 
de  gaz  produit  une  llamme  en  traversant  le  liquide.  Comme  l’alcool,  l’éther  ré- 
duirait le  bichromate  de  potasse;  aussi  ce  moyen  n’est-il  pas  concluant.  Il  faut, 
autant  que  possible,  retirer  l’éther  en  nature  et  vérifier  ses  propriétés. 

Amylène.  — L’amylène  est  un  liquide  incolore,  très-mobile,  bouillant  à 
35  degrés;  il  est  doué  d’une  odeur  éthérée  agréable.  Il  se  combine  directement 
avec  le  brome  et  donne  un  liquide  qui  bout  vers  180  degrés;  il  se  combine  aussi 
avec  les  acides  chlorhydrique,  bromhydrique  et  iodhydrique.  On  le  recherche, 
comme  pour  l’alcool  et  l’éther,  en  opérant  de  préférence  sur  la  matière  céré- 
brale. 

Chloroforme.  — Un  grand  nombre  d’empoisonnements  ont  eu  lieu  par  l’em- 
ploi du  chloroforme  liquide  avalé  par  méprise  ou  dans  un  but  de  suicide.  La 
quantité  de  chloroforme  nécessaire  pour  déterminer  des  accidents  est  difficile  à 
préciser.  Taylor  cite  le  cas  d’un  enfant  de  quatre  ans  qui  est  mort  pour  avoir 
avalé  3 grammes  de  chloroforme,  et  M.  Jackson  a vu  un  homme  qui  en  avait 
avalé  120  grammes  et  qui  a été  guéri  en  cinq  jours,  après  avoir  éprouvé,  toute- 
fois, des  accidents  très-graves. 

Le  chloroforme  est  un  liquide  très-mobile,  incolore,  d’une  odeur  éthérée  et 
suave.  Sa  saveur  est  piquante,  puis  fraîche  et  sucrée.  Il  bout  à 00",8.  Il  est  très- 
peu  soluble  dans  l’eau;  il  se  dissout  facilement  dans  l’alcool  et  dans  l’éther.  Il 
ne  prend  pas  feu  par  l’approche  d’un  corps  enflammé;  mais  s’il  est  divisé  par  du 
coton,  il  brûle  avec  une  flamme  fuligineuse,  bordée  de  vert,  en  donnant  de 
l’acide  carbonique,  de  l’acide  chlorhydrique  et  du  chlore. 

Pour  reconnaître  le  chloroforme  on  ajoute  quelques  gouttes  du  liquide  à un 
mélange  d’aniline  et  de  soude  caustique  alcoolique;  les  produits  de  la  réaction 
e.xhalent  une  odeur  repoussante  d’isonilrile  si  le  chloroforme  e.xiste  dans  le 
mélange. 

L’acide  sulfurique  concentré  est  sans  action  sur  le  chloroforme;  la  potasse,  en 
dissolution  alcoolique,  le  transforme  îi  l’ébullition  en  formiate  et  en  chlorure. 
Le  chlore  le  convertit  en  perchlorure  de  carbone. 

Le  chloroforme  avec  le  phénol  et  la  potasse  donne  de  l’hydrure  de  salicyle  qui 
fournit  avec  le  perchlorure  de  fer  une  coloration  violette. 

La  vapeur  du  chloroforme  dirigée  sur  du  cuivre  chauffé  au  rouge  donne  du 
chlorure  de  cuivre  et  de  l’acétylène,  et  ce  gaz  absorbé,  par  une  solution  ammonia- 
cale de  protochlorure  de  cuivre  forme  un  précipité  rouge  caractéristique  d’acé- 
tylure  de  cuivre. 

Recherche  du  chloroforme.  — Si  l’on  avait  à constater  la  présence  du  chloro- 
forme dans  un  cas  d’empoisonnement,  il  suffirait  de  distiller  les  matières  sus- 
pectes, et  dans  le  récipient  on  obtiendrait  le  chloroforme,  dont  il  serait  facile  de 
reconnaître  les  caractères.  Mais  on  peut  avoir  à rechercher  ce  corps  dans  des 
cadavres  victimes  de  l’anesthésie;  la  proportion  est  alors  très-faible  et  la  distil- 
lation pourrait  ne  rien  indiquer.  On  se  base  alors  sur  la  décomposition  du  chlo- 
rolorrne  par  la  chaleur  sous  l’influence  de  l’eau.  Pour  cela,  on  délaye  dans  l’eau 
le  cerveau,  le  foie,  les  poumons  et  le  sang,  de  manière  à obtenir  une  bouillie 
claire  que  l’on  place  dans  un  ballon.  Ce  ballon  est  mis  en  communication  par  un 
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tube  clo  veiTo  avec  un  tube  de  porcelaine  ([ue  l’on  peut  cbautrer  fortement;  l’ap- 
pareil  est  lerinine  par  nn  (lacon  on  par  un  tube.de  Liebig  contenant  une  dissolu- 
tion d azotate  d’arj^enl.  L’appareil  est  représenté  par  la  ligure  lü. 


Uic.  1“2. 


Le  ballon,  chauffé  au  bain-marie  à 4-0  degrés,  est  muni  d’un  tube  qui  plonge 
jusqu’au  fond  et  qui  permet  de  faire  circuler  de  l’air  au  sein  des  matières,  soit  à 
l’aide  d’un  soufffet  à double  effet,  soit  à l’aide  d’un  aspirateur  adapté  au  tube  de 
Liebig.  Lorsque  l’on  s’est  assuré  qu’après  quelques  minutes  le  courant  d’air  n’a 
rien  produit  dans  l’azotate  d’argent,  on  chauffe  le  tube  de  porcelaine  au  rouge. 
La  moindre  trace  de  chloroforme  produit  dans  ces  conditions  du  chlore  et  de 
l’acide  chlorhydri([ue  qui  forment  du  chlorure  d’argent  avec  l’azotate  d’argent  du 
tube  de  Liebig.  Ce  chlorure  est  recueilli  et  examiné  pour  s’assurer  ([u’il  ne  con- 
tient pas  de  cyanure. 

Ce  procédé  indique  que  dans  les  matières  suspectes  il  y avait  un  composé  vo- 
latil de  chlore,  mais  il  ne  permet  pas  d’alïirmer  que  ce  corps  est  du  chloroforme. 
En  effet,  on  a proposé  depuis  peu  de  nouveaux  agents  anesthésiques  qui  condui- 
raient au  même  résultat. 

Bichlorure  de  méthylène.  — M.  Uichardsou  a fait  usage  du  bichlorure  de 
méthylène,  qui  endormirait  plus  rapidement  sans  période  d’excitation;  le  som- 
meil une  fois  produit  serait  facile  à maintenir,  et  le  réveil  se  ferait  ensuite  com- 
plètement, sans  hébétude,  fatigue,  ni  pesanteur  de  tête. 

Ce  corps  brûle  avec  une  flamme  vive,  en  produisant  de  l’acide  chlorhydrique 
et  tle  l’acide  carbonique  ; c’est  un  anesthésique  général,  efficace,  qui  produit 
une  insensibilité  aussi  profonde  que  celle  du  chloroforme;  son  action  est  un  peu 
plus  rapide  que  celle  du  chloroforme. 

M.  Richardson  a aussi  essayé  le  chlorure  de  méthyle  et  le  perchlorure  de 
carbone,  et  M.  Simpson  (d’Édimbourg)  s’est  servi  du  bichlorure  de  carbone 
sous  le  nom  de  chlorocarbone.  Ces  divers  composés  n’étant  employés  qu’excep- 
tionnellemenl,  nous  ne  faisons  que  les  indiquer. 
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CHAPITRE  IV. 

CHIMIE  ORGANIQUE. 

II  nous  sérail  impossible  de  passer  en  revue  tous  les  composés  de  la  chimie 
organique;  nous  devons  nous  borner  simplement  ci  l’examen  de  quelques  acides, 
des  alcaloïdes  et  des  principaux  poisons  d’origine  animale  ou  végétale. 

§ I.  — .%ci<leH  organiques. 

Parmi  les  acides  organiques  que  l’on  peut  rencontrer  dans  les  recherches  toxi- 
cologiques ou  dans  les  affaires  litigieuses,  nous  ne  citerons  que  les  acides  for- 
mique, oxalique,  acétique,  lartrique,  citrique  et  picrique.  Tous  les  autres  acides,  à 
l’état  de  concentration  et  à doses  plus  ou  moins  élevées,  peuvent  être  considérés 
comme  toxiques;  mais  ce  sont  des  corps  que  l’on  n’a  pas  l’habitude  de  manier 
souvent,  à moins  d’être  dans  des  laboratoires  spéciaux  ; ils  n’ont  pas  occasionné 
d’accidents  graves.  Aussi,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à renvoyer  aux  ouvrages 
de  chimie  pour  l’examen  de  leurs  propriétés. 

Acide  formique.  — Gel  acide  se  rencontre  dans  les  fourmis  rouges,  d’où  il  a 
été  extrait;  il  prend  naissance  par  l’oxydation  de  l’esprit  de  bois,  des  matières 
amylacées,  de  l’acide  larlri(|ue  ; il  se  produit  par  la  décomposition  de  l’acide 
cyanhydrique  sous  l’induence  des  alcalis.  C’est  un  liquide  incolore,  d’une  odeur 
piquante,  d’une  saveur  liès-acide;  il  bout  à 99  degrés  ; il  est  soluble  dans  l’eau, 
l’alcool  et  l’éther;  il  réduit  les  dissolutions  d’argent  et  de  mercure  en  dégageant 
de  l’acide  carbonique  ; l’acide  sulfurique  à chaud  le  transforme  eu  oxyde  de  car- 
bone et  en  eau. 

L’acide  formique  se  combine  avec  les  bases  et  donne  des  sels  généralement 
bien  définis  et  cristallisés. 

Cet  acide,  versé  sur  la  peau,  détermine  la  lormation  d’une  vésicule;  c’est  à 
lui  qu’on  doit  probablement  attribuer  les  effets  produits  par  certaines  fourtnis, 
appelées  fourmis  de  feu,  dont  la  piqûre  est  Irès-redoutée. 

Adanson  rapporte  que  sur  les  bords  du  Niger  il  fut  assailli  par  ces  insectes  et 
qu’il  eut  les  mains  et  le  visage  couverts  d’ampoules  semblables  à celles  des 
brûlures. 

Acide  oxalique.  — Sous  les  noms  d'acide  de  sucre,  acide  de  l'oseille,  l’acide 
oxalique  est  très-employé  pour  enlever  les  taches  de  rouille  ou  d’encre,  pour 
nettoyer  le  cuivre;  il  sert  aux  teinturiers,  aux  fabricants  de  chapeaux  de  paille; 
en  pharmacie,  il  entre  dans  la  composition  de  pastilles  ou  de  tablettes  rafraî-^ 
chissantes.  On  trouve  dans  le  commerce  des  encres  bleues  formées  par  du  bleu 
de  Prusse  dissous  dans  l’acide  oxalique.  Ses  nombreux  usages  produisent  de 
fréquents  empoisonnements  volontaires  ou  accidentels  ; les  empoisonnements 
criminels  sont  rares  en  France. 

L’acide  oxalique  cristallise  en  prismes  transparents  qui  s’effieurissent  à l’air 
en  perdant  une  partie  de  leur  eau;  il  fond  <à  98  degrés  ; vers  100  degrés,  il  se 
dédouble  en  eau,  oxyde  do  carbone,  acide  carbonique  et  acide  formique.  Une 
partie  de  l’acide  oxalique  se  sublime  et  se  condense  en  aiguilles.  Mêlé  avec  du 
sable  et  distillé  avec  ménagement,  il  se  transforme  en  acide  carbonique  et  acide 
lormique.  L acide  sulfurique  à chaud  le  dissout  sans  noircir,  et  puis  le  dédouble 
en  oxyde  de  carbone  et  acide  carbonique  à volumes  égaux.  Les  alcalis  hydratés 
Br.  et  Cm.,  Méd.  lég.  — lO*  édit.  K oq 


351 


ACIDKS  ORCANIQIIKS. 

chaullés  avec  1 acide  oxalique  loniieiit  un  carbouale  et  dégagent  de  riiydro"ène 
pur.  Sous  riunuence  de  la  glycérine,  l’acide  oxalique  se  dédoidjle  eu  acide'for- 
niiqiie  et  eu  acide  carboniiiue. 

L’acide  oxali(iuc  est  soluble  dans  l’eau  et  dans  l’alcool;  il  précipite  les  .sels  de 
cbanx  et  rorine  un  précipité  blanc  insoluble  dans  l’acide  acétique.  Le  tneilleur 
moyen  consiste  à le  précipiter  par  une  dissolution  saturée  de  sulfate  de  cbaux 
acidulé  par  l’acide  acétique.  Il  possède  une  saveur  acide  piquante  qui  permet  de 
le  distiuguei  du  sulfate  de  soude  ou  du  sulfate  de  magnésie,  avec  lesquels  on  le 
confond  par  la  forme  des  cristaux.  Il  produit  avec  les  sels  d’argent  un  précipité 
blanc  qui  se  décompose  avec  explosion  lorsqu’on  le  chauffe. 

L’acide  oxalique  pur  doit  brûler  complètement  sur  une  lame  de  platine  sans 
laisser  le  moindre  résidu. 

L’acide  oxalique  est  un  [loisou  redoutable,  classé  parmi  les  irritants  et  corro- 
sifs. En  solution  concentrée,  il  ramollit  les  tissus  et  détermine  des  phénomènes 
d’inflammation  locale.  A ‘dose  égale  et  en  solution  étendue,  son  action  est  plus 
intense  et  plus  prompte. 

Dans  les  empoisonnements  par  l’acide  oxalique,  on  doit  administrer  le  plus 
vite  possible  de  l’eau  de  chaux,  de  la  craie  ou  de  la  magnésie  en  bouillie  ; puis  il 
faut  évacuer  le  poison  par  des  vomitifs. 

La  coloration  du  sang,  chez  les  personnes  empoisonnées  par  cet  acide,  est  gé- 
néralement vermeille  ; il  est  bien  probable  que  l’acide  se  dédouble  en  oxyde  de 
carbone,  dont  le  caractère  essentiel  est  de  rendre  le  sang  vermeil. 

Recherche  de  l’acide  oxalique  dans  les  empoisonnements.  — Les  matières 
suspectes  sont  découpées  en  petits  morceaux  et  réduites  en  bouillie  claire  par 
l’addition  d’eau,  si  cela  est  nécessaire.  Le  mélange  est  évaporé  presque  à siccité 
au  bnin-marie  et  repris  par  l’alcool  concentré  qui  dissout  l’acide  oxalique;  le 
liquide  alcoolique,  évaporé  au  bain-marie,  abandonne  l’acide  oxalique  qui  peut 
se  présenter  à l’état  cristallisé;  mais  s’il  est  souillé  d’impuretés  qui  empêchent 
sa  séparation,  on  le  précipite  par  l’addition  d’un  sel  de  chaux  ; l’oxalate  de  chaux 
recueilli  sur  un  filtre  est  lavé  à l’eau,  puis  à l’alcool;  on  vérifie  sur  foxalate 
ainsi  obtenu  les  propriétés  de  l’acide  oxalique.  On  peut  essayer  d’isoler  l’acide 
oxalique  en  broyant  foxalate  de  cbaux  avec  de  l’alcool  et  une  petite  quantité 
d’acide  sulfurique;  il  se  forme  du  sulfate  de  chaux  complètement  insoluble,  et 
l’acide  oxalique  dissous  dans  l’alcool  est  séparé  par  la  filtration.  La  dissolution, 
débarrassée  de  l’alcool,  doit  réduire  le  chlorure  d’or  et  dégager  de  l’acide  carbo- 
nique et  de  l’oxyde  de  carbone  par  l’action  de  l’acide  sulfurique. 

On  peut  encore  isoler  l’acide  oxalique  en  précipitant  les  liquides  qui  le  ren- 
ferment par  un  sel  de  plomb  ; l’oxalate  produit  est  lavé  et  décomposé  par  un 
courant  d’acide  sulfliydrique  qui  enlève  le  plomb  à l’état  de  sulfure.  Le  liquide 
filtré  est  évaporé  d’abord  au  bain-marie,  puis  placé  dans  le  vide  ou  sous  une 
cloche  avec  delà  chaux  ou  de  l’acide  sulfurique.  L’acide  oxalique  se  sépare  à 
l’état  cristallisé. 

Dans  le  cas  où  l’on  aurait  donné  comme  contre-poison  de  la  craie  on  de  la 
magnésie,  il  faudrait  traiter  les  organes  par  de  l’eau  acidulée  par  l’acide  chlorhy- 
drique, afin  de  décomposer  l’oxalate  insoluble.  La  dissolution  acide  et  filtrée  est 
neutralisée  par  l’ammoniaque  et  additionnée  d’un  sel  soluble  de  chaux.  Le  pré- 
cipité formé  pouvant  contenir  du  phosphate  de  chaux  est  lavé  à l’acide  acétique 
qui  laisse  l’oxalate  de  chaux. 

Un  grand  nombre  de  végétaux,  comme  l’oseille,  introduisent  dans  l’écononne 
de  l’acFde  oxalique;  il  ne  Vaudrait  donc  se  prononcer  pour  dire  qu’il  y a eu  em- 
poisonnement qu’après  s’être  assuré  que  la  proportion  d’acide  oxalique  trouvée 
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est  très-considérable  par  rapport  à celle  contenue  dans  les  aliments  ingérés. 

Pour  doser  l’acide  oxalique,  il  faudrait  peser  la  quantité  de  chaux  produite 
par  la  décomposition  de  l’oxalate  obtenu.  Si  la  température  à laquelle  on  opère 
n’est  pas  trop  élevée,  il  reste  pour  résidu  du  carbonate  de  chaux. 

Ajoutons  encore  que  les  personnes  qui  font  usage  d’aliments  renfermant  (’e 
l’acide  oxalique  rendent  des  urines  qui  contiennent  de  l’oxalate  de  chaux.  On 
reconnaît  ce  sel  dans  l’urine  en  la  laissant  reposer  dans  un  vase  conique;  le  dé- 
pôt qui  se  forme  au  fond  du  vase  est  place  sous  le  microscope  , 1 oxalate  de  chaux 
forme  de  petits  octaèdres  réguliers,  transparents  et  très-réfringents.^ 

Oxalate  acide  de  potasse.  — L’oxalate  acide  de  potasse,  communément  appelé 
sel  d'oseille,  donne  lieu  à de  nombreux  accidents,  à cause  de  sa  ressemblance 
avec  la  crème  de  tartre.  C’est  un  poison  violent  dont  leis  elfets  sont  rapides. 
M.  Tardieu  a lait  observer  cependant  qu’il  ne  faut  pas  confondre  l’empoisonne- 
ment par  l’acide  oxalique  avec  celui  produit  par  le  sel  d oseille,  et  il  place 
celui-ci  parmi  les  poisons  hyposthénisants,  à côté  de  1 azotate  de  potasse. 

Le  sel  d’oseille  est  un  sel  blanc,  d’une  saveur  acide;  il  est  peu  soluble  dans 
l’eau  ; il  se  décompose  sans  noircir  lorsqu’on  le  chauffe  sur  des  charbons,  et  il 
dégage  des  vapeurs  blanches  acides,  piquantes,  en  laissant  pour  résidu  du  carbo- 
nate de  potasse. 

Traité  par  l’acide  sulfurique,  il  se  comporte  comme  l’acide  oxalique. 

On  retrouverait  le  sel  d’oseille  par  le  procédé  (jue  nous  avons  indicpié  plus 
haut,  en  précipitant  les  liquides  par  un  sel  de  chaux;  on  décèlerait  ainsi  l’acide 
oxalique.  Pour  constater  la  présence  de  la  potasse,  il  conviendrait  d’évaporer  tà 
sec  une  portion  du  litiuide,  de  le  décomposer  par  la  chaleur  et  de  vérifier  sur  ce 
résidu  alcalin  les  caractères  du  carbonate  de  potasse. 

Acide  acétique.  — L’acide  acétique  concentré  est  un  poison  irritant,  énergique, 
qui  peut  produire  une  mort  prompte  s’il  est  introduit  dans  l’estomac.  C’est  un 
liquide  incolore,  d’une  saveur  fortement  acide,  d’une  odeur  piquante  de  vinaigre; 
il  se  solidifie  au-dessous  de  17  degrés  lorsqu’il  est  monohydraté  et  il  donne  des 
cristaux  en  grandes  lames  ; cbauffé,  il  bout  à 120  degrés  et  sa  vapeur  bride  avec 
une  flamme  bleuâtre.  Il  est  soluble  dans  l’eau  et  l’alcool  en  toutes  proportions. 
Le  perchlorure  de  fer  lui  communique  une  coloration  rouge.  L’acide  acétique 
forme  avec  la  potasse  l’acétate  de  potasse,  sel  iléliquescent,  soluble  dans  l’alcool, 
d’une  saveur  piquante,  qui  se  boursoufle  lorsqu’on  le  chauffe  et  se  charbonne  en 
répandant  une  fumée  ayant  l’odeur  de  la  gomme  brûlée. 

L’acétate  dépotasse  chauflé  avec  l’acide  arsénieux  dégage  des  vapeurs  épaisses 
de  cacodyle  et  d’oxyde  de  cacodyle  dont  l’odeur,  forte  et  irritante,  est  très- 
caractéristique. 

L’acétate  de  potasse  cbauffé  avec  de  l’alcool  et  de  l’acide  sulfurique  produit  de 
l’élher  acétique,  bouillant  à 7-4  degrés  et  répandant  une  odeur  élhérée  suave. 

L’acétate  de  potasse  donne  avec  l’azotate  d’argent  de  l’acétate  d’argent  qui 
peut  cristalliser  en  lames  nacrées,  flexibles,  blanches,  qui  noircissent  par 
l’action  de  la  chaleur  et  laissent  de  l’argent  métallique  sans  détoner,  comme 
l’oxalate. 

Pour  rechercher  la  présence  de  l’acide  acétique,  il  faut  délayer  les  matières 
dans  l’eau  ou  dans  l’alcool,  filtrer  et  distiller  dans  un  hain  de  chlorure  de  cal- 
cium sans  dépasser  130  degrés.  Le  liquide  distillé  est  saturé  par  la  potasse  et 
évaporé  à sec.  On  constate  sur  ce  sel  les  propriétés  que  nous  venons  d’in- 
diquer. 

L’acide  acétique  est  journellement  employé  comme  aliment;  il  est  également 
sécrété  par  l’estomac  et  se  forme  spontanément  par  l’altération  de  certaines  ma- 
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lièrcs  orgaiii(|nos  ; il  laïulrail  donc  apporter  une  {grande  réserve  dans  ses  con- 
clusions s’il  s’agissait  d’un  empoisonnement  j)ar  cet  acide. 

Acide  tartrique.  — Cet  acide  se  rencontre  libre  on  en  combinaison  dans  le 
tartre  du  vin,  dans  les  tamarins,  les  topinambours,  les  mûres,  les  baies  de  .sor- 
bier, etc.  C’est  un  acide  ([ni  dévie  le  plan  de  polarisation  à droite.  On  connaît 
maintenant,  depuis  les  beaux  travaux  de  M.  Pasteur,  quatre  variétés  d’acide  tar- 
trique : l’acide  droit,  l’acide  (lauche,  l’acide  inactif  et  l’acide  para  tartrique. 
^ous  n avons  a considérer  ici  (|uc  les  propriétés  de  l’acide  ordinaire,  celui  ([ue 
1 ou  icncontie  babituellcmenl  dans  les  laboratoires.  11  cristallise  en  gros  prismes 
rliomboidaux  obliques,  inaltérables  à l’air;  il  se  dissout  dans  la  moitié  de  son 
poids  d’eau  froide;  il  est  soluble  dans  l’alcool,  insoluble  dans  l’éther.  La  disso- 
tion  aqueuse  d’acide  tartrique  s’altère  [)romptement  et  se  remplit  de  moisissures. 
Cet  acide  fond  enire  170  et  180  degrés;  chauffé  sur  une  lame  de  plaline,  il  fond, 
se  boursoune,  prend  feu  en  projetant  des  jets  de  gaz;  il  répand  l’odeur  dû 
caramel. 

Traité  par  l’acide  sulfurique,  il  donne  de  l’oxyde  de  carbone  et  de  l’acide  sul- 
lureux,  et  le  mélange  noircit.  L’acide  azolique  le  transforme  en  acide  oxalique; 
l’oxyde  [uice  de  plomb,  le  bioxyde  de  manganèse,  l’attaquent  en  produisant  de 
l’acide  carbonique  et  de  l’acide  formique.  L’azotate  d’argent  ne  précipite  pas 
l’acide  libre,  mais  précipite  en  blanc  les  sels  neutres;  ce  précipité  est  soluble 
dans  l’acide  azotique  et  dans  l’ammoniaque;  il  noircit  par  l’ébullition.  Si  l’on 
chauffe  lentement  du  tartrate  de  chaux,  auquel  on  a ajouté  une  petite  quantité 
d’ammoniaque,  avec  un  fragment  d’azotate  d’argent,  les  parois  du  tube  se 
recouvrent  d’une  couche  miroitante  d’argent. 

Avec  les  dissolutions  concentrées  des  sels  de  potasse,  l’acide  tartrique  produit 
un  précipité  grenu  de  bitartrate  de  potasse.  Cette  formation  est  favorisée  par 
l’agitation  ou  le  frottement  des  parois  du  vase  avec  une  baguette  de  verre. 

L’acide  tartrique  versé  dans  l’eau  de  chaux,  l’eau  de  baryte  ou  de  sirontiane, 
forme  des  précipités  blancs  qui  se  dissolvent  dans  un  excès  d’acide  ou  dans  le 
sel  ammoniac. 

L’acide  tartrique  ne  précipite  les  chlorures  de  calcium  ou  de  baryum  qu’au- 
tant  qu’on  neutralise  l’acide  par  l’ammoniaque. 

Cet  acide  empêche  la  précipitation  du  sesquioxyde  de  fer,  de  l’alumine  et  du 
protoxyde  de  manganèse  par  la  potasse  ou  l’ammoniaque. 

L’empoisonnement  par  l’acide  tartrique  peut  être  rapproché  de  l’empoisonne- 
ment par  l’acide  oxalique  et  être  classé  parmi  les  poisons  irritants  et  corrosifs. 
Pour  retrouver  l’acide  tartrique  dans  une  recherche  cliimico-légale,  il  faut  divi- 
ser les  matières  suspectes  et  les  traiter  par  l’eau;  le  liquide  filtré  est  évaporé  à 
sec  au  bain-marie  et  le  résidu  repris  par  l’alcool  qui  dissout  l’acide  tartrique. 
On  peut  aussi  faire  bouillir  les  matières  avec  l’eau,  filtrer,  évaporer  en  partie  et 
précipiter  par  l’acétate  basique  de  plomb.  Le  précipité  de  tartrate  de  plomb  est 
lavé,  puis  décomposé  par  l’acide  sulfurique  ou  l’acide  sulfliydrique.  La  dissolu- 
tion (iltrée  contient  l’acide  tartrique  que  l’on  peut  avoir  cristallisé  et  sur  lequel 
on  peut  vérifier  les  dillérents  caractères. 

La  variété  d’acide  tartrique  connue  sous  le  nom  d’acide  paratartrique  ou  ra- 
cémique  ne  dévie  pas  le  plan  de  polarisation,  et  se  distingue  encore  de  l’acide 
tartrique  ordinaire  par  la  manière  de  se  comporter  avec  les  sels  de  chaux. 

L’acide  paratartrique  avec  l’eau  de  chaux  en  excès  donne  un  précipité  blanc 
qui  ne  se  dissout  pas  dans  le  sel  ammoniac. 

Le  sulfate  de  chaux,  dans  une  dissolution  d’acide  paratartrique,  ne  produit  pas 
immédiatement  un  précipité,  comme  le  ferait  l’acide  oxalique;  mais,  au  bout  de 
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dix  ou  f|uiiizG iiiiiiutGS,  il  S6  déposG  du  parîUartriitG  de  chaux,  ce  f|ui  ledistiugue 
de  l'aciile  larlri(|UG5  dans  les  dissolutions  des  sels  neutres,  le  précipité  se  foime 
aussitôt. 

Acide  cüri()ue.  — C’esl  un  acide  que  l’on  trouve  dans  les  citrons,  les  gro- 
seilles, les  oranges,  les  cerises,  etc.  Souvent  il  est  associé  à l’acide  tartriqueet  à 
l’acide  oxalique.  Il  cristallise  en  cristaux  transparents,  incolores,  d’une  saveur 
acide  agréable;  il  est  soluble  dans  les  trois  quarts  de  son  poids  d’eau  froide; 
l’alcool  et  l’éther  le  dissolvent  très-bien. 

Cet  acide  fond  facilement  et  brûle  en  répandant  des  vapeurs  acides,  d’une 
odeur  forte,  mais  différente  de  celle  de  l’acide  tartrique.  Traité  par  l’acide  sul- 
furique concentré,  il  laisse  dégager  de  l’oxyde  de  carbone  et  de  l’acétone,  puis 
après  de  l’acide  carbonique  et  de  l’acide  sulfureux.  Si  on  le  broie  avec  du  bioxyde 
de  plomb  bien  sec,  on  obtient  une  masse  qui  devient  incandescente  quand  on  la 
chauffe.  L’acide  citrique  ne  précipite  pas  l’eau  de  chaux  ni  les  sels  de  chaux. 
Si  l’on  fait  bouillir  la  dissolution  additionnée  d’un  grand  excès  d’eau  de  chaux, 
il  se  forme  un  précipité  de  citrate  de  chaux,  qui  disparaît  en  partie  par  le 
refroidissement. 

Acide  picrique.  — Cet  acide  est  quelquefois  employé  pour  donner  de  l’amer- 
tume à la  bière.  Pour  le  rechercher  dans  les  matières  animales  ou  les  divise  et 
on  les  fait  bouillir  avec  de  l’alcool  et  de  l’acide  cblorhydriqiie,  on  filtre,  on  éva- 
pore à sec  et  l’on  reprend  le  résidu  par  l’eau  bouillante;  on  plonge  dans  le  liquide 
de  la  laine  qui  se  teint  en  jaune  s’il  y a de  l’acide  picrique.  On  opère  de  la 
même  manière  sur  l’extrait  obtenu  par  l’évaporation  de  la  bière.  L’acide  picrique 
est  peu  soluble  dans  l’eau  froide,  très-soluble  dans  l’eau  bouillante,  l’alcool, 
l’éther.  Il  donne  avec  les  sels  de  potasse  un  précipité  jaune  peu  soluble;  chauffé 
avec  de  la  potasseou  de  l’ammoniaque  et  du  cyanure  de  potassium,  il  donne  une 
coloration  rouge;  il  précipite  en  vert  une  solution  ammoniacale  de  sulfate  de 
cuivre;  chaulfé  avec  une  dissolution  alcaline  étendue  et  de  la  glycose  il  produi' 
une  coloration  rouge  de  sang. 

§ 11.  — .llonloXflrN. 

Les  alcaloïdes  exercent  une  action  énergique  sur  l’économie;  ce  sont  des 
poisons  redoutables;  aussi  leur  étude  mérite-t-elle  de  fixer  notre  attention.  Les 
alcaloïdes  sont  liquides  ou  solides.  Les  premiers  sont  volatils  et  ne  contiennent 
pas  d’oxygène  : nous  connaissons  dans  cette  classe  la  nicotine,  la  conicine  et 
1 aniline.  Les  alcaloïdes  solides  sont  fixes,  a l’exception  de  la  cinchonine;  ils 
sont  incolores  et  cristallisent  généralement  très-bien.  Les  alcaloïdes  ont  des 
réactions  alcalines  et  se  combinent  avec  les  acides  pour  former  des  sels.  Comme 
1 ammoniaque,  ils  entrent  en  combinaison  avec  le  chlorure  de  platine,  le  chlo- 
1 uie  de  mercure,  le  chlorure  il  or.  Ils  sont  insolubles  ou  peu  solubles  dans  l’eau  ; 
la  codéine  et  la  narcéine  sont  les  plus  solubles.  Ils  sont  solubles  dans  l’alcool. 
Cei  tains  se  dissolvent  dans  1 éther,  1 alcool  amylique,  le  chloroforme,  les  carbures 
d’hydrogène  ou  les  huiles  grasses. 

M.  Pettenkofer  a dressé  le  tableau  suivant,  représentant  les  quantités  pour 
100  d’alcaloïdes  dissous  dans  le  chloroforme  et  l’huile  d’olive  : 


Chloroforme.  Huile  d'olive. 


î'Iorplii'ie 0,57  0,00 

Narcotine 31,17 

Cinchonine 1,31  [’ôo 
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Clilül'oroiino.  Huile  d'olive. 


Quinine 57,17  .i,!20 

Stryclmiiic ;2ü,0‘J  1,0() 

lîrucine 5G.7Ü  1,78 

Atropine 51,111  2 02 

Vératrine 58, ■il)  l’,78 


La  solubilité  peut  être  augmentée  en  combinant  les  alcaloïdes  à l’acide  oléique 
et  en  dissolvant  l’oléate  dans  l’alcool  ou  dans  les  bulles.  On  peut  ainsi  adniL 
nistrer  aux  animaux  des  doses  d'alcaloïdes  déterminées  de  manière  à essayer 
leur  action  comme  médicament  ou  comme  toxique. 

Tous  les  alcaloïdes  dévient  à gauche  le  plan  de  polarisation,  sauf  la  cinchonine 
et  la  quinidiue  qui  dévient  à droite.  La  narcotine  pure  et  libre  dévie  à gauche 
les  rayons  polarisés;  en  combinaison  avec  les  acides,  elle  exerce  la  déviation  à 
droite.  Ces  laits  ont  depuis  longtemps  été  observés  par  M.  Bouchardat.  La 
potasse,  la  soude,  l’ammoniaque,  précipitent  généralement  les  alcaloïdes  de 
leurs  dissolutions  salines.  La  no^  de  galle,  le  tannin,  forment  un  composé 
insoluble  qui  se  dissout  dans  les  acides  faibles  et  dans  les  liqueurs  alcalines. 
L’eau  iodée  les  précipite  en  brun  marron;  il  vaut  mieux  se  servir  d’iodure  de 
potassium  ioduré,  qui  précipite  d’une  manière  complète  les  alcaloïdes.  L’acide 
phospbomolybdique  forme  avec  les  bases  organiques  un  précipité  très-insoluble 
dans  l’eau,  même  acidulée,  et  peu  soluble  dans  l’alcool  et  l’éther.  11  est  dissous 
et  décomposé  par  les  alcalis  et  les  sels  alcalins.  Il  présente  l’inconvénient  de 
précipiter  l’ammoniaque,  les  sels  ammoniacaux  et  certaines  matières  colorantes 
azotées. 

L’iodure  double  de  mercure  et  de  potassium  est  un  des  meilleurs  réactifs 
généraux  pour  déceler  la  présence  des  alcaloïdes.  Tous  donnent  avec  lui  un  pré- 
cipité blanc  jaunâtre,  caillebotté,  d’une  grande  insolubilité  dans  l’eau,  les  acides 
et  les  alcalis  étendus,  soluble  dans  l’alcool  et  souvent  dans  l’éther,  quand  l’alca- 
loïde lui-même  peut  se  dissoudre  dans  ce  liquide.  En  1862,  M.  Valser  a repris 
l’étude  de  ce  réactif  et  l’a  même  appliqué  à la  détermination  d’un  certain 
nombre  d’équivalents  d’alcaloïdes.  M.  Valser  prépare  son  réactif  en  dissolvant 
10  grammes  d’iodure  de  potassium  dans  100  grammes  d’eau  distillée,  ajoutant 
un  excès  de  biiodure  de  mercure,  agitant  et  fdtrant.  Peu  de  temps  après, 
M.  Mayer  a fait  ressortir  l’extrême  sensibilité  de  ce  réactif  en  précipitant  les 
alcaloïdes  par  une  liqueur  titrée  obtenue  en  faisant  dissoudre  13**'',546  de 
sublimé  corrosif  et  49  grammes  d’iodure  de  potassium  dans  un  litre  d eau. 

Un  centimètre  cube  de  cette  solution  précipite  : 


gram . 

0,0207  d'aconitine. 
0,0145  d’atropine. 
0,0213  de  narcotine. 
0,0107  de  strychnine 
0,0233  de  brucinc. 


gram . 

0,0269  de  vératrine. 
0,0200  de  morphine, 
0,00-tl  de  conicine. 
0,0040  de  nicotine. 
0,0108  de  quinine. 


Pour  obtenir  de  bons  résultats,  il  faut  que  la  liqueur  normale  soit  versée  dans 
la  solution  qui  renferme  l’alcaloïde.  On  peut  opérer  avec  des  dissolutions  acides, 
neutres  ou  légèrement  alcalines.  D’après  M.  Bessler,  ce  moyen  permettrait  de 

séparer  les  alcaloïdes  de  l’ammoniaque.  . . , 

Les  matières  protéiques  et  gélatineuses  ne  sont  pas  précipitées  dans  une 
liqueur  alcaline;  mais,  en  présence  des  acides,  elles  donnent  lieu  à un  précipité 
ressemblant  justpi’à  un  certain  point  à celui  produit  par  les  alcaloïdes,  mais 
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s’agglomérant  en  masse  gélatineuse,  élastique.  Cette  propriété  empêche,  selon 
les%bservations  de  M.  Valser,  que  l’on  puisse  s’en  servir  directement  pour 
constater,  dans  une  liqueur  extractive,  la  présence  des  alcaloïdes. 

M.  Sclmlze  a encore  indiqué  un  réactif  d'une  très-grande  sensibilité;  il  1 ob- 
tient en  faisant  tomber  goutte  à goutte  du  percblorure  d antimoine  dans  une 
solution  d’acide  pbospborique. 

Le  réactif  de  Frôhde  s’obtient  en  ajoutant  l milligramme  de  molybdate  de 
sonde  par  centimètre  cube  d’acide  sulfurique. 

Plusieurs  matières  organiques,  telles  que  le  sucre,  l’albumine,  l’acide  tar- 
trique,  masquent  les  réactions  de  beaucoup  d’alcaloïdes  et  empêchent  leur  pré- 
cipitation. 

Recherche  des  alcaloïdes  dans  les  cas  d'empoisonnement.  — Autrefois  on 
décolorait  les  matières  par  le  noir  animal  ; mais  on  s’exposait  à perdre  1 alca- 
loïde que  le  charbon  absorbe.  L’emploi  du  sous-acétate  de  plomb  a aussi  été 
abandonné,  parce  ((u’il  ne  précipite  pas  complètement  toutes  les  matières  orga- 
niques; de  plus,  il  introduit  un  métal  étranger  dans  les  matières  suspectes,  et  il 
faut  ensuite  se  débarrasser  du  sel  de  plomb  par  l’hydrogène  sulfuré.  Ce  gaz  peut 
se  combiner  avec  la  plupart  des  matières  organiques  et  produire  des  composés 
d’une  odeur  infecte,  masquant  les  caractères  des  alcaloïdes. 

M.  Stas  a indiqué  une  méthode  générale  de  recherche  des  alcaloïdes  basée 
sur  les  procédés  d’extraction  des  alcaloïdes.  Elle  repose  : 1®  sur  la  solubilité 
dans  l'eau  et  l'alcool  des  sels  acides  formés  par  les  alcaloïdes  arec  l'acide  tar- 
trique  ou  l'acide  oxalique;  '2®  sur  la  décomposition  de  ces  sets  acides  en  solu- 
tion, par  les  alcalis  caustiques,  par  le  bicarbonate  de  potasse  ou  de  soude,  et 
la  solubilité  des  alcaloïdes  au  sein  du  liquide:  U®  sur  la  faculté  que  possède 
l'éther,  employé  en  suffisante  quantité,  de  s'emparer  des  alcaloïdes  mis  ainsi 
en  liberté. 

Quand  on  veut  rechercher  un  alcaloïde  dans  le  tissu  d’un  organe,  comme  le 
foie,  le  cœur,  les  poumons,  etc.,  on  le  divise  en  petits  fragments;  on  mouille  la 
masse  avec  de  l’alcool  pur  et  concentré,  on  exprime  et  l’on  épuise  avec  de 
l’alcool  le  tissu  de  toutes  les  substances  solubles.  On  agit  sur  le  liquide  obtenu 
comme  pour  un  mélange  de  matière  suspecte  et  d’alcool,  d’après  la  marche  sui- 
vante : On  commence  par  additionner  les  matières  avec  le  double  de  leur  poids 
d’alcool  pur  et  concentré;  on  ajoute  ensuite,  suivant  la  quantité  et  l’état  de  la 
matière  suspecte,  1 \/'i  ou  2 grammes  d’acide  tartrique  ; on  introduit  le  mélange 
dans  un  ballon  qu’on  chaulfe  à 70  ou  75  degrés.  Après  le  refroidissement,  on 
filtre  et  on  lave  la  partie  insoluble  avec  de  l’alcool  concentré;  le  liquide  filtré 
est  évaporé  dans  le  vide  ou  dans  un  courant  d’air  à une  température  ne  dépas- 
sant pas  35  degrés. 

Si  le  résidu  renferme  des  corps  gras  ou  des  matières  insolubles,  on  verse  de 
nouveau  le  liquide  sur  un  filtre  mouillé  par  de  l’eau  distillée;  on  évapore  ensuite 
dans  le  vide,  presque  à siccité,  ou  sous  une  cloche  au-dessus  de  l’acide  sulfu- 
rique concentré.  On  reprend  le  résidu  par  de  l’alcool  absolu  et  froid;  on  évapore 
1 alcool  a l’air  libre  à la  température  ordinaire  ou  dans  le  vide;  on  dissout  le 
résidu  acide  dans  la  plus  petite  quantité  d’eau  possible,  on  introduit  la  solution 
dans  un  petit  flacon  éprouvette,  et  l’on  ajoute  peu  à peu  du  bicarbonate  de 
potasse  ou  de  soude  pur  et  en  poudre,  jusqu’à  ce  qu’il  ne  se  produise  plus  d’ef- 
fervescence. On  agite  alors  le  tout  avec  quatre  ou  cinq  fois  son  volume  d’éther, 
et  1 on  abandonne  au  repos.  Quand  l’éther  est  parfaitement  éclairci,  on  en 
décante  une  petite  partie  dans  une  capsule  de  verre  et  on  l’abandonne  dans  un 
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lieu  bien  sec  à l’évaporaticii  sponlaiiée.  L’alcaloïde 
ou  solide  et  fixe. 


peul  être  loiuide  el  volatil, 


J.\ilc(iloi(le  est  liquide  el  volatil.  — Dans  ce  cas,  par  l’évaporation  de 
l’éllier,  il  reste  sur  les  |)arois  de  la  capsule  des  stries  liciuides  qui  exhalent,  dès 
([U  on  clianlle  la  capsule,  inèine  avec  la  main,  une  odeur  plus  ou  moins  désa- 
gréable, plus  ou  moins  piquante.  Si  l’on  découvre  quchiue  indice  de  la  présence 
d’un  alcaloïde  volatil,  on  ajoute  alors  au  contenu  du  flacon,  dont  on  a décanté 
une  petite  quantité  d’éther,  1 ou  '2  centimètres  cubes  de  potasse  ou  de  soude 
causticjue  en  solution,  et  l’on  agite  le  mélange.  Après  un  repos  convenable,  on 
décante  l’étber  dans  un  flacon  éprouvette;  on  épuise  le  mélange  par  trois  ou 
([uatre  traitements  à l’étber,  et  l’on  réunit  tout  le  liciuide  étbéré  dans  le  même 
flacon.  On  verse  ensuite  dans  cet  éther,  tenant  l’alcaloïde  en  solution,  1 ou 
2 centimètres  cubes  d’eau  acidulée  par  un  cinquième  de  son  poids  d’acide  sulfu- 
rique pur;  on  agite  pendant  quelque  temps  et  l’on  abandonne  au  repos;  on 
décante  l’étlier  surnageant  et  on  lave  le  liquide  acide  à l’aide  d’une  nouvelle 
quantité  d’éther.  L’eau  acidulée  renferme  l’alcaloïde  à l’état  de  sulfate,  tandis 
que  l’éther  retient  les  matières  animales  qu’il  a enlevées  à la  solution  alcaline. 

Pour  extraire  l’alcaloïde  de  la  solution  du  sulfate  acide,  on  additionne  celle-ci 
d’une  solution  aqueuse  et  concentrée  de  potasse  ou  de  soude  caustique;  on  agite 
et  l’on  épuise  le  mélange  par  l’éther.  On  abandonne  la  solution  éthérée  à la 
plus  basse  température  possible,  à l’évaporation  spontanée;  l’alcaloïde  reste 
pour  résidu.  Il  s’agit  de  déterminer  sa  nature. 

L’alcaloïde  est  solide  et  fixe.  — Si  le  résidu  laissé  par  l’évaporation  de  l’éther 
a donné  dans  la  capsule  un  alcaloïde  solide,  on  ajoute  une  solution  de  potasse 
ou  de  soude  au  liquide,  et  l’on  agite  vivement  avec  l’éther,  qui  dissout  l’alca- 
loïde devenu  libre  ; on  épuise  par  l’éther,  et  par  l’évaporation  de  ce  liquide  il 
reste,  sur  les  parois  de  la  capsule,  un  corps  solide,  mais  le  plus  souvent  une 
liqueur  incolore,  laiteuse,  tenant  des  corps  solides  en  suspension.  L’odeur  de  la 
matière  est  animale,  désagréable,  mais  nullement  piquante.  Elle  bleuit  d'une 
manière  pennanente  le  papier  de  tournesol. 

Il  faut  maintenant  tâclier  d’obtenir  l’alcaloïde  cristallisé.  On  verse  quelques 
gouttes  d’alcool  dans  la  capsule  qui  renferme  l’alcaloïde,  el  l’on  abandonne  la 
solution  à l’évaporation  spontanée.  Pour  isoler  l’alcaloïde  des  matières  étran- 
gères dont  il  peut  être  souillé,  on  verse  dans  la  capsule  quelques  gouttes  d’eau 
très-faiblement  acidulée  par  l’acide  sulfurique,  et  on  les  promène  dans  la 
capsule  pour  mettre  le  liquide  acide  en  contact  avec  la  matière;  souvent  les 
corps  gras  restent  adhérents  à la  capsule,  et  l’alcaloïde,  passé  à l’état  de  sulfate, 
se  dissout  dans  l’eau  acide.  Ce  liquide,  décanté,  est  évaporé  aux  trois  quarts 
dans  le  vide  ou  sous  une  clocbe  au-dessus  de  l’acide  sulfurique.  On  verse  ensuite 
dans  le  résidu  une  solution  très-concenirée  de  carbonate  de  potasse  pur,  et  l’on 
reprend  le  tout  par  de  l’alcool  absolu.  Celui-ci  dissout  l’alcaloïde  et  laisse  le 
sulfate  de  potasse  et  l’excès  de  carbonate  de  potasse.  La  solution  alcoolique 
fournit  l’alcaloïde  cristallisé.  On  en  détermine  ensuite  sa  nature  par  l’examen 
de  ses  diverses  propriétés. 

Tel  est  le  procédé  de  Slas  que,  vu  son  importance,  nous  avons  décrit  avec 
tous  les  détails  consignés  dans  le  travail  de  notre  savant  ami. 

On  a reproché  à ce  procédé  de  ne  pas  s’appliquer  à la  recherche  de  la  moi- 
phine,  à cause  de  son  insolubilité  dans  l’éther;  et  M.  Valser  a proposé  de  ter- 
miner l’opération  en  traitant  la  liqueur  aqueuse  alcaline  par  1 éther  acétique  qui 
dissout  parfaitement  la  morphine.  Cette  modification  est  bonne,  mais  n est  pas 
indispensable,  car  on  a reconnu  que  la  morphine  se  dissout  dans  1 élhei  si  on 
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agile  la  dissolution  immédiatement  après  l’addilion  du  bicarbonate  alcalin  et  si 
l’on  décante  peu  de  temps  après  l’éllier. 

MM.  Uslar  et  J.  Erdmann  ont  proposé  une  méthode  qui  a une  grande  analogie 
avec  la  précédente,  et  qui  est  basée  sur  : 

1”  La  solubilité  des  alcaloïdes  dans  l’alcool  amylique; 

L’ insolubilité  des  combinaisons  salines  des  alcaloïdes  dans  cet  alcool. 

On  réduit  les  matières  suspectes  en  bouillie  claire  avec  de  l’eau  acidulée  par 
l’acide  chlorhydrique;  on  laisse  en  contact  pendant  deux  heures  environ,  à une 
température  de  70  à 80  degrés.  Ou  passe  le  liquide  à travers  un  linge  mouillé, 
et  l’on  épnise  le  résidu  par  l’eau  chaude  aiguisée  d’acide  chlorliydrique.  Les 
liqueurs  réunies  sont  saturées  par  l’ammoniaque  et  évaporées  au  bain-marie, 
après  addition  de  sable  quartzeux.  Le  résidu  desséché  est  pulvérisé  et  traité  par 
l’alcool  amylique  chaud,  qui  enlève  les  alcaloïdes.  Ce  liquide  contient  en  outre 
les  matières  grasses  et  les  matières  colorantes  dont  il  faut  se  débarrasser.  A cet 
etlef,  on  le  met  dans  un  flacon  avec  dix  ou  douze  fois  son  volume  d’eau  bouil- 
lante acidulée  par  l’acide  chlorhydrique,  et  l’on  agite  fortement.  L’eau  dissout 
l’alcaloïde  à l’état  de  sel,  tandis  que  les  matières  colorantes  et  grasses  restent 
dans  l’alcool  amylique.  On  décante  l’alcool  ou  on  l’enlève  au  moyen  d’une 
pipette  à houle  de  caoutchouc,  pour  ne  pas  aspirer  les  vapeurs;  on  épuise  le 
liquide  avec  de  l’alcool  amylique  jusqu’à  ce  qu’il  ne  contienne  plus  de  matières 
grasses  ni  colorantes.  La  dissolution  incolore  est  concentrée  et  additionnée 
d’ammoniaque;  on  agite  ensuite  avec  de  l’alcool  amylique  chaud;  par  le  repos, 
la  solution  alcoolique  surnage,  on  l’enlève  et  l’on  évapore.  Si  l’alcaloïde  u’élail 
pas  assez  pur,  on  recommencerait  le  même  traitement  par  l’acide  chlorhy- 
drique. 

Recherche  des  alcaloïdes  par  l’acide  phosphomolybdique.  — On  a proposé  de 
se  servir  d’acide  phosphomolybdique  pour  isoler  les  alcaloïdes  ; il  faut  pour  cela 
traiter  les  matières  par  l’eau  aiguisée  d’acide  chlorhydrique,  fdtrer  et  évaporer 
en  consistance  sirupeuse  à la  température  de  'iô  ou  30  degrés;  on  précipite  par 
l’acide  phosphomolybdique;  le  précipité  recueilli  est  lavé  avec  de  l’eau  conte- 
nant de  l’acide  phosphomolybdique  et  de  l’acide  azotique;  on  ajoute  ensuite  de 
la  baryte  hydratée  ou  de  l’eau  de  baryte,  et  l’on  place  ce  mélange  dans  un  petit 
ballon  muni  d’un  tube  abducteur  qui  communique  avec  un  ap[)areil  à boules 
contenant  de  l’acide  chlorhydrique  étendu  d’eau.  On  chauffe  le  ballon  ; la  baryte 
met  l’alcaloide  en  liberté.  S’il  est  volatil,  il  est  absorbé  par  l’acide  chlorhydrique, 
d où  on  l’extrait  plus  tard.  S’il  est  fixe,  il  reste  dans  le  ballon;  on  fait  passer  un 
courant  d acide  carbonique  qui  précipite  la  baryte;  on  évapore  au  bain-marie  et 
l’on  reprend  le  résidu  par  l’alcool,  qui  ne  dissout  que  l’alcaloïde. 

L acide  phosphomolybdique  pourrait  être  remplacé  par  l’iodure  de  potassium 
iodnré  ou  par  l’iodure  double  de  mercure  et  de  potassium. 

Une  méthode  simple  et  pratique  qui  permet  de  reconnaître  rapidement  l’exis- 
tence des  alcaloïdes  consiste  à ajouter  aux  matières  de  la  chaux  hydratée  en 
poudre  fine  de  manière  à former  une  bouillie  épaisse.  Après  avoir  bien  broyé  le 
tout,  on  dessèche  au  bain-marie,  et  le  résidu  sec  est  traité  par  l’éther,  l’alcool, 
le  chloroforme,  etc.,  qui  peuvent  dissoudre  les  alcaloïdes. 

^ Celte  méthode.  Indiquée  par  Flandin,  et  qui  nous  a toujours  donné  de  bons 
résultats  si  1 alcaloïde  est  en  proportion  assez  forte,  a reçu,  de  la  part  de 
:I.  udser,  une  modification  qui  permet  d’extraire  rapidement  des  alcaloïdes  de 
faibles  quantités  de  matières  et  de  les  doser.  Si  la  substance  est  liquide,  on 
évaporé  après  l’avoir  acidulée  et  l’on  opère  sur  le  résidu  comme  pour  les 
matières  solides.  Celles-ci  sont  divisées  et  traitées  par  de  l’alcool  à 85  degrés, 
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acidulé  par  1 acide  sulliiriciue  eu  (|iianlilé  sul'lisaiilc  pour  bien  éj)uiser  la  matière 
On  nilre  et  ou  lave  le  résidu  à l’alcool.  Le  liquide  (iliré  coiitieul  l’alcaloïde  et 
une  grande  quantité  de  matière  colorante,  extractive,  etc.  On  mesure  la  quan- 
tité totale  du  lupiide  obtenu. 

Pour  éliminer  le  plus  possible  ces  matières  étrangères,  on  ajoute  au  liquide 
environ  1 gramme  de  tannin,  (|ui  ne  produit  ordinairement  pas  de  précipité,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  précipité  pas  les  alcaloïdes,  leur  taunate  étant  tou- 
jouis  j)lus  soluble  dans  1 alcool  (pi  ils  ne  le  sont  cux-mémes.  On  verse  le  liquide 
dans  un  llacon  contenant  de  15  a grammes  de  cbaux  éteinte  j on  agite  et  on 
laisse  en  repos  jusqu  à ce  que  le  liquide  surnageant  paraisse  à peu  près  décoloré* 

On  filtre,  et  afin  d’éviter  le  lavage  du  précipité  calcaire,  on  ne  recueille  que  la  i 

moitié  du  liquide  total.  On  évapore  au  bain-marie  ce  liquide,  et  l’on  obtient  un  U 

résidu  déjà  peu  coloré,  contenant  l’alcaloïde  à l’état  libre.  Pour  le  débarrasser 
des  matières  étrangères,  on  le  dissout  dans  une  petite  quantité  d’eau  acidulée 
par  l’acide  sulfurique,  on  filtre  et  l’on  broie  avec  1 ou  2 grammes  de  cbaux  en 
poudre.  On  dessèche  et  l’on  mélange  avec  1 à 2 grammes  de  sable  pur.  La 
poudre  ainsi  obtenue  est  tassée  dans  un  tube  fermé  à une  extrémité  par  un 
tampon  d’amiante,  et  on  la  traite  par  les  dissolvants  appropriés,  élber,  alcool, 
cblorolorme,  etc.  On  reçoit  dans  des  capsules  les  liquides  qui  s’écoulent,  et  par 
l’évaporation  on  obtient  le  poids  de  l’alcaloïde,  qu’il  faut  doubler  pour  le  rap- 
porter au  poids  de  la  matière  soumise  à l’analyse. 

La  solubilité  de  beaucoup  d’alcaloïdes  dans  le  chloroforme  a fait  penser  à 
l’emploi  de  ce  liquide  pour  la  recherche  des  alcaloïdes.  Le  principe  de  ce  pro- 
cédé consiste  à traiter  les  matières  par  l’acide  chlorhydrique  ou  l’acide  tar- 
trique  étendu,  à filtrer,  évaporer  et  reprendre  le  résidu  par  l’alcool.  La  disso- 
lution est  évaporée,  et,  après  avoir  ajouté  au  résidu  de  l’eau  et  de  l’ammo- 
niaque, on  agite  avec  le  chloroforme,  qui  dissout  l’alcaloïde. 

Le  chloroforme  a été  depuis  longtemps  proposé  par  M.  Ilabourdin,  ainsi  que 
le  noir  animal  lavé,  et,  dans  ces  derniers  temps,  MM.  Graham'et  Hofmann  ont 
utilisé  pour  la  recherche  de  la  strychnine  dans  la  bière  ce  dernier  procédé,  que 
nous  allons  indiquer  parce  qu’il  peut  s’appliquer  aux  autres  alcaloïdes.  On  agite  . 
les  liquides  avec  du  noir  animal  lavé,  en  prenant  de  25  à 30  grammes  de  noir 
par  litre  de  liquide;  on  filtre,  puis  on  lave  le  noir  deux  fois  à l’eau;  on  le  fait 
bouillir  avec  de  l’alcool  à 80  ou  90  degrés  pendant  une  demi-heure,  en  con- 
densant les  vapeurs  de  manière  à les  faire  retomber  dans  le  ballon  ; on  filtre,  on 
évapore;  on  ajoute  une  petite  quantité  de  potasse  en  dissolution,  et  l’on  agite 
avec  l’éther,  un  autre  dissolvant.  Déjà  M.  Macadam  a employé  ce  moyen  pour 
rechercher  de  la  strychnine  dans  des  cadavres. 

Enfin,  nous  devons  rappeler  qu’on  peut  appliquer  à la  recherche  des  alca-  | 
loïdes  la  dialyse,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ce  procédé,  qui  ne  donne  pas  les 
résultats  que  l’on  attendait,  offre  l’avantage  de  ne  pas  altérer  les  matières  et  de 
pouvoir  les  faire  servir  à d’autres  essais.  L’expert  peut  donc  commencer  par 
essayer  ce  moyen;  mais  s’il  n’arrive  à aucun  résultat,  il  doit  reprendre  les 
matières  par  les  autres  procédés. 

L’alcaloïde  étant  obtenu  par  l’un  quelconque  des  procédés  que  nous  venons 
de  décrire,  il  s’agit  de  déterminer  sa  nature,  en  essayant  les  diverses  réactions 
que  nous  indiquons  à chaque  alcaloïde  en  particulier.  Mais,  avant  cela,  il  est 
convenable,  pour  éviter  trop  de  tâtonnements,  d’essayer  quelques  réactifs  géné- 
raux, et  nous  reproduisons  un  tableau  dressé  par  M.  \alser,  qui  remplit  assez 
bien  ce  but. 
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ALCALIS 

FIXES. 


Colores  en  violet  par  A«-CP  : pas  de  réaction  par  HCl  -f  HaOL 
cil  brun  — coloration  groseille  id. 


par  AzO‘,HO.  i — en  bleu  par  SO' étendu  à chaud ..  ) 
ir  Fe-CP j 


'Colorés  en  violet  par  SO’  étendu  à chaud.) 
Colorés  en  rouge)  - en  bleu  par  Fe^CP. 

(uien  par 

Coloration  rouge-(6e  colorant  spontanément  en  violet  par) 

briqueafroidouj  SO'HO  à froid: i 

carmin  à chaud,  (nc  sc  colorant  en  violet  qu’à  chaud 

Coloration  en  vert  foncé • 


Ne  devenant 
ni  rouges 
ni  ver 


i Colorés  en  violet  par  SO“  étendu  à chaud.) 


i 


I iUU^«.yO)  . 

Is,  ni  jaunes./Pas  colorés  par  Pas  de  coloration  bleu  ver-, 
* SO''  à chaud.  dàtre  par  KO  à chaud. .) 


Cocinine. 

Nicotine. 

Morphine. 

Brucine. 


Vérairine. 

Delphine. 

Narcoline. 

Codéine. 

Solanine. 

Atropine. 

Aconitine. 

Atropine. 

.Aconitine. 


Les  réactions  des  alcaloïdes  sont  quelquefois  capricieuses;  elles  exigent  sou- 
vent que  les  corps  soient  à l’état  de  pureté,  et  il  n’est  pas  toujours  facile  de  les 
obtenir  ainsi.  D’un  autre  côté,  un  certain  nombre  de  substances  très-toxiques 
sont  mal  définies  au  point  de  vue  chimique,  et  l’on  ne  peut  parvenir  à les  déter- 
miner qu’en  essayant  leur  action  sur  les  animaux.  C'est  ce  qu’on  appelle  Vexpé- 
rinientation  physiologique. 

Employée  avec  discernement,  comme  l’a  proposé  M.  Tardieu,  cette  méthode 
peut  rendre  des  services  en  mettant  sur  la  voie  du  corps  toxique;  mais  le  chi- 
miste doit  être  très-réservé  dans  ses  conclusions,  et  doit  abandonnerau  médecin 
la  direction  de  ces  expériences.  Les  résultats  obtenus  peuvent  guider  le  chimiste 
et  lui  indiquer  la  marche,  à suivre  pour  isoler  convenablement  le  poison.  Ainsi, 
on  sait  que  l’atropine  dilate  la  pupille,  la  strychnine  produit  des  convulsions 
tétaniques,  la  digitaline  diminue  le  nombre  des  battements  du  cœur,  etc. 

Le  rôle  du  chimiste  devrait  se  borner  à préparer  les  matières  de  manière  à ne 
pas  les  altérer  et  à leur  conserver  le  principe  actif.  Pour  cela,  on  commence  par 
étendre  les  organes  sur  une  feuille  de  verre  et  à les  bien  examiner  à la  loupe 
pour  voir  si  l’on  ne  peut  découvrir  quelques  débris  de  la  plante  qui  a donné  lieu 
à l’empoisonnement.  Cet  examen  amène  souvent  la  découverte  de  fragments  de 
plante  que  l’on  détermine  par  les  caractères  botaniques.  Cela  fait,  on  traite  les 
organes  par  l’alcool  à 95  degrés;  on  chaulfe  à une  basse  température,  on  filtre 
et  l’on  évapore  au  bain-marie  jusqu’à  consistance  molle;  l’extrait  ainsi  obtenu 
est  essayé  sur  les  animaux.  Les  expériences  se  pratiquent  sur  des  chiens,  des 
lapins  ou  des  grenouilles.  On  peut  délayer  les  substances  et  les  introduire  dans 
la  bouche  des  animaux  en  ouvrant  leur  mâchoire  et  comprimant  les  narines; 
mais  comme  les  chiens  vomissent  facilement,  il  est  plus  convenable  de  faire  une 
incision  a la  partie  interne  des  cuisses,  de  pratiquer  un  décollement  de  la  peau 
de  manière  à loriner  une  poche  dans  laquelle  on  introduit  le  liquide  à essayer, 
et  de  refermer  la  plaie  par  quelques  points  de  suture.  Lorsqu’on  opère  sur  des 
grenouilles,  et  cela  suffit  presque  toujours  pour  le  chimiste,  on  peut  simplement 
les  abandonner  dans  un  vase  de  verre  avec  de  l’eau  contenant  la  matière  sus- 
pecte. Au  bout  de  peu  d’instants,  on  voit  l’effet  du  poison  sur  l’animal. 

MM.  Jolyet  et  André  Cahours,  parlant  de  ce  fait  qu’on  peut,  dans  un  composé, 
remplacer  un  équivalent  d’hydrogène  par  un  équivaleirt  d’un  radical  organique 
sans  altérer,  au  point  de  vue  chimique,  les  propriétés  fondamentales  de  ce  com- 
posé, se  sont  demandé  si,  par  cette  substitution,  on  ne  modifierait  pas  les  pro- 
priétés physiologiques  de  ce  composé. 


Ils  oui  compaié  ti  1 action  pliysiolo{,Mque  de  raiiiline  les  phénomènes  produits 
chez  les  {^grenouilles  par  la  inéthylaniline,  l’élhylaniline,  l’aniylaniline,  etc.,  et  ils 
ont  conclu  de  leurs  expériences  (pie  les  radicaux  alcooliipies,  méthyle,  éthyle, 
amyle,  etc.,  introduisent  avec  eux  dans  le  composé  certaines  propriétés  physio- 
log:i([ues  (pii  leur  paraissent  propres. 

Avant  d indiipier  les  caractères  distinclifs  des  alcaloïdes,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  d appeler  1 altenlion  des  experts  sur  les  travaux  récents  de 
M.  Selmi  (de  Bologne).  Ce  prolesseur  a désigné  sous  le  nom  de  ptomaines,  des 
substances  possédant  les  caractères  généraux  des  alcaloïdes  et  provenant  de  la 
décomposition  spontanée  de  la  matière  cadavérique. 

Nous  indiquerons  seulement  les  principales  conclusions  de  son  travail  : 

1“  On  peut  extraire  de  la  matière  animale,  plus  ou  moins  putréfiée,  quelques 
substances  ayant  les  caractères  des  alcaloïdes. 

2“  Plusieurs  alcaloïdes  fixes  et  solubles  se  forment  aux  dépens  de  la  matière 
animale  en  putréfaction. 

3"  Généralement,  les  alcaloïdes  cadavériques  fixes  donnent  un  précipité  avec 
presque  tous  les  réactifs  généraux. 

4”  Les  ptomaines  peuvent  donner  naissance  à des  composés  cristallins  avec 
l’acide  iodhydrique  ioduré. 

5°  Les  ptomaines  s’oxydent  facilement  et  brunissent  au  contact  de  l’air  en  se 
décomposant;  elles  dégagent  une  odeur  spéciale  d’urine;  d’autres  fois  l’odeur 
est  semblable  à celle  de  la  conicine,  et  parfois  elles  exhalent  un  parfum  sem- 
blable à celui  de  certaines  fleurs  et  de  certains  arômes. 

6“  Les  ptomaines  possèdent  le  plus  souvent  une  saveur  piquante  qui  engourdit 
la  langue;  l’engourdissement  persiste  plus  ou  moins  longtemps;  parfois  la  saveur 
est  amère. 

7”  Pour  les  ptomaines  solubles  dans  l’éther,  et  celles  qui  sont  insolubles  dans 
ce  liquide,  mais  solubles  dans  l’alcool  amylique,  quelques-unes  sont  inoffen- 
sives sur  les  animaux,  d’autres  jouissent  de  propriétés  toxiques  énergiques. 

8°  Les  symptômes  de  l’empoisonnement  sont  : la  dilatation  passagère  de  la 
pupille,  le  ralentissement  et  l’irrégularité  des  pulsations  cardiales,  des  mouve- 
ments convulsifs,  laissant  le  cœur  épuisé  de  sang  et  contracté  après  la  mort. 

M.  Selmi  a rencontré  deux  fois  une  plomaine  cristallisant  très-bien  seule  ou  à 
l’état  de  sels,  dans  les  cadavres  de  personnes  empoisonnées  par  l’arsenic,  ce  qui 
lui  fait  supposer  que  cet  alcaloïde  prend  naissance  dans  des  conditions  particu- 
lières, quand  la  putréfaction  est  ralentie  par  un  composé  arsenical. 

Il  suffit  de  citer  ces  faits  pour  voir  l’importance  qu’ils  présentent  au  point  de 
vue  médico-légal.  Nous  ne  pouvons  nous  prononcer  sur  leur  exactitude,  n’ayant 
pas  eu  l’occasion  de  les  vérifier. 

ALCALOÏDES  LIQUIDES  ET  VOLATILS. 

Nicotine. — La  nicotine  est  liquide,  incolore;  elle  se  colore  à l’air.  Sa  den- 
sité est  égale  à 1,048;  elle  bout  à 250  degrés  et  distille  sans  décomposition 
entre  150  et  200  degrés  dans  un  courant  d’hydrogène.  Elle  brûle  avec  une 
flamme  fuligineuse;  elle  a une  odeur  de  tabac  très-prononcée;  sa  saveur  est 
âcre  et  brûlante.  Elle  tache  le  papier  comme  les  huiles  essentielles,  et  la  tache 
disparaît.  La  nicotine  se  dissout  dans  l’eau,  l’alcool,  l’éther;  elle  brunit  le  cur- 
cuma.  La  nicotine  en  dissolution  dans  l’éther  se  combine  avec  l’iode  et  donne 
des  aiguilles  rouge-rubis. 


alcaloïdes. 

La  nicotine  précipite  les  dissolutions  métalliques;  avec  le  bichlorure  de  platine 
elle'donne  un^écipité  jaune  nocoimeux  qui  se  dissout  par  1 ébullition  et  se 
jlrSîte  par  le  refroidissement  à l’état  cristallin.  L lodure  de  potassium 
ioduré  fournit  un  précipité  brun-kermès,  qui  se  séparé  daboid  sous  foi  me 
gouttelettes  huileuses  rouges  qui  se  solidifient  apres. 

^ A petite  dose,  la  nicotine  est  un  poison  redoutable  qui  brûle  les  avec 

lesquels  elle  est  en  contact,  Elle  se  rencontre  dans  le  tabac  dans  les  proportions 

de  3 à 8 pour  100,  suivant  les  provenances. 

Les  effets  produits  par  le  tabac  ingéré  par  la  bouche  ou  en  lavements  ne  sont 
pas  aussi  instantanés  que  ceux  produits  parla  nicotine;  celle-ci  amene  une  moit 

Le  tabac  occasionne  des  vertiges,  des  douleurs  abdominales,  des  convulsions, 
de  la  stupeur,  etc.  Comme  contre-poison,  on  a recommande  le  tannin,  le  cale 

vert  non  torréfié,  le  thé,  le  quinquina,  etc.  ^ 

Un  empoisonnement  provoqué  par  le  tabac  ne  pourrait  se  reconnaître  qu  a 
Codeur  des  matières  et  aux  débris  de  la  plante  que  l’on  pourrait  rencontrer  dans 
le  tube  intestinal.  Si  rempoisonnement  a eu  lieu  par  la  nicotine,  on  la  recherche 
par  le  procédé  ordinaire  de  Slas  ou  par  l’une  des  méthodes  que  nous  avons 

indiquées  plus  haut.  i i • ••  i 

CouiciiiB»  — Lci  conicin6j  conin6  ou  ciculiiiG,  S6  iBiicontro  dtUis  lu  ciguë.  A 

l’état  de  pureté,  la  conicine  est  un  liquide  oléagineux  plus  léger  que  l’eau;  sa 
densité  est  égale  à 0,87  ; elle  bout  à 2I“2  degrés  ; peu  soluble  dans  l’eau,  elle  se 
dissout  dans  l’alcool  et  l’éther.  Son  odeur  est  forte  et  nauséabonde,  sa  saveur 
j\cre;  elle  coagule  l’albumine.  Le  gaz  chlorhydritiue  lui  communique  une  cou- 
leur pourpre  qui  passe  au  bleu  indigo.  L acide  azotique  concentré  la  coloie  en 
rouge;  chauffée  avec  le  bichromate  de  potasse  et  l’acide  sulfurique  elle  dégage 
de  l’acide  butyrique.  L’eau  de  chlore  produit  avec  la  conicine  un  trouble  blanc, 
et  le  chlorure  de  platine  ne  la  précipite  pas,  ce  ([ui  la  distingue  de  la  nicotine. 

D’après  M.  Selmi,  il  semble  que  la  conicine  se  forme  pendant  la  putréfaction 
de  la  matière  cadavérique,  ou  par  la  décomposition  spontanée  île  certaines 
pfomaines. 

La  conicine  ne  donne  jamais  lieu  à des  empoisonnements,  à cause  de  la  dif- 
ficulté qu’on  éprouve  à se  la  procurer;  les  intoxications  sont  fréquentes  par  les 
diverses  variétés  de  ciguë,  comme  on  l’a  déjà  dit  tome  I",  page  ü'.ll. 

Dans  les  cas  d’empoisonnement  par  la  ciguë,  on  retrouve  ordinairement  dans 
l’estomac  des  débris  de  plante  dont  on  peut  déterminer  les  caractères  bota- 
niques; en  traitant  ces  fragments  par  la  potasse  dans  un  petit  mortier,  on  sent 
l’odenr  caractéristique  de  la  conicine. 

Aniline.  — Cet  alcaloïde  artificiel,  que  l’on  prépare  maintenant  sur  une 
grande  échelle  pour  obtenir  les  couleurs  pour  la  teinture,  détermine  quelquefois 
des  empoisonnements  par  l’inspiration  d’nn  air  chargé  de  ses  vapeurs.  Les 
symptômes  se  rapprochent  de  ceux  produits  par  les  alcaloïdes  volatils  dont  nous 
venons  de  parler. 

L’aniline  est  nn  liquide  incolore,  réfringent,  d’une  saveur  âcre,  d’une  odeur 
désagréable.  Sa  densité  est  égale  à 1,03;  elle  entre  en  ébullition  à 185  degrés. 
A l’air,  elle  s’altère  et  brnniti  Presque  insoluble  dans  l’ean,  elle  se  dissout  très- 
bien  dans  l’alcool,  l’éther  et  les  huiles  grasses  on  volatiles.  L’aniline  produit  une 
coloration  rouge  en  présence  d’un  azotate  et  de  l’acide  sulfurique. 

Le  chlorure  de  chaux  produit  avec  l’aniline  une  coloration  violette.  En 
agitant  le  mélange  avec  l’éther  on  dissout  une  matière  colorante  rougeâtre  et 
le.  liquide  reste  bleu.  Si  l’on  ajoute  à l’aniline  une  trace  de  phénol  la  réaction  est 
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dix  Ibis  plus  seiisiltle;  traitée  j)ar  l’acide  suiruriqiie  et  le  bichromate  de  potasse 
à une  douce  chaleur,  elle  donne  une  belle  coloration  bleue  qui  passe  au  violet 
par  l’addition  de  l’eau.  L’acide  cbroinique  ou  l’acide  iodique,  additionnés  d’acide 
sulfurique,  donnent  une  coloration  bleue.  L’aniline  dans  l’eau  chlorée  prend  une 
teinte  rose  qui  devient  pourpre,  violette  et  passe  au  rouge  brun  ; l’ammoniaque 
brunit  la  liqueur.  Uii  mélange  d’aniline  et  de  phénol  donne  par  l’eau  de  chlore 
une  coloration  rouge  rose  persistante  (pu  bleuit  par  l’ammoniaque  ou  les  alcalis 
et  qui  est  ramenée  au  rouge  par  les  acides.  L’iode  se  dissout  dans  l’aniline  en 
colorant  la  solution  en  brun;  il  se  forme  un  corps  solide  cristallisé  en  aiguilles 
incolores.  Une  solution  alcoolique  d’aniline  saturée  de  cyanogène  laisse  déposer 
des  cristaux  incolores. 

Dans  la  recherche  de  l’aniline  on  peut  se  fonder  sur  l’insolubilité  dans  l’étber 
de  l’oxalale  d’aniline;  cet  oxalate  précipité  et  lavé  à l’éther  est  décomposé  par  la 
potasse  qui  met  l’aniline  en  liberté. 

L’aniline  dérive  de  la  benzine  qu’on  transforme  en  nitrobenzine.  Ce  corps 
donne  naissance  à l’aniline  par  l’action  d’un  corps  réducteur.  La  benzine  et  la 
nitrobenzine,  qui  sont  la  base  des  couleurs  d’aniline,  produisent  souvent  des  acci- 
dents funestes.  La  nitrobenzine,  connue  sous  le  nom  d'essence  de  mirbane,  a 
produit  un  grand  nombre  d’empoisonnements.  Confondue  souvent  avec  l’essence 
d’amandes  amères  à cause  de  son  odeur,  elle  s’en  distingue  par  sa  composition 
et  par  la  manière  de  se  comporter  avec  le  bisulfite  de  soude.  L’essence  d’amandes 
amères  se  combine  avec  ce  sel,  tandis  que  la  nitrobenzine  ne  s’y  combine 
pas. 

Lorsqu’on  a à rechercher  la  benzine  on  l’isole  par  la  distillation,  on  la  traite  par 
l’acide  azotique  pour  la  transformer  en  nitrobenzine,  liquide  insoluble  dans  l’eau 
et  dont  la  densité  est  1,209.  La  nitrobenzine  obtenue  est  traitée  par  l’acide  acé- 
tique et  la  limaille  de  fer;  on  ajoute,  après  la  réaction,  un  lait  (ie  chaux  et  l’on 
distille  ; on  recueille  de  l’aniline  que  l’on  caractérise  par  les  moyens  indiqués 
plus  haut. 

Pour  rechercher  les  alcaloïdes  volatils  que  nous  venons  d’examiner,  il  faut 
distiller  les  matières  avec  une  lessive  de  potasse  ou  de  soude,  neutraliser  les 
premières  portions  distillées  par  l’acide  lartrique  ou  oxalique,  évaporer  au  bain- 
marie,  reprendre  le  résidu  par  l’eau  additionnée  de  soude,  et  agiter  avec  l’éther, 
qui  s’empare  de  l’alcaloïde. 


ALCALOÏDES  SOLIDES  ET  FIXES. 

Alcaloïdes  de  l’opium.  — L’opium  renferme  un  grand  nombre  d’alcaloïdes 
dont  l’action  sur  l’économie  est  différente.  Les  principaux  de  ces  alcaloïdes  sont 
la  morphine,  la  corfémc,  hthébame,  lu.  papavérine,  lu  narcotine  et  la  narcéine. 
M.  Claude  Bernard  a reconnu  à ces  alcaloïdes  des  propriétés  différentes,  et  il  les 
a classés  d’après  leurs  propriétés  soporifiques,  toxiques  ou  excitantes.  La  nar- 
céine, la  morphine  et  la  codéine  possèdent  des  propriétés  soporifiques;  les  autres 
alcal()ïdes  sont  dépourvus  de  cette  propriété  et  peuvent  contrarier  ou  modifier 
l’effet  des  premières  ; chacune  d’elles  tait  dormir  à sa  manière. 

La  narcéine  est  la  substance  ta  plus  somnifère  de  l’opium  ; mais  au  réveil  les 
animaux  reviennent  très-vite  à l’état  naturel.  La  morphine  procure  un  sommeil 
lourd  avec  maux  de  tête.  La  codéine  produit  un  sommeil  plus  léger  sans  maux 

de  tète. 

Les  alcaloïdes  de  l’opium  peuvent  être  ainsi  rangés  d’après  l’ordre  d’excita- 
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bilité:  Ihébaïiie,  papavériiie,  narcotine,  codéine,  morpliine,  narcéine.  Enfin, 
quant  à leur  action  toxique,  on  les  range  d après  1 oidre  suivant . 

Tliébaïne,  le  plus  actif,  codéine,  papavérine,  narcéine,  morphine  et  narcotine. 

L’opium  renferme  encore  V acide  méconiqve,  dont  les  réactions  caractéristiques 

servent  à reconnaître  les  préparations  opiacées. 

Voyons  d’abord  quels  sont  les  caractères  des  principaux  alcaloïdes  que  nous 

venons  d’énumérer. 

Morphine.—  La  morphine  se  présente  sous  forme  de  poudre  blanche  ou 
cristallisée  en  prismes  incolores.  La  morphine  est  peu  soluble  dans  l’eau  et  dans 
l’alcool,  insoluble  dans  l’éther,  soluble  dans  l’alcool  amylique  et  dans  l’éther 
acétique.  Les  sels  formés  par  la  morphine  sont  solubles  dans  l’eau  et  1 alcool, 
insolubles  dans  l’éther  et  l’alcool  amylique;  leur  saveur  est  amère.  La  potasse 
précipite  la  morphine  de  ses  sels  et  le  précipité  se  redissout  dans  un  excès  de 
potasse;  l’ammoniaque  donne  un  précipité  plus  difficilement  soluble;  par  le 
repos,  la  morphine  se  dépose  complètement. 

L’azide  azotique  étendu  n’a  pas  d’action  sur  la  morphine;  l’acide  concentré 
produit  une  coloration  rouge  jaunâtre.  Les  sels  de  fer  au  maximum  donnent 
une  belle  coloration  bleue.  Pour  que  celte  réaction  se  produise,  il  faut  employer 
des  sels  de  fer  très-peu  acides,  car  les  acides  libres  font  disparaître  la  conleur; 
une  température  supérieure  à 58  degrés  empêche  la  coloration,  et  la  présence 
des  matières  organiques  la  rend  souvent  moins  nette. 

L’acide  indique  est  réduit  par  la  morphine  et  de  l’iode  est  mis  en  liberté  ; la 
réaction  ne  se  produit  pas  si  les  liqueurs  sont  étendues.  Pour  mieux  constater 
l’iode,  on  met  avec  la  morphine  de  l’empois  d’amidon,  puis  on  ajoute  l’acide 
indique;  il  se  produit  aussitôt  la  coloration  bleue  de  l’iodure  d’amidon.  On  a re- 
proché à ce  réactif  d’être  réduit  par  un  grand  nombre  de  substances  organiques, 
comme  l’albumine,  l’urine,  la  salive,  etc.;  mais  la  réduction,  dans  ces  cas-là, 
est  très-lente,  la  dissolution  jaunit  souvent  à peine  ; avec  la  morphine,  au  con- 
traire, il  se  forme  immédiatement  un  précipité  brun  ; d’ailleurs,  M.  Lefort  a in- 
diqué un  excellent  caractère  pour  distinguer  la  morphine.  Si  l’iode  de  l’acide 
iodiqne  est  mis  en  liberté  par  toute  autre  substance  que  par  la  morphine,  le 
liquide  se  décolore  en  ajoutant  de  l’ammoniaque,  tandis  que  la  coloration  prend 
une  intensité  très-forte  si  elle  est  due  à la  morphine:  le  liquide  devient  presque 
noir.  C’est  là  un  très-bon  caractère. 

Le  réactif  de  Frolule  donne  avec  la  morphine  une  couleur  violette  très-intense 
qui  passe  au  vert,  au  brun,  au  jaune,  et  redevient  d’un  bleu  violacé  au  bout  de 
vingt-quatre  heures.  L’oxyde  d’argent  dissous  dans  l’ammoniaque  est  réduit  par 
la  morphine. 

La  morphine  traitée  par  l’acide  chlorhydrique,  à une  température  élevée,  se 
translorine  en  apomorphine,  alcaloïde  qui  jouit  de  propriétés  vomitives  et  pur- 
gatives très-prononcées. 

Narcotine.  — La  narcotine,  ou  sel  de  Derosne,  présente  moins  d’intérêt  que 
la  morphine  ; elle  est  peu  vénéneuse  ; elle  est  insoluble  dans  l’eau  ; elle  n’agit 
pas  sur  les  couleurs  végétales.  Humectée  avec  l’acide  azotique  fumant,  la  narco- 
tine se  colore  en  rouge,  se  boursoufie,  dégage  d’abondantes  vapeurs  rutilantes; 
elle  peut  même  s’enllammer.  ’ 

^ Narcéine.  — La  narcéine  forme  de  fines  aiguilles  soyeuses  peu  solubles  dans 
l’eau,  solubles  dans  l’alcool,  insolubles  dans  l’étiier.  Elle  fond  à 9â  degrés  et  se 
colore  en  jaune  à 110  degrés.  L’acide  sulfurique  dissout  la  narcéine  à froid  en 
donnant  une  liipieur  ronge  qui  passe  au  vert  en  chaulfant.  Au  contact  de  l’iode 
elle  donne  une  coloration  bleue  qui  se  détruit  par  la  chaleur  et  par  les  alcalis! 


ALCALOÏDES. 

Tliébaïne.  — La  lliébaine,  ou  paramoi  phine,  est  le  plus  toxi(iue  des  alcaloïdes 
de  l’opium.  L’acide  azoti(iuc  concentré  l’allaque  à froid  eu  formant  une  solution 
jaune  qui  se  fonce  par  une  addition  de  |)otasse  et  dégajfe  un  produit  volatil  à 
réaction  alcaline. 

Popavêrine.  — Cet  alcaloïde,  insoluble  dans  l’eau,  est  coloré  en  bleu  foncé 
par  l’acide  sulfurique  concentré. 

Lodcine.  — Soluble  dans  l’eau,  l’alcool  et  l’élher,  la  codéine  ne  se  colore  pas 
par  l’acide  azotique. 

L’action  de  l’eau,  de  l’alcool,  de  l’éther,  de  la  potasse  sur  les  divers  alcaloïdes 
de  l’opium  peut  être  résumée  dans  le  tableau  suivant  ; 


EAU. 

ALCOOL. 

ÉTllEU. 

l’OTASSE. 

Morpliine . . 

Très-peu  soluble. 

Assez  soluble. 

Presque  insoluble. 

Soluble  dans  excès. 

Coiléiiie 

Soluble 

Fort  soluble.. 

Fort  soluble 

Insoluble  dans  potasse  con- 
centrée. 

Narcotiiie. . 

Insoluble 

Soluble 

Soluble 

Insoluble. 

Soluble  dans  potasse  faible. 
Idem. 

Insoluble. 

Narcéine ... 

Peu  soluble 

Soluble 

Insoluble 

Tliébaïne.. . 

Insoluble 

Soluble 

Soluble 

Papavérinc. 

Insoluble 

Soluble 

Soluble 

Acide  méco nique. — Nous  ne  pouvons  parler  de  l’opium  sans  nous  occiqier 
de  l’acide  méconique.  Cet  acide  se  présente  sous  forme  de  paillettes  blanches, 
nacrées  comme  l’acide  borique,  ou  en  prismes  contenant  six  équivalents  d’eau 
qui  sont  éliminés  à 100  degrés.  L’acide  méconique  est  peu  soluble  dans  l’eau 
froide,  peu  soluble  dans  l’éther,  soluble  dans  l’alcool. 

Une  dissolution  d’acide  méconique,  portée  à l’ébullition,  dégage  de  l’acide 
carbonique.  Si  l’on  ajoute  au  liquide  bouillant  un  peu  d’acide  sulfurique  ou 
d’acide  chlorhydrique,  la  décomposition  peut  avoir  lieu  avec  effervescence. 
L’acide  méconique  sec,  chauffé  au-dessus  de  220  degrés,  dégage  de  l’acide  car- 
bonique et  se  convertit  en  plusieurs  produits. 

Les  sels  de  sesquioxyde  de  fer  colorent  l’acide  méconique  en  rouge  de  sang, 
même  dans  les  dissolutions  très-étendues.  La  coloration  disparaît  par  les  bypo- 
chlorites. 

Les  empoisonnements  par  les  sels  de  morphine  sont  rares  ; on  peut  les  con- 
stater en  appliquant  un  des  procédés  que  nous  avons  indiqués  pour  la  recherche 
des  alcaloïdes.  Le  plus  grand  nombre  des  empoisonnements  volontaires  ou  cri- 
minels par  les  préparations  opiacées  est  dû  à l’usage  du  laudanum. 

Dans  les  empoisonnements  par  le  laudanum,  les  matières  vomies,  les  lèvres, 
la  bouche,  sont  ordinairement  colorées  en  jaune  par  le  safran,  qui  entre  dans  la 
composition  du  laudanum.  L’èstoinac  présente  souvent  la  même  coloration,  et 
l’odeur  vireuse  et  caractéristique  du  laudanum  met  facilement  sur  la  voie  du 
poison.  On  peut  se  contenter  de  rechercher  la  présence  de  la  morphine;  on  ne 
s’occupe  pas  des  autres  alcaloïdes.  Il  est  cependant  des  cas  où  il  est  iinporlaiU 
de  constater  si  l’empoisonnement  a eu  lieu  par  un  sel  de  morphine  ou  par 
l’opium  ; il  faut  pouvoir  indiquer  les  caractères  de  la  morphine  et  ceux  de  l’acide 
méconique.  A cet  effet,  les  matières  suspectes  sont  traitées  par  l’acide  taririque 
et  l’alcool,  et  la  dissolution  filtrée  est  évaporée  à sec.  Le  résidu,  repris  par  l’eau 
et  par  l’ammoniaque  en  excès,  forme  un  précipité  dans  lequel  ou  cherche  la 
morphine. 
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Dans  la  liqueur  filtrée  se  trouve  l’acide  inéconique  à l’état  de  méconate  d’ani- 
luouiaque  ; on  acidulé  par  l’acide  chlorhydrique,  et  1 on  ajoute  un  sel  de 

sesquioxyde  de  fer.  _ 

La  morphine  résiste  longtemps  à la  décomposition;  M.  Stas  a retrouve  la  mor- 
phine dans  un  corps  enterré  depuis  treize  mois. 

On  a indiqué  un  grand  nombre  de  moyens  de  combattre  l’empoisonnement 
par  les  préparations  opiacées.  Il  faut  commencer  par  donner  au  début  des 
vomitifs,  comme  l’émétique  ou  le  sulfate  de  zinc  usité  en  Angleterre,  ou  bien  se 
servir  de  la  pompe  gastrique.  Le  café  à haute  dose,  l’ammoniaque,  sont  aussi 
conseillés.  Mais  l’important  consiste  à tenir  le  malade  éveillé,  en  lui  faisant  des 
affusions  d’eau  froide  sur  la  tête.  Les  inspirations  d’oxygène  produisent  de  bons 
effets. 

Strychnine.  — La  strychnine  est  un  poison  végétal  des  plus  terribles  qui  agit 
principalement  sur  la  moelle  épinière.  C’est  un  poison  tétanique;  c’est  le  prin- 
cipe actif  des  strychnées,  dans  lesquelles  il  se  trouve  avec  la  brucine.  Ces  alca- 
loïdes se  rencontrent  dans  la  noix  vomique,  la  fève  Saint-Ignace,  la  fausse 
angusture,  le  bois  de  couleuvre.  Vupas  tieuté,  qui  sert  aux  Javanais  à empoi- 
sonner leurs  flèches,  paraît  provenir  du  suc  d’un  strychnos  ; on  a trouvé  dans 
cette  composition  02  pour  100  de  strychnine.  Les  empoisonnements  ont  le  plus 
habituellement  lieu  par  l’administration  de  la  strychnine  à l’état  de  pureté; 
rarement  ils  sont  produits  par  les  substances  qui  fournissent  cet  alcaloïde.  En 
Angleterre,  ils  sont  beaucoup  plus  nombreux  qu’en  France,  car  tous  les  épiciers 
vendent,  sous  le  nom  de  mort-aux-rats,  une  poudre  contenant  de  la  fécule  et  de 
la  strychnine,  colorée  par  du  bleu  de  Prusse  ou  du  noir  de  fumée. 

La  strychnine  cristallise  en  prismes  ou  en  octaèdres;  elle  est  incolore,  ino- 
dore, d’une  saveur  très-amère;  elle  est  presque  insoluble  dans  l’eau,  soluble 
dans  l’alcool  ordinaire,  le  chloroforme,  l’alcool  amylique,  insoluble  dans  l’éther 
et  dans  l’alcool  absolu.  Lorsqu’on  dissout  la  strychnine  dans  l’eau  acidulée  par 
l’acide  chlorhydrique,  et  qu’on  fait  passer  dans  la  dissolution  un  courant  de 
chlore,  il  se  forme  à la  surface  des  pellicules  blanches  qui  finissent  par  former 
un  précipité  blanc  renfermant  toute  la  strychnine  à l’état  de  trichloro- 
strychnine.  Sa  liqueur  devient  très-acide;  c’est  un  bon  caractère.  L’eau  de 
chlore  versée  dans  une  dissolution  de  strychnine  donne  imméiliatement  un  pré- 
cipité blanc  qui  se  dissout  dans  l’ammoniaque.  L’acide  sulfurique  ne  produit 
aucune  coloration  avec  la  strychnine  pure;  mais  si  Pou  ajoute  au  mélange  une 
trace  d’oxyde  puce  de  plomb,  il  se  produit  une  belle  coloration  bleue  qu’on  voit 
très-bien  en  étalant  la  matière  en  couche  mince  sur  une  soucoupe.  La  coloration 
devient  violette,  puis  rouge,  puis  jaune.  Le  bichromate  de  potasse,  le  peroxyde 
de  manganèse,  le  permanganate  de  potasse,  le  ferricyanure  de  potassium,  pro- 
duisent le  même  eflet.  Dans  cette  réaction,  il  faut  éviter  l’élévation  de  tempé- 
rature et  la  présence  de  l’alcool,  surtout  en  employant  le  bichromate  de  potasse. 
Les  azotates  en  trop  grande  (luantité  et  les  chlorures  contrarient  ou  empêchent 
la  réaction. 

Les  sels  de  strychnine  sont  précipités  en  blanc  par  le  sulfocyanure  de  potas- 
sium. Ce  précipité  est  formé  d’aiguilles  aplaties  visibles  au  microscope. 

Ou  a essayé  uu  grand  nombre  de  substances  pour  combattre  les  empoison- 
nements par  la  strychnine;  mais  jusqu’cà  présent  on  n’a  trouvé  aucun  contre- 
poison. On  avait  cru  que  le  curare  serait  efficace;  il  supprime,  en  effet  les 
convulsions  sans  empêcher  la  mort.  ’ 

La/êüc  de  Calabar  a été  plusieurs  fois  employée  avec  succès  pour  combattre 
le  tétanos  et  l’empoisonnement  par  la  strychnine. 
lîR.  cl  Cii.,  Méd.  lég.  — iO”  édit. 
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1)  après  le  docteur  Gallard,  il  convient  d’adiniiiistrcr  des  vomitifs  puis  de  la 
teinture  d iode  on  du  tannin.  Il  paraît  cejiendant  (pie  de  tous  les  a<((*nls  recoin- 
mandes,  ceux  ipii  olïrenl  le  moins  d’inconvénients  sont  le  cliloroforme  et  les 
préparations  d'aconit. 

Si  1 on  a d()  la  strychnine  a rechercher  dans  un  cas  d’empoisonnement,  on 
tiaile  les  matières  par  nn  des  prociales  tpic  nous  avons  indiipiés,  et  l’on  constate 
ensuite  les  caractères  par  le  chlore,  l’acide  snlfnriciue  et  l’oxyde  de  plomb,  etc. 

M.  Houssin  conseille,  pour  arriver  an  même  hnt,  de  traiter  les  matières  par 
l’alcool  et  l’acide  tartriqne,  de  faire  nn  extrait  et  de  le  précipiter  jiar  l’iodnre  de 
polassinm  iodnie.  Le  piécipite  lavé  est  traite  par  l’acide  snlfurirpie  étendu  et  la 
limiiille  de  fei , tout  se  dissout  et  le  lirpiide  devient  incolore.  Ajirès  cessation  de 
dégai^ement  d hydiogène,  on  précipite  par  1 ammoniarpie,  on  épuise  par  l’alcool, 
qui  laisse  l’oxyde  de  fer  et  entraîne  l’alcaloïde.  L’évaporation  de  l’alcool  aban- 
donne la  strychnine. 

Ri  l’alcaloïde  n’est  pas  pur,  on  essaye  sur  l’extrait  l’expérimentation  nhvsio- 
logiqne. 

Brucine.  — La  brneine  se  trouve  souvent  associée  à la  strychnine,  et  se 
retire,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  des  mêmes  plantes.  L’intérieur  de  l’écorce 
de  fausse  angnslure  contient  de  la  hrneine.  Cet  alcaloïde  agit  comme  la 
strychnine,  mais  d’une  manière  moins  violente,  tï’après  Magendie,  l’efl'et  serait 
douze  fois  moins  fort,  et  M.  Andral  admet  que  l’intensité  d’action  serait  : : l : 24. 
Il  est  probable  que  la  différence  observée  par  ces  deux  expérimentateurs  tient  à 
l’impureté  des  corps;  car  la  strychnine  contient  souvent  de  la  brucine. 

La  brucine  cristallise  en  prismes  rhomboïdaux  obliques  ou  en  lamelles  feuil- 
letées d’un  blanc  nacré.  Les  cristaux  s’eflleurisent  à l’air.  La  brucine  est  peu 
soluble  dans  l’i^au  froide,  plus  soluble  dans  l’eau  chaude;  elle  se  dissout  dans 
l’alcool,  l’alcool  amylique;  elle  est  peu  soluble  dans  l’élher.  Lorsqu’on  la 
chaufl'e,  elle  fond  en  perdant  son  eau  de  cristallisation.  La  brucine  traitée  par 
l’acide  azotique  concentré  produit  une  coloration  rouge  intense  qui  passe  au 
violet  par  l’addition  du  protocblorure  d’étain.  Cette  réaction  caractéristique 
s’obtient  facilement  si  le  sel  d’étain  n’est  pas  trop  acide  ni  trop  concentré;  sans 
cela  la  coloration  rouge  disparaît.  Il  convient  aussi  que  l’action  de  l’acide  azo- 
tique sur  la  brucine  soit  complète  avant  d’ajouter  le  protochlorure  d’étain. 
Lorsqu’on  chauffe  la  brucine  avec  l’acide  azotique  à une  douce  chaleur,  il  sc 
dégage  de  l’acide  carbonique  et  des  vapeurs  d’azotite  de  méthyle;  il  reste  de 
l’acide  oxalique  et  une  substance  qui  cristallise  en  lamelles  jaunes,  et  que 
Laurent  a appelée  cacothéiine. 

L’ammoniaque  précipite  la  brucine  de  ses  sels,  sous  forme  de  gouttelettes 
huileuses  qui  se  changent  peu  à jieu  en  aiguilles.  Le  précipité  est  très-soluble 
dans  l’ammoniaque  en  excès;  mais  au  bout  de  peu  de  temps  la  brucine  se  dépose 
de  nouveau  sous  la  forme  d’aiguilles.  L’eau  de  chlore  produit  dans  les  dissolu- 
tions de  brucine  une  coloration  rouge  qui  passe  au  brun  par  l’addition  d’am- 
moniaque. Si  à une  dissolution  chaude  (40  à 50“)  de  brucine  dans  l’acide  azo- 
tique on  ajoute  du  sulfhydrate  d’ammoniaque  le  mélange  passe  d’abord  au  violet, 
puis  au  vert. 

On  applique  à la  recherche  de  la  brucine  les  mêmes  procédés  que  pour  la 
strychnine. 

Atropine.  — La  belladone  constitue  le  type  de  l’empoisonnement  par  les 
stupéfiants;  son  action  est  due  à l’atropine;  les  empoisonnements  causés  par 
l’atropine  pure  sont  très-rares;  ils  sont  plus  fréquents  par  l’ingeslion  des  baies 
de  belladone.  L’atropine  et  la  daturine  extraite  du  Datura  stramonium  parais- 
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sent  ideiiliques.  Elle  se  présente  sons  forme  de  prismes  soyeux  incolores,  fondant 
à 90  degrés.  L’atropine  est  Irès-peii  soluble  dans  l’eau  froide,  très-solnble  dans 
i’alcool,^ l’éther,  le  chloroforme.  Elle  se  décompose  spontanément  dans  l’eau. 
L’acide' sulfurique  produit  avec  l’atropine  une  coloration  violette  en  développant 
une  odeur  de  roses.  L’atropine  jouit  de  la  propriété  de  dilater  énormément  les 
pupilles,  et  c’est  sur  ce  caractère  qu’on  se  base  souvent  pour  reconnaître  les 
empoisonnements  par  la  belladone  ou  le  datura. 

Hijoscy(i)iii)i6.  — L’hyoscyamine  se  retire  de  la  jusquiame  {Ilyoscycuuus  iiiycf 
ou  albus)-,  elle  se  rapproche  beaucoup  de  l’atropine,  et  un  grand  nombre  de  chi- 
mistes regardent  ces  deu.x  corps  comme  identiques.  On  n a pas  pu  1 obtenir  à 1 état 
cristallisé;  son  odeur  est  alcaline,  urineuse.  Son  action  est  tout  a fait  analogue 
à celle  de  l’atropine,  avec  cette  modification  qu  elle  agit  moins  rapidement  que 
l’alcaloïde  de  la  belladone,  mais  que  son  action  est  plus  persistante.  Elle  s’absor- 
berait donc  moins  rapidement  et  s’éliminerait  aussi  moins  rapidement.  Prise  à 
la  dose  de  -i  à 5 milligrammes,  elle  détermine  des  accidents  délirants  trè.s- 
marqués,  en  général  à forme  triste,  avec  des  visions  d’animaux  et  des  tendances 
il  se  croire  victime  de  vols  ou  de  persécutions.  Elle  dilate  la  pupille  moins  rapi- 
dement que  la  belladone,  mais  au  moins  aussi  énergiquement  et  d’une  manière 
plus  persistante.  C’est  un  poison  des  nerfs,  dont  il  détruit  l’excitabilité  sans 
détruire  celle  des  muscles. 

Ces  renseignements  nous  ont  été  communi'iués  par  le  docteur  Clin,  (|ui 
s’est  occupé  de  l’étude  de  l’hyoscyamine. 


§ III.  — tu\if|iios  iliverMC.K  il'oriKino  ou  niiiiniile. 


Nous  ne  pouvons  décrire  toutes  les  substances  végétales  pouvant  occasionner 
la  mort;  nous  devons  nous  borner  à indiquer  les  principales  substances  le  plus 
fréf[uemmenl  employées  et  (pii  peuvent  se  reconnaître  facilement.  Ouant  aux 
poisons  animaux,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  cantharides  dont  la  présence 
peut  être  constatée.  Les  accidents  occasionnés  j)ar  la  morsure  ou  la  piqûre  de 
certains  animaux  appartenant  aux  reptiles,  aux  insectes  on  arachnides,  ne  doi- 
vent être  examinés  qu’au  point  de  vue  médical;  la  chimie  est  impuissante  pour 
reconnaître  la  nature  des  poisons  on  des  venins  fournis  par  ces  animaux,  et 
nous  sortirions  de  notre  cadre  en  décrivant  les  symptômes  auxipiels  ils  donnent 
lieu. 


Diyitaline.  — Parmi  les  poisons  végétaux,  un  des  plus  importants  est  sans 
contredit  la  digitaline,  principe  actif  de  la  digitale  pourprée.  La  digitaline  est 
maintenant  obtenue  à l’état  de  pureté  par  les  procédés  de  .MM.  Ilomolle  et  Nati- 
velle.  Elle  est  en  cristaux  blancs  réfractant  fortement  la  lumière  ou  en  groupes 
mamelonnés;  elle  est  inaltérable  à l’air;  elle  provoque  sur  la  langue  un  sentiment 
d’engourdissement;  elle  estdouée  d’uneamertume  excessive,  lente  à se  développer 
Celte  amertume  disparaît  au  contaclde  certaines  matièresorganiques.  Enprésence 
de  l’eau,  la  digitaline  s’altère  et  sa  saveur  diminue.  Elle  est  très-soluble  dans 
l’alcool,  presque  pas  soluble  dans  l’éther.  Elle  se  dissout  dans  l’esprit  de  bois 
le  chloroforme  et  la  glycérine.  Les  acides  la  dissolvent  et  donnent  un  liquide 
qui,  par  une  longue  ébullition,  réduit  les  dissolutions  alcalines  de  cuivre  • car 
d’après  M.  Kosmann,  il  se  forme,  par  l’action  des  acides  une  matière  résineuse 
et  de  laglycose.  La  digitaline  possède  la  propriété  de  se  colorer  en  mY  par  l’acide 
chlorliydrique  concentré.  M.  Lefort  indique  encore  comme  caractère  spécial  de 
la  digitaline  1 odeur  propre  à la  feuille  de  digitale  récemment  pulvérisée  odeur 
que  1 acide  chlorhydrique  exalte  encore  davantage.  M.  Grandeau  a remarqué  que 
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lorsqu’on  expose  aux  vapeurs  de  brome  la  digilaliiiehumecLée  d’acide  sulfurique 
concentré,  le  mélange  se  colore  instantanément  en  violet,  dont  la  teinte  varie  du 
violet  pensée  le  plus  foncé  au  violet  mauve,  selon  la  proportion  des  corps  mis  en 
présence.  L’addition  de  l’eau  communique  au  mélange  une  couleur  verte.  Aces 
différents  caractères  ajoutons  que  nous  avons  obsci’vé,  M.  Baudrimont  et  moi 
que  la  plus  petite  quantité  de  digitaline  agitée  dans  un  tube  avec  de  l’eau  produit 
une  mousse  abondante.  Par  ce  moyen  nous  avons  souvent  constaté  des  traces  de 
digitaline  dans  divers  liquides.  Le  tannin  précipite  les  solutions  aqueuses  con- 
centrées de  digitaline;  le  précipité  est  très-soluble  dans  l’alcool. 

Si  l’on  réllécliitau  manque  de  caractères  tranchés  de  la  digitaline  et  àsafacile 
altération  par  l’eau,  les  acides,  les  alcalis,  on  comprend  les  difficultés  qui  doivent 
se  présenter  dans  la  reclierche  de  ce  poison. 

Dans  un  empoisonnement  par  les  feuilles  de  digitale,  il  est  possible  de  re- 
trouver des  débris  de  la  plante  qu’on  reconnaît  d’abord  à ses  caractères  bota- 
niques, observés  au  microscope.  Ce  moyen  ferait  défaut  si  la  digitaline  avait  été 
administrée  à l’état  de  liberté,  ou  dans  une  préparation  pharmaceutique. 

Il  faut,  dans  tous  les  cas,  traiter  les  matières  suspectes  par  l’alcool  de  manière 
à obtenir  un  extrait  avec  lequel  le  médecin  peut  se  livrer  aux  expériences  phy- 
siologiques; car  on  a déjà  fait  observer,  tome  1",  page  684,  que  le  caractère  domi- 
nant de  la  digitaline  est  l’action  spéciale  qu’elle  exerce  sur  le  cœur,  dont  elle 
ralentit  les  mouvements. 

Phénol.  — Le  phénol,  acide  phénique,  hydrate  de  phényle,  donne  lieu  à un 
grand  nombre  d’empoisonnements.  C’est  un  corps  solide,  cristallisé  en  aiguilles, 
fusible  à 41°,  peu  soluble  dans  l’eau,  soluble  dans  l’alcool,  dans  l’acétique  con- 
centré, incolore  s’il  est  pur;  il  se  colore  à la  lumière.  Le  perchlorure  de  fer  lui 
communique  une  coloration  bleue.  L’eau  pliéniquée  dans  laquelle  on  a mis  une 
goutte  d’ammoniaque  donne  avec  les  bypochlorites  une  coloration  bleue  qui 
n’apparaît  pas  immédiatement;  mais  si  l’on  ajoute  à de  l’eau  pliéniquée  une 
goutte  d’aniline,  l’addition  de  l’hypochlorite  de  soude  produit  une  belle  coloration 
bleue  qui  rougit  par  les  acides  ; cette  réaction  est  très-sensible.  L’acide  azotique 
transforme  l’acide  phénique  en  acide  picrique,  lequel  forme  avec  les  sels  de 
potasse  un  précipité  jaune  qui  cristallise  en  aiguilles  jaunes  insolubles  dans 
l’alcool.  L’acide  picrique  donne  avec  le  cyanure  de  potassium  une  coloration 
rouge  intense.  L’acide  phénique  se  retrouve  souvent  dans  l’urine,  d’où  on  peut 
le  retirer  en  l’agitant  avec  de  l’éther. 

Picroloxine.  — Ce  corps,  découvert  par  Boullay  dans  la  coque  du  Levant, 
est  blanc,  cristallisé  en  prismes  quadrilatères;  on  le  trouve  aussi  en  aiguilles 
aciculaires  ou  en  filaments  soyeux.  Il  a une  amertume  extrême;  il  est  sans 
action  sur  les  couleurs  végétales.  11  est  peu  soluble  dans  l’eau  froide,  plus  soluble 
dans  l’eau  bouillante,  très-soluble  dans  l’alcool.  La  dissolution  alcoolique  dévie 
à gauche  le  plan  de  polarisation.  Il  se  dissout  plus  facilement  dans  l’éther  et 
dans  l’acide  acétique.  La  picroloxine  fond  lorsqu’on  la  chauffe  et  se  sublime;  elle 
réduit  les  solutions  alcalines  de  cuivre;  elle  donne  de  l’acide  oxalique  par  l’ac- 
tion de  l’acide  azotique.  ^ 

La  picrotoxinc  est  un  poison  très-actif  dont  l’action  se  rapproche  de  celle  de  ' 
la  slrYcbnine,avec  cette  différence  quelle  détermine  des  vomissements  et  qu’elle 
ralentit  les  mouvements  du  cœur. 

La  coipie  du  Levant  est  souvent  employée  pour  empoisonner  les  étangs  ou  les 
rivières,  et  les  poissons  ainsi  pêchés  ne  peuvent  pas  être  toujours  mangés  ini- 
punémeut.  La  cotpie  du  Levant  a quelquefois  servi  à remplacer  le  houblon  dans 
la  fabrication  de  la  bière. 
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Ctivare  — Le  curare  est  un  poison  sagittaire  dont  se  servent  les  Indiens.  Il  se 
nrés  n e sous  raspecl  (l’une  masse  noire,  résineuse.  Ou  a exlrail  (le  ce  po.sçn 
ne  subslance  cristallisée  (lu'on  a appelée  curarine,  et  (lu,  es  le  pr.uc.pe  actif 
cnrarè;  elle  se  colore  en  bleu  par  l’acide  sulfurK,ue  ; en  violet,  par  le  bichio- 

nntp  de  notasse  et  l’acide  sulfurique. 

Un  (tas  phénomènes  saillants  de  l’empoisonnement  par  le  curare,  c est  la 

nrôsence  du  sucre  dans  les  urines  des  malades.  wr  i r,  i 

D’après  les  expériences  nombreuses  faites  sur  le  curare  par  M.  C aude Bernard, 
d’une  part,  et  par  MM.  Auguste  Voisin  et  Henri  Liouville,  de  1 autre,  les 
animaux  succombent  à une  paralysie  musculaire  generale,  sans  tétanos  ni 


Sabine.  — La  Sabine  est  administrée  en  poudre  sèche  ou  sous  forme  d huile 
ou  d’essence  pour  provoquer  des  avortements.  Son  usage  peut  amener  la  mort. 
Pour  reconnaître  la  présence  de  ce  corps,  on  examine  d abord  les  matières  de 
l’estomac  quipeuvent  contenir  de  la  poudre  de  Sabine  reconnaissable  a sescaiac- 
tères  physiques.  Les  matières  suspectes  sont  ensuite  distillées  lyec  de  1 eau,  et 
il  passe  un  liquide  trouble  et  opaque  qui  a l’odeur  et  le  goùtdel’liuile  de  Sabine. 
Le  résidu  traité  par  l’éther  peut  donner  une  solution  verdâtre  contenant  de  la 
résine  et  de  la  chlorophylle.  Dans  tous  les  cas,  il  convient  d opérer  compaiati- 
vementavecdes  matières  auxquelles  on  aurait  préalablement  ajouté  de  la  sabine. 

Bue.  — La  rue,  employée  également  comme  substance  abortive,  donne  lieu 
a des  accidents  mortels.  On  reconnaîtrait  sa  présence  en  opérant  comme 
pour  la  Sabine. 

Seigle  ergoté. — Le  seigle  ergoté  employé  pour  le  môme  usage  peut  être  re- 
connu par  son  examen  microscopique  ; il  colore  en  rouge  l’acide  sulfurique 
étendu,  et  cette  coloration  devient  violette  au  contact  des  alcalis. 

Pour  reconnaître  la  présence  du  seigle  ergoté  dans  la  farine,  M.  Jacoby  pro- 
cède par  comparaison,  enpartantde  farine  pure  à laquelle  on  ajoute  des'qiiantités 
déterminées  de  seigle  ergoté.  On  prend  alors  de  chaque  sorte  10  grammes  par 
exemple,  qu’on  traite  deux  fois  par  30  grammes  d’alcool  bouillant.  Le  résidu, 
exprimé  dans  un  linge,  est  introduit  dans  un  tube  et  agité  avec  10  grammes 
d’alcool;  on  ajoute  1 ou  2 centimètres  cubes  d’acide  sulfurique  étendu,  on  agite 
et  l’on  abandonne  au  repos.  Si  la  farine  est  pure,  le  liquide  acide  est  incolore 
ou  tout  au  plus  jaunâtre  sans  nuance  rouge,  tandis  que  la  farine  plus  ou  moins 
ergotée  donne  lieu  à une  teinte  ronge  plus  ou  moins  foncée;  la  teinte  se  fonce 
avec  le  temps. 

Huile  (le  crolon.  — Cette  huile,  qu’on  extrait  des  graines  du  croton  tiglium, 
est  brune,  d’une  odeur  désagréable,  d'une  saveur  brûlante,  très-soluble  dans 
l’étber,  incomplètement  soluble  dans  l’alcool.  Appliquée  sur  la  peau,  elle  pro- 
duit une  éruption  vésiculeuse  qui  laisse  suinter  un  liquide  jaunâtre.  Dans  un  cas 
d’empoisonnement  par  l’huile  de  croton,  il  faut  diviser  les  matières  suspectes  et 
les  épuiser  par  l’étlier.  La  dissolution  étliérée  est  évaporée  à l’air  libre,  et  le 
résidu  repris  par  l’alcool  à 85  degrés,  donne  un  liquide  qui  doit  être  essayé  sur 
la  peau.  On  peut,  comme  l’a  fait  M.  Blanquinque,  placer  une  goutte  de  l’huile 
extraite  par  l’éther  sur  le  bras  et  la  recouvrir  d’un  verre  de  montre  pour  em- 
pêcher sa  volatilisation. 

Cantharides.  — Les  cantharides  produisent  fréquemment  des  empoisonne- 
ments en  déterminant  une  violente  innammation  du  tube  digestif  et  une  vive 
excitation  des  organes  génitaux.  Elles  sont  administrées  en  poudre,  le  plus  sou- 
vent incorporées  dans  des  confitures,  du  chocolat  ou  des  liqueurs,  ou  bien  en 
teinture  alcoolique  ou  éthérée. 


PnOCÉDÉ  GÉNÉIIAL  l'OlIH  LA  HKCIIERCIIK  DES  POISONS. 

La  poiulrc  üo.  canlliarides  est  d’un  gris  brun,  d’un  aspect  mal,  j)arsemée  de 
points  brillants  d’un  vert  mordoré,  Cormé  par  des  débris  d’élytres  de  cantha- 
rides. On  relire  des  canlliarides  une  matière  cristallisée,  la  CünlUaridine 
(jui  constitue  le  principe  vésicaiit.  ’ 

La  canlliaridinesc  présente  sous  l'ormede  prismes  quadrilalèresou  de  lamelles 
incolores,  sans  odeur  et  sans  action  sur  les  couleurs  végétales.  E'Ie  est  insoluble 
dans  l’eau,  dans  le  sulfure  de  carbone,  peu  soluble  dans  l’alcool  froid,  plus  so- 
luble dans  l’alcool  bouillant  et  dans  l’éther.  Très-soluble  dans  l’acétone  et  le 
chloroforme,  elle  se  dissout  aussi  dans  les  huiles  grasses  et  dans  les  acides 
azotique,  acétique,  sulfurique.  Elle  fond  à 205  degrés  et  se  sublime  en  fines 
aiguilles. 

La  cantbaridine  est  un  poison  très-actif.  Pour  l’isoler  on  épuise  les  matières 
par  le  chloroforme  bouillant  et  l’on  distille  cà  une  douce  chaleur,  l’extrait  est  agité 
avec  deux  fois  son  volume  de  sulfure  de  carbone  qui  dissout  les  matières  grasses 
et  laisse  la  cantiiaridine;  on  la  dissout  dans  de  l’huile  ou  de  l’axonge  et  l’on  essaye 
son  action  vésicante. 

Lorsqu’on  veut  rechercher  la  présence  des  cantharides  dans  un  cas  d’empoi- 
sonnement, on  délaye  les  matières  dans  un  peu  d’alcool,  on  les  étend  sur  des 
plaques  de  verre  et  on  les  examine  à la  loupe,  au  soleil.  D’après  M.  Poumet 
{Annal.  d'Iujg.  et  de  méd.  légale,  P"  série,  1842,  t.  XXYIIl,  p.  347),  après  avoir 
vidé  le  tube  intestinal,  on  l’insuffle  et  on  le  suspend  verticalement  en  fixant  un 
poids  à la  partie  inférieure  pour  en  effacer  les  plis.  Quand  il  est  desséché,  on  le 
coupe  par  morceaux  et  on  les  dépose  sur  des  plaques  de  verre  afin  de  les  sou- 
mettre à un  examen  attentif.  La  présence  des  points  brillants  ne  suffirait  pas 
pour  affirmer  qu’il  y a eu  empoisonnement  par  les  cantharides,  car  ils  pourraient 
])rovenir  d’autres  insectes  ou  de  matières  étrangères;  il  faudrait  en  retirer  la 
cantbaridine  ; mais  elle  s’y  trouve  en  si  faible  proportion,  qu’on  ne  peut  guère 
songer  à l’isoler.  Il  faut  alors  traiter  les  matières  par  l’éther  chaud,  filtrer,  éva- 
porer à sec  et  appliquer  le  résidu  sur  la  peau  ou  sur  une  muqueuse  pour  voir 
s’il  produira  une  vésication. 


CHAPITRE  Y. 

PROCÉDÉ  GÉNÉRAL  POUR  LA  RECHERCHE  DES  POISONS. 

Lorsqu’un  chimiste  est  appelé  adonner  son  opinion  dans  une  affaire  judiciaire, 
il  a à remplir  certaines  formalités  que  nous  devons  faire  connaître  sommaire- 
ment. Et  d’abord  il  peut  arriver  qu’il  assiste  cà  l’exhumation  d’un  cadavre;  il 
doit  alors  se  munir  de  plusieurs  vases  de  verre,  de  cire,  d’un  cachet  et  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  fermer  les  vases.  Il  est  bon  qu’il  demande  lui-même  au 
médecin  chargé  de  l’autopsie  les  organes  sur  lesquels  il  opérera  plus  lard.  Il 
l)lacera  dans  un  large  bocal  l’estomac  et  le  tube  digestif;  dans  un  autre  le  foie, 
les  poumons,  etc.  ; la  matière  cérébrale,  dans  certains  cas,  devra  aussi  être 
mise  à part.  Si  la  vessie  renferme  de  l’urine,  il  prendra  également  du  liquide 
dans  une  bouteille,  car  nous  savons  que  beaucoup  de  poisons  sont  éliminés  par 
les  urines,  ou  bien  qu’ils  donnent  naissance  cà  de  l’albuminurie  ou  cà  de  la 
glycosurie. 

' Les  différents  vases,  fermés,  ficelés  et  cachetés,  doivent  porter  des  numéros 
d’ordre  et  la  signature  des  personnes  présentes.  Si  le  cadavre  îi  été  inlmme 
depuis  longtemps  et  s’il  est  dans  un  état  avancé  de  putréfaction,  il  peut  aiii'ei 
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uu’il  forme  comme  une  masse  savonneuse  qui  adhère  aux  parois  de  la  biere  ; 
celle-ci  peut  aussi  être  détruite,  et  alors  le  corps 

circonstances  les  organes  seront  enleves  avec  soin,  et  1 on  mettia  aussi  de  cote 
nue  partie  de’la  terre  -lui  recouvre  le  cadavre,  ainsi  que  les  vetements  qui  seront 
immMilremma  e,>  coniacl  avec  lui.  Oa  devra  recueillir  de  la  terre  du  cnel.ere 
■iii-dossus  de  la  biere  et  sur  les  cotes. 

L’e.xperl  peut  être  chargé  de  faire  une  visite  domiciliaire  chez  une  personne 
soupçonnée  d’être  empoisonnée  volontairement,  ou  par  suite  d une  erreui  ou 
par  crime.  Son  attention  doit  alors  se  porter  sur  tous  les  objets  qui  paraissent  de 
liature  à jeter  quelque  lumière  sur  raiïaire;  s’il  se  trouve  dans  1 appartement  de 
la  victime  des  médicaments,  des  poudres,  des  bouteilles  contenant  des  liquides, 
il  les  emportera  pour  les  soumettre  cà  l’analyse.  L’examen  de  ces  matières  met 
souvent  sur  la  voie  du  poison  qui  a servi-câ  commettre  le  crime.  Les  vomisse- 
ments s’il  en  existe,  seront  soigneusement  recueillis  et  conservés,  ainsi  que  les 
draps  mi  les  linges  qui  pourraient  être  souillés.  A défaut  de  cela  et  si  des 
vomissements  avaient  été  répandus  sur  1e  plancher,  il  faudra  enlever  avec  pré- 
caution les  raclures  des  parties  du  parquet  salies  par  ces  matières. 

Il  y a une  infinité  de  détails  qui  varient  avec  chaque  affaire  et  que  nous  ne 
pouvons  par  conséquent  pas  indiquer,  nous  en  rappoitant  à la  sagacité  des 

experts.  , r > 

Le  cas  le  plus  défavorable,  sous  tous  les  rapports,  et  cependant  le  plus  frequent, 

est  celui  oi'i  les  matières  suspectes  sont  remises  directement  par  le  tribunal.  Les 
organes  sont  souvent  mal  recueillis  ; ils  ne  sont  pas  isolés  les  uns  des  autres,  ou 
bien  ils  ont  été  additionnés  d’alcool,  ce  qui  peut  nuire  à certaines  opérations. 
Le  juge  d’instruction,  après  vous  avoir  fait  prêter  serment,  et  en  vous  confiant 
les  matières  suspectes,  fournil  quelquefois  des  renseignements  qui  mettent  sur  la 
voie  du  poison  cpii  a été  employé.  Si  ces  indices  lacililenl  le  ti'avail,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  ([uehpiefois  ils  font  laire  laiisse  route  par  suite  de  ma- 
nœuvres habilement  ménagées  par  les  criminels.  Mieux  vaudrait  souvent  ne  rien 
connaître,  et  c’est  le  cas  que  nous  allons  maintenant  examiner. 

Le  premier  devoir  de  l’expert,  avant  de  commencer  ses  opérations,  est  de 
vérifier  l’intégrité  des  cachets  recouvrant  les  vases.  Après  cela,  il  ouvrira  les 
vases  et  mettra  de  côté  une  partie  des  matières  ([ui  devront  servir,  si  cola  est 
nécessaire,  à une  contre-expertise.  Ou  coiuiueiice  par  examiner  les  caractères 
physiques  des  matières  suspectes  et  l’on  note  toutes  les  particularités  ([ue  l’on 
observe.  .Vucun  détail,  quelque  insignifiant  qu’il  paraisse,  ne  doit  être  omis. 
L’odeur  des  matières,  exaltée  souvent  en  chaullanl  lé'gèrement,  est  un  indice  qui 
peut  mettre  sur  la  trace  du  poison.  Ainsi  la  présence  du  chlore  ou  des  chlorures 
décolorants,  celle  du  laudanum,  de  l’acide  cyanhydrique,  etc.,  est  .souvent 
dévoilée  par  l’odeur.  11  en  est  de  même  de  la  couleur,  de  la  saveur.  Admettons 
que  ces  caractères  n’indiiiuent  rien  ; ou  prend  alors  une  très-petite  quantité  de 
matière;  on  la  traite  par  l’eau,  puis  par  l’eau  acidulée;  on  filtre  et  l’on  essaye 
l’action  de  quelques  réactifs,  comme  les  alcalis,  l'acide  sulfhydrique,  etc.  Cela 
suffit  quehjuefois  pour  constater  à quel  genre  de  jioison  la  victime  a succombé  ; 
mais  il  faut  pour  cela  une  grande  habitude  de  l’analyse  chimique,  et  il  faut  en 
outre  que  la  substance  toxique  se  trouve  on  proportion  assez  forte.  Si  cet  essai 
préalable  n’a  encore  produit  aucun  résultat,  on  étale  l’estomac  sur  une  feuille  de 
verre,  et  on  l’examine  attentivement  dans  toutes  ses  parties,  soit  à.  l’œil  nu,  soit 
an  moyen  d’une  loupe.  On  sépare  toutes  les  matières  étrangères,  les  aliments 
non  digérés  et  on  les  examine  à part.  On  doit  indiquer  l’état  de  conservation  des 
divers  organes,  car  on  sait  que  certains  poisons  antiseptiques  préservent  de  la 
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putréfaclioii,  iraiitro.s  racliveiit,  cl  1 
discussion  de  l’anaire. 


on  peut  avoir  besoin  de  ces  données 


dans  la 


Dans  1 examen  des  din'érenles  snl)slances,  il  fanl,  anlant  (pie  possible  com- 
mencer par  les  procédés  (jui  n’allèrenl  pas  la  malière,  rechercher  les  matières 
organiques  et  conserver  les  résidus  pour  les  matières  minérales. 

Les  matières  peuvent  être  acides,  alcalines  on  neutres.  Elles  sont  acides  lors- 
qu’elles rougissent  le  papier  bleu  de  tournesol,  ipi’elles  font  effervescence  avec 
les  bicarbonates;  dans  ce  cas,  on  les  traite  par  l’eau,  on  filtre,  et  l’on  essaye 
1 action  de  1 azotate  d argent,  du  chlorure  de  baryum,  etc. 

L azotate  d’argent  peut  être  réduit  par  la  liqueur  acide,  si  elle  contient  de 
l’acide  phosphoreux,  et  alors  on  chercherait  le  phosphore.  Li’s  précipités  fournis 
par  les  sels  de  baryte  n’indiquant  pas  si  les  acides  sont  à l’état  de  liberté,  il  faut 
soumettre  le  liquide  à la  distillation  sans  dépasser  la  température  de  MO  à 120 
degrés.  S’il  se  produit  des  vapeurs  rutilantes,  cela  indiiiue  la  présence  de  l’acide 
azotique,  et  l’on  retrouve  les  caractères  de  cet  acide  dans  le  produit  distillé.  Si 
le  résidu  noircit  en  meme  temps  qu’il  se  dégage  de  l’acide  sulfureux,  on  recon- 
naît l’acide  sulfurique.  Dans  le  liquide  condensé,  on  verse  de  l’azotate  d’argent  ; 
l’acide  chlorhydrique  et  l’acide  cyanhydrique  précipiteraient  en  blanc,  et  nous 
avons  fait  connaître  les  moyens  de  distinguer  ces  deux  corps.  Enfin  le  résidu  de 
la  cornue  est  traitée  par  l’alcool,  et  la  dissolution  filtrée  est  additionnée  d’un 
sel  de  chaux  qui  peut  indiquer  la  présence  de  l’acide  oxalique  ou  celle  de  l’acide 
tartriqueen  rendant  la  liqueur  ammoniacale.  Une  fois  l’acide  reconnu,  on  prend 
une  nouvelle  portion  de  la  matière  suspecte  sur  laciuelle  on  cherche  à constater 
tous  les  caractères  de  cet  acide  en  appliquant  les  procédés  particuliers  signalés 
à l’occasion  de  chaque  corps. 

Les  matières  alcalines  peuvent  devoir  leur  réaction  à de  la  potasse,  de  la 
soude  ou  de  l’ammoniaque.  Or,  l’ammoniaque  peut  provenir  de  la  putréfaction 
des  matières;  on  la  chasse  par  l’ébullition,  et  après  avoir  fait  bouillir  pendant 
quelque  temps,  on  vérifie  si  l’alcalinité  persiste;  on  applique  alors  les  procédés 
de  recherche  de  la  potasse  et  de  la  soude.  Ajoutons  que  les  hypochlorites  sont 
alcalins,  mais  qu’ils  décolorent  les  couleurs  végétales,  surtout  par  l’addition  de 
quelques  gouttes  d’eau  acidulée  par  l’acide  acétique. 

Les  matières  suspectes  étant  complètement  neutres  peuvent  être  soumises 
sans  inconvénient  à l’épreuve  du  dialyseur.  Le  liquide  du  vase  extérieur  est 
essayé,  et  s’il  ne  donne  aucun  résultat,  on  a toujours  les  matières  qui  n’ont  subi 
aucune  altération.  On  peut  alors  y rechercher  le  chloroforme  par  l’appareil  déjà 
décrit,  et  si  la  solution  d’azotate  d’argent  ne  se  trouble  pas,  on  les  traite,  en  vue 
d’y  rechercher  les  alcaloïdes,  par  le  procédé  Stas  ou  par  un  des  autres  que  nous 
avons  fait  connaître. 

Une  portion  de  la  matière  est  placée  dans  l’appareil  de  Mitscherlich  avec  un 
peu  d’acide  sulfurique;  si  l’on  aperçoit  des  lueurs  phosphorescentes  ou  si  le 
liquide  distillé  réduit  l’azotate  d’argent,  on  en  conclut  à la  présence  du  phos- 
phore. Si  au  lieu  de  réduire  l’azotate  d’argent,  le  liquide  distillé  précipite  en 
blanc,  on  examine  ce  précipité  en  vue  d’y  constater  le  cyanogène,  ce  qui  indi- 
querait que  la  matière  suspecte  renfermait  de  l’acide  cyanhydrique  ou  un 
cyanure. 

Admettons  maintenant  qu’aucun  des  procédés  ci-dessus  indiqués  n’a  rien 
donné.  On  reprend  alors  les  résidus  des  opérations  et  l’on  détruit  la  matière 
organique  par  l’acide  sulfurique,  le  chlorate  dépotasse  et  l’acide  chlorhydrique, 
l’incinération  directe,  etc.  Les  cendres  sont  reprises  par  les  acides,  et  la  disso- 
lution est  soumise  aux  différentes  épreuves.  Une  portion  est  introduite  dans 
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l’appareil  de  Marsh,  une  autre  est  précipitée  par  l’acide  sulfliydrique  ou  par  des 
lames  métalliques,  ou  encore  mieux  soumise  à uu  couiaiit  electiique. 

Enfin,  si  par  tous  ces  moyens  on  n’a  obtenu  aucun  résultat,  il  faudra  traiter 
une  portion  des  matières  suspectes  par  l’alcool  concentré,  évaporer  et  faire 
servir  l’extrait  aux  expériences  physiologiques. 

Les  opérations  étant  terminées,  l’expert  doit  remettre  avec  son  rapport  les 
matières  cachetées  sur  lesquelles  il  n’a  pas  opéré,  ainsi  que  les  poisons  en 
nature,  s'il  a pu  les  isoler,  ou  les  produits  servant  à les  caractériser. 


CHAPITRE  VI. 
EMPLOI  DU  MICROSCOPE. 


L’importance  des  observations  microscopiques  est  si  bien  établie  aujourd’hui, 
que  nous  pouvons  nous  dispenser  de  rappeler  les  circonstances  nombreuses  dans 
lesquelles  l’expert  doit  avoir  recours  à ce  moyen  d’investigation  (1).  Qu’il  nous 
suffise  de  rappeler  que  souvent  l’emploi  du  microscope  peut  seul  donner  la  solu- 
tion de  questions  médico-légales,  comme  nous  le  verrous  plus  loin. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à décrire  les  divers  microscopes  employés  : 
mais  nous  croyons  devoir  indiquer  en  peu  de  mots  ceux  dont  nous  pensons 
qu’on  peut  tirer  le  meilleur  parti  dans  les  recherches  du  ressort  de  la  Chimie 

LÉGALE. 

Le  microscope  est  simple  ou  composé.  Le  premier,  vulgairement  appelé  loupe, 
consiste  en  une  lentille  biconvexe  d’nn  court  foyer,  montée  de  manière  à être 
maniée  commodément.  Le  doublet  est  une  espèce  de  loupe  formée  de  deux  len- 
tilles piano-convexes  tournées  dans  le  même  sens,  la  face  convexe  du  côté  de 


^ a 


Fig.  M. 


l’œil,  et  rapprochées  de  telle  sorte  que  la  supérieure  grossit  l’image  formée  par 
l’inférieure.  Avec  cet  instrument,  d’un  prix  minime  (Tou  5 francs),  les  observa- 
tions sont  faciles  jusqu  à 1 équivalent  d’une  lentille  biconvexe  de  '2  millimètres 
de  foyer. 


Fig.  13,  (ic(,  1 extrémité  oculaire,  celle  tout  près  de  laquelle  l’œil  est  appliqué^ 
l)b,  l’extrémité  objective,  celle  qui  est  placée  près  de  l’objet  à examiner  (à  3 ou 


(1)  m.  le  (locteur  Ch.  Robin,  qui  a publié  un  ouvrage  d’un  très-liaut  intérêt  : Du  microscove 
et  des  mjecUom  (Pans,  18-UI,  un  vol.  in-8),  et  qui  a enrichi  la  science  de  travau.v  importants 
sur  emploi  du  microscope  comme  moyen  de  détermination  de  la  nature  des  tissus  animaux  a 
bien  voulu,  à notre  demande,  faire  sur  les  caractères  microscopiques  des  taches  du  sanc  du 
sperme,  etc.,  des  recherches  inléressantcs  dont  nous  consignons  ci-après  les  résultats,  et  dont 
les  experts  apprécieront  facilement  toute  l’ulilité. 


r a 
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4 mUlimclres  do  dislance,  selon  la  vue  de  l’observateur  et  le  loyer  de  la  len 

Fig'.  14.  (loupe  du  même  inslrmnent. 

Mais  le  cliainp  dudoiddelest  lellemenl  restreint,  qu’il  faut  souvent  recouri 
un  microscope  composé,  dit  iV observât iou . 

Le  microscope  composé  de  Georges  Oberliauser  et  de  Nacbel,  que  nous  repré- 
sentons ci-coiitre  (lig.  15),  d’après  le  modèle  de  ce  dernier,  est  celui  dont 
Dujardin  et  Cli.  Robin  font  babituellement  usage. 

Le  pied  (jg  est  composé  d’une  base  circulaire  d’environ  10  centimèires  de  dia- 
èlre,  surmontée  d’un  tambour  / qui  présente  une  ouverture  quadrilatère  pour 

laisser  arriver  la  lumière  dans  un  mi- 
roir m dont  on  varie  à volonté  l’incli- 
naison pour  éclairer  l’objet  U.  Le  tam- 
bour est  fermé  supérieurement  par  la 
platine,  composée  d’une  plaque  circu- 
laire de  verre  noir  dépoli,  au  centre  de 
laquelle  une  ouverture  circulais  a 
donne  passage  de  bas  en  liant  à la 
lumière.  Sur  l’oreille  c de  la  platine 
est  une  colonne  2^  de  laiton,  sur  la- 
quelle glisse  un  tube  h qui  porte  une 
branche  horizontale  le  à laquelle  est 
adapté  un  tube  vertical  r/‘r  dans  lequel 
glisse  à frottement  le  corps  oo  du  mi- 
croscope. Au  moyen  d’un  pignon  m on 
fait  monter  ou  descendre  le  tube  h et 
sa  branche  horizontale,  qui  à son  tour 
élève  ou  abaisse  avec  elle  le  corps  de 
l’instrument.  Le  porte-objet  sur  lequel 
est  placé,  comme  ce  nom  l’imlique, 
l’objet  tà  examiner,  et  qui  s’adapte  à 
l’ouverture  a de  la  platine  du  micro- 
scope, est  une  petite  plaque  de  verre 
poli  large  de  2 ou  3 centimètres, 
longue  de  4 ou  5,  et  épaisse  de  1 millimètre.  Un  chevalet  v,  que  l’on  place  à 
volonté  dans  les  trous  de  la  platine,  est  destiné  à fixer  la  plaqne  porte-objet. 

L’objectif  o'  est  fixé  à l’extrémité  inférieure  du  corps  oo  du  microscope.  Les 
lentilles  de  l’oculaire  sont  adaptées  à un  tube  cylindrique  b qui  entre  exactement 
dans  l’extrémité  supérieure  de  ce  corps  oo.  L’un  et  l’autre  tube  (le  tidje  de 
l’ocuburc  et  le  corps  du  microscope)  sont  recouverts  intérieurement  d’une  cou- 
leur noire  ou  garnis  de  velours  pour  éviter  la  réflexion  de  la  lumière  qui  les 
traverse. 

Fig.  lü.  Coupe  de  la  partie  optique  du  microscope,  marche  des  rayons  et 
effets  produits  par  l’instrument.  La  partie  optique  se  compose  de  l’objectif  a?,  à 
l’extrémité  voisine  de  l’objet  à examiner,  et  de  l’oculaire  bc,  contre  lequel  est 
appliqué  l’œil  de  l’observateur. 

L’objectif  a?  est  composé  d’uue  seule  lentille  pour  les  faibles  grossissements  et 
de  deux  ou  trois,  à peu  près  au  foyer  l’une  de  l’autre,  pour  les  grossissements 
supérieurs.  L’oculaire  bc  a toujours  deux  lentilles  simples  piano-convexes,  dont 
l’inférieure  c reçoit  le  nom  de  verre  de  champ,  et  la  plus  voisine  de  l’œil  celui 
de  verre  oculaire  on  supérieur. 


Fifi.  15. 


Fig.  1G. 
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EXAMEN  DES  TACHES  DE  SANG. 

U objet  soumis  à l’examen  ; coupe  du  miroir  réljecleur  ; o’,  objectif  achro- 
matique composé  de  trois  lentilles  formées  chacune  de  deux  verres,  1 un  nfe- 
riem^  plan-concave,  de  llinl-glass,  l’autre  supérieur,  biconvexe,  de  crown-glas^, 
DD  premier  diaphragme  destiné  à retenir  les  rayons  trop  diverçents  ; i/c,  ocu- 
laiœ  ..lissant  librement  dans  le  tube  o (fig.  15)  ; cc,  verre  de  champ  plan- 
convexe;  b,  verre  de  l’œil  également  plan-convexe  ; dd,  second  diaphragme 
servant  au  même  usage  que  le  premier;  l'I', image  reelle  de  l objet  II,  lenversee 
et  amplifiée  par  l’objectif  qu’apercevait  l’œil  s’il  n’existait  ni 
de  champ  ; ii,  image  de  l’objet  II  renvoyée  par  le  venœ  de  champ  c,  II,  ima^e 
virtuelle  de  l’objet  telle  qiiü  l’apporte  cà  l’œil  le  verre  b,  amplifiée  de  300  a 800 

diamètres.  , . , >• 

La  plupart  du  temps,  pour  les  observations  microscopiques,  on  n a qu  a 

placer  l’objet  à examiner  sur  le  porte-objet  du  microscope,  au-dessous  de  1 ob- 
jectif; mais  souvent  aussi  on  recouvre  l’objet  cà  étudier  avec  une  lamelle  de  verre 
dont  l’épaisseur  doit  être  appropriée  au  grossissement  de  l’objectil  qu  on 

^'”pour^  placer  ensuite  l’objectif  au  point  convenable,  on  le  rapproche  ou  on 
l’éloigne  de  l’objet  en  faisfint  glisser  le  corps  du  microscope  dans  l’annecau  de  la 
brandie  horizontale;  ou  bien,  s’il  ne  s’agit  plus  que  de  trouver  le  point  précis, 
on  se  sert  de  la  vis  microinétriqiie  n. 

Quelquefois  il  faut,  suivant  la  nature  de  l’objet  cà  étudier,  qu’il  soit  mis  en 
contact  sous  le  microscope,  avec  1 eau,  1 alcool,  1 éther,  les  essences,  la  téiében- 
thine;  d’autres  fois  il  est  nécessaire  de  comprimer  certains  objets  soumis  à 
l’exaineii,  pour  apercevoir  quelques  détails  de  leur  organisation,  et  1 on  se  sert 
à cet  elfet  d’instruments  appelés  compresseurs;  mais  le  plus  souvent  il  suffit 
d’un  simple  ressort  fixé  et  comprimé  par  une  vis  montée  sur  la  platine  de  l’in- 
strument et  agissant  par  son  extrémité  sur  le  verre  (pii  recouvre  l’objet.  C’est  le 
moyen  employé  par  M.  Dujardin. 

Mais  quels"  que  soient  riustruincnt  et  le  procédé  qu’on  emploie,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  qu’il  suffit  d’une  gouttelette  d’eau  ou  d’buile,  de  quelques 
grains  de  poussière,  d’un  cheveu,  d’un  fil  de  vêtements,  d’une  parcelle  d'épi- 
thélium provenant  de  la  peau  de  l’observateur,  pour  donner  lieu  à des  ell'ets 
canormaux,  (pi’il  est  bien  important  de  ne  pas  attribuer  à l’objel  qu’on  examine, 
surtout  si  l’on  opère  avec  de  forts  grossissements. 


§ I.  — K\Hinen  di-j»  tiiclic*.*»  fie  sanj;. 

Souvent  après  un  assassinat,  des  vêtements,  que  l’on  suppose  être  ceux  que  le 
prévenu  portait  au  moment  de  l’attentat,  sont  souillés  de  taches  que  l’oii  soup- 
çonne être  du  sang  de  la  victime;  souvent  aussi,  c’est  sur  un  couteau,  un  poi- 
gnard, un  béton,  sur  uii  instrument  vulnérant  quelconque,  que  l’on  rencontre 
ces  taches;  souvent  encore,  le  sang  a jailli  sur  un  panpiet,  sur  des  meubles,  sur 
les  murs,  sur  quelque  objet  trouvé  dans  le  voisinage.  Dans  toutes  ces  circon- 
stances, la  chimie  éclairera  la  conscience  des  magistrats  et  des  jurés. 

En  vain,  M.  Uaspail  a prétendu  que  des  taches  analogues  à celles  du  sang 
pouvaient  être  produites  par  des  matières  colorantes  : un  examen  attentif  et  les 
réactions  chimiques  dissipent  facilement  toute  incertitude  à cet  égard;  et,  grâce 
aux  récents  progrès  de  la  micrographie,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  glo- 
bules caractéristiques  du  sang  révèlent  la  présence  de  ce  li([uide  vital.  Souvent, 
il  est  vrai,  le  coupable  a lavé  ses  vêlements,  ses  chaussures,  son  arme,  et  détruit 
ainsi  les  globules  sanguins  ; mais  rarement  ce  lavage  est  lait  de  manière  qu’il 


380 


ICXAMKN  DES  TACHES  DE  SANG. 

lie  reste  pas  (iiieli|iies  traces,  sulïisaMles  au  moins  pour  le  chimisle.  Ou  doit 
donc,  dans  toutes  les  préventions  d’assassinat  où  I on  a découvert  des  lâches  (lui 
ont  1 apparence  de  sang,  s’éclairer  des  lumières  de  la  science  : elle  peut  chan4r 
en  certitude  de  vagues  présomptions;  elle  peut  aussi  prévenir  de  funes'tes 
erreurs.  Un  couteau,  dont  la  lame  était  couverte  de  taches  ipii  paraissaient 
être  du  sang  coagulé,  est  trouvé  derrière  un  meuhle,  dans  un  coin  du  logement 
d un  individu  sur  lef|uel  planaient  des  soupçons  d’homicide  : l’inculpé  se  trouble • 
il  nie  connaitie  ce  couteau.  On  croit  tenir  l’instrument  du  crime...  M,  Chevallier 
conslatc  que  les  lâches  ne  sont  que  de  la  rouille  provenant  de  jus  de  citron  des- 
séché; et  il  est  établi  que,  pen  de  temps  auparavanl,  ce  couteau  avait  servi  à 
couper  un  citron.  — Un  1842,  des  taches  observées  sur  une  cognée  et  sur  des 
sabots  appartenant  ci  un  individu  inculpé  d'assassinat  sont  soumises  à l’analyse 
cliimique  . il  est  constaté  que  ce  n est  pas  autre  chose  que  la  matière  colorante 
rougeâtre  ou  violacée  qui  suinte  de  certains  bois  et  particulièrement  de  l’aulne. 

Les  lâches  de  sang  peuvent  être  reconnues  par  les  caractères  physiques,  les 
caiacteies  chimi([ues  ou  micrographiques,  que  nous  allons  passer  en  revue. 


a.  Caniclèrcs  physiiiues  des  taches  de  sang. 


La  couleur  des  taches  de  sang  varie  nécessairement,  suivant  que  ce  liquide 
contient  plus  ou  moins  de  sérosité,  qu’il  est  plus  ou  moins  abondant,  et  que  les 
objets  sur  lesquels  il  s’est  figé  sont  plus  ou  moins  perméables;  ordinairement, 
plus  l’objet  ou  le  lissu  est  perméable,  plus  la  teinte  offre  nne  couleur  brillante, 
attendu  qu’il  y a eu  évaporation  de  la  partie  séreuse  ; sur  du  fer  poli,  du  cuivre 
ou  d’autres  métaux,  le  sang  est  en  écailles  brillantes,  d’un  brun  noirâtre,  pour 
peu  que  la  couche  soit  épaisse  ; sur  une  étoffe  de  soie  ou  sur  du  verre,  il  est  brun 
noirâtre  brillant  ; sur  du  bois  très-dur  ou  vernissé,  il  est  encore  brillant  ; mais  sur 
du  bois  poreux,  ainsi  que  sur  des  tissus  de  fil  ou  de  coton,  la  tache  est  terne  et 
varie  du  brun  au  rose;  néanmoins,  si  le  sang  est  desséché  en  caillots,  on  retrouve 
sur  la  partie  épaisse  la  coloration  brune  et  le  brillant. 

Il  peut  arriver  que,  sur  des  tissus  ou  des  objets  dont  la  couleur  est  d’un  brun 
marron,  ou  bleue  ou  noire,  des  taches  de  sang  soient  invisibles  à la  clarté  du 
jour;  mais  elles  ressortent  pour  ainsi  dire,  et  deviennent  évidentes  lorsqu’on  les 
éclaire  avec  une  lumière  artificielle  et  ([ii’on  les  regarde  un  peu  obliquement  et 
par  réflexion.  En  1833,  Ollivier  (d’Angers)  ayant  été  commis  pour  procéder  un 
soir,  à la  lumière,  à de  nouvelles  recherches  dans  le  logement  d’un  prévenu  où 
il  n’avait  aperçu  pendant  le  jour  aucune  tache,  découvrit,  en  approchant  la 
bougie  près  d’un  papier  de  tenture  d’un  fond  bleu  pâle,  un  grand  nombre  de 
gouttelettes  d’un  rouge  obscur  d’au  plus  5 millimètres  de  diamètre,  qui  au  jour 
avaient  l’aspect  de  points  noirs  se  confondant  avec  les  dessins  du  papier;  des 
taches  semblables  furent  reconnues  sur  une  commode  d’un  bois  brun  foncé, 
sur  une  table  de  nuit  et  sur  plusieurs  chaises  : sur  la  paille  de  ces  dernières, 
elles  se  dessinaient  en  nuances  roses  et  rouges.  Mais  ce  ne  fut  qu’en  examinant 
de  très-près  les  montants  de  la  cheminée  peints  en  noir,  (|u’on  découvrit  une 
large  tache  de  sang,  dont  le  refiet  rouge  se  détacha,  à l’approche  de  la  bougie, 
sur  le  fond  noir  du  bois  peint.  Le  lendemain,  en  plein  jour,  Barruel  et  Lesueur 
ne  purent  retrouver  ces  mêmes  taches,  et  furent  oldigés  de  se  servir  aussi  d’une 
lumière  artificielle. 

Lassaigne  a examiné  (Annales  d’hygiène  publigue  et  de  médecine  legale, 
1856,  t.  V,  p.  1Ü7)  les  différences  que  présentent  les  taches  de  sang  sur  des 
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lames  de  coiiteau  dessécliées  par  l’exposition  à l’air  ou  déposées  dans  une  atmo- 
sphère saturée  d’humidité,  comme  une  cave,  un  égout,  etc.  Il  y a observe  les 

faits  suivants  : ,, 

Les  premières  sont  d’une  belle  couleur  rouge,  transparentes,  fendillees  : elles 

■présentent  les  caractères  chimiques  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Les  secondes 
sont  opaques,  d’un  rouge  brun  tirant  sur  le  jaune  de  rouille;  elles  sont  entou- 
rées d’utie  auréole  ocreuse  ; elles  ne  cèdent  à l’eau  ni  couleur  ni  albumine  ; 
la  dissolution  de  potasse  n’en  extrait  qu’une  très-faible  quantité  de  cette  der- 
nière substance. 

Sur  le  verre,  le  marbre,  le  plâtre,  la  pierre,  le  grès,  la  terre,  les  taches  de 
san£ï  conservent  leurs  caractères;  mais  sur  certains  bois,  ceux  surtout  qui  ren- 
ferinent  du  tannin,  il  se  forme  une  combinaison  insoluble  de  ce  dernier  corps, 
et  alors  l’albumine  et  l’eau,  dans  laquelle  ces  bois  auraient  macéré,  ne  four- 
nissent plus  les  caractères  du  sang.  Il  faut  donc  gratter  les  taches  et  mettre  ce 
produit  seul  en  contact  avec  l’eau.  Sur  le  drap  et  le  feutre,  le  saug  ne  présente 
plus  la  teinte  rouge  et  brune  qui  le  caractérise  : il  forme  des  taches  luisantes, 
assez  analogues  à celles  que  produirait  une  eau  mucilagineuse,  mais  qui  mani- 
festent avec  l’eau  les  caractères  que  nous  énumérerons  plus  loin. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  on  a attaché  une  grande  importance  cà  la 
formation  des  cristaux  du  sang,  découverts  par  Treicbmann.  Ces  cristaux  s’ob- 
tiennent en  chauffant  le  sang  avec  du  chlorure  de  sodium  et  de  l’acide  acétique 
sur  le  porte-objet  du  microscope.  M.  Blondlot  a publié  {Journal  d' hijgiène , 
vier  I8G8)  sur  cette  question  une  note,  dans  laquelle  il  fait  connaître  diverses 
causes  d’erreur.  Voici  comment  il  convient  d’opérer  : On  traite  sur  le  porte-objet 
du  microscope  la  tache,  ou  une  portion  de  l’extrait  aqueux,  par  une  trace  de 
chlorure  de  sodium  et  une  goutte  d’acide  acétique;  on  chauffe  modérément,  en 
ayant  soin  d’entretenir  la  laclie  liquide  par  une  goutte  d’aciilc  acétique.  Le  sang 
se  décolore  d’abord  sur  la  circonférence  et  devient  de  plus  en  plus  limpide,  et, 
dans  cet  espace,  s’agite  une  infinité  de  lamelles  rbomboidales  qui  sont  jaunes, 
rouges  ou  brunes;  souvent  ces  cristaux  constituent  des  losanges  réguliers.  Ils 
sont  identiques,  quel  que  soit  l’animal  qui  les  fournisse. 

La  formation  de  ces  cristaux  est  entravée  par  la  chaleur,  l’alcool  et  les  acides, 
à l’exception  de  l’acide  acétique.  L’alcool  ammoniacal  est  avantageusement 
employé  pour  traiter  les  taches;  le  liquide  rouge  qui  en  provient  fournit  les 
cristaux,  à mesure  qu’il  s’évapore. 

On  se  sert  maintenant  du  spectroscope  pour  reconnaître  riiémoglobine.  Pour 
cela,  on  évapore  le  liquide  contenant  du  sang  dans  un  verre  de  montre  ; on  le 
place  devant  le  spectroscope,  et  l’ou  fait  arriver  un  rayon  de  lumière  diffuse  ou 
un  rayon  de  lumière  solaire  réfléchie  par  un  béliostat.  Ou  voit  dans  le  spectre 
deux  bandes  larges  et  sombres  à la  droite  du  point  où  se  montrerait  la  raie  D 
du  sodium. 

Le  sang  délayé  dans  l’eau  donne  les  mêmes  bandes  d’absorption. 

Sous  l’influence  d’agents  réducteurs,  hydrogène  sulfuré,  sulfbydrate  d’ammo- 
niaque, sulfate  de  fer,  les  deux  bandes  disparaissent  pour  faire  place  à une 
bande  unique  située  entre  les  deux  précédentes.  Ou  la  nomme  bande  de  Stockes. 

b.  Caractères  cliimiqucs  des  taches  do  sang. 

Ces  caractères  résultent  particulièrement  des  phénomènes  produits  par  l’action 
des  réactifs  sur  la  matière  colorante  de  ce  liquide. 

Si  la  tache  à examiner  est  sur  de  la  toile  ou  sur  une  étoffe,  on  coupe  avec  des 


KXAMKN  Dlis  TACIIKS  DE  SANC,. 

ciseaux  la  partie  tachée  ; ou  passe  un  louf>  (il  h travers,  et  ou  l’introduit  dans  un 
tube  Cermé  à une  de  ses  extrémités  et  contenant  de  IVau  distillée.  11  faut  quo 
ce  tube  soit  proportionné  au  volume  du  morceau  d’étoffe,  pour  que  la  tache  ne 
soit  pas  comprimée  contre  ses  parois,  et  (|u’elle  soit  suspendue  au  moins  à l(j 
ou  lî2  millimètres  au-dessus  du  foml.  On  la  mainlient  dans  cette  position  en 
(ixant  les  deux  bouts  du  (il  avec  le  bouchon  du  tul)e.  liientôt  on  voit  la  matière 
colorante  du  sang  se  détacher  sous  forme  de  stries  rougctitres  (pii  viimneiit  se 
déposerai!  fond  du  tube.  Après  (piehpies  heures,  on  retire  du  tube  le  morceau 
d etolle  decoloie,  et  1 on  trouve  a la  surlace  une  couche  adlu'îrenle  grisâtre 
s’enlevant  facilement  avec  l’ongle  : c’est  la  fibrine,  qui  est  d’autant  plus  appa- 
rente que  la  décoloration  a été  plus  complète  et  ([ue  l’étolfe  est  d’une  couleur 
plus  brune.  Le  liquide  aipieux,  agité  avec  une  baguette  de  verre,  prend  une 
teinte  rosée  ou  rouge,  suivant  l’abondance  de  la  matière  colorante;  chauflé 
jusqu  a 1 ébullition  à la  llamiue  d’une  lampe  a alcool,  il  se  trouble,  se  décolore, 
devient  grisâtre  et  dépose  des  (locons  (pii  sont  un  mélange  de  (ibrine  et  d’albu- 
mine; ces  llocous  se  dissolvent  très-facilement  par  qiiehpies  gouttes  de  solution 
de  potasse,  et  la  liqueur  prend  alors  une  teinte  rouqe  vue  par  réflexion,  et 
verte  par  réfraction  : le  chlore  et  les  acides  chlorhydrique  ou  azoti(|ue  font 
reparaître  les  flocons. 

Si  l’on  a plusieurs  taches  à examiner,  il  faut,  avant  de  séparer  de  l’étoffe  les 
morceaux  tachés,  les  numéroter  et  décrire  sur  le  procès-verbal  la  position,  les 
dimensions,  la  forme  de  cbacune  de  ces  tacbes.  On  procède  ensuite  comme  il 
vient  d’être  dit,  en  les  introduisant  dans  autant  de  tubes  également  numérotés. 
S’il  s’en  trouve  qui  soient  d’une  trop  grande  dimension,  on  les  coupe  en  lanières 
de  4 à 5 centimètres  de  longueur,  et  l’on  attache  ensemble  toutes  les  lanières 
provenant  d’un  seul  morceau. 

Si  les  taches  à examiner  sont  sur  des  chaussures  ou  sur  des  objets  dont  on  ne 
puisse  détacher  par  le  grattage  une  couche  superficielle,  on  opère  avec  la  bou- 
teille à laver.  Si  elles  sont  sur  du  bois,  du  parquet,  de  la  pierre,  des  murs,  pu 
détache  en  grattant  toute  l’épaisseur  qui  a été  pénétrée. 

Si  elles  sont  sur  la  pointe  d’une  arme  acérée,  telle  qu’un  poignard,  on  place 
cette  arme  dans  un  verre  à expériences  très-étroit,  de  manière  que  la  lame 
trempe  sans  qu’il  soit  besoin  de  beaucoup  d’eau;  mais,  si  la  tache  est  située 
loin  de  la  pointe,  ce  moyen  est  impraticable,  et  il  faut  alors  gratter  la  lame  avec 
un  couteau  et  recueillir  la  poudre  détachée  par  ce  grattage,  la  traiter  dans  un 
verre  de  montre  contenant  de  l’eau  distillée,  et  opérer  ensuite  sur  le  liquide 
comme  il  a été  dit.  Si  la  poussière  recueillie  est  abondante,  on  peut  aussi  la 
mettre  dans  un  petit  nouet  de  linge  très-fin,  que  l’on  suspend  dans  un  tube 
comme  ci-dessus.  Ou  bien,  si  les  taches  sont  locales,  ou  dépose  dessus,  au 
moyen  d’une  pipette  ou  d’un  tube,  une  ou  plusieurs  gouttes  d’eau;  (|uand  les 
taches  sont  ramollies,  on  fait  tomber  le  liquide  dans  un  verre,  et  l’on  injecte 
vivement  un  peu  d’eau  avec  la  bouteille  à laver.  Ou  bien  encore,  si  la  tache  est 
bien  circonscrite  et  repose  sur  une  substance  non  poreuse,  on  peut  l’entourer 
d’un  cordon  de  cire  (comme  font  les  graveurs  en  taille-douce  pour  isoler  les 
parties  sur  lesquelles  ils  veulent  faire  mordre  l’acide  azotique),  et  verser  dans 
cette  sorte  de  godet  un  peu  d’eau  qui  délaye  la  tache;  on  fait  ensuite  couler  le 
liquide  dans  un  verre,  et  on  lave  avec  la  bouteille  k laver.  Si  au  contraire  les 
tacbes  sont  répandues  en  stries  superficielles  sur  la  surface  de  l’instrument,  on 
dispose  sur  un  plan  parfaitement  horizontal  une  lame  de  verre  de  dimensions 
un  peu  plus  grandes  ([ue  celles  de  cet  instrument;  et,  après  l’avoir  humectée 
d’eau  distillée,  on  approche  la  lame  tachée,  de  manière  (jiie  les  deux  surfaces 
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soiciil  paralloles  el  assez  près  l’uiie  de  Taulre,  sans  se  louclier  pour  que  la 
laclie  soil  en  conlacl  avec  le  liquide,  el  que  ce  dcrcuer,  en  I liumeclant,  delache 
la  matière  colorante.  Mais,  quePiue  procédé  qu'on  emploie,  une  condition  essen- 
lielle  c’est  que  le  1er  ou  l’acier  ne  reste  pas  trop  longtemps  en  contact  avec 
l’eau’  afin  qu’il  ne  se  forme  pas  de  rouille  : il  suffit  ordinairement  d’une  heure 
à une  heure  et  demie.  Dans  tous  les  cas  aussi,  il  faut  n’employer  que  la  quantité 
d’eau  strictement  nécessaire;  et,  si  le  liquide  de  la  macération  contenait  quelque 
malicre  étrangère,  il  faudrait  le  filtrer  avant  de  le  soumettre  aux  réactifs.^ 

M.  Persoz  a indiqué,  comme  moyen  de  reconnaitre  les  taches  de  sang,  1 emploi 
de  l’acide  hypochloreux  de  M.  Balard,  qu’on  obtient  en  mettant  en  conlacl  de 
l’oxyde  de  mercure  délayé  dans  l’eau  avec  du  chlore  bien  lavé  pour  le  priver 
d’acide  chlorhydrique.  Cet  acide,  qui  détruit  toutes  les  matières  colorantes  orga- 
niques, n’altérerait  pas,  suivant  M.  Persoz,  celle  du  sang  : la  réaction  n’est  cepen- 
dant pas  aussi  nette.  Mais  la  difficulté  avec  laquelle  ce  réactif  agit  compara- 
tivement sur  les  ladies  de  sang  et  sur  les  couleurs  peut  servir  Irès-ulilemenl 
dans  ce  genre  de  recherches.  Il  résulterait  d’expériences  d’Orfila  que  les  taches 
faites  avec  uu  mélange  d’orcanelle  et  de  graisse,  de  charbon  et  de  graisse,  de 
"arance  et  d’huile  de  pavot,  ou  avec  le  suc  de  Chelidoniuni  niajus,  se  condui- 
raient à peu  près  de  même  que  les  taches  de  sang.  On  comprend  facilement  que 
le  mélange  dans  lequel  entre  du  charbon  ne  puisse  être  décoloré  par  l’acide 
hypochloreux.  Toutefois,  ipiand  ou  se  sert  de  ce  moyen,  il  faut  ne  pas  prolonger 
le  contact  de  l’acide  hypochloreux  au  delà  de  deux  minutes  : ce  temps  suflit  pour 
que  toutes  les  couleurs  organi(|ues  soient  détruites,  tandis  ipie  celles  du  sang 
ne  sont  pas  altérées  : après  un  plus  long  temps,  les  taches  de  sang  disparaissent 
aussi  successivement. 

Les  taches  de  colcolhar  el  de  graisse  et  celles  de  rouille  résistent  longtemps 
à l’action  de  l'acide  hypochloreux,  mais  disparaissent  instanlauémont  par  le 
conlacl  du  chlorure  d’étain,  qui  n’agit  pas  sur  le  sang,  comme  l’a  fait  voir 
M.  Persoz. 

Si  dans  un  tube  on  place  I centimètre  cube  d'essence  de  térébenthine  ozonisée 
et  autant  de  leiiilure  de  ga'iac  el  juiis  une  substance  conleiianl  du  sang,  il  se 
produit  une  coloration  bien  clair,  et  la  teinture  devient  bleu  foncé.  Les  taches 
de  sang  sur  un  linge  prennent  la  môme  coloration  en  les  humectant  avec 
l’essence  et  la  teinture  de  ga'iac. 

On  prépare  la  teinture  de  gaiac,  au  moment  de  l'emploi,  avec  de  l’alcool 
à 83  degrés  et  de  la  résine  de  gaiac  détachée  du  milieu  d’un  morceau  volumi- 
neux. La  lérébenlliine  est  remplacée  avec  avantage  par  de  l’eau  oxygénée,  el 
encore  mieux  par  de  l’éther  sulfurique,  auquel  on  a ajouté  de  l’eau  oxygénée. 
Si  l’objet  sur  lequel  est  fixé  le  sang  peut  être  lavé,  on  le  place  dans  une  capsule 
de  porcelaine  avec  un  peu  d’eau  ; on  décante  le  liquide,  auiiuel  on  ajoute  le 
réactif  précédent  ; s’il  y a du  sang,  le  mélange  acquiert  aussitôt  une  coloration 
bleue. 

Quand  le  sang  est  répandu  sur  un  tissu  coloré,  sur  du  drap  ou  du  feutre, 
voici,  d’après  Taylor,  comment  on  opère  : La  portion  suspecte  du  tissu  est 
mouillée  avec  de  Peau  distillée  et  pressée  contre  quelques  doubles  de  papier 
buvard  blanc  préalablement  essayé  au  gaiac.  Si  la  tache  est  produite  par  la 
matière  colorante  au  sang,  une  tache  rougeâtre  ou  brune  s’imprime  sur  le 
papier.  En  laissant  tomber  sur  la  tache  une  ou  deux  gouttes  de  teinture  de  gaiac 
soil  seule,  soit  additionnée  d’éther  ozonisé,  la  coloration  bleue  apparaîtra  immé- 
diatement s’il  y a du  sang. 

Le  mucus  nasal,  la  salive,  le  pus  agissent  delà  même  manière  que  le  sam^ 
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On  no  peut  donc  pas  afiirmer  rpio  le  sang  existe,  par  ce  fait  (pie  le  papier  a 
bleui;  mais  1 absence  de  tonte  coloration  par  remploi  successif  de  la  teinture  de 
gaïac  et  de  l’éther  o/onisé  est  un  indice  certain  cpie  la  tache  suspecte  n’est  pas 
produite  par  du  sang. 


c.  Caractères  micrograpliiqucs  des  taches  de  sang. 


Dans  toutes  les  sciences  d’observation,  alors  qu’il  est  nécessaire  de  constater 
la  nature  des  objets  quels  qu’ils  soient,  celui  qui  est  appelé  à cette  détermination 
doit  bien  connaître  leurs  caractères  normaux,  et  cette  connaissance  devient 
d’autant  plus  indispensable  que  les  objets  sont  susceptibles  d’éprouver  des 
modifications  plus  profondes  dans  les.conditions  au  milieu  desquelles  ils  ont  pu 
se  trouver.  Ainsi,  les  globules  du  sang  caractérisent  tellement  ce  liquide,  que 
partout  où  on  les  rencontre  l’existence  du  sang  est  démontrée. 

Des  experts  sont  fréquemment  chargés,  dans  les  affaires  criminelles,  de  pré- 
senter à la  justice  des  rapports  sur  des  taches  que  l’on  croit  être  du  sang.  Aux 
divers  caractères  que  nous  avons  précédemment  indiqués  pour  les  reconnaître, 
nous  devons  ajouter  ceux  que  peut  fournir  leur  examen  microscopique.  M.  Félix 
Dujardin  et  le  docteur  Mandl  avaient  déjà  fourni  à ce  sujet  quelques  documents  : 
nous  devons  à la  complaisance  du  docteur  Cli.  Robin,  dont  l’habileté  est  connue 
et  si  bien  appréciée,  des  recherches  spéciales  sur  cette  importante  question. 
On  jugera  facilement  de  leur  valeur  par  les  détails  dans  lesquels  nous  allons 
entrer. 

Il  y a dans  le  sang  trois  espèces  de  globules  ; 1“  les  globules  ou  mieux  les 
disques  rouges  ; 2®  les  globules  blancs  ; 3°  les  globulins,  dits  aussi  globules  ou 
globulins  de  la  lymphe  ou  du  chyle. 

1®  Les  globules  rouges  (pl.  I,  fig.  I,  a)  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
Leur  forme  est  celle  d’un  disque  à bords  arrondis,  déprimé  au  centre  de  chaque 
face.— Vus  de  face,  ils  paraissent  circulaires,  à contour  net. — Vus  de  côté  (ibid.) 
ou  sur  la  tranche,  ils  ressemblent  à un  petit  bâton  mince  et  long,  dont  les  extré- 
mités seraient  un  peu  arrondies  et  paraissent  quelquefois  plus  renllées  que  le 
milieu  ; ce  qui  tient  à leur  position  plus  ou  moins  inclinée  (fig.  S,  f).  — Leur 
diamètre  est  de  0™",007  : il.  ne  varie  pas,  ou  il  ne  varie  que  dans  des  limites 
presque  inappréciables.  Leur  épaisseur  est  de0'®"‘,001.  — Vus  par  transparence, 
ils  ont  une  couleur  jaune  rougeâtre,  plus  claire  ou  grisâtre  au  centre,  quand  ils 
sont  placés  au  point  de  vision  distincte.  Ce  centre  devient  plus  foncé  ou  noi- 
râtre, quand  il  n’est  pas  au  point  de  vision  nette  : c’est  cet  effet  qui  a fait  croire 
à la  présence  d’un  noyau  central  dans  ces  globules.  Frais,  ils  sont  flexibles,  sus- 
ceptibles de  s’allonger  un  peu  et  de  revenir  à leur  forme  par  élasticité. 

Les  chlorures  alcalins,  la  soude,  la  potasse  et  l’ammoniaque  étendues,  les 
rendent  mous  et  comme,  diflluents,  et  bientôt  ils  les  dissolvent  Les  phosphate, 
carbonate  et  sulfate  de  soude  les  conservent  intacts  ou  les  gonflent  à peine.  Quel- 
quefois ils  gonflent  seulement  une  des  faces,  ce  qui  les  rend  comme  hémisphé- 
riques et  creux  d’un  côté.  — L’eau  les  rend  sphériques,  mais  sans  que  leur 
diamètre  devienne  plus  grand  : peu  à peu  elle  les  dissout  ; par  conséquent,  il  ne 
faut  pas  l’employer  pour  les  étudier,  et  il  faut  même  les  préserver  de  son  cou 
tact. — L’acide  acétique  les  dissout  plus  rapidement  encore.  Les  acides  très- 
faibles,  la  sueur,  la  simple  dessiccation  de  leur  sérum,  les  rendent  dentelés  sia- 
les bords  (pl.  1,  fig-  3,  c(),  légèrement  irréguliers  et  quelquefois  comme  granu- 
leux. — ■ Dès  que  le  sérum  est  un  peu  desséché,  ils  se  mettent  en  piles,  coninie 
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d6S  pièces  (le  rnoniifiie  eiilcissees  c[u  on  aurciit  lenveisees  sâns  les  isoler  les  unes 

(les  antres  (fig.  1,  ft).  , . 

Chaque  «lobule  est  homogène  dans  toute  son  épaisseur,  sans  noyau,  ni  gra- 
nulations^, ni  cavité  au  centre,  dont  la  densité  est  la  même  qu’à  la  pénpliérie. 
C’est  une  petite  masse  discoïde  de  matière  azotée  (globuline),^  infiltrée  d une 
matière  colorante  (hématosine)  également  répartie  dans  toute  son  épaisseur.  Dans 
l’eau,  la  matière  azotée  se  dissout;  la  matière  colorante,  insoluble,  se  déposé. 

Dans  le  sang  desséché,  en  quelques  minutes  s’il  y en  a peu,  en  cinq  ou  six 
heures  s’il  y en  a davantage,  les  globules  deviennent  seulement  polygonaux  par 
pression  réciproque;  ils  prennent  souvent  une  disposition  très-régulière,  pcivi- 
menteuse,  s’ils  ne  forment  qu’une  seule  couche  à la  surface  du  corps  où  ils  se 
trouvent. 

2“  Les  globules  blancs  sont  complètement  sphériques,  à contours  très-nets. 
Leur  volume  est  de  0"'™, 008;  on  en  trouve  quelquefois  qui  ont  0'""’,006  seule- 
ment ; il  est  rare  d’en  voir  ayant 0,009  (pl.  1,  fig.  1,  b).  Les  globules  de  pus  ont 
au  contraire  de  O'"'",  10  à 0“"',014. 

Ds  sont  incolores,  assez  transparents,  à surface  lisse,  nette,  ayant  quelque 
chose  de  l’aspect  de  l’argent  mat. 

L’eau  les  gonfle  et  en  même  temps  coagule  leur  partie  centrale,  leurs  granu- 
lations, de  manière  à les  rassembler  sous  forme  d’un,  deux  ou  trois  amas  qui 
ressembleraient  aux  noyaux  des  globules  de  pus,  si,  en  suivant  avec  soin  le  phé- 
nomène, on  ne  le  voyait  s’accomplir  sous  ses  yeux  (fig.  5,  a)\  car  avant  que  les 
granulations  soient  réunies  en  petits  amas  ayant  l’aspect  de  noyaux,  elles  forment 
un  seul  amas  central  d’abord  volumineux,  qui  se  partage  ensuite  en  deux  ou 
trois  plus  petits,  mais  qui  d’autres  fois  persiste  [il). 

L’acide  acétique  détermine  les  phénomènes  suivants  dans  l’espace  de  cinq  à 
douze  minutes,  selon  sa  concenlràtion  et  selon  qu’il  a agi  plus  ou  moins  directe- 
ment sur  les  globules  blancs  ; c’est-à-dire  selon  que,  pour  arriver  à eux  sous  le 
microscope,  il  a rencontré  plus  ou  moins  de  globules  rouges  ou  de  fibrine,  qui 
en  a modifié  la  concentration. 

Le  premier  effet  de  l’acide  acétique  est  de  coaguler  la  partie  centrale  du  glo- 
bule ; il  la  rend  plus  granuleuse,  et  peu  à peu  les  granulations  se  rassemblent 
vers  le  centre,  formant  ainsi  un  seul  amas  plus  ou  moins  gros,  à grains  plus  ou 
moins  serrés  les  uns  contre  les  aulres.  Deu  à peu  les  granulations  de  cet  amas 
deviennent  plus  cohérentes  et  tendent  à former  une  masse  homogène  ou  à peu 
près.  En  même  temps,  cette  masse  se  dispose  de  manière  à former  un  demi-cercle 
ou  un  fer  à cheval,  vers  le  centre  du  globule  blanc,  dont  le  reste  de  la  masse  s’est 
un  peu  gonflé  et  a pris  une  plus  grande  transparence  qu’à  l’état  normal.  Quel- 
quefois c’est  un  cercle  complet  que  forme  cette  petite  masse,  ou  bien  il  est  re- 
présenté par  deux  demi-cercles  dont  les  ouvertures  se  regardent.  Souvent  chaque 
petit  amas  en  fer  à cheval  est  partagé  lui-même  en  deux  ou  trois  petits  grains; 
enfin  les  granulations,  endevenantcohérentes,  peuvent  se  partager  en  deux,  trois 
ou  quatre  petits  grains  diversement  superposés  ou  écartés.  C’est  surtout  dans 
ce  cas  que  les  globules  blancs,  traités  par  l’acide  acétique,  pourraient  ressem- 
bler aux  globules  de  pus  traités  de  même,  s’ils  n’étaient  accompagnés  de  beau- 
coup d’autres  qui  ont  l’aspect  ci-dessus  indiqué,  et  si  l’on  ne  voyait  souvent 
les  phénomènes  précédemment  décrits  se  passer  peu  à peu  sous  les  yeux  de  l’ob- 
servateur. Les  petits  grains  ou  noyaux  qu’on  voit  se  former  présentent  toujours 
une  teinte  jaune  rougeâtre  faible,  qui  est  très-caractéristique  (car  elle  manque 
aux  noyaux  des  globules  de  pus),  et  qui,  avec  un  peu  d’habitude,  est  facile  à 
observer. 

Br.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10°  édit. 
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Dans  le  sérum  ([ui  commence  à se  dessécher,  les  glohules  blancs  se  déforment  • 
leur  superficie,  (pii  est  plus  dense  (pie  la  parlie  centrale,  se  rompt  et  laisse 
passer  des  prolongements  du  conleiiii  c.eiitral.  Souvent  ces  prolongements  offrent 
des  mouvments  sarcodûiues.  Ils  sont  formés  d’une  siibslance  homogène  rpii 
cntiaîne  les  gianulations  dont  nous  >'ivons  parlé.  Ces  prolongements  ou  expan- 
sions donnent  aux  glohules  blancs  un  aspect  dentelé,  ou  une  forme  ovale  irré- 
gulièie  ; en  même  teni|)s  ils  s aplatissent  un  peu.  .lustpi’à  présent  ils  ont  toujours 
été  figurés  ainsi  déformés;  celle  déformation  arrive  trois  à cimi  minutes  après 
fpie  le  sang  est  retiré  du  corps.  Dans  le  sang  des  caillots,  les  glohules  conservent 
leur  sphéricité. 

On  voit,  d’après  tout  ce  qui  précède,  que  les  globules  blancs  ont  la  structure 
suivante  : ils  sont  formés  d’une  masse  homogène  plus  dense  à la  surface  qu’à 
l’intérieur,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  une  enveloppe  nettement  distincte  et  séiiarahie 
du  contenu.  Ils  sont  unilbrméinenl  granuleux  : leur  sphéricité  seule  fait  dispa- 
raître les  granulations  plus  abondantes  au  centre  qu’à  la  périphérie  (fig.  1,  h,  b). 
Ces  granulations  sont  très-fines,  grisâtres,  quelquefois  d’un  aspect  brillant':  c’est 
seulement  par  l’action  des  agents  chimiques  qu’elles  deviennent  cohérentes  et 
que  leurs  amas  pourraient  être  pris  pour  des  noyaux,  si  l’observateur  ne  voyait 
le  tout  se  former  sous  ses  yeux. 

Tous  ces  détails  ne  sont  bien  constatés  que  par  l’emploi  d’un  grossissement 
de  550  à 600  diamètres.  C’est  celui  que  présente  la  planche,  page  397. 

3'^  Les  globiilins  sont  sphériques,  finement  granuleux , d’un  diamètre  de 
O'"™, 005  seulement,  insolubles  dans  l’acide  acétique.  Ils  sont  infiniment  moins 
nombreux  que  les  autres;  aussi  n’y  a-t-il  pas  à s’en  occuper  dans  les  recherches 
médico-légales. 


1®  Examen  à l’aide  du,  microscope  de  taches  sur  lesquelles  ont  été  constatés  à l’œil 
nu  qiielques-îins  des  caractères  qui  peuvent  faire  présumer  qu’on  a affaire  à des 
taches  de  sang,  quelle  que  soit  la  nature  du  corps  qui  les  porte. 

Sur  un  certain  nombre  de  taches,  et  après  avoir  au  besoin  partagé  en  deux 
les  plus  grandes,  en  coupant  l’étoffe  qui  les  porte,  on  procède  ainsi  qu’il  suit 
pour  déterminer  leur  nature  et  leur  composition  intime. 

L’étoffe  qui  supporte  les  taches  étant  divisée  en  bandelettes,  on  les  fait 
tremper  pendant  cinq  ou  six  heures  dans  Veau  pure.  Pour  faire  cette  opération 
préliminaire,  on  plonge  dans  le  liquide  l’extrémité  inférieure  seulement  de  la 
bandelette  portant  la  tache,  jusqu’à  2 ou  3 millimètres  de  celle-ci,  qu’on  laisse 
dehors  de  l’eau,  appliquée,  avec  l’extrémité  supérieure  de  la  bandelette, 
contre  les  parois  de  la  capsule  contenant  le  liquide.  Bientôt  celui-ci  monte  par 
capillarité  jusqu’à  la  tache,  et  gonfle  peu  à peu  la  substance  qui  la  forme  (1). 

Une  fois  le  gonflement  opéré,  on  enlève  la  croûte  de  sang  légèrement  gonflée, 
en  raclant  un  peu  l’étoffe  à l’aide  d’un  scalpel.  On  place  cette  substance  dans 
une  goutte  de  la  même  eau,  disposée  préalablement  sur  la  lame  porte-objet  du 
microscope.  Après  avoir,  au  moyen  d’aiguilles,  dissocié  dans  cette  goutte  de 
liquide  la  substance  gonflée  devenue  un  peu  plus  rouge  qu’elle  n’était  à l’état 
sec,  011  la  recouvre  avec  une  des  lames  minces  ou  lamelles  de  verre  employées 


(1)  Ce  procédé  est  aussi  celui  que  l’on  doit  suivre  lorsqu’il  s’agit  de  l’examen  des  taches  de 
sperme , de  mucus  vaginal,  nasal  on  urélliral,  et  de  méconium  ou  de  matières  fécales.  (Voy. 
Ch.  Robin  et  Tardieu,  Mémoire  sur  l’examen  microscopique  des  taches  fournies  par  le  méconium 
el  l'enduit  fœtal,  dans  Ann.  d'hijg.  et  de  méd.  lég.,  1857,  l.  \1,  de  la  “2"  série.) 
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clans  tout  examen  an  microscope,  et  l’on  place  cette  préparation  sous  l’objeclif 
de  rinsirument’à  un  orossissementde550rfmwè/m  réels  environ.  On  reconnaît 

alors  ce  nui  suit;  , „ ^ , 

Dans  le  liquide  de  la  préparation  se  trouvent  des  fragments  plus  ou  moins 

volumineux  de  la  substance  des  petites  croûtes  faisant  partie  des  taches  et  déjà 
gonflées  par  le  liquide.  Ces  fragments  sont  irréguliers,  les  uns  grisâtres  et  les 
autres  un  peu  colorés.  On  constate  en  outre  qu  autour  de  ces  fiagments,  le 
liquide  dans  lequel  ils  sont  plongés  est  coloré  d’une  teinte  ronge,  semblable  à 
celle  que  donne  la  matière  colorante  du  sang  dissoute  dans  un  liquide.  La  portion 
du  li(|uide  ainsi  colorée  forme  une  zone  rouge,  plus  ou  moins  large,  autour  de 
chacun  des  fragments  de  la  substance  placée  sous  le  microscope. 

Ces  opérations  préliminaires  ont  pour  but  spécial  de  faire  reconnaître  les  ca- 
ractères de  la  fibt'ine  qui  entre  dans  la  constitution  de  toute  tache  de  sang,  et 
ceux  des  globules  blancs  que  la  tibrine  relient. 

a.  E.xainen  du  caractère  de  la  fdjrinc  du  sang  dans  les  taches  formées  par  ce  liquide. 

En  ajoutant  sons  le  microscope  aux  fragments  de  croûte  ou  de  taches  de  sang 
une  certaine  quantité  d’eau,  et  même  avant  celle  addition,  on  voit  qu’ils  sont 
principalement  formés  de  fd)rine  et  accessoirement  de  globules  blancs  du  sang. 

On  reconnaît  ces  faits  d’une  manière  nette  : 

1®  Soit  en  se  servant  d’eau  pure  pour  gonller  les  taches; 

2"  Soit  en  raclant  la  petite  croûte  visible  à la  loupe  sur  chaque  tache,  et  la  fai- 
sant tomber  en  petits  fragments  ou  en  poussière  dans  une.  goutte  d’eau  pure, 
placée  sur  la  lame  porte-objet  du  microscope. 

En  procédant  ainsi,  l’eau  décolore  les  taches  et  la  substance  qn’on  a enlevée 
par  le  raclage;  elle  rend  celte  substance  grisâtre,  la  gonlle  un  peu;  l’eau  se 
colore  légèrement  en  rouge,  parce  qu’elle  se  charge  de  la  matière  colorante  des 
globules  rouges  du  sang  dont  elle  dissout  aussi  les  principes  incolores. 

Lorsqu’on  a dissocié  avec  les  aiguilles  les  fragments  décolorés  de  la  substance 
des  taches,  et  .qu’on  les  examine  sous  le  microscope,  on  reconnaît  qu’ils  sont 
principalement  formés  d’une  matière  transparente,  â peine  grisâtre  et  finement 
granuleuse.  En  outre,  les  fragments  de  cette  substance,  placés  sous  le  micro- 
scope montrent,  d’nne  manière  manifeste,  une  disposition  lihrillaire,  â filaments 
minces,  rectilignes,  on  finement  lle.xneux,  entre-croisés,  (inelquefois  libres  et 
floltant  sur  les  bords  des  fragments  qu’on  examine  (pl.  I,  (ig.  5,  b,  c). 

En  traitant  celte  substance  par  l’acide  acétique,  on  la  voit  devenir  extrême- 
ment pâle,  se  gonller  peu  à peu,  perdre  son  aspect  fibrillaire  caractéristique. 
Elle  passe  ainsi  de  l’étal  strié  et  finement  granuleux  à l’étal  de  matière  homo- 
gène, transparente,  gélatiniforme.  Or,  on  sait  que  ces  altribnls  appartiennent  en 
propre  à la  fibrine  du  sang,  et  que  de  leur  ensemble  résulte  un  aspect  tout  à fait 
caractéristique,  que  les  anatomistes  retrouvent  constamment  dans  cet  important 
principe  du  sang. 

Ainsi,  la  trame  des  petites  croûtes  ou  taches  est  entièrement  formée  de  fibrine 
retenant  dans  son  épaisseur  les  deux  autres  parties  solides  caractéristiques  du 
sang,  savoir,  les  globules  blancs  et  les  globules  rouges. 

b.  Examen  des  caractères  dos  globules  blancs  du  sang  retenus  dans  la  fibrine  des  taches. 

Sur  chacun  des  fragments  île  la  substance  des  croûtes  placées  sur  le  micro- 
scope et  (ormés  de  fibrine  débarrassée  par  l’eau  des  globules  rouges  qu’elle  avait 
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cnti-aiDés  en  se  coagulant,  on  reironve  les  globules  blancs  dn  sang  (ni  I l\<r  \ 
dans  le  niilien  de  la  (igure,  et  on  d).  ’ ’ 

Dans  l’épaissenr  de  la  trame  librouse,  ils  se  présentent  sous  la  l’orme  de  glo- 
bules Il ansparents,  grisâtres,  arrondis,  finement  granuleux,  larges  de  0""",0(J8  à 
O”"’, 010.  An  centre  de  |)lusienrs  d’entre  eux,  on  voit  aussi  (fig.  5,  a)  un  ou  deux 
petits  noyaux  gris;\tres,  irrégulièrement  spliériques  ou  ovoïdes,  larges  de  3 à 
1 millièmes  de  millimètre.  De  semlilables  globules , au  milieu  d’une  trame  de 
libi ine,  ne  peuvent  piovenii  (pte  du  sang;  mais,  en  ajoutant  à ces  corpuscules 
de  l’acide  acétique,  on  met  en  évidence  des  caractères  qui  n’appartiennent 
qu’à  eux. 

Cet  acide  rend  peu  cà  peu  transparent  le  corps  de  chacun  d’eux,  le  gonfle 
légèrement,  et  donne  câ  son  contour  un  aspect  régulier,  bien  que  plus  pâle,  en 
même  temps  que  ce  réaclif  fait  disparaître  les  fines  granulations  de  chaque  glo- 
bule et  montre  mieux  leurs  noyaux.  Ceux-ci  se  i)résentent  bientôt  au  nombre  de 
deux  à trois,  et  même  quatre,  vers  le  centre  de  chaque  globule; ils  sont  disposés 
à coté  l’un  de  l’autre,  tantôt  en  triangle,  tantôt  en  fer  cà  cheval  ou  superposés.  Le 
réactif  rend  les  bords  de  ces  noyaux  plus  foncés,  plus  faciles  à distinguer,  comme 
on  le  voit  sur  le  sang  frais  examiné  comparativement;  il  les  rend  aussi  un  peu 
plus  irréguliers  qu’ils  ne  sont  après  l’action  de  l’eau  seule. 

Les  globules  blancs  du  sang,  dont  on  reconnaît  ainsi  les  caractères  fondamen- 
taux, sont  tantôt  isolés,  épars  dans  la  trame  fibrineuse  des  taches,  tantôt  con- 
tigus, réunis  au  nombre  de  quatre,  cinq,  ou  même  en  nombre  deux  ou  trois  fois 
plus  considérable,  les  uns  à côté  des  autres. 

Ou  voit  aussi  comment  avec  une  seule  tache  on  peut,  à l’aide  du  microscope, 
constater  l’existence  ou  l’absence  des  trois  éléments  constituants  les  plus  carac- 
téristiques du  sang.  En  effet,  la  croûte  superficielle  doit  servir  cà  démontrer  les 
Ccaractères  de  la  fibrine  et  des  globules  blancs  ; tandis  que  les  fils  de  l’étoffe  sous- 
jacente,  entre  lesquels  le  sérum  du  sang  s’est  infiltré  en  entraînant  les  globules 
rouges,  seront  réservés  pour  démontrer  l’existence  de  ceu.x-ci. 

Examen  des  taches  de  sang  sur  des  étoffes  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton 

en  particulier. 

Quelle  que  soit  l’ancienneté  de  ces  taches,  on  n’y  retrouve  pas  moins  les  glo- 
bules sanguins;  celles  sur  lesquelles  M.  Ch.  Robin  a fait  les  expériences  dont  il 
va  être  question  dataient  de  huit  à douze  ans.  Mais  pour  que  les  résultats  micro- 
graphiques  soient  positifs,  il  faut  que  les  taches  n’aient  pas  été  lavées,  ou  que 
les  tissus  sur  lesquels  elles  sont  déposées  n’aient  pas  été  placés  (pendcant  qu’elles 
étaient  fraîches)  dans  de  telles  circonstances  que  la  putréfaction  ait  pu  les 
altérer  profondément;  car  il  est  évident  que  si  les  éléments  anatomiques  et 
caractéristiques  du  sang  sont  détruits,  il  n’est  pas  au  pouvoir  du  microscope  de 
les  faire  reparaître.  Le  lavage  détruit  les  globules,  mais  en  laisse  les  éléments 
mélangés  de  telle  sorte  qu’on  peut  encore  retrouver  quelques  caractères  chimi- 
ques, quand  les  caractères  micrographiques  ont  disparu  : c’est  ce  qui  oblige, 
dans  ce  genre  de  recherches,  à se  servir  d’une  dissolution  de  sulfate  de  soude 
au  lieu  d’eau  pour  délayer  ces  taches. 

On  obtient  par  le  mélange  ou  la  dissolution  de  divers  fluides  et  principes  salins 
des  liquides  susceptibles  de  conserver  intacts  les  globules  rouges  du  sang,  et  de 
les  ramener  à leur  mollesse  naturelle  quand  ils  ont  été  desséchés.  Ces  liquides, 
préférables  à toutes  les  espèces  de  solutions  salines,  sont  vendus  par  un  fabri- 
cant de  préparations  microscopiques,  M.  Bourgogne,  qui, après  de  longs  essais. 
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Gst  arrivé  à cii  composGr  cjui  remplissGiit  toutôs  Igs  conditions  vouluos.  Cot 
habile  artiste  se  réserve  le  secret  de  la  composition  de  ces  liquides,  mais  cliaque 
expert  peut  se  procurer  facilement  auprès  de  lui  ce  réactif,  en  le  lui  demandant 
sous  la  désignation  liquide  4". 

A défaut  de  ce  liquide  on  peut  employer,  d’après  M.  Roussiii,  un  mélange 
formé  de  3 parties  de  glycérine,  1 partie  d’acide  sullurique  et  de  la  quantité 
d’eau  nécessaire  pour  faire  un  liquide  d’une  densité  de  1028  à 15  degrés;  avec 
cette  liiiueur  il  faut  éviter  de  se  servir  d’instruments  métalliques. 

On  prépare  également  le  sérum  iodé  de  Schultze  avec  l’eau  de  l’amnios  à 
laquelle  on  ajoute  quelques  gouttes  de  teinture  d’iode.  On  fait  aussi  un  sérum 
avec  30  grammes  de  blanc  d’œuf,  270  grammes  d’eau  distillée  et  40  centigram- 
mes de  chlorure  de  sodium. 

Après  avoir  enlevé,  au  moyen  de  ciseaux,  les  parties  de  tissu  à examiner,  on 
les  place  dans  une  dissolution  saturée  de  ce  sel,  dans  laquelle  on  les  laisse 
tremper  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  suivant  leur  ancienneté. 

Si  les  taches  sont  récentes  (par  exemple  d’une  semaine),  trois  à six  heures 
suffisent  pour  que  les  globules  soient  désagrégés;  mais  la  dissolution  n’imbibe 
que  très-lentement  les  tissus  tachés  depuis  longtemps,  et  les  taches  qui  datent 
de  huit  à douze  ans  ont  exigé  trois  à quatre  jours. 

Lorsque  le  tissu  est  bien  pénétré  du  liipiide,  on  racle  avec  le  tranchant  d’un 
scalpel  ou  d’un  autre  instrument  analogue  les  taches  à examiner,  et  l’on  enlève 
ainsi  un  liquide  rougeâtre  que  l’on  étale  sur  la  lame  porte-objet  du  microscope 
et  que  l’on  recouvre  avec  une  autre  lame  de  verre  très-mince. 

On  distingue  facilement  : 1”  des  filaments  du  tissu,  pl.  T,  fig.  2,  a,  a \ 2"  beau- 
coup de  granulations,  h,  h,  de  formes,  de  couleur  et  de  volume  très-variés, 
provenant  des  poussières  minérales  ou  organiques  qui  adhèrent  toujours  aux 
filaments  d’une  étotîe  quelcoifque,  se  délayent  dans  le  litpiide  et  sont  entraînées 
quand  on  gratte  le  tissu;  3“  un  grand  nombre  de  champignons  microscopiques, 
c,  c,  qui  se  sont  développés  pendant  la  macération,  et  sont  analogues  à ceux  du 
ferment.  Ces  champignons  se  présentent  sous  la  forme  de  cellules  de  0""",003  à 
0'"™,007  de  diamètre;  ils  sont  généralement  ovoïdes,  quelquefois  sphériques, 
incolores  ou  cà  peine  jaunâtres,  abords  pâles,  nets,  réguliers,  homogènes,  sans 
granulations  intérieures,  et  souvent  placés  an  nombre  de  deux  ou  trois  à la  suite 
l’un  de  l’autre. 

On  n’a  nullement  à s’occuper  de  ces  corps  étrangers,  ni  des  cellules  d’épithé- 
lium pavimenteux,  d,  plus  ou  moins  régulières,  qu’on  rencontre  quelquefois 
dans  un  tissu  qui  est  resté  longtemps  en  contact  avec  la  peau.  Cependant,  s’il 
s agissait  de  sang  provenant  d’une  membrane  mu(|ueuse,  comme  dans  le 
viol,  ou  de  taches  de  mucus,  les  épithéliums  deviendraient  importants  à 
étudier,  leur  nature  pouvant  éclairer  sur  celle  de  la  muqueuse  qui  aurait  été 
blessée. 

Les  globules  sanguins  constituent  toujours  la  portion  la  moins  considérable  de 
tous  les  objets  que  le  microscope  fait  apercevoir,  parce  que  le  grattage  enlève 
plus  de  filaments  et  de  substances  diverses  qui  y adhèrent,  que  de  globules  san- 
guins, dont  un  grand  nombre  se  sont  détruits  par  la  dessiccation. 

Une  partie  des  globules  du  sang  est  libre,  une  autre  portion  adhère  aux  filaments 
du  tissu.  Les  premiers,  e,  sont  peu  nombreux  si  le  sang  a imbibé  complètement 
1 étoffe;  ils  conservent  leur  forme  et  leur  volume  ordinaires,  leur  aplatissement, 
la  dépression  centrale  qui  les  caractérise;  beaucoup  sont  dentelés  sur  les  bords' 
ou  bien  l’une  de  leurs  surfaces  s’est  gonflée  et  présente  une  forme  hémisphéri- 
que, g,  comme  on  le  remarque  sur  les  globules  de  quelque  sang  que  ce  soit  qui 
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ont  élo  mis  en  contact  avec  une.  dissolnlion  saline.  Qnel(iiies-nns  i)araissent 
allonges,  ce  sont  ceux  ([ne  l’on  voit  de  cmD',  /'. 

Lorsqu  ils  sont  adliérents,  h,  les  glolndes  dn  bord  des  groupes  sont  les  seids 
(jui  piésentent  une  lornie  assez  régidiïîre,  les  autres  ont  pris  une  l’orme  un  peu 
polyé'di  i(|ue,  coinine  ceux  dn  sang  Irais  dessécln!  sur  une  lame  de  verre  ; cepen- 
dant ces  aimas  conservent  tonjonrs  un  aspect  s[)écial  ([ue  l’on  ne  trouve  dans  aucun 
autre  des  (Méments  anatomiipies. 

Ija  leinle  des  globules  est  rougeâtre  ou  jaune  rougei\ti‘e,  surtout  cjuand  ils  sont 
accumulés;  on  la  retrouve  nmme  dans  ceux  qui  adbèrent  à la  surCacc  des  tila- 
inents  de  chanvre,  et  qui  forment  une  espèce  de  pavé  deglobules  pressés  les  uns 
contre  les  autres,  h. 

Cet  ensemble  de  caractères  (volume,  couleur,  forme),  alors  même  qu’il  a été 
un  peu  modifié  par  la  pression  réciproque,  est  tel  que  celui  qui  connaît  les  glo- 
bules a 1 état  normal  ne  peut  hésiter  a les  reconnaître,  et  n’a  point  à craindre  de 
les  confondre  avec  quoi  que  ce  puisse  être. 

Les  champignons  (jiii,  comme  nous  l’avons  dit,  se  développent  pendant  la  ma- 
cération, ne  peuvent  être  confondus  avec  les  globules  du  sang;  leur  forme  est 
sphérique  ou  ovoïde,  c,  c ; ils  ne  sont  pas  colorés  et  ne  s’agglomèrent  pas  comme 
ceux-ci. 


3“  Examen  des  taches  sur  le  papier  ou  le  bois. 

Lorsque  les  taches  existent  sur  du  papier,  le  sang  ne  s’est  généralement  pas 
imbibé  dans  sa  masse;  aussi,  assez  souvent,  dès  que  le  papier  s’est  ramolli,  le 
sang  se  détache  de  la  surface  en  petits  grumeaux  ou  en  débris  de  caillots.  Outre 
quelques-uns  des  lilaments  de  la  matière  (|ui  a servi  à la  fabrication  du  papier, 
outre  les  granulations  moléculaires,  on  trouve  les  globules  sanguins  (pl.  I,  fig,  3, 
I),  c,  d,  e,  f)  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  dans  les  taches  déposées  sur 
un  tissu.  La  forme  de  ces  globules  est  ordinairement  mieux  conservée,  et  l’on  en 
trouve  souvent,  b,  b,  qui  sont  encore  empilés  comme  dans  le  sang  frais;  beaucoup 
présentent  la  dépression  centrale,  ee,  ou  les  dentelures  de  la  périphérie,  dd,  qui 
forment  leurs  caractères  spécifiques.  Un  certain  nombre  restent  agglomérés,  soit 
par  adhérence  immédiate  et  pressés  les  uns  contre  les  autres,  soit  réunis  par  de 
la  fibrine  ayant  perdu  l’état  (ibrillaire  qui  lui  est  propre  quand  elle  est  fraîche, 
et  qui  est  devenue  homogène  et  parsemée  de  granulations  (fig.  3,  a).  Dans  ces 
amas,  très-variables  de  forme  et  de  volume,  les  globules  sont  moins  réguliers 
qu’à  l’état  de  liberté  : ils  se  déforment  par  pression  réciproque,  mais  ils  conser- 
vent encore,  dans  cette  déformation,  quelque  chose  de  particulier  qu’on  ne 
trouve  nulle  part  ailleurs.  Si  l’on  ajoute  à cela  que  ces  amas  sont  toujours  de  la 
couleur  rougeâtre  particulière  aux  globules  sanguins,  on  verra  que  l’on  peut  les 
distinguer  facilement  des  éléments  anatomiques  de  tous  les  corps  d’origine  or- 
ganique ou  minérale  qui  auraient  été,  colorés. 

Tout  ce  qui  précède  peut  s’appli([uer  aux  taches  de  sang  sur  le  bois. 

On  rencontre  également  dans  cette  circonstance  les  champignons  du  ferment, 
c,  c,  et  des  fragments  des  globules  brisés  pendant  la  préparation. 

4°  Examen  des  taches  de  sang  sur  une  étoffe  de  laine. 

Cet  examen  est  plus  difficile,  en  raison  de  ce  que  ces  étoffes  s’imbibent  moins 
facilement  que  les  tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton.  Aussi  ne  trouve-t-on 
pas  de  globules  isolés,  ou  n’en  rencontre- t-on  que  très-peu,  même  après  quatre 
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ou  cinq  loui'S  (le  séjour  dans  la  dissoluliou  de  sulfale  de  soude  ; mais  on  observe 
beaucoiin  de  globules  |)resscs  les  uns  coiUre  les  autres  et  présentant  les  defor- 
mations  produites  par  pression  réciproque  (pl.  I,  fip.  -r,  (i,  O)-  c qu  i es  im 
portant  de  remarquer,  c’est  que,  bien  que  les  déformations  soient  souvent  assez 
considérable.s,  la  coloration  de  ces  amas  et  rarrangement  des  globules  eui 
donnent  un  cachet  tout  spécial.  On  peut  joindre  à ces  caractères  1 action  dissol- 
vante de  l’acide  acétique  sur  les  globules  isolés  ou  réunis.  Les  champignons  du 
ferment,  e,  c,  se  développent  également  dans  cette  circonstance. 


5”  Examen  de  taches  de  sang  st(r  du  fer  ou  de  l'acier. 

Lorsqu’il  s’est  formé  de  la  rouille  sur  le  métal,  les  globules  sanguins  sont 
détruits,  on  ne  peut  les  retroiiver;  mais,  que  la  rouille  se  soit  ou  non  formée 
préalablement,  la  macération  d’un  objet  de  fer  ou  d acier .dâus  la  dissolution  de. 
sulfate  de  soude  même  bien  neutre,  détermine  la  production  d’un  sel  d’oxyde  de 
fer  et  le  dépôt  d’un  composé  de  ce  métal  sons  forme  de  poussière  noire  verdâtre, 
au  milieu  de  laquelle  il  est  impossible  de  retrouver  les  globules  du  sang,  à moins 
que  les  taches  ne  soient  volumineuses  et  n’aient  formé  de  véritables  caillots. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  détache  le  sang  de  l’instrument  par  le  raclage,  et  on  le 
fait  tomber  dans  le  sulfate  de  soude.  Une  fois  ramolli,  on  puise  dans  le  liijuide 
au  moyen  d’une  pipette  le  caillot  ou  les  débris  de  taches,  et  leur  examen  fournit 
les  résultats  précédemment  décrits  et  qui  sont  représentés  fig.  3 et  4. 

S’il  s’agit  de  sang  déposé  sur  une  lame  de  fer  ou  d’acier  depuis  trois  à huit 
jours  seulement,  le  caillot  rd)rineux  se  sépare  entièrement  des  globules  ronges, 
([ue  l’on  retrouve  en  suspension  dans  le  sulfate  de  soude  entiers  on  désagrégés.  Le 
caillot  conserve,  au  contraire,  un  aspect  des  plus  caractéristiques,  dû  à la  librine 
coagulée  qui  le  constitue  et  qui  conserve  son  état  fibrillaire  (fig.  5).  Ses  fibrilles 
sont  enlacées  en  tous  sens  b.  Elles  sont  très-nettes  ou  devenues  déjà  plus  on 
moins  homogènes,  et  sont  marquées  par  des  granulations  moléculaires  c.  On 
trouve  de  plus  des  globules  blancs  du  sang,  soit  isolés  a et  d,  soit  cnclievélrésau 
milieu  des  fibrilles  du  caillot.  Ces  globules  ne  sont  pas  moins  caractéristiques 
que  les  autres,  tant  par  leur  volume  et  leur  forme  que  par  leur  aspect  finement 
granuleux  et  par  les  apparences  de  noyau  que  forment  vers  leur  centre  les  gra- 
nulations qui  s’y  rassemblent  par  suite  du  contact  de  sel  de  sonde,  qui  agit  sur 
eux  à peu  près  comme  agirait  l’eau,  mais  seulement  les  gonfle  moins.  Ces  carac- 
tères, qui  distinguent  les  globules  blancs  du  sang  et  de  pus,  devront  être  pris  en 
considération  s’il  a pu  y avoir  mélange  de  ces  deux  lluides,  ce  qui  peut  se  pré- 
senter (bien  que  rarement)  dans  des  cas  d’expertise. 


G"  Examen  des  taches  formées  par  le  sang  des  règles  et  le  mucus  utérin 

pendant  la  7nenstruation. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  menstruation,  ce  mucus  est  sécrété  abondam- 
ment, et  il  devient  plus  filant  que  dans  les  circonstances  ordinaires.  Il  s’y  ajoute 
une  certaine  quantité  de  mucus  du  col  et  de  mucus  vaginal,  mais  on  moindre 
proportion  que  ne  semblent  l’indiquer  beaucoup  de  descriptions.  Lors  de  l’époque 
dite  de  l’invasion  de  la  menstruation,  le  mucus  utéro-vaginal,  de  grisâtre  qu’il 
était,  devient  brunâtre,  et  tache  le  linge  en  cette  couleur.  La  durée  de  cette 
période  est  ordinairement  de  un  ou  deux  jours;  quelquefois,  après  une  durée 
de  douze  ou  vingt-quatre  heures,  ces  signes  s’effacent,  et  le  mucus  devient  nor- 
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mal  ; puis,  après  un  inlervalle  d’un  jour,  apparaît  un  écoulemenldesang  presque 
pur. 

Aux  éléiuenls  anatomiques  en  suspension  dans  le  mucus  utéro-vaginal  ordi- 
naire (voyez  plus  loin),  il  (ant  noter  dans  ces  conditions  nouvelles  la  présence 
d un  plus  i^rand  nombre  de  leucocytes,  quel(|ues  hématies  venant  des  capillaires 
rompus  à la  superficie  de  la  minpieuse  utérine  et  des  cellules  épithéliales  pavi- 
menteuses  en  assez  grand  nombre,  venant  de  la  surface  du  vagin  et  de  la  vulve. 

Lorsque  riiémorrhagie  utérine  se  manifeste  avec  la  plus  grande  intensité, 
environ  trois  jours  après  l’invasion,  on  découvre  dans  le  sang  ou  dans  les  taches 
qu’il  forme,  examinées  comme  à l’ordinaire:  1"  une  énorme  quantité  de  globules 
de  sang  k l’état  normal;  2"  quelques  leucocytes;  3"  des  cellules  d’épithélium  pa- 
vimenleux,  surtout  du  vagin,  des  cellules  prismatiques  et  des  épithéliums  nu- 
cléaires de  l’iitérus.  Le  tout  à l’état  frais  nage  dans  un  liquide  assez  abondant, 
provenant  du  mélange  de  la  sérosité  du  sang  et  du  fiuide  muqueux  sécrété  par 
les  parois  des  organes  génitaux.  La  cessation  des  règles  est  caractérisée  par  la 
dimimdion  de  cet  écoulement  et  parla  disparition  du  sang,  qui,  précédemment, 
abondait  dans  le  mucus  utéro-vaginal.  Le  dernier  jour,  il  a beaucoup  d’analogie 
avec  la  sécrétion  de  la  première  période.  On  voit,  après  l’écoulement  sanguin, 
assez  souvent  revenir  un  mucus  blanchâtre,  rendu  un  peu  purulent  par  la  pré- 
sence de  leucocytes  plus  ou  moins  nombreux. 

Le  sang  qui  s’ajoute  au  mucus  supersécrété  lors  des  phénomènes  congestifs 
qui  annoncent  la  maturation  de  l’ovule  et  amènent  la  rupture  de  l’ovisac,  ce 
sang,  dis-je,  versé  par  le  réseau  capillaire  sous-épithélial  de  la  muqueuse  uté- 
rine, ne  diffère  pas  en  lui-même  de  tout  autre  sang  épanché  à la  surface  d’une 
membrane  quelconque. 

La  présence  dans  la  matière  de  taches  soumises  à un  examen  médico-légal  de 
cellules  épithéliales  appartenant  à Lulérus  et  au  vagin  mêlées  aux  éléments  du 
sang  (moins  la  fibrine  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  taches  de  sang  menstruel), 
peut  permettre  de  distinguer  les  taches  formées  par  le  sang  des  règles  de 
celles  que  produit  le  sang  ordinaire.  (Voy.  Ch.  Robin,  Leçons  sur  les  humeurs, 
Paris,  1867,  in-8,  et  Comparaison  médico-légale  des  taches  de  sang  d'origines 
diverses,  dans  Annales  d'hygiène,  1858,  t.  X,  p.  421.) 


7®  Examen  des  taches  de  sang  comparativement  à celles  que  forme  le  liquide 

des  loch  ies. 

Les  médecins  légistes  sont  parfois  appelés  à différencier,  surtout  dans  les  cas 
d’infanticide,  les  taches  de  sang  de  celles  que  forment  les  lochies.  Les  données 
suivantes  peuvent  permettre  de  résoudre  les  questions  qui  leur  sont  posées  à cet 
éganl  (voy.  Ch.  Robin,  Leçons  sur  les  humeurs,  Paris,  1867).  On  procède 
pour  l’examen  de  ces  taches  comme  lorsqu’il  s’agit  d’étudier  des  taches  de  sang 
normal. 

Le  sang  qui  s’écoule  de  l’utérus  après  la  délivrance  est,  chez  la  plupart  des 
femmes,  riche  en  leucocytes  ; ce  fait  est  en  rapport  avec  la  présence  de  nombreux 
leucocytes  dans  les  capillaires  de  la  muqueuse  utéro-placentaire  et  de  la  mince 
muqueuse  en  voie  de  génération.  On  en  trouve  généralement  environ  de  1 à 
5,  pour  100  globules  rouges,  quelquefois  même  leur  quantité  va  jusqu  au 
double  de  la  précédente.  Cette  proportion  est  celle  qu  on  observe  dans  le  sang 
des  lochies  du  premier  jour,  à partir  de  trois  à six  heures  après  la  délivrance, 
sans  qu’il  soit  possible  de  savoir  exactement  s’ils  viennent  uniquement  du  sang. 
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OU  si,  comme  il  est  probable,  un  certain  nombre  ne  s’est  pas  déjà  produit  à la 
surface  interne  de  Tuténis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fait  est  constant,  mais  il  n’a  aucunement  l’importance 
qui  a pu  lui  être  altribuée  d’après  les  vues  inexactes  (|ui  régnent  encore  sur  la 
nature  du  pus. 

A compter  de  la  fm  du  premier  jour,  le  liquide  qui  s’écoule  par  le  vagin  ne 
contient  pins  qn’un  tiers  environ  de  globules  rouges  ou  bématies  à côté  des 
autres  éléments  en  suspension  dans  le  fluide  séro-muqueux  des  lochies.  Les 
autres  éléments  sont  des  leucocytes  en  nombre  un  peu  moindre  que  les  béma- 
ties; ils  sont  isolés  ou  agglutinés  les  uns  aux  autres  et  forment  ainsi  des  amas 
plus  ou  moins  volumineux;  ce  sont  encore  des  cellules  épithéliales  pavimen- 
teuses  du  vngin,  isolées  ou  imbriquées,  plus  ou  moins  abondantes,  d’un  sujet  à 
l’aulre.  Parmi  ces  cellules,  il  en  est  qui  sont  spbéroïdales  ou  à peine  polyédri- 
ques par  pression  réciproque,  réunies  en  groupes,  rarement  isolées,  semblables 
à celles  de  la  profondeur  de  l’épithélium  du  vagin  ou  du  col  de  l’utérus.  Ces 
dernières,  bien  plus  étroites  que  les  autres,  et  plus  épaisses,  renferment  un 
noyau  sphérique,  parfois  nucléolé,  large  de  7 à 8 millièmes  de  millimètre;  les 
autres,  un  noyau  ovoïde,  sans  nucléole,  et  quelques-unes  d’entre  elles  manquent 
de  noyau. 

Le  liquide  plus  ou  moins  visqueux  et  odorant  qui  lient  ces  éléments  en  sus- 
pension est  parsemé  de  granulations  moléculaires  grisâtres,  très-nombreuses,  et 
d’un  certain  nombre  de  petits  granules  graisseux. 

A partir  du  deuxième  jour , les  leucocytes  augmentent  de  nombre,  tandis  que 
les  globules  rouges  diminuent  : ils  l’emportent  en  quantité  sur  les  hématies,  et 
les  lochies  prennent  peu  à peu  une  teinte  ronssàlre,  qui  passe  au  blanc  grisâtre 
ou  jaunâtre,  a compter  du  troisième  ou  du  quatrième  jour,  plus  rarement  du 
cinquième  jour.  Pendant  cette  période,  on  ne  trouve  presque  plus  de  globules 
rouges  dans  les  lochies,  et  même  plus  du  tout  du  cinquième  au  septième  jour, 
selon  les  sujets.  Les  leucocytes  sont  au  contraire  l’élément  anatomique  prédo- 
minant, et  parmi  eux  il  en  est  qui  sont  devenus  volumineux,  pleins  de  granules 
giaisseux,  qui,  en  un  mol,  ont  pris  les  cai'actères  qui  les  font  appeler 
[iranuleux. 

Avec  ces  éléments  il  existe  encore  des  cellules  pavimenleuses  de  l’épithé- 
lium du  vagin,  mais  en  nombre  moindre  que  pendant  les  jours  précédents; 
elles  sont  généralement  réunies  par  imbrication  en  lamelles  plus  ou  moins 
laiges,  auxquelles  adhèrent  souvent  quelqnes-nns  des  éléments  précédents. 
On  trouve  encore  quelques  cellules  polyédriques,  ou  presque  spbéroïdales 
semblables  à celles  des  couches  profondes  de  l’épitliélium  vaginal  ou  du  col  d ■ 
rulérus. 


Les  granulations  moléculaires  grisâtres  en  suspension  dans  le  liciuide  devenu 
plus  visqueux,  sont  beaucoup  plus  abondantes  ([u’aux  époques  antérieures  et 
les  granules  graisseux  ont  diminué  de  nombre  (1). 

Celle  composition  des  lochies  reste  la  même  jusqu’à  leur  cessation,  seulement, 
dans  les  derniers  jours,  les  leucocytes  qui  ont  pris  l’état  granuleux  deviennent 
plus  nombreux. 
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liA  siibslaiicc  roui^oàlre,  deiüi-lif|iiicle,  presque  pulpeuse,  ayaiil  à peu  près  la 
viscusilé  d’un  mucus  qui  tapisse  la  cavité  de  l’ulérus  chez  les  reiuiiies  mortes 
dans  les  premiers  jours  (jui  suivent  raccoiicliemeut,  oH're  la  constitution  sui- 
vanti;  : 


Klle  SC  compose  ; 

1“  D’uii  Iluide  visiiucux:  tenant  en  suspension  : 

:2^Un  i^rand  nombre  de  |>rannlatiüns  grisâtres  Irès-lines, 
acéti'iue  ; 

Une  (luantité  plus  grande  encore  de  granulations  on  gouttes  graisseuses 
ayant  de  1 à 0 millièmes  environ  de  millimètre. 


attaquables  par  l’acide 


Un  y voit  aussi  bsaucoup  d’iiématies,  mais  en  proportion  variable  d’un  su  jet 
à l’autre. 

5“  Après  ces  particules,  les  éléments  qu’il  importe  de  noter  sont  les  leucocytes, 
les  uns  très-petits,  finement  granulen.x;  les  autres  oUVant  les  dimensions  et  la 
structure  qui  leur  sont  habituelles;  mais  la  plupart  sont  hypertrophiés  et  surtout 
granuleux;  on  en  trouve  à toutes  les  phases  de  ce  dernier  état,  et  parfois  qui 
contiennent  des  granulations  graisseuses  larges  de  5 à G millièmes  de  milli- 
mètre. Ces  particularités  leur  donnent  des  aspects  assez  variés  de  l’un  à l’antre. 

G“  A compter  du  huitième  ou  dixième  jour  environ  qui  suit  l’accouchement, 
on  y voit  aussi  des  cellules  épithéliales  sphériques,  pavimenteuses  ou  irrégu- 
lièrement prismatiques  et  pyramidales,  plus  grosses  du  double  que  celles  de  cette 
forme  qui  tapissent  cette  mmiuense  hors  de  l’état  de  grossesse.  Indépendamment 
de  ces  variétés  de  forme,  ces  cellules  sont  en  outre  presque  toutes  parsemées  de 
granulations  graisseuses  qui  les  remplissent,  les  rendent  opaques  et  les  dis- 
tendent en  quelque  sorte,  comme  sur  la  muqueuse  utérine  pendant  la  grossesse. 
Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  cet  état  des  cellules  que  j’ai  fait  connaître 
précédemment.  Des  noyaux  libres  d’épithélium  semblables  à ceux  qui  sont  dans 
les  cellules  existent  aussi  au  milieu  de  ces  éléments.  Les  cellules  non  granu- 
leuses sont  de  toutes  les  moins  nombreuses.  Dans  le  col  de  l’utérus  les  cellules 
sont  du  double  plus  grosses  qu’à  l’état  normal,  nn  peu  moins  régulières,  presque 
toutes  dépourvues  de  cils  vibratiles  et  souvent  granuleuses. 

7“  On  y trouve  aussi  des  corps  fusiformes  fd)ro-plastiqucs,  étroits,  courts, 
parfois  sans  noyaux.  Tous  sont  pâles,  transparents,  excepté  toutefois  ceux  qui 
sont  parsemés  de  granulations  graisseuses  souvent  disposées  en  chapelet.  Ces 
corps  sont,  du  reste,  moins  nombreux  ([ue  les  leucocytes  et  que  les  cellules  épi- 
théliales. 

8“  Ces  éléments  sont  accompagnés  encore  de  noyaux  erabryoplastiques,  pâles, 
peu  granuleux,  sans  nucléole,  plus  étroits  que  dans  la  muqueuse  même. 

Ce  mucus  persiste  très-longtemps  dans  la  cavité  utérine  après  l’accouehe- 
ment.  D existe  encore  lorsque  l’utérus  est  revenu  sur  lui-même  an  point  de 
n’avoir  plus  que  9 à 10  centimètres  de  longueur  totale.  Il  forme  â celle  éi)oque 
une  mince  couche  peu  visqueuse,  d’un  rouge  grisâtre  assez  foncé,  qui  est 
constituée  de  la  manière  suivante  : 

On  y voit  : 

1“  Un  fluide  visqueux  tenant  en  suspension  un  grand  nombre  de  granulations, 
les  unes  azotées,  grisâtres,  les  autres  graisseuses,  jaunâtres,  à contour  foncé,  à 
centre  brillant;  2“  des  hématies  en  assez  grand  nombre;  3“  quelques  leucocytes, 
la  plupart  non  granuleux;  T”  un  très-grand  nombre  de  cellules  épithéliales 
prismatiques,  les  unes  isolées,  les  autres  juxtaposées  en  lambeaux  d étendue 
variable  : parmi  les  cellules  de  celte  forme,  il  en  est  quelques-unes  qui  sont 
plus  ou  moins  remplies  de  granulations  graisseuses.  Il  existe  en  outre  un  giand 
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nombre  de  cellules  qui  sont  polyédriques  plus  ou  moins  irrei,nilieres,  splie- 
roïdales  ou  tout  à l'ait  sphériques,  les  unes  Ires-cliargees  de  giauulations  gii- 
sàtres  foncées,  les  autres  remplies  de  granules  graisseux  lormmit  pailois  de 
véritables  gouttes,  tellement  ils  sont  gros.  Des  noyaux  libres,  semblables  a ceux 
de  ces  cellules,  dont  quelques-uns  sont  granuleux,  accompagnent  ces  elemen  . 
et  sont  assez  nombreux.  L’aspect  de  ces  derniers  dilTere  alors  notablement  de 

celui  des  noyaux  contenus  dans  les  cellules.  _ ^ 

Ce  sont  surtout  les  cellules  très-granuleuses  qui  donnent  à la  préparation 
dans  laipielle  elles  llottent  un  aspect  remarquable,  et  leurs  delormations 
«iiverses,  par  le  dépôt  de  granules  grai.sseux,  rend  difficile,  au  premier  aboid, 
la  détermination  de  leur  nature  épithéliale.  Dans  le  mucus  on  trouve  aussi  de 
ces  cellules  qui  contiennent  des  granulations  d’iiématosine  amorphe,  seules  ou 
accompagnées  dégranulés  graisseux.  Il  existe  en  outre  des  granulations  libies 

d’hématosine  flottant  dans  la  préparation. 

5“  (3ii  voit  enfin,  parmi  ces  éléments,  quelques  corps  fusiformes  libro-plas- 

tiqnes  libres,  et  flottant  dans  le  mucus. 

Dans  la  cavité  du  col  le  mucus  est  plus  visqueux  que  dans  le  corps;  il  est 

gris,  à peine  rougeâtre. 


8<>  Examen  des  caractères  des  globules  dans  les  taches  formées  par  le  sang  de  canard. 

Dans  une  expertise  dont  les  docteurs  llobin  et  Salmon  avaient  été  chargés,  il 
s’agissait  de  savoir  si  certaines  taches  provenaient  du  sang  d’un  canard  (jui 
aurait  jailli  sur  une  blouse. 

Pour  répondre  aux  questions  qui  leur  étaient  posées,  les  experts  ont  lait 
tomber  en  pluie,  sur  une  blouse  bleue  de  colon  (semblable  à celle  de  rinculpé), 
le  sang  qui  s’cchaiipait  des  artères  carotides  d’un  canard  auquel  on  avait  coupé 
la  tôle.  Ayant  abandonné  cette  blouse  pendant  (piinze  jours  dans  un  endroit  sec, 
à la  température  ordinaire  du  mois  de  janvier  1S57,  ils  ont  procédé  à l’examen 
des  taches,  en  suivant  exaclcinent  les  procédés  signalés  plus  haut. 

Ayant  ti'aité  par  le  li({uitle  conservateur  A"  (voy.  page  3SU)  les  petites  croûtes 
détachées  îles  taches  de  sang  de  canard,  ils  ont  pu,  au  bout  d’un  certain  temps, 
isoler  un  certain  nombre  de  globules  ovales,  aplatis,  du  double  au  moins  plus 
volumineux  que  ceux  de  l’homme,  et  portant  à leur  centre  un  pelil  noyau  ovoide 
allongé  non  moins  caraclérislique  des  globules  de  sang  de  volaille  (|ue  la  forme 
ovale  allongée  de  ceux-ci.  Ce  pelil  noyau  est  devenu  bientôt  très-évident,  à bords 
ncis  et  bien  délimités,  sous  l’influence  de  l’eau  en  excès  et  par  l’action  de 
l’acide  acétique  qui  produisent  constamment  cet  effet  en  dissolvant  le  corps 
rongeâtredu  globule  et  laissant  intact  son  noyau  grisâtre,  sans  coloration  spéciale. 

Ayant  ensuite  traité  par  l’eau  pure  les  petites  croûtes  détachées  des  taches  de 
sang  de  canard,  ils  les  ont  vues  se  décolorer  peu  à peu,  devenir  grisàires;  elles 
sont  restées  aussi  entourées  plus  ou  moins  longtemps  par  une  couche  ou  auréole 
de  liipiide  colorée  en  ronge  de  sang  pâle  à l’aide  de  la  matière  colorante  des 
globules,  enlevée  par  l’eau  â la  masse  des  amas  de  globules  mise  en  expérience. 
Une  lois  la  décoloration  â peu  près  achevée,  ils  ont  constaté  qu’il  ne  restait  pas 
une  trame  fibreuse  manifeste  â la  place  de  chaque  fragment,  comme  dans  le  cas 
des  taches  de  sang  que  l’on  supposait  jirovenir  du  corps  d’une  femme. 

Il  ne  restait  qu’un  nombre  considérable  de  noyaux  ovoïdes  grisâtres,  sans 
coloration  propre,  des  globules  du  sang  de  canard.  Ces  noyaux  avaient  5 à 
<3  millièmes  de  millimètre  de  longueur,  sur  la  moitié  de  ce  diamètre  en  largeur  et 
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en  épaisseur.  Ils  étaient  trôs-rapprocliés  les  uns  des  autres,  la  plupart  maintenus 
agglutinés  par  une  petite  quantité  de  matière  incolore,  dans  laquelle  on  ne 
pouvait  que  dilTicilement  constater  l’aspect  librillaire  propre  à la  fdjrine.  L’acide 
acétiipie  a rendu  bientôt  ces  noyau.x  plus  foncés  et  leurs  bords  plus  noirs;  en 
même  temps  il  les  a resserrés  et  rendus  un  peu  moins  irréguliers,  action  habi- 
tuelle de  cet  agent  sur  les  globules  du  sang  frais  des  oiseaux. 

Il  leur  a été  impossible  de  reconnaître  les  globules  blancs  dans  ces  amas  de 
noyaux  restant  après  l’action  de  l’eau  et  celle  de  l’acide  acétique  sur  les  frag- 
ments de  croûtes  enlevées  des  taches  de  sang  de  canard. 

Ainsi  : 1“  la  forme  ovale  et  le  volume  double  des  globules,  examinés  compa- 
rativement à ceux  qui  ont  été  rencontrés  dans  les  taches  de  la  blouse  de  l’in- 
culpé ; '2°  l’absence  de  noyaux  dans  ces  derniers  comme  chez  l’homme,  la  pré- 
sence de  noyaux  ovoïdes  dans  chacun  des  globules  du  sang  de  tous  les  oiseaux, 
ne  permirent  pas  d'admettre  que  les  taches  du  sang  de  la  blouse  de  l’accusé 
fussent  formées  par  le  sang  de  canard  ni  de  toute  autre  volaille. 

Ces  caractères  permettent  de  reconnaître  facilement  la  nature  du  sang  de 
l’homme  dans  un  cas,  du  sang  de  l’oiseau  dans  l’autre,  sans  confusion  possible, 
puisque  la  forme  circulaire  aplatie,  avec  absence  de  noyau,  est  constante  dans 
le  sang  de  l’homme  après  la  naissance,  tandis  que  la  forme  ovalaire  aplatie  avec 
noyau  central  ovoïde  est  constante  pour  chaque  globule  du  sang  des  oiseaux. 

En  outre,  les  différences  tirées  de  l’absence  presque  complète  de  trame 
fibrillaire  fibrineuse  dans  le  sang  des  oiseaux  comparé  à celui  de  l’homme,  dans 
lequel  cette  trame  est  abondante  ; le  petit  nombre  ou  l’absence  de  globules 
blancs  dans  le  sang  des  premiers,  comparés  à leur  quantité  très-notable  dans  la 
trame  fibrillaire  provenant  des  taches  de  sang  humain,  sont  autant  de  carac- 
tères distinctifs  qui  ont  une  valeur  que  ne  doit  pas  négliger  l’expert,  quoiqu’ils 
ne  soient  que  de  second  ordre. 

9“  Caractères  de  taches  produites  par  les  excréments  de  punaises. 

Ces  taches,  que  leur  aspect  pourrait  porter  à confondre  avec  celles  de  sang, 
s’en  distinguent  sous  le  microscope  avec  la  plus  grande  facilité.  Quelques 
heures  de  séjour  dans  la  solution  de  sulfate  de  soude  suffisent  pour  désagréger 
ces  excréments,  sous  forme  de  poussièred’un  brun  rougeïitre  ou  tirant  surle  noir. 

Puisée  avec  une  pipette  et  portée  sous  le  microscope,  cette  poussière  se  montre 
formée  de  petites  gouttelettes  desséchées  variant  de  volume  depuis  0""",001 
jusqu’à  0"™,010  : elles  sont  sphériques  ou  ovoïdes,  pl.  1,  fig.  ü,  d’un  brun 
rouge,  plus  clair  au  centre  qu’à  la  circonférence,  qui  est  moins  nettement  déter- 
minée. Elles  sont  isolées,  h,  h,  ou  en  groupes  de  volume  très  variable,  a,  a.  On 
en  trouve  souvent  qui  sont  brisées  par  le  milieu,  b,  suivant  leur  épaisseur.  Ces 
amas  sont  plus  ou  moins  facilement  traversés  par  la  lumière  ou  très-noirs,  c,  c. 
Ces  gouttelettes  sèches  sont  accompagnées  de  cristaux  d’un  aspect  analogue  à 
ceux  des  éléments  organiques  : ce  sont  des  lamelles  en  losange,  d,  d,  arêtes 
très-nettes,  isolées  ou  réunies  en  faisceaux,  e,  e.  Quelques  cristaux  tendent  à 
prendre  la  forme  prismatique  f.  On  trouve  souvent  ces  cristaux  lamelleux  ou 
aciculaires  formant  des  groupes  plus  ou  moins  volumineux,  ou  hérissant  la 
périphérie  de  quelques  amas  considérables  de  gouttelettes  spbéiiques  g,  g. 

Ces  cristaux  ne  se  trouvent  dans  aucune  autre  espèce  de  taches  que  celles  de 
fiente  de  punaises;  ils  concourent,  avec  les  gouttelettes  desséchées,  a leui 

donner  un  aspect  tout  à fait  particulier. 

Lorsque  les  excréments  de  punaises  existent  sur  des  papiers  de  tentures,  la 
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préparation  est  toujours  mêlée  de  globules  sphériques  volumineux,  tle  0'“‘“,05  à 
0'""',100,  isolés  ou  réunis,  qui  sont  une  des  formes  confuses  de  cristallisation  de 
la  céruse  et  de  quelques  autres  carbonates  métalliques  ou  du  carbonate  cal- 
caire. 

Explication  de  la  planche  I. 

Fig.  1.  Globules  rouges  et  blancs  du  sang  normal. 

a,  a,  globules  ou  disques  rouges,  ajdatis,  déprimés  au  centre  de  chaque  face;  vus  libres, 
de  face  ou  de  côté,  ou  empilés.  Diamètre  0“™,007. 

b,  b,  globules  blancs,  incolores,  sphériques.  Diamètre  0™“,008. 

Fig.  2.  Globules  d’une  tache  existant  sur  une  chemise  de  toile. 

a,  a,  filaments  de  chanvre,  de  volume  variable. 

b,  b,  granulations  moléculaires,  grises  ou  jaunâtres,  de  volume  variable. 

c,  c,  cellules  du  champignon  de  ferment,  isolées  ou  réunies  deux  à deux,  incolores. 

d,  cellule  d’épithélium  cutané,  irrégulière,  existant  rarement  dans  ces  taches. 

e,  e,  globules  rouges  du  sang  ayant  conservé  leur  dépression  centrale. 

f,  globules  sanguins  accumulés,  un  peu  irréguliers,  vus  de  face  et  de  côté. 

g,  globule  rouge  vu  de  côté,  gonflé  sur  une  de  ses  faces  par  l’action  du  sulfate  de  soude. 

h,  globules  rouges  accumulés  et  adhérents  à un  filament  de  chanvre. 

Fig.  3.  Examen  de  taches  se  trouvant  sur  du  bois  ou  du  papier. 

a,  amas  de  globules  rouges,  encore  colorés,  plus  ou  moins  irréguliers,  par  suite  de  pres- 
sion réciproque,  etc.,  maintenus  réunis  par  la  fibrine  devenue  homogène  et  granuleuse. 

b,  b,  b,  globules  rouges,  réguliers,  empilés,  vus  de  côté  et  obliquement. 

c,  c,  c,  cellules  du  champignon  de  ferment. 

d,  d,  globules  rouges  du  sang  devenus  dentelés  ou  framboisés. 

e,  e,  globules  rouges  dont  la  dépression  centrale  est  encore  visible. 

/,  globule  rouge,  isolé,  vu  de  côté. 

Fig.  -i.  Examen  de  taches  prises  sur  des  étoffes  de  laine. 

a et  b,  amas  de  globules  rouges  ayant  conservé  leur  couleur,  mais  restés  assez  irréguliers, 
c,  cellules  du  champignon  de  ferment. 

Fig.  5.  Examen  de  taches  sur  une  lame  de  couteau. 

fl,  globules  blancs  du  sang,  isolés,  dont  les  granulations  sont  devenues  cohérentes,  sous 
forme  de  noyaux  vers  le  centre  du  globule.  ’ 

b,  filaments  de  fibrine  entre-croisés  en  tous  sens. 

c,  filaments  de  fibrine  entre-croisés,  formant  en  partie  une  masse  homogène  finement 

granuleuse  et  parsemée  de  globules  blancs.  ° ’ 

(/,  globules  blancs  à partie  centrale  granuleuse;  granulalions  encore  isolées. 

Fig.  G.  Examen  de  taches  formées  par  des  excréments  de  punaises. 

fl,  fl,  gouttes  sèches  ou  globules  souvent  creux,  d’un  brun  jaunâtre,  agglomérés  ou 
isolés  (h),  variant  en  diamètre  depuis  0,001  jusqu’à  0,010. 

b,  amas  dans  lesquels  les  gouttes  sèches  ou  globules  brisés  ressemblent  sur  le  bord  à un 
demi-cercle  ouvert. 

c,  amas  plus  foncés  noirâtres. 

d,  lamelles  cristallines,  losangiques. 

e,  f,  aiguilles  de  volume  variable  isolées  ou  groupées. 

g,  lamelles  et  aiguilles  partant  de  la  périphérie  d’un  amas  volumineux;  cette  disposition 
est  fréquente.  ' 


« 

10"  Caractères  des  taches  produites  par  les  excréments  de  mouches  et  de  puces. 

Les  experts  ont  parfois  à résouilre  la  question  de  savoir  si  des  taches  sont 
fournies  par  ces  matières  ou  par  du  sang. 

Elles  se  présentent  sous  forme  de  taches  ou  de  granules  romreâlres  hrapc 
de  l/:2  millimètre  à 1 millimètre  environ.  ‘ i3  • 

Les  petites  parcelles  une  fois  détachées  doivent  être  placées  dans  la  solution 
de  phosphate  de  soude,  de  manière  cà  délerminer  si  elles  renferment  ou  non  1p<; 
éléments  constitutifs  du  sang.  Portées  sous  le  microscope,  on  voit  nu’ellps  «mit 
composées  d’une  matière  homogène,  amorphe,  transparente,  incolore,  gonflée. 
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puis  ilissociéo  oii  dissaule  par  l’eaii,  leiiaiU  (*inpâlés  les  f,n'anules  colorants  de 
ces  parc('llcs.  Ces  granules  colorants  ronuent  la  plus  grande  niasse  de  la  matière 
de  CCS  taches  dans  lesquelles  ils  sont  presque  couligus;  ils  sont  d’un  brun  jau- 
nâtre, les  uns  à rellels  verdâtres,  les  autres  à rellels  rougeâtres  peu  prononcés. 
Tous  rérracleul  rorlemeut  la  lumière  cl  sont  brillants  au  centre,  foncés  â la  cir- 
conférence comme  le  sont  les  corps  graisseux  ; comme  les  granules  graisseux 
aussi,  ils  sont  insolubles  dans  l’eau  et  dans  l’acide  acétique  et  se  dissolvent 
presque  tous  dans  l’alcool  cbaud  et  dans  l’élber  Quelques  petits  cristaux  en 
forme  d’aiguilles  courtes  et  de  composition  chimique  indéterminée  les  accom- 
pagnent. 

Ces  caractères  se  retrouvent,  comme  on  peut  facilement  s’en  assurer,  sur  la 
presque  totalité  des  fientes  de  mouches  et  de  puces  qu’on  examine. 

c.  Ciiraclères  tirés  du  principe  odorant  du  sang. 

Fourcroy  considérait  Vodeur  fournie  par  le  sang  comme  un  des  caractères 
les  plus  prononcés  de  ce  liquide  vital;  et  Barruel  a constaté,  en  18iü,  que  le 
sang  de  chaque  espèce  animale  contient  un  principe  particulier  Irès-volalil  qui 
devient  sensible  â l’odorat  quand  on  le  dégage  au  moyen  de  l’acide  sulfurique, 
concentré;  que,  soit  qu’on  opère  sur  du  sang  liquide,  soit  qu’on  agisse  sur  du 
sang  desséché,  ce  principe  détermine  sur  le  sens  de  l’odorat  exactement  la 
même  impression  que  produirait  l’odeur  de  la  sueur  ou  des  exhalations  pul- 
monaire et  cutanée  de  l’animal  dont  ce  sang  provient;  que,  dans  chaque  espèce 
animale,  ce  principe  odorant  est  plus  prononcé  dans  le  sang  du  mâle  que  dans 
celui  de  la  femelle;  en  sorte  qu’on  développerait  une  odeur  particulière  de 
sueur  d’homme  ou  de  sueur  de  femme,  si  l’on  opérait  sur  du  sang  humain  ; une 
odeur  de  bouverie  ou  de  porcherie,  si  c’était  du  sang  de  bœuf  ou  de  porc;  de 
laine  imprégnée  de  suint  si  c’était  du  sang  de  mouton  ou  de  brebis,  etc. 

Les  essais  tentés  par  Barruel  n’ont  eu  aucune  suite  et  cela  se  comprend.  On 
peut  arriver  à distinguer  le  sang  de  l’homme  du  sang  des  poissons,  des  oiseaux, 
des  batraciens,  des  ophidiens,  à la  forme  des  globules  qui  sont  elliptiques  et  â 
noyau  central  chez  ces  derniers.  La  dimension  des  globules  est  un  élément  qui 
peut  entrer  dans  la  discussion,  mais  il  est  bien  difficile  de  se  prononcer  sur  des 
différences  très-faibles,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant  : 


Dianiclre  des  globules  rouges. 

Homme l/l!26°  de  millimètre. 

Cliien I/ISO'  — 

Lièvre \/\&  — 

I>orc 1/16(5®  — 

Bœuf. )i 1/168“  — 

Cheval 1/181“  — 

Mouton l/'iO'J® , — 


Caractères  distinctifs  des  taches  qui  pourraient  être  prises  pour  des  taches  de  sang. 

Taches  de  rouille.  — Sur  une  lame  de  fer,  elles  ont  une  couleur  rotig-e  jau- 
nâtre; leur  surface  est  rarement  lisse  comme  celle  du  sang  desséché.  Si  l’on 
chauffe  la  lame,  la  tache  persiste,  au  lieu  que  celles  de  sang  ou  de  jus  de  cilron 
se  détachent  peu  à peu  en  écailles.  Si  l’on  met  sur  la  tache  une  goutte  d acide 
chlorhydrique  pur,  il  se  forme  une  liqueur  jaune,  le  fer  reprend  sa  netteté,  et 
en  étendant  d’eau  distillée  la  dissolution  acide,  on  obtient  par  le  ferrocyanure 
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(le  potassium  et  la  noix  de  galle  toutes  les  réactions  des  sels  de  fer  Au 
traire,  une  tache  de  sang  pur  sur  du  1er  ne  jaunit  pas  pai  1 acide  cliloihjdiKiue, 
ne  disparaît  pas,  et  le  métal  ne  reprend  pas  son  hrillant. 

Lorsque  les  taches  de  rouille  sont  sur  un  tissu,  et  que  ce  tissu,  ayant  ete  lavt 
ne  cède  plus  rien  à l’eau,  il  suffit  encore  de  les  traiter  pr  1 acide  chlorliydruiue 
étendu  pour  les  décolorer  et  obtenir  une  solution  fauve  dans  laquelle  les  reactifs 
démontrent  la  présence  du  fer. 

radies  de  jus  de  citron  (citrate  de  fer).  — Un  couteau  avec  lequel  on  aurait 
coupé  une  orange  ou  un  citron  présente  deux  sortes  de  taches  : les  unes, 
minces,  entièrement  adhérentes  à la  lame,  foncées  en  couleur  et  non  luisantes, 
proviennent  de  la  simple  section  du  fruit;  les  autres,  épaisses,  d un  bi un  foncé, 
un  peu  luisantes,  sont  dues  à des  gouttes  de  jus  de  citron  ejui  sont  tombées  sui 
la  lame  et  s’y  sont  dessechees.  Ln  chauffant  modeiement  la  lame,  les  taches  se 
fendillent  et  se  détachent  en  écaillés;  à une  plus  haute  tempeiatuie,  il  j a un  dé- 
gagement acide  de  vapeurs  qui  rougissent  le  papiei  de  touinesol  humide  place 
au-dessus. Une  goutte  d’acide  chlorhydrique  posée  sur  une  tache  la  fait  dispa- 

raître, prend  une  couleur  jaune  et  découvre  complètement  le  métal  : la  liqueur 
étendue  d’eau  donne  par  les  réactifs  les  précipités  des  sels  de  fer.  Si  des  taches 
sont  formées  tout  à la  fois  de  rouille  et  de  sang,  ou  bien  de  rouille,  de  citrate  de 
fer  et  de  sang,  la  portion  de  l’instrument  tachée  étant  traitée  comme  nous 
l’avons  dit  page  755,  la  liqueur  ne  présente  pas  moins  par  les  réactifs  les  phéno- 
mènes caractéristiques  du  sang. 

Des  taches  de  peinture  à Hiuile  peuvent,  par  leur  couleur,  en  imposer 
jusqu’eà  un  certain  point  pour  du  sang.  Si  elles  sont  anciennes,  elles  ne  se  dis- 
solvent pas  dans  l’eau;  l’alcool  ou  l’éther  sépareraient  une  partie  des  matières 
grasses  ([ui  les  constituent.  — Des  taches  de  peinture  rouge  à la  colle  cèdent  à 
l’eau  une  matière  animale  (gélatine);  la  liqueur  filtrée  ne  se  trouble  pas  par  la 
chaleur,  et  le  résidu  du  filtre  -se  compose  de  la  matière  colorante,  qui  le  plus 


souvent  est  de  l’ocre. 

Taches  formées  par  les  sucs  de  substances  végétales.  — En  184'2,  M.  Cheval- 
lier a constaté  que  des  taches  qu’on  regardait  comme  dues  à du  sang  existant 
sur  la  blouse  d’un  individu  prévenu  d’assassinat,  n’étaient  produites  que  par  du 
suc  de  pissenlit  (L('o»fO(/o«  taraxacum,  L.).  .Mises  en  contact  pendant  huit  heures 
avec  de  l’eau  distillée,  ces  taches  ne  lui  communi(|uèrent  aucune  couleur;  par 
l’ébullition  le  licpiide  ne  s’est  pas  troid)lé  et  n’a  donné  aucun  coagulum.  Quel- 
ques-unes ont  été  mises  à digérer  pendant  le  même  temps  avec  de  l’alcool,  et  la 
liqueur,  filtrée  et  évaporée,  a laissé  un  résidu  brunâtre  (pii  avait  la  saveur  de 
l’extrait  alcoolique  de  pissenlit. 

La  même  année,  le  même  chimiste  a constaté  que  des  taches  qui  avaient  l’ap- 
parence de  sang,  déposées  sur  le  manche  d’une  cognée  et  sur  les  sabots  d’un 
individu  inculpé  d’homicide,  étaient  simplement  produites  par  la  matière  colo- 
rante rougeâtre  qui  suinte  de  certains  bois,  et  particulièrement  de  l’aulne.  — 
Une  couche  mince  fut  détachée  de  la  surface  du  bois,  et,  après  quatorze  heures 
de  macération  dans  l’eau  distillée,  la  transparence  du  liquide  n’était  pas  troublée, 
et  l’ébullition  n’y  détermina  aucun  changement  de  couleur  ni  de  limpidité. 

Souvent,  dans  ces  taches  fournies  par  les  sucs  de  substances  végétales,  on 
aperçoit,  au  microscope,  des  débris  végétaux,  soit  de  l’épiderme,  soit  du  paren- 
chyme, souvent  aussi  elles  contiennent  des  globules  amylacés,  et  l’eau  d’iode 
leur  donne  alors  une  teinte  bleuâtre.  Le  li(iuide  de  la  macération  ne  se  trouble 
pas  par  la  chaleur,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  l’acide  nitrique,  qui  car- 
bonise les  débris  ligneux,  y détermine  un  nuage  brunâtre.  Un  signe  moins 
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ossenliel,  mais  qui  ne  doit  pas  étra  négligé,  c’est  l’ocleur  aromatique  ou  vireuse 
lie  la  plupart  des  dissolutions. 

Souvent  encore  les  vêtements  des  individus  qui  fument  ou  chiquent  présentent 
des  taches  brunes  et  brillantes,  cpii,  sur  certains  tissus,  peuvent  paraître  sus- 
pectes; ou  eu  reconnaît  facilement  la  nature,  par  la  macération  dans  l’eau  (lui 
rend  sensible  l’odeur  du  tabac,  et  le  litiuide  traité  par  les  sels  de  fer  donne  des 
précipités  abondants  de  couleur  verte. 

Taches  de  vin.  — Une  goutte  de  vin  produit  sur  du  linge  une  tacbe  (pii  s’élar- 
git peu  à peu  et  devient  bieuêtre  par  suite  de  l’action  sur  la  manière  colorante 
du  savon  ou  de  l’alcali  employés  pour  le  lavage  du  linge.  Ces  tacbes  ne  peuvent 
etre  complètement  enlevées  par  1 eau  même  savonneuse.  Un  acide  faible  fait 
passer  la  couleur  au  rose  ou  au  rouge;  la  teinte  bleue  se  reproduit  par  l’action 
d un  alcali.  Eu  traitant  la  tacbe  par  une  faible  solution  d’acide  tai'trnpie,  la 
liqueur  se  colore  en  rose  et  forme  avec  l’acétate  de  plomb  un  précipité  bleu  lapis 
pâle.  — Pour  être  à même  de  se  prononcer  sur  la  nature  de  ces  tacbes,  il  fau- 
drait être  assuré  que  celles  qui  proviennent  de  divers  sucs  de  fruits,  par  exemple, 
ne  présentent  pas  des  caractères  semblables. 

Taches  de  matières  fécales.  — Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  taches  de  cette 
espèce  soumises  à l’examen  des  experts. 

On  les  trouve  généralement  sur  le  pan  de  derrière  des  chemises,  à 30  ou  40  cen- 
timètres de  leur  bord  inférieur.  Elles  sont  irrégulières,  à contours  mal  dessinés, 
larges  ou  longues  de  1 ci  3 centimètres.  Ces  taches  sont  brunâtres,  croùteuses  et 
rendent  la  toile  un  peu  roide;  elles  n’imbibent  pas  toute  l’épaisseur  de  l’étoffe  ; 
elles  ne  se  voient  guère  qu’à  la  face  de  la  chemise  qui  est  tournée  contre  le  corps. 
Les  plus  grandes  de  ces  taches,  pourtant,  traversent  parfois  l’épaisseur  de  la 
toile  par  imbibition  et  colorent  la  face  de  la  chemise  tournée  vers  les  autres  vête- 
ments, en  lui  donnant  une  teinte  fauve  ou  jaunâtre  pâle. 

Pour  les  examiner  et  en  déterminer  la  nature  on  découpe  en  lanières  l’étoffe 
portant  les  taches  les  plus  minces,  et  on  les  mouille  avec  de  l’eau  distillée  que 
l’on  fait  arriver  par  imbibition  jusqu’à  la  substance  des  taches.  L’étoffe  se  gonfle 
légèrement  sans  changer  notablement  d’aspect.  Alors  on  la  racle  avec  un  bistouri 
propre  et  on  la  soumet  à l’examen  microscopique  à un  grossissement  de  520  dia- 
mètres et  à l’action  des  réactifs  chimi([ues. 

On  trouve  une  certaine  quantité  de  matière  amorphe,  muqueuse,  finement 
grenue,  avec  les  éléments  qui  existent  dans  le  méconium  (voyez  plus  bas  ce  qui 
touche  à VExanien  des  taches  de  méconium),  moins  les  cristaux  de  choles- 
térine. 

La  matière  de  ces  taches  croùteuses  contient  aussi  parfois  un  certain  nombre 
de  cellules  épithéliales  pavimenteuses,  plissées,  finement  granuleuses,  telles  que 
celles  qu’on  voit  à la  surface  de  l’œsophage  et  qu’on  retrouve  mélangées  aux 
substances  précédentes  dans  les  matières  fécales  de  l’homme,  par  suite  de  leur 
mélange  aux  aliments  lorsiiu’elles  se  desquament  pendant  la  déglutition. 

Il  existe  au  milieu  de  ces  divers  corps  microscopiques  beaucoup  de  fragments 
des  faisceaux  striés  des  muscles,  tels  que  sont  ceux  de  la  viande  de  boucherie 
qui  a traversé  tout  le  tube  digestif  sans  être  complètement  digérée  ; ces  corps 
sont  cylindriques,  légèrement  teintés  de  jaune,  d’une  longueur  variable,  à extré- 
mités irrégulièrement  brisées,  ou  arrondies  sur  quelques-uns.  Us  se  retrouvent 
dans  la  plupart  des  matières  fécales  de  l’homme  qu’ils  concourent  à former 
d’autant  plus  abondamment  que  la  digestion  a été  plus  imparfaite,  et  dans  les 
cas  de  diarrhée  particulièrement. 

On  y voit  aussi  avec  ces  corps  une  certaine  quantité  de  corpuscules  polyédri- 
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<iues  OU  allongés,  tuljuleux,  olVrant  la  Ibrine,  la  slniclnre  el  les  réactions  propres 
aux  cellules  du  parencliyme  el  aux  vaisseaux  des  plantes  (pii  servent  d’aliment  à 
riiomme.  Les  parois  de  ces  cellules  traversant  le  tube  digestif  sans  etie  dissoutes 
et  n’abandonnant  que  leur  contenu,  sont  de  celles  qui  concourent  à constituer 
les  matières  fécales  de  l’Iiomme  et  de  divers  autres  animaux.  Souvent  il  en  est 
qui  sont  encore  pleines  de  grains  de  fécule  ou  de  chloropbylle. 

On  y trouve  encore  un  assez  grand  nombre  de  cristaux  incolores  prismatiques, 
taillés  en  biseau  sur  les  arêtes  de  leurs  extrémités  et  de  leurs  plus  longues  faces, 
olfrant  le  volume  et  les  réactions  propres  aux  cristaux  ûepliosphale  ammonuico- 
inngnêsien,  qui  sont  un  des  élément  sbabiluels  des  matières  fécales  de  l’Iiomme, 
surtout  de  celles  rejetées  pendant  la  diarrhée. 

On  y rencontre  quelquefois  un  certain  nombre  de  cristaux  octaédriques,  résis- 
tant tà  l’action  de  la  plupart  des  dissolvants,  et  offrant  tous  les  caractères  des 
octaèdres  d'oxalate  de  chaux  qu’on  trouve  parfois  dans  les  matières  fécales  des 
sujets  ayant  associé  à leur  régime  l’usage  de  l’oseille  ou  de  végétaux  analogues 
comme  aliments. 

On  peut  aussi  y trouver  des  œufs  d’ascarides  lombricoïdes. 

Taches  de  boue.  — Ces  taches,  prises  parfois  pour  des  taches  de  sang  d’après 
leur  aspect  extérieur,  offrent  les  caractères  suivants,  selon  iMiM.  Ch.  Ilobin  el 
Tardieu  : 

La  matière  qui  forme  ces  taches  esta  peine  gontlée  par  l’eau  et  ne  change  pas 
autant  d’apparence  que  le  font  les  taches  de  sang.  La  surface  de  l’étolfe  tachée 
devient  terne  et  n’oll're  plus  l'aspect  un  peu  brillant  a la  lumière  dujour  qu’elle 
a parfois  avant  le  contact  de  l’eau  ou  de  la  solution  de  phosphate  de  soude. 

En  examinant  à l’aide  ilu  microscope  la  poussière  el  les  filaments  d’étoile 
détachés  des  élolïés  par  le  raclage,  on  reconnaît  que  les  fragments  microscopi- 
ques isolés  el  libres,  ainsi  (|ue  ceux  qui  adhèrent  encore  aux  (ilaments  de  coton 
bleu,  se  composent  de  petits  grains  irréguliers,  polyédritpies,  anguleux,  à facettes 
multiples  n’ayant  rien  de  fixe  dans  leur  disposition  réciproque.  Quelques-uns 
de  ces  grains  sont  sans  coloration  propre,  à centre  grisâtre  ou  incolore,  plus  ou 
moins  brillants,  et  à contours  épais,  noirâtres. 

Leur  diamètre  varie  de  5 â 70  millièmes  de  millimèti’e  el  plus.  L’eau  est  sans 
aclioti  sur  eux;  l’acide  acétique,  ajouté  â la  préparation,  les  attaque  â i)eine  en 
dégageant  quehpies  bulles  de  gaz  de  leur  substance.  L’acide  chlorhydrique  seul 
les  dissout  assez  rapidement  avec  dégagement  d’une  certaine  ([uantifé  de  gaz. 

D’autres  de  ces  grains  irréguliers,  en  quantité  un  peu  moindre,  olfrent  les 
memes  irrégularités  de  forme,  mais  sont  d’une  teinte  rouge  hrun  assez  brillante 
que  l’on  remarque,  à l’aide  du  microscope,  sur  divers  oxydes  el  sur  les  carbo- 
nates de  fer  surtout.  Ces  fragments  rouge  hrun,  irréguliers,  ont  un  diamètre 
variant  entre -i  à 35  millièmes  de  millimètre;  l’eau  ne  les  attaque  pas;  l’acide 
acétique,  ajouté  à la  préparation,  ne  les  attaque  qu’au  bout  de  quehjues'beiire.s 
et  fort  peu;  de  sorte  ipie  sous  ce  rapport,  non  plus  (|ue  sous  les  précédents  il.s 
n’ont  rien  de  comparable  aux  fragments  des  croûtes  de  taches  sanguines.  Ces  grains 
irréguliers  sont,  au  contraire,  atUmpiés  assez  rapidement  par  l’achle  chlorhydri(|ue 
de  la  même  manière,  et  en  même  temps  que  les  grains  incolores  mentionnés 
plus  haut  aux(piels  ils  étaient  mélangés. 

Parfois  on  voit  avec  ces  éléments  des  cellules  ou  des  lamelles  de  celhdes  épi- 
dermiques imbriquées,  détachées  de  la  peau  et  retenues  parles  vêlements. 

Les  caractères  que  nous  venons  d’exposer  étant  ceux  que  le  microscope  fait 
reconnaître  à la  plupart  des  poussières  terreuses,  et  n’ayant  rien  de  ceux  que 
cet  iustrument,  aidé  de  réactifs  chimi<pies,  montre  dans  le  sang,  on  peut  s’il  v 
Du.  cl  Un.,  Métt.  lég.  — lO"  kdit.  ii  ’ 
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a lion  recluM  cIier  (luolle  esl  leiiriialiirc,  leur  composition  cliiiniquc,  à l’aide  des 
reatlils  appropriés  ipie  rouriiil  la  science.  (Voy.  aussi  Cli.  Wohm,  Exuwen 
medico-leijiil  d nne  lâche,  considérée  comme  de  nature  santiuine  et  nui  ren- 
fermait du  lissa  ad  i})eux,  \n  A n liâtes  d’kiifiiène,  Paris,  18.“)S,  i'u-8",l.  X,  p.  400.) 
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€lc  s|KMnu>  et  Ile  eellon  avec  elle?*  quelque  analuKie. 

Dans  les  cas  d’attentats  contre  les  mœurs,  l’exameu,  fait  jtar  un  médecin  de 

l’individu  inculpé  ou  de  sa  victime,  fournit  souvent  à la  justice  des  éléments ’im- 
portants;  mais  presipie  toujours  aussi  rexameii  dequeliiues  parties  des  vêtements 
vient  les  compléter. 

Cet  examen  peut  avoir  lieu  peu  de  temps  après  le  moment  de  la  tentative  cri- 
minelle, ou  an  contraire  après  un  long  temps.  Ces  circonstances  doivent  être 
prises  en  grande  considération  |)ar  l’expert. 

Les  vêtements  ou  objets  de  literie  qui  peuvent  devenir  le  sujet  d’une  exper- 
tise de  ce  genre  sont  particulièrement  des  chemises,  des  jupons,  des  robes,  poul- 
ies lemmes  ; des  chemises  ou  pantalons,  pour  les  hommes  ; des  rideaux  ou 
draps  de  lit,  quelquefois  des  fauteuils  on  chaises,  comme  objets  d’ameuble- 
ment. 

Si  les  taches  de  sperme  se  trouvent  répandues  sur  une  chemise  de  femme, 
elles  occupent  deux  places  distinctes,  le  derrière  et  le  devant  de  la  chemise;  on 
en  trouve  aussi  sur  les  manches;  leur  position,  leur  dimension  et  leur  forme 
peuvent  devenir  un  élément  important;  il  importe  donc  de  les  décrire  dans  le 
procès-verbal  d’expertise.  Sur  le  linge  d’un  homme  les  taches  occupent  ordinai- 
rement la  partie  antérieure;  celles  que  l’on  trouverait  sur  les  pantalons  peuvent 
exister  plus  particulièrement  cà  l’intérieur,  mais  quelquefois  à l’extérieur,  à la 
hauteur  de  la  partie  supérieure  des  cuisses. 

Les  taches  peuvent  être  simples  ou  mixtes;  si,  ])ar  exemple,  elles  sont  mêlées 
de  sang  et  de  quelque  autre  substance  d’une  teinte  spéciale,  il  est  également 
nécessaire  d’en  faire  la  distinction,  soit  que  les  deux  substances  se  trouvent  plus 
ou  moins  mélangées,  soit  que  les  taches  se  trouvent  complètement  distinctes  et 
sur  des  points  difl'érents. 

La  position  relative  et  la  dispersion  des  taches  sur  des  draps  de  lit  pourraient 
éclairer  les  magistrats  relativement  à des  circonstances  du  crime,  en  établissant, 
avec  d’autres  éléments,  la  résistance  de  la  victime  ou  la  réitération  des  tenta- 
tives. Ces  circonstances  doivent  donc  être  prises  en  considération;  car, dans 
beaucoup  de  questions  de  ce  genre,  les  preuves,  étant  de  leur  nature  beaucoup 
moins  positives  que  celles  que  l’on  peut  acipiérir  pour  d’autres  crimes,  la  cir- 
constance (pii  a le  moins  d’importance  en  apparence  peut  en  acquérir  beaucoup 
en  réalité. 

Si  les  taches  sont  fraîches,  et  par  conséquent  susceptibles  de  se  délayer  facile- 
ment dans  l’eau,  on  pourrait,  dans  certains  cas,  faire  tremper  dans  un  liquide  la 
partie  des  tissus  qu’elles  occupent  ; mais,  le  plus  souvent,  on  est  obligé  d'enlever 
les  portions  de  ces  tissus  recouvertes  des  taches,  pour  opérer  d’une  manièreplns 
facile  et  pins  exacte. 

Dans  ce  cas,  on  découpe  avec  des  ciseaux  les  parties  d’étofles  sur  lesquelles 
on  remarque  des  taches  bien  sensibles,  et  l’on  numérote  chacune  d’elles,  afin  de 
pouvoir  indic[ner,  dans  les  notes  (pii  doivent  servir  au  procès-verbal,  la  natuie 
de  cha(iue  tache  suivant  la  position  qu’elle  occupe. 

1“  Caractères  des  taches  de  sperme.  — Les  taches  de  sperme  sont  de  dimen- 
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sioiis  variées  et  d’une  teinte  légèrement  gris  jaunâtre  ; |)res(|ue  toujours  les 
m Is  11  irnoui  et  ont  une  teinte  plus  mar,,uée;  le  tissu  qu’elles  recouvrent 
O l’elles  pénétrent  est  roiile  couiine  s’il  avait  ete  empese;  et  une  reraaiaiiie 

se  itielle,  c’est  i|ue  ces  caractères  ne  s’observent  souvent  que  sur  la  surftiee 
mouillée  par  le  sperme,  de  sorte  que,  si  eeliii-ei  est  épais,  la  surlace  opposée  a 

la  tache  ne  présente  aucun  changement  d’aspect. 

Lorsqu’on  soumet  à une  légère  chaleur  le  tissu  recouvert  de  sperme,  il  se 
manifeste  quelquefois  une  odeur  spéciale  qui  a beaucoup  d analogie  avec  celle 

(lue  répand  l’ivoire  lorsiiu’on  le  scie. 

En  mettant  la  tache  entre  la  lumière  et  l’œil,  on  voit  une  translucidité  Ires- 
o-rande  qui  fait  ressortir  avec  plus  de  netteté  les  fils  de  la  chaîne  et  de  la  trame. 
C’est  Icà  un  très-bon  caractère  qui  peut  différencier  les  taches  spermatiques  des 

taches  produites  par  du  mucus,  du  pus,  etc.  , „ . 

L’eau  dissout  presque  complètement  la  tache,  quelle  lait  en  grande  paitie 
disparaître- le  tissu  perd  ainsi  les  caractères  qu’il  offrait  primitivement,  et  ne 
conserve  qu’une  faible  roideur,  en  même  temps  que  le  liquide  présente  des 

caractères  qu’il  importe  de  vérifier  immédiatement. 

Tous  ces  caractères  physiques  doivent  être  recherchés  par  l’expert,  et  signalés 
par  lui  lorsipi’ils  existent;  mais,  à l’exception  de  l’odeur  (qui  toutefois  peut  ne  se 
pas  développer),  la  plupart  d’entre  eux  sont  communs  ci  presipie  toutes  les  espèces 
détachés  de  mucus.  Ce  nest  par  conséquent  pas  surleur  existeneequ’il  peut  for- 
muler une  décision  affirmative  ; lors  même  que  tous  se  trouveraient  réunis  sur 
une  même  tache,  l’expert  ne  pourrait  encore  assurer  iiéremploirement  qu’il  y a 
du  liquide  séminal  dans  la  substance  qui  la  forme,  s’il  n’a  pas  vu  les  éléments 
anatomiques  caractéristiques  du  sperme.  Ces  éléments  sont  ceux  (pii  ont  reçu  les 
noms  de  spermatozoïdes,  de  spermalozoaires,  de  corpuscules  fécondateurs, 
iV animalcules  spermatiques,  de  filanienls  spermatiques,  de  zoospermes,  etc. 
Ce  sont  les  agents  essentiels  et  directs  de  la  fécondation  ; ils  sont  produits  dans 
le  testicule  et  nulle  part  ailleurs.  Il  en  résulte  que  lorsqu’on  vient  à les  roncon- 
trer  dans  une  tache  suspecte,  quels  que  soient  d’ailleurs  lesaiilres  caractères  de 
celle-ci,  (pii  peuvent  avoir  été  modifiés  jiar  diverses  circonstances,  on  jieut  assu- 
rer qu’elle  renferme  du  sperme,  qu’elle  [irovient  des  voies  génitales  de  riiomme  : 
ou,  si  elle  provient  de  celles  de  la  femme,  ou  peut  assurer  (pie  celles-ci  avaient 
été  peu  auparavant  en  rapport  avec  les  organes  génitaux  masculins,  et  en  avaient 
reçu  le  liquide  spermati(pie.  Ce  sont  ces  corpuscules  fécondateurs  qui  consti- 
tuent le  caractère  essentiel,  seul  complètement  démonstratif;  ce  sont  eux  qui, 
dans  les  questions  posées  à l’expert,  doivent  attirer  spécialement  son  atteiilioii, 
et  qu’il  doit  chercher  par-dessus  tout  à constater  d’une  manière  nette.  Et  en 
admettant,  avec  M.  Donné,  que  les  spermatozoaires  ne  se  rencontreraient  pas 
dans  la  liqueur  spcrmati([ue  d’hommes  arrivés  à un  certain  âge  ou  affectés  de 
certaines  maladies,  la  règle  générale  n’en  existe  pas  moins;  et  (sauf  ces  cas 
exceptionnels  dans  lesquels  les  moyens  antérieurement  employés  pour  déter- 
miner la  nature  des  taches  seraient  seuls  appréciables)  l’existence  des  sperma- 
tozoaires constatée  à l’aide  du  microscope  peut  seule  lever  tous  les  doutes. 

Quant  aux  caractères  chimiques  indiqués  par  beaucoup  d’auteurs,  ils  n’ont 
aucune  valeur  à ciité  des  précédents,  et  l’expérience  prouve  que  presque  toutes 
les  taches  formées  par  un  mucus  les  présentent  également. 

Examen  à l'aide  du  microscope  de  la  constitution  intime  et  de  la  nature 
des  taches  de  sperme.  — Les  parties  constituantes  essentielles  du  sperme,  celles 
qui  lui  donnent  ses  qualités  physiologiques  et  le  caractérisent  anatomiquement, 
sont  invisibles  à l’reil  nu  : il  faut,  par  conséquent,  de  toute  nécessité,  recourir  à 
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l’emploi  du  microscope  pour  eu  délermiiier  la  présence.  Ou  [leiil  déjà  voir  ces 
particules  avec  uu  pouvoir  ampliliaiil  de  “250  à 300  diamètres  réels  ; mais  les 
caractères  de  cliaciiiie  d’elles  ne  peuvent  réellement  être  Inen  étudiés  qu’à  l’aide 
d’uii  grossissement  de  500  diamètres  réels. 

La  manière  de  laire,  avec  les  ladies,  la  préparation  qui  doit  être  examinée 
sons  le  microscope  est  des  pins  simjiles.  On  coupe  d’almrd  dans  le  linge  taché  une 
oandelelle  large  de  I centimètre  environ,  de  manière  à enlever  avec  elle  toute  la 
tache,  si  celle-ci  est  petite,  ou  à eni|iorler  une  partie  sur  son  milieu,  si  elle  est 
grande.  On  fait  ensuite  tremper  le  hoiit  de  cette  handeleltc  dans  une’capsiile  ou 
dans  un  verre  de  montre  contenant  de  l’eau  |mre.  La  bandelette  doit  y ploin;cr 
jusqu’au  voisinage  de  la  tache,  sans  que  celle-ci  Irenijie  elle-même  dans  le  liquide. 
Lientüt  ce  dernier  monte  par  capillarité  dans  le  ti-sn  de  la  handelette  et  imbibe 
la  tache  ; celle-ci  se  gonfle  et  reprend  peu  à peu  l’é|iaisseur  et  même  l’aspect 
qu’elle  avait  à l’état  Irais.  Si  on  la  faisait  plonger  en  entier  dans  l’eaii,  elle 
s’y  dissoudrait  et  il  deviendrait  très-difficile,  peut-être  même  impossible,  de 
retrouver  dans  une  semblable  masse  de  liquide  les  éléments  que  l’on  cherche. 
Selon  rancieimeté  de  la  tache,  selon  qu’elle  a été  frottée  ou  non  à l’état  frais  ou 


sec,  et  selon  la  nature  de  l’étode  tachée,  il  faut  plus  ou  moins  de  tenqis  pour 
que  son  gonllement  soit  complet:  il  est  rare  qu’il  soit  nécessaire  de  ratteiidre 
plus  de  deux  heures;  quelquefois  il  est  opéré  en  vingt  minutes  et  même 
moins. 

Une  fois  la  tache  gonllée,  on  procède  à son  examen  comme  on  le  ferait  pour 
une  tache  fraîche,  dont  elle  a repris  en  grande  partie  l’aspect.  Il  est  bon  de  tenir 
note  des  caractères  qu’elle  offre  dans  ces  conditions,  comparativement  à l’état 
sec  et  à l’état  des  taches  fraîches  regardées  comme  de  même  nature.  Cela  fait, 
ou  racle  légèrement  avec  un  scalpel  la  tache  gonflée  à la  surface  du  linge,  puis 
on  porte  la  matière  ainsi  enlevée  sur  la  lame  porte-objet  du  microscope;  on  la 
divise  légèrement  s’il  le  faut,  en  y ajoutant  au  besoin  une  très-petite  goutte  d’eau 
pure;  puis  ou  recouvre  la  préparation  avec  une  de  ces  lamelles  minces  habituel- 
lement employées  en  micrographie.  On  porte  ensuite  sous  le  microscope  la  pré- 
paration ainsi  faite,  pour  la  soumettre  à l’examen. 

Si  les  taches  que  l’on  soupçonne  être  spermatiques  se  trouvaient  répandues 
sur  des  sièges,  il  n’y  aurait  d’autre  moyen  de  vérifier  leur  nature  avec  plus  ou 
moins  d’exactitude,  que  de  les  humecter  d’abord  et  de  les  racler  pour  les  exa- 
miner ensuite  comme  les  taches  du  linge. 

Les  objets  qui  frappent  d’abord  les  yeux,  quand  on  opère  sur  des  tissus,  sont 
les  filaments  ou  fibres  microscopiques  de  chanvre,  de  lin,  de  coton,  . de  laine  ou 
de  soie  provenant  de  l’étoffe  tachée,  enlevés  parle  raclage  (pl.  II,  fig.  2,  aa). 
Ils  peuvent  être  incolores  ou  colorés,  selon  que  l’étoffe  est  teinte  ou  blanche,  et 
plus  ou  moins  abondants  suivant  qu’on  a été  obligé  de  la  racler  plus  ou  moins 
fortement.  Ce  sont  là  des  corps  accidentels  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  les 
objets  qu’il  s’agit  de  trouver;  ils  se  rencontrent  dans  les  préparations  de  toute 
espèce  de  tache;  il  est  facile  d’en  déterminer  la  nature,  lorsqu’on  connaît  déjà  la 
structure  des  filaments  employés  à la  confection  des  diverses  étoffes,  ce  que  tout 
expert  doit  avoir  étudié.  On  peut,  du  reste,  examiner  comparativement  des  fils 
pris  dans  la  portion  non  tachée  de  l’étoffe,  pour  s’assurer  de  l’origine  de  ces  fila- 
ments. 

Lorsque  les  linges  ont  été  salis  ou  exposés  à la  poussière,  on  trouve,  enoutre, 
dans  beaucoup  de  ces  préparations,  des  corpuscules  microscopiques  isolés  et 
libres,  ou  adhérant  encore  aux  filaments  détachés  de  l’étoffe  Ils  ollrent  l’aspect 
de  petits  grains  irréguliers  (pl.  II,  fig.  I,  aa,  bb),  arrondis,  polyédriipies,  aiigu- 


T-  II.  J^/.  U Pa4/. 


V J» *J 


t /i  ,i4  n,,f  y, Y ^ 


Jmp.  Grm/  Grot  r Jr  U X>nta^r,e  Crnrv, roc.  3i 


l*«l>liV  |.,ip  J.  li.  lînillü-i-,.  Pi  r.U  A IVi, 


405 


EXAJIKN  DES  TACHES  DE  Sl'EHME. 

Unix,  à lacettes  nuiltiiiles  ((ig-.  2,  c),  n’ayaiil  ricni  de  fixe  dans  leur  disposition 
réciproque,  ni  dans  leur  iorme  ou  leur  volume.  ^ 

Les  uns  n’oni  pas  de  coloration  propre  ; ils  présentent  un  centre  grisâtre  ou 
incolore  ; ils  sont  plus  ou  moins  brillants,  et  à contours  épais,  noii.ilies.  Leiii 
diamètre  varie  de  5 à 70  millièmes  de  millimètre  et  plus,  selon  les  cas.  L eau 
est  sans  action  sur  eux  ; l’acide  acétique,  ajouté  à la  préparation  , les  attaque  à 
peine,  en  dégageant  quelques  bulles  de  gaz;  l’acide  cblorbydriqiie  seul  les  dissout 
assez  rapidement  avec  dégagement  d’une  certaine  quantité  de  gaz. 

D’autres  oITrent  les  mêmes  irrégularités  de  forme  et  de  volume,  mais  ont  une 
teinte  rouge  brun  assez  brillante  que  l’on  remarque  à l’aide  du  microscope  sur 
divers  oxydes  et  sur  les  carbonates  de  fer  surtout,  l/eau  n’agit  pas  sur  eux;  1 acide 
acétique,  ajouté  à la  préparation,  ne  les  attaque  (pi’au  bout  de  quelques  beures 
et  fort  peu,  de  sorte  que  sous  ce  rapport,  non  plus  que  sous  les  précédents,  ils 
n’ont  rien  de  comparable  aux  fragments  des  croûtes  de  ladies  sanguines.  Ces  grains 
irréguliers  sont,  au  contraire,  attaqués  assez  rapidement  par  l’acide  cblorbydrique, 
de  la  même  manière  et  en  même  temps  que  les  grains  incolores  mentionnés  plus 
haut,  auxquels  ils  sont  souvent  mélangés. 

Les  caractères  que  nous  venons  de  donner  en  dernier  lieu  sont  ceux  que  le 
microscope  fait  reconnaître  sur  les  granules  de  poussière  provenant  de  la  rouille. 
Ils  manquent  souvent,  mais  on  les  rencontre  parfois  dans  les  taches  de  linges 
salis.  Les  caractères  indiqués  auparavant  sont  ceux  des  granules  microscopi(|ues 
des  poussières  terreuses  qui  se  rencontrent  très-fréquemment  dans  les  taches  de 
sperme  ou  de  foute  autre  nature.  Dieu  qu’étrangers  au  but  des  recliercbes,  ces 
corpuscules  doivent  être  connus  et  signalés,  afin  qu’ils  ne  détournent  pas  l’atten- 
tion lie  l’expert.  Cette  remarque  s’applique  également  aux  grains  de  fécules  sou- 
vent gonflés,  ipielipiefois  dilatés  et  déformés,  ipi’on  enlève  par  le  raclage  de. 
l’étolfe  lorsque  celle-ci  a été  empesée  ou  s’est  trouvée  exposée  à la  poussière  de 
la  farine  ou  des  fécules,  ou  au  contact  de  l’empois.  Ces  grains,  qu’on  rencontre 
fréipiemment  dans  les  recliercbes  de  ce  genre,  noltcntfàel  là  au  milieu  des  fila- 
ments et  des  grains  de  poussière  décrits  précédemmeni,  et  détoiirnent  l’allention 
de  rexanien  des  objets  essentiels,  lorsqu’on  n’est  pas  prévenu  de  leur  existence 
accidentelle,  mais  fréquente.  Si  la  matière  de  la  tache  est  réellement  formée  par 
du  sperme,  on  pourra  ne  trouver  avec  les  coiqis  accidentels  précédents  ipie  des 
spermatozoïdes;  mais  il  |)eut  s’y  rencontrer  encore  d’autres  éléments  anatoniiipies 
qui  seront  mentionnés  plus  loin. 

Les  spermatozoïdes  (pl.  II,  fig.  l,  a,  b)  sont  presipie  toujours,  les  uns  entiers 
{a,  b),  les  autres  brisés  (r,  d).  La  proportion  des  uns,  relativement  aux  autres,  est 
plus  ou  moins  considérable,  selon  les  cas.  Le  nombre  de  ceux  qui  sont  brisés  est 
plus  grand,  lorsque  les  taches  sont  anciennes,  très-desséebées,  ou  exigent  un 
raclage  plus  fort. 

Les  spermatozoïdes  entiers  se  composent  d’une  partie  plus  large,  un  peu  aplatie, 
qu  on  nomme  la  lelo,  le  corps  ou  le  disque,  et  d’un  long  appendice  cylindrique  plus 
étroit,  fixé  à la  partie  la  plus  élargie,  et  qu’on  nomme  la  queue.  Celle-ci  va  eu  s’amin- 
cissant toujours  à partir  de  son  origine,  près  de  laipielle  elle  présente  parfois  de 
un  a trois  légers  renllcments  ovoïdes,  pâles,  moniliformes  ou  pu  peu  irréguliers. 
Lwlete  est  piriforme,  aplatie;  son  extrémité  la  plus  étroite  est  tournée  en  avant, 
la  plus  élargie  en  arrière;  c’est  sur  ce  dernier  point  qu’est  fixée  la  queue.  La 
longueur  totale  des  spermatozoïdes  est  de  5 centièmes  de  millimètre  en  moyenne, 
cl  varie  fort  peu.  La  télé  a 5 millièmes  de  millimètre  de  longueur,  2 d’épaisseur 
{a, b)  et  d de.  largeur  en  arrière.  Ces  spermatozoïdes  sont  pâles,  grisâtres,  transpa- 
rents. Les  préparations  faites  dans  les  conditions  indiquées  présentent  beaucoup 
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(le  sponnatozoules  donl,  la  queue  est  l)risée  par  le  milieu  {ccc)  ou  ires-près  de  la 
me.  Ou  voit  çà  et  là  des  IVagiueuls  de  queim  (dd)  qui  uc  sont  pas  teriuinés  par 
mie  tete.  Malgré  ces  brisures,  la  nature  de  ces  corps  est  toujours  laeile  à rc 
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nailre  ou  raison  de  la  forme  et  de  l’aspect  spécial  de  la  lêle,  soit  vue  eu  face 
{a,  e),  soit  vue  de  côté  (bb).  Souvent  les  spermatozoïdes  sont,  uou  pas  libres  et 
Hottaiits  dans  le  liquide  de  la  préparation,  mais  plongés  dans  la  matière  amorpbe 
goiinée  et  ramollie  (pl.  Il,  fig.  (b  b),  du  mucus.  Ou  retrouve  presque  toujours’ 
dans  les  préparations  faites  avec  les  tacbes,  un  certain  nombre  de  graimiaiionsà 
centre  jaunâtre,  graisseuses,  qui  existent  normalement  dans  le  sperme  éjaculé 
(pl.  11,  tig.3, /,j). 

On  peiil,  au  besoin,  rendre  les  conlonrs  des  spermatozoïdes  plus  évidents  par 
l’addition  à la  préparation  d’une  petite  (pianlité  de  teinture  d’iode  iodurée,  ainsi 
que  l’a  indiqué  M.  Houssin  {Examen  des  lâches  de  sperme,  iiiM«n.  d'hurrmibl. 
et  de  méd.  lêij.,  1807). 

M.  Maurice  Longuet  a indi(jué  le  carmin  comme  un  réactif  colorant  propre  à 
rendre  service  pour  la  recherebe  des  spermatozoïdes. 

Si  dans  une  goutte  de  carmin  ammoniacal  on  plonge  un  peu  de  sperme  frais, 
les  spermatozoïdes  ne  se  colorent  presque  pas,  tandis  que  les  cellules  épithéliales 
se  colorent  en  rouge  vif.  Si  l’on  met  en  contact  avec  la  matière  colorante  des  siier- 
matozoïdes  desséchés,  ceux-ci  se  teignent  avec  une  grande  intensité;  mais,  chose 
remarquable,  une  seule  partie  de  l’élément  est  colorée,  la  tète,  tandis  que  la 
(lueue  ne  l’est  pas  du  tout.  Il  est  bon  de  laisser  macérer  la  tache  desséchée  pen- 
dant quarante-huit  heures  ou  plus  dans  la  solution  carminée  {Ann.  d'hyg.  publ. 
et  de  méd.  lég.,  1876). 

On  peut  y rencontrer  aussi  ([uelques-unes  des  cellules  épithéliales  pavimen- 
teuses  de  l’urèthre,  que  le  sperme  entraîne  lors  de  l’éjaculation,  et  qui  se 
présentent  presque  toujours  en  petite  quantité  (fig.  3,  e e).  L’expert  doit  donc 
connaître  ces  cellules  et  savoir  les  distinguer  des  larges  cellules  épithéliales 
pavimenteuses  de  la  tunique  vaginale.  Il  doit  savoir  aussi  que,  chez  quelques 
sujets,  on  trouve,  comme  variété  individuelle,  rurèllire  tapissé  de  cellules  très- 
petites  et  prismatiques  plutôt  que  pavimenteuses. 

Souvent  aussi  on  l’etrouve,  dans  la  matière  des  taches  de  sperme,  un  certain 
nombre  de,  leucocytes,  ou  globules  de  mucus  sphériques,  finement  granuleux,  qui 
existent  normalement  dans  le  sperme  éjaculé  (voy.  fig.  3,  gggg).  Toutefois  ils 
sont  souvent,  dans  les  préparations  faites  avec  les  taches,  un  peu  moins  réguliers 
de  forme,  un  peu  moins  uniformément  granuleux  qu’à  l’état  frais.  L’action  de 
l’eau  y fait  apparaître  un  ou  deux  noyaux  qui  manquent  dans  le  sperme  récem- 
ment éjaculé.  Ces  éléments  n’ont  ici  rien  de  spécifique,  car  on  les  rencontre 
dans  presque  toutes  les  humeurs  de  l’économie. 

Il  est  plus  rare,  mais  non  e.xceptionnel,  d’y  rencontrer  des  gouttes  régulière- 
ment sphériques,  limpides,  pâles,  réfractant  faiblement  la  lumière,  de  volume 
variable,  qui  existent  presque  toujours  dans  le  sperme  éjaculé  {hh),  et  constam- 
ment dans  celui  des  véïsicules  séminales. 

Cette  remarque  s’applique  également  au  sympexions,  corpuscules  ou  concré- 
tions pâles,  transparentes,  réfractant  faiblement  la  lumière,  qui  se  produisent 
dans  les  vésicules  séminales  et  se  retrouvent  plus  ou  moins  abondamment  dans 
le  sperme  éjaculé  et  dans  ses  taches  (pl.  II,  fig.  3,  ff).  Ils  sont  arrondis  on 
ovoïdes,  à contour  régulier  ou  quebpiefois  sinueux.  Parfois  ils  se  touchent,  se 
soudent  ensemble  de  manière  â former  des  masses  pâles,  comme  perforées  et 
aréolaires.  Presque  toujours  ils  englobent  ipielques  spermatozoïdes  ou  des 
leucocytes  ei  des  granulations  moléculaires  {(). 
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Dans  le  sperme  (pii  s’est  refroidi  après  réjaciilalioii,  il  se  produit  consl  unmenl 
des  cristaux  prismali(]ues  obliques  à base  rhomboïdalede  pbospbate  de  mo£>uésie 
(fio-  5 e'  Ü)  souvent  un  peu  allongés  et  aplatis,  ce  qui  leur  donne  la  forme  de 
losmiges(ng.  5,  a,  et  0,  c).  Selon  les  individus,  ces  cristaux jirennent  en  se 
formant  un  grand  ou  un  petit  volume  (comparez,  pl.  11,  la  lig.  5 a l.i  lig.  ü),  une 
forme  générale  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  allongée,  et  restent  isolés  ou  gi  oupés 
<le  diverses  manières.  Il  n’est  pas  rare  de  retrouver  dans  des  expei lises  ces 
divers  cristaux  dans  les  ladies  de  sperme,  mais,  lorsqu  ils  sont  volumineux,  longs 
de  1 à 2 millièmes  de  millimètre,  ils  sont  souvent  brisés. 

Dans  les  tacbes  spermatiques  ou  supposées  telles,  soumises  a son  examen, 
l’expert  peut  rencontrer  mélangés  aux  éléments  de  ce  produit  : 1“  des  grains 
microscopiques,  irréguliers,  foncés,  tels  que  ceux  qii  on  trouve  dans  la  plupart 
des  poussières  d’origine  étrangère  au  corps  bumain  ; 2“  quelques  grains  d’amidon, 
tels  que  ceux  qu’on  trouve  à la  surface  de  beaucoup  d’étoffes  et  dans  beaucoup 
dépoussiérés;  3'^  de  rares  cellules  polygonales,  minces,  plissées,  transparentes, 
larges  de  3 à i centièmes  de  millimètre,  dépourvues  de  noyau,  presque  sans  gra- 
nulations, semblables  à celles  qui  se  détachent  incessamment  de  la  surface  épi- 
dermique du  corps  bumain  et  qui  restent  pour  la  plupart  adhérentes  aux  vêtements 
appliqués  directement  ou  mémo  indirectement  sur  la  peau. 

2“  Caractères  des  taches  de  mucus  vaginal.  — Presque  toutes  les  tacbes 
soumises  à l’expertise  proviennent  d’nn  mélange  de  mucus  vaginal  aveclaliqueur 
spermatique,  et  quelquefois  des  tacbes  ([u’on  suppose  produites  par  du  sperme 
ne  contiennent  que  du  mucus  vaginal;  il  importe  donc  de  bien  distinguer  ces 
deux  natures. 

Les  tacbes  de  mucus  vaginal,  après  l’union  des  sexes,  sont  grisâtres,  empesées 
et  circonscrites  comme  les  tacbes  de  sperme;  mais  l’ean  dans  laquelle  on  a fait 
macérer  le  linge  taché  tient  en  suspension,  outre  les  zoospermes,  des  monades 
prostatiques,  et  de  petites  écailles  rons.sàtres,  de  forme  iri’égnlière,  souvent  ova- 
laires, qui  ne  sont  que  du  mucus  vaginal.  Mayard  a constaté  (pi’on  |)ent  retrouver 
les  spermes  huit,  dix  et  jnsqu’cà  soixante-douze  heures  après  runion  des  sexes, 
lors  même  (lu’oii  avait  fait  des  lotions  avec  de  l'eau:  mais  (pi’on  n’en  trouverait 
déjà  pins  après  quatre  heures,  si  l’ean  employée  avait  été  aromatisée  avec  de 
l’ean  de  Cologne.  — Si  les  taches  n’étaient  produites  que  par  du  mucus  vaginal, 
sans  mélange  de  sperme,  elles  seraient  toutes  roussàtres  ou  légèrement  jaunâtres; 
le  tissu  ne  serait  pas  empesé,  mais  seulement  un  peu  roide  au  loucher  et  comme 
gonllé. 

Four  les  examiner,  ainsi  ([ue  lorsqu'il  s’agit  de  taches  d’un  mucus  quelconque, 
on  procède  comme  si  l’on  avait  atfaire  à une  tache  de  sperme.  Dans  le  cas  dont 
il  est  question,  on  les  trouve  composées  d’une  masse  amorphe  de  mucus  gonflé, 
parsemé  d’une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  granulations  moléculaires 
(pl.  11.  lig.  l,  c,  (/),  accompagnées  de  cellules  épithéliales  pavimenteuses,  à noyau 
lanl(')t  volumineux  {e,  f),  et  d’autres  fois  plus  pâle,  moins  régulier  et  plus  de 
moitié  moins  large  que  celui  des  ccdlules  tigurées  ici.  Ces  cellules  sont  isolées  ou 
imbriqnées(e,  d et  g,  f),  quelquefois  plissées  et  cliitTonnées,  etc.;  elles  sont  fré- 
(piemment  accompagnées  de  leucocytes  ou  globides  de  mucus  offrant  les  carac 
tères  qui  se  présentent  partout  et  que  doit  bien  connaître  l’expert  qui  accepte 
l’examen  des  questions  de  cet  ordre. 

Il  doit  l(‘s  avoir  étudiés  dans  le  pus,  le  mucus  nasal,  la  salive,  les  crachats 
bronchi(pics,  et  d’autres  mucosités  purulentes  ou  non,  fraîches,  puis  dessécluîes, 
en  constatant  sur  eux  successivement  l’action  de  l’eau,  celle  de  l’acide  acétique 
et  celle  de  l’aimnoniaque  comparativement. 
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Dans  les  essais  cliimi(iiios  aii.\(|iiels  oii  souiiiel  les  ladies  supposées  speniia- 
iKpies,  la  iialure  el  la  couleur  du  lissu  préseiileiil  desdirncultés(|ui  disparaisseiil 
d.uis  1 examen  microscopi(|ue  ; aussi  Ilayard  a-i-il  pu  reconnaître  du  sperme  sur 
une  loile  de  coutil  bleu,  sur  des  toiles  iieintes,  sur  du  calicot  bleu  dont  la  trame 
était  de  fil  et  la  chaîne  de  colon,  sur  des  étoiles  de  laine  ipn  ne  permettaient 
il  apercevoir  a la  vue  aucune  des  lacbes*,  et  enfin  sur  des  tissus  de  soie  colorés  en 
\iolel  et  en^  longe.  11  a trouvé  les  zoosjiermes  entiers  et  com|)lets,  même  sur  des 
tissus  tachés  depuis  un  grand  nombre  d’années,  et  il  a constaté  qu’ils  se  conser- 
vent dans  cet  état  tant  ipie  le  linge  n’a  pas  été  froissé. 

Si  les  taches  de  sperme  se  trouvaient  mêlées  de  taches  de  sang,  celui-ci 
serait  reconnu  par  les  caractères  que  nous  avons  indiqués  (pages  dSi  et  suiv.). 

Les  tissus  pourraient  avoir  reçu  aussi  quelques  taches  de  divers  écoulements 
dont  il  est,  par  conséquent,  important  de  connaître  les  caractères;  nous  les  indi- 
querons brièvement. 


3“  Taches  iV écoulement  de  lochies  laiteuses.  — Elles  ne  jaunissent  pas  par  la 
chaleur;  le  liquide  de  la  macération  ne  se  coagule  pas,  ne  dépose  pas  de  flocons, 
et  présente,  comme  celui  qui  proviendrait  des  taches  de  sperme,  l’apparence 
d’une  dissolution  gommeuse;  il  jaunit  et  prend  l’aspect  jaune  foncé  de  la  colle  à 
bouche  ; la  dissolution  précipite  abondamment  par  l'acide  azotique;  la  portion 
jaunâtre  est  soluble  dans  la  potasse. 

4“  Taches  d’écoulement  blennorrhngique. — Elles  sont  jaune  blanchâtre,  idus 
ou  moins  empesées,  ne  jaunissent  que  par  la  chaleur  ; le  liquide  obtenu  par 
l’action  de  l’eau  se  coagule  par  la  chaleur  et  donne  un  enduit  opaque  sur  le  verre; 
la  dissolution  précipite  par  l’acide  nitrique,  le  chlore,  l’alcool,  les  acétates  de 
plomb,  le  chlorure  de  mercure,  l’infusion  de  noix  de  galle.  Elles  ne  renferment 
que  du  mucus,  des  globules  muqueux  ou  leucocytes  et  des  cellules  épitheliales 
pavimeuteuses  de  l’urèthre. 

5"  'Taches  d’écoulement  vaginal  leucorrhéique.  — Elles  sont  vertes  ou  d’un 
vert  jaunâtre  ; elles  empèsent  les  tissus,  qui  perdent  complètement  ce  caractère 
par  l’eau  ; elles  ne  jaunissent  pas  par  la  chaleur;  le  liquide  de  la  macération 
évaporé  fournit  un  coagulum  albumineux  abomraut  et  un  enduit  opaque;  la 
liqueur  filtrée  précipite  par  l’acide  azoliiiue,  le  chlore,  le  chlorure  de  mercure, 
les  acétates  de  ploiub  et  l’alcool.  Elles  renferment  les  mêmes  éléments  que  les 
précédentes,  mais  souvent  ])lus  de  cellules  épithéliale.s  que  de  leucocytes. 

6“  'Taches  d’ écoulement  provenant  d’une  fistule  de  l'urèthre.  — Elles  sont 
jaune  verdâtre,  empesées,  ne  jaunissent  pas  par  la  chaleur;  l’eau  dans  laquelle 
ont  macéré  ces  taches  ne  se  coagule  pas,  mais  elle  n’est  pas  visqueuse  ; par 
l’évaporation  on  obtient  une  matière  insoluble;  le  liquide  précipite  par  l’acide 
azotique. 

7®  'Taches  de  mucus  nasal. — D’un  jaune  foncé,  elles  se  décolorent  par  l’eau; 
le  liquide  évaporé  ne  donne  pas  de  fiocons,  mais  précipite  par  l’acide  azotique. 
Elles  renferment  du  mucus  strié,  et  quelques  cellules  d’épithélium  prismatiques 
souvent  peu  nombreuses. 

8“  'Taches  de  salive.  — Les  unes  sont  jaunâtres,  empesées,  jaunissent  par  la 
chaleur  et  dégagent  une  odeur  spermatique;  l’eau  macérée  sur  ces  taches  ne 
donne  pas  de  llocons  par  l’évaporation,  mais  fournit  une  partie  insoluble,  et  la 
partie  liquide  précipite  par  l’acide  azotique. 

Les  autres  sont  blanches,  ne  jaunissent  pas  par  la  chaleur,  ne  répandent  pas 
l’odeur  spermatique  ; l’eau  qui  les  a humectées  ne  donne  pas  de  llocons  par  1 éva- 
poration, fournit  une  liqueur  visqueuse  ; le  liquide  provenant  de  ce  produit  ne 
précipite  pas  par  le  chlore,  l’acide  nitrique,  l’alcool  et  1 iutusion  de  noix  degalle. 
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9“  l'dchcs  de  ïiiéconiuDt- — Pourcli'c  h iiibiiig  d 6ii  delcniiinGi  lîi  naliiiG,  il  gsI 
indispensable  de  bien  connaître  les  caractères  du  méconium.  L est  une  matière 
brune  ou  brun  verdâtre,  visqueuse,  ferme,  adhérant  aux  doigts  et  au  linge, 
renfermant,  suivant  l’âge  du  fœtus,  une  plus  ou  moins  grande  quantité  dégainés 
épithéliales,  des  villosités  de  l’intestin  grêle  et  surtout  des  grains  ou  grumeaux 
de  la  matière  colorante  verte  de  la  bile,  grumeaux  globuleux,  ovoides  ou  polje- 
driques,  qu’on  doit  observer  au  microscope  à la  lumière  blanche  des  nuages  , 
leiirdiamètre  est  de  5 à 30  et  quelquefois  40  millièmes  de  millimètre,  la  plupart 
de  10 à “20.  L’acide  azotique  la  colore  en  rouge  passant  au  brun  violet  (Cb.  Robin 
et  Tardieu). 

Lorsque  les  parties  de  linge  sur  lesquelles  sont  déposées  des  taches  de  méco- 
nium sont  immergées  dans  l eau,  elles  se  gonflent  de  manière  à^pouvoir  doublei 
de  'volume  en  une  demi-heure.  Ces  taches,  détachées  par  raclage,  présentent 
une  masse  muqueuse,  incolore,  parsemée  de  granules  grisâtres  et  de  grmmles 
graisseux;  des  cellules  prismatiques  d’épilbélium  de  l’inlestiu  teintes  légère- 
ment en  jaune  verdâtre  ; des  cristaux  lamelleux,  minces,  incolores,  transparents, 
rhomboïdes,  isolés  ou  superposés  les  uns  aux  autres,  qui  sont  formés  de  choles- 
térine, mais  qui  n’existent  (lue  2 à 3 fois  sur  5 dans  le  méconium  normal.  On  y 
volt  parfois  des  globules  de  mucus  ou  leucocytes  en  petit  nombre. 

Les  cellules  d’épilbélium  prismatiques  de  rintestin  sont,  dans  ces  taches, 
reconnaissables  à leur  forme,  â leur  longueur,  qui  est  de  4 centièmes  de  milli- 
mètre ou  environ  sur  une  largeur  de  G â 8 mdlièmes.  Toutes  sont  finement  gra- 
nnleuses,  teintes  légèrement  en  jaune  verdâtre,  mais  la  plupart  dépourvues  de 
noyau.  Quant  aux  granules  de  couleur  jaune  verdâtre  ou  jaune  orange  foncé, 
leur  volume  varie  de  5 â 40  millièmes  de  millimètre.  Beaucoup  sont  ovoïiles, 
mais  la  plupart,  surtout  les  plus  gros,  sont  polyédri(iues  â angles  arrondis.  Leurs 
bords  sont  nets,  plus  pâles  (jue  leur  centre.  Traités  par  l’aciile  nitrique,  ils  pren- 
nent rapidement  une  teinte  rougeâtre  passant  bientôt  au  brun  violet,  réaction 
propre  à la  matière  colorante  de  la  bile.  Pour  être  nettement  constatée,  cette 
couleur,  qui  est  très-caractéristique  en  ce  (pie  nulle  autre  partie  du  corps  ne  la 
présente,  doit  être  examinée  â la  lumière  blanche  des  nuages.  Vus  â la  lumière 
jaune  orange  de  la  lampe,  ils  prennent  une  teinte  violacée  ou  grise  â reflets 
violets  qui  est  moins  caractéristicpie.  Le  contour  de  ces  grains  ou  grumeaux  est 
net,  bien  que  plus  pâle  (pie  le  cenire  ; celui-ci  est  généralement  homogène,  mais 
queb[uefois  un  peu  granuleux.  Ces  corpuscules  provenant  de  la  matière  colorante 
de  la  bile  sont  très-abondants  et  contribuent  pour  beaucoup  â la  couleur  bru- 
nâtre que  présentent  ces  taches. 


§ !■!.  — K\aiiu‘ii  «lO!»  (arlics  de  MiibMüinre  cérébrale  densécliée. 


11  peut  arriver  qu’un  individu  ayant  eu  la  tête  fracassée  d’uu  coup  de  feu,  le 
cerveau  ait  été  projeté  hors  du  crâne,  que  des  portions  de  substance  cérébrale 
se  retrouvent,  soit  liumides,  soit  desséchées,  sur  les  vêlements  de  l’assassin,  sur 
1 arme  meurtrière  ou  sur  quebpie  objet  placé  sur  le  théâtre  du  crime.  C’est  ainsi 
que,  en  1849,  dans  une  affaire  qui  a été  jugée  par  la  Cour  d’assises  de  Seiue-et- 
Oise,  OiTda  a eu  â rechercher  les  caractères  distinctifs  d’une  matière  feuil- 
letée, mince,  d’apparence  cornée,  qui  était  adhérente  â la  blouse  de  l’inculpé, 
et  qui  formait  une  tache  de  couleur  de  rouille  ayant  â peine  2 cenlimètres  do 
longueur  sur  1 centimètre  de  largeur. 

11  résulte  de  ses  expériences  que  les  caractères  chimiques  fournis  par  l’acide 
sulfurique  et  l’acide  chlorhydrique  concentrés  font  très-bien  reconnaître  la 
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matière  cérélirale  desséchée,  et  (|iie  l’examen  microscopique,  au  moyeu  d’un 
iuslrumeul  (|ui  douue  uu  grossissemeul  réel  de  470  lois,  ou  mieux  encore  de 
580  à (U)U  fois,  est  aussi  uu  moyeu  iulaillihle  de  distiuj,nier  la  matière  cérébrale 
de  toutes  les  matières  orgaiiiiiues  couuues;  et,  hieu  (lue  rua  ou  l’autre  de  ces 
moyens  puisse  suHire,  il  recommaude  cepeudaiil  de  contrôler  ruu  par  l’autre  ces 
deux  modes  de  recherches, 

1"  Caractères  plij/siques  et  chiiiiiijues.  — hes  taches  de  matière  cérébrale 
desséchée  sont,  eu  général,  de  couleur  grise,  d’uii  gris  jaunâtre  ou  hruii,  quel- 
quefois d’un  rouge  sale.  Dans  l’eau  distillée  froide,  elles  s’humectent,  segoulleut, 
prennent  une  leiiilc  blanchâtre,  mais  variable  selon  la  couleur  du  tissu,  et  leur 
surface  devient  mollasse  et  comme  savonneuse.  — Lorsque  ces  taches,  ainsi 
humectées,  sont  mises  en  contact  avec  une  assez  forte  proportion  d’acide  sulfu- 
riipie  concentré,  la  matière  est  tout  de  suite  dissoute,  et  le  liquide  prend  une 
couleur  violette  qui  persiste  sans  que  le  mélange  se  charhonne.  — Si  ouïes  met 
en  contact  avec  l’acide  chlorhydri(|ue'Coucentré  et  pur,  la  matière  cérébrale  we 
se  dissout  pas,  la  liqueur  ne  se  colore  pas  tout  de  suite.  Ce  n’est  (pi’au  bout  de 
quatre  ou  cinq  jours,  et  avec  le  contact  de  l'air,  ({u’elie  acquiert  une  teinte  r/ris 
sale  tirant  légèrement  sur  le  violet,  teinte  comparée  par  Orfila  au  reflet  du  hou 
vin  deMalaga.  Vers  le  douzième  jour,  une  partie  de  la  matière  est  encore  iiidis- 
soutc  et  ressemble  assez  au  cerveau  humide;  quant  à la  liqueur,  elle  est  trouble 
et  d’un  gris  rougeâtre  sale,  semblable  à celle  d’un  vin  de  Malaga  peu  coloré. 
Jamais  ce  mélange  de  substance  cérébrale  et  d’acide  chlorhydrique,  soit  (|u’ou 
opère  à l’air  ou  en  vase  clos,  ne  passe  au  bleu,  comme  cela  a lieu  avec 
ralhumine. 

Parmi  les  substances  organiques  molles  susceptibles  d’adhérer  aux  vêtements 
ou  aux  instruments  vulnérants,  de  manière  à présenter  un  produit  desséché 
plus  ou  moins  saillant,  il  n’y  a que  le  blanc  d’œuf  et  certains  fromages  mous 
(tels(iue  celui  de  Brie)  ([ui  donnent  avec  ces  deux  acides  des  résultats  analogues, 
sous  ([uelques  rapports,  à ceux  que  nous  venons  d’indiquer  ; encore  la  distinc- 
tion en  est-elle  facile. 

L'albumine  est  bien  dissoute  et  colorée  en  violet  par  l’acide  sulfurique, 
comme  la  matière  cérébrale;  mais  elle  se  dissout  dans  l’acide  cblorbydri(|ue,  et 
donne  avec  cet  acide  une  liqueur  d’un  très-beau  bleu,  si  elle  est  liquide  ou  de 
consistance  molle  ; si  elle  est  desséchée,  elle  donne  une  liqueur  violette  qui  passe 
au  bleu  vif  au  bout  de  queb[ues  jours. 

Le  fromage  blanc  est  aussi,  comme  la  matière  cérébrale,  coloré  en  violet  par 
l’acide  sulfurique  ; mais  ce  fromage,  desséché  et  mis  en  contact  avec  l’acide 
chlorhydrique,  colore  presque  instantanément  le  liquide  en  rose  clair,  puis  en 
violet,  et  enfin  en  l.andis  que  la  matière  cérébrale  le  laisse  incolore 

pendant  un  temps  assez  long,  puis  lui  donne  une  teinte  gris  sale  légèrement 


violacé. 

On  peut  ajouter  que  l’eau,  qui  précipite  instantanément  et  abondamment  en 
blanc  la  dissolution  sulfurique  de  matière  cérébrale,  ne  précipite  que  légèrement 
et  seulement  au  bout  de  quelques  heures  celle  du  caséum  ; que  le  chlorure  de 
nickel,  qui  produit  dans  la  première  un  précipité  vert  pré,  donne  dans  la  seconde 
un  précipité  tête  de  nègre.  Lassaigne  ajouta  à ces  caractères  celui  qu’on  observe 
dans  l’action  d’une  goutte  d’acide  déposée  sur  le  produit  que  1 on  suppose  êtie 
delà  matière  cérébrale  : presque  immédiatement  le  pointtouebé  piend  wwe  teinte 
jaune  de  sow/î’c  ; après  secondes,  la  couleur  devient  orangee,  et  lü  nouvelles 
secondes  après,  il  se  développe  une  couleur  rouge  vermillon  ; enfin  au  bout  de 
^ minutes  la  couleui"  passe  an  violet,  qui  dis|)arail  peu  a peu  suivant  1 bvgioiné- 
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EXAMEN  1>ES  TACHES  DE  SllliSTANCE  CEnÉDHALE  DESSÉCHÉE. 


tricilé  (le  l’air.  Les  ladies  de  pus,  de  sérositc;,  de  sérum  du  sang,  de  blanc  d’œuf 
desséchés  sur  divers  tissus,  ne  présenlenl  rien  de  semblable. 

Qdi’cictèi'cs  uii ct'oscop Iq U6S,  — On  sait  rjue  la  substance  cciebiale  est  com- 
posée de  tubes  très-délicats,  d’un  diamètre  d’environ  O^-'hOl  ; que  ces  tubes, 
à parois  transparentes,  présentant  souvent  des  lenflemenls  d espace  en  espace, 
renferment  un  fluide  visqueux,  et  se  détruisent  facilement  dans  1 état  fiais,  mais 
qu’en  les  traitant  par  l’alcool  ou  par  une  dissolution  de  sublimé,  on  voit  apparaître 
dans  l’axe  de  ces  tubes  un  jielit  cylindre  d’un  diamètre  de  0"’"',001  à ()""",002, 
plus  résistant  que  la  paroi  des  tubes;  en  sorte  que  souvent  on  trouve  quelques- 
uns  de  ceux-ci  rompus  de  distance  en  distance,  mais  communiquant  encore 
entre  eux  parle  cylindre-axe  ([ui  les  traverse.  Ce  que  font  les  réactifs,  la  dessic- 
cation à l’air  libre  le  fait  aussi  ; en  sorte  qu’il  suffit  de  prendre  de  la  substance 
cérf'brale  desséchée,  de  la  faire  ramollir  dans  l’eau  pendant  deux  ou  trois  heures, 
d’en  placer  un  fragment  du  volume  d’un  grain  de  millet  environ  sur  la  plaque 
porte-objet  du  microscope,  de  le  dilacérer  avec  des  aiguilles,  de  le  recouvrir 
avec  une  lamelle  de  verre  mince,  pour  distinguer  nettement  les  cylindres-axes 
caractéristiques  des  tubes  nerveux  : ce  sont  particulièrement  ces  cylindres  qui 
remplissent  le  champ  de  l’instrument. 

M.  Ch.  Robin  a constaté  que  le  microscope  d’un  grossissement  réel  de -470  fois, 
mais  surtout  celui  qui  porte  ce  grossissement  à 580  ou  600  diamètres,  fournit 
un  moyen  certain  de  distinguer  la  matière  cérébrale  de  toutes  les  matières 
organiques  connues,  alors  meme  que  le  poids  de  celle  matière  s’élèverait  à peine 
k 1 milligramme.  Il  est  donc  essentiel,  tpioique  l’action  chimique  des  acides 
sulfurique  et  chlorhydrique  puisse  conduire  à constater  la  nature  de  ces  taches, 
d’y  joindre  les  observations  microscopiques;  et  pour  faire  ces  observations  avec 
tout  le  fruit  désirable,  il  faut  laisser  la  matière  pendant  quelque  temps  dans 
l’eau,  afin  qu’elle  soit  bien  humectée  dans  toutes  ses  parties. 

Si  les  taches  à examiner  contiennent  de  la  substance  cérébrale  et  du  sang, 
comme  sont  souvent  les  taches  observées  sur  un  instrument  contondant  avec 
lequel  on  aurait  fracturé  le  crâne,  il  faudra,  au  lieu  d’eau,  qui  dissoudrait  les 
globules  de  sang,  employer  une  dissolution  concentrée  de  sulfate  de  soude,  (|ui 
conservera  ces  globules  presque  intacts,  et  l’on  pourra  alors,  à l’aide  du  micro- 
scope, reconnaître  à la  fois  et  la  matière  cérébrale  et  ces  globules. 

La  planche  111  ci-jointe  indique  les  caractères  microscopiques  de  la  sub- 
stance cérébrale  et  de  quelques  autres  matières  organiques  susceptibles  d’adhérer 
aux  vêtements  ou  aux  instruments  tranchants  ou  contondants. 


Explication  de  la  planche  lit. 


Fig.  I . Taclies  île  nialièrc  cérébrale 
b,  cyliiulres  isolés. 


traitées  par  l’eau. 


a,  tube  avec  soa  cylimlrc-axe  ; 


Fig.  2.  laclics  de  matière  cérébrale  mêlées  de  sang,  traitées  par  la  dissolution  de  sulfate  de 
soude.  a,  a,  cylindres  de  substance  cérébrale  ; b,  c,  d,  globules  de  sang  très-reconnaissa- 
bles,  quoi(jue  leur  lorme  soit  un  peu  altérée  : queltiues-uns  sont  devenus  irréguliers, 
liamboisés,  b]  d autres,  vus  de  cote,  sont  un  peu  inllécliis  au  lieu  d’être  droits,  c,  c; 
d autres  sont  gonllés  et  présentent  une  dépression  centrale,  d,  d. 

Fig.  3.  F ragments  d albumine  (blanc  d œufj  desséchés  sur  une  étoffe.  Fragments  nettement  carac- 
térises par  leur  cassure  vitreuse,  leurs  angles  saillants  ou  rentrants,  et  la  netteté  des 
bords  qui  limitent  leurs  surfaces. 

Fig.  1.  .laiine  d’œuf  desséché.  — a,  amas  de  granulations  graisseuses  du  jaune;  b,  b,  gouttes 
d huile  du  jaune;  c,  goutte  d’huile  contenue  dans  un  amas  de  granulations.  Ces  amas 
irreguhcrs  dilTèrent  de  ceux  du  caséum  cl  de  toute  autre  substance  par  leur  plus  grande 
opacité  cl  par  leur  étal  granuleux  iiarfaitemcnt  uniforme,  excepté  dans  le  cas  où  se 
trouvent  enclavées  dans  leur  épaisseur  de  grandes  gouttes  d’huile  c.  La  parfaite  sphéri- 
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cité  (les  {çoiilles,  leur  liomugéiiéité,  et  les  caractères  physiques  et  diimiqucs  des  corps 
gras,  ue  permctleut  pas  de  les  couloudrc  avec  les  globules  laiteux  plus  ou  moins  déformés 
que  présente  le  fromage  (lig.  5). 

Fig.  r>.  Fromage  blaue  desséché.  — a,  amas  de  caséum  coutenaut  des  globules  de  lait  iléformés. 


CIIAl'lTUF.  VII. 

DES  EXPERTISES  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE,  CIVILE,  COMMERCIALE 

ET  ADMINISTRATIVE. 

Los  (iiicslioiis  de  celte  iialiire  au.\(|iielles  les  e.\perts  oui  à répondre  sont  si 
nombreuses,  que  nous  ne  lenlerons  inêine  pas  d’en  faire  la  nomenclalure.  Il  esl 
aisé  de  comprendre  qu’elles  doivent  varier  à rinlini  et  que  les  causes,  même  les 
plus  semblables  en  apparence,  dill'crent  par  les  détails.  Nous  ne  traiterons  donc 
que  quelques  questions  spéciales,  choisies  parmi  celles  (pii  se  présentent  le  |)lu.'S 
souvent  devant  les  tribunaux  et  qui  demandent  dos  procédés  particuliers  d’ana- 
lyse. La  plupart  des  expertises  en  matière  civile  ou  commerciale  principalement 
exigent  surtout  du  jugement,  et  nous  devons  sous  ce  rapport  avoir  confiance 
dans  le  choix  des  personnes  chargées  d’éclairer  la  justice. 

§ I.  — Falsiflcafion  dos  fariucM. 

La  falsificalion  des  farines  est  une  des  questions  qui  méritent  le  plus  de  fixer 
notre  attention.  Elle  s’exécute  en  effet  à certaines  époques  sur  une  large  échelle, 
et  il  esl  de  notre  devoir  et  de  noire  intérêt  de  faire  connaître  les  moyens  em- 
ployés pour  déceler  la  fraude.  L’addition  de  matières  étrangères  aux  farines  se 
pratique  lorsque  celles-ci  atteignent  des  prix  élevés,  ou  bien  lorsqu’on  veut 
déguiser  la  mauvaise  qualité  des  produits. 

La  farine  de  bonne  qualité  est  douce  au  toucher,  sèche,  et  forme  une  espèce 
de  pelote  lorsqu’on  la  comprime  dans  la  main;  elle  donne  avec  l’eau  une  pâle 
homogène,  élastique,  non  collante.  Elle  est  souvent  altérée  par  l’humidité,  et 
elle  présente  alors  une  odeur  de  moisi,  une  saveur  acide,  amère.  Cette  alté- 
ration peut  souvent  se  reconnaître  à la  qualité  du  gluten  qu’on  en  extrait.  Celle 
opération  s’exécute  en  traitant  25  grammes  de  farine  par  une  très-petite  quantité 
d’eau,  de  manière  à former  une  pâte  homogène  que  l’on  abandonne  sous  un 
verre  pendant  une  ou  deux  heures.  La  pâte  s’Iiydrale,  et  en  la  malaxant  ensuite 
sous  un  fdet  d’eau  il  reste  dans  les  doigts  le  gluten;  l’amidon  se  trouve  entraîné 
par  l’eau.  Quelquefois  on  place  la  farine  dans  un  nouet  de  linge  qu’on  agite  dans 
l’eau,  ou  bien  on  malaxe  la  farine  dans  une  capsule  contenant  de  l’eau  tiède.  On 
passe  les  matières  à travers  un  tamis  fin  qui  arrête  le  son,  les  fragments  de  tissu 
cellulaire,  les  corps  étrangers  et  le  gluten  qui  glisse  entre  les  doigts.  Lorsque  les 
farines  sont  de  bonne  qualité,  le  premier  procédé  est  préférable.  Le  gluten 
obtenu  doit  être  Irès-élaslique  et  s’étaler  sur  les  doigts  en  feuille  mince.  Si  la 
farine  est  avariée,  le  gluten  esl  grenu;  il  ne  se  rassemble  pas  et  manque  d élas- 
ticité. La  présence  des  matières  étrangères  â la  farine  peut  souvent  se  recon- 
naître aux  caractères  du  gluten.  Ainsi  les  farines  des  légumineuses  font  perdie 
au  gluten  des  céréales  son  liant,  son  élasticité,  et  le  divisent  au  point  fju  il  peut 
passer  à travers  un  tamis;  le  seigleiQ  rend  visqueux,  noirâtre,  tiès-t»dliéient  aux 
doigts.  Mais  l’inlluence  exercée  par  l’addition  des  differentes  fecules  n est  bien 
prononcée  que  dans  les  cas  où  elles  sont  en  notable  proportion.  La  piopoition  e 
gluten  sec  dans  les  farines  de  froment  de  bonne  qualité  varie  entre  1)  et  11  p- 
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du  poids  lie  la  tari  ne  prise  dans  son  étal  liygrométriiiue  ordinaire.  Le  gluten 
linmide,  tel  ([non  l’obtient  par  le  lavage  de  la  pâte,  pèse  environ  le  triple  de  ce 
qu’il  pèse  à l’état  sec. 

Si  les  rarinesélaienladditionnéesdeinalière  sminérales,  comme  des  os,  du  sable, 
de  la  craie,  etc.,  il  snCfirait  d’incinérer  10  grammes  de  la  farine  suspecte  et  d’exa- 
miner le  résidu.  La  proportion  de  cendres  de  la  farine  de  ble  s elèveà  moins  de 
± p.  100;  ces  cendres  conliennenl  des  pliospliates  alcalins  cà  l’élat  de  pyroplios- 
pliates,  et  donnent  un  précipité  blanc  avec  1 azotate  d argent.  Les  cendres  des  légu- 
mineuses renferment  l’acide  pbospliorique  à l’état  de  phosphates  tribasiques  et 
précipitent  en  jaune  par  le  sel  d’argent. 

Lors([uedes  farines  étrangères  sont  introduites  fraudnlensemenldanslafarinede 
blé,  leur  proportion  étant  relativement  faible,  les  procédés  que  nous  venons 
d’indiquer  ne  suffisent  pas  pour  reconnaître  le  mélange.  MM.  Donny  et  Mareska 
ont  appliqué  avec  succès  les  essais  microscopi(|iies  à ces  recherches;  M.  Rivot 
(Annales  do  phys.  et  de  chiin.,  3“  série,  t.  XLVIl)  a indiqué  plus  tard  les  prin- 
cipaux caractères  que  possèdent  les  grains  de  fécule  d’origine  diverse,  à la 
lumière  polarisée,  et  M.  Moitessier  (Annales  d'hygiène,  avril  1808),  reprenant 
cette  étude,  est  arrivé,  au  point  de  vue  praticpie,  à des  résultats  importants  (|ue 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  faire  connaître. 

Avant  de  procéder  aux  essais  microscopiques  on  a souvent  besoin  de  traiter  le 
mélange  des  farines,  afin  de  séparer  autant  que  possible  les  parties  les  plus 
lourdes  des  parties  les  plus  légères.  Deux  moyens  sont  employés  pour  cela:  on 
place  l’amidon  provenant  des  eaux  de  lavage  du  gluten  dans  un  vase  conique,  et 
lorsqu’il  est  bien  déposé  on  décante  l’eau  ([iii  surnage;  on  enlève  la  partie  supé- 
rieure molle,  grisâtre,  sans  cohésion;  on  laisse  sécher  la  petite  masse  lassée  au 
fond  du  vase  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  assez  solide  pour  être  enlevée  d’un  bloc;  on 
la  fait  alors  tomber  sur  du  papier  à liltre  qui  absorbe  l’excès  d’eau,  et  à l’aide 
d’un  couteau  on  divise  le  cône  en  tranches  ([ue  l’on  examine  séparément. 

On  arrive  au  même  résultat  par  une  série  d’agitations  et  de  décantations  suc- 
cessives en  opérant  dans  nn  grand  verre  à pied.  Dans  le  premier  dépôt  on  doit 
trouver  les  grains  les  plus  petits  du  froment,  du  seigle,  du  millet,  de  l’avoine. 
Dans  le  deuxième  se  trouvent  les  grains  de  maïs.  Dans  la  partie  la  plus  lourde 
sont  contenus  les  grains  de  fécule,  de  pommes  de  terre  et  de  farine  de  haricots. 
Ces  divers  dépôts  sont  desséchés  lentement  et  conservés  pour  les  observations 
microscopiques. 

L’examen  microscopi(pie  des  farines  peut  être  fait  avec  une  simple  loupe 
montée,  mais  il  vaut  mieux  employer  un  microscope  pins  puissant.  Les  descrip- 
tions données  plus  loin  ont  été  obtenues  avec  un  microscope  Nachel  muni  de 
l’objectif  n"  3 et  de  l’oculaire  n”  1,  donnant  un  grossissement  de  i20l)  diamètres. 

Le  choix  du  liquide  destiné  à baigner  la  substance  sur  le  porte-objet  est  très- 
important;  on  peut  employer  l’eau,  l’eau  gommée,  l’huile  d’olives,  etc.,  mais  la 
glycérine  étendue  de  son  volume  d’eau  paraît  le  mieux  convenir. 

-M.  Moitessier  recommande  l’usage  de  lames  minces  de  gypse,  parallèles  à 
l’axe,  (jui  donnent  quelquefois  lieu  à des  phénomènes  de  coloration  caractéris- 
tiques. Les  lames  qui  conviennent  le  mieux  sont  celles  qui  communiquent  au 
champ  d’observation  une  couleur  rouge  ou  verte  selon  la  direction  de  l’axe;  on 
peut  les  placer  soit  immédiatement  au-dessus  du  polariseur,  soit  entre  l’oculaire 
et  l’analyseur. 

Ceci  posé,  voyons  quels  sont  les  caractères  qui  permettent  de  distinguer  les 
dilférenles  fécules  les  unes  des  autres  et  de  reconnaître  leurs  mélanges.'^ 

Amidon  de  blé  et  fécule  de  pommes  de  terre.  — M.  Donny  a eu  l’heureuse 
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idée  d’appliiiuer  à ces  lecherclios  l’ohservalioii  l'aile  parM.  l*ayen,  que  les  grains 
amylacés  se  gonllent  considérahlcmeiil  par  l’eaii  de  potasse  ou  de  soutle.  Avec 
nue  dissolulioii  alcaline  à 1 1/2  on  2 p.  100  les  grains  de  farine  de  céréales 
n’éprouveul  que  peu  ou  point  île  cliangemenl,  les  glohides  de  fécule  de  pommes 
de  terre  s’éleiidenl  eu  grandes  [daqiies  minces  et  transparentes.  La  dissolution 
devient  plus  apparente  en  colorant  le  mélange  par  (|uel((ues  gouttes  d’eau  d’iode. 
Les  giohnles  d’amidon  de  blé  sont  circulaires  cl  d’un  volume  très-variable;  ils 


FiU.  17.  l’iG.  18. 


paraissent  sphériques,  mais  en  les  faisant  rouler  au  milieu  de  l’eau  sur  le  verre 
du  porte-objet  on  s’aperçoit  qu’ils  sont  aplatis  et  lenlicnlaires  (fig.  17). 

La  fécule  de  pommes  de  terre  présente  des  formes  sphériques,  elliptiques  ou 
ovoïdes.  Certains  granules  présentent  une  surface  bosselée  et  des  siries  irrégu- 
lièrement concentriques  autour  d’un  point  noir  (bile)  situé  vers  l’une  des  extré- 
mités du  grain.  Ces  granules  ont  un  diamètre  de  150  à 180  millièmes  et 
présentent,  sur  le  champ  du  microscope,  une  surface  au  moins  neuf  fois  plus 
grande  que  celle  des  gros  granules  d’amidon  de  blé  (fig.  18). 

La  distinction  entre  les  deux  fécnles  est  plus  facile  en  faisant  intervenir  la 

lumière  polarisée;  les  grains  de 
fécule  de  pommes  de  terre  présen- 
tent une  belle  croix  noire  très-mar- 
quée qui  persiste  (luaiul  on  place 
l'analyseur  dans  une  position  con- 
venable pour  donner  au  champ  le 
maximum  de  lumière.  L’amidon  dn 
blé  ne  produit  alors  aucun  phéno- 
mène appréciable  (fig.  19). 

L’emploi  de  la  lame  sensible  de 
gypse  fait  naître  sur  la  fécule  une 
coloration  très-vive  qui  persiste 
dans  toutes  les  positions  des  pièces 
de  l’appareil,  tandis  que  l’amidon  de 
blé  ne  partage  plus  cette  propriété 
lorsqu’on  se  place  dans  les  condi- 
tions précédemment  indiquées.  Les 
fécules  d’arrow-rool  ctdebryone  se 
comportent,  d’après  M.  Moitessier, 
d’une  manière  semblable  sous  l’innuencc  de  la  lumière  polarisée;  mais  elles  ne 
servent  jamais  à falsifier  la  farine  de  blé 


Fig.  lü. 
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Léijumineusi's.  — La  couleur  et  la  saveur  des  farines  de  légumineuses  (hari- 
cots, pois,  févcroles,  leulilles,  vesces)  rendent  souvent  leur  mélange  facile  à 
reconnaître  si  leur  proportion  est  un  peu  élevée.  D’ailleurs  les  grains  des  légu- 
minenses  sont  dilférents  de  ceux  du  blé,  comme  rindique  la  figure  20. 

AetD,  grain  d amidon  du  blé  rond  de  Hongrie  : en  k,  vu  par-dessus;  en  H, 
vu  de  profil;  G et  D,  deux  grains  d’amidon  du 
haricot  panaché  vus  par-dessus  (Duchartre). 

Les  grains  de  fécule  des  légumineuses  sont 
cylindriques  et  non  aplatis  et  lenticulaires, 
leurs  contours  sont  variables,  réniformes, 
ovoïdes.  Le  hile,  généralement  très-accusé,  est 
souvent  remplacé  par  une  fente  longiludinale 


sur  laquelle  se  réunissent  de  plus  |)etiles  fentes 
transversales.  A la  lumière  polarisée  l’amidon 
des  légumineuses  présente  constamment  des 


points  très-hrillaids  placés  dans  les  quatre  seg-  [.-n-  .ip. 

menis  d’une  croix  obscure  quand  la  lumière  du 

champ  est  complètement  éteinte.  Kn  éclairant  légèrement  le  champ  on  constate 
toujours  sur  la  fécule  des  légumineuses  des  croix  obscures  très-apparentes  (|uelle 
(|ue  soit  la  position  des  grains,  tandis  qu’il  est  facile  de  les  faire  disparaître  com- 
plètement sur  l’amidon  tlu  blé  en  donnant  aux  grains  une  position  convenable. 

La  figure  21  représente  un  mélange  de  farine  de  blé  et  de  farine  de  barjcot. 
Ga  fécule  de  haricot  est  désignée  par  la  lettre  H. 

L’interposition  d’une  lame  sensible  de  gypse  fait  naître  des  coloration'?  sur  la 
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lécule  des  légumineuses,  tandis  que  celle  du  blé  reste  incolore  ou  du  moins 
lierd  sa  coloration  dès  que  le  grain  se  montre  avec  sa  forme  circulaire. 

Dans  les  légumineuses  on  rencontre  des  débris  de  tissu  cellulaire  qui  se  dis- 
tingue de  celui  des  graminées  par  la  ténuité  de  ses  parois  cellulaires  et  par 
1 absence  d’une  matière  granuleuse  opa(|ue  qui  remplit  normalement  les  cavités 
lie  l’enveloppe  interne  du  froment.  Or,  tandis  que  le  réseau  des  graminées  po'a- 
risc  très-vivement  la  lumière,  celui  des  légumineuses  est  sur  elle  sans  action 
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appréciable;  de  sorte  que  celui-ci  disparaît  complètement  (luand  le  fond  est 
obscur,  taudis  (pie  le  premier  devient  Irès-lnmineux  dans  les  mêmes  conditions. 
La  (igure  'i'i  montre  en  L le  tissu  réticulé  des  légumineuses  et  en  11  celui  du 
blé.  La  moitié  supérieure  de  la  ligure  corres|)ond  à la  lumière  polarisée,  la 
seconde  à un  éclairage  ordinaire.  Cette  méthode  s’a|)pli(pie  aux  farines  de  tontes 
les  légumineuses,  mais  elle  ne  permet  pas  de  les  distinguer  entre  elles. 

M.  Donny  a fait  connaître  un  procédé  (|ui  fait  découvrir  la  présence  des  féve- 
roles  et  des  vesces,  même  dans  le  pain.  Ces  farines  prennent  une  belle  couleur 
ronge  sous  l’in  lluence  d’un  dégagement  successif  d’acide  azotique  et  d’ammoniaque. 

Pour  bien  réussir,  on  enduit  le  bord  intérieur  d’une  capsule  de  porcelaine 
d’une  couche  de  farine  ; on  verse  de  l’acide  azotique  au  fond  de  la  capsule  et  on 
le  vaporise;  lorsqu’une  partie  de  la  farine  est  devenue  jaune,  on  remplace  l’acide 
par  l’ammoniaque  et  l’on  abandonne  à l’air. 

Toutes  les  parties  qui  appartiennent  aux  féveroles  et  aux  vesces  se  colorent  en 
rouge  foncé,  tandis  (pie  le  reste  de  la  farine  est  seulement  jaune.  L’examen  au 
microscope  permet  d’apprécier  avec  une  certaine  approximation  la  proportion 
des  vesces  et  féveroles  dans  la  farine  suspecte.  Ce  caractère  est  très-net. 

Graminées  {orge,  avoine,  riz,  mais,  seigle,  millet).  — Les  farines  fournies 
par  ces  graminées  présentent  avec  la  farine  de  blé  les  plus  grandes  analogies; 
quelques-unes  possèdent  cependant  des  caractères  assez  tranchés  pour  qu’on 
puisse  les  distinguer. 

Les  granules  de  seigle  ont  une  forme  lenticulaire  et  circulaire;  les  plus  gros 
grains  paraissent  avoir  un  volume  un  peu  plus-considérable  que  ceux  qui  leur 
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correspondent  dans  le  blé,  et  de  plus  ils  sont  très-souvent  marqués  au  centre 
d’une  étoile  noire  à trois  ou  quatre  rayons  (tig.  23). 

Vamidon  de  l'orge  se  compose  d’un  nombre  très-considérable  de  petits  gra- 
nules transparents  et  de  granules  circulaires;  ces  granules  ont  la  forme  bosselée 

et  ondulée  d’une  semence  d’Avila  ou  Nandhirobe 
des  Antilles.  L’amidon  d’orge  diffère  encore  de  celui 
du  blé  en  ce  qu’il  résiste  bien  plus  à l’action  de 
l’eau  bouillante  (fig.  24). 

L'amidon  du  riz  se  fait  remarquer  par  sa  peti- 
tesse, i>ar  l’i'^galité  de  son  volume  et  par  sa  forme 
polyédrique  (fig.  25).  On  peut  le  reconnaître  aux 
fragments  anguleux  du  périsperme. 

L'avoine  est  rarement  introduite  par  fraude  dans 
la  farine  de  blé.  Si  la  profiortion  est  un  peu  f()rte, 
on  constate  sa  présence  par  le  goût  du  pain;  elle  contient  2 centièmes  d une 

huile  crasse,  jaune  verdâtre  et  odorante. 

On  reconnaît  l’avoine  aux  barbes  très-longues  qui  proviennent  des  grain,  et 
restent  dans  la  farine.  Examinées  â la  lumière  polarisée,  1 axe  et  les  deux  bout. 
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FALSIFICATION  DES  FARINES, 
sont  marqués  par  dos  lignes  noires  fortement  accusées,  séparées  par  deux  lignes 

est  rarement  mélangé  avec  la  farine  de  blé  à cause  de  son  odeur  et 
de  son  omit  prononcé.  Ses  grains  sont  très-petits;  ils  présentent  tons  un  point 
Müii  •urcenlrc-  à la  lumière  polarisée,  les  bords  des  grains  sont  difficiles  a dis- 
linouer  au  fond  obscur,  le  centre  est  indiqué  par  un  point  très-brillant. 

L’amidon  du  mais  rappelle  celui  du  riz  par  la  forme  polyédrique  de  ses 
-rains-  ses  éléments  sont  plus  réguliers,  hexagonaux;  leur  dimension  varie 
entre  0"'"’,05  et0'""',03;  ils  sont  ordinairement  réunis  en  groupes  polyédriques 
et  oiïrenl’en  généra!  un  point  plus  clair  à leur  centre  de  figure  ou  une  espèce  de 

hile  étoilé  (tig.  ^b).  . . , . 

Dans  la  lumière  polarisée,  ramidon  du  maïs  s éclairé  tres-vivement;  les  grains 

sont  alors  traversés  par  une  croix  noire  fort  obsènre,  dont  les  quatre  branches 


Fui.  “211.  Cai.  127. 

s’élargissent  sur  la  circonférence.  Ces  phénomènes  persistent  même  quana  on 
éclaire  très-vivement  le  chani|). 

L’amidon  du  blé  ne  présente  ces  phénomènes  que  sur  les  grains  vus  de  profl  ; 
les  grains  circulaires  deviennent  très-obscurs  lorsque  le  champ  est  peu  éclairi; 
on  n’y  constate  qu’avec  peine  la  présence  d’une  croix  noire  peu  marquée;  et 
cette  croix  s’éteint  même  complètement  lors([u’on  éclaire  vivement  le  champ  du 
microscope  (fig.  57). 

L’emploi  d’une  lame  de  gypse  colore  légèrement  la  farine  de  mais  dans  une 
position  où  elle  n’exerce  aucune  action  sur  celle  du  blé. 

Dans  la  farine  de  maïs  on  peut  reconnaître  le  maïs  aux  débris  de  tissu  cel- 
lulaire. Lorsqu’on  a séparé  le  gluten  de  la  farine  par  des  lavages,  on  cherche  le 
millet  et  l’avoine  dans  la  partie  la  plus  légère,  le  maïs  dans  bipartie  moyenne. 
La  partie  la  plus  lourde  peut  contenir  le  riz  et  le  sarrasin. 

Graine  de  lin.  — La  graine  de  lin  a été  quelquefois  ajoutée  dans  certaines 
localités  à la  farine  de  seigle.  La  fraude  peut  être  reconnue  en  délayant  un  peu 
de  larine  avec  de  la  potasse  à 14  p.  100  sur  le  porte-objet  du  microscope;  on 
découvre  un  grand  nombre  de  petits  corps  très-caractéristiques,  plus  petits  que 
les  globules  de  fécule,  d’un  aspect  vitreux,  le  plus  souvent  colorés  en  rouge,  et 
Bh.  et  Cil.  Méd.  lég.  — 10'  édit.  11.  — 27 
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lonnanl  ordinairement  des  carres  on  des  reclangles  très-ré}^uliers.  Ces  petits 
fragments  proviennent  de  l’enveloppe  de  la  graine,  et  l’on  peut  les  retrouver 
dans  de  la  farine  et  même  dans  du  pain  de  seigle  contenant  1 p.  100  de  farine 
de  lin. 

§ U.  — lOMMIliM  UOH  VillM  et 


Vins.  — Dans  la  première  partie  de  l’ouvrage  (page  7i3)  on  a rapporté  les 
décisions  des  tribunaux  relatives  aux  falsifications  du  vin.  Peu  de  substances 
alimentaires  sont  aussi  fraudées  que  le  vin,  si  l’on  entend  par  fraude  l’addition 
de  l’eau  ou  de  l’alcool,  ou  le  mélange  de  vins  colorés  et  capiteux  à des  vins  très- 
légers  et  souvent  même  altérés. 

Le  vin  natui-el  contient  toujours  de  l’alcool  et  de  la  crème  de  tartre  que  le  chi- 
miste peut  facilement  retrouver.  Quant  au  bouquet,  des  vins  ou  au  mélange  fie 
plusieurs  vins  entre  eux,  c’est  aux  dégustateurs  à se  prononcer;  mais,  malgré 
la  grande  habitude  de  certains  experts  dont  le  palais  est  exercé  cà  ces  recherches, 
nous  pensons  qu’il  ne  faut  pas  s’en  rapporter  exclusivement  à ces  essais  et  que 
l’analyse  chimique  doit  intervenir. 

L’addition  de  l’eau,  ou  le  mouillage  du  vin,  est  très-difficilement  reconnue; 
il  convient  de  coniparer  le  poids  du  résidu  solide  laissé  par  100  grammes  de  vin 
normal  avec  celui  que  fournissent  100  grammes  de  vin  suspect,  et  en  partant 
de  cette  donnée,  que  le  vin  dépouillé  laisse  en  moyenne  22  p.  100  de  résidu  sec. 
On  a aussi  proposé  d’ajouter  dans  le  vin  frelaté  de  l’oxalate  d’ammoniaque,  afin 
d’évaluer  la  proportion  de  chaux  comparativement  à celle  renfermée  dans  1e  vin 
normal.  Or,  le  sulfate  de  chaux  peut  provenir,  à Paris  principalement,  de  l’eau 
des  puits  îjoutéc  aux  vins,  ou  bien  du  plâtrage  des  vins.  11  est  reconnu  que  cette 
dernière  opération  transforme  une  partie  de  la  crème  de  tartre  en  sulfate  de 
potasse  pli  reste  en  dissolution  et  en  tarlrale  de  chaux  qui  s’est  déposé. 

Lorspie  les  vins  ont  été  plâtrés,  il  y a donc  une  diminution  dans  la  détermi- 
nation de  la  crème  de  tartre.  L’administration  de  la  guerre  a fixé  à 4 grammes 
par  litre  le  maximum  de  sulfate  de  potasse  que'doivent  contenir  les  vins  destinés 
à l’amiée.  Au  lieu  de  précipiter  le  sulfate  par  le  chlorure  de  baryum  et  de  déter- 
miner la  proportion  de  sulfate  de  baryte  fournie  par  un  volume  connu  de  vin, 
M.  ?oggiale  a cherché  à rendre  le  procédé  prati([ue  et  exécutable  pour  les  per- 
sornes  peu  familiarisées  aux  opérations  chimiques.  Pour  cela,  on  fait  une  solu- 
tion acide  de  chlorure  de  baryum  telle  qu’elle  précipite  4 grammes  de  sulfate 
de  potasse  contenus  dans  un  litre. 

(3n  mesure  dans  un  flacon  1 décilitre  de  vin  à essayer,  et,  au  moyen  d’un  tube 
jaugé,  on  y ajoute  la  proportion  de  liqueur  normale  de  chlorure  de  baryum  cor- 
respondant à O'J',4  de  sulfate  de  potasse;  on  agite,  on  filtre  et  l’on  ajoute  au 
liquide  clair  quelques  gouttes  de  chlorure  de  baryum.  Si  le  liquide  ne  se  trouble 
pas,  cela  indique  (pie  le  vin  ne  contient  pas  plus  de  4 grammes  de  sulfate  de 
potasse  par  litre  ; si  au  contraire  le  liipiide  a précipité  par  le  chlorure  de  baryum, 
c’est  que  le  vin  a été  plâtré  au  delà  de  la  limite  imposée  par  l’administration,  et 
il  est  refusé. 

Dans  les  essais  des  vins,  pour  constater  la  (luantité  de  crème  de  tartre,  on 
évapore  un  volume  connu  du  vin  à essayer,  un  demi-litre  par  exemple,  on  cal- 
cine le  résidu,  on  reprend  par  l’eau  et  l’on  fait  un  essai  alcalimétrique  : de  la 
jiroportion  d’acide  sidfurique  employé  |)our  obtenir  la  neutralisation,  on  en  déduit 
la  potasse  et  par  suite  la  crème  de  tartre. 

Pour  opérer  le  dosage  rapide  de  la  potasse  contenue  dans  un  vin,  MM.  Der- 
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Iholot  et  lie  Fleui-ieii  pi-emieiil  10  centilitres  du  vin,  y ajoutent  5 centilitres 
d’une  solution  tarlrique  dont  le  titre  acide  soit  double  ou  triple  de  celui  du  vin, 
puis  75  centilitres  d’un  mélange  d’éther  et  d’alcool  cà  volumes  égaux;  on  dose 
ensuite  la  crème  de  tartre  précipitée  par  un  essai  alcalimétrique. 

M.  Pasteur  a donné  pour  le  dosage  de  l’acide  lartrique  dans  les  vins  un  pro- 
cédé qui  repose  sur  rinsolubilité  du  racémate  de  chaux  dans  les  liqueurs  neu- 
tres, et  sur  le  fait  de  la  combinaison  de  l’acide  tartriqiie  gauche  avec  l’acide 
tartrique  droit,  combinaison  qui  donne  lieu  siir-le-cbamp  cà  de  l’acide  racémique 
et  à du  racémate  de  chaux,  s’il  y a des  sels  de  chaux  dans  la  liqueur.  Ce  procédé 
élégant  n’est  pas  adopté,  peut-être  par  la  difticullé  de  se  procurer  de  l’acide  tar- 
trique gauche. 

Il  esï  aussi  important  de  déterminer  dans  les  vins  la  proportions  de  glycérine 
qu’ils  renferment. 

Dans  ces  dernières  années  on  s’est  souvent  servi  de  fuchsine  pour  colorer  les 


vins  et  les  tribunaux  ont  été  appelés  cà  se  prononcer  sur  celte  question.  Un  grand 
nombre  de  chimistes  ont  indiqué  des  procédés  pour  reconnîiUre  dans  les  vins  la 
présence  des  matières  colorantes  dérivées  de  la  fuchsine.  D’après  M.  Marty, 
rapporteur  d’une  commission  nommée  par  la  Société  de  phirmacie,  on  peut 
recommander  : 

P Le  procédé  Romeï,  comme  essai  préalable,  facile  et  parfaitiment  suffisant 
pour  le  commerce  ; 

2"  Le  l'rocédé  Falières  et  Hitler,  ou  le  procédé  Fordos,  comme  procédé  de 
laboratoire  ou  jirorédé  d’expertise  judiciaire.  Voici  comment  M.  Mar.y  conseille 
d’employer  le  procédé  Uomeï  : on  verse  dans  un  ballon  50  cenlimètris  cubes  de 
vin  suspect;  on  .ajoute  10  centimètres  cubes  de  sous-acétate  de  plonJ)  li(|uide 
d’une  densité  de  1,3:20;  on  chaulfe  sans  atteindre  l’ébullition  et  l’on  jeite  sur  un 
filtre.  Lorsque  le  liquide  est  presipie  refroidi,  on  ajoute  10  gouttes  d’aciie  acéti- 
que et  10  centimètres  cubes  d’alcool  amyliiiue  et  l’on  agite  vivement.  Par  le, 
repos,  l’alcool  amylique  se  rassemble  à la  partie  sujiérieure  : incolore,  si  le  vi  .i 
est  pur;  rose  ou  rouge  cerise,  si  le  vin  renferme  de  la  fuchsine;  jaune,  si  le  via 
renferme  de  l’acide  rosolique;  rose  ou  rouge  violacé,  si  le  vin  renferme  del’or- 
seille.  On  décante  alors,  à l’aide  d’une  pipette,  une  partie  de  l’alcool  amylque 
ainsi  coloré  et  on  le  verse  dans  un  tube  fermé.  On  l’additionne  de  son  volune 
d’une  solution  ammoniacale  faible  et  l’on  agile  : si  l’alcool  amylique  se  décoLre 
sans  colorer  l’eau  ammoniacale,  on  a alfaire  à de  la  fuchsine  \ si  l’alcool  amyF- 
que  se  décolore,  mais  si  en  même  temps  l’eau  ammoniacale  devient  roug^ 
violacé,  c’est  de  \' acide  rosolique;  bien  violet,  c’est  de  Vorseillc. 

M.  Falières  a recommandé  en  1873  le  mode  d’essai  suivant:  on  ajoute 
5 centimètres  cubes  de  vin  avec  un  léger  excès  d’ammoniaque  dans  un  nacoii  de 
30  centimètres  cubes,  on  remplit  le  llacoii  d’éther  pur.  On  laisse  reposer  et  l’on 
décante  dans  un  autre  llacon  une  portion  de  l’éther  surnageant  auquel  on  ajoute 
quelques  gouttes  d acide  acétique  : si  le  vin  contient  du  rouge  d’aniline,  l’éther  se 
colore  en  rose. 


-MM.  Jacquemin  et  Hitler  évaporent  l'éther  dans  une  capsule  dans  laquelle  on 
a placé  (luelques  brins  de  soie  Hoche  on  de  laine  blanche,  de  façon  à conserver 
la  teinte  rose.  D’après  M.  Douilhon,  si  l’on  substitue  l’hydrate  de  baryte  à l’amino- 
niaipie,  on  peut  déceler  un  cent  millionième  de  fuchsine  dans  le  vin.  M.  Fordos 
remplace  l’éther  par  le  chloroforme. 

Si  la  matière  colorante  est  employée  à l’état  de  sel  sulfoconjugné,  les  réactions 
ci-dessus  indiipiées  ne  se  produisent  qu’après  avoir  décomposé  le  sid  par  l’eau 
de  barylt'. 


KSSAIS  l)i;s  VINS  ET  YINAKlItES. 

Comme  moyen  de  coiiservalioii  on  ajonle  depuis  (pieliiue  temps  à certains 
vins  des  proportions  notables  d’acide  salicyliqne. 

Il  est  très-important  de  pouvoir  constater  la  pro|)ortion  d’alcool  contenu  dans 
un  vin;  on  ne  peut  arriver  an  résultat  par  nn  simple  essai  aréométriqne,  à cause 
des  matières  étrangères  qui  inodilient  la  densité  du  vin.  Sous  le  nom  (l’ékdiio- 
ticoposona  proposé  des  instruments  basés  sur  la  ditrérence  très-sensible  de  tem- 
pérature entre  le  point  d’ébullition  de  l’ean  et  celui  de  l’alcool  absolu.  Les  divers 
mélanges  d’eau  et  d’alcool  ont  des  points  d’ébullition  compris  dans  les  tempéra- 
tures intermédiaires.  11  serait  donc  possible  d’évaluer  leur  richesse  alcoolique 
d’après  la  température  à laquelle  chacun  d’eux  entre  en  ébullition.  Mais  les 
divers  appareils,  laissant  à désirer  dans  la  pratique,  ne  sont  pour  ainsi  dire  pas 
employés. 

Le  meilleur  procédé  consiste  à séparer  l’alcool  par  la  distillation  et  à déter- 
miner le  titre  alcoolique  du  liquide  distillé.  Gay-Lussac  a construit  pour  cet 
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u.‘age  un  alambic  formé  d’une  chaudière  B,  destinée  à recevoir  le  vin  et  placée 
sjr  un  fourneau  en  laiton  A cbautTé  avec  une  lampe  à alcool.  La  chaudière  com- 
mmique  par  un  tube  G avec  un  serpentin  D,  qui  laisse  écouler  le  liquide  condensé 
dans  une  éprouvette  E,  représentant  50  centimètres  cubes.  Une  autre  éprou- 
vette F,  d’une  capacité  triple,  sert  à mesurer  le  vin  qu’on  veut  soumettre  à 
l’essai.  Le  vin  étant  mesuré,  on  le  verse  dans  la  chaudière  B par  une  ouverture 
située  à la  partie  supérieure,  on  bouche  bien  cette  ouverture  et  l’on  allume  la 
lampe  cà  alcool.  Le  liquide  entre  en  ébullition,  il  distille  et  l’on  arrête  l’opération 
lorsqu’on  a recueilli  50  centimètres  cubes.  Ce  volume  doit  renfermer  tout  l’al- 
cool. On  y plonge  un  alcoomètre  et  l’on  divise  par  3 le  nombre  lu  sur  l’éclielle 
pour  avoir  la  richesse  alcoolique  du  vin.  11  faut  faire  les  corrections  de  tempé- 
rature au  moyen  d’un  thermomètre  et  des  tables  qui  accompagnent  l’appareil 
(fig.  28). 

M.  Salleron  a construit  sur  le  même  principe  un  instrument  moins  volumineux 
(|ui  a été  adopté  par  les  octrois  des  grandes  villes.  Tl  se  compose  de  : 

1°  Une  lampe  cà  alcool  A ; 


■i-21 


liSSAl  DliS  VINS  KT  VINAIGRES. 

“)«  Un  ballon  île  verre  B,  qui  sert  de  chaudière; 

3'’  Un  serpentin  contenu  dans  un  vase  de  cuivre  G et  mis  en  communication 
avec  le  ballon  par  un  tube  de  caoutchouc  D ; 


le  naiion  par  uii  luuc  uo  ... 

Une  burette  L,  sur  laquelle  sont  gravées  trois  divisions  : 1 
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mesurer  le  vin;  les  deux  autres,  marquées  \/'^  et  1/3,  sont  destinées  a évaluer 
le  volume  du  liquide  recueilli  sous  le  serpentin  ; 

5”  Un  aréomètre  F,  un  tliermomètre  G et  un  tube  de  verre  H,  qui  sert  de 
pipette  (fig.  2‘.)). 

Pour  opérer  on  introduit  dans  le  ballon  B un  volume  de  vin  mesun 
avec  la  burette  L et  arrivant  jusqu’au  trait  a.  On  cbautîe  avec  la  lampe 
et  l’on  recueille  jusqu’à  ce  que  le  liquide  s’élève,  dans  la  burette,  au 
trait  marqué  1/3. 

Si  l’on  essaye  des  vins  capiteux,  ou  des  liipiides  dont  la  richesse 
varie  entre  12  et  20  pour  100,  on  distille  jusqu’au  trait  1/2.  On  éteint 
la  lampe  et  l’on  achève  de  remplir  la  burette  avec  de  l’eau  pure  jus- 
(|u’au  trait  a.  On  a ainsi  un  liquide  occupant  le  même  volume,  et  con- 
tenant la  même  quantité  d’alcool  que  le  vin  qu’on  a distillé.  B ne  reste 
plus  qu’à  faire  usage  de  l’alcoomètre  ordinaire,  pour  connaître  exac- 
tement cette  richesse,  en  tenant  compte  de  la  température,  qui  doit 
être  ramenée  à 15  degrés. 

Pour  elfectuer  les  corrections  de  température,  on  se  sert  souvent 
d’une  échelle  ou  règle  alcoométrique  (lig.  30).  Cette  règle  est  munie 
d’une  rainure  de  cliacpie  côté  de  laquelle  sont  tracées  des  divisions 
correspondant  à celles  de  l’alcoomètre.  Dans  cette  rainure  glisse  une 
petite  planchette  manpiée  aussi  de  divisions  représentant  les  degrés 
thermométriques.  Pour  connaître  la  force  réelle  d’un  liquidealcooliqne, 
il  faut  amener  le  degré  du  thermomètre  devant  l’indication  de  l’alcoo- 
mètre et  lire  la  division  qui  se  trouve  en  face  du  15®  degré  de  l’échelle 
mobile;  cette  division  donne  la  force  réelle  du  liquide. 

Si  l’on  avait  à rechercher  dans  du  vin  du  plomb,  du  cuivre  ou  une  autre 
matière  toxiipie,  on  opérerait  par  tes  procédés  que  nous  avons  indiqués  nrécé- 
ilemment. 
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Vmaiijres.  — Il  y a aiijounriiui  dans  la  coimnerce  doux  sortes  de  vinaigres, 
les  vinaigres  de  vin  et  les  vinaigres  de  bois.  Les  [)reiniers  doivent  contenir,  oidre 
l’acide  acétiiiue,  tons  les  éléinenls  (|ni  se  rencontrent  dans  le  vin;  aussi,  par  l’éva- 
poration, ils  laissent  nn  résidu  qui  est  sensiblement  le  môme  que  celui  l'oiirnipar 
le  vin  qui  a produit  le  vinaigre.  Le  résidu  contient  de  la  crème  de  tartre,  de  la 
matièi'e  colorante  elsouvent  des  sulfates.  Les  vinaigres  de  vin  renferment  une 
petite  (piantité  d’alcool  qn’on  peut  isoler  |tar  une  distillation  ménagée. 

Les  vinaigres  île  bois  ne  renferment  pas  de  crème  de  tartre;  souvent  ils  ne 
laissent  aucun  résidu  par  l’évaporation,  ou  bien  ils  abandonnent  des  sels  de 
soude  résuUant  de  leur  mode  de  préparation.  Ces  vinaigres  précipitent  ordinai- 
rement beaucoup  par  les  sels  de  baryte,  à cause  du  sidfate  de  soude  qu’ils  con- 
tiennent. 

Pour  déterminer  la  valeur  acide  d’un  vinaigre,  on  se  sert  quelquefois  des  pèse- 
vinai(jres  ou  acétimèliyis;  mais  ce  moyen  donne  des  résultats  inexacts,  variables 
avec  la  densité  du  liquide.  Cette  densité  peut  être  augmentée  par  l’addition  au 
vinaigre  de  sels,  comme  le  chlorure  de  sodium,  le  sulfate  de  soude;  on  sait  aussi 
que  le  maximum  de  densité  de  l’acide  acétique  ne  correspond  pas  au  maximum 

de  concentration.  Il  vaut  donc  mieux  recourir  aux 
procédés  acidimétriques,  fondés  sur  la  neutralisation 
de  l’acide  acétique  par  une  liqueur  normale  alcaline. 

P»eveil  et  M.  Salleron  ont  jiroposé  nn  procédé  dans 
lequel  ils  se  'servent  d’une  liqueur  acétumHrique 
litrée.  Celte  liqueur  d’épreuve  s’obtient  en  dissolvant 
45  grammes  de  borax  et  environ  10  grammes  de  sonde 

caustique  dans  l’eau, 
de  manière  à former 
nn  litre.  Cette  dissolu- 
tion est  colorée  par  de 
la  teinture  de  tourne- 
sol. :20  centimètres 
cubes  doivent  neutra- 
liser exaclemenl4cen- 
limètres  cubes  d'acide 
sulfurique  normal  de 
Cay-Lussac,  et  l’on 
arrive  à cela  en  ajou- 
tant plus  ou  moins  de 
soude  à la  li((ueur. 

Le  tube  dans  lequel 
on  fait  l’essai  porte 
le  nom  d'acélimètre 


((io-  31)  Il  est  divisé  en  centimètres  cubes  et  l’on  marque  0 au-des.sus  des 
4 centimètres  cubes  en  partant  du  bas.  Au-dessous  de  ce  trait  on  a grave  le  mol 
vinaiqre,  afin  d’indiquer  la  quantité  de  vinaigre  qu’on  doit  employer.  Au-dessus 
Lut  gra;ées  les  divisions  I,  ^2,  3 jusqu’à  25.  Pour  éva  uer  a nchesse  clun  .- 
maigre  on  en  prend  avec  une  pipette  4 centimètres  cubes  ((ig.  3-)  qu  on  lerse 
dans  le  tube  gradué  a,  le  liquide  doit  arriver  au  O du  tube;  on  y verse  ensuite 
avec  le  fiacon  h de  la  liqueur  acélimétrique  ; elle  se  colore  d abord  eu  longe, 
on  agile  le  ti.be  en  le  fermant  avec  le  doigt  et  l’on  ajoute 
ce  que  la  teinte  soit  bleu  violacé.  m’arrête  a ors,  et  on  ht  e lu^ 
pondant  à la  division  où  se  trouve  le  niveau  du  liquide.  Ce  cliidie  iiulniu 


m 
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ricliesse  acide  du  vinaigre,  c’est-à-dire  la  qua.dité  d’acide  acétique  pur  qu’il 
renferme  • 6 degrés,  par  exemple,  signifient  qu’un  hectol.lre  du  vinaigre  a 
examiner  contient  6 litres  d’acide  acétique  cristallisable  pur  ou  monohydrate. 
C’est  la  force  moyenne  du  vinaigre.  Le  tube,  ne  portant  que  io  divisions,  ne 
Dourrait  servir  pour  l’essai  de  l’acide  acétique  ou  de  1 acude  pyroligneux  qui 
marque  souvent  40  degrés.  Il  faudrait  alors  l’étendre  de  2,  3,  4 parties  d eau 
et  mnlliplier  par  ces  nombres  le  degré  obtenu  pour  avoir  le  degre  reel  du 

Pour  faire  l’essai  des  acides  pyrolignepx  du  commerce,  nous  prêterons  pien- 
dre  iO  iramines  d’acide  et  les  saturer  avec  une  dissolution  alcaline  titree.  Cette 
liqueui^alcaline  titrée  avec  de  l’acide  sulfurique  nornnd  faiUonnailre  la  propor- 
tion d’acide  acétique  monohydraté  contenu  dans  1 échantillon  à examiner.  On 
arrive  avec  des  précautions  à une  très-grande  exactitude. 

Partant  de  ce  fait  que  l’acide  acétique,  qui  colore  le  tournesol  en  rouge,  est 

sms  aciion  sur  \e  violet  de  miHhylanilhie,  lixnd\s  ([ne  celui-ci  vire  au  bleu  vert 

sous  rinduence  des  acides  minéraux,  .M.Wilz  a pro|msé,  pour  constater  une  falsi- 
fication du  vinaigre  par  ces  acides,  de  prendre  a 1 aide  d ui.e  liqueur  acidimélri- 
que  : 1”  le  point  de  neutralité  par  rapport  au  tournesol,  ce  qui  correspond  a la 
somme  des  acides 5 2“  le  point  de  neutralité  par  rapport  au  violet  de  inetbyl- 
aniline,  ce  qui  répond  aux  acides  minéraux  seuls. 

L’acide  acétique  représente  la  difl'érence. 

Le  vinaigre  contient  quelquefois  de  1 acide  sidfuri(juc  5 on  le  reconnaît  par  les 
moyens  que  nous  avons  indiqués  page  30ü.  Mais  il  convient  quelquefois  d’éva- 
porer au  bain-rnarie  et  de  reprendre  le  résidu  sec,  par  u à 0 fois  son  volume 
d’alcool  pur  à 40  degrés;  par  l’agitation  l’alcool  dissout  l’acide  et  hisse  les  sels  ; 
on  filtre,  on  étend  d’eau  et  l’on  précipite  l’acide  sulfuritiue  p:r  un  sel  de 
baryte. 

tî  III.  — Analyse  <iii  lait. 


Le  lait  est  un  liquide  opaque,  blanc,  composé  de  caséine,  d’albiniine,  de 
sucre  de  lait  ou  lactine,  de  sels,  d’eau  en  quantité  variable  dans  beau-oup  de 
circonstances.  Pour  apprécier  avec  exactitude  la  pureté  et  la  qualité  dt  lait,  il 
faudrait  doser  tous  les  éléments;  souvent  on  se  contente  de  déterminer  ;a  den- 
sité, mais  les  indications  fournies  par  les  instruments  sont  insuffisantes,  incer- 
taines ou  même  inexactes.  Car  la  densité  du  lait  écrémé  est  de  1,037  celle 
du  lait  riche  en  crème  est  de  1,020;  en  ajoutant  au  lait  écrémé  une  quintité 
d’eau  convenable,  on  obtient  1,032  qui  est  la  densité  moyenne  du  lait  pui.  Le 
lait  est  souvent  l’objet  de  fraudes  dont  la  plus  fréquente  consiste  à enlever  une 
portion  de  la  crème  et  à ajouter  de  l’eau  au  lait  écrémé.  On  a quelquefois  troivé 
dans  du  lait  du  sucre,  de  la  fécule,  de  la  dextrine,  de  la  gomme,  etc.,  mais  tes 
falsifications  sont  extrêmement  rares  et  les  marchands  de  lait  se  bornent  à 
ajouter  de  l’eau.  Si  l’on  avait  à constater  la  présence  de  la  fécule,  on  verserai 
quelques  gouttes  de  teinture  d’iode  dans  le  lait  bouilli  et  refroidi,  ou  bien  oi 
ferait  agir  la  même  teinture  sur  le  petit-lait.  La  coloration  bleue  indiquerait  b 
présence  de  la  fécule. 

Le  meilleur  moyen  de  faire  l’analyse  du  lait  consiste  à bien  agiter  le  lait  pour 
avoir  un  liquide  homogène,  et  à évaporer  au  bain-marie,  dans  une  capsule,  50  ou 
100  centimètres  cubes  ; le  résidu  est  |)osé  et  la  perle  indique  la  proportion  d’eau. 
Ce  résidu  traité  par  l’éther  cède  la  matière  grasse,  dont  on  connaît  le  poids  par 
l’évaporation  de  l’éther  ou  par  la  perte  éprouvée  après  le  traitement  à l’éther.  Le 
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sucre  de  lait  cl  les  sels  soluhles.  IjC  sucre  de  lait  se  dose  par  les  ri(|ueurs  titrées 
de  cuivre. 


lait  par  la  méthode  des  volumes.  La  (iiiaulitéde  sucre  de  lait  est  donnée  par  l,i 
proportion  de  sel  de  cuivre  que  ce  suci'e  a réduit. 

Ou  pi’épare  la  liqueur  d’épreuve  de  Fehling-  en  prenant  : 


Les  deux  dissolulious  A et  B sont  mélangées  et  l’on  y ajoute  une  quantité  siif- 
(isante  d’eau,  pour  (bruier  1154,4  centimètres  cubes  de  li(|ueur  cà  15  degrés.  On 
détermine  le  litre  de  la  liqueur  au  moyen  d’un  poids  connu  de  sucre  de  lait  pur 
et  sec.  D’après  M.  Poggiale,  20  centimètres  cubes  de  solution  normale  correspon- 
dent à 130  milligraromes  de  sucre  de  lait  (1). 

.\vec  une  certaine  babilude,  le  dosage  du  sucre  de  lait  se  fait  directement  sur 
le  lait  en  l’étendant  de  3 à 4 fois  son  volume  d’eau.  M.  Poggiale  conseille  de 


ballm  après  chaque  addition  de  petit-lait.  L’opération  étant  terminée,  on  lit  sur 
la  hirette  la  quantité  de  petit-lait  employée  et,  a l’aide  d'une  proportion,  ou 
détermine  le  poids  du  sucre  •,  ainsi,  s’il  a fallu  2 centimètres  cubes  4de  petit-lait, 
on  établit  la  proportion  : 


Donc  1000  grammes  de  petit-lait  conlicuneni  50,0  de  sucre.  Au  moyen  d’une 


sucre  pour  1000  grammes  de  petit-lait. 


(I)  Poij'gialc,  Traité  d'analijse  chimique  par  la  méthode  des  volumes.  Paris,  18.)8,  p.  oit. 


A.  Sulfate  de  cuivre  cristallisé 
Eau  distillée 


k;o  — 

IdO  — 

lllO  — 

(100  — 


10  grammes. 


1>.  Soude  caustique 

Tariratc  neutre  de  potasse 
Eau  dislil/éc 


séparer  avant  l’opération  la  matière  grasse  et  la 
caséine  par  la  coagulation.  Ou  y parvient  en  met- 
tant 50  centimètres  cubes  de  lait  dans  un  petit 
ballon,  en  ajoutant  quelques  gouttes  d’acide  sulfu- 
rique et  en  chauffant  jusqu’.à  50  et  00  degrés.  On 
(iltre  et  l’on  obtient  le  petit-lait  qui  renferme  le 
sucre  de  lait.  1000  grammes  de  lait  fournissent 
923  grammes  de  petit-lait,  ce  qui  donne  pour 
lOGO  grammes  de  petit-lait  57  grammes  de  sucre 
environ. 


Eio.  03. 


Pour  faire  l’essai  du  petit-lait,  on  introduit 
dans  un  ballon  20  centimètres  cubes  de  liqueur 
d’épreuve;  ou  y ajoute  20  ou  25  grammes  d'eau 
et  2 à 3 grammes  de  potasse  caustique,  on  porte 
le  liquide  à l’ébullition.  Au  moyen  d’une  burette 
(tig.  33),  on  fait  tomber  goutte  à goutte  le  petit- 
lait  dans  la  liqueur  jusqu’à  ce  que  la  teinte  bleue 
ait  disparu.  Il  faut  avoir  le  soin  de  chaulfer  le 


2,4  : 0,13(5  1000  ; æ ::  .c  = 50,15. 


mire  proportion  ou  trouverait  la  quantité  de  sucre  conlemm  dans  un  litre  de 
lait.  Le  lait  vendu  dans  le  commerce  ne  contient  que  de  35  à 45  grammes  de 
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On  peut  encore  doser  le  sucre  de  lait  au  moyen  du  sacciiar.melre.  1 our  lai.e 
ce  dosa-e  on  ajonle  au  pelil-lail  quelques  gonlles  de  sous-ace  ale  de  plomb,  qui 
réleiminent  un  précipilé;  on  filtre  et,  le  liquide  filtre  étant  in  rodiiil  dans  un 
tube  de  20  ccnliniètres  de  longueur,  on  observe  la  déviation  que  la  liimiere  pola- 

risée  éprouve  en  traversant  le  liquide  sucie.  ,111  ■ i 

M Po"<^iale  a dressé  une  table  qui  donne  en  regard  des  degrés  trouves  la  quan- 
tité de  sucre  dans  un  litre  de  pet.t-lait  (1).  Si  l’on  ne  possède  '«ble,  on 

arrive  au  résultat,  sacbant  que,  pour  produire  une  dev.a  ion  de  100  degie.,  il 
faut  dissoudre  201  grainines  90  centigrammes  de  sucre  de  lait  dans  assez  d eau 
pour  former  un  litre.  On  établit  alors  la  piopoition  . 

100  ; “201,00  ::  n : x 


étant  le  nombre  de  degrés  observé. 

Si  l’on  trouve,  par  exemple,  2“2  degrés,  la  table  donne  U grammes  4l  centi- 
grammes de  sucre  et  la  proportion  : 

100  : 201,90  2"2  : x donnerait  aussi  il, -il. 

Nous  ne  donnons  que  la  partie  de  la  table  dont  on  peut  avoir  le  plus  souvent 
besoin. 


nEGlIÉS  THOUVÉS. 

QUANTITÉ  DE  SUCUE 

DEGUÉS  TKOUVÉS.  1 QUANPTÉ  DE  SliT.E 

Dans  un  lilrc  do  pelit-Iail. 

' Dans  un  flrc  do  polit-lail. 

15 

1 

I 

\v. 

•21  i“230 

l(> 

32,:!U 

“2“2  ii,’l 

17 

:!t,:j-2 

•23  i<>,i3 

18 

3(5,31 

•21  18,  i: 

10 

38,3(5 

•25  .50,17 

“20 

10,38 

•2(5  .5-2,10 

La  détermination  du  sucre  de  lait  ne  suffisant  pas  pour  se  faire  um,  idée 
exacte  de  la  valeur  d’un  lait,  on  dose  le  beurre  par  le  procédé  de  .M.  ^Iarcliand,cà 
l’aide  du  lacto-butyromètrc.  Cet  instrumeiit  (lig.  iU)  est  formé  d’un  tiue  de 
verre,  fermé  par  un  bout  et  d’un  diamètre  de  10  à 12  millimèlros.  Il  est  (ivisé 
en  trois  parties  égales  d’une  capacité  de  10  cenlimètres  cubes  cbacune  et  poilant 
les  lettres  L,  E,  A.  La  capacité  comprise  entre  les  lettres  A et  E est  partagée  en 
dix  parties  égales  et  les  trois  ou  quatre  dixièmes  supérieurs  sont  divisés  eix- 
mêmes  en  centièmes.  Au-dessus  du  trait  A on  porte  dix  divisions.  Après  avûr 
agité  le  lait,  on  le  verse  dans  le  tube  jusqu’au  premier  trait  L et  l’on  y ajouie 
une  goutte  ou  deux  de  dissolution  de  soude  caustique,  pour  empêcher  la  coagu- 
lation des  matières  albuminoïdes.  Par-dessus  le  lait,  ou  verse  de  l’éther  i 
62  degrés  jusqu’au  trait  E.  On  ferme  le  tnbe  avec  le  doigt,  on  agite  et  l’on 
achève  de  remplir  jusqu’au  trait  A avec  de  l’alcool  à 86  degrés  centésimaux.  On 
bouche  le  tube  avec  un  bouchon  de  liège  et  on  le  maintient  dans  un  bain-marie 
à 40  degrés,  jusqu’à  ce  que  la  couche  huileuse  qui  se  réunit  à la  surface  ne 
cbangeplus  de  volume.  On  lit  alors  sur  l’échelle  le  nombre  de  divisions  occupées 


(!)  Poggiiilc,  Traité  d'amhjse  chimique  par  la  méthode  des  volumes,  p.  5t(). 
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par  la  matière  grasse  et  l’on  clierclie,  clans  les  tables  dressées  par  M.  Marcliand, 
la  cpiantité  de  beurre  correspondante.  La  cpiantité  de  matière  grasse  que  l’éther 
et  l’alcool  tiennent  encore  en  dissolution  est  évaluée,  d’après  M.  Marchand,  à 
L2  grammes  GO  cenligramines  par  litre  de  lait.  Kn  admeltant  ce  nombre  et  le 
coefficient  comme  lacinanlilé  en  grammes  de  beurre  e.\istant  dans  cliaqne 
degré  de  l’instrumenl,  on  peut  se  passer  des  tables  en  posant  l’écpiation,  dans 
laquelle  .c  est  la  quantité  de  beurre  contenu  dans  un  litre  de  lait,  n le  nombre 
de  degrés  qu’il  marque  au  lacto-butyromètre  : 

X—  + t2,()0. 


WJ 


M.  Salleron  a adapté  sur  le  tube  un  curseur  gradué  qui  donne  directement 
la  teneur  en  matière  grasse  du  lait  essayé.  La  première  division  du  curseur, 
au  lieu  d’être  marquée  0,  porte  le  chiffre  12, G et  correspond  aux 
12  grammes  G centigrammes  de  beurre  resté  en  dissolution.  Le  tube 
est  couteau  dans  un  étui  de  fer-blanc,  à la  base  duquel  se  trouve  une 
cuvette  dans  laquelle  on  allume  de  l’esprit-de-vin;  l’étui  est  destiné 
à servir  de  bain-marie  (fig.  35). 

De  Mombreuses  expériences  ont  fait  voir  que  la  ([uantité  moyenne 
de  beurre  contenu  dans  un  litre  de  lait  de  bonne  cpjalité  est  de  30  à 
35  grammes. 

Le  procédé  que  nous  venons  de  décrire  ne  donne  pas  toujours  dos 
résultats  satisfaisants  ; les  écarts  que  l’on  obtient  peuvent  provenir 
delà  proportion  plus  ou  moins  forte  de  soude  caustique  ajoutée  au  lait. 
M.  Méhu  substitue  l’acide  borique  à la  soude  caustique  afin  d’éviter 
la  saponification  partielle  de  la  matière  grasse, 
tout  en  facilitant  le  dépôt  de  la  caséine  en  flo- 
cons ténus.  Ce  chimiste  emjjloie  de  l’éther  sec 
et  de  l’alcool  à 90  degrés  saturé  à froid  d’acide 
borique  cristallisé. 

M.  Adam  (1)  se  sert  d’alcool  à 75  degrés  et  il 
additionne  le  lait  neutre  d’une  goutte  de  soude 
caustique  à 36  degrés. 

Pour  10  centimètres  cubes  de  lait  ce  chimiste 
emploie  10  centimètres  cubes  d’alcool  à 7a  de- 
grés et  11  centimètres  cubes  d’éther  bien  pur  à 
65  degrés.  En  agitant  le  mélanp  dans  un  tube 
muni  d’un  robinet  à la  partie  inférieure  et  en 
laissant  reposer,  il  se  forme  deux  couches  : 
1°  une  supérieure,  limpide,  contenant  le  beurre; 
2"  nne  inférieure,  opaline,  renfermant  toute  la 
caséine,  toute  la  lactose  et  les  sels. 

La  couche  inférieure  est  soutirée.  On  mélange 
de  nouveau  en  secouant  fortement  et  on  laisse 
reposer  encore  quelques  minutes  ar,n  ,1e  réunir  à la  portion  |u  incipale  la  petite 
,, uantité  de  matière  lactoso-caséense.  Celle  l.queur  est  mise  a part.  On  s<^u  ne 
alors  la  solution  bulyreuse  dans  une  capsule  laree;  on  lave  avec  un  peu  d illtet, 
on  évapore  cl  l’on  pèse. 


lie.  3i. 


mélliode  (l’amilijsedu  Ml  {Am.  d'Iiny.,  187‘J,  3'  série,  1. 1,  p.  t-.>). 


(I)  Amarul  Adam,  Nouvelle 
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Pour  opérer  le  dosage  de  la  caséine  et  de  la  lactose,  on  porte  h 100  centimè- 
tres cubes  le  volume  delà  liqueur  soutirée  la  première  et  l’on  ajoute  8 à 10  gouttes 
d’acide  acétique  concentré  qui  sépare  la  caséine  sous  forme  de  Hocons  cadle- 
botlés  On  les  recueille  sur  un  filtre  taré  et  on  les  pèse. 

Dans  le  liquide  filtré,  on  dose  la  lactose  à l’aide  de  la  liqueur  cupro-polassique. 

En  résumé,  pour  faire  l’analyse  du  lait  du  commerce  par  des  procédés  rapides 
et  exacts,  il  suffit  : 1“  de  déterminer  la  proportion  d’eau  par  l’évaporation  d’un 
volume  donné  de  lait;  2“  de  doser  dans  le  résidu  la  proportion  de  matière  grasse 
au  moyen  de  l’étber;  3“  de  cbercber  la  quantité  de  sucre  de  lait  par  la  liqueur 
cupro-alcaline.  Avec  ces  données  on  peut  se  prononcer  sur  la  valeur  d’un  lait. 


§ IV.  rO|-|l>*  ftl-HJi. 


Dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  il  est  necessaiie  de  deteiminei  la 
proportion  de  matière  grasse  contenue  dans  cei  tains  coips,  et  1 on  se  base  alois 
sur  la  solubilité  des  corps  gras  dans  l’éther,  l’alcool,  le  sullure  de  carbone,  etc. 
Lorsque  les  corps  gras  son\  neutres,  on  fait  usage  d’étiier  ou  de  sulfure  de  car- 
bone; s’ils  se  rencontrenlau  contraire  à l’état  d’rtc/V/c,  on  peu'i  employer  l’alcool. 
Quel  que  soit  le  dissolvant  dont  on  se  sert,  on  place  un  poids  connu  de  la  sub- 
stance dans  un  petit  tube  bouché,  on  ajoute  de  l’éther,  ou  agite  et  l’on  filtre  ; par 
l’évaporation  à l’air  d’abord,  puis  au  bain-marie,  on  obtient  la  matière  grasse 
dont  il  est  facile  de  prendre  le  poids.  C’est  ainsi  que  l’on  déterniuie  habitnelle- 
menl  la  proportion  de  matière  grasse  contenue  dans  les  graines  oléagineuses. 
On  opère  sur  5 ou  10  grammes  de  matière;  mais,  si  les  matières  sont  pauvres  eu 
corps  gras,  on  fait  l’essai  sur  des  quantités  de  substance  (|uelqucfois  très-fortes, 
et,  pour  économiser  l’étber,  onse  sert  d’appareils  à déplacement,  qui  permettent 
de  faire  repasser  le  li(piide  plusieurs  fois  sur  la  substance  à examina’.  On  peut 
' donner  à ces  appareils  l’une  des  formes  représentées  par  les  figures  3?)  et  37. 

Dans  l’allonge  on  place  la  substance  réduite  en  poudre  ou  divisée  au  moyen  de 
sable  ou  de  verre,  et  dans  le  ballon  B se  trouve  l’éther  qui,  étant  léduil  en 
vapeur,  se  condense  à la  partie  supérieure  de  l’appareil  et  retombe  sur  la 
matière;  l’opération  est  continuée  jusqu’à  ce  que  la  matière  soit  comprqemenl 
épuisée. 

L’alcool,  le  sulfure  de  carbone,  des  carbures  d’hydrogène,  peuvent  ren  placer 
l’étlier,  pourvu  que  les  dissolvants  employés  se  réduisent  facilement  en  vipeur. 

Dans  l’emploi  del’étlier  on  obtient  souvent  une  augmentation  de  poids,  Jue  à 
des  matières  étrangères  qui  ont  été  entraînées  par  ce  dissolvant.il  est  bon,  iprès 
avoir  évaporé  à siccilé  le  liquide  du  récipient,  de  traiter  le  résidu  par  l’eau  ^tde 
le  reprendre  ensuite  par  une  petite  quantité  d’éther. 

Le  sulfure  de  cai  bone  est  substitué  avec  avantage  à l’éther  à cause  île  son  pu- 
voir  dissolvant  considérable  et  de  son  bas  prix.  Son  odeur  forte  et  désagréaile 
s’oppose  quelquefois  à son  emploi. 

Dans  la  pratique  et  pour  des  dosages  iiui  n’exigent  pas  une  grande  précisioi, 
on  peut  obtenir  rapidement  et  économiquement  les  résultats.  Pour  cela,  on  pèsr; 
10  grammes,  par  exenijile,  de  la  graine  à essayer,  on  la  broie  et  on  la  place  dam 
un  petit  flacon  à l’émeri;  on  introduit  dans  le  flacon  un  volume  connu  du  dis- 
solvant, soit  50  centimètres  cubes;  on  agite  quelques  instants  et  on  laisse  reposer. 
Lorsque  le  liquide  s’est  éclairci,  on  en  prend  avec  une  pipette  un  volume 
connu  que  l’on  fait  rapidement  évaporer.  Du  poids  du  résidu  on  en  déduit  la 
quantité  qui  serait  contenue  dans  le  volume  total. 
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Los  inaliores  grasses  soiil  Irès-soiivenl  falsHiées  par  l’addiiion  do  malièros  do 

meme  nature,  mais  d’un  prix  liieii  inférieur.  Cette  fraude  ne  peut,  dans  la  nlii 

||arU  escas,  être  reconnue  (pi’en  opérant  comparativement  avec  des  matières 

dont  origine  est  aiitlientupio,  et  encore  ne  pciit-on  se  prononcer  qu’avec  une 
Ires-gramie  réserve.  i*  aveu  une 

Lu  grand  nombre  de  procédés  ont  élé  proposés  pour  reconnaîire  les  sophisti- 
cations des  huiles.  Les  chanihres  de  commerce  des  grands  centres  industriels  se 
sont  i.reocciipces  ,1e  celle  ,|„eslion  ; mais  jusqu’à  |n  cseul,  il  fanl  le  recomiaiUe' 


Fig.  3(). 


Fig.  37. 


aucun  moyen  n’a  donné  la  solution  du  problème.  Aussi  nous  nous  contenterons 
de  diie  que  les  procédés  généraux  proposés  sont  fondés  : 

1“  Sur  l’emploi  des  oléomèlres,  destinés  à donner  la  densité  des  huiles; 

Sur  leur  point  de  congélation,  variable  avec  la  nature  de  l’huile; 

3'  Sur  l’odeur  et  la  saveur  des  produits; 

4°  Sur  les  réactions  que  les  huiles  présentent  avec  l’acide  hypoazotique,  qui 
soldilie  plus  ou  moins  rapidement  l’oléine; 

5“  Sur  les  phénomènes  de  coloration,  de  consistance  et  de  changement  de 
tonpérature  produits  par  l’action  des  acides  et  des  alcalis. 

Les  mêmes  difdcultés  se  présentent  dans  l’examen  des  matières  grasses  solides, 
jinsi  les  suifs  sont  fréquemment  falsifiés  par  des  graisses  de  qualités  inférieti- 
.'es,  des  graisses  d’os  ou  pelU  suif,  du  flambart,  de  Yaxonge,  etc.  Toutes  ces 
matières,  analogues  quant  cà  leur  composition, diffèrent  surtout  par  la  proportion 
de  matière  solide  qu’elles  fournissent,  et  il  est  de  la  plus  grande  importance, 
pour  les  fabricants  d’acide  stéarique,  de  connaitre  la  quantité  exacte  d’acides 
solides  contenus  dans  les  suifs.  Depuis  peu  de  temps,  les  transactions  elfectuées 
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sur  ces  malicres  slipuleiU  (|ue  les  acuk’S  </ras  relirés  des  suils  auront  un  poiiil 
de  fusion  ilc  13",5,  les  différences  en  dessus  et  en  dessous  donnant  lieu  a une 
auiîinenlation  ou  à une  diminution  de  pris  proporlionnelle.  On  s’est  base,  |.our 
élablir  ce  nombre,  sur  ce  (|ue  les  suifs  de  la  fonderie  de  Pans  donnent  des  acides 

LM'as  fondant  environ  à M degrés.  . . , j i 

Lorsqu’on  veut  faire  un  essai  de  suif,  on  prend  un  échantillon  moyen  de  la 
livraison  on  le  saponifie  au  moyen  de  potasse  caustique  étendue,  eu  faisant 
loiif^temps  bouillir;  on  décompose  le  savon  par  de  l’acide  sulfurique  etendu,  ou 
lave  les  acides  gras  et  l’on  prend  leur  point  de  lusion  ; cela  lait,  on  saponifie  une 
seconde  fois  les  acides  et  l’on  .s’assure  que  le  point  de  fusion  n’a  pas  changé. 
Cette  seconde  opération  est  indispensable  pour  être  certain  du  nombre  que  1 on 

a trouvé. 

Cette  manière  d’opérer  est  très-longue  et  demande  une  grande  surveillance; 
on  peut  arriverai!  même  résultat  d’une  manière  très-rapide  par  un  procédé  que 
nous  avons  employé  il  y a une  vingtaine  d années,  et  qui  est  généialement 
adopté  : il  consiste  à verser  sur  le  suif  fondu  une  dissoUilioii  alcoolique  de 
potasse  en  proportion  assez  forte  pour  qu  il  y ait  excès  d alcali  ; la  saponification 
est  instantanée  et  le  liiiuide  devient  limpide.  On  ajoute  de  1 eau,  ou  évapoie  1 al- 
cool au  bain-marie,  et  lor.’>qu’ou  ne  sent  [ihis  1 odeur  de  ce  liquide  ou  décompoïie 
le  savon  comme  précédemment.  Un  point  essentiel  dans  la  réussite  de  1 opéra- 
tion, c’est  qu’il  ne  reste  plus  d’alcool  dans  le  savon  au  momeutde  .sa  décompo- 
sition ; sans  cela,  il  se  forme  des  éthers  d acides  gras  dont  le  point  de  fusion  est 
très-bas  et  qui  diminuent  d’une  manière  notable  le  point  de  lusion  des  acides 
obtenus. 

Une  circonstance  qui  modifie  encore  les  points  de  fusion  des  acides  gras  est 
due  à la  présence  de  l’eau;  il  couvicul  donc,  après  avoir  lavé  les  acides,  de  les 
sécher  dans  une  capsule  au  bain-marie,  avant  de  prendre  leur  poiu.  de  fusion. 

Sans  parler  des  fraudes  (|ui  consisteraient  à ajouter  au  suif  des  matières  soli- 
des, comme  du  sulfate  de  baryte,  du  kaolin,  de  la  fécule,  etc.,  et  qu  seraient 
facilement  reconnues,  lerminoiis  en  signalant  qu’on  y incorpore  souvent  de  l’eau 
par  un  battage  prolongé  avec  une  lessive  légèrement  alcaline.  Dans  l’fssai  des 
siifs,  il  faut  donc  doser  l’eau  mécaniquement  interposée  et,  au  besoin,  brider 
u le  certaine  quantité  de  la  matière  grasse,  afin  d’examiner  si  \ 
de  l’alcali. 


le  résidu  tonlieiil 


§ — MopliiMtieatioii  deri  (î!4!<iih. 

Les  divers  tissus  sont  formés  de  fils  végétaux,  chanrre,  colon,  lin,  llior- 
iniuni  tenax,  jute,  etc.,  ou  de  fils  animaux,  laine,  soie.  L’expert  peut  être  appelé 
à constater  la  nature  du  tissu,  ou  le  mélange  des  différentes  fibres  entrant  dans 
sa  composition.  11  est  facile  de  distinguer  les  fils  animaux  des  fils  végétaux  en 
cbaulfant  le  tissu  dans  un  petit  tube  : les  matières  animales  brûlent  mal,  formtnl 
un  charbon  spongieux,  répandent  une  odeur  de  corne  brûlée  et  fournissent  des 
vapeurs  ammoniacales  qui  ramènent  au  bleu  le  papier  rouge  de  tournesol  ; lîs 
matières  végétales  brûlent  sans  laisser  de  résidu  sensible,  et  dégagent  des  vapeuis 
acides.  Les  substances  d’origine  animale  se  dissolvent  dans  une  lessive  alcaline, 
contenant  de  5 à 10  pour  100  de  soude,  tandis  que  les  fibres  végétales  ne  soiT 
que  faiblement  attaquées  par  ce  réactif.  Si  l’on  voulait  donc  reconnaître  la  pro- 
portion dos  fils  de  chanvre,  de  lin  ou  de  coton  dans  une  étoffe  donnée,  on 
compterait,  sous  une  loupe  montée,  le  nombre  de  fils  de  chaine  (fils  en  long)  et 
de  trame  (fils  on  travers)  dans  un  carré  de  3 à 4 centimètres  et  l’on  ferait  bouil 
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lir  CO  carré  d’élotVo  tiaiis  une  soliilioii  de  |iolas.se  ou  de  soude  causli(iue  à 
10  pour  100,  11  y aurait  dissolution  complète  si  tout  était  de  soie  ou  laine  - si 
une  partie  des  lils  était  eu  lin,  cliauvre  ou  coton,  ils  ré.sisteraientet  il  sulïiraiUle 
les  compter  sous  le  microscope.  Ün  ne  peut  pas  toujours  arrivera  un  bon  résul- 
tat par  le  nombre  de  lils  disparus;  mais  on  y parvient  par  la  comparaison  des 
poids,  eu  lavant,  desséchant  et  pesant  un  l'ragment  de  tissu  avant  et  ai)rcs  l’ac- 
tion des  alcalis. 


Les  fils  animaux,  bouillis  avec  l’acide  azoticpie  étendu,  se  colorent  enjaunt^  : 
les  fils  végétaux  restent  blancs,  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  Maumené  a indiqué  l'emploi  du  bicldorure  d’étain  qui,  sous  l’influence  de 
la  chaleur,  noircit  le  coton  et  le  lin,  et  n’altère  pas  la  couleur  de  la  laine  et  de 
la  soie. 

Pour  distinguer  le  lin  et  le  coton  dans  un  tissu,  M.  Bœttyer  i)longe  7 centi- 
mètres carrés  du  tissu  dans  un  mélange  bouillant  de  parties  égales  en  poids  de 
potasse  caustique  et  d’eau;  après  deux  minutes  de  contact  il  presse,  lave  et 
retire  quelques  fils  : les  fils  de  lin  sont  colorés  en  iaiinc  foncé;  ceux  de  coton 
sont  blancs  ou  (Vm\  jaune  clair. 

Le  coton  peut  être  séparé  de  la  laine  par  l’acide  chlorhydrique  bouillant  qui 
le  détruit  sans  atta(iuer  la  laine;  par  ragitalioii  dans  l’eau,  le  coton  s’élimine. 
M.  Kindt  a utilisé  l’action  destructive  de  l’acide  sulfurique  concentré  et  froid, 
qui  dissout  les  fi/s  de  coton  bien  avant  ceux  de  chanvre  et  de  lin. 

La  soie  et  la  laine  se  distinguent  encore  des  tissus  végétaux  par  l’action 
qu’exerce  la  potasse  couteuaiit  delà  lilharge  en  dissolution  (0,1  de  potasse  et 
0,015  de  litha'ge).  La  soie  et  la  laine  communiquent  à la  liqueur  une  coloration 
brune  ou  noire  due  au  sulfure  de  plomb  formé  par  le  soufre  contenu  dans  les 
matières  animales;  mais  la  laine  colore  le  liquide  beaucoup  plus  que  la  soie. 

Pour  recrnnaître  les  fils  de  Phormium  tenax  dans  les  tissus  de  chanvre  et  de 
lin,  M.  ViLxent  a proposé  l’emploi  successif  de  chlore  et  d’ammoniaque.  On 
plonge  le  tissu  dans  une  solution  de  chlore;  on  eidève  quelques  fils  de  chaque 
côté  de  l’ingle  d’un  petit  carré;  après  une  minute  on  les  étend  sur  une  assiette 
et  l’on  vfrse  quelques  gouttes  d’ammonia(|ue.  Le  Phormium  tenax  prend  une 
coloration  rouge  vif  qui  devient  brune  eu  une  minute.  Le  jute  (Corchorus 
capsuku'is)  prend,  sons  l’influence  des  mêmes  agents,  une  coloration  violacée. 

Lorsqu’on  plonge  des  tissus  dans  l’acide  azotique  à 36  degrés,  contenant  de 
l’acide  hypoazotique,  le  chanvre  et  le  lin  prennent  une  ie'mle  jaune  oa  rose: 
le  Phcrmium  tenax  se  colore  à froid  en  rouge  foncé  et  il  conserve  cette  pro- 
priété, même  après  avoir  été  lessivé. 

L’inspection  microscopi(iue  peut  servir  à distinguer  les  diverses  matières 
textiles.  Dans  le  coton,  tel  qu’il  existe  dans  la  capsule,  les  filaments  velus  appa- 
raissent comme  des  tubes  membraneux,  creux,  cylindriques,  sans  cloisons 
transversales,  fermés  à leurs  deux  extrémités;  mais  ils  s’aplatissent  plus  ou 
moins  à mesure  qu’ils  mûrissent  et  se  dessèchent.  Ce  sont  alors  des  espèces  de 
rubans  irréguliers,  tordus  sur  eu.x-mêmes,  dont  la  surface  est  marquée  de  stries 
ou  de  points  noirs  inégalement  disséminés;  les  parties  plates  sont  transparentes 
et  de  chaque  côté  il  y a une  lisière  semblable  à un  ourlet.  Le  diamètre  de  ces 


pfils  varie  de  1/55°  à 1 85°  de  millimètre. 

Les  filaments  du  chanvre  et  du  lin  sont  des  tubes  creux,  cylindriques,  ouverts 
[inr  les  deux  bouts  et  présentant  des  nœuds  placés  irrégulièrement.  Dans  le  chaii- 
’re  le  diamètre  varie  entre  l/:2t)°  et  1/30®  de  millimètre.  Les  fibres  du  lin  ont 
iiii  diamètre  de  1/45°  à 1/55°  de  millimètre. 

Les  filaments  de  laine  forment  des  tubes  qui  s’amincissent  de  la  racine  a la 
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pointe.  On  remarque  clans  l’intérieur  une  ligne  noire,  qui  dénote  l’existence 
d’un  canal  médullaire  rempli  d’air  ou  d’un  liquide  plus  ou  moins  coloré.  Le 
diamètre  varie  de  l/2ô“  cà  1/05'=  de  millimètre. 

La  soie  est  formée  de  tubes  très-fins,  sensiblement  aplatis,  formés  de  trois 
couches  superposées.  Ces  tubes  ne  sont  jamais  tordus  sur  eux-mêmes  comme  le 
coton  et  ils  n’offrent  pas  de  cloisons  transversales  comme  le  lin  (Girardin). 

M.  Vétillart,  à la  suite  de  longues  et  consciencieuses  recherches,  a indiqué  des 
procédés  certains  pour  reconnaitre  les  mélanges  des  diverses  fibres  textiles. 
A l’examen  microscopique  il  a ajouté  l’emploi  de  l’acide  sulfurique  et  de  l’iode 
qui  donnent  une  coloration  bleue  ow  jaune  selon  la  nature  des  fibres  sur  les- 
quelles on  opère.  Ces  colorations  s’observent  dans  la  longueur  ou  sur  la  coupe 
clés  fibres.  Les  essais  de  M.  Vétillart  ont  porté  principalement  sur  le  lin,  le 
chanvre,  le  coton,  le  jute,  le  china-grass  eX\e  Phormium  tenax.  Vu  l’importance 
de  la  question,  nous  croyons  utile  d’indiquer  les  manipulations  pratiques  telles 
que  M.  Vétillart  les  a décrites  dans  son  intéressant  ouvrage  Études  sur  les  fibres 
végétales  textiles  employées  dans  l'industrie  (1876).  Avant  de  soumettre  les 
tissus  à l’examen  il  faut  leur  faire  subir  une  préparation.  Ainsi  les  fibres  écrues 
doivent  être  préalablement  tenues  pendant  une  demi-heure  dans  une  eau  légère 
de  carbonate  de  soude,  puis  lavées.  Les  fibres  apprêtées  sont  traitées  par  l’eau 
distillée  ou  légèrement  alcaline,  bouillante.  Les  fibres  teintes  doivent  être 
décolorées  aussi  complètement  (|ue  possible. 

Les  fibres  placées  sous  le  microscope  sont  imbibées  d’un  liquide  tel  (pie  la 
glycérine,  une  solution  de  chlorure  de  calcium,  etc.,  pour  les  rendre  transpa- 
rentes. Lorsque  l’on  veut  essayer  l’action  de  l’iode,  ou  imbibe  les  filaments  dans 
une  goutte  de  solution  d’iode  dissous  dans  l’eau  à la  faveur  d iodure  de 
potassium  au  centième. 

L’acide  sulfurique  doit  être  tà  un  certain  degré  de  concentration  j on  forme 
pour  cela  un  mélange  de  2 volumes  de  glycérine,  1 volume  d’eau  et  d volumes 
d’acide  sulfurique  à 61)  centièmes. 

Voici,  d’après  M.  Vétillart,  ipii  a bien  voulu  nous  permettre  de  reproduire 
les  planches  suivantes,  les  caractères  qu’offrent  à l’observation  les  différentes 
fibres  végétales. 


l'iGt  t.  UN. 


ExpUcalioii  de  la  planche  IV. 


a,  Coupes  transversales  de  lu  tige,  polygones  à angles  saillants  pu  légèrement  connexes, 
colorés  en  bleu  plus  ou  moins  t’oncé  ou  en  violet  de  diverses  nuances.  — ,\u  centre, 
un  point  jaune  indique  la  cavité  intérieure  dè  la  fibre,  généralement  très-petite, 
airondic  et  remplie  d une  substance  grenue.  — Le  parenchyme,  l’épiderme  et  tous  les 
liagmcnts  qui  ne  sont  pas  de  la  cellulose  pure,  prennent  des  t-'intes  jaunes,  ])lus  ou 
moins  foncées. 

Les  coupes  du  lin  se  présentent  |)resque  toujours  par  groupes  quand  il  est  écru.  Suiviiit 
le  degré  de  blancliiment,  les  coupes  isolées  deviennent  [)lus  nombreuses? 

(I , Coupes  I rausversales  du  collet  ou  pied  de  liii,  coupes  très-irrégulières,  angles  arrondis, 
paifois  lentiantsj  cavité  antérieure  très-grande,  parois  de  la  fibre  assez  minces,  ic 
distinguant  de  celtes  du  chanvre  par  les  caractères  suivants  ; les  branches  ne  sont’pas 
en  contact  iiiLimc  ni  enchevêtrées;  le  périmètre  extérieur  n’est  pas  circonscrit  par  un 
htcl  jaune,  l’intérieur  contient  le  dépôt  grenu  jaune  que  l’on  ne  trouve  pas  dans  le 
clianvrc. 

l>,  l'dtres  delà  Cuje  préparées  en  long  et  bien  isolées,  pleines,  lisses,  transparentes;  dia- 
mètre régulier  sur  une  assez  grande  longueur,  couleur  bleue  ordinairement  assez' paie- 
lignes  transversales  croisées,  plus  foncées  et  correspondant  à un  renllemcnt  de  la  fibre  ’ 

au  milieu,  une  ligne  jaune  et  comme  caractéristique,  duc  au  dépôt  irranuleux  du 
cana  centrnL  • i n - 


Fig.  '2 


Fie.  c 


Fig. 


I 

Fig. 
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V,  l^uintes  des  fibres  de  ta  lige,  fines  et  allongées  cuniine  des  aiguilles.  Orossisse- 
nienl  300^  1 . 

. CI1.\NYKE. 

aa,  Covpes  Iransrersales.  Coupes  du  chanvre  sous  deux  fornies  diirérentes  ; 1°  groupes 
lie  polygones  à angles  saillanls  et  à cùlés  droits  eoinmo  le  lin;  2"  ligures  irrégulières 
au  contact  intime  à angles  rentranls  et  à contours  arrondis  ou  anguleux.  L’ouverture 
ccnlrale  linéaire  ou  irrégulière  ne  présente  jamais  de  dépôt  granuleux  jaune.  Ces 
coupes,  colorées  en  hleu  ou  en  violet  de  nuances  très-variées,  sont  surtout  caractérisées 
par  un  lilet  jaune  qui  circonscrit  chaque  section  de  libre,  dans  les  chanvres  écrus  on 
peu  hlanchis. 

b,  Fibres  préparées  en  long,  recouvertes  dans  les  échantillons  écrus  ou  peu  blanchis 
d'une  enveloppe  jaune  cl  mince.  Les  fibres  isolées  peu  transparentes,  très-irrégulières 
(le  largeur,  lauUM  pleines  et  lisses,  [dus  souvent  fortement  cannelées;  beaucoup  plates 
et  rubanées;  peu  de  dépôt  jaune  dans  le  canal  intérieur.  On  remaniue  à la  surface, 
(les  lignes  transversales  comme  dans  le  lin,  mais  peu  marquées,  Irès-rmes  et  ne  pro- 
duisant pas  de  renllemenl  sur  le  corps  de  la  libre.  Sur  queh|ues  échantillons,  des 
fibrilles  semblent  se  détacher  de  la  libre,  ce  qui  n’arnvc  jamais  pour  le  lin. 

V,  F ointes  des  [dires  généralement  aplaties,  très-minces  sur  un  sens,  relativement  larges 
sur  l'autre,  arrondies  au  bout,  cl  affectant  des  contours  très-variés,  en  forme  de  spatule, 
de  fer  de  lance,  ou  à terminaison  irrégulière.  Grossissement  3U0/1. 

1.  JUTE. 

0,  Coupes  transversales.  Groupes  fortement  agglomérés,  d’un  jaune  plus  ou  moins  foncé 
suivant  l'épaisseur  des  tranches.  — Polygones  à côtés  droits,  à angles  vifs,  intime- 
ment accolés.  — Ouverture  arrondie,  à bords  lisses,  complètement  vide,  et  géuéra- 
lemenl  grande  par  rapport  au  diamètre.  — Dans  les  coupes  très-minces,  bordure  très- 
line,  d’un  jaune  plus  foncé.  — Le  jute  très-blanc  se  colore  d’une  manière  moins 
tranchée,  mais  prend  une  nuance  verdâtre  sale  qu’on  ne  confondra  jamais  avec  le 
bleu  du  liu. 

b.  Fibres  préparées  en  long.  Faisceaux  inlimement  unis,  difficiles  à séparer  avec  les 
aiguilles;  d’uii  jaune  plus  ou  moins  foncé  quand  le  jute  est  écru  ou  peu  blanchi.  — 
Gaual  intérieur  très-apparent,  rempli  de  bulics  d’air  allongées;  bords  irréguliers, 
présentant  des  sinuosités  ou  des  crans  très-marqués,  surtout  vers  les  pointes.  — Parois 
d’une  épaisseur  inégale.  — Fibres  très-courtes,  longues  de  2 à 3 millimètres,  raremenl 
de  5 millimètres. 

c.  Pointes  terminées  presque  toujours  en  formes  bizarres,  sinueuses,  dentelées;  d'autres 
lilamenls  ne  présentent  pas  ce  caractère.  Grossissement  3ÜU,  1. 

Explication  de  la  planche  I’. 

. GUTUM. 

U,  Coupes  transversales  jamais  en  groujies,  toujours  isolées,  quehiucfois  arrondies,  le 
plus  souvent  réniformes,  se  coloi-ant  fortement  en  bleu.  — Cavité  centrale  ordinai- 
rement linéaire  allongée  et  contournée  comme  la  coupe,  renfermant  quelquefois  une 
substance  qui  prend  une  teinte  jaune  ou  brune. 

b.  Fibres  préparées  en  long,  indépendantes  les  unes  des  autres,  tordues  en  spirales, 
’ bordées  d’un  bourrelet  arrondi  et  lisse,  tandis  que  le  milieu  est  plissé  de  diverses 

manières.  — Canal  central  garni  par  endroits  d’une  matière  grenue,  jaune,  assez 
abondante  dans  le  colon  écru,  disparaissant  quand  le  colon  a été  blanchi.  — Ou 
aperçoit  sur  plusieurs  points.de  l’extérieur  des  plaques  adhérentes  de  celte  substance 

jaune. 

c.  Pointes.  Une  seule  des  extrémités  terminée  par  une  pointe  mousse.  Grossissement  3ü0/l. 

!.  ClüNA-GRASS. 

U Coupes  transversales  se  rapprochant  de  celles  du  lin,  mais  de  dimension  au  moins 
'double  eu  moyenne,  et  sans  filet  jaune  extérieur,  tandis  que  les  dépôts  jaunes  appa- 
raissent souvent  dans  la  cavité  centrale.  - Contours  souvent  tourmentés  et  a angles 
rentrants,  ouverture  antérieure  très-large  reproduisant  la  forme  extérieure.  — bans 
union  intime  et  simplement  |ustaposées  dans  les  groupes;  isolées  dans  les  lilamenls 
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blanchis;  des  lignes  ou  fissures  très-fines  parlent  en  s’irradiant  de  lu  paroi  antérieure 
vers  la  paroi  extérieure  (ce  caraclèrc  est  commun  aux  orties). 

b Fibres  préparées  en  long,  séparées  et  indépendantes,  différences  énormes  de  grosseur. 

Surface  colorée  en  violet  de  diverses  nuances,  lisse  ou  finement  striée,  souvent 
marbrée  de  lignes  transversales  fines  et  nombreuses;  beaucoup  de  fibres  présentent 
des  stries  ou  spirales;  canal  antérieur  renfermant  par  endroits  une  matière  grenue  d’un 
jaune  brun;  longueur  des  fibres  variant  entre  6 et  12  millimètres  (le  lin  et  le  chanvre 
atteignent  rarement  le  premier  chiffre). 

c,  Pointes  souvent  lancéolées,  mais  moins  irrégulières  que  celles  du  chanvre;  commen- 
çant à s’amincir  graduellement  à une  grande  distance  de  1 extrémité.  Grossisse- 
ment 300/1. 

Fig.  3.  Coupes  et  fibres  du  MUSA  TEXÏlLIS  {Abaca  ou  Chanvre  de  Manille)  dans  les  réactifs. 

«,  Coupe  d’un  faisceau  de  fibres  ; 

bb,  Fibres  vues  en  long. 

cc,  Pointes.  Grossissement  300/1. 


§ Tl.  — Exaiiicn  «les  arènes  ti  feu. 


Plusieurs  espèces  de  poudre  sont  acluellement  employées  pour  les  armes  à leu, 
[.es  poudres  de  guerre,  de  chasse  ou  de  mine  sont  formées  de  salpêtre, de  char- 
bon et  de  soufre  dans  des  proportions  un  peu  variables  suivant  les  pays.  Les 
produits  de  la  combustion  sont  très-nombreux,  et,  sans  nous  occuper  des  gaz  qui 
prennent  naissance,  nous  ferons  remarquer  que  l’on  trouve  parmi  les  produits 
solides  du  sulfate  de  potasse,  du  carbonate  de  [lotasse,  du  sulfure  et  de  l’hypo 
sulfite  de  potasse,  du  charbon,  du  soufre  et  du  carbonate  d’ammonia(|iie. 

On  a essayé  de  remplacer  l’azotate  de  potasse  par  celui  de  soude,  mais  cette 
poudre  devient  déliquescente.  L’addition  du  chlorate  de  potasse  a été  aussi 
abandonnée;  on  trouverait  dans  le  résidu  de  la  combustion  de  cette  poudre  du 
chlorure  de  potassium. 

Depuis  quelque  temps  on  a essayé  une  poudre  dans  la([uelle  entre  du  ferro- 
cyanure  de  potassium.  Le  coton-poudre  et  la  nilro-glycérine  sont  principalement 
employés  pour  les  mines. 

Après  un  meurtre  ou  un  duel,  les  experts  sont  quelquefois  consultés  pour 
reconnaître  depuis  combien  de  temps  une  arme  est  chargée  ou  a fait  feu.  Des 
armuriers,  par  l’inspection  des  armes,  peuvent  dans  beaucoup  de  cas  répondre 
aux  questions  de  la  justice;  mais  souvent  aussi  le  chimiste  doit  intervenir.  Peu 
de  personnes  se  sont  occupées  de  l’examen  des  armes  à feu  à ce  point  de  vue,  et 
nous  exposerons  les  résultats  des  expériences  que  M.  Boutigny  a consignés 
dans  les  Amiules  d'hygiène  publique  el  de  médecine  légale,  D*  série,  t.  XI 
p.  458;  t.  XXI,  p.  197  ; t.  XXII,  p.  307;  t.  XXXÏX,  p.  39^). 

L’expert  doit  d’abord  bien  examiner  l’arme  qui  lui  est  remise  et  décrire  avec 
détail  la  couleur  de  la  surface  externe  des  diverses  parties  de  l’arme,  leur  état 
d’oxydation  plus  ou  moins  avancé  et  les  taches  qui  auraient  l’apparence  de 
sang. 


S’il  y a des  amorces  on  les  enlève  et  l’on  constate  si  les  bassinets  et  le  dessous 
des  batteries  sont  dans  le  même  état  d’oxydation,  et  s’ils  ne  présentent  pas  de 
traces  noires  ou  grises,  humides  ou  pulvérulentes,  que  laisse  après  elle  la  com- 
bustion de  la  poudre. 

Si  l’arme  est  chargée,  on  la  décharge  à l’aide  d’un  tire-bourre,  et  l’on  examine 
si  la  partie  cylindrique  des  bourres  est  couverte  de  rouille,  si  le  plomb  est  bril- 
lant ou  terne;  on  prend  le  poids  des  projectiles  et  l’on  détermine  leur  dimen- 
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sioii;  011  signale  la  ([iialité  de  la  pondre.  Après  avoir  décidasse  les  canons,  on 
lave  leur  inlérieur  avec  quelques  grammes  d’eau  dislillée,  on  filtre  el  l’on  cher- 
che par  les  réaclifs  la  présence,  des  sulfates  de  fer  et  des  sulfures.  Les  expé- 
riences faites  par  M.  Louligny,  sur  des  armes  à silex,  ont  conduit  ce  chimiste  au,x 
résultats  suivants  : 

I.  Si  une  arme  à feu,  à silex  et  à bassinet  de  fer,  a sur  sa  halterie  et  sur  la 
partie  du  canon  correspondant  au  bassinet  une  crasse  de  couleur  noire  bleue  si 
l’on  n’y  trouve  ni  oxyde  rouge  (rouille),  ni  cristaux  de  sulfate  de  fer;  si  l’eau’ de 
lavage,  légèrement  jaunèlre,  se  colore  en  brun  chocolat  par  l’acétate’ basique  de 
plomb,  il  n ij  a pas  plus  de  deux  heures  qu’elle  a été  déchargée. 

Si  la  crasse  est  d’une  couleur  moins  foncée,  si  l’on  ne  trouve  pas  encore 
d’oxyde  rouge  ni  de  cristaux,  mais  si  les  réactifs  démontrent  cependant  déjà 
quelques  atomes  de  sulfate  de  fer,  il  y a plus  de  deux  heures,  mais  moins  de 
vingt-rjuatre,  que  l’arme  a été  tirée. 

Si  l’on  trouve  dans  le  bassinet,  sons  le  couvre-feu,  sous  la  pierre,  de  petits 
cristaux,  si  la  partie  du  canon  cori-es|)ondant  au  bassinet  présente  des  tacbes 
nombreuses  d’oxyde  rouge,  si  la  teinture  de  noix  de  galle  et  le  feri-ocyanure  de 
potassium  démontrent  la  présence  d’un  sel  de  fer,  l’arme  a été  tirée  depuis 
vingt-quatre  heures  au  moins  et  dix  jours  au  jilus;  les  cristaux  de  sulfate  de  fer 
sont  d’autant  plus  allongés  que  l’on  approche  davantage  du  dixième  jour. 

Enfin,  si  la  quantité  d’oxyde  rouge  est  considérable,  et  si  an  contraire  les 
réactifs  ne  donnent  plus  les  caractères  des  sels  de  fer,  il  y a dix  joiirs  au  moins 
et  cinquanle  jours  au  plus  que  l’arme  a fait  feu. 

L’eau  de  lavage  du  canon  donnerait  des  résultats  analogues. 

II.  Si  une  arme  a été  rechargée  aussitôt  après  qu’un  coup  de  feu  a été  tiré,  et 
sans  que  le  canon  ail  été  lavé,  la  partie  cylindrique  des  bourres  est  d’un  noir 
gris  pendant  les  ((iiatre  premiers  jours  ; la  coloration  diminue  les  jours  suivants, 
et  au  bout  de  douze  cà  quinze  jours  la  couleur  est  seulement  grise,  et  conserve 
cette  teinte  ultérienrement.  Dans  ce  cas  aussi,  les  eaux  de  lavage  donnent,  par 
le  chlorure  de  baryum,  de  l’acide  sulfurique. 

Si  l’arme  a été  soigneusement  lavée  et  séchée  avant  d’être  rechargée,  les 
bourres  sont  légèrement  rouges  ou  jaune  d’ocre  au  bout  d’un  à deux  jours;  elles 
deviennent  d’un  rouge  prononcé  les  jours  suivants;  elles  arrivent  au  rouge  de 
rouille  du  cinquième  au  sixième  jour.  La  poudre  extraite  du  canon  a,  dès  le  cin- 
■<iuième  jour,  un  reflet  rougeâtre,  effet  de  son  mélange  avec  du  carbonate  de  fer 
provenant  des  parois  intérieures  du  canon.  Alors  aussi  on  ne  trouve  pas  d’acide 
sulfurique  dans  les  eaux  de  lavage. 

Si  l’arme  avait  été  rechargée  immédiatement  après  avoir  été  lavée,  les 
bourres,  examinées  peu  d’heures  après,  présenteraient  une  couleur  jaune  ver- 
dâtre, mais  elles  prennent  la  couleur  rouge  les  jours  suivants,  .comme  dans  le 
cas  précédent. 

Lors  même  que  le  canon  aurait  été  lavé  à l’eau  de  chaux  trouble,  la  rouille  ne 
se  produirait  pas  moins,  les  bourres  ne  prendraient  pas  moins  la  coloration 
indiquée  ci-dessus,  et  l’on  observerait  les  caractères  suivants,  selon  ([ue  le  canon 
aurait  été  séché  auprès  du  feu  ou  qu’il  n’aurail  pas  été  essuyé  : 


Aorès  1 jour 

— ou  3 jours 

— -i  jours 

— f)  jours  et  au  clulà. 


Canon  sfdié.  tanon  non  essuyé.  ^ 

Couleur  légèreiucut  jaune  rongeai rc.. . . jaune  verdâtre. 

— un  pou  plus  foncée rouge  brun. 

— plus  rouge i-ouge  brun. 

— rouge  do  rouille rouge  de  rouille. 
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On  a objecté,  quant  à la  coloration  des  bourres,  que  si  elles  étaient  faites  avec 
du  papier'contenant  (comme  cela  se  voit  fréquemment)  du  plâtre  ou  un  excès 
d’alun  l’eau  de  lavage  du  canon  pourrait  donner  les  caractères  de  l’acide  sulfu- 
rique, ce  qui  ferait  croire  mal  à propos  que  laime  avait  fait  feu,  mais  les 
expériences  de  M.  Boutigny  ont  démontré  que  les  bourres  faites  avec  ce  papier 
se  comportent  comme  les  autres,  et  que  1 eau  de  lavage  des  canons  louchit  à 
peine  par  le  chlorure  de  baryum,  qu’elle  ne  donne  point  par  conséquent  les 
caractères  de  l’acide  sulfurique.  Cependant,  ajoute  M.  Boutigny,  si,  dans  un  fusil 
bourré  avec  du  papier  contenant  du  plâtre  ou  de  ralun,  on  avait  à dessein  versé 
de  l’eau,  ou  s’il  en  était  tombé  accidentellement,  nul  doute  qu’il  ne  fournît  les 
caractères  de  l’acide  sulfurique,  et  que  la  science  ne  se  trouvât  alors  en  défaut. 

De  l'emploi  du  colon-poudre  ou  de  la  poudre  au  ferrocyanure  de.  potassium, 
au  lieu  de  poudre  ordinaire.  — On  comprend  facilement  que  les  caractères 
indiqués  par  M.  Boutigny  ne  sont  applicables  que  dans  la  réunion  de  ces  deux 
conditions,  emploi  d’armes  à bassinet  et  de  poudre  âbase  de  nitre  et  de  charbon. 
L’adoption  de  plus  en  plus  générale  des  armes  à piston  fait  disparaître  tout  ce 
qui  a rapport  à la  première  de  ces  conditions,  et  aujourd’hui  que  la  poudre-coton 
ou  celle  que  l’on  peut  préparer  au  moyen  d’un  mélange  de  sucre,  de  chlorate  de 
potasse  et  de  ferrocyanure  de  potassium  pourraient  avoir  été  employées,  des 
erreurs  très-graves  résulteraient  de  l’application  des  données  précédentes. 

Le_coton-poudre  ou  pyroxyle  ne  renfermant  aucun  produit  sulfuré,  brûlant 
sans  laisser  de  résidu,  s’il  a été  bien  préparé  et  conservé  sec;  laissant  une  ma- 
tière comme  nlmique,  si  la  préparation  avait  été  incomplète,  ou  pouvant  fournir 
des  produits  nitreux,  soit  par  suite  de  mauvaise  préparation,  soit  par  le  mode  de 
combustion  qui  donne  naissance  à des  composés  très-variés,  les  altérations  des 
armes  ainsi  que  la  nature  et  les  réactions  des  produits  formés  peuvent  varier 
dans  de  très-grandes  limites. 

Quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  une  arme  a été  chargée  avec  cette 
substance,  parfaitement  lavée,  le  canon  n’est  pas  altéré.  Si  ce  produit  n’avait 
pas  été  lavé  d’une  manière  complète,  l’acide  nitrique  ou  les  produits  qui  en  déri- 
vent détermineraient  une  oxydation  qui  pourrait  se  projiager  à une  distance 
assez  considérable,  le  papier  de  la  bourre  serait  corrodé  et  deviendrait  plus  ou 
moins  friable. 

Si  un  coup  a été  tiré  avec  le  coton-poudre  bien  préparé  et  bien  sec,  une  oxyda- 
tion farineuse  s’est  produite  dans  le  canon,  en  couche  assez  uniforme.  La  bourre, 
si  elle  est  retrouvée,  présente  des  traces  de  carbonisation  et  quehjuefois  une 
acidité  très-prononcée. 

Si  le  colon-poudre  avait  été  mal  lavé  ou  était  humide,  la  couche  d’oxyde  est 
plus  étendue,  plus  épaisse  et  plus  brune,  un  produit  d’apparence  unique  recou- 
vre ou  pénètre  la  bourre,  qui  en  est  recouverte  quelquefois  d’une  manière  assez 
générale.  Quelquefois  aussi  il  s’est  formé  des  produits  gazeux  ou  des  vapeurs 
acides  et  en  même  temps  cyaniques  dont  l’odeur  se  conserve  longtemps  après 
que  l’arme  a été  déchargée. 

Ces  différences  entre  les  résultats  obtenus  avec  le  coton-poudre  et  la  pou- 
dre ordinaire  rendraient  presque  impossible  de  prononcer  sur  les  questions 
(lu’avaient  soulevées  et  en  partie  résolues  pour  celle-ci  les  expériences  de 
M.  Boutigny,  et  l’expert  se  trouverait  dans  une  de  ces  conditions  ambiguës  où 
laissent  quelquefois  dans  des  cas  analogues  les  résultats  qu’il  est  appelé  à 
constater,  le  coton-poudre  ne  variant  pas  seulement  dans  la  détonation,  suivant 
la  manière  dont  il  a été  préparé,  mais  aussi  suivant  les  altérations  qu’il  a pu 
éprouver  par  l’action  de  l’humidité  et  d’une  foule  d’autres  circonstances. 
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La  poudre  au  cyanofernire  de  polassium  es!  incolore;  elle  n’oxvde  pas  les 
armes  dans  lesquelles  ou  l’a  fait  servir  à une  charge,  et  i.’y  déleriïuMe  pas  la 
lormatioii  de  sullale  de  fer;  elle  ne  laisse  dans  sa  combustion  qu’un  résidu  inco- 
lore et  ne  noircit  pas  les  bourres;  mais  elle  oxyde  fortement  et  d’une  manière 
générale  les  armes  dans  les(iuelles  on  l’a  bnilée. 

Ici  encore  aucun  des  caractères  fournis  par  les  expériences  de  M.  Houtigny,  et 
nul  moyen  de  prononcer  sur  l’ancienneté  de  la  charge  ou  de  la  détonation. 

Il  est  sans  doute  a désirer  pour  un  expert  de  s’appuyer  dans  ses  travaux  sur 
des  faits  positils  qui  le  mettent  sur  la  voie  qui  conduit  à la  découverte  de  la 
vérité;  niais  il  n’est  pas  moins  nécessaire  qu’il  soit  prévenu  de  l’existence  des 
faits  négatils  qui  pourraient  s olfrir  a lui;  et  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ici,  les 
observations  que  nous  venons  de  présenter  ont  d’autant  plus  d’importance  qu’à 
notre  connaissance  elles  ne  l’avaient  encore  été  par  personne. 


§ 'II.  — AKératioii  def»  ccritiiroN. 

Depuis  longtemps  on  connaît  des  moyens  d’altérer  les  écritures  au  moyen 
d’acides  ou  d’alcalis;  mais  la  découverte  du  chlore  a été  mise  à protit  par  les 
faussaires,  qui  sont  arrivés  à des  résultats  tels  qu’ils  ont  pu  mettre  quelquefois 
en  défaut  la  science  des  experts.  L’importance  de  cette  question,  à tous  les  points 
de  vue,  a engagé  un  grand  nombre  de  savants  à s’occuper  des  moyens  de  recon- 
naître les  fraudes,  et,  grâce  à leurs  travaux,  on  est  maintenant  arrivé  à les 
découvrir  d’une  manière  à peu  près  certaine. 

L’altération  des  écritures  se  pratique  par  le  grattage  ou  par  le  lavage  à l’aide 
de  produits  chimiques. 

Le  grattage  du  papier  peut  se  reconnaître  en  plaçant  la  feuille  entre  l’œil  et 
la  lumière  et  examinant  si  elle  ne  présente  pas  dans  certaines  parties  plus  de 
transparence,  due  à l’amincissement  du  papier.  On  cherche  à la  dissimuler  en 
répandant  sur  les  [tortions  grattées  de  la  résine  sandaraque  en  poudre  ou  de 
l’alun  que  l’on  y fait  adhérer  par  le  frottement.  Si  l’on  enlève  ces  substances,  on 
aperçoit  souvent  mieux  le  grattage. 

On  doit  examiner  si  le  papier  ne  présente  pas  des  parties  déchirées,  si  l’écri- 
ture est  également  pleine  dans  toutes  les  parties  et  si  les  traits  se  sont  élargis. 
On  regarde  enfin  si  la  couleur  du  papier  est  bien  uniforme  et  si  l’on  n’y  remarque 
pas  de  taches. 

Elles  pourraient  provenir  du  lavage  ; mais,  avant  de  les  examiner,  rappelons 
que.  le  papier  à écrire  est  collé  pour  l’empêcher  de  boire.  Le  collage  du  papier 
dit  à la  cuve,  à la  forme  ou  à la  main,  se  fait  à la  gélatine,  en  plongeant  les 
feuilles  dans  une  dissolution  de  colle  de  peau  très-claire,  contenant  un  peu 
d’alun.  Ce  procédé  est  presque  abandonné  depuis  l’invention  du  papier  continu 
ou  à la  mécanique.  Le  collage  de  ce  papier  se  fait  dans  la  cuve  même,  en  mélan- 
geant avec  la  pâle  de  cbilfons  de  la  fécule,  de  Valun  et  un  savon  résineux. 

La  différence  dans  cette  manière  de  coller  fait  voir  que  le  lavage  enlèvera 
mieux  le  collage  du  papier  à h forme  que  celui  du  papier  continu;  et  il  sera 
difficile  de  rétablir  partiellement  le  collage,  surtout  du  papier  à la  mécanique. 
Celte  opération  produirait  des  taches  que  l’on  reconnaîtrait  au  moyen  de  1 iode. 
La  gélatine,  en  elfet,  se  colore  en  jaune  au  contact  de  l’iode  et  la  fécule  en  bleu. 
Le  papier  prendrait  donc  une  teinte  jaunâtre  lâ  ou  se  trouverait  la  gélatine,  et 
une  teinte  plus  ou  moins  violette  on  bleue  dans  les  points  où  un  collage  à la 
cuve  aurait  été  pratiqué. 
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Si  l’examen  du  panier  a fait  reconnailre  des  laclies,on  place  la  pièce  suspecte 
dans  une  feuille  de  papier  à fdlre,  puis  on  applique  dessus  un  fer  à repasser 
uu’on  laisse  séjourner  dans  les  parties  où  l’on  aperçoit  les  taches.  On  peut  aussi 
mouiller  le  papier  avec  de  l’alcool  avant  de  le  chaufTer.  Les  traits  de  plume  qui 
n’ont  pas  été  parfaitement  enlevés  ressortent  en  jaune  roux  par  cette  operation. 

MM  Chevallier  et  Lassaigne  préfèrent  présenter  le  papier  que  l’on  veut  examiner 
au  feu  d'un  fourneau,  en  ayant  soin  de  se  placer  convenablement  pour  ne  pas 
brûler  le  papier,  mais  pour  lui  faire  prendre  une  ternie  jaune  chamois  tendre. 
Si  le  papier  a supporté  une  écriture  enlevée  par  le  lavage,  celle-ci  reparaît 


aussitôt.  , , , 

Avant  de  procéder  à l’emploi  d’aucun  réactif,  on  place  la  piece  suspecte  sur 

une  feuille  de  verre  et  on  la  mouille  avec  précaution  à l’aide  d’un  pinceau.  On 
peut  par  ce  moyen  faire  reparaître  des  lettres  qui,  en  absorbant  de  l’eau,  devien- 
nent demi-transparentes,  de  façon  qu’on  peut  lire  les  mots. 

Si  le  papier  présente  des  taches,  on  les  recouvre  avec  de  l’eau  qu’on  laisse 
séjourner  dix  minutes  on  un  quart  d’heure  ; on  enlève  l’eau  au  moyen  d’une 
pipette,  et  on  l’examine  comparativement  avec  de  l’eau  qui  a séjourné  le  même 
temps  sur  une  partie  du  papier  non  taché.  On  fait  agir  cette  eau  sur  des  papiers 
réactifs,  afin  de  constater  si  elle  est  acide  on  alcaline.  On  essaye  l’action  de 
l’azotate  d’argent,  qui  indique  si  le  papier  a été  lavé  au  chlore  ou  aux  chlorures 
décolorants.  ' 

Au  lieu  d’eau  on  se  sert  d’alcool  à 80  ou  87  degrés  centésimaux,  qui  dissout 
la  résine  ajoutée  pour  empêcher  l’écriture  de  s’étendre  ; ramincissement  du 
papier  indique  s’il  a été  altéré. 

Lorsque  l’écriture  a été  enlevée  au  moyen  d’un  lavage,  on  peut  la  faire  revenir 
par  l’emploi  de  certains  réactifs.  On  sait  que  l’encre  ordinaire  est  formée  par  un 
sel  de  fer  et  du  tannin  ; par  suite  de  son  exposition  à l’air,  le  sel  de  fer  se  per- 
oxyde et  l’encre  devient  noire.  Il  arrive  aussi  que  le  tannin  s’altère  à la  longue  ; 
il  se  détruit  et  laisse  à l’état  de  liberté  une  partie  de  l’oxyde  de  fer  qui  commu- 
nique à l’encre  une  coloration  jaiiniître. 

Pour  faire  disparaître  l’encre,  on  se  sert  d’acide  chlorhydrique  étendu  ou 
d’acide  oxalique,  qui  enlèvent  le  fer  à l’état  de  chlorure  ou  d’oxalate  ; le  lavage 
enlève  la  matière  organique;  on  se  sert  aussi  avec  avantage  de  dissolutions  de 
chlore  ou  de  chlorures  décolorants;  mais,  ([uel  que  soit  le  moyen  employé,  il 
reste  dans  la  pi\te  du  papier  une  certaine  quantité  d’oxyde  de  fer  qui  peut  être 
décelée  à l’aide  de  quelques  réactifs.  On  place  pour  cela  la  feuille  suspecte  sur 
une  lame  de  verre  et  on  l’hnmecte  avec  les  agents  chimiques  capables  de  faire 
reparaître  les  caractères.  Il  faut  souvent  répéter  ce  mouillage  plusieurs  fois,  et 
n’examiner  les  résultats  qu’au  bout  de  plusieurs  heures.  Les  réactifs  employés 
sont  surtout  le  tannin  et  le  prnssiate  jaune  de  potasse.  Le  tannin  produit  une 
teinte  noire  très-légère  qui  souvent  est  peu  visible;  il  vaut  mieux  alors  se  servir 
d’une  dissolution  au  centième  de  prnssiate  de  potasse  qui  fait  apparaître  les 
caractères  avec  une  couleur  bleue.  On  acidulé  la  liqueur  avec  un  peu  d’acide 
acétique,  et  après  l’action  du  prnssiate,  on  lave  la  feuille  dans  un  vase  rempli 
d’eau. 

Lassaigne  et  M.  Chevallier  ont  entrepris  des  expériences  sur  l’effet  que  produit 
la  vapeur  d’iode  à la  surface  de  papiers  ou  actes  dont  l’écriture  est  suspectée 
d’altération.  Après  avoir  exposé,  dans  un  large  flacon  ou  sur  une  cuvette,  le 
papier  sec  à la  vapeur  d’iode  pendant  trois  ou  (juatre  minutes,  à la  température 
de  15  degrés,  on  l’examine  attentivement.  Toutes  les  parties  exposées  à la  va- 
peur d’iode  présentent  une  coloration  uniforme  jaunâtre,  si  la  surface  n’a  été 
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lacliée  par  aucun  liiprule;  dans  le  cas  contraire,  la  surface  ([iii  a été  mouillée  se 
distingue  par  une  teinte  diiïérente  et  bien  circonscrite. 

Les  papiers  à la  mécanique,  à la  [(^euk,  présentent,  d’après  ces  cliimistes,  des 
réactions  tellement  sensibles,  (pi’on  peut,  par  leur  couleur,  distinguer  quelque- 
fois la  portion  de  papier  qui  a été  mouillée  |iar  l’alcool,  de  celle  (pii  a reçu  le 
contact  de  gouttes  d’eau.  La  tache  produite  par  l’alcool  prend  une  teinte  jaune 
bistré  ; celle  qui  est  formée  par  l’eau  est  colorée  en  bleu  violacé. 

Lassaigne  a signalé  quelques  caractères  qui  peuvent  aider  l’expert  dans 
l’examen  de  pièces  suspectes  et  lorsqu’il  s’agit  de  constater  si  un  acte  a été 
entièrement  écrit  avec  la  même  encre.  Si  l’encre  ne  contient  que  du  sulfate  de 
fer,  de  la  noix  de  galle  et  de  la  gomme,  les  caractères,  touchés  avec  une  solution 
d’acide  chlorhydrique  ou  d’acide  oxalique,  s’affaiblissent  peu  à peu  sans  qu’il  .s’y 
développe  de  couleur  particulière.  Les  caractères  rougissent  avant  de  se  déco- 
lorer lorsque  l’encre  contient  du  campêche,  et  ils  bleuissent  ou  verdissent  si  le 
bleu  de  Prusse  entre  dans  sa  composition. 

On  a proposé  un  très-grand  nombre  d’encres  indélébiles  dont  nous  ne  pou- 
vons nous  occuper  ici  ; elles  ont  presque  toutes  pour  base  l’encre  de  Chine  ou 
le  noir  de  fumée  délayé  dans  des  substances  pénétrant  dans  la  pâte  de  papier. 

Les  encres  sympathiques,  dont  les  caractères  n’apparaissent  que  sous  l’in- 
fluence de  la  chaleur  ou  de  divers  agents  chimiques,  peuvent  être  employées 
dans  un  but  coupable,  et  il  convient  d’indiquer  comment  on  peut  reconnaître 
leur  existence  sur  un  papier. 

Les  substances  employées  pour  faire  des  encres  sympathiques  sont  très- 
nombreuses;  on  se  sert  principalement  de  sels  de  cobalt,  de  sels  de  cuivre  ou  de 
plomb,  de  dissolutions  étendues  d’acide  sulfurique,  de  sucs  végétaux,  tels  que 
ceux  d’oignou,  de  navet,  etc. 

On  examine  d’abord  le  papier  en  faisant  tomber  sur  la  surface  des  rayons  de 
lumière  sous  diflerentes  incidences;  on  peut  ainsi  remarquer  des  parties  plus  ou 
moins  saillantes  ou  brillantes. 

L’application  de  la  chaleur  donne  lieu  à l’apparition  de  certains  caractères. 
Ainsi  les  sels  de  cobalt  apparaissent  en  bleu  ; les  selsde  cobaltmêlés  de  chlorure 
de  fer  donnent  une  coloration  verte.  Les  sels  de  nickel  donnent  aussi  une  encre 
sympathique,  dont  les  caractères  apparaissent  verts  par  la  chaleur. 

Avec  l’acide  sulfurique  étendu  les  caractères  deviennent  noirs,  l’acide  se 
concentre  par  la  chaleur  et  charbonne  le  papier.  Les  sucs  végétaux  produisent 
un  résultat  presque  analogue. 

Si  l’on  avait  écrit  avec  des  dissolutions  de  plomb,  l’acide  sullhydrique  noirci- 
rait les  caractères.  Les  vapeurs  ammoniacales  colorent  en  bleu  les  caractères 
tracés  avec  les  sels  de  cuivre.  Une  dissolution  de  tannin  très-faible  ne  donne  pas 
de  teinte  sensible  ; mais  en  humectant  le  papier  avec  une  dissolution  d’un  sel  de 
fer,  on  voit  apparaître  immédiatement  la  couleur  de  l’encre. 

§ VIII.  — monnaie !«. 

De  tout  temps  on  a falsifié  les  monnaies,  malgré  les  peines  les  plus  sévères 
prononcées  contre  les  faux-monnayeurs.  De  nos  jours  encore,  dans  des  pays  voi- 
sins, cette  coupable  industrie  est  punie  de  la  peine  capitale;  mais  la  soit  du  gain 
n’arrête  pas  ces  malheureux  qui  exposent  souvent  leur  liberté  et  même  leur  \ie 

pour  un  lucre  quelquefois  insignifiant,  • n 

Sans  indiquer  les  moyens  employés  pour  faire  la  fausse  monnaie,  nous  allons 
faire  connaître  les  procédés  à l’aide  desquels  on  peut  constater  la  falsification  ou 
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raltération  des  pièces.  Les  monnaies  sur  lesquelles  ondoil  surtout  appeler  l’at- 
tention sont  les  monnaies  d’or  et  les  monnaies  d argent.  !Ne  pouvant  passeï  en 
revue  tes  monnaies  de  tous  les  pays,  nous  nous  bornerons  à donner  les  carac- 
tères des  pièces  françaises  légalement  fabriquées. 

Les  monnaies  d’or  aciuelles  sont  de  100  francs,  50  francs,  ^20  francs,  10  francs 
et  5 francs,  au  titre  de  900  millièmes  ; elles  ne  contiennent  que  de  l’or  et  du 


cuivre. 


Autrefois  une  partie  du  cuivre  était  remplacée  pai  de  1 aigent.  La  toleiance  de 
titre  est  de  2 millièmes  en  tlessus  et  de  2 millièmes  en  dessous. 

Les  monnaies  d’argent  se  composent  de  pièces  de  5 francs,  2 fiancs,  1 liane, 
50  centimes,  20  centimes  ^ elles  sont  formées  d un  alliage  d argent  et  de  cuivie. 
Les  pièces  de  5 francs  sont  au  titre  de  900  millièmes  ; les  pièces  de  2 francs  et 
au-dessous  sont  maintenant  au  titre  de  83;>  millièmes.  D après  une  loi  du 
14  juillet  186G,  toutes  les  pièces  de  2 francs,  I franc,  50  centimes  et  20  cen- 
times fabriquées  à des  titres  plus  élevés  ont  été  retirées  de  la  circulation 
avant  le  1"  Janvier  1809. 

La  tolérance  du  titre  pour  les  pièces  de  5 francs  est  de  2 millièmes  en  dessus 
et  2 millièmes  en  dessous;  pour  les  pièces  de  2 francs  et  au-dessous,  la  tolé- 
rance est  de  3 millièmes  en  dessus  et  3 millièmes  en  dessous.  Par  suite  delà  con- 
vention monétaire,  conclue  le  23  décembre  1865  entre  la  France,  la  Belgique, 
ritalie  et  la  Suisse,  on  a adopté  le  diamètre,  le  poids  et  le  titre  des  monnaies 
françaises. 

On  peut  reconnaître  les  fausses  monnaies  par  des  caractères  physiques  ou  par 
l’analyse  chimique. 

La  couleur  des  pièces  ne  conduit  pas  toujours  au  résultat  que  l’on  cherche, 
car  la  plupart  du  temps  les  pièces  sont  dorées  on  argentées  et  présentent  alors 
la  couleur  du  métal  précieu.x.  Les  pièces  formées  d’étain  et  d’antimoine  ou  de 
plomb,  et  non  argentées,  ont  une  couleur  grisèlre. 

Le  son  est  un  des  caractères  que  l’on  recherche  le  plus  communément  dans 
les  pièces  de  monnaies;  les  pièces  qui  ne  sont  pas  sonores,  qui  sont  sourdes, 
doivent  être  examinées  attentivement.  Cependant  ce  caractère  ne  suffit  pas  pour 
dire  qu’une  pièce  est  fausse,  une  simple  paille  enlève  à la  pièce  toute  sonorité. 

L’odeur  est  quelquefois  un  indice  de  la  falsitication,  s’il  entre  dans  la  compo- 
sition des  pièces  de  l’étain,  du  plomb,  de  l’antimoine  et  du  zinc.  L’odeur  se  dé- 
veloppe par  le  frottement.  Ces  pièces  sont  ordinairement  grasses  au  toucher; 
elles  noircissent  les  doigts  lorsque  le  plomb  y domine.  Ces  caractères,  qui  per- 
mettent à certaines  personnes  exercées  de  distinguer  à l’obscurité  des  pièces 
fausses,  n’ont  aucune  valeur  si  les  pièces  ont  été  dorées  ou  argentées. 

La  densité  de  l’or  et  de  l’argent  étant,  en  général,  plus  considérable  que  celle 
des  métaux  qui  servent  à la  fabrication  des  fausses  pièces,  on  comprend  que  le 
poids  des  pièces,  sous  le  même  volume,  puisse  indiquer,  dans  les  cas  ordi- 
naires, si  la  pièce  est  bonne  ou  mauvaise. 

La  dimension  des  pièces  doit  être  prise  en  considération,  sans  cependant  y 
attacher  une  importance  absolue,  car  beaucoup  de  pièces  obtenues  par  mou- 
lage présentent  exactement  le  diamètre  des  pièces  qu’elles  reproduisent. 

Lorsqu’une  pièce  possède  le  poids  et  le  diamètre  d’une  pièce  de  bon  aloi,  il 
faut  en  outre  s’assurer  qu’elle  a la  même  épaisseur,  et  cela  ne  suffit  pas  toujours, 
puisqu’on  fabrique  de  fausses  pièces  avec  des  alliages  ayant  la  densité  de  l’or  ou 
de  l’argent  monétaires.  L’analyse  chimique  peut  seule  découvrir  la  fraude  dans 
ces  cas-là. 
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Nous  résumons  clans  le  tableau  suivant  le  cliamètie  et  le  poids  des  nièces 
Irançaises  : ' piixes 


Nature  clos  pièces, 
Fr. 


Argent. 


■) 

\ 


100 

r>o 

20 

10 

r. 


1 

O.-'-iO 

0,20 
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Terminons  l’examen  des  propriétés  physiques,  en  ajoutant  que  les  faux- 
monnayeurs  vulgaires  se  contentent  de  dorer  des  pièces  d’argent  ou  de  cuivre. 
La  fiaude  est  ici  facile  à reconnaître  à première  vue,  en  observant  surtout  que  la 
tête  des  pièces  d’or  est  toujours,  pour  un  même  règne,  tournée  en  sens  inverse 
de  celle  des  pièces  d’argent.  Ainsi  les  pièces  d’argent  de  Napoléon  I"  et  de  Louis- 
Pbilippe  ont  la  face  tournée  cà droite,  celles  d’or  l’ont  à gauche;  les  pièces  d’ar- 
gent cle  Charles  X,  de  la  République  de  1848  et  de  Napoléon  III,  ont  la  face 
tournée  à gauche,  les  pièces  d’or  l’ont  à droite. 

Le  résultat  fourni  par  l’e.xamen  des  propriétés  que  nous  venons  d’énumérer 
doit  toujours  être  contrôlé  par  l’analyse  de  la  pièce  suspecte,  afin  de  déterminer 
sa  composition. 


§ 1^.  — Coloration  des  poils  et  des  cheveux. 

Dans  certaines  circonstances,  il  est  très-important  de  pouvoir  établir  si  des 
poils  ou  des  cheveux  trouvés  sur  des  vêtements,  des  instruments,  des  meu- 
bles, etc.,  appartiennent  ou  non  à un  assassin  on  tà  sa  victime.  L’identité  des 
personnes  peut  aussi  être  dissimulée  par  le  changement  de  couleur  de  la  barbe 
et  des  cheveux,  et  l’expert  est  appelé  à le  constater  et  à faire  connaître  leur  véri- 
table couleur. 

Voyons  d’abord  comment  on  parvient  à colorer  les  cheveux  en  noir  et  à leur 
rendre  ensuite  leur  couleur  primitive. 

Si  l’on  veut  que  la  teinte  ne  soit  que  passagère,  on  emploie,  sous  le  nom  de 
mélaïnocome,  un  mélange  de  charbon  très-divisé  (noir  de  fumée)  et  de  pom- 
made ; il  suffit  de  laver  les  poils  ou  les  cheveux  pour  leur  faire  reprendre  leur 
couleur  naturelle.  Au  besoin  les  cheveux  seraient  lavés  à l’éther  qui,  enlevant 
très-rapidement  les  corps  gras,  laisse  le  charbon  en  suspension  dans  le  liquide. 

On  emploie  pour  le  même  usage  une  pâte  formée  de  trois  parties  de  litharge, 
deux  parties  de  chaux  éteinte,  trois  parties  de  craie  et  d’eau.  L’etfet  est  produit 
après  deux  ou  trois  heures,  lorsqu’on  a bien  imprégné  la  tête  couverte  d’une 
coilfure  chaude.  Les  cheveux  ainsi  teints  produisent  une  effervescence  par  l’ad- 
dition d’un  acide,  et  dans  la  dissolution  on  constate  la  présence  du  plomb  et  de 
la  chaux,  à l’aide  de  l’acide  sulfhydrique  et  de  l’oxalate  d’ammoniaque. 

Veau  de  la  Floride  est  une  dissolution  d’acétate  de  plomb  tenant  en  suspen- 
sion de  la  Heur  de  soufre. 

Les  teintures  dites  progressives,  telles  que  Veau  des  Fées,  Veau  d'Ilébé,  etc., 
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ont  nom-  base  l’acélate  de  plomb  et  riiyposulfite  de  soude;  on  y ajoute  de 
l’acétate  ou  du  chloi-liydrate  d’ammoniaque,  de  1 alcool  et  de  la  g ycenne. 

Les  sels debismnth  et  d’argent  servent  surtout  lorsqu  on  veut  obtenir  une  colo- 
ration plus  rapide.  Les  cheveux  sont  d’abord  lavés  <â  l’eau  ammoniacale,  et  apres 
les  avoir  mouillés  avec  une  dissolution  du  sel  métallique  on  les  met  en  contact 
avec  de  l’eau  contenant  de  l’acide  sulfliydrique  ou  un  sulfure. 

L’azotate  d’argent  seul  donne  souvent  au.x  cheveux  et  aux  favoris  une  colora- 
lion  violette  * on^évite  cela  en  employant  successivement  une  dissolution  d azoUale 
à'arge, U ammoniacale  et  une  dissolution  d'acide  pyrogallique.  On  obt.ent  a, us. 

une  belle  teinte  noire.  i i,  . . i>  » 

Veau  athénienne,  Veau  mystérieuse,  renferment  de  1 azotate  d argent. 

Le  meilleur  moyen  de  reconnaître  la  nature  du  sel  qui  a servi  à colorer  les 
cheveux  consiste  à incinérer  une  partie  de  ces  cheveux,  à reiirendre  les  cendres 
par  l’acide  azotique,  à évaporer  l’excès  d’acide,  à reprendre  par  l’eau,  et  a con- 
stater les  caractères  des  sels  d’argent,  de  bismuth  ou  dfr  plomb. 

Orlîla  a constaté  que  des  mèches  de  cheveux  noirs,  plongées  dans  l’eau  de 
chlore,  passaient  au  châtain  clair,  au  blond  foncé,  au  blond  clair,  et  devenaient 
même  blanches  après  une  longue  immersion  dans  l’eau  chlorée  et  souvent  renou- 
velée. Les  cheveux  conservent  longtemps  l’odeur  de  chlore  et  deviennent 
cassants. 

Oa  donne  aux  cheveux  des  teintes  rouges  ou  blondes  au  moyen  du  safran  ou 
du  permanganate  de  potasse.  On  emploie  en  grande  quantité  l’eau  oxygénée 
ammoniacale  pour  le  même  usage. 

11  est  facile  de  reconnaître  si  le  changement  de  couleur  des  cheveux  ou  des 
favoris  a été  opéré  par  des  procédés  artificiels,  et,  dans  tous  les  cas,  si  la  per- 
sonne suspecte  est  snrceillée,  il  suffira  d’examiner  sa  chevelure  à quelque  temps 
d’intervalle;  les  cheveux  repoussés  n’auront  pas  à la  portion  voisine  de  la  racine 


la  même  couleur  qu’à  leur  partie  moyenne. 

Il  peut  SC  faire  que  l’on  ne  possède  qu’un  ou  deux  cheveux  ou  poils,  et  qu’il 
faille  se  prononcer  sur  leur  identité  avec  des  cheveux  ou  des  poils  provenant  de 
personnes  ou  d’animaux.  Il  faut  alors  avoir  recours  au  microscope. 

Pour  bien  observer,  à l’aide  de  cet  instrument,  les  cheveux  et  les  poils,  on 
les  place  entre  deux  plaques  de  verre,  au  milieu  d’un  liquide  assez  réfringent 
(sirop,  hnile,  essence  ou  glycérine). 

Les  cheveux  ainsi  examinés  sont  cylindriques  ou  aplatis,  deux  ou  trois  fois 
plus  larges  qu’épais,  pourvus  d’un  canal  central  rempli  d’une  substance  opaque, 
ou  formés  de  petites  cavités  oblongues  disposées  en  série  longitudinale,  renfer- 
mant une  substance  huileuse  colorante.  Ils  ont  à leur  surface  des  lames  écail- 
leuses peu  saillantes,  à bords  sinueux,  séparées  par  des  intervalles  de  I/lOO’’ 
de  millimètre,  évidentes  surtout  sur  les  poils  follets.  D’après  les  observations 
de  M.  Robin,  les  cheveux  de  grosseur  moyenne  offrent  de  8 à 0/100"®  de  milli- 
mètre; des  poils  bruns  de  barbe  ou  de  favoris  sont  épais  de  13  à 15/100'®  de 
millimètre;  des  cheveux  de  jeune  fille  blonde  ont  6/100". 

Les  poils  des  animaux  ruminants  sont  courts  cl  roides,  pourvus  de  cavités 
aérifères  plus  ou  moins  régulières  qui  les  distinguent  des  cheveux. 

Dans  un  grand  nombre  de  questions  criminelles,  l’examen  microscopique  des 
cheveux  ou  des  poils  peut  éclairer  la  justice,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
qu’en  engageant  les  experts  chargés  de  semblables  missions  à consulter  le  rapport 
d’Ollivier  (d’Angers)  et  Baruel  sur  l’assassinat  commis  en  1837,  au  village  de 
Saint-Martin-le-Gaillard,  près  de  la  ville  d’Eu,  ainsi  que  celui  de  Lassaigne 
{Annal. dhyg.  et  de  médec.  légale,  1857,  t.  VIII,  p.  220).  Nous  recommandons 
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d’une  manière  spéciale  un  travail  de  iM.  Robin,  sur  la  comparaison  de  cheveux 
de  provenances  diverses  {Ann.  d'Iijig.,  1858,  l.  X,  p.  484).  Enfin,  pages  158  et 
suivantes  de  ce  volume,  il  a été  donné  une  analyse  exacte  dn  Iravail  récent  de 
iM,  II.  Joannet  sur  le  poil  humain,  et  l’on  a montré  l’intérêt  <pie  cette  étude 
pont  présenter  dans  les  cpiestions  d’identité. 

Le  crin  animal  est  souvent  l'alsifié  avec  des  matières  végétales,  d’un  prix 
moindre,  telles  que  le  crin  végétal  ou  caragote,  la  zostère,  les  feuilles  du 
Carex  brizoides,  le  jute,  etc.  Le  crin  animal  brûle  en  répandant  une  odeur  ani- 
male désagréable  ; cbanflè  avec  de  la  potasse,  il  dégage  de  l’ammoniaque. 
D’après  M.  Oudart,  si  l’on  traite  à froid  un  mélange  de  crin  animal  et  de  crin  vé- 
gétal par  l’acide  sulfurique  à 60  degrés,  le  crin  végétal,  au  bout  de  quelques 
heures,  est  carbonisé,  tandis  que  le  crin  animal  reste  intact. 


MODÈLES  DE  RAPPORTS 


Uai'I'Outs  sur  un  cas  de  défloration  avec  violence. 


1"  RAPPOUT.  — EXAMEN  DE  LA  PLAIGNANTE. 

Nous  soussigné,  N...,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  y demeurant,  rue...,  sur  la 
réquisition  de  M.  le  procureur  impérial,  et  après  avoir  prêté  devant  ce  magistrat  le  serment  de 
faire  notre  rapport  et  de  donner  notre  avis  en  notre  honneur  et  conscience,  nous  sommes 
transporté,  aujourd’hui  mardi  28  octobre  186...,  heure...,  rue  de...,  n«...,  accompagné  de  M.  le 
commissaire  de  police  du  quartier  de...,  à l’efTet  de  visiter  la  fille  du  sieur  M...,  que  1 on 
disait  avoir  été  violée  et  déflorée  le  dimanche  26,  à huit  heures  du  matin. 

Le  sieur  M...  nous  a présenté  son  enfant,  âgée  de  douze  ans,  qui  se  plaignait  de  douleurs 
vives  aux  parties  génitales,  aux  cuisses  et  aux  régions  lombaires,  il  nous  a rapporté  que  le 
dimanche  matin  le  sieur  E. ..,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  l’avait  attirée  dans  une  chambre  de  l’étage 
au-dessous,  et  en  avait  abusé  malgré  sa  résistance;  que  son  enfant  n’était  précédemment 
alTeclée  d’aucune  maladie  catarrhale,  qu’elle  n’était  pas  encore  réglée,  mais  qu'elle  jouissait 
habituellement  d’une  très-bonne  santé,  ainsi  que  sa  constitution  nous  a paru  l’annoncer. 

M...  nous  a représenté  la  chemise  qu’elle  portait  au  moment  où  les  violences  avaient  été 
exercées  sur  sa  personne  ; et  nous  y avons  remarqué  des  taches  de  diverses  matières  que  nous 
nous  réservons  d’examiner. 

Procédant  d’abord  à l’examen  de  la  jeune  fille,  nous  constatons  <[u'ellc  est  d’une  taille  moyenne, 
d’embonpoint  ordinaire  à son  âge  et  d’une  bonne  constitution  ; que  rien  dans  sa  [ihysionomie 
n’indique  des  habitudes  vicieuses. 

Les  organes  sexuels,  régulièrement  développés,  présentent  l’état  suivant  : 

Les  grandes  lèvres,  un  peu  écartées,  sont  rouges  et  tuméfiées  à leur  surface  interne:  les 
petites  lèvres,  irès-gonflées,.  très-rouges,  sont  recouvertes  de  mucosités  purulentes  d’un  blanc 
jaunâtre.  Ces  mucosités  sortent  abondamment  par  l’orifice  vaginal  et  nullement  par  l’urèthre, 
quand  nous  pressons  sur  le  périnée,  caractère  essentiel  lorsqu’il  s'agit  de  distinguer  si  un 
écoulement  est  le  résultat  d’une  sinqile  inflammation  ou  de  nature  blennorrhagiijue  (I). 

Le  clitoris  est  peu  développé  et  la  fourchette  intacte. 

La  membrane  bymen  est  déchirée  de  haut  en  bas,  et  les  lambeaux  forment  de  cha()uc  côté 
de  l’entrée  du  vagin,  qui  est  sensiblement  élargie,  un  repli  saillant,  à bords  inégaux,  rouges, 
tuméfiés  et  légèrement  excoriés. 

Nous  observons  en  outre,  à la  partie  inférieure  et  interne  des  cuisses  et  sur  l’avant-bras  droit, 
des  contusions  qui  nous  paraissent  dater  de  deux  ou  trois  jours,  comme  les  violences  exercées 
sur  les  organes  sexuels. 

De  ces  observations  nous  croyons  pouvoir  conclure  : 

1“  Que  la  jeune  M..  a été  récemment  déflorée; 

2“  Que  1 introduction  d un  membre  viril  ou  d’un  corps  quelconque  a eu  lieu  malgré  une  vive 
résistance  de  ta  plaignante  ; 

3"  Que  1 état  de  santé,  la  constitution  générale  et  la  conformation  régulière  des  parties 
sexuelles  excluent  toute  probabilité  d’une  alTeclion  catarrhale  et  de  manœuvres  vicieuses; 

■i  Que  1 écoulement  dont  ces  parties  sont  le  siège  ne  peut  être  attribué  qu’à  des  violences 
telles  que  celles  dont  cette  jeune  fille  dit  avoir  été  victime. 


(D  Selop  les  observations  de  Tardieu  (Élude  médico-légale  sur  les  altentals  aux  mœurs), 
oisquon  presse  sur  le  périnée,  la  matière  de  l’écoulement  sort  plus  ou  moins  abondamment 
par  orifice  du  vagin,  et  non  par  l’urèthre,  si  la  phlegmasic  estpurement  inflammatoire;  on  voit 
constamment  l’écoulement  se  faire  à la  fois  par  l’urèthre  et  par  le  vagin,  si  l’inflammation  est 
blennorrhagique. 
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Néanmoins  cas  présomiilions  de  viol,  déjà  si  graves,  résultant  de  l'état  de  la  fille  M . aeouerrout 
encore  un  plus  haut  degré  de  certitude,  s’il  résulte  de  l’examen  des  taches  que  présente  la 
chemise  qii  elles  sont  en  edet  produites  par  du  sperme. 

En  conséquence,  ladite  chemise,  a été  enveloppée  en  un  paquet  et  attachée  avec  un  cordon 
sur  lequel  a été  apposé  le  sceau  de  M.  le  commissaire  de  police,  pour  être  procédé  ultérieure- 
ment à l’analyse  chimique  des  taches. 

Certifions  le  présent  rapport  sincère  et  véritable. 

•\  Paris,  les  jours,  mois  et  au  susdits. 


- IIAPPOHT.  — ANALYSE  DE  TACHES  DE  SANG  ET  DE  SPEH.ME. 

Nous  soussigné,  A.  C...,  chimiste,..,  etc...,  commis  par  ordonnance  de  M.  le  juge  d’inslruc- 
tion  D...,  en  date  du...,  à l’elfctde,  conjointement  avec  M.  le  docteur  N...,  procéder  à fanalyse 
des  taches  de  la  chemise  que  portait  la  fille  M...  au  moment, où,  selon  sa  déclaration,  des  vio- 
lences auraient  été  exercées  sur  sa  personne,  et  de  déterminer  la  nature  de  ces  taches,  .serment 
préalablement  prôté  par  nous  devant  ce  magistrat,  nous  avons  reçu  un  paquet  contenant  ladite 
chemise,  et  nous  sommes  transporté  tout  de  suite  dans  notre  laboratoire,  où  de  concert  avec 
M.  le  docteur  N...,  et  en  présence  de  M.  M...,  père  de  la  jeune  fille,  qui  a reconnu  fintégrité 
des  scellés,  nous  avons  constaté  : 

Qu  il  existait  sur  le  derrière  de  la  chemise  un  grand  nombre  de  taches  occupant  environ 
20  centimètres  carrés  et  paraissant  formées  par  un  sang  pur  ou  mêlé  seulement  d’un  peu  de 
sérosité;  que  plusieurs  autres,  plus  petites,  allongées  et  d’un  jaune  brunâtre,  étaient  évidem- 
ment des  taches  de  matières  fécales; 

Que,  sur  le  devant  de  la  chemise,  vers  sa  partie  inférieure  et  moyenne,  il  y avait  une  tache 
grise  jaunâtre  de  7 à 8 centimètres  de  diamètre,  et  quelques  autres  plus  petites,  ayant  le  môme 
aspect;  que  le  linge  avait,  en  ces  endroits,  une  consistance  plus  grande  et  semblait  empesé; 
que  l’odeur  n’avait  rien  de  caractéristiiiue. 

Nous  avons  aussitét  procédé  aux  opérations  chimiques  nécessaires  pour  déterminer  exacte- 
ment la  nature  de  ces  taches  : 

1°  Deux  des  taches  qui  paraissent  formées  par  du  sang  ont  été  découpées  en  plusieurs  morceaux, 
puis  introduites  avec  de  l’eau  distillée  dans  un  tube  fermé,  et  disposées  de  manière  à plonger 
dans  le  liquide  sans  toucher  le  fond  ni  les  parois  du  tube.  Au  bout  d’environ  deux  heures  de 
macération,  des  stries  rougeâtres  formées  par  la  matière  colorante  se  sont  déposées  et  ont 
coloré  en  rouge  la  partie  inférieure  du  liquide  ; le  linge,  décoloré,  ne  présente  plus  qu’une 
couche  très-mince  d’une  substance  grisâtre,  mollasse,  un  peu  élastique,  soluble  dans  la  potasse, 
et  dont  la  dissolution  potassique  donne  par  le  chlore  et  un  peu  d’acide  chlorhydrique  des  flo- 
cons de  matière  animale  coagulée  : ensemble  de  phénomènes  qui  caractérise  la  fibrine. 

2“  Le  liquide  dans  lequel  la  matière  colorante  s’était  déposée,  filtré  sur  un  très-petit  filtre  préar 
lablement  mouillé  et  chauffé  ensuite  peu  à peu  à la  flamme  d’une  lampe  à alcool,  s’est  troublé 
et  décoloré,  en  même  temps  (pi’il  s’est  formé  des  flocons  gris  rougeâtre.  Deux  gouttes  de  disso- 
lution de  potasse,  ajoutées,  ont  fait  disparaître  ces  tlocons,  la  liqueur  s’est  éclaircie  et  a présenté 
une  teinte  verdâtre,  vue  par  ré/Ie  rion  de  ta  lumière,  et  une  teinte  rougeâtre,  vue  par  réfrac- 
fioji  ; puis,  en  faisant  passer  un  courant  de  chlore  gazeux  dans  le  liquide,  et  en  y versant 
ensuite  quelques  gouttes  d’acide  chlorhydrique,  les  llocons  albumineux  se  sont  reformés:  phé- 
nomènes que  la  matière  colorante  du  sang  peut  seule  déterminer. 

Pour  arriver  â une  démonstration  complète  de  la  présence  du  sperme  dans  les  taches  gris 
jaunâtre  et  empesées  observées  sur  la  partie  antérieure  de  la  chemise,  nous  avons  dû  constater 
à l’aide  du  microscope  la  présence  des  éléments  essentiels  du  fluide  séminal.  Nous  avons  coupé 
dans  la  partie  du  linge  tachée  une  bandelette  large  d’environ  1 centimètre,  dont  nous  avons 
fait  tremper  le  bout  dans  un  verre  de  montre  contenant  un  peu  d’eau  pure  : bientôt  le 
liquide  a monté,  en  vertu  de  la  capillarité,  dans  le  tissu  de  la  bandelette  et  a imbibé  la 
tache,  qui  s’est  gonflée  et  qui  a repris  peu  à peu  l’épaisseur  et  l’aspect  qu’elle  a dû  avoir  à l’état 
frais. 

Au  bout  d’une  demi-heure,  nous  avons  raclé  très-légèrement  avec  un  scalpel  la  tache  gonflée, 
et  la  matière  qui  s’en  est  ainsi  détachée  a été  placée  sur  la  lame  porte-objet  d’un  microscope; 
nous  l’avons  un  peu  divisée  en  y ajoulant  une  petite  quantité  d’eau  pure,  et  nous  l’avons  portée 
sous  le  microscope.  Nous  y avons  observé  d’abord  de  petits  filaments  blanchâtres  provenant  du 
tissu  de  la  chemise  et  détachés  par  le  raclage;  puis,  au  milieu  de  corpuscules  irréguliers,  de 
granules  multiformes,  nous  avons  très-distinctement  reconnu  les  sperrnatozoaires  : les  uns,  entiers, 
grisâtres,  transparents,  d’une  longueur  d’environ  5 à 6 centièmes  de  millimètre,  formés  d une 
tête  large  et  un  jieu  aplatie  et  d’un  long  appendice  cylindrique  plus  étroit  et  s amincissant 
toujours  à partir  de  son  origine  ; d’autres  brisés,  mais  encore  faciles  à reconnaître  à la  forme 
et  à l’aspect  de  leur  tête. 


MODÈLES  DE  HAPPOllTS. 


Ü5 


Des  faits  et  expériences  qui  précèdent,  nous  concluons; 

1»  One  les  taches  placées  sur  le  derrière  de  la  clieniise  de  la  fille  M...  sont  formées, 
quelques-unes  par  de  la  matière  fécale,  et  la  presque  totalité  par  du  sang  mêlé  d’un  peu  de 

sérosité;  . , . . , , ■ i 

2“  Que  les  taches  observées  sur  le  devant  de  la  chemise  sont  dues  a du  sperme. 

Certifions,  etc. 


Rapports  sur  une  prévention  de  viol  mal  fondée. 

1"'  RAPPORT.  — EXAMEN  DE  LA  PLAIGNANTE. 

Nous  soussigné...,  docteur-médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  domicilié  à...,  canton  de...  (Scine- 
et-Oisc),  requis  aujourd’liui  12  juin  18(î...  par  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de..., 
à l’effet  d’aller  visiter  la  jeune  Louise  15...  qui,  suivant  la  plainte  portée  par  son  père,  aurait 
été  victime  d’un  attentat  à la  pudeur  commis  sur  sa  personne  dans  la  matinée  du  9 de  ce  mois, 
et  de  constater  si  en  effet  il  y a eu  viol  et  délloration,  et  quelles  peuvent  être  la  nature  et  la 
cause  de  son  état  actuel  de  maladie,  serment  préalablement  prêté  de...,  nous  sommes  trans- 
porté tout  de  suite  avec  ce  magistrat  en  la  commune  de...,  au  domicile  du  sieur  B.... 

Le  sieur  B...  nous  a rapporté  que  le  9,  à sept  heures  du  matin,  sa  fille,  âgée  de  quatorze 
ans,  étant  restée  seule  dans  sa  maison,  le  sieur  E...,  son  voisin,  y était  venu,  qu’il  l'avait  jetée 
sur  un  lit  et  en  avait  abusé  malgré  sa  résistance;  que  depuis  ce  moment  elle  était  très-soulîrante 
et  marchait  péniblement,  mais  que  ce  n’étaitqu'au  bout  de  deux  jours  que,  ses  souffrances  ayant 
augmenté,  elle  s’était  plainte  de  douleurs  vives  aux  organes  sexuels  et  d’un  écoulement  abon- 
dant, et  que,  pressée  de  questions,  elle  lui  avait  fait  l’aveu  de  l’attentat  auquel  E ..,  qu’il  avait 
vu  sortir  de  la  maison,  s’était  livré  sur  elle. 

Louise  B...,  interrogée  par  nous,  ne  nous  a répondu  qu’avec  beaucoup  d'hésitation,  mais  a 
fini  par  confirmer  le  récit  qui  venait  de  nous  être  fait.  Sur  notre  demande,  elle  nous  a repré- 
senté la  chemise  qu’elle  portait  le  jour  où  elle  aurait  été  déflorée  par  le  sieur  E.... 

Examende  la  jeune  Ü....  — Louise  B...,  non  encore  réglée,  est  d’une  petite  taille,  d’une 
constitution  chétive,  éminemment  lymphatique;  elle  a le  teint  pâle,  les  yeux  cernés;  elle  ne 
peut  nous  faire  voir  sur  aucune  partie  de  son  corps  la  moindre  trace  de  violences. 

I.  Les  organes  sexuels,  Irès-développés,  sont  déjà  flétris  et  décolorés;  les  grandes  lèvres, 
très-épaisses  et  flasques,  sont  écartées  à leur  partie  inférieure. 

II.  La  vulve,  dont  l’entrée  est  fort  élargie,  est  évasée  en  forme  d’entonnoir,  au  fond  duquel 
est  refoulée  la  membrane  hymen  considérablement  relâchée,  mais  sans  déchirure,  et  formant 
une  sorte  d’anneau  autour  de  l’orifice  béant  du  vagin,  dont  les  dimensions  sont  telles  qu’on 
peut  y infrodnire  facilement  le  doigt;  la  fourchette  est  déprimée,  mais  non  déchirée. 

III.  11  n’existe  du  reste  sur  ces  parties  aucune  excoriation,  aucune  trace  de  contusions  ou 
de  plaies  plus  ou  moins  récentes  ; mais  elles  sont  luhrifiées  par  l’écoulement  d’une  matière 
blanchâtre  qui  nous  a paru  Icucorrhéique. 

IV.  La  partie  supérieure  interne  des  cuisses,  ainsi  que  le  rebord  des  grandes  lèvres,  sont 
le  siège  de  l’affection  de  la  peau  connue  sous  le  nom  d’cczénia,  affection  caractérisée 
par  une  forte  rougeur  et  une  éruption  de  petites  vésicules  qui  causent  une  vive  déman- 
geaison. 

Conclusions.  — 11  est  évident  que  la  jeune  Louise  n’a  pas  été  déflorée,  puisque  la  membrane 
hymen  ne  présente  pas  de  déchirure  (11);  mais  la  flétrissure  des  organes  (1),  la  disposition 
infundibuliforme  de  la  vulve,  la  dépression  et  la  déformation  de  l’hymen,  la  dilatation  de  l’ori- 
fice vaginal  (11),  attestent  une  habitude  déjà  ancienne  d’attouchements  et  sans  doute  d’intro- 
duction dans  le  vagin  d’un  corps  plus  ou  moins  volumineux;  toutefois  rien  n’indique  que  ce 
corps  soit  un  membre  viril. 

Non-seulement  il  n’y  a point  eu  défloration,  mais  il  n’y  a pas  même  eu  tentative  de  viol;  il 
n’y  a pas  eu  d’introduction  violente  du  membre  viril  à la  date  indiquée,  puisqu’il  n’existe  sur 
aucune  partie  du  corps,  pas  même  sur  les  grandes  et  petites  lèvres,  la  moindre  apparence  de 
ces  prétendues  violences. 

- L’écoulement  dont  les  organes  sexuels  sont  le  siège  ne  peut  provenir  d’un  attentat  commis 
seulement  trois  jours  auparavant;  il  existe  déjà  depuis  longtemps  : ce  sont  des  jlueurs  blanches 
occasionnées  par  les  habitudes  d’onanisme,  et  c’est  cet  écoulement  qui  a déterminé  l’eczéma. 

Nous  avons  la  conviction  que  l’analyse  des  taches  de  chemise  confirmera  pleinement  nos 
présentés  conclusions;  et,  pour  qu’il  soit  procédé  à cette  analyse,  nous  avons,  en  présence  du 
sieur  B...,  dépose  ladite  chemise  dans  un  carton  qui  a été  soigneusement  fermé  et  sur  Icmiel 
a etc  apposé  le  sceau  de  l’autorité. 

(.'’rliüo'.is  le  présent  rappoVt...,  etc. 


lin 


MODKl.KS  l>K  UAIM'OIITS. 


2'  UAl'POKT.  — KXAMEN  I)ES  TACHES  DE  l,A  CHEMISE. 

Nous  soussigné...,  sur  la  réquisilion  de  M.  le  juge  d’inslruclion  près  le  tribunal  de...,  nous 
sommes  transporté  ce...,  dans  le  cabinet  <le  ce  magistrat,  où,  serment  [iréalablement  jirôté  de 
remplir  en  notre  honneur  et  conscience  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous  avons  pris  con- 
naissance de  rordonnance  qui  nous  commet  à rcITet  de  constater  de  quelle  nature  sont 
les  taches  existant  sur  une  chemise  de  la  jeune  B...  qui  aurait  été  victime  d’un  attentat  à la 
pudeur. 

A l’instant  môme  il  nous  a été  remis  un  carton  contenant  ladite  chemise,  et  vérification 
faite,  en  présence  de  M.  le  juge  d’instruction,  de  l’intégrité  du  sceau  qui  y est  apposé,  nous 
sommes  rendu  tout  de  suite  dans  notre  laboratoire,  accompagné  de...,  et  avons  procédé  à 
l’examen  et  aux  opérations  nécessaires. 

Le  bas  de  la  chemise  présente,  sur  les  parties  antérieure  et  postérieure,  des  taches  qui  ont 
la  couleur  verdâtre  que  présentent  souvent  les  écoulements  leucorrhéiques;  la  toile  semblait 
empesée,  à peu  près  comme  le  seraient  des  taches  de  sperme,  mais  chaufTée,  elle  ne  donnait 
pas  d’odeur  spermatique. 

Nous  avons  coupé  dans  les  endroits  tachés  des  bandelettes  larges  de  2 à 3 centimètres,  dont 
nous  avons  fait  tremper  le  bout  dans  des  capsules  contenant  un  peu  d’eau  distillée  ; au  bout 
d’une  demi-heure,  elles  avaient  perdu  toute  leur  roideur.  Nous  avons  enlevé  avec  soin,  à l’aide 
d’un  scalpel,  la  matière  gonflée  adhérente  à ces  bandelettes  et  nous  l’avons  placée  sur  la  lame 
porte-objet  d’un  microscope  : nous  avons  constaté  la  présence  de  filaments  incolores  détachés 
de  la  toile  par  le  raclage,  et  auxquels  adhéraient  un  grand  nombre  de  corpuscules  ou  de  petits 
grains,  de  forme,  de  volume  et  de  couleur  très-variés,  de  nombreuses  cellules  épithéliales,  et 
de  petites  écailles  roussâtres  de  formes  irrégulières  qui  ne  sont  que  du  mucus  vaginal  ; nulle 
part  nous  n’avons  reconnu  la  présence  des  spermatozoaires,  caractérisés  par  leur  léle  large  et 
aplatie  en  forme  de  disque,  d’où  se  détache  un  appendice  cylindrique  effilé  qui  en  constitue 
la  queue. 

La  même  recherche,  faite  successivement  sur  la  matière  provenant  de  diverses  taches,  nous 
ayant  donné  toujours  le  môme  résultat,  nous  devons  conclure  de  cet  examen  que  les  taches  de 
la  chemise  de  la  jeune  B...  ne  présentent  aucune  trace  de  sperme,  et  que  cette  jeune  fille  n’est 
affectée  que  d’un  écoulement  leucorrhéique. 

Certifions  le  présent  rapport...,  etc. 


Rapport  mr  un  avortement  provoqué  au  moyen  d’un  instrument  vulnérant  introduit 

dans  l’utérus.  — Mort  de  la  femme. 


Nous  soussigné,  etc...,  nous  sommes  transporté  à...,  à l’effet  de  visiter  le  corps  de  la  fille 
Marie  B...,  et  de  constater  son  genre  de  mort. 

Introduit  avec  M.  le  commissaire  de  police  dans  la  chambre  où  était  le  cadavre  de  la  fille 
B...  que  l’on  nous  a dit  avoir  avorté  la  veille,  à sept  heures  du  matin,  et  avoir  succombé  à 
huit  heures  et  demie,  nous  avons  trouvé  ledit  cadavre  sur  un  matelas  recouvert  d’un  drap  ployé 
en  plusieurs  doubles.  Un  lit,  placé  dans  ladite  chambre,  était  ensanglanté,  et  des  linges 
mouillés  de  sang  étaient  déposés  dans  le  bas  d’une  armoire.  — Nous  avons  mis  en  réserve, 
pour  en  faire  ultérieurement  l’examen,  plusieurs  fioles,  un  pot  et  une  cuvette  placés  sur  une 
table  près  de  la  croisée,  et  nous  avons  procédé  à l’examen  du  cadavre 

I.  Le  corps,  qui  nous  a paru  être  celui  d’une  femme  de  vingt-deux  à vingt-quatre  ans,  forte 

et  bien  conformée,  présentait  déjà  une  couleur  bleuâtre  et  des  pblyctènes  remplies  d’une  séro- 
sité roussàlre.  . , 

II.  La  face  était  pâle  et  livide,  les  mâchoires  étaient  fortement  serrées;  les  cavités  nasales 

laissaient  découler  un  lluide  sanguinolent  peu  coloré. 

III.  Les  seins  ne  donnaient,  par  la  pression,  que  quelques  gouttes  de  sérosité  non  lai- 

IV.  Du  sang  rouge  s’écoulait  des  parties  sexuelles,  lorsque  l’on  comprimait  la  région  hypo- 


^ V.  Les  grandes  lèvres  étaient  minces  et  flasques;  les  petites  étaient  peu  saillantes,  et  la 
droite  était  divisée  transversalement  dans  toute  son  épaisseur. 


VI.  L’ouverture  du  vagin  était  très-dilalée  et  circulaire. 


>1.  1j  UUVCl  LUI  U UU  V.'HVtV  V.  f.  • . t l* 

vil  La  fourchette,  le  méat  urinaire,  le  clitoris,  le  mont  de  \enus,  étaient  couverts  dune 
couche  de  sang  en  partie  coagulé;  mais  après  les  avoir  essuyés,  nous  avons  reconnu  qu’ils 
n’étaient  le  siège  d’aucune  lésion. 


MODELES  DE  RAPDOnTS. 


VllI.  Nous  avons  trouvé,  à rouvcrture  du  cràue,  le  cerveau  alTaissé,  mais  sain,  et  les  vaisseaux 
contenaient  a peine  du  pulmonaires  nous  ont  également  paru  affaissés 

et  in\lel  miïs  leur  tissu  ne  nous  a présenté  aucune  altération;  le  cœur  était  petit,  mou  et 

D-üi  l’aLloTem*nou?c^^^^^  constaté  le  bon  ébat  du  péritoine  et  des  nombreux 

replis  de  cette  membrane,  de  l’estomac,  du  canal  alimentaire,  des  organes  biliaires  et  uri- 


Mais  les  ligaments  ronds,  les  trompes  et  les  ovaires  étaient  noirs,  et  le  corps  de  ruterus 
était  à peu  près  Iphériquc  et  de  la  grosseur  de  la  tête  d’un  fœtus  à terme. 

XII  Le  col  de  cet  organe,  que  nous  avons  examiné  avec  le  plus  grand  soin  après  avoir  dc- 
svinpliysé  le  pubis,  était  très-mince  et  n’avait  pas  plus  de  8 à 10  millimètres  de  hauteur.  Son 
orifice  était  divisé,  et  comme  déchiré  transversalement,  dans  une  étendue  de  plus  de  12  milli- 
mètres, et  il  s’eu  détachait,  vers  le  côté  droit,  un  lambeau  de  10  à 18  millimètres  de  longueur 
sur  5 à G d’épaisseur.  Sa  cavité  contenait  des  portions  d’un  tissu  lloconneux  et  parenchymateux 
qui  nous  a paru  être  uu  reste  du  délivre.  Sa  paroi  interne  nous  a présenté  plusieurs  lambeaux 
adhérents  d’un  tissu  semblable,  et  nous  avons  reconnu  que  c’était  en  effet  des  portions  du 
délivre,  qui  paraissait  avoir  été  arraché. 

XIII.  IjC  canal  vaginal  contenait  une  grande  quantité  de  sang  noir  et  coagulé,  mais  nous  1 en 
avons  débarrassé  par  des  lotions  réitérées,  et  nous  l’avons  trouvé  sain,  lisse  et  uni  dans  toute 


son  étendue. 

XIV.  Procédant  ensuite  à l’examen  des  substances,  du  lit  et  du  linge,  sur  lesquels  nous  nous 
étions  réservé  de  revenir,  nous  avons  trouvé  : 

Trois  fioles  contenant  : l’une  du  vinaigre;  la  seconde,  une  potion  calmante  préparée  chez...; 
la  troisième,  quelques  gouttes  d’éther  sulfurique  ; 

Un  vase  contenant  une  infusion  de  fleurs  de  violette  et  de  tilleul; 

Une  cuvette  contenant  un  linge  mouillé,  qui  nous  a paru,  d’après  son  odeur  et  d’après  le 
sang  dont  il  était  imprégné,  avoir  servi  à faire  des  lotions  d’eau  vinaigrée. 

Le  lit  était  composé  d’un  matelas  et  d’un  sommier  ensanglantés  d’outre  en  outre  dans  leur 
milieu  et  sur  un.de  leurs  bords,  et  d’un  drap  également  ensanglanté;  le  tout  était  recou- 
vert d’un  autre  drap  et  d’une  couverture  sur  lesquels  on  voyait  aussi  de  larges  taches  de 
sang. 

Deux  draps,  des  serviettes  et  des  chemises,  que  nous  avons  retirés  de  l’armoire  indiquée  ci- 
dessus,  étaient  mouillés  d'un  sang  noir  et  pur,  et  les  chemises  en  étaient  surtout  imprégnées 
dans  toute  leur  partie  inférieure. 

De  ces  diverses  observations  nous  croyons  pouvoir  conclure  : 

1“  Que  la  fille  B...  a succombé  à une  hémorrhagie  utérine  considérable,  que  l’on  a cherché 
à arrêter  par  des  lotions  acidulés  (XIV); 

2“  Que,  bien  (|ue  nous  ayons  en  vain  cherché  dans  les  linges  le  produit  de  la  conception, 
néanmoins  tout  porte  à croire  que  ce  produit  a été  ou  soustrait  ou  jeté  par  mégarde,  et  que 
l’hémorrhagie  a été  l’effet  d’un  avortement  que  l’on  a déterminé  en  portant  un  instrument  vul- 
uérant  jusque  sur  les  membranes  du  fœtus  contenu  dans  la  matrice  ; ce  qui  nous  paraît  dé- 
montré par  la  division  de  la  nymphe  du  côté  droit  (V),  par  le  déchirement  de  l’orifice  de 
l’utérus  (Xtl),  par  des  lambeaux  du  délivre  trouvés  dans  cet  organe  (ièiV/.); 

3°  Que  la  mort  a été  prompte  ; ce  qui  nous  semble  résulter  de  l’état  de  la  membrane  périto- 
néale et  des  autres  viscères  contenus  dans  le  bas-ventre,  qui  assurément  eussent  présenté  des 
signes  d’inllammation  si  la  fille  B...eôt  survécu  quelques  heures  aux  manœuvres  dont  il  nous 
paraît  évident  qu’elle  a été  victime. 

Le  présent  rapport  est  certifié  conforme  à la  vérité  et  aux  principes  de  l’art. 

■\...,  ce... 


Uai’I'Out  SU)'  un  avortenient  pi'ovoqué  pu)'  une  chute  et  par  des  coups. 

Nous  soussigné,  etc...,  avons  trouvé  la  dame  A...,  qui  nous  a paru  Agée  de  vingt-huit  à trente 
ans,  et  d’une  bonne  constitution,  et  qui  était  tourmentée  d’une  fièvre  violente  et  de  vives  dou- 
leurs dans  la  région  hypogastrii|ue. 

Elle  nous  a dit  que  la  veille,  elle  avait  été  renversée  sur  le  pavé  et  cruellement  maltraitée- 
qu’elle  avait  reçu  plusieurs  coups  de  pied  au  ventre;  qu’aussitôt  elle  avait  ressenti  de  violentes 
douleurs  dans  l’utérus,  et  que,  quatre  heures  après,  elle  avait  fait  une  fausse  couche.  Sur  nos 
questions,  elle  a ajouté  qu’elle  était  enceinte  d’environ  deux  mois  ; qu’elle  avait  eu  déjà  deux 
grossesses,  et  qu’elle  avait  avorté  sans  cause  connue,  la  première  fois  à trois  mois  et  la 
seconde  à cinq.  ’ 


U8 
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Nous  avons  procédé  à sa  visite  : 

I.  Nous  avons  vu,  à la  fesse  gauclie,  une  cccliymosc  de  2 à 3 pouces  d’étendue,  d’un  ronce 
biun  unilorme,  et  paraissant  Ires-recente,  ipie  la  dame  A...  nous  a dit  être  reffet  de  sa  cliutc^ 

II.  Nous  U avons  vu  en  aucune  aulrc  partie  ni  conlii.sion  ni  aucune  autre  lésion  apparente  ; les 
oijpÇîincs  ^éniltiux  externes  nous  ont  sculcincnt  puni  un  peu  gonlïcs. 

III.  Du  sang,  en  partie  liifuide  et  en  partie  coagulé,  s*écoulait  par  la  vulve 

ly.  Eu  introduisant  un  doigt  dans  le  vagin,  nous  avons  trouvé  l’orilice  de  l’utérus  souple  et 
dilate,  et  le  corps  de  cet  organe  plus  développé  que  dans  l’état  naturel 

V.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  le  produit  de  ravortenient,  qui  était  à peu  près  de  la 
grosseur  d un  oeuf;  nous  1 avons  nus  dans  une  cuvette  pleine  d’eau,  et  en  avons  détaché  le  sang 
avec  précaution.  Nous  avons  trouve,  dans  cet  œuf  membraneux,  un  embryon  avant  2 pouces  de 
longueur,  et  présentant  déjà  quelques  traces  d’ossilication;  le  cordon  ombilical  très-gros  était 
un  peu  plus  long  que  le  fœtus  lui-même,  et  s’attachait,  par  une  base  fort  large,’  à la  partie  infé- 
rieure derabdomen.  o > i 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  nos  observations  : 

1“  Que  la  dame  A...  était  effectivement  enceinte  au  moins  de  deux  mois  (V); 

2»  Que,  bien  que  ladite  dame  paraisse  avoir  une  disposition  naturelle  à l’avortement  il  est  à 
considérer  que  la  première  fois  il  avait  eu  lieu  à trois  mois,  et  il  n’avait  eu  lieu  la  seconde  fois 
quà  la  fin  du  cinquième,  d’où  l’on  pouvait  espérer  que  cette  grossesse  irait  jusqu’au  terme 
naturel,  ou  du  moins  jusqu’à  une  époque  assez  rapprochée  de  ce  terme  pour  que  l’enfant 
vécût  ; 

3 Enfin  que  la  fausse  couche  a été  déterminée,  selon  toute  apparence,  par  la  chute  dont  la 
dame  A...  porte  encore  la  marque,  et  surtout  par  les  coups  de  pied  au  ventre,  s’il  est  constant 
que  des  violences  de  ce  genre  aient  été  e.xercées  contre  elle. 

Certifions,  etc. 


Rapports  sur  un  accouchement  récent  suivi  cV infanticide.  — Preuves  de  l'accou- 
chement nié  d'abord  par  la  prévenue.  — Impossibilité  de  la  chute  dj;  l'enfant  dans 
les  latrines.  — Taches  de  sang,  de  méconium,  d'enduit  sébacé. 

1"  RAPPORT.  — PREUVES  DE  L’,VCC0UCHEME.\T  ET  DE  L’i.XF.AXTIClDE. 

Nous  soussigné...,  docteur-médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  sur  la  réquisition  de  M.  le  com- 
missaire de  police...,  etc.,  nous  sommes  transporté  avec  lui,  aujourd’hui...,  rue...,  n°...,  à 
l’effet  d’y  visiter  la  fille  N...,  que  l'on  présume  être  accouchée  il  y a trois  jours,  et  de  constater 
son  état. 

Arrivé  en  ladite  maison,  dans  une  chambre  au  premier  étage,  nous  avons  trouvé  ladite 
fille  N...  alitée;  et,  par  l’examen  que  nous  en  avons  fait,  nous  avons  reconnu  les  circonstances 
suivantes  ; 

I.  La  face  était  légèrement  pâle,  l’œil  abattu,  un  peu  cerné. 

II.  Le  pouls  était  fébrile,  ample,  onduleux;  la  peau  était  molle,  souple,  avec  un  peu  de  cha- 
leur, et  une  moiteur  qui  avait  l’odeur  aigre  que  l’on  observe  ordinairement  chez  les  femmes 
récemment  accouchées. 

III.  Les  mamelles  étaient  tuméfiées,  distendues,  douloureuses;  il  s’en  était  déjà  écoulé  une 
certaine  quantité  d’humeur  laiteuse,  comme  nous  nous  en  sommes  assuré  en  examinant  la  che- 
mise de  la  malade,  qui  était  tachée  à l’endroit  des  mamelons;  de  plus,  en  pressant  légèrement 
les  mamelles,  nous  eu  avons  exprimé  une  humeur  laiteuse,  bien  caractérisée  par  sa  couleur  cl 
sa  consistance. 

IV.  Le  ventre  était  souple;  la  peau  était  lâche,  ridée,  parsemée  de  petites  stries  ou  éraillures 
blanchâtres,  luisantes,  entre-croisées  en  différents  sens,  et  qui,  de  la  région  des  aines  et  du 
pubis,  se  dirigeaient  principalement  vers  l’ombilic.  On  voyait  aussi  une  ligue  brunâtre  qui,  du 
pubis,  se  portait  vers  l’ombilic,  et  l'on  reconnaissait  que  la  ligne  médiane  cl  les  muscles  abdo- 
minaux avaient  souffert  une  grande  distension  ; car,  en  parcourant  cette  ligne  dans  toute  sou 
étendue  avec  l’extrémité  des  doigts,  on  y trouvait  un  écartement  très-marqué,  surtout  du  côté 
de  la  région  ombilicale. 

V.  En  appliquant  une  main  sur  la  région  hypogastrique  et  introduisant  dans  le  vagin  le  doigt 
indicateur  de  l’autre  main,  on  sentait,  à travers  les  parois  du  ventre,  que  le  corps  de  la  matrice 
était  très-volumineux,  ferme,  arrondi,  qu’il  s’élevait  à peu  de  distance  de  l’ombilic,  cl  qu’il  se 
contractait  encore  d’une  manière  très-sensible  sous  la  main  qui  le  pressait. 

VI.  Les  jiarlics  génitales  étaient  légèrement  tuméfiées  et  très-dilatées  dans  toute  leur  éten- 
due. Il  s’en  écoulait  un  liquide  d’un  blanc  jaunâtre,  mêlé  de  sang,  qui  avait  l’odeur  forte 
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MODÈLES  DE  HAPPORTS. 


1'  „ „.v  i,w.|.iP<!  (-nmine  nous  nous  en  sommes  assuré  en  examinant  les  linges  qui 
éuS  sL  k malL.La  fourchette  était  déchirée.  L’orifice  de  la  matrice  était  assez  dilaté 
pour  qu’on  pût  facilement  y introduire  deux  doigts  : .1  donnait  issue  au  liquide  dont  .1  vient 

Vlî.  Enfin,  il  a été  reconnu  par  le  toucher  que  le  bassin  était  ample,  évasé,  bien  conformé, 

et  disposé  pour  un  accouchement  facile. 

D’après  ces  différentes  observations,  nous  assurons  : . . , ■ 

I»  Oue  N...  est  accouchée  depuis  trois  ou  quatre  jours  au  plus  : ce  qui  est  bien  constate  par 
l’odeiirde  la  sueur,  l’état  des  mamelles,  la  sécrétion  du  lait,  la  nature  de  leçon  emeut  qui  a 
eu  lieu  parles  parties  génitales,  l’état  de  ces  parties,  de  ta  matrice  et  du  ventre  (11,  111,  IV,  \ 

et  VI);  , . , U, 

2“  Qu’aucune  maladie  ou  affection  autre  que  l’accouchement  ne  peut  produire  cet  ensemble, 

cette  série  de  circonstances  que  nous  avons  observées. 

3“  Que,  d’après  la  disposition  du  bassin,  N...  a pu  accoucher  facilement  et  promptement. 
Alors  nous  a été  présenté  le  cadavre  d’un  enfant  nouveau-né  que  l’on  suppose  être  celui  dont 
la  fille  N...  serait  accouchée,  et  qui  a été  extrait  des  latrines  de  ladite  maison.  Nous  avons 
procédé  tout  de  suite  à son  examen  : 

I.  Cet  enfant,  du  sexe  féminin,  bien  conformé,  pèse  3 kilogrammes,  et  sa  longueur  totale  est 
de  0"’,48,  ce  qui  est  le  poids  et  la  mesure  ordinaires  des  enfants  forts  et  à terme. 

II.  Il  y a,  à l’ombilic,  un  bout  de  cordon  sans  ligature.  Sa  longueur  est  de  0™.12  à 0™,15;  son 
extrémité  libre  présente  des  inégalités,  des  dentelures,  qui  indiquent  clairement  que  le  cordon  a 


été  arraché  et  déchiré,  et  non  coupé. 

III.  Toutes  les  articulations  sont  flexibles,  et  les  membres  mous  et  pûles.  On  remarque  seule- 
ment une  ecchymose  circulaire  large  de  34  à 35  millimètres,  à la  partie  externe  de  la  cuisse 
droite;  mais  elle  ne  s’étend  pas  au  delà  du  tissu  graisseux,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes 
assuré  par  la  dissection. 

IV.  La  face  est  d’une  teinte  violacée,  parsemée  de  plaques  brunâtres  ; il  découle  des  narines 
une  mucosité  sanguinolente  ; les'  paupières  sont  livides  et  rougeâtres,  les  yeux  injectés.  Il  y a 
au  côté  droit  de  l’os  frontal  une  forte  contusion  avec  excoriation. 

V.  Le  crâne,  quoique  volumineux,  a peu  de  consistance  et  se  déforme  à la  plus  légère  pres- 
sion ; la  peau  qui  le  recouvre  semble  décollée  de  dessus  les  os,  et,  en  l’incisant,  nous  avons  en 
elTet  trouvé  un  épanchement  de  sang  en  partie  coagulé  qui  occupait  une  grande  partie  de  la 
convexité  du  crâne.  Les  os,  détachés  en  plusieurs  endroits  les  uns  des  autres,  étaient  aus 
séparés,  en  plusieurs  endroits,  du  péricràne  et  de  la  méninge,  qui  lui  est  intimement  unie  dai' 


l'état  naturel. 

Sur  le  côté  droit  de  l’os  frontal,  à l’endroit  correspondant  à la  contusion  n“  IV,  est  mit 
fracture  anguleuse  dont  chaque  branche  a 5 centimètres,  et  une  fracture  qui  s’étend  dans 
l’orbite. 

L’os  iiariétal  droit  est  détaché  du  péricràne  et  de  la  méninge  dans  presque  toute  son  étendue 
et  présente  deux  fractures  : une,  antérieure,  anguleuse,  a entièrement  séparé  la  portion  anté- 
rieure et  supérieure  de  l’os;  l’autre,  postérieure,  est  moins  étendue. — Le  pariétal  gauche  n’est 
point  fracturé,  mais  offre  à son  centre  une  forte  dépression. 

Après  avoir  enlevé  les  os  qui  forment  la  voûte  du  crâne,  par  une  coupe  circulaire  faite  avec 
des  ciseaux,  opération  qui  a présenté  de  la  difficulté  parce  que  les  os  étaient  durs  et  solides 
comme  ils  le  sont  chez  un  enfant  à terme  fortement  constitué,  nous  avons  trouvé  un  épanche- 
ment sanguin  sur  toute  la  surface  du  cerveau,  qui  était  extrêmement  mou.  Cet  épanchement 
existait  aussi  à la  base  du  crâne,  où  nous  avons  observé  une  fracture  s’étendant  obliquement 
de  droite  à gauche  et  comprenant  une  partie  de  l’os  sphénoïde  et  de  l’apophyse  de  l’os  occi- 
pital. 

VI.  Les  autres  parties  du  corps  n’ont  présenté  à l’extérieur  aucune  apparence  de  lésion  ; 
mais,  en  faisant  une  incision  longitudinale  sur  la  partie  antérieure  et  moyenne  du  cou,  nous 
avons  trouvé  sous  la  peau,  au-dessus  de  la  glande  thyroïde,  une  ecchymose  circulaire  de  la 
largeur  de  0"‘,016  à 0'",018,  renfermant  un  petit  caillot  de  sang;  et,  en  ouvrant  la  trachée- 
artère,  sa  membrane  intérieure  a été  trouvée  d’une  couleur  rouge  dans  l’endroit  correspondant 
à l’ecchymose. 

Vil.  A l’ouverture  de  la  poitrine,  nous  avons  trouvé  les  organes  bien  conformés,  le  cœur  et 
les  gros  vaisseaux  gorgés  de  sang.  Les  poumons  étaient  développés  et  d’une  couleur  rosée.  — 
Nous  les  avons  retirés  de  la  poitrine,  avec  le  cœur,  après  avoir  lié  la  trachée-artère  et  les  gros 
vaisseaux,  et  nous  les  avons  soumis  à l’épreuve  hydrostatique,  d’abord  entiers,  puis  coupés  en 
morceaux;  ils  ont  constamment  surnagé  (voy.  t.  I",  p.  365 et  403).  — Examinés  avec  une  loupe 
sous  un  grossissement  de  7 à 8 diamètres,  comme  l’indique  M.  Bouchut,  ils  ont  offert  dans 
toutes  leurs  parties  un  amas  de  vésicules  arrondies,  serrées,  de  dimensions  inégales,  paraissant 
avoir  1 à 2 millimètres  (voy.  t.  l",  p.  374). 


Br.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10'  édit 
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MüDfiLKS  DK  HADDORTS. 


i ,(!!!• ',  '!“"»  l’alJiioineii  étaient  sans  altérations  et  bien  conformés  - le  cros 

intestin  était  rempli  de  méconium.  uiiuc»,  ic  t,ios 

De  ces  différentes  observations  nous  concluons  : 

1“  Que  renfant  était  à terme,  vivace,  bien  conformé  : ce  qui  est  démontré  par  la  .solidité  des 
os,  et  par  les  articles  1 et  1 1 ci-dessus  ; ues 

2 Qu  il  est  né  vivant,  et  qu’il  a complètement  respiré  : ce  qui  est  déterminé  par  l’état  des 

poumons  (MI),  et  par  les  differentes  ecchymoses  et  contusions  observées  (111  IV  V VI)- 

3;  Qu’il  est  mort  peu  de  temps  après  sa  naissance  : ce  qu’indique  l’état  du’ gros  i’ntesti’n,  qui 
était  entièrement  rempli  de  méconium;  ‘ 

•t»  Que  sa  mort  ne  peut  être  attribuée  à une  hémorrhagie  par  le  cordon  ombilical,  puisque  le 
cœur  et  les  gros  vaisseaux  étaient  gorgés  de  sang  (Vlll);  „i  à une  suffocation,  puisque  les  org- 
ues respiratoires  n ont  présente  aucune  espèce  d’altération; 

5“  Que  sa  mort  ne  peut  être  attribuée  non  plus  à une  chute  qu’il  aurait  pu  faire  sur  la  tête  à 
1 instant  de  la  naissance,  puisque  la  forme,  la  situation  et  le  nombre  des  fractures  observées  au 
crâne  repoussent  cette  supposition  (VI); 

6°  Que  la  mort  doit  être  attribuée  à des  coups,  à des  violences  extérieures  exercées  peu  de 
temps  après  la  naissance,  et  dirigécsspécialement  sur  Iccôté  droit  de  la  tète  et  de  la  face(lV  V VI) 
violences  qui  ont  produit  les  fractures  du  crâne,  l’épanchement  du  sang  dans  cette  cavité  et  la 
désorganisation  du  cerveau.  ’ 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Ne  pouvant  persister  à nier  son  accouchement,  la  fille  N...  déclara  qu’en  effet 
elle  était  accouchée  dans  la  nuit;  que,  prise  des  premières  douleurs,  elle  avait 
éprouvé  en  même  temps  un  extrême  besoin ;'(\w  les  douleurs  avaient  redoublé 
lorsqu’elle  était  sur  le  siège  des  latrines,  et  que  l’enfant  était  tombé  dans  la 
fosse.  On  ajouta  peu  de  foi  à ce  récit,  et  bientôt  des  taches  observées  entre  le 
matelas  et  la  paillasse  et  sur  une  robe  de  la  fille  N...  mirent  sur  la  voie  de  la 
vérité.  Le  même  expert  eut  à procéder  à de  nouvelles  recherches,  assisté  de 
M...,  pharmacien. 


2“  RAPPORT.  — IMPOSSIBILITÉ  QÜK  LA  MORT  DE  L’ENF.ANT  SOIT  LE  RÉSULTAT  DE  SA  CHUTE 
DANS  LES  LATRINES.  — EXAMEN  DES  TACHES  DU  MATELAS  ET  DE  LA  ROBE. 

Nous  soussignés,  etc.,  commis  par...,  à l’effet  de  constater  : 1“  si  l’accouchement  de  la 
fdle  N...  a eu  lieu  dans  les  circonstances  par  elle  déclarées,  et  si  la  chute  de  l’enfant  dans  les 
latrines  a pu  produire  les  lésions  observées  sur  cet  enfant;  2°  si  les  taches  existant  entre  le 
matelas  et  la  paillasse  et  sur  la  robe  de  la  fille  N...  pouvaient  fournir  quelque  indice  sur  la 
manière  dont  avait  été  commis  l’infanticide  présumé.  .,  nous  sommes  transportés  le...,  avec 
M.  le  commissaire  de  police,  au  domicile  ci-dessus  indiqué. 

Questionnée  par  nous,  la  fille  N...  nous  a répété  les  détails  déjà  donnés  par  elle,  ajoutant 
qu’elle  était  accouchée  assise  sur  le  siège  des  latrines. 

Nous  avons  immédiatement  constaté  que  ce  siège  a très-peu  de  largeur  d’avant  en  arrière;  que 
la  distance  entre  la  circonférence  de  la  lunette  et  le  mur  n’est  postérieurement  que  de  10  à 12 
centimètres,  de  sorte  que,  la  fille  N...  étant  assise  comme  elle  le  dit,  la  vulve  et  le  périnée, 
refoulés  en  avant  par  la  tête  du  fœtus  au  moment  de  sa  sortie,  devaient  nécessairement  porter 
contre  le  bord  antérieur  de  la  lunette.  En  admettant  que  l’accouchement  ait  été  possible  dans 
cette  position,  la  tête  de  l’enfant,  chassée  d’arrière  en  avant  par  les  contractions  de  l’utérus,  se 
serait  trouvée  arrêtée  par  la  tablette  antérieure  de  la  lunette,  et  l’enfant  ne  pouvait  tomber 
dans  la  fosse  qu’autant  que  la  mère  l’aurait  volontairement  refoulé  dans  la  direction  du  conduit 
des  latrines. 

Passant  à l’examen  du  matelas,  de  la  paillasse  et  de  la  robe  mis  sous  scellés,  nous  avons 
vérifié  l’intégrité  des  cachets,  et  nous  avons  ensuite  constaté  ce  qui  suit  : 

1°  Vers  le  milieu  de  la  face  supérieure  de  la  paillasse,  la  toile  présente  une  tache  d’environ 
19  centimètres  de  longueur  sur  IC  à 18  de  largeur  correspondant  exactement,  pour  la  dimen- 
sion et  la  forme,  à une  semblable  tache  que  présente  la  toile  du  matelas.  Ces  taches,  beaucoup 
plus  apparentes  sur  les  surfaces  par  lesquelles  se  touchent  les  toiles  que  sur  celles  en  contact 
avec  la  paille  ou  avec  la  laine,  résultent  évidemment  d’un  corps  qui  a dû  être  déposé  entre  la 
paillasse  et  le  matelas. 

Sur  l’une  et  l’autre  toile,  quelques  portions  de  cette  large  tache  offrent  une  teinte  rougeâtre 
plus  ou  moins  foncée  et  des  écailles  ou  petites  croûtes  rouges  et  brillantes  (A),  formées,  selon 
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toute  apparence,  |.ar  du  sang  desséché.  Vers  le  milieu,  une  partie  plus  bruneou  brun  verdétre, 
formée  d’une  matière  poisseuse,  nous  paraît  offrir  les  caractères  du  méconium  (U).  Le  reste  de 
la  surface  tachée  est  grisâtre,  marbré  de  brun  rouge  et  de  brun  verdâtre  sur  les  bords  (G), 
l’aspect  delà  tache  est  le  même  sur  la  toile  du  matelas,  seulement  les  teintes  sont  moins 


^^'L^dSmination  exacte  de  la  nature  de  ces  taches  exigeant  l’emploi  de  réactifs  chimiques 
et  des  opérations  qui  ne  peuvent  être  faites  que  dans  un  laboratoire,  nous  avons  découpé  sur 
l’une  et  l’autre  toile  dans  la  partie  maculée,  et  en  isolant  autant  que  possible  les  taches  qui 
nous  paraissaient  de  nature  différente,  des  bandelettes  de  10  à 12  centimètres  de  longueur  sur 
:]  à i de  largeur  (voy.  page  081),  que  nous  avons  renfermées  dans  des  papiers  soigneusement 
étiquetés  èt"’numérotés,  afin  de  pouvoir  plus  tard  reconnaître  d’où  elles  proviennent. 

2»  La  robe,  qui  est  de  cotonnade  bleue,  présente  sur  le  devant  une  tache  qui  en  occupe 
tralisversalcment  presque  toute  la  largeur,  et  qui,  située  à peu  près  au  milieu  de  la  hauteur  de 
la  jupe,  se  continue  jusqu’en  bas  en  formant  des  stries  irrégulières.  Cette  tache,  comme  celles 
delà  paillasse  et  du  matelas,  est,  dans  une  partie  de  son  étendue,  d’une  teinte  rougeâtre  due 
probablement  â du  sang  desséché;  elle  présente  sur  quelques  points  des  stries  d’un  brun  ver- 
dâtre ayant  l’apparence  de  méconium,  et  sur  d’autres  une  matière  d’un  gris  jaunâtre,  compacte, 
graissant  le  tissu  et  s’en  détachant  sous  forme  de  lamelles,  matière  que  nous  présumons  pro- 
venir de  l’enduit  sébacé  détaché  du  corps  du  fœtus  par  le  frottement  de  l’étoffe. 

Il  y avait  une  analogie  manifeste  entre  les  taches  de  la  robe  et  celles  de  la  paillasse  et  du 
matelas;  seulement  la  couleur  bleue  de  l’étoffe  les  rendait  moins  apparentes,  et,  pour  les  voir 
bien  distinctement,  nous  avons  dù  en  approcher  la  lumière  d’une  bougie  et  les  regarder  obli- 
quement et  par  réllexion.  — ■ Nous  avons  coupé  et  mis  à part,  avec  les  mêmes  soins  que  ci-des- 
sus, plusieurs  bandelettes  de  cette  étoffe.  Les  papiers  contenant  ces  bandelettes,  bien  distinc- 
tement étiquetés,  ont  été  enfermés,  avec  ceux  contenant  les  bandelettes  prises  sur  le  matelas 
et  la  paillasse,  dans  une  enveloppe  revêtue  du  cachet  de  M.  le  commissaire  de  police,  et  nous 
les  avons  emportés  pour  procéder,  dans  le  laboratoire  de...,  aux  opérations  nécessaires. 

Le  lendemain,  audit  lieu...,  en  présence  de  M.  le  commissaire  de  police  et  vérification  faite 
des  scellés,  nous  avons  procédé  ainsi  qu’il  suit  â l’analyse  des  taches  : 

1“  Les  bandeleflcs  1 et  2,  provenant  de  la  toile  de  la  paillasse  et  sur  lesquelles  sont  les 
taches  (A)  rougeâtres  et  brillantes  â la  surface,  ont  été  introduites  dans  un  tube  fermé  à son 
extrémité  (voy.  page  381)  et  contenant  de  l’eau  distillée.  Bientôt  une  matière  colorante  s’esf 
détachée  sous  forme  de  stries  rougeâtres,  et  s’est  déposée  nu  fond  du  tube.  Au  bout  de  ciiu| 
heures,  nous  avons  retiré  du  tube  la  baiidclcttc  décolorée,  et  nous  avons  trouvé  adhérente  à s i 
surface  une  couche  mince  d’une  substance  grisâtre  s’enlevant  facilement  avec  l’ongle,  soliilile 
dans  la  potasse,  et  dont  la  dissolution  iiotassique  donnait  par  le  chlore  et  un  peu  d’acide  chlor- 
hydrique des  flocons  de  matière  animale  coagulée,  ensemble  de  phénomènes  qui  caractérise 
la  fibrine.  Le  liquide  aqueux,  agité  avec  une  baguette  de  verre,  a jiris  une  teinte  rougeâtre; 
chauffé  jusqu’à  ébullition  â la  lampe  â alcool,  il  s’est  troublé,  a perdu  sa  coloration,  est  devenu 
grisâtre  et  a déposé  des  flocons  de  fibrine  et  d’albumine,  qui  se  sont  dissous  facilement  jiar 
l’addition  de  quelques  gouttes  de  solution  de  potasse.  La  liqueur  a prix  alors  une  teinte  verte, 
me  par  réllexion,  et  rosée  ou  rougeâtre,  vue  par  réfraction,  indice  carkuw  de  la  présence  du 
sang;  et  l’observation  microscopique  (voy.  page  38i)  a en  efl'el  indiqué  la  présence  de  globules 
sanguins. 

Les  mêmes  épreuves  répétées  sur  la  bandelette  n“2  provenant  de  la  toile  de  la  paillasse,  sur 
les  bandelettes  3 et  1 provenant  également  de  la  toile  du  matelas,  et  les  bandelettes  5 cl  G pro- 
venant de  la  robe,  ont  donné  exactement  les  mêmes  résultats. 

2“  Les  bandelettes  7 et  8,  qui  provenaient  de  la  paillasse  et  sur  lesquelles  étaient  les  lâches 
bi un  veidatie  (B),  immcigées  dans  de  1 eau  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  se  sont  gonflées  au 
point  de  doubler  de  volume  en  moins  d’une  demi-heure;  et  la  matière  qui,  en  se  gonflant,  avait 
pris  la  couleur  et  la  viscosité  du  méconium,  nous  a présenté,  vue  â la  simple  loupe,  un  grand 
nombre  de  villosités  et  surtout  dégranulés  de  matière  colorante  verte;  détachées  par  raclage  cl 
soumises  au  microscope,  elles  nous  ont  offert  tous  les  caractères  indiqués  par  M.  Ch.  ifobin 
comme  particuliers  au  méconium  (voy.  page  .iü9). 

La  même  épreuve,  répétée  sur  les  bandelettes  n«'  10  et  1 1 qui  avaient  été  coupées  sur  le 
milieu  de  la  jupe  de  la  robe,  et  sur  lesquelles  les  taches  brun  verdâtre  avaient  une  plus  n-rande 
épaisseur,  ont  donné  d’une  manière  plus  évidente  encore  les  mêmes  résultats.  ^ 

Convaincus  dès  lors  que  les  taches  soumises  â notre  examen  sont  des  taches  de  saim  et  des 
taches  de  méconium,  nous  avons  crusuperllu  de  pousser  plus  loin  nos  recherches. 


latHnS^"**°"''”  ~ " accoucher,  comme  elle  le  prétend,  assise  sur  le  siège  des 

En  admcllanl  qu’un  accouchement  puisse,  dans  certains  cas,  avoir  lieu  dans  cette  position, 
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la  cliule  spontanée  (lu  fœtus  dans  la  fosse  n’aurait  pu  causer  les  lésions  observées  sur  le  crâne 
(le  ce  lœtus  et  décrites  dans  notre  premier  rapport. 

D’ailleurs,  les  taches  observées  entre  le  matelas  et  la  paillasse  de  la  lille  N...  étant  évidem- 
ment produites  par  du  sang  et  du  méconium,  il  est  pour  nous  évident  r|ue  le  corps  d’un  nou- 
veau-né a été  déposé  là;  et  la  tache  de  la  robe,  par  ses  dimensions,  son  siège,  son  aspect 
général,  atteste  qu’il  a été  enveloppé  dans  la  jupe  relevée  de  bas  en  haut,  d’où  il  a été  préci- 
pité dans  la  fosse. 

En  foi  de  ([uoi,  etc. 


llAPfOitT  sur  un  Infanticide  par  omission  de  la  lif/ature  du  cordon  ombilical. 


Nous  soussigné...,  nous  sommes  transporté  cejourd’hui...,  en  la  commune, "de...,  pour  y visiter 
le  corps  d’un  enfant  nouveau-né,  et  constater  la  cause  de  sa  mort.  Nous  étant  rendu,  avec  M.  le 
maire,  au  domicile  de  la  femme...,  qui  avait  été  chargée  d’allaiter  cet  enfant,  et  chez  qui  il  est 
mort,  nous  l’avons  questionnée  sur  ce  qui  s’était  passé,  et  elle  nous  a répondu  qu’elle  avait  été 
prendre  cet  enfant,  la  veille,  à cinq  lieues  de  là,  et  qu’elle  l’avait  reçu  mystérieusement  de  M..., 
tout  enveloppé  d’une  forte  couverture;  qu’elle  a eu  ordre  de  repartir  tout  de  suite  ; que  durant 
la  route,  ne  l’entendant  pas  pleurer,  elle  l’avait  découvert  pour  lui  donner  le  sein;  qu’elle 
l’avait  trouvé  respirant  à peine,  et  qu’il  n’avait  pu  teter  ; qu’à  son  arrivée  chez  elle,  malgré 
toute  sa  diligence,  l’enfant  était  mort;  que,  l’ayant  examiné,  elle  avait  trouvé  ses  langes  ensan- 
glantés, et  que  le  sang  lui  avait  paru  venir  du  cordon  ombilical. 

Après  ce  récit,  nous  avons  procédé  à l’examen  du  corps  ; 

I.  Cet  enfant,  du  sexe  masculin,  n’a  que  4i  centimètres  de  longueur  et  son  poids  est  à peine 
de  2 kilogrammes. 

II.  Ses  membres  sont  arrondis  et  du  volume  de  ceux  d’un  enfant  à terme;  les  cheveux  ont 
25  millimètres  de  longueur;  les  ongles  des  mains  et  des  pieds  sont  longs,  larges,  luisants  et 
fermes. 

III.  La  peau  est  généralement  d’un  blanc  de  cire;  les  lèvres  mêmes  ont  cette  couleur,  au  lieu 
d’être  rosées  ; les  membres  sont  flasques,  le  bas-ventre  est  peu  saillant. 

IV.  Ayant  examiné  avec  attention  toute  la  surface  du  corps  et  les  cavités  externes,  n(ius  n’avons 
découvert  aucune  trace  de  violences. 

Y.  L’état  du  cordon  ombilical  nous  a particulièrement  frappé  : ce  cordon  a 11  centimètres 
de  longueur;  et,  à moitié  de  cette  longueur,  une  ligature  formée  par  un  ruban  de  fil  de  7 milli- 
mètres de  largeur  était  placée  d’une  manière  si  lâche,  que  nous  avons  pu  faire  passer  facile- 
ment le  manche  du  bistouri  dans  la  ligature.  Celle-ci  ayant  été  enlevée,  nous  avons  examiné  le 
cordon  ombilical,  et  nous  avons  vu  qu’il  avait  été  coupé  net  ; qu’il  était  flasque  et  mou,  et  com- 
plètement adhérent,  comme  il  l’est  ordinairement  encore  le  troisième  jour  après  la  naissance  ; 
mais  la  portion  située  derrière  la  ligature  n’était  pas  plus  distendue  que  l’extrémité  libre. 

VI.  Nous  avons  ouvert  le  crâne,  et  nous  avons  trouvé  le  cerveau  parfaitement  sain. 

VU.  Nous  avons  procédé  à l’ouverture  de  la  poitrine:  les  poumons  et  le  cœur  étaient  tels 
qu’ils  sont  ordinairement  chez  les  enfants  qui  ont  respiré,  mais  ils  étaient  d’une  couleur  très- 
pàle. 

VIII.  En  détachant  ces  viscères  de  la  poitrine  pour  les  soumettre  à l’épreuve  hydrostatique, 
nous  avons  remarqué  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé  une  seule  goutte  de  sang  (et  il  ne  s’en  était  pas 
non  plus  écoulé  dans  la  dissection). 

IX.  Les  poumons,  pressés  entre  les  mains  et  incisés  avec  un  bistouri,  crépitaient  dans  toute 
leur  étendue,  et  étaient  d’ailleurs  très-sains.  Soumis  aux  épreuves  hydrostatiques  et  c.xaminés 
à la  loupe,  ils  nous  ont  présenté  les  caractères  suivants...  (décrire  ici  les  caractères  énoncés, 
tome  I",  pages  3G5  et  suiv.). 

X Nous  avons  voulu  voir  la  quantité  de  sang  qui  restait  dans  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux, 
et  après  les  avoir  ouverts  il  s’est  trouvé  que  cette  quantité  n’était  que  de  60  grammes.  — Le 
canal  artériel,  le  canal  veineux  et  le  trou  interauriculaire  étaient  encore  perméables. 

" XI  La  cavité  du  bas-ventre  et  les  viscères  qu’elle  contient  n’ont  présenté  rien  de  particulier, 
seulement  le  foie  était  plus  pâle  que  de  coutume,  et  ses  gros  vaisseaux  disséqués  et  suivis 
iusiiu’à  l’extrémité  du  cordon  ne  contenaient  pas  une  seule  goutte  de  sang.  La  vessie  urinaire 
et  les  intestins  se  sont  trouvés  vides,  la  première  d’urine  et  les  autres  de  méconium. 

Nous  concluons  de  ces  observations  : 

1»  One  l’enfant  dont  il  s’agit  est  né  à terme,  vivant,  sain  et  bien  portant; 

2"  Qu’il  a exécuté  un  grand  nombre  de  respirations  pleines  et  entières,  et  qu’il  a dù  vivre 

plusieurs  heures  (Mil  et  IX);  , , n „ i • , • i 

Qu'il  ii*a  reçu  aucune  violence  proprement  dite,  telle  (juc  coups,  contusions,  etc.,  (jui  ail 

pu  lui  causer  la  mort  (IV,  V,  VI,  VII); 
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4o  ouc  sa  mort  est  le  résultat  de  l’hémorrhagie  qui  a eu  lieu  par  le  cordon  ombilical,  et 
qu’il  est  probable  que  le  lien  plat,  dont  le  bout  du  cordon  était  entouré  librement,  n a été  place 
que  pour  simuler  une  ligature  après  que  la  vie  s’etait  déjà  presque  entieiement  eteiutc  par 


cette  hémorrhagie  volontaire  (V). 
Eu  foi  de  quoi,  etc. 


Rapport  sur  uue  prévention  d' infanticide  mal  fondée. 

Nous  soussignés...,  docteurs  et  professeurs  a la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  en  vertu  de 
l’ordonnance  de  M.  le  juge  d’instruction...,  etc.,  nous  sommes  transportés,  cejourd’hui...,  à 
l’amphithéâtre  de  l’École,  pour  y visiter  le  corps  d’un  enfant  qu’on  suppose  être  celui  de  la 
nommée  Mario  L...,  prévenue  d’infanticide. 

Ouverture  faite  par  M.  le  commissaire  de  police  d’une  boîte  qu’il  avait  scellée  de  son  cachet, 
et  dans  laquelle  était  contenu  ledit  corps,  nous  avons  procédé  à son  examen  : 

I.  Les  parties  extérieures,  visitées  avec  la  plus  grande  attention,  ne  nous  ont  pas  offert  le 
moindre  indice  de  violences  exercées. 

II.  La  longueur  du  corps  était  de  30  centimètres,  et  son  poids  de  1 kilog.  135  gr. 

III.  La  peau  était  de  couleur  rosée;  les  ongles  étaient  mous,  courts  et  imparfaits;  il  y avait 
peu  de  cheveux;  la  membrane  pupillaire  n’existait  plus. 

IV.  La  petite  fontanelle  existait  encore;  la  grande  était  très-large,  et  s’étendait  jusqu’au 
milieu  des  os  frontaux. 

V.  Les  parties  génitales  étaient  bien  développées,  et  les  testicules  étaient  dans  le  scrotum. 

VI.  Le  cordon  ombilical,  long  de  22  centimètres,  était  flasque,  mais  très-adhérent  au  nom- 
bril; son  extrémité  libre  était  unie,  coupée  net,  et  non  pa.s  arrachée. 

Procédant  ensuite  à l’ouverture  du  cadavre,  nous  avons  trouve  : 

Vil.  Le  thymus  très-peu  développé,  ne  contenant  pas  d’humeur  laiteuse; 

Vlll.  Le  péricarde  entièrement  découvert; 

I\.  Les  poumons  recroquevillés  au  haut  de  la  cavité  de  la  poitrine,  et  de  couleur  brun 
foncé . 

\.  Nous  avons  retiré  ces  organes  de  la  poitrine,  après  avoir  lié  la  trachée-artère  et  les  gros 
vaisseaux;  soumis  à l’épreuve  hydrostatique,  ils  ont  tout  de  suite  gagné  le  fond  de  l’eau.  Nous 
les  avons  coupés  en  morceaux  sans  qu’il  y ait  eu  la  moindre  crépitation;  et  ces  morceaux  ayant 
été  placés  de  nouveau  dans  l’eau,  aucun  n’a  surnagé.  — Examinés  à la  loupe,  ils  ne  nous  ont 
présenté  qu’un  tissu  compacte  sans  aucune  vésicule  dilatée  par  l’air  (voy.  l.  1“',  p.  37t  et  suiv.). 

XI.  Le  foie,  très-volumineux,  occujiait  les  deux  hypochondres  : il  était  d’uue  couleur  |>nle  et 
d’une  consistance  molle. 

XII.  Un  liquide  séreux  très-abondant  était  épanché  dans  la  cavité  du  bas-ventre. 

XIII.  Les  glandes  surrénales  étaient  très-développées,  l’appendice  vermiforme  assez  long, 
la  vessie  urinaire  vide,  l’intestin  rectum  plein  de  méconium  ; un  peu  de  cette  matière  était 
répandue  autour  de  l’anus  et  dans  le  linge  qui  enveloppait  le  corps  de  l’enfant. 

Nous  concluons  de  cet  examen  : 

1“  Que  l’enfant  n’est  pas  né  à terme,  mais  à six  ou  sept  mois  de  gestation  (II,  Ili,  IV  V 
VI,  Vit); 

2“  Qu’il  n’est  pas  venu  au  monde  vivant  (X,  XI;  ; 

3“  Enfin  nous  déclarons  que,  non-seulement  d’après  ces  considérations,  mais  encore  d’après 
l’absence  de  tout  signe  de  violence,  il  nous  paraît  n’y  avoir  lieu  à aucun  soupçon  d’infan- 
ticide. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Rapport stff  ttJi  cas  de  mort  naturelle  d'un  enfant  immédiatement  après  sa  naissance, 
‘ ayant  donné  lieu  à une  prévention  d’infanticide. 

Nous  soussigné...,  nous  sommes  transporté,  aujourd’hui  15  septembre...,  avec  M...  (l'offtcier 
public),  m domicile  du  sieur...,  rue...,  n°...,  à l’effet  de  constater  quelle  a été  la  cause  de  la 
mort  d’un  enfant  qu’on  a trouvé  dans  la  cave  de  ladite  maison,  et  dont  on  soupçonne  que  la 
Icmme,..  est  accouchée  le  12  du  mois. 

Arrivé  en  la  luaison  ci-dessus  désignée,  dans  une  chambre  au  quatrième  étage,  nous  avons 
questionné  ladite  femme...  Elle  nous  a répondu  qu’elle  était  en  effet  accouchée  depuis  trois 
jours  ; qu  ayant  été  prise  des  premières  douleurs  pendant  la  nuit,  et  se  trouvant  seule  elle 
n avait  pu  éveiller  qu’une  de  ses  voisines  fort  êgée,  qui  l’avait  assistée  de  son  mieux;  que  Ven- 
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tant  ctiut  reste  longtemps  au  passage,  et  que  les  .louleurs  uvaicul  été  tellement  violeutes  au 
luomeut  (le  sa  sortie,  qu’elle  s’était  évanouie  et  était  resiée  longtemps  dans  eet  état-  riue  ladite 
voisine  ne  s’etait  oceupée  .pic  de  la  secourir,  et  nullement  de  relirer  l’eufaiit  du  sang  et  des 
matières  dans  lesquelles  il  se  trouvait;  que  cette  léinme,  ne  la  voyant  pas  reprendre  connais^ 
sauce,  était  allée  dans  la  maison  clierclier  le  sieur  N...  ; qu’elle  avait  cnliii  recouvré  l’usage 
de  ses  sens,  et  .pie,  seiitaut  encore  son  enfant  entre  ses  cuisses,  elle  lui  avait  fait  ailministrer 
les  soins  nécessaires  : mais  (jiie,  ledit  enlant  n’ayaiil  donne  anciin  sijçne  de  vie  elle  en  avait 
caché  le  corps  dans  sa  cave,  avec  intention  de  l’y  enterrer  .-t  d’éviter  ainsi  les  frais  .le  sépul- 
ture, .prelle  ii’avait  pas  le  moyeu  .le  payer.  La  femme  1>...  et  le  sieur  N...  nous  ont  confirmé 
ces  details. 

^ Nous  avons  procédé  à 1a  visite  de  cette  femme,  et  nous  avons  reconnu  eu  clfet  tous  les  signes 
d un  accouchement  (décrire  ici  les  signes  indiqués,  t.  l”--,  p.  2f‘)7  et  siiiv.}. 

Nous  nous  sommes  ciisuile  fait  conduire  dans  la  cave,  où  nous  avons  trouvé  le  corps  d’un 
enfant  du  sexe...,  couché  sur  le  côté  gauche,  et  enveloppé  d’un  linge.  Nous  l’avons  fait  trans- 
porter, eu  notre  présence  et  sous  nos  yeux,  dans  une  chambre  bien  éclairée,  et  l’autopsie  nous 
a fourni  les  observations  suivantes  : 

I.  Cet  enfant  était  fort  et  bien  constitué.  Ses  parties  extérieures  n’offraient  aucune  trace  de 
violence  quelconque.  Des  taches  livides  et  larges  que  présentait  la  partie  externe  du  bras  et  de 
la  cuisse  gauches  n étaient  que  superficielles,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  assuré  eu  enle- 
vant une  couche  mince  d’épiderme  : elles  dépendaient  évidemment  de  la  position  du  corps 
pendant  sou  refroidissement.  Sou  poids  était  de  3 kilogr.  89  gr.,  sa  longueur  de  52  centi- 
mètres. La  moitié  de  la  longueur  totale  répondait  a une  ou  deu.x  lignes  au-dessus  de 
rombilic. 


II.  Le  cordon  ombilical,  long  de  12  centimètres,  était  gros  et  très-adhérent;  son  extrémité 
libre,  égale  et  unie,  avait  évidemment  été  coupée  avec  un  instrument  tranchant. 

III.  La  tète,  très-allongée  de  l’occiput  au  menton,  et  aplatie  d’une  bosse  pariétale  à l’autre, 
avait  175  millimètres  dans  le  premier  sens,  et  seulement  71  dans  le  second. 

A son  sommet  et  vers  son  extrémité  occipitale,  nous  avons  observé  une  tumeur  légèrement 
rénitente,  de  19  millimètres  d’étendue  à sa  base,  et  .le  9 à 10  d’élévation.  En  la  disséquant, 
nous  avons  remar.|né  que  la  peau  .(ui  la  recouvrait  avait  à peine  changé  de  couleur,  et  que  le 
tissu  cellulaire  soiis-jacent  était  infiltré  de  sérosité,  mais  que  les  vaisseaux  sanguins  étaient  à 
peine  engorgés. 

IV.  A l’onverture.  du  crâne,  nous  avons  trouvé  le  cerveau  et  le  cervelet  de  couleur  et  de 
consistance  naturelles,  sans  aucune  espèce  d’altération. 

V.  A l’ouverture  de  la  poitrine,  nous  avons  reconnu  que  tous  les  organes  étaient  sains  et 
bien  conformés,  mais  que  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux  étaient  gorgés  de  sang,  et  que  le  canal 
artériel,  le  canal  veineux  et  le  trou  intcrauriculaire  étaient  complètement  ouverts.  — Les  pou- 
mons étaient  d’une  couleur  rosée.  Détachés,  essuyés  et  mis  dans  un  seau  rem]di  d’eau,  ils  ont 
surnagé,  mais  inégalement.  Le  poumon  droit,  d’abord  entier,  puis  partagé  en  plusieurs  mor- 
ceaux, fortement  exprimés  dans  un  linge,  a surnagé  dans  les  .leux  cas.  Le  poumon  gauche, 
mis  dans  l’eau  tout  entier,  a moins  bien  surnagé  : son  extrémité  inférieure  s’enfonçait  et 
entraînait  en  partie  la  portion  supérieure;  et  l'expérience,  répétée  deux  fois,  a donné  chaque 
fois  le  même  résultat.  Nous  avons  coupé  ce  poumon  par  morceaux  : les  incisions  faites  dans  le 
lobe  supérieur  ont  donné  une  crépitation  évidente;  elle  a été  mille  ou  presque  nulle  dans  les 
autres  parties.  Exprimés  dans  un  linge,  comme  ceux  du  poumon  droit,  cl  plongés  de  nouveau 
dans  l’eau,  les  morceaux  dn  lobe  supérieur  ont  surnagé,  ceux  du  lobe  inférieur  les  plus  voisins 
du  cœur  sont  restés  suspendus  au  milieu  dn  liquide,  ceux  de  l’extrémité  inférieure  de  ce  lobe 
sont  tombés  au  fond  du  vase. — Ces  diverses  parties  examinées  à l’aide  de  la  loupe  (v.  1. 1",  p.  37  t) 
ont  offert  les  résultats  suivants  : le  poumon  droit  était  parsemé  dans  presque  toute  son  étendue 
de  vésicules  dilatées  par  l’air;  il  y en  avait  aussi  à la  partie  supérieure  du  poumon  gauche,  et 
il  n’en  existait  aucune  à la  partie  inférieure  de  ce  dernier  poumon,  seulement  quelques-unes 
ilans  sa  partie  moyenne. 

VI.  L’ouverture  de  l’abdomen  n’a  rien  offert  de  particulier;  l’estomac  ne  contenait  que  des 
mucosités;  les  intestins  étaient  remplis  de  méconium. 

1“  Conclusions.  — La  femme...  est  réellement  accouchée  depuis  environ  deux  jours  ; ce  qui 
est  prouvé  par  l’état  des  seins,  du  ventre  et  des  parties  génitales,  et  par  récoulement  îles 
lochies  (voy.  tome  1",  p.  2(î7  ) 

2“  L’enfant  était  à terme  et  très-fort,  ce  qui  a dû  rendre  l’aecouchcment  plus  pénible. 

.3“  L’allongement  du  crâne  et  la  tumeur  du  cuir  chevelu  sont  uniquement  dus  au  travail  de 
renfantement. 

i"  L’enfant  n’a  respiré  qii’incomplétement  (V). 

.■)"  11  a péri  peu  d’instants  après  sa  naissance  : ce  qui  esl  prouvé  par  le  volume  du  cordon 
ombilical,  cl  par  la  présence  du  méconium  (II,  IV) 
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6»  La  mort  est  très-récente,  puisqu’il  n’y  a pas  la  moindre  putréfaction;  elle  nous  paraît 
dater  au  plus  de  deux  jours,  et  elle  peut,  par  conséquent,  correspondre  a 1 époque  de  laccou- 

"''rEnfm  elle  ne  peut  être  attribuée  ni  à des  sévices  ou  violences  extérieures,  puisqu’il  n’y  a 
ni  extérieurement  ni  intérieurement  aucune  plaie,  contusion  ou  ecchymose  (la  tuméfaction  du 
cuir' chevelu  ne  devant  pas  être  considérée  comme  une  preuve  de  violence),  ni  a une  hémor- 
rhagie ombilicale,  puisque  le  cœur  et  les  gros  vaisseaux  sont  gorges  de  sang;  mais  elle  a été 
caufée,  selon  toute  apparence,  par  le  défaut  de  secours  pendant  la  syncope  de  la  mere. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Rapport  sut  des  blessures  à lu  tele  n intéressont  que  les  tégunienls 
et  devant  se  terminer  par  résolution. 


Nous  soussigné...,  nous  sommes  transporté  aujourd’hui,  18  avril...,  avec  M...  (l  officier 
public),  au  domicile  du  sieur...,  rue...,  à l’effet  de  constater  les  blessures  par  lui  reçues,  et  pour 
raison  desquelles  il  a été  porte  plainte  par-devant  M.  le  procuicur  de  la  icpublique. 

Nous  avons  trouvé  le  sieur...  étendu  sur  un  fauteuil,  la  tête  enveloppée  d’un  appareil  recou- 
vert par  un  mouchoir,  et  maintenue  sur  un  coussin. 

Cet  homme,  âgé  de  trente-six  ans,  grand,  d'une  faible  constitution,  d’un  tempérament  mou, 
avait  les  traits  altérés,  la  peau  bridante  et  sèche,  le  pouls  petit,  mais  régulier.  Tout  annonçait 
qu’il  avait  été  réellement  affaibli  par  une  cause  quelcom|ue. 

Après  l’avoir  interrogé  sur  le  siège  et  l’étendue  des  blessures  qu’il  a reçues  à la  tête,  bien 
convaincu  que  leur  visite  ne  pouvait  nu-llement  eu  aggraver  1 état,  nous  avons  levé  avec  soin 
l’appareil,  et  nous  avons  reconnu  : 

I.  Au-dessus  de  la  bosse  coronale  droite,  une  tumeur  violette,  brune,  marbrée,  au  milieu  de 
laquelle  était  une  plaie  contuse  et  régulièrement  angulaire,  qui  nous  a paru  n’intéresser  que  les 
téguments  : ceux-ci  formaient  un  lambeau  long  de  26  à 28  millimètres,  ayant  à peu  près 
55  millimètres  à sa  base,  iiui  correspondait  à la  partie  moyenne,  externe  et  antérieure  du 
front  ; 

II.  Une  lésion  semblable  et  de  môme  étendue  au-dessus  de  la  partie  moyenne  de  la  portion 
écailleuse  du  temporal  droit; 

III.  Sur  la  bosse  pariétale  gauche,  une  troisième  blessure  analogue  aux  précédentes,  présen- 
tant un  lambeau  long  do  5-i  millimètres. 

IV.  Ces  trois  blessures  avaient  le  caractère  de  plaies  contuses;  et  leurs  bords,  quoique  irré- 
guliers, étaient  déjà  rapprochés  et  comme  réunis,  ce  qui  indiiiuait  qu’elles  dataient  déjà  de 
plusieurs  jours,  et  le  blessé  nous  a dit,  eu  effet,  avoir  été  frappé  avec  un  bâton  à nœuds  cinq 
jours  auparavant. 

V.  En  appliquant,  même  légèrement,  le  doigt  sur  les  plaies,  le  blessé  donnait  des  marques 
d’une  vive  douleur,  et  plusieurs  fois  il  a pâli,  ses  lèvres  se  sont  décolorées,  et  il  a été  près  de 
s’évanouir. 

Conchiskms. — Les  plaies  étant  déjà  en  partie  réunies,  nous  n’avons  pu  en  sonder  exacte- 
ment la  profondeur,  et  nous  avons  cru  d’autant  mieux  devoir  nous  en  abstenir  dans  cette  cir- 
constance, que  cette  recherche  ne  nous  aurait  donné  que  des  résultats  incertains,  les  lé.sions  du 
crâne  ne  correspondant  pas  toujours  à celles  des  téguments. 

En  général,  on  doit  toujours  avoir  quelques  craintes  sur  la  terminaison  de  semblables  bles- 
sures à la  tête.  On  a vu  souvent  la  mort  survenir  à la  suite  de  lésions  qui  iiaraissaient  d’abord 
beaucoup  moins  graves  que  celles-ci;  cependant  le  blessé  nous  ayant  rapporté  qu’au  moment  où 
il  a été  renversé  par  ces  coups,  il  n’a  éprouvé  aucune  perte  de  connaissance,  aucun  éblouis- 
sement, qu’il  s’est  immédiatement  relevé  et  a lui-même  saisi  et  arrêté  son  adversaire,  qu’il  n’a 
éprouvé  qu’une  grande  faiblesse,  par  suite  de  la  quantité  considérable  de  sang  qu’il  avait 
perdue,  qu’enfin  il  a eu  depuis  un  sommeil  parfaitement  tranquille,  nous  estimons  que  ces 
lésions  sont  bornées  aux  parties  molles  du  crâne,  que  l’évanouissement  survenu  pendant  que 
nous  examinions  les  blessures  tient  uniquement  à la  faiblesse  de  cet  individu,  et  que  la  gué- 
rison sera  complète  en  moins  de  vingt  jours,  à compter  de  celui  de  la  lésion,  si  l’on  continue  à 
administrer  des  soins  convenables;  que,  dans  le  cas  où  le  moindre  accident  se  manifesterait, 
l’autorité  devrait  en  être  imformée  immédiatement,  pour  que  la  nature  et  la  cause  en  fussent 
constatées  par  une  nouvelle  visite. 

Fait  à...,  etc. 
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llAPPonT  sur  une  plaie  d arme  à feu,  dans  laquelle  l'ouverture  de  la  veine  azygos 
a été  suivie  d’une  hémorrhagie  mortelle. 


Nous  soussigné,  etc...,  sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi,  eu  date  du...,  etc...  nous 
sommes  transporté  aujourd’hui...,  heure  de.;.,  en  la  maison  de  santé  de  M.  1'...,  rue  à 'rdTet 
M.  le  docteur  Denis  et  M.  le  docteur  Pressât,  directeur  de  ladite  maison,  le 


iiui  a succombé  a une  blessure  reçue  par  lui  trois  jours  auparavant. 


de  la  dircc- 


de  visiter  avec 
corps  d’nn  homme 
et  de  constater 

1°  Quelle  est  la  nature  de  rinstrumenl  vulnérant; 

2“  Quelle  est  la  direction  du  coup; 

3 Quelle  a dit  etre  la  position  de  l’auteur  de  la  blessure,  en  raison  du  siège  et 
tion  de  cette  blessure  ; 

■1°  Quelles  sont  les  causes  de  la  mort. 

Audit  heu,  en  présence  de  M.  le  commissaire  de  police  et  de  concert  avec  nos  confrères 
ci-dessus  dénommés,  nous  avons  procédé  tout  de  suite  à l’opération  qui  nous  était  confiée.  Nous 
ayons  été  introduits  dans  une  chambre  où  était  le  corps  d’un  jeune  homme  de  vingt  à vingt- 
cinq  ans,  iloué  dune  forte  constitution,  d’un  système  musculaire  athlétique,  delà  taille  de 
1 mètie  80  centimètres,  que  le  commissaire  de  police  et  M.  Pressât  nous  ont  dit  être  celui 
d’Adolphe  M... 

Après  avoir  constaté  par  l inspection  de  ce  corps,  qui  présentait  déjà  des  signes  de  putré- 
faction, qu’il  était  bien  évidemment  privé  de  vie  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures,  nous  avons 
commencé  par  en  examiner  attentivement  toutes  les  parties  extérieures. 

1.  Le  corps  n avait  pas  d’autre  vêtement  qu’une  chemise  de  coton,  déchirée  antérieurement» 
et  tachée  en  liant  et  en  avant,  vers  le  collet  et  l’épaule,  par  un  liquide  séreux  et  par  du  sang. 
Cette  chemise,  d’après  la  déclaration  de  M.  le  doctcur  Prcssat,  n'avait  été  passée  que  quelques 
heures  avant  la  mort. 

H.  Nous  avons  reconnu  au  pli  du  bras  droit  deux  petites  plaies  résultant  de  deux  saignées 
faites  récemment. 

III.  Le  tronc,  le  cou,  le  scrotum,  la  partie  supérieure  des  membres  abdominaux  et  thoraciques 
ont  une  couleur  verte  inégalement  réjiandue;  et  dans  plusieurs  endroits  existent  des  phlyctènes 
formées  par  l’épiderme  soulevé  et  contenant  une  humeur  séreuse,  roussàlre  dans  quelques 
points  et  brunâtre  dans  d’autres. 

IV.  A la  partie  supérieure  du  ti’onc  il  y a des  sugillations  d’un  bleu  verdâtre.  Dans  toutes  les 
régions  sus-dénommées,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  est  emphysémateux.  Celui  du  scrotum 
présente  surtout  cette  distension  produite  par  les  gaz  résultant  de  la  décomposition  putride. 
Ces  altérations  sont  encore  plus  marquées  à la  partie  postérieure  du  corps.  Dans  le  mouve- 
ment imprimé  au  cadavre,  150  à 160  grammes  d’un  Iluidc  rouge  brun  et  écumeux  se  sont 
échappés  par  le  nez  et  par  la  bouche. 

V.  Sur  tout  le  reste  du  corps  nous  n’avons  découvert  d'antre  trace  de  lésions  qu’une  bles- 
sure à la  partie  antérieure  supérieure  droite  du  thorax,  dont  nous  parlerons  bientôt.  — Nous  ne 
mentionnerons  pas  comme  des  lésions  de  légères  scarifications  qui  avaient  été  faites  à quelque 
distance  de  cette  blessure,  au-dessous  et  en  dehors,  entre  elle  et  le  mamelon  du  sein  droit,  ni 
de  semblables  scarifications  faites  â la  partie  postérieure  correspondante  du  tronc.  Ces  légères 
solutions  de  continuité  résultaient  de  l’application  de  ventouses  scarifiées  faites  le  lendemain  de 
la  blessure. 


VI.  Nous  avons  remarqué  que  le  pénis  était  privé  de  prépuce,  et  que  cette  opération,  faite 
sans  doute  dans  le  bas  âge  de  l’individu,  n’avait  laissé  qu’une  cicatrice  â peine  apparente  (le 
jeune  M...  était  de  la  religion  juive). 

VII.  A la  partie  antérieure  supérieure  droite  du  thorax,  immédiatement  au-devant  et  au-des- 
sus du  tiers  externe  de  la  clavicule,  e.xistait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  une  blessure 
dirigée  à peu  jircs  parallèlement  â cet  os,  c'est-à-dire  un  peu  de  haut  en  bas  et  de  dehors  en 
dedans,  longue  dans  son  plus  grand  diamètre  de  45  millimètres,  et  dans  son  plus  petit  de 
18  millimètres. 

Il  nous  a paru  que  celle  solution  de  continuité  avait  été  faite,  vers  ses  deux  extrémités,  avec 
un  instrument  tranchant,  tandis  que,  vers  sa  partie  moyenne,  ses  bords  inégaux  et  conlus  indi- 
quaient l’action  d'un  corps  contondant. 

VIII.  Nous  avons  demandé  à M.  le  commissaire  de  police  de  nous  faire  rci)résenter  les  vêle- 
ments qu’Adolphe  M...  portait  au  moment  où  il  a été  blessé;  et  il  nous  a été  remis  une  redin- 
gote de  drap  vert,  une  veste  ronde  à manches,  de  cotonnade  rayée  de  bleu  cl  de  blanc,  un  gilet 
de  Casimir  d’un  jaunc-paillc,  deux  bretelles  de  coton  a côtes  transversales,  et  une  chemise  de 
calicot  déchirée  à sa  partie  antérieure,  dont  une  portion  avait  été  enlevée. 

IX.  Nous  avons  appliqué  ces  vêtements  sur  le  cadavre,  d’abord  tous  a la  fois,  puis  les  uns 
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après  les  aulrcs,  et  nous  avons  vérilié  que  le  trou  de  12  à 13  millimétrés  de  diamètre  que  l’on 
voit  sur  chacun  d’eux,  à sa  partie  antérieure  supérieure  droite,  à 55  millimètres  environ  de 
rcntournurc  de  la  manche,  correspond  parfaitement  au  centre  de  la  blessure. 

Ces  trous  ont  leurs  bords  inégaux  et  frangés;  ces  bords  sont  poussés  de  dehors  en  dedans, 
en  sorte  que  les  inégalités  vont  toujours  en  se  rapprochant  de  la  surface  de  la  peau. 

XI.  La  circonférence  du  trou  observé  à la  redingote  est  manifestement  moins  inégale  à l’e.xté- 
rieur  que  celle  des  autres  vêtements.  11  manque  en  cet  endroit  une  partie  du  tissu  du  drap  ainsi 


que  de  la  doublure.  • 

XI 1.  Tous  ces  vêtements  sont  plus  ou  moins  tachés  d’un  liquide  sanguinolent,  selon  qu’ils  ont 


été  plus  ou  moins  immédiatement  appliqués  sur  la  peau. 

XIII.  Nous  avons  fait,  à quelques  centimètres  de  la  plaie,  une  incision  circulaire,  pour  la 
cerner  de  toutes  parts;  et  nous  avons  ensuite  ouvert  la  caviié  droite  du  thorax.  .Aussitôt  s est 
écoulée  une  grande  quantité  de  sang  liquide,  qui  remplissait  tellement  cette  cavité,  que  le  pou- 
mon était  refoulé  contre  la  partie  antérieure  supérieure  de  la  colonne  vertébrale,  réduit  à un 
très-petit  volume,  et  non  crépitant,  quoiqu’il  n’y  eût  aucune  trace  d’indammation,  ni  dans  son 
parencbyine,  ni  dans  son  enveloppe  .séreuse. 

XIV.  Toute  cette  cavité  de  la  poitrine  était  tapissée  par  une  couebe  fibrineuse  d'un  blanc  rou- 
geàlre,  disposée  en  fausse  membrane,  n’adhérant  iii  à la  plèvre  ni  au  poumon.  Celte  couche  nous 
a paru  formée  par  la  partie  fibrineuse  du  sang,  constituant  une  espèce  de  poche  dans  laquelle 
les  |)arties  ernorique  et  séreuse  de  ee  liquide  étaient  contenues,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  les 
grands  épanchements  de  sang  contenus  dans  les  cavités  splanchniques. 

Nous  indiquons  avec  détail  cette  disposition,  pour  signaler  la  différence  de  cette  espèce  de 
kyste  fibrineux  d’avec  les  fausses  membranes  produites  par  l’inflammation  de  la  plèvre. 

XV.  Nous  avons  ensuite  disséqué,  eouche  par  couche,  le  trajet  de  la  plaie,  et  nous  avons  vu 
qu’il  suivait  une  direction  oblique  de  haut  en  bas,  de  dehors  en  dedans  et  d’avant  en  arrière; 
que  le  corps  vnlnérant  avait  successivement  parcouru  une  ligne  qui,  partant  du  bord  antérieur 
du  tiers  interne  de  la  clavicule,  traversait  les  muscles  grand  et  petit  pectoraux,  le  premier 
espace  intercostal  et  les  muscles  qui  le  remplissent;  puis,  passant  an-de.«sus  du  sommet  du 
poumon  droit,  arrivait  sur  le  eùté  droit  ilu  corps  de  la  cimpiième  vertèbre  dorsale,  le  traversait 
de  part  en  part,  et  se  terminait  au  côté  gauche  de  cette  vertèbre; 

Que,  dans  ce  trajet,  la  clavicule  avait  été  frôlée,  et  la  veine  sous-clavière  effleurée  à sa  partie 
antérieure;  que  les  muscles  pectoraux  et  la  plèvre  costale  avaient  été  traversés;  que  le  sommet 
du  poumon  droit  avait  été  contus,  et  la  veine  azygos  ouverte  un  peu  au-dessus  de  la  courbure 
qu’elle  décrit  avant  son  embouchure  dans  la  veine  cave,  sur  le  côté  droit  du  corps  de  la  ciii- 
ipiième  vertèbre;  enfin  que  cet  os  avait  été  travers’’,  ainsi  que  la  plèvre  qui  recouvre  sa  partie 
gauche  ; 

Que  tout  ce  trajet  était  comme  enduit  par  une  matière  purulente;  que  les  tissus  voisins  étaient 
plus  ou  moins  contus;  que  l’ouverture  de  la  paroi  du  thorax  correspondant  à la  partie  externe 
du  trajet  était  fermée  par  la  eouche  membraneuse  que  nous  avons  décrite,  de  manière  que  le 
sang  éiianché  dans  la  cavité  droite  du  thorax  ne  pouvait  s’écouler  par  la  plaie  extérieure;  tandis 
que  1 orifice  droit  du  trajet  du  corps  vnlnérant  traversant  la  colonne  vertébrale  était  béant  du 
côté  de  la  cavité  thoracique  droite,  de  manière  à laisser  écouler  dans  cette  cavité  le  sang  venant 
du  tronc  de  la  veine  azygos. 

XVI.  Enfin,  après  avoir  enlevé  la  portion  antérieure  du  corps  de  la  vertèbre,  nous  avons 
reconnu  que  le  canal  rachidien  n’avait  pas  été  ouvert  par  le  corps  vnlnérant;  et, à côté  de  cette 
vcitèbrc,  près  de  1 orifice  qui  s ouvrait  dans  la  cavité  gauche  du  thorax,  nous  avons  trouvé  un 
toi  ps  étianger,  que  nous  avons  reconnu  être  la  portion  de  drap  et  de  doublure  que  nous  avons 
dit  ni  niquer  à la  redingote. 

X\ll.  (.uatinuant  nos  investigations  jusque  dans  le  côté  gauche  du  thorax,  nous  avons  reconnu 
que  le  poumon  et  la  plèvre  de  ce  côté  étaient  dans  l’état  sain,  et  qu’un  peu  de  sérosité  rou- 
geôt.'e  y était  épanchée. 


X\lll.  Enfin,  a la  partie  supérieure  de  celte  même  cavité,  nous  avons  trouvé  une  balle  de 

plomh  de  9 a 10  millimètres  de  diamètre,  paraissant  être  celle  d'un  pistolet  d’un  assez  fort 
calibre. 

XIX.  Nayantaucun  doute  sur  la  cause  de  la  mort,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas  pousser  plus 
oui  des  lecherches  que  la  religion  hébraïque,  professée  parle  jeune  M...  et  par  sa  famille,  nous 
Obligeait  à ne  faire  qu’autant  qu’elles  eussent  été  indispensables. 

D après  cet  examen  attentif  et  bien  circonstancié,  pour  répondre  aux  questions  contenues  dans 
e réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi,  nous  disons  : 

00  plaie  a été  produite  par  une  arme  à feu  ; 

-..rrnmü!  » été  primitivement  faite  par  une  balle,  et  qu’elle  a ensuite  été 

soi<^tiP  I/.  !T'  tranchant  (débridement  jugé  nécessaire  par  le  chirurgien  qui  a 

la  poitrine  ’ traumatique  a été  produit  par  le  projectile  trouvé  dans 
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3°  Qiio  lu  mort  est  résultée  de  répunclieinent  eonsidérable  de  sang  dans  la  cavité  droite  du 
thorax,  lequel  épanchement  a été  produit  ]>ar  la  lésion  de  la  veine  azygos;  et  comme  la  circulation 
dans  ce  vaisseau  se  fait  particulièrement  de  has  en  haut,  qu’une  valvule  existant  vers  son  ori- 
lice,  du  ctHé  de  la  veine  cave,  s’oppose  au  rclliix  du  sang  de  cette  dernière  veine  dans  la  veine 
azygos,  répanchement  n’a  pu  être  produit  que  par  le  sang  ramené  de  l’ahdomen  par  la  grande 
veine  azygos,  el  par  conséquent  il  a dû  être  lent  et  successif,  ce  qui  explique  suffisamment 
pourquoi  la  mort  n’.i  pas  été  reflet  immédiat  de  la  hlessurc; 

4“  Qu’il  est  présumable  qu’au  moment  du  coup  de  feu,  le  blessé  présentait  à l’arme  de  son 
adversaire  le  côté  droit  du  corps,  l’épaule  droite  fortement  relevée;  de  telle  façon  que,  la  clavi- 
cule étant  alors  oblique,  et  la  balle  arrivant  sur  cet  os  angulaircment,  ce  projectile  a pu  être 
dévié  de  sa  direction  primitive,  et  prendre  la  route  oblique  que  nous  avons  indi<iuéc; 

5°  Que  le  coup  n’a  pas  été  tiré  à brûle-pourpoint,  puisque  nous  n’avons  reconnu  ni  brûlure,  ni 
bourre,  ni  traces  de  poudre,  sortes  vêtements  ni  aux  environs  de  la  blessure; 

6°  Que  la  distance  entre  le  blessé  et  son  adversaire  n’a  pas  été  moindre  de  huit  à dix  pas, 
mais  qu’elle  n’a  pu  guère  être  au  delà  du  double;  car  il  a fallu  que  le  projectile  arrivât  avec 
force  sur  le  blessé  pour  traverser  toutes  les  parties  que  nous  avons  signalées,  et  surtout  le  corps 
de  la  cin(iuièmc  vertèbre; 

7“  Enfin,  en  réponse  aux  soupçons  qui  se  sont  élevés  contre  l’adversaire  du  jeune  M...,  soup- 
çons qui  résultent  de  ce  qu’Adolphe  M...  étant  de  très-haute  taille  et  son  adversaire  d’une  taille 
très-petite,  on  n’a  pu  concevoir  comment  un  coup  tiré  de  bas  en  haut  a produit  une  blessure 
dont  la  direction  est  oblique  de  haut  en  bas  et  de  dehors  en  dedans,  nous  disons  que  l’obliquité 
de  la  plaie  peut  très-bien  être  expliquée  par  la  déviation  du  projectile  rencontrant  obliquement 
un  plan  résistant  et  incliné,  tel  que  la  clavicule,  dans  la  direction  rapportée  ci-dessus  (XV)  ; que 
la  ligne  oblique  sous  laquelle  la  balle  a rencontré  la  clavicule  explique  comm’bnt  un  projectile, 
qui  a eu  la  force  de  traverser  les  parois  du  thorax  et  le  rachis,  a pu  être  détourné  de  sa  direc- 
tion primitive  par  un  os  beaucoup  moins  fort  et  moins  épais  que  le  corps  d’une  vertèbre,  et  que 
les  chirurgiens  qui  ont  observé  un  grand  nombre  de  blessures  d’armes  à feu  ont  de  nombreux 
exemples  de  faits  analogues. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  rapport,  que  nous  certifions  conforme  à la  vérité 
et  aux  principes  de  l’art. 

A Paris,  etc. 


lUpporrr  sur  la  visite  et  l'ouverture  du  corps  d’un  jeune  homme  mort  à la  suite 

d'un  coup  d’épée  à la  poitrine. 


Nous  soussigné,  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie,  demeurant  à...,  conformément  à l’or- 
donnance de  M.  le  juge  d’instruction  près  le  tribunal  de...,  qui  nousa  chargé  de  visiter  le  corps 
de  M...,  décédé  hier  matin,  rue...,  quarante-huit  heures  après  avoir  reçu  un  coup  d’épée  dans 
la  poitrine,  nous  sommes  rendu  aujourd’hui...,  à...  heures  après-midi,  au  lieu  indiqué,  avec 
M.  le  commissaire  de  police  de  la  section. 

Y étant  arrivé,  nous  avons  été  introduit  dans  une  chambre  au  premier  étage  où  nous  avons 
trouvé  le  corps  de  M...  dans  un  lit,  couché  sur  le  côté  gauche,  pâle,  froid,  ayant  les  yeux  ternes, 
les  membres  roides,  la  poitrine  entourée  d’une  serviette  attachée  et  soutenue  par  un  scapulaire. 

Après  l’avoir  transporté  sur  une  table  et  avoir  enlevé  la  chemise  et  la  serviette,  nous  avons 
jugé,  d’après  la  conformation  générale  et  l’état  des  différentes  parties,  que  cet  individu,  qui  pré- 
sentait l’apparence  d’une  forte  constitution,  pouvait  être  âgé  d’environ  vingt-huit  ans,  et  que  sa 
mort  ne  remontait  guère  au  delà  de  vingt-quatre  heures. 

Procédant  ensuite  à la  vérification  des  différentes  parties,  nous  avons  reconnu  : 


I.  Sur  toute  la  partie  gauche  du  corps  une  teinte  livide,  violacée,  s’étendant  a la  face  externe 
de  la  cuisse  et  du  bras,  plus  marquée  sur  le  côté  du  thorax,  mais  entièrement  bornée  à la  peau, 
comme  nous  nous  en  sommes  assuré. 

II.  Sur  le  côté  droit  et  un  peu  antérieur  du  thorax,  à 40  millimètres  en  dehors  du  inamelon, 
une  plaie  irrégulière  dont  chacun  des  côtés  avait  9 à 10  millimètres  d’étendue.  Cette  plaie  ne 
présentait  ni  tuméfaction  ni  rougeur;  ses  bords  offraient  déjà  un  commencement  d aggluti- 

III. En  percutant  le  thorax  sur  différents  points,  nous  avons  constate  un  son  de  vide  qui 

annonçait  la  bonne  disposition  des  organes  contenus  dans  cette  cavité;  le  côte  gauche,  au  con- 
traire, a donné  un  son  obscur,  ou  do  plein,  qui  nous  a fait  présumer  un  épanchement  ou 

quelque  grande  altération  dans  cette  partie.  ■ u ' 

IV.  Ayant  d’abord  ouvert  le  côté  droit  du  thorax,  nous  avons  vu  que  la  plaie  avait  penétie 
entre  la  cinquième  et  la  sixième  côte  astcrnale,  qu’elle  avait  traverse  le  poumon  dans  son  tiers 
inférieur,  puis  percé  ol)liqueinent  le  niédiastiu,  et  pénétré  dans  la  cavitc  gauche  du  lorax. 


modèles  de  rappouts. 
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trMel  de  cette  plaie,  qui  conservait  sa  forme  triangulaire,  n’était  marqué  à la  surface  de  ce 
prmon  que  par  une  petite  auréole  rougefUre,  et  il  n’y  avait  aucun  epanchement  de  sang  n.  de 

l’ouverture  du  côté  gauche  du  thorax,  nous  avons  trouvé  un  épanchement  de  sang 
nulle!  mêlé  de  quelques  caillots,  et  dont  la  quantité  était  s.  grande,  que  le  poumon  eta.t  releve 

trièmrcsrr  1 tiers  postérieur,  ,mc  plaie  oblongue  qui  ov,ail  entamé  a plèvre  dans  une 
étendue  de’tO  à 12  millimètres,  et  avait  ouvert  l'artère  et  la  veine  intercostales  situées  au 

inférieur  de  cette  côte,  sans  pénétrer  au  delà.  friTn»nlaire 

En  examinant  le  poumon  gauche,  nous  y avons  aperçu  des  vestiges  de  la  plaie  tnaUpUlai  e 

dont  nous  avons  déjà  parlé  ; le  cœur  et  les  gros  vaisseaux  étaient  intacts,  seulement  ils  con 

tenaient  très-peu  de  sang.  , ,,, 

VI.  Les  organes  contenus  dans  le  crâne  et  dans  l’abdomen  ne  nous  ont  présenté  aucune  alte- 

' D’après  les  recherches  et  observations  ci-dessus,  il  est  évident  que  la  mort  est  la  suite  de  la 
plaie  qui  a pénétré  dans  le  thorax,  qu’elle  est  entièrement  due  à la  grande  hémorrhagie  qm 
s’est  faite  en  peu  de  temps  dans  la  cavité  gauclie,  par  l’ouverture  de  l’artère  intercostale 

(II,  ni,  IV  et  V).  , 

Et,  sur  la  demande  qui  nous  a été  faite  par  M.  le  commissaire  de  police  de  déclarer  s il  n p 
point  d’indices  de  quelque  autre  violence,  nous  assurons  de  la  manière  la  plus  positive 
qu’à  l’exception  de  cette  plaie  du  thorax,  il  n’y  a dans  aucune  autre  partie  du  corps,  ni 
ecchymose,  ni  contusion,  ni  excoriations,  qui  puissent  faire  soupçonner  quelque  acte  de  vio- 
lence; que  la  vergeture  et  la  lividité  de  la  peau,  observées  sur  toute  la  partie  gauche  du  corps, 
sont  uniquement  l’effet  de  l’attitude  gardée  après  la  blessure  et  conservée  après  la  mort 

du  sujet.  , , . , 

Eu  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  rapport,  que  nous  affirmons  conforme  à la  vente 

et  aux  règles  de  l’art. 

A Paris...,  ce... 


llAPPOUTS  mr  ini  cas  de  mort  par  une  arme  à feu.  — Assassinat  ou  suicide. 


Le  7 mai  1877,  à six  lieures  et  demie  du  malin,  le  sieur  P...,  âgé  de  3^  ans, 
vivant  maritalement  avec  la  femme  D...,  venait  faire  à un  gardien  de  la  paix  le 
récit  suivant  ; La  veille,  vers  quatre  heures  du  soir,  le  sieur  F...,  âgé  de  60  ans, 
qui  avait  eu  autrefois  des  rapports  avec  la  femme  D. ..,  était  venu  tes  voir. 
Ils  s’étaient  d’abord  attablés  dans  plusieurs  cabarets,  puis  ils  étaient  remontés 
avec  lui  dîner  chez  eux  ; ils  étaient  ivres  tous  les  trois  ; vers  minuit,  voyant  que 
F...  ne  partait  pas,  P...  et  la  femme  D...  s’étaient  couchés,  et  F...  s’était  retiré 
dans  un  petit  cabinet  situé  près  du  lit;  là,  sans  que  rien  puisse  le  faire  prévoir, 
il  s’était  tiré  deux  coups  de  revolver  à la  tempe  droite,  et  était  tombé  mort  san& 
pousser  un  cri;  P...  ajoutait  qu’il  s’était  levé,  avait  soulevé  le  corps,  mais  que, 
le  voyant  sans  vie,  il  l’avait  laissé  retomber,  s’était  recouché,  et  s’élait  rendormi 
jusqu’à  l’heure  où  il  venait  faire  sa  déclaration.  Y avait-il  eu  réellement  suicide 
ou  assassinat? 


1"  R.\PPORT.  — AUTOPSIE  DU  CADAVRE. 

Nous  soussigné...,  avons  procédé  aujourd’hui,  9 mai  1877,  à l’examen  du  cadavre  du  sieur  F..., 
âgé  de  soixante  ans,  demeurant  rue...,  décédé  chez  la  femme  D.. .,  dans  la  nuit  du  6 au  7 mai, 
et  qui  sc  serait  suicidé. 

Le  corps  soumis  à notre  examen  est  celui  d'un  homme  vigoureux,  bien  musclé,  paraissant 
âgé  seulement  d’une  cinquantaine  d’années,  dont  les  moustaches  et  la  barbiche  sont  blondes, 
et  dont  les  cheveux,  rares  sur  le  sommet  de  la  tête,  sont  grisonnants.  — Il  n’y  a pas  encore  de 
signes  de  putréfaction  et  la  rigidité  cadavérique  n’existe  plus. 

Nous  constatons  immédiatement,  à la  région  de  la  tempe  droite,  en  arrière  de  l’apophyse 
orbitaire  externe  et  à la  hauteur  de  la  queue  du  sourcil,  une  plaie  circulaire  d’environ  6 à 8^ 
millimitres  de  diamètre,  dont  les  bords  sont  nettement  coupés,  comme  à l’emporte-pièce,  et  qui 
offre  les  caractères  des  plaies  jiroduites  par  coups  de  feu.  Autour  de  cet  orilice,  la  peau,  sur  une- 
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zone  de  7 à 8 millimètres  de  largeur,  olFre  une  teinte  brmiàtrc  que  le  Lavage  fait  disparaître  en 
partie.  Dans  le  voisinage  de  la  plaie,  nous  ne  trouvons  aucune  trace  d’incrustation  de  grains 
de  poudre.  Il  y a seulement  un  peu  de  sang  coagulé,  sous  forme  de  traînée  au-dessous  de  la 
plaie  et  dans  la  conque  de  l’oreille.  — En  aucun  point  nous  ne  constatons  l’existence  d’un  second 
orilice,  ce  qui  indicpic  que  le  projectile  est  resté,  sans  doute,  dans  la  cavité  crânienne.  Nous 
ne  notons,  non  plus,  aucune  ecchymose  à la  face  ni  au  cuir  chevelu.  11  s’écoule  seulement  par 
l’orilice  des  fosses  nasales  un  peu  de  liquide  sanguinolent.  Nous  remarquons  (jue  les  dents  de 
la  mâchoire  supérieure  sont  presque  toutes  artificielles,  mais  d’ailleurs  intactes.  — La  dissec- 
tion du  cuir  chevelu  ne  nous  fait  constater  aucune  extravasation  sanguine  dans  le  tissu  cellu- 
laire, ni  au  voisinage  des  os,  sauf  dans  la  région  temporale  droite.  — Dans  ce  dernier  point, 
nous  trouvons  les  parois  osseuses  du  crâne  perforées  dans  le  point  correspondant  à la  plaie 
cutanée;  l’orilicc  est  arrondi,  d’un  diamètre  de  15  à 18  millimètres,  à bords  nettement  coupés 
et  réguliers.  — La  calotte  crânienne  ayant  été  enlevée  avec  la  scie,  les  hémisphères  du  cerveau 
nous  apparaissent  recouverts  d’une  sudusion  sanguine  générale,  plus  prononeée  sur  l’hémisphère 
gauche.  Il  y a également  du  sang  répandu  en  couche  minee  sur  toute  la  surface  interne  de  la 
base  du  crâne.  Le  projectile  a fracturé  le  sommet  de  l’orbite  droite,  ouvert  le  sinus  sphénoïdal 
et,  continuant  son  trajet  exactement  horizontal,  a fracturé  le  sommet  de  l’orbite  gauche.  En  ce 
point,  il  a subi,  sur  la  face  interne  plus  résistante  des  parois  crâniennes  du  côté  gauche,  une 
rcllcxion  et,  remontant  sur  la  face  externe  de  l’hémisphère  gauche  du  cerveau,  il  est  venu  se 
loger  superficiellement  dans  la  substance  des  circonvolutions,  tout  près  de  la  ligne  médiane  au 
voisinage  de  la  scissure  dite  de  llolando. 

La  balle  est  une  balle  de  plomb  cylindro-conique,  peu  déformée,  du  diamètre  de  9 milli- 
mètres, autant  que  nous  pouvons  en  juger.  Elle  a intéressé  plusieurs  points  de  la  face  inférieure 
du  cerveau,  au  voisinage  des  orbites  fracturées,  mais  elle  n’a  pas  traversé  de  part  en  part  la 
masse  des  hémisphères,  comme  pourrait  le  faire  supposer,  au  premier  abord,  la  situation  dans 
laquelle  elle  a été  retrouvée,  opposée  à celle  de  l’orifice  d’entrée. 

L’ouverture  des  cavités  de  la  poitrine  et  de  l’abdomen  ne  nous  a révélé  aucune  altération 
notable  des  viscères.  — Les  poumons  sont  sains;  le  gauche  présente  seulement  quelques  adhé- 
rences anciennes.  Le  cœur  est  volumineux  et  chargé  de  graisse. — Le  foie  a une  coloration  gris 
bleuâtre  et  est  d’un  volume  médiocre.  L’estomac  ne  renferme  aucun  aliment;  la  muqueuse  est 
seulement  un  peu  teintée  en  rouge  brun,  comme  elle  pourrait  l’être  par  le  contact  de  vin 
rouge.  — La  vessie  est  distendue  par  une  assez  grande  quantité  d’urine.  — Du  côté  des  organes 
génitaux  externes  nous  notons  l’existence  d’une  hydrocèle  ancienne  peu  volumineuse  du  côté 
droit. 

Mais  l’examen  des  membres  supérieurs  et  inférieurs  nous  ayant  révélé  des  traces  nombreuses 
de  violences,  pour  les  décrire  plus  exactement,  nous  les  passerons  successivement  en  revue. 

1°  Membre  supérieur  gauche.  — Sur  la  face  dorsale  de  la  première  phalange  du  médius 
gauche,  existe  une  teinte  ecchymotique  peu  prononcée  de  la  peau,  mais  par  l’incision  de  celle- 
ci,  on  voit  que  du  sang  s’est  épanché  et  s’est  coagulé  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  — A 
l’avant-bras,  sur  la  face  postérieure,  au  niveau  de  son  tiers  supérieur,  il  y a une  saillie  arrondie 
appréciable  à la  vue,  avec  coloration  gris  bleuâtre  de  la  peau.  Celte  saillie  est  formée  par  un 
épanchement  de  sang  coagulé  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Cet  épanchement  a le  volume 
d’un  demi-œuf  de  poule.  — Sur  le  bord  interne  de  l’avant-bras,  vers  sa  partie  moyenne,  exis- 
tent deux  épanchements  de  sang  coagulé,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Ils  n ont  chacun 
que  le  volume  d’un  œuf  de  pigeon.  — .4.  la  partie  externe  et  supérieure  du  même  avant-bras, 
existent,  en  outre,  deux  ecchymoses  du  diamètre  d’une  pièce  de  50  centimes;  elles  ont  une 
teinte  violacée  pâle  et  s’accompagnent  d’épanchement  d’nne  petite  quantité  de  sang  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané.  — Au  bras  gauche,  au  niveau  de  la  partie  antérieure  et  moyenne  du 
biceps,  il  y a une  ecchymose  du  diamètre  d’une  pièce  d’un  franc  avec  infiltration  de  sang  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Enfin,  sur  la  partie  interne  du  même  bras,  au  niveau  de  son 
tiers  inférieur,  existent  trois  autres  ecchymoses  de  même  diamètre,  avec  épanchement  de 
sang  coagulé  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

Membre  supérieur  droit.  — Ce  membre  ne  porte  de  traces  de  violences  qu  en  un  point.  A 
sa  partie  interne,  à trois  travers  de  doigt  au-dessns  de  la  saillie  de  1 épitrochlée,  il  y a une  ec- 
chymose avec  infiltration  sanguine,  du  diamètre  d une  pièce  de  1 franc. 

3“  .Membre  inférieur  gauche.  — A la  racine  de  ce  membre,  dans  la  région  de  laine,  vers 
le  sommet  du  triangle  de  Scarpa,  la  peau  forme  une  saillie  volumineuse  arrondie  et  offre  une 
coloration  légèrement  violacée.  En  l’incisant,  à ce  niveau,  nous  constatons  dans  le  tissu  cellu- 
laire sous-cutané  un  épanchement  de  sang  coagulé,  formant  un  caillot  mou,  d un  binn  rougeâtre, 
du  volume  d’un  gros  œuf  de  poule,  entouré  d’une  infiltration  sanguine  9*"  ® étend  a presque 
toute  la  région  de  l’aine.  Ce  sang  parait  avoir  été  fourni  p.y  la  veine  saphène  interne.  Au-dessous 
(le  l’aponévrose,  entre  les  muscles,  il  n’y  a pas  d’infiltration  sanguine.  --  A la  jambe;,  du  mt,mc 
côté,  sur  sa  partie  interne  et  moyenne,  en  un  point  qui  répond  au  bord  interne  du  tibia,  existe 
une  ecchymose  du  diamètre  d’une  pièce  de  50  centimes. 
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io  Membre  inférieur  droit.  - 11  ne  présente  que  deux  cccl.ymoses,  l’une  à la  jambe,  l’autre  à 
l.cuise  au-dcs  us  du  genou. -Celle  de  la  jambe  droite  occupe  une  position  symétrique  a celle 
m 1.  nartie  interne  de  la  jambe  gaudie  et  présente  les  mômes  dimensions.  - Celle  de  la  cuisse 
Û cVavan.  l .»  saillit  interne  Jn  fetnar,  en  dedans  de  la  ™iule.  elle  a le 

Siamètre  d’une  pièce  d’un  franc  et  s’accompagne  d’infiltration  de  sang  coagule  dans  le  tissu 

^*^TouTcs^ ces* ecchymoses  offrent,  d’une  manière  générale,  une  teinte  faiblement  violacée  ou 
ardoisée,  et  résultent  évidemment  de  violences  exercées  dans  les  derniers  moments  de  la  vie  ou 
tout  au  moins  dans  les  quelques  heures  qui  ont  précédé  la  mort. 

La  partie  postérieure  du  tronc  ne  nous  a pas  présenté  de  traces  de  violences. 

De  l’examen  qui  précède,  nous  concluons:  1°  La  mort  du  sieur  F...  a été  causée  par  un  coup 
de  feu  dans  la  région  temporale  droite.  — 2“  Le  trajet  exactement  horizontal  suivi  par  le  pro- 
jectile dans  l’intérieur  du  crâne,  sans  exclure  l’idée  de  suicide,  est  plutôt  en  faveur  de  1 idée 
d’un  homicide  ; mais  la  distance  à laquelle  le  coup  a été  tiré  ne  pourra  être  évaluée  que  lorsqu  on 
aura  constaté  la  nature  de  l’arme  et  la  manière  dont  elle  était  chargée.  — 3“  Des  violences  nom- 
breuses portant  presque  exclusivement  sur  la  moitié  gauclie  du  corps  et  témoignant  dune  lutte 
ont  été  exercées  immédiatement  ou  peu  de  temps  avant  la  mort.  Elles  ne  peuvent  résultei  de  la 
cluite  du  corps  s’affaissant  sur  lui-môme  dans  l’iiypotbèsc  d’un  suicide. 


11  était  nécessaire  de  procéder  à l’e-xamen  de  l’arme  qui  était  représentée  et 
qui,  disait-on,  avait  causé  la  mort;  cette  mission  fut  confiée  à deux  arumriers 
qui,  le  25  mai,  déposèrent  le  rapport  suivant; 


2”  RAPPORT  — EXAMEN  DE  E’ARME  A FEC. 

Conformément  à l’ordonnance  de  M.  le  juge  d’instruction,  nous  avons  procédé  à l’examen  du 
revolver  saisi.  1°  Ce  pistolet  à six  coups  est  delà  fabrique  Blanchard  à Paris;  il  se  charge  avec 
poudre,  balle  et  capsule  séparées  et  se  démonte  assez  aisément  pour  qu’on  puisse  rapidement 
substituer  au  cylindre  déchargé  un  cylindre  de  rechange  qui  serait  préparé  à l’avance.  L’arme 
est  d’une  longueur  totale  de  3i  centimètres  et  pèse  toute  chargée  921  grammes,  elle  est  donc 
assez  lourde,  assez  embarrassante  comme  dimension,  et  difficile  à porter  aussi  bien  qu’à  dissi- 
muler dans  les  vêtements. 

2°  Les  coups  restés  chargés  dans  le  pistolet  et  dans  le  cylindre  on  barillet  de  rechange, 
trouvés  près  do  F...,  contenaient  75  centigrammes  de  poudre  de  chasse  et  une  balle  cylindro- 
sphérique  du  poids  de  seulement  cette  balle  avait  été  mise  à l’envers  dans  les 

chambres  du  cylindre,  c’est-à-dire  la  pointe  tournée  vers  la  poudre,  au  lieu  de  la  base.  Celte 
méprise  devait  compromettre  la  justesse  du  tir  et  dans  tous  les  cas  altérer  la  régularité  des 
détonations  et  la  pénétration  des  i)rojecliles. 

3°  Nous  avons  essayé  le  revolver  chargé  de  la  sorte  sur  des  pièces  de  peaux  de  gant  pour  nous 
rendre  compte  des  effets  de  bn'dure  ou  d’incrustation  de  poudre  qu’un  coup  de  ce  pistolet 
aurait  dû  produire  sur  le  visage,  en  admettant  l’hypothèse  d’un  suicide  : les  résultats  de  cette 
expérience  sont  relevés  sur  le  tableau  joint  au  présent  rapport.  Les  traces  de  briilurcs  et  la  pro- 
jection de  poudre  persistent,  comme  on  le  voit,  jusqu’à  20  centimètres  d’une  manière  indiscu- 
table, pour  aller  en  s’affaiblissant  et  disparaître  entre  30  et  50  centimètres. 

La  position  naturelle  et  instinctive  du  pistolet,  dans  l’hypothèse  d’un  suicide,  c’est-à-dire  le 
pistolet  retourné,  l’index  sur  la  détente,  n’indique  qu’un  écartement  de  5 à 10  centimètres  et 
correspond  à une  direction  oblique  du  trajet  de  la  balle  dans  la  tête.  On  peut  cependant  en 
pressant  le  pistolet  d’une  certaine  façon  et  en  faisant  fonctionner  la  détente  avec  le  pouce  au 
lieu  de  l’index,  obtenir  jusqu’à  33  centimètres  d’écartement  et  une  direction  horizontale.  A cet 
éloignement  la  constatation  du  tatouage  devient  très-difficile. 

4“  La  position  et  la  forme  du  trou  de  balle  constaté  au  haut  de  la  fenêtre  à droite  indiquent 
parfaitement  que  celte  balle  est  venue  d’un  point  placé  à hauteur  d’homme  vers  la  tète  du  lit, 
peut-être  même  assez  près  de  la  porte  du  cabinet.  Nous  avons  obtenu  nous-mêmes,  du  reste, 
une  trace  presque  identique  en  tirant  de  ce  point  présumé,  de  manière  à frapper  un  peu  au- 
dessus  de  la  première  marque  observée. 

11  n’y  a donc  point  d’invraisemblance  dans  les  allégations  de  P...  relativement  à la  position 
de  F...  au  moment  où  il  prétend  qu’il  se  serait  donné  la  mort. 

Le  plus  difficile  à admettre,  sans  pourtant  que  l’impossibilité  soit  absolue,  serait  que  F...  se 
lût  tiré  un  premier  coup  sans  s’atteindre  même  légèrement. 

5°  Le  bruit  produit  par  les  détonations  est  plus  ou  moins  intense  à cause  du  mode  irrégulier 
déchargement,  comme  dans  le  cas  présent.  Le  renversement  du  projectile,  celui-ci  étant  un 
peu  faible  de  diamètre  pour  les  trous  du  barillet,  et  surtout  n’ajustant  pas  parfaitement 
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aux  parois,  ce  roiivcrseinciil,  avoiis-iious  dit,  apiiortc  des  modilîcatious'iinpréviies  à la  violence 
de  la  détonation  et  a la  force  de  projection  des  balles.  Ainsi  de  deux  coups  tirés  par  nous  avec 
le  barillet  de  rccliaiijçc  tels  ipPils  étaient  cliarp;és  avant  la  mort  de  F...,  un  seul  a été  distinc- 
tciiieiit  entendu  dans  la  maison  par  des  personnes  non  prévenues.  Disons  toutefois  nue  la  balle 
qui  a frappé  le  mur  lors  do  la  mort  de  F...  a subi  une  grande  déformation,  laiiuclle  indique- 
rait que  le  coup  a dû  avoir  une  grande  force  et  par  conséquent  faire  beaucoup  de  bruit. 

La  poire  à poudre,  le  moule  a balle  et  les  capsules  appartiennent  bien  au  pistolet;  quant  à la 
poudre  trouvée  dans  un  sac  en  papier  et  remise  par  nous  par  précaution  dans  une  boîte  defer- 
blaiic  , c’est  do  la  poudre  d’obns  qui  ii’a  pu  servir  charger  l’arme. 


Quelles  conséquences  pouvait-on  tirer  de  l’autopsie  du  cadavre  et  de  l’examen 
de  l’arme?  Telle  était  la  question  posée  à l’expert  qui  avait  procédé  à l’autopsie  ; 
elle  donna  lieu  à un  troisième  rapport.  ’ 


3°  nAl'POUT  — LA  MORT  EST-ELLE  LE  RÉSULTAT  ü’U.N  MEURTRE  OU  ü’UN  SUICIDE? 

Nous  soussigné...,  avons  procédé  aujourd’hui,  2 juin  1877, à l’examen  de  questions  relatives  à 
l’affaire  P...  et  femme  D... 

M.  le  juge  d’instruction  nous  a demandé  si  les  constatations  que  nous  avons  faites  relative- 
ment à la  mortdu  sieur  F...  étaient  dénature  à nous  faire  conclure  au  suicide  ou  à l’homicide. 
11  a,  en  outre,  attiré  notre  attention  « sur  une  tache  de  sang  existant  à rintérieur^du  pantalon, 
» paraissant  déjà  ancienne  et  semblant  correspondre  à la  plaie  constatée  dans  la  région  de 
» l’aine.  » 

Pour  résoudre  les  questions  qui  nous  sont  posées,  en  dehors  des  résultats  de  l’autopsie  de  F... 
qui  sont  consignés  dans  notre  premier  rapport,  nous  avons  d’abord  pris  connaissance  des  lieux 
où  le  sieur  F...  a été  trouvé  mort;  nous  avons  examiné  ensuite  les  vêtements  qu’il  portait; 
enfin,  nous  avons  assisté  aux  expériences  qui  ont  été  faites  par...,  les  experts  arquebusiers, 
dont  nous  avons  actuellement  le  rapport  entre  les  mains.  — Ces  différentes  sources  d’informa- 
tion ne  nous  ont  fourni  aucun  document  assez  positif  pour  nous  permettre  de  décider  de  la 
question  de  suicide  ou  de  l’homicide,  et  nous  ne  tirerons  nos  conclusions  que  des  résultats  que 
nous  a donnés  l’autopsie  Mais  avant  d’aborder  la  discussion  de  ces  résultats  et  de  leur  donner 
la  véritable  signification  qu’ils  doivent,  suivant  nous,  recevoir,  nous  pensons  qu’il  est  utile, 
néanmoins,  de  dire  quelques  mots  de  l'examen  des  vêtements  qui  nous  ont  été  présentés  et  des 
expériences  de  tir  auxquelles  nous  avons  assisté. 

1“  Le  pardessus  de  F...  portait  des  traces  de  boue  desséchée,  mais  sans  forme  caractéristique, 
et  il  ne  nous  a pas  paru  possible  d’en  tirer  aucune  déduction.  Le  pantalon  était  largement 
taché  de  boue  en  deux  points  : au  niveau  de  la  fesse  droite  et  au  niveau  du  mollet  droit,  comme 
si  F...  s’était  assis  sur  la  terre  humide  ou  sur  un  plancher  boueux.  — Le  pardessus,  la  che- 
mise et  presque  tous  les  vêtements  portaient  des  taches  de  sang.  — La  situation  de  ces  taches 
paraissait  bien  indiquer  que  ce  sang  provenait  de  la  plaie  de  la  région  temporale  droite,  l’écou- 
lement s’étant  fait  lentement  et  de  haut  en  bas,  ce  qui  concorde  avec  la  situation  accroupie  ou 
assise  dans  laquelle  a été  trouvé  le  cadavre,  soit  qu’il  se  soit  aflàissé  sur  lui-même,  dans  le  cas 
de  suicide,  soit  qu’il  ait  été  placé  dans  cette  position,  dans  le  cas  d’homicide.  — Le  pantalon 
portait  aussi  extérieurement  en  avant,  au-dessous  de  la  ceinture,  des  taches  de  sang  ayant  la 
même  origine.  — Quant  à la  tache  de  sang  qui  existait  à l'intérieur,  au  voisinage  de  fentre- 
jambe,  elle  nous  a paru  pouvoir  s’expliquer  de  la  même  façon,  le  sang  ayant  coulé  par  l’ouver- 
ture enlre-bàillée  du  pantalon,  en  supposant  que  celui-ci  ne  fût  pas  en  partie  déboutonné.  Du 
reste,  celte  tache  de  sang  offrait  le  même  aspect  que  les  autres,  rien  n’indiquait  qu’elle  fût 
plus  aiiciemie,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  provenait  pas  de  la  lésion  que  nous  avons  constatée 
au  pli  de  l’aine  gauche  car  dans  cette  région,  il  n’y  avait  pas  de  plaie  proprement  dite;  la 
peau  ne  présentait  aucune  solution  de  continuité  ayant  pu  fournir  de  sang  à fexlérieur;  il  y 
avait  seulement  une  contusion  étendue  ayant  fourni  un  abondant  épanchement  du  sang  coagulé 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  — Dans  un  sens  ni  dans  fautre,  nous  ne  pensons  pas 
qu’on  puisse  tirer  aucune  déduction  utile  de  la  situation  de  celte  tache  de  sang  à fintérieur  du 
pantalon.  — Il  en  est  de  même  de  l’existence  de  plusieurs  taches  de  sang  sur  les  vêtements  de 
la  femme  D...,  notamment  sur  sa  camisole,  ces  taches  de  sang  ayant  pu  y être  déposées  acci- 
dentellement par  le  contact  avec  des  objets  tachés  de  sang  ou  même  avec  le  cadavre  de  F...,  si 
elle  s’en  est  approchée  après  la  mort. 

2“  Malgré  les  résultats  fort  nets  sur  certains  points  qu’ont  fournis  les  expériences  des  experts 
arquebusiers,  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  en  tirer  aucune  déduction  positive  qui  soit  net- 
tement pour  ou  contre  l'idée  de  suicide. 

11  est  bien  établi  que  le  premier  coup  de  revolver  a été  tiré  au  niveau  de  la  tête  du  lit  ou 
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même  un  peu  eu  arrière,  i.rès  de  la  porte  du  petit  cabmet  et  d parait,  aussi  que  1 arme,  au  mo- 

c ut  où  le  coup  est  parti,  avait  le  canon  à hauteur  d’homme.  Mais  comme  ce  coup  n a atteiut 
F eu  •lucuu  point  il  est  diflicilc  d’en  tirer  d’autre  conclusion  que  celle-ci,  a savoir  que  si  K.., 
à ce  moment  dirigeait  l’arme  sur  lui-même,  il  était  bien  peu  sûr  de  ses  mouvements  ou  qu  une 
cause  accidentelle  a fait  dévier  le  coup.  Nous  ajouterons„ccpcndant,  que  si  F...  dirigeant  le  coup 
Tui-môme,  ne  se  fût  pas  manqué,  le  trajet  de  la  balle  dans  le  crâne  n’eut  pasete  horizontal 
comme  l’a  été  celui  du  second  coup,  mais  fortement  oblique  de  bas  en  haut,  ce  qui  es  bien  en 
harmonie  avec  l’idée  d’un  suicide.  - Les  essais  faits  en  notre  présence  par  les  experts  arque- 
busiers nous  ont  montré  que  les  traces  de  brûlure  autour  du  trou  d entree  de  la  balle  analogues 
à celles  que  nous  avons  constatées  sur  la  région  temporale  de  F...,  répondaient  au  cas  ou  le 
coup  avait  été  tiré  entre  15  et  20  centimètres.  Bien  que  la  peau,  au  moment  de  l’autopsie,  ne 
présentât  autour  de  la  blessure  aucune  trace  de  grains  de  poudre,  nous  admettons  que  cette 
distance  de  15  à 20  centimètres  est  réellement  celle  à laquelle  le  coup  a été  tiré.  Cette  distance 
par  “elle-même  n’est  pas  incompatible  avec  l’idée  du  suicide,  bien  qu’au  dire  des  experts 
l’écartement  de  5 à 10  centimètres  soit  le  plus  naturel,  dans  ce  cas,  et  que  pour  rendie  plus 
grand  l’écartement,  qui,  il  est  vrai,  pourrait  alors  atteindre  33  centimètres,  il  faille  tenii  le 
pistolet  d’une  certaine  façon  et  en  appuyant  sur  la  détente  avec  le  pouce.  Nous  n avons  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que,  lors  même  qu  il  serait  établi  par  les  expériences  que  le  eoup 
été  tiré  à 5 centimètres,  on  ne  pourrait,  pour  cela,  en  conclure  qu’il  y a forcément  eu  suicide, 
la  direction  horizontale  du  trajet  de  la  balle  étant  peu  naturelle  dans  cette  hypothèse,  et  le  tir  à 
bout  portant  pouvant  se  rencontrer  dans  le  eas  d’homicide. 

Nous  dirons  donc,  pour  résumer  notre  opinion  sur  le  coup  de  feu  qui  a tué  F...,  en  ne  consi- 
dérant que  la  direction  et  la  distance  à laquelle  il  a été  tiré,  qu’il  peut  à la  rigueur  être  le 
résultat  d’un  suicide,  mais  que  cette  hypothèse  n’est  pas  la  plus  probable,  en  raison  de  la  manière 
singulière  dont  elle  suppose  que  l’arme  a été  tenue. 

3“  Si  maintenant  nous  jiassons  à l’examen  des  preuves  qui  nous  sont  fournies  par  les  lésions 
cadavériques  considérées  dans  leur  ensemble,  nous  devons  déclarer  qu’elles  sont  toutes  en 
faveur  de  l’idée  d’un  homicide.  En  effet,  nous  avons  constaté  sur  le  corps  de  F...  quinze  con- 
tusions ou  épanchements  sanguins  dont  quelques-uns  très-volumineux  supposent  des  violences 
eonsidérables.  Ces  contusions  présentaient  tous  les  caractères  des  lésions  produites  pendant  la 
vie;  partout  le  sang  infiltré  dans  les  mailles  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  était  coagulé.  En 
outre  ces  contusions  étaient  toutes  récentes.  Eu  supposant  qu’elles  aient  précédé  d’un  temps 
appréciable  la  mort,  elles  ne  remontaient  certainement  pas  à plus  de  quelques  heures,  ainsi  que 
l’indiquait  la  teinte  encore  peu  accusée  des  ecchymoses.  — La  situation  de  ces  contusions,  leur 
distribution  au  côté  gauche  du  corps,  prouvent  qu’elle.s  résultent  d’une  lutte  et  non  d'une  chute 
accidentelle.  Dans  aucun  cas,  le  corps  s’affaissant  sur  lui-même,  au  moment  du  suicide,  n’eût 
pu  produire  de  pareilles  contusions  et  notamment  celles  du  pli  de  l’aine  et  de  la  face  interne  du 
bras  gauche.  Si,  au  contraire,  nous  supposons  F...  couché  à terre  et  maintenu  violemment, 
dans  cette  position,  parmi  adversaire  dont  les  mains  appliquent  1e  liras  et  l’avaii'.-bras  gauches 
sur  le  sol  et  dont  le  genou,  appuyant  fortement  sur  le  pli  de  l’aine,  empêche  les  mouvements  du 
membre  inférieur,  il  ii’est  pas  une  des  contusions  que  nous  avons  conslalées  qui  ne  trouve  son 
explication  naturelle.  Pour  arriver  à cette  conviction  il  nous  a suffi  de  distribuer  exactement 
sur  un  dessin  représentant  un  homme  couché  sur  le  dos  les  contusions  telles  que  nous  les  avons 
décrites  dans  notre  premier  rapport,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  croquis  que  nous  joignons 
à notre  présent  rapport  pour  voir  que  les  cinq  contusions  les  plus  élevées  sur  le  membre  supé- 
rieur gauche,  représentent  exactement  les  cinq  doigts  d’uue  main,  et  que  sur  l’avant-bras,  les 
deux  contusions  du  bord  interne,  d’uii  volume  plus  considérable,  répondent  cfiacune  à la  pression 
de  deux  doigts,  et  celle  qui  est  voisine  du  pli  du  coude,  à la  pression  isolée  du  pouce  de  la  main 
gauche  d’un  adversaire  placé  dans  la  situation  que  nous  avons  indiquée.  — Le  volumineux 
épanchement  sanguin  de  la  partie  supérieure  et  postérieure  de  l’avant-hras  a été  produit,  dans 
ce  cas,  par  la  pression  sur  le  sol  de  cette  partie  du  membre.  — L’épanchement  sanguin  plus 
volumineux  encore  du  pli  de  l’aine  résulte,  selon  toutes  probabilités,  de  la  pression  d’un  genou, 
et  les  petites  contusions  de  la  face  interne  des  jambes  et  du  genou  droit  ont  pu  être  produites 
par  le  pied  de  l’adversaire.  — F...  étant  ainsi  maintenu  à terre  par  le  côté  gauche,  le  coup  de, 
revolver  a pu  être  tiré  par  un  second  adversaire  dans  la  région  temporale,  à une  petite  distance 
du  côté  droit  du  corps  et  la  tête  étant  instinctivement  soulevée  par  les  efforts  qu'il  a dû  faire 
pour  se  dégager.  — Nous  considérons  comme  absolument  démontrée  l’existence  d’une  lutte  pré- 
cédant la  mort.  Les  conditions  et  la  position  du  corps  pendant  cette  lutte  nous  semblent  avoir 
été  telles  que  nous  venons  de  l’indiquer  et,  de  toute  façon,  elles  ne  s’en  éloignaient  que  fort  peu. 

La  déduction  légitime  est  doiicqne  F...  ne  s’est  pas  suicidé,  et  cette  déduction  ne  pourrait 
être  contestée,  que  s’il  était  prouvé  que  peu  de  temps  avant  de  se  donner  la  mort,  F...  a eu  à 
soutenir  une  lutte  violente  dans  la  position  indiquée.  Nous  ne  pouvons  admettre  ([ue  cette 
lutte  ait  eu  lieu  avant  le  moment  où  F...  a été  vu  montant  vers  neuf  heures  pour  se  rendre  à 
1 appartement  où  il  a été  trouvé  mort  le  lenilemain  matin,  car  des  confusions  aussi  nombreuses 
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et  aussi  coi.SM.lérublcs  eussent  sinon  einpôel.é,  .lu  moins  gène  la  marcl.e,  et  il  s’en  fût  certaine 
nient  plaint  Nous  ajouterons  .lue  l’autopsie  nous  a montré  l’estomac  absolument  vide  d’aliments 
et  de  Iniuides,  ce  cpii  indique  que  le  dernier  repas  avait  eu  lieu  au  moins  quatre  heures  aiina 
ravant.  bi  donc  h...  a pris  des  aliments  solides  après  dix  heures  du  soir,  et  s’il  n’a  pas  vomi 
le  moment  de  là  mort  devrait  être  reporté  au  delà  de  l’Iieurc  de  minuit  et  demi  qui  a été  indi- 
ipieo  comme  étant  l’Iiciirc  à laquelle  il  se  serait  suicidé. 

Nous  résumerons  notre  opinion  dans  la  proposition  suivante:  Les  traces  certaines  d’une  lutte 
violente  soutenue  par  F...  renversé  à terre  doivent  faire  rejeter  l’idée  de  suicide  et  prouvent 
qu  il  y a eu  homicide.  ' 


U.\PP0UTS  sur  un  cas  d'assassinat.  -•  Dissection  des  membres. 

Au  mois  d’avril  4878,  des  débris  humains  étaient  découverts  dans  un  hôtel  de 
la  rue  Polivean,  à Paris;  peu  de  jours  après,  d’autres  débris  humains  étaient 
egalement  decouveits  dans  une  malle  abandonnée  au  Mans.  Trois  e.xperts  furent 
chargés  de  les  examiner  et  déposèrent  les  rapports  suivants  ; 

1°'’  RAPPORT.  — KXAMEN  DKS  DÉBRIS  HU.MAINS  TROUVÉS  A PARIS. 

Nous  soussignés...,  avons  procédé  aujourd  hui,  7 avril  1878,  à l’examen  de  débris  humains 
découverts  dans  un  hôtel  de  la  rue  Polivean. 

Les  débris  qui  nous  ont  été  présentés  à la  Morgue  consistent  en  : i°  doux  membres  supé- 
rieurs désarticulés  au  niveau  de  l’épaule;  — 2“  d.mx  cuisses  formant  deu.X  tronçons  désarticulés^ 
au  niveau  des  articulations  de  la  hanche  cl  du  genou. 

Ces  débris  sont  eu  très-bon  état  de  conservation,  ils  ne  présentent  extérieurement  aucune 
trace  de  putréfaction  et  n’exhalent  qu’une  très-légère  odeur  cadavérique. 

1“  Membres  supérieurs.  — Ce  sont  les  membres  supérieurs  droit  et  gauche  d’un  même  indi- 
vidu qu  à la  petitesse  des  mains,  à 1 état  glabre  de  la  peau,  il  est  facile  de  reconnaître  pour  une 
femme.  — La  couche  de  tissu  graisseux  sous-cutané  a une  assez  grande  épaisseur,  la  peau  est 
fine,  l’épiderme  un  peu  sali  par  des  traces  de  poussière  charbouneuse.  — Le  bras  gauche  porte 
en  dehors,  vers  sa  partie  moyenne,  un  cautère  en  sup|)uration;  un  pois  est  encore  logé  dans  sa 
cavité,  et  le  tout  était  recouvert  d'un  pansement  formé  par  une  feuille  de  lierre  non  desséchée 
maintenue  par  un  linge  plié,  qui  nous  ont  été  représentés.  — La  longueur  de  riiumérus  est  de 
28  centimètres  5.  — L’avaiit-bras  ne  présente  rien  à noter,  aucune  marque  particulière  n’y  est 
visible  ni  aucune  trace  de  violences,  si  ce  n’est  à la  jiartie  interne  du  coude  gauche  où  sur  la 
saillie  de  l’épitrochlée,  nous  constatons  l’existence  de  deux  petites  ecchymoses  à peine  colorées 
extérieurement,  de  5 à 6 millimètres  de  diamètre,  avec  infiltration  de  sang  coagulé  dans  le  tissu 
cellulaire.  — La  mensuration  du  radius  des  deux  côtés  nous  donne  pour  cet  os  une  longueur 
de  22  centimètres. — Les  mains  sont  assez  petites,  normalement  conformées  et  ne  présentent  pas 
d’une  manière  appréciable  les  déformations  qu’y  impriment  certaines  professions.  — Tout  ce 
qu’il  est  permis  de  conclure  de  leur  inspection,  c’est  qu’elles  n’étaient  pas  habituées  à des  tra- 
vaux très-pénibles.  — Nous  remarquons  à la  paume  des  deux  mains  et  sur  les  doigts  à la  face 
palmaire  des  traces  peu  épaisses  de  sang,  plus  marquées  dans  l'espace  qui  sépare  le  pouce  de 
l’index,  au  moins  pour  la  main  droite.  — Les  ongles  sont  mal  entretenus,  coupés  courts,  mais 
non  précisément  ras.  — Au-dessous  du  bord  libre  de  plusieurs  d’entre  eux  il  y a un  peu  de 
sang  desséché,  mais  nous  n’y  constatons  la  présence  d’aucune  autre  substance  caractéristique. 

Mais  il  y a aux  deux  mains  des  traces  de  violences  très-appréciables  et  résultant  de  pressions 
exercées  dans  les  derniers  temps  de  la  vie. 

A la  main  gauche,  autour  de  la  base  du  pouce,  sur  sa  face  dorsale  et  sur  Témiiience  Ihénar, 
nous  notons  quatre  ecchymoses  ayant  une  teinte  légèrement  brunâtre,  peu  apparente  au  premier 
abord  ; mais  l’incision  de  la  peau  montre  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  du  sang  infiltré  et 
coagulé.  — Le  diamètre  de  ces  ecchymoses  est  de  8 à 10  millimètres.  Elles  sont  disposées  de  la 
façon  suivante  : 

1“  Sur  la  face  dorsale  du  pouce  au  niveau  de  son  articulation  avec  le  premier  métacarpien;  — 
2"  au  niveau  de  l’articulation  du  premier  métarcapieii  avec  l’os  du  carpe  qui  lui  correspond  ; — 
3°  plus  en  dedans  sur  le  dos  de  la  main,  vers  la  partie  la  plus  élevée  du  premier  espace  inter- 
mélacarpicn;  — A"  à la  [lartie  externe  et  supérieure  de  l’éminence  thénar  (paume  de  la  main). 
— Sur  cette  même  main  gauche,  il  existe  enfin  une  autre  ecchymose  plus  étendue,  de  colora- 
tion brun  ardoisé,  très-apparente,  qui  occupe  tout  le  dos  de  la  première  phalange  de  l’anniiLaire, 
empiète  sur  l’espace  intcrdigilal  de  cc  doigt  et  du  médius,  et  se  prolonge  jusque  sur  la  saillie 
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•u-liculùre  aa-.lessous  de  la  base  de  ce  dernier  doigt.  - Lepanclicrnent  de  sang  coagulé  nn- 
dessous  de  la  peau,  sur  le  dos  de  la  première  phalange  de  rannnlaire,  a une  épaisseur  nowblc. 

La  main  droite  n’ollrc  que  deux  points  portant  des  traces  de  violences  : 

1“  Sur  le  milieu  du  dos  de  la  seconde  phalange  du  doigt  médius,  il  y a une  ecchymose  d en- 
viron dix  milliinèlrcs  de  diamètre  et  une  autre  beaucoup  plus  petite  siège  sur  le  milieu  du  dos 
de  la  première  idialaiige  de  ce  doigt.  — 2“  La  inoilié  interne  du  repli  cutané  qui  entoure  la 
racine  de  ron-le  du  petit  doigt  a été  déchirée,  détachée  de  l’ongle  et  est  desséchée;  autant 
(lu’on  en  peutluger,  ce  petit  lambeau  est  infiltré  de  sang  coagulé,  et  à la  pulpe  de  l’extrémite 
du  doi'^'t  on  trouve  eu  incisant  la  peau  un  peu  de  sang  infiltré  cl  coagule,  ce  qui  indiipie  que 
l’extrémilé  de  ce  doigt  a été  soumise  à une  sorte  d’écrasement  et  jirobablement  à une  morsure. 


2“  Micmbrks  iNi'KRiEUiiS.  — Lcs  deux  tronçons  de  cuisses  sont  volumineux  ; la  peau  en  es' 
hhniche,  sans  souillure  particulière.  Fdle  est  doublée  d’une  couche  de  tissu  graisseux  ayant 
l’épaisseur  du  doigt  .à  la  racine  du  membre.  — Les  fémurs,  qui  sont  intacts,  ont  des  deux  côtés 
line  longueur  de  ijuarantc  et  un  centimètres,  mesurée  de  la  paitie  la  plus  ele\ée  de  la  tête  a la 
surface  articulaire  du  condyle  interne.  Celte  longueur  des  fémurs  permet  de  conclure  que  la 
taille  de  la  femme  à laquelle  ils  ont  appartenu  était  approximativement  de  l mètre  51  cent.  — 
Il  ii’y  pas  tie  traces  de  contusions  ni  de  violences  à la  surface  des  deux  cuisses.  Mais  la 
manière  dont  ces  cuisses  ont  été  désarticulées  mérite  de  fixer  l’attention.  — Lcs  deux  tronçons 
sont  coupés  d’une  manière  symétrique,  tant  à la  partie  supérieure  qu’à  la  partie  inférieure.  — 
La  section  de  la  peau  a été  opérée  par  un  instrument  tranchant  à la  racine  du  membre,  suivant 
une  ligne  circulaire  et  à peu  près  perpendiculaire  à l’axe  de  la  cuisse.  — La  section  de  la  peau 
est  nette  : à peine  pcul-on  y remarquer  quelques-unes  de  ces  entailles  très-superficielles  connues 
sous  le  nom  de  queues  en  médecine  opératoire.  — La  section  des  muscles  est  faite  selon  un 
plan  circulaire  et  également  nette,  bien  qu’ils  se  soient  inégalement  rétractés,  ainsi  que  cola 
arrive  toujours.  — Leur  surface  de  section  est  d’un  rouge  brunâtre  par  suite  d’un  commence- 
ment de  dessiccation,  mais  il  n’y  a pas  de  traces  de  putréfaction. 

Du  milieu  des  muscles  coupés  émergent  le  col  du  fémur  et  la  tôle  de  l'os.  — La  capsule  arti- 
culaire a été  assez  exactement  sectionnée  à ses  insertions,  et  sur  le  col  du  fémur  on  ne  voit 
aucune  trace  de  faction  de  rinslrumcnl  tranchant.  Sur  le  cartilage  de  l’iinc  des  têtes  des  fémurs 
on  remarque  seulement  quelques  traînées  produites  par  le  contact  du  tranchant  sur  la  partie 
culminante.  — Au  niveau  des  genoux,  la  désarticulation  a été  ojiéréc  d’une  manière  symétrique, 
mais  la  section  de  la  peau  n’est  pas  exactement  circulaire;  la  peau,  comme  il  arrive  habituel- 
lement, s’est  rétractée  plus  fortement  en  arrière  qu’en  avant.  — La  section  a porté  en  avant,  au- 
dessous  de  la  rotule,  au  niveau  même  de  l’inb  rligne  articulaire.  — Lcs  condylcs  du  fémur 
font  une  légère  saillie,  ils  sont  revêtus  de  leurs  cartilages  qui  commencent  à se  dessécher  et  ne 
portent  pas  de  traces  d’entailles  produites  par  l’instrument.  — 11  n’y  a pas  non  plus  de  restes 
lIcs  libro-cartilages  inlerarliculaires  qui  ont  dû  rester  adhérents  aux  tibias. 

La  manière  nette  et  précise  dont  ces  sections  ont  été  pratiquées  et  les  désarticulations  opé- 
rées suppose  des  connaissances  anatomiques,  ou  du  moins  une  certaine  habitude  du  dépeçage  des 
chairs.  — La  section  nette  et  exactement  circulaire  qui  a détaché  les  deux  bras  et  a désarti- 
culé des  omoplates  les  deux  têtes  de  l’humérus  sans  les  endommager  et  en  respectant  leurs 
surfaces  cartilagineuses  confirme  celte  idée  que  l’opération  n’a  pas  été  faite  par  une  main  inex- 
périmentée. 

Nous  notons  comme  particularité  que  plusieurs  cheveux  adhèrent  au  cartilage  à moitié  des- 
séché d’une  des  tôles  de  l’humérus;  ils  ont  été  mis  à part  pour  être  examinés. 

I^a  dissection  des  muscles  de  la  cuisse  et  du  bras  nous  montre  que  leur  corps  charnu  a une 
coloration  rouge  naturelle,  qu’il  n’y  a pas  dégraisse  dans  le  tissu  cellulaire  intermusculaire,  et 
qu’ils  ne  présentent  pas  de  traces  de  putréfaction.  — Les  artères  humérale  et  fémorale,  d’un 
assez  petit  calibre,  ne  présentent  aurune  altération  de  leur  tunique  interne. 

Si  un  liquide  conservateur  a été  injecté  pour  prévenir  la  putréfaction,  les  substances  em- 
ployées ne  se  révèlent  ni  par  1 odeur  ni  par  l’aspect  particulier  qu’elles  communiquent  ordinai- 
reincnt  aux  tissus.  — Mais  l’analyse  chimique  seule  pouvant  permettre  d'éclaircir  ce  dernier 
poipi,  nous  incitons  de  côté  dans  un  bocal,  pour  la  recherche  des  substances  habituellement 
employées  dans  les  injections,  une  certaine  partie  des  muscles  de  la  cuisse. 

Nous  devons  ajouter  que  si  les  membres  supérieurs,  dans  l’état  où  ils  ont  été  trouvés,  pou- 
vaient servira  une  dissection  pour  les  régions  de  l’avant-bras  et  de  la  main,  les  tronçons  de 
cuisse,  isolés  du  bassin  et  de  la  jambe,  sont  tout  à fait  impropres  à une  étude  anatomioue 
quelconque.  ‘ 

De  1 examen  qui  précède,  fait  à la  .AJorgue  le  7 avril  et  renouvelé  le  8 au  malin,  alors  que 
quelques  signes  de  décomposition  commençaient  à se  montrer,  nous  concluons  : 

r Les  débris  humains  soumi.i  à notre  examen  sont  constitués  par  deux  membres  supérieurs 
( ras,  avant-bras  cl  mains),  l’un  droit  et  l’autre  gauche,  désarticulés  au  niveau  de  l’épaule,  et 
deux  cuisses,  1 une  droite  et  l’autre  gauche,  désarticulées  au  niveau  des  hanches  et  des  genoux 
Br.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10'  édit.  ii  qo 
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par  des  scclioiis  cinailaircs.  Ces  (pialre  meiiihrcs  ou  Ironrons  de  membres  apparlieimciil  au 
même  individu. 

Ce  sont  les  membres  d’une  (emme  d’êge  moyen,  autrui  que  nous  pouvons  en  juger  (lj(J  à 
50  ans),  pourvue  d’un  certain  emboiqminl,  ayant  une  taille  un  peu  au-dessous  de  la  moveune 
(approximalivenieut  1 m.  51ceut.),  dont  les  mains  petites  ne  portent  aucune  trace  permettatil 
de  déterminer  la  prol’ession. 

3”  I.a  forme  et  l’état  de  conservation  de  ces  débris  pouvant  faire  penser  qu’ils  proviennent  d’un 
ampbilbéétre  d’anatomie,  il  y aura  lieu  de  procéder  à une  analyse  chimi(|ue  pour  recbereber 
les  traces  d’une  injection  conservatrice  (|ui  aurait  pu  y être  praliipiéeet  décèlerait  celle  origine. 
— La  netteté  et  la  symétrie  des  sections  su|)posent  une  certaine  connai.ssance  de  ranatomie,  oii 
tout  an  moins  riiabilude  du  dépeçage  des  chairs.  ’ 

l'’  S’il  est  établi  qu’une  injection  conservatrice  a été  faite  dans  ces  membres,  la  mort  peut 
remonter  à (piinze  jours.  Mais  dans  le  cas  contraire  elle  date  au  maxiinnm  de  six  à huit  jours 
et  est  probablement  plus  récente. 

5“  Les  membres  supérieurs  et  surtout  la  main  gauche  portent  des  traces  de  violences  ayant 
précédé  de  très-peu  la  mort  et  concordant  avec  l'idée  d’une  lutte. 

0'*  Le  bras  gauche  porte  au  lieu  habituel  un  cautère  en  suppuration  et  encore  recouvert  de 
son  pansement. 


2“  «APPOUT.  — EXAMKN  DES  OÉIÎUIS  HUMAINS  THÜUVÉS  HANS  UNE  MAU.E  AU  MANS. 

I Nous  soussignés...,  avons  procé  déaujourd’hui,  23  avril  1878,  à l’examen  de  débris  humains 
trouvés  dans  une  malle  abandonnée  au  .Mans  et  qui  paraissent  appartenir  à une  femme  connue 
sous  le  nom  de  V°  G...  qui  aurait  été  assassinée  par  les  nommés  B...  et  L... 

Ces  débris  sont  contenus  dans  une  grande  malle  en  bois  noir  renfermant  une  boite  plus  petite 
en  bois  blanc.  — Les  deux  jambes  encore  revêtues  de  bas,  les  pieds  çbaussés  de  souliers  en 
étolfe  noire  et  la  tête  séparée  du  tronc  sont  entourés  de  linges  et  de  débris  de  vêlements  de 
femme  et  sont  placés  en  dehors  de  la  petite  caisse.  — Celle-ci  est  complètement  remplie  par  le 
tronc  auquel  manquent  les  deux  membres  supérieurs  et  les  deux  cuisses. — Ces  parties  du  corps 
ont  été  examinées  par  nous  le  7 avril,  et  en  les  réunissant  aux  débris  contenus  dans  les  deux 
caisses,  on  reconstitue  le  corps  entier  d’une  femme  de  taille  au-dessous  de  la  moyenne  et  d’un 
certain  embonpoint.  — Ces  débris  exhalent  une  forte  odeur  de  putréfaction 

[°  Les  deux  jambes  ont  été  désarticulées  au  niveau  des  genoux  par  une  section  presque 
circulaire  de  la  peau.  — La  putréfaction  y est  déjà  avancée,  et  en  enlevant  les  bas,  nous  déta- 
chons l’épiderme.  — Nous  notons  seulement  à la  partie  antérieure  de  la  jambe  droite  quelques 
traces  d’une  suppuration  ancienne.  — La  manière  nette  dont  la  désarticulation  des  deux  jambes 
a été  pratiquée  se  rapporte  exactement  aux  particularités  que  nous  avions  notées  quand  nous 
avons  examiné  les  cuisses  isolément. 

2“  La  tête  a été  séparée  du  tronc  avec  une  partie  du  cou,  par  une  section  circulaire  très-régu- 
lière ; la  désarticulation  a été  opérée  entre  laNsixième  et  la  septième  vertèbre  cervicale.  — Par 
suite  de  la  putréfaction,  dn  détachement  de  l’épiderme  et  de  la  teinte  brunâtre  ou  verdâtre  qu’a 
prise  le  derme,  la  face  est  méconnaissable.  Les  cheveux  se  détachent  avec  l’épiderme  du  cuir  che- 
velu. — Malgré  l’état  de  décomposition  nous  pouvons  cependant  constater  â la  région  du  front 
les  traces  des  lésions  produites  pendant  la  vie.  — Sur  la  ligne  médiane,  à trois  centimètres  au- 
dessus  de  la  racine  du  nez,  nous  notons  l’existence  d’une  petite  plaie  contuse  qui  a sectionné 
toute  l’épaisseur  de  la  peau;  au-dessous  d’elle  nous  constatons  une  déj)ression  triangulaire  à 
angles  très-arrondis  de  l’os  frontal,  résultant  d’une  fracture.  — Des  esquilles  ont  été  détachées 
et  enfoncées;  toutefois  le  sinus  frontal  seul,  a été  ouvert  et  la  cavité  du  crâne  n’a  pas  été  intéres- 
sée. — Cette  fracture  ou  perforation,  qui  ne  mesure  pas  plus  de  huit  à neuf  millimètres  de  dia- 
mètre, est  telle  qu’elle  peut  résulter  d’un  coup  de  marteau  fortement  assené  et  frappant  par  un 
de  ses  angles.  — A la  partiî  supérieure  droite  du  front  au-dessus  de  la  saillie  de  la  bosse  fron- 
tale, la  peau  porte  une  plaie  contuse  intéressant  toute  l’épaisseur  du  derme,  et  au  voisinage  de 
cette  plaie,  dans  une  étendue  de  quatre  eenlimètres  carrés  environ,  il  y a des  traces  de  contu- 
sions multiples,  autant  que  la  putréfaction  nous  permet  d’en  juger.  Mais  l’os  frontal  est  intact 
au-dessous.  — Les  régions  temporales  et  occipitales  ne  paraissent  pas  avoir  été  le  siège  d’aucune 
contusion.  Le  crâne  ouvert  avec  la  scie  ne  présente  de  fracture  ni  a sa  voûte  ni  a sa  base.  Le 
cerveau  réduit  en  une  bouillie  grisâtre  et  fétide  n’a  pu  être  examiné. 

3“  Le  tronc,  privé  de  ses  membres  elfortement  tassé  dans  la  plus  petite  des  deux  caisses  où  il 
s’est  comme  moulé,  forme  une  masse  informe.  La  peau  présente  une  teinte  grisâtre  ou  brunâtre 
et  même  noirâtre  suivant  les  points  ; elle  est  doublée  d’une  forte  couche  de  graisse.  L épiderme 
s’en  détache  partout. 

Lu  examinant  la  région  pectorale  gauche,  nous  trouvons,  étagées  suivant  une  ligne  oblique  en 
haut  et  en  dehors  et  partant  de  la  partie  gauche  du  sternum,  six  petites  plaies  produites  évi- 


MODÈLES  DE  liADl'OHTS. 


107 


ilcmmeiit  par  uii  iiistruinciU  Iraiicliuiit.  — Les  deux  plus  peliles,  qui  u’oiil  intéressé  que  les  par- 
ties superlicielles  du  derinc,  ont  seulement  quatre  à six  millimétrés.  Les  autres  varient  de  dix 
à vingt  millimètres  en  longueur  et  ont  pénétré  dans  la  poitrine.  Du  sang  épanché  et  coagulé  est 
encore  reconnaissable  entre  les  fibres  du  muscle  grand  pectoral.  — Le  cartilage  de  la  deuxième 
côte  gauche  au  niveau  de  son  union  avec  la  céte  présente  deux  sections  profondes  obliques  en 
haut  e'  en  dehors;  il  a été  ])resque  complètement  sectionné. 

Le  i)oumon  gauche  a été  traversé  à un  travers  de  doigt  de  son  bord  antéi'ieur,  au  niveau  du 
deuxième  espace  intercostal,  par  rinslrnment  qui  a produit  les  plaies  signalées  plus  haut. 

L’examen  du  cœur  fait  découvrir  une  plaie  d’environ  nu  centimètre  de  longncnr  à la  ))artic  la 
plus  élevée  de  l’infundibulum  du  ventricule  droit,  immédiatement  au-dessous  de  l’origine  de 
l’artère  pulmonaire.  Une  autre  plaie,  de  dimensions  semblables,  existe  sur  l’artère  pulmonaire  au- 
dessus  de  ses  valvules;  cette  plaie  a traversé  l’artère  de  part  en  part  et  rinstruinent,  pénétrant 
plus  profondément,  a atteint  l’aorte  dans  la  portion  concave  et  descendante  de  sa  crosse.  — 
Cette  blessure  a nécessité  une  pénétration  de  l’instrument  à une  profondeur  qui  peut  être  éva- 
luée à dix  centimètres  environ. 

Les  autres  parties  du  tronc,  autant  que  la  décomposition  permet  d’en  juger,  ne  sont  le  siège 
d’aucune  autr.?  trace  de  violences.  Les  organes  génitaux  nous  ont  paru  intacts. 

De  l’examen  qui  ))récède  nous  concluons  : 

1°  Les  débris  humains  contenus  dans  la  caisse  soumise  à notre  examen  sont  ceux  d’une  femme 
d’àgc  moyen,  de  taille  au-dessous  do  la  moyenne  et  pourvue  d’un  certain  embonpoint. 

Ils  apparlienncnl  au  même  individu  que  les  membres  examinés  par  nous  le  7 avril  et  pro- 
venant de  l’hôtel  garni  de  la  rue  Polivoau. 

3“  La  mort  peut  remonter  à un  mois.  Elle  a été  causée  par  l’ouverture  du  cœur,  de  l’artère 
pulmonaire  et  de  l’aorte  à l’aide  d’un  instrument  piquant  et  tranchant  qui  a ])énétré  dans  la 
poitrine  à une  ])rofondeur  d’environ  dix  centimètres. 

4°  Les  plaies  conlnses  du  front  et  la  fracture  de  l’os  frontal  ont  été  produites  par  un  instru- 
ment contondant  tel  qu’un  marteau  et  ont  dû  occasionner  la  perte  de  connaissance,  mais  non 
causer  la  mort. 


IIappout  SU)'  un  cas  île  submei  sion.  — {Homme  noyé  en  état  d' ivresse;  — quelques 
heures  seulement  de  séjour  dans  l’eau;  — au  printemps.) 


Nous  soussigné...,  sur  la  réquisition  de...,  nous  nous  sommes  transporté  aujourd'hui  ;2(i  avril, 
à huit  heures  du  matin,  an  moulin  de...,  sis  sur  la  commune  de...,  à l’elfol  de  dresser 
un  rapport  sur  la  mort  d’un  individu  retiré  la  veille,  à cinq  heures  du  matin,  de  la  petite 
rivière  de. . . 

Le  sieur  R...,  meunier,  nous  a conduit  avec  .M...  (ol'ficier  public)  au  lieu  on  le  corps 
avait  été  trouvé  et  près  duquel  il  était  déposé  et  nous  avons  immédiatement  procédi;  à 
’autopsie. 


I.  Ue  cadavre  est  celui  d’un  homme  d’environ  quarante  ans  et  d’une  forte  constitution 
[détailler  le  signalement)]  il  ne  présente  aucun  signe  de  putréfaction;  la  |peau  est  pâle,  mais 
peu  décolorée  ; à iieine  l’épiderme  des  mains  oflre-t-il  à la  face  palmaire  une  teinte  blanchâtre, 
qui  se  dessine  sur  un  fond  violacé  marqué  surtout  aux  éminences  thénar  et  hypothénar;  il  y a 
sous  les  ongles  de  la  terre  mêlée  de  sable,  et  dans  la  main  droite  quelques  débris  d’herbes, 
arrachés  sans  doute  du  talus  de  la  rivière. 

II.  La  face  est  un  peu  injectée  ; il  existe  à la  région  frontale  droite  et  au  menton,  du  même 
côté,  des  plaques  rougeâtres  de  ;>  à (5  centimètres  d’étendue,  que  nous  avons  reconnues  être  de 
véritables  contusions  avec  épanchement  de  sang  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

A la  poitrine,  à un  travers  de  doigt  au-dessus  du  sein  droit,  est  une  petite  plaie  transversale 
qui  a aussi  5 à (>  centimètres  d’étendue,  bornée  aux  téguments,  dont  les  bords,  contus  et  comme 
déchirés,  sont  rétractés  et  couverts  de  sang  coagulé. 

III.  Nous  constatons  en  outre,  à la  partie  supérieure  externe  de  la  cuisse  gauche,  sur 
une  étendue  de  l“2  centimètres,  une  déchirure  irrégulière  de  1 à 2 centimètres  de  profondeur. 

mais  dont  les  bords  ne  sont  ni  rétraetés  ni  gonflés,  et  ne  présentent  aucune  trace  de  caillots 
de,  sang. 

IV.  La  bouche,  entr’ouverte,  ne  contient  qu’une  très-petite  quantité  d’une  matière  écumeuse. 
N.  En  mcis.ant  les  téguments  du  crône,  nous  les  trouvons  soulevés,  dans  la  région  frontale 

droite,  par  une  sérosité  sanguinolente  dans  le  point  correspondant  à la  contusion  frontale;  et, 
api  es  avoir  scie  les  os  avec  précaution,  nous  voyons  les  vaisseaux  sanguins  gorgés  de  san»  et  le 

parenchyme  cérébral  fortement  injecté.  b b e ne  san^  et  le 

ètî-V  issin'-A  ^ l’examen  de  la  région  cervicale  et  du  thorax,  après  nous 

fl  c la  plaie  mentionnée  ci-dessus  n'intéresse  que  les  téguments  et  les  muscles 
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pccloiaux.  L'i  tracliûp,  le  larynx  cl  les  bronches  contiennent  une  écume  ou  nlulùt  nue 
mousse  légèrement  sanguinolente  qui  n’adhère  nullement  à la  muqueuse  bronchique,  comme 
les  crachats  de  la  pneumonie  ou  du  catarrhe.  Les  poumons,  très-dilatés,  crépitent’ sous  le 
doigt  et  ne  s’afTaissent  pas  sous  la  pression  de  la  main;  ils  ont  la  couleur  ardoisée  qui  leur 
est  naturelle,  et  leur  suriacc,  vue  à la  lou|)c,  présente  des  vésicules  d'un  diamètre  considérable 
mêlées  d antics  lies-fines,  et  sur  (luehiues  points  des  vésicules  dilatées  outre  mesure  se  sont 
rompues  et  ont  donné  passage  à une  très  petite  quantité  d’eau  qui  s’est  épanchée  dans  la 
plèvre.  — Incisé  inir  tranches,  le  parenchyme  pulmonaire  laisse  découler  nu  liquide  gommeux, 
sanguinolent  et  Irès-llnide.  ’ 

Vil.  Très-abondant  dans  les  cavités  droites  du  cœur,  cl  généralement  Irès-lluide  et  très  noir 
le  sang  présente  cependant  aussi  quelques  caillots  dans  ces  cavités.  ’ 

VUl.  A l'ouverture  de  l’abilomcn,  nous  trouvons  l'eslomac  gorgé  de  substances  alimentaires 
au  milieu  desquelles  nous  distinguons  (indiquer  les  alimenls  reconna'mahles , celle  indication 
pouvant  être  utile  en  cas  d’instruction  judiciaire).  Sa  membrane  muqueuse  est  d’une  couleur 
rosée  très-vive;  et  il  est  distendu  par  un  liquide  d’une  odeur  vineuse. 

De  ces  observations  nous  croyons  pouvoir  déduire  les  conclusions  suivantes  : 

L’état  des  poumons  et  la  mousse  écumeuse  contenue  dans  les  bronches  et  jusque  dans  les 
dernières  vésicules  aériennes  (VI)  indiquent  que  l’individu  soumis  à notre  examen  a péri  par 
submersion;  cl  nous  sommes  confirmé  dans  cette  opinion  par  la  plénitude  des  cavités  droites  du 
cœur,  la  Iluidilé  du  sang,  les  matières  trouvées  sous  les  ongles  et  dans  la  main  droite. 

La  submersion  a eu  lieu  peu  d’heures  après  un  repas  dans  lequel  l’individu  s’était  gorgé 
d’aliments  et  de  boissons  (VIII),  et  c’est  au  travail  de  la  digestion  qu’est  due  la  couleur  rosée 
de  la  muqueuse  gastrique.  C’est  peut-être  bien  aussi  à l’ivresse  qu’est  due  une  submersion  acci- 
dentelle, l’eau  mêlée  au  vin  dans  l’estomac  ne  provenant  peut-être  que  de  la  submersion.  

Ces  considérations,  jointes  à l’absence  complète  de  putréfaction  et  à l’existence  de  quelques  petits 
caillots  dans  le  sang  des  cavités  droites  du  cœur,  démontrent  que  le  corps  n’a  séjourné  que 
très-peu  de  temps  dans  l’eau. 

Quant  aux  lésions  qui  pourraient  faire  croire  à des  coups  ou  blessures,  elles  présentent  deux 
caractères  essentiellement  différents  : 

1“  La  lésion  observée  à la  cuisse  gauche  nous  parait  postérieure  à la  mort;  ce  qui  nous  est 
démontré  par  l’état  des  bords  de  la  plaie  (III),  et  ce  qui  s’explii|ue  facilement,  s’il  est  vrai, 
comme  diverses  circonstances  le  font  présumer,  que  le  corps,  entraîné  par  le  courant,  a dû 
passer  sous  la  roue  du  moulin.  — 2"  Les  lésions  observées  au  front  et  à la  poitrine  (11)  sont 
au  contraire  antérieures  à la  mort,  puisque  les  ecchymoses,  la  rétraction  des  bords  d’une  plaie, 
et  la  formation  d’un  caillot  adhérent  à ces  bords,  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  des  tissus  privés 
de  la  vie. 

Toutefois  ces  blessures  pourraient  être  l’effet  de  violences  exercées  avant  la  submersion; 
comme  aussi  elles  peuvent  être  l’effet  d’une  ou  de  plusieurs  chutes  que  cet  individu  aurait 
faites  avant  de  tomber  dans  l’eau;  ou  bien  encore,  peut-être  cet  individu  aura-t-il  heurté 
contre  des  pierres  ou  autres  corps  durs,  soit  en  tombant  dans  la  rivière,  soit  dans  la  rivière 
môme,  lorsqu’il  était  encore  plein  de  vie.  — La  science  ne  nous  fournit  pas  de  données  d’après 
lesquelles  nous  puissions  décider  celte  dernière  question  ; nous  signalons  seulement  comme 
cause  constante  la  mort  par  submersion  et  l’existence  de  lésions,  les  unes  antérieures,  les  autres 
postérieures  à la  mort. 

Nous  certifions  le  présent  rapport...,  etc. 


Rapport  sur  un  cas  de  suicide  par  suspension. 

La  fille  Marie  E...,  âgée  de  vingt-trois  ans,  ayant  éprouvé  une  vive  contrariété,  avait  quitté  la 
maison  paternelle  et  s’était  retirée  chez  des  voisins  : le  lendemain  on  la  trouva  pendue  dans 
la  chambre  où  elle  avait  couebé.  Le  docteur  L...  appelé  aussitôt  s’était  bâté  de  couper  la  corde; 
mais  reconnaissant  que  la  vie  avait  complètement  cessé,  il  s’était  borné  à déposer  le  corps  de 
celte  fille  sur  le  lit  et  à faire  un  rapport  de  toutes  les  circonstances  qu’il  pouvait  être  utile  de 
constater.  — L’autopsie  ayant  été  jugée  nécessaire,  le  docteur  D...  fut  commis  pour  y procéder 
avec  le  docteur  L...,  et  le  lendemain  les  deux  experts  procédèrent  à celte  opération  et  en  dres- 
sèrent le  rapport  suivant  : 

» Aujourd’hui  20  avril,  à dix  heures  du  matin,  nous  soussignés...,  commis  p.ar  ordonnance 
de...,  serment  préalablement  prêté  devant...,  avons  procédé  a lautopsie  delà  fille  Marie  E..., 
en  présence  de. . . 

Ainsi  qu’il  résulte  du  rapport  provisoire  de  1 un  de  nous  appelé  hier  19,  a sept  heures  du 
malin,  par  la  mère  de  cette  fille,  elle  a été  trouvée  pendue  au  moyen  d’une  corde  de  1 à 5 milli- 
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mètres  de  diamètre,  dont  les  deux  bouts,  amenés  d’arrière  en  avant,  avaient  été  simplement 
entre-croisés  sous  le  menton,  reportés  en  arrière,  noués  sur  la  nuque  sans  qu’il  y a.t  eu  une 
forte  constriction,  et  accrocliés  à un  clou  au-dessus  de  la  tete  du  lit,  a environ  1 ;.0  de 
hauteur,  de  manière  que  les  pieds  et  les  jambes  portaient  sur  le  ht  et  étaient  étendus 
presque  horizontalement;  les  membres  étaient  encore  chauds  et  flexibles,  la  face  était  dans 
l’état  naturel  ; les  yeux,  demi-voilés  par  les  paupières,  étaient  brillants;  la  bouche,  entrou- 
verte, laissait  voir  ta  langue  qui  était  gonflée  et  appuyée  contre  l’arcade  dentaire;  au  cou  la 
peau  présentait  seulement  une  teinte  un  peu  brunâtre  dans  le  sillon  résultant  de  la  pression 


du  lien.  . , , 

Anjourd’liui,  20  avril,  dix  heures  du  matin,  la  face  est  gonflée  et  livide  , les  pieds  et  les 
jambes  sont  violacés  ; au  cou  les  deux  bords  do  l’empreinte  de  la  corde,  et  particulièrement 
le  supérieur,  sont  tuméfiés  et  rougeâtres  ; la  peau  des  sillons  est  brune,  sèche,  comme  parche- 
minée, mais  il  n’y  a pas  d’ecchymose;  le  tissu  cellulaire  sous-jacent,  dense  et  serré,  foime  une 
bandelette  d’un  blane  mat,  ainsi  que  nous  l’avons  constaté  en  disséquant  la  peau  avec  soin  d ai- 
rière  en  avant.  Ce  n’est  que  plus  profondément,  entre  les  muscles  de  la  région  cervicale  anté- 
rieure, que  se  trouve,  mais  en  petite  quantité  seulement,  du  sang  extravasé  et  coagulé. 

La  base  de  la  langue  et  la  membrane  muqueuse  laryngée  et  trachéale  présentent  des  mucosités 
saiigniiiolentes  et  une  teinte  rosée  prononcée,  surtout  dans  les  ramifications  bronchiques. 

Le  cerveau,  sans  être  congestionné,  contient  plus  de  sang  que  dans  l’état  naturel.  — Les 
poumons  sont  distendus  par  l’air  et  recouvrent  le  péricarde  ; leur  tissu  comprimé  laisse  suinter 
de  larges  gouttelettes  d’un  sang  liquide  et  de  couleur  foncée.  — Les  cavités  droites  du  cœur  et 
leurs  gros  vaisseaux  contiennent  une  certaine  quantité  de  sang  noir,  épais,  mais  liquide; 
les  gauches  n’on  contiennent  que  fort  peu.  — Les  autres  organes  ne  présentent  rien  de 
particulier. 

Conclusions.  — Nous  croyons  pouvoir  tirer  de  ces  observations  les  conclusions  suivantes  : 

La  fille  E...  a évidemment  péri  par  suspension  : la  nature  de  l’empreinte  produite  par  le  lien 
autour  du  cou,  l’engorgement  des  bords  de  cette  empreinte,  l’absence  d’ecchymoses  sous-cut,a- 
nées,  et  la  présence  du  sang  épanché  et  coagulé  dans  la  région  cervicale  profonde,  ne  laissent 
aucun  doute.  La  mort  est  certainement  due  au  suicide,  car  il  y a absence  absolue  de  signes  de 
violences;  le  lien  était  peu  serré,  le  cou  u’olfre  aucune  ecchymose  superficielle,  aucune  lésion 
qui  puisse  faire  supposer  une  suffocation  préalable;  et  l’état  du  cerveau,  des  poumons  et  des 
voies  aériennes,  atteste  qu’il  y a eu  asphyxie  compliquée  de  congestion  pulmonaire,  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  ordinaire  lorsque  la  suspension  a été  volontaire. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Happort  sur  un  cas  d'homicide  par  suspension  simulant  un  suicide. 


Nous  soussigné...,  commis  par...,  â l’efl’et  de  constater  le  genre  de  mort  du  sieur  H... 
trouvé  pendu  â un  arbre  de  son  jardin,  aujourd’hui  flO  mai,  â cinq  heures  du  matin,  nous 
sommes  rendu  à cinq  heures  du  soir  au  lieu  indiqué,  serment  préalablement  prêté,  et  aussitôt, 
en  présence  de  M.  le  commissaire  de  police,  nous  avons  procédé  â l’opération  qui  nous  était 
confiée. 

L’individu  que  M.  le  commissaire  de  police  nous  a dit  être  le  sieur  11...,  était  pendu  â \me 
branche  d’environ  15  centimètres  de  diamètre,  à 2”‘,20  au-dessus  du  sol,  au  moyen  d’une  corde 
de  la  grosseur  du  doigt,  mais  très-courte,  de  manière  qu’il  y avait  â peine  lü  centimètres  de 
distance  de  la  tête  â la  branche. 

Cette  corde  ne  faisait  qu  un  tour  autour  du  cou,  et  un  nœud  coulant  très-serré  était  placé  au- 
dessous  du  menton  et  de  la  branche  gauche  de  l’os  maxillaire.  Tel  était  le  dt^ré  de  constriction 
de  cette  corde,  que  la  tête  était  renversée  en  arrière  et  inclinée  vers  l’épaulê  droite. 

Les  pieds  ne  pouvaient  toucher  au  sol,  dont  ils  étaient  distants  de  20  centimètres;  et,  en 
admettant  (pi  il  y ait  eu  suicide,  11. ..  aurait  dû  monter  sur  un  objet  quelconque;  mais  l’examen 
des  lieux  ne  nous  fit  reconnaître  rien  qui  ait  pu  lui  servir  do  support. 

Après  avoir  coupé  la  corde  tout  près  de  la  branche,  et  déposé  le  corps  à terre,  nous  avons 
constaté  que  les  membres  conservaient  eneore  de  la  chaleur  et  de  la  sourdesse;  que  la  face 
était  gonflée,  les  yeux  brillants  et  injectés,  les  pupilles  fortement  dilatées.  La  bouche,  entr’ou- 
verte,  laissait  voir  la  langue  redressée  en  arrière  vers  le  pharynx,  et  des  mucosités  écumeuses 
et  sanguinolentes  découlaient  de  la  bouche  et  des  narines  lorsqu’on  exerçait  une  pression  sur 
la  poitrine. 


Apres  ce  premier  examen,  nous  avons  fait  transporterie  cadavre  avec  toutes  les  précautions 
chambre,  et  lâ  il  a été  dépouillé  de  ses  vetements  et  nous  avons  continué 


ncccssain 
nos  recherches. 

La  corde,  qui  jusqu’alors  était  restée  en  place,  a été  enlevée,  et  nous  avons  observé  un  sillon  à 
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près  circulaire,  de  8 à 10  niilliinclrcs  de  prolbiidciir,  dont  les  bords  (et  parliculièrcineMt  le 
supérieur)  étaient  tuméfiés  et  formaient  dos  bourrelets  fortement  injectés. 

Dans  le  sillon  la  peau  était  jaunétre  et  comme  parcbeminéc.  Disséquée  avec  soin  d’arrière  en 
avant,  elle  a laissé  à nu  une  couche  de  tissu  cellulaire  condensé  en  une  bandelette  d'un  blanc 
brillant,  et  il  n’y  avait  là  aucune  apparence  d’cccbymosc  ; mais,  après  avoir  détaché  la  partie 
antérieure  du  muscle  trapèze,  qui  ne  présentait  rien  de  particulier,  nous  avons  constaté  la  pré- 
sence de  sang  épanché  et  coagulé  entre  les  muscles  de  la  région  cervicale  profonde. 

Les  ligaments  cervicaux  étaient  distendus,  mais  il  n’y  avait  aucune  lésion  des  vertèbres  ni  de 
l’os  byoïde. 

Au  moyen  d’une  incision  longitudinale  de  la  partie  antérieure  des  voies  aériennes,  nous  avons 
vu  la  langue  d’un  rose  vif  à sa  base,  la  membrane  muqueuse  du  larynx  et  de  la  Iracbée  trè.s- 
colorée,  et  contenant  des  mucosités  écumeuses  très-adhérentes;  la  coloration  allait  en  ammieii- 
tant  à mesure  qu’on  avançait  vers  les  ramifications  bronchiques.  ” 

Mais  ce  furent  particiilicrcmcnt  les  poumons  et  le  cœur  qui  nous  présentèrent  des  phéno- 
mènes remarquables.  Ou  observait  à la  surface  des  poumons,  surtout  près  de  leur  racine  et 
sm  leur  boid  inferieur,  des  taches  d un  rouge  fonce  l'esulLant  de  petits  épanebements  sanguins 
disséminés  sous  la  plèvre  et  donnant  à ces  organes  un  aspect  marbré;  des  taches  semblables 
existaient  aussi  sous  le  péricarde  et  à l’orilicc  des  gros  vaisseaux;  les  cavités  droites  du  cœur 
contenaient  du  sang  noir  et  très-fiuide,  tandis  que  les  gauches  étaient  vides. 

Le  cerveau  et  les  membranes  ne  présentaient  que  quelques  traces  de  congestion. 

Les  viscères  abdominaux  étaient  dans  l’état  normal,  à fcxception  de  l’estomac,  dont  la  mem- 
brane interne  était  pblogosée,  par  suite  sans  doute  de  l’abus  babitucl  des  liqueurs  fortes.  Cet 
organe  contenait  encore,  lors  de  l’autopsie,  au  moins  un  demi-litre  d’un  liquide  qui  exhalait 
une  odeur  alcoolique,  sans  aucun  mélange  d’aliments. 

Le  pénis  était  dans  un  état  de  turgescence,  sans  érection  ; et  les  taches  humides  et  jaunâtres 
de  la  partie  antérieure  de  la  chemise  u’avaicut  qu’une  faible  odeur  spermatique. 

Conclusions.  — 11  est  évident  que  la  mort  a eu  lieu  par  suspension  : l’empreinte  laissée  au- 
tour du  cou  par  la  corde,  et  plus  particulièrement  le  gonflement  des  bords  du  sillon,  les  ecchy- 
moses existant  entre  les  muscles  de  la  région  cervicale  profonde,  l’afilux  d’un  sang  noir  et 
Iluide  dans  les  cavités  droites  du  cœur  et  l’ensemble  des  phénomènes  accessoires,  ne  laissent 
aucun  doute  à cet  égard.  — Mais  11...  s’est-il  suicidé?  Il  faudrait  pour  cela  qu’il  eût  monté  sur 
un  objet  quelconque  qu’il  aurait  ensuite  repoussé  loin  de  lui,  puisque  ses  pieds  sont  à 20  cen- 
timètres du  sol;  or,  nous  ne  trouvons  aux  environs  rien  (|ui  ait  pu  lui  servir  de  support  ; d’un 
autre  côté,  l’attitude  du  cadavre,  la  position  de  la  tète,  le  degré  de  constriction  du  nœud  cou- 
lant, la  profondeur  de  fempreinte,  ne  peuvent  être  le  résultat  de  la  seule  pesanteur  du  corps, 
et  il  faudrait  au  moins  supposer  qu’il  se  soit  élancé  d’un  lieu  élevé,  pour  que  la  chute  du  corps 
augmentât  son  poids  et  tendit  brusquement  la  corde;  mais  le  peu  de  longueur  de  la  corde, 
qui  laisse  à peine  10  centimètres  de  distance  entre  la  tète  et  la  branche,  repousse  encore  cette 
supposition;  et  si  nous  considérons  qu'il  existe  des  ecchymoses  sous-pleurales  et  sous-péricar- 
diques, phénomènes  caractéristiques  de  la  suffocation,  nous  devrons  nécessairement  écarter 
l’iclée  du  suicide,  et  reconnaitre  que,  bien  que  la  mort  ait  été  déterminée  par  la  suspension,  et 
([ue  H...  ne  présente  aucune  preuve  apparente  de  violences,  il  a été  sans  doute  exercé  sur  sa 
personne  des  manœuvres  criminelles,  par  exemple  une  compression  du  thorax  et  de  fabdomen 
faite  dans  le  but  d’étouffer  sa  voix  (manœuvre  qui  ne  laisse  quelquefois  aucune  trace  et  qu’au- 
rait facilitée  d’ailleurs  un  état  d’ivresse  provO((ué  â dessein  par  des  boissons  alcooliques).  Nous 
croyons  donc  pouvoir  conclure  avec  certitude  que  la  mort  de  11...  est  le  résultat  d’un  homicide. 

Kn  foi  de  quoi,  etc. 


Happort  sur  un  cas  de  mort  par  apoplexie  d'an  individa  qui  aurait  eu 
antérieurement,  disait-on,  des  accès  d'aliénation  mentale. 

Le  rapport  suivant  mérite  à plus  tl'uii  titre  de  fixer  rattention.  — Le  i20  octo- 
bre 187i2,  à midi,  M.  L.  S...,  âgé  de  iiuaraute-neuf  ans,  était  frappé  subilemeiit 
dans  la  rue  d’une  attaque  d’apoplexie,  il  était  conduit  à l’IIôtel-Dieu  dans  le  ser- 
vice de  M.  le  docteur  Hérard,  et  il  y succombait  le  même  jour  à sept  heures  et 
demie  du  soir.  Le  nom  de  M.  L.  S...  avait  eu  un  assez  grand  retenlissemenl . 
ancien  avocat,  ayant  même  occupé  un  instant  d importantes  fonctions  dans  la 
magistrature,  ses  démêlés  avec  un  des  principaux  ministres  de  1 Empire,  avec  la 
juslice  et  les  médecins  aliénisles,  avaient  fait  un  certain  bruit,  et  étaient  souvent 
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invoqués  comme  urgmueals  par  ceux  qui  ont  dirigé  coulre  la  loi  de  1838  la  ut 
d’-iUaques  uassioiiuées,  el  souleuu  qu’elle  ue  protégeait  pas  sulfisammeut  la 
liberté  individuelle.  — On  sait  qu’il  est  de  règle  dans  les  hopilaux  de  Pa-is, 
toutes  les  fois  qu’un  individu  décède  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  enliee, 
de  faire  un  rapport  sur  les  causes  de  celte  mort  rapide;  c est  ce  l'appoi 
été  rédigé  le  28  octobre  1872  par  M.  le  docteur  Henry  Liouvdle,  clief  de  clinique 
de  la  Faculté  à l’Hôlel-Dieu.  Chargé  uniquement  de  rechercher  les  causes  de  la 
mort  le  jeune  el  habile  docteur  a dû  se  borner  h constater  1 état  du  ceneau, 
à établir 'que  la  mort  était  le  résultat'  d’une  attaque  d’apoplexie,  sa  mission 
n’allait  pas  au  delà,  el  l’on  peut  voir  avec  quelle  clarté  el  quelle  sobriété  de  consi- 
dérations elle  a été  remplie;  à ce  point  de  vue  déjà,  ce  rapport  mériterait  d etie 
cité  ici,  mais  pour  le  médecin  légiste  il  offre  encore  un  autre  interet,  bans 
doute,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  nous-même  page  2,  l’âme  ne  peut  elre  livrée 
comme  le  corps  au  scalpel  du  chirurgien,  el  lorsqu’il  s agit  d aliénation  men- 
tale, l’homme  de  l’art  doit  suppléer  aux  traces  physiques  des  lésions  qui  lui  font 
défaut  par  l’étude  approfondie  du  malade  confié  à ses  soins;  mais  souvent  aussi, 
le  cerveau  présente  des  altérations  telles  qu  il  est  non-seulement  possible  de  les 
constater,  mais  que  l’on  peut  encore  en  suivre  la  marche,  en  indiquer  la  date, 
el  suivre  pour  ainsi  dire  en  même  temps  l'altéralion  de  l’intelligence.  En  éta- 
blissant avec  une  aussi  parfaite  nelteté  les  désordres  cérébraux  anciens  que 
l’autopsie  lui  a fait  découvrir,  M.  le  docteur  Liouville  permet  au  médecin  légiste 
de  compléter  sa  tâche,  el  de  reconiiailre  combien  étaient  téméraires  les  attaques 
dirigées  jadis  contre  les  savants  médecins  aliénistes  qui  avaient  eu  à examiner 
M.  L S...  de  son  vivant. 


Nous  soussignés,  docteur  Henry  Liouville,  chef  de  clini(iuc  à la  t'acullé,  el  Kinile  Percheron, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chargés  par  M.  le  docteur  Itcrard,  médecin  à riIôlel-Dieu, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  de  procéiler  à l’autopsie  du  sieur  L.  S...  et  d’eii  décrire 
les  différentes  particularités,  déclarons  avoir  opéré  le  “28  octobre  187“2  de  la  façon  suivante  et 
avoir  constaté  les  faits  qui  vont  être  relatés  : 

Le  malade  étant  mort  dans  un  service  d’hôpital,  l’autopsie  a été  naturellement  faite  devant 
les  élèves  de  cette  division,  dans  la  salle  spéciale,  à l’heure  habituelle.  Le  chef  du  service  diri- 
geait cette  investigation. 

La  mort  remontait  à 36  heures  : le  temps  était  froid.  Le  cadavre  avait  nue  rigidité  notable. 
Il  n’y  avait  ])as  de  signes  extérieurs  de  décomposition  avancée,  mais  à la  place  de  la  bande  qui 
avait  été  placée  sur  le  bras  pour  la  saignée  pratiquée  pendant  la  vie,  on  remarquait  une  teinte 
ccchymotique  d’environ  q\iatre  travers  de  doigt.  — Les  organes  viscéraux  avaient  subi  un 
commencement  d’altération,  surtout  le  foie  cl  le  cicur.  — Le  cerveau  an  contraire  était  intact. 
— Prcsijuc  tous  les  viscères  étaient  du  reste  gorgés  d’un  sang  noiràlie,  épais,  visqueux  (sur- 
tout les  poumons). 

De  plus,  en  ouvrant  le  cadavre,  on  avait  été  frappé  tout  de  suite  de  l’épaisse  couche  de  tissu 
adipeux  qu’il  avait  fallu  sectionner  pour  arriver  aux  cavités  splanchniques.  On  a retrouvé  éga- 
lement une  notable  quantité  de  graisse,  el  môme  une  surcharge,  dans  l’épaisseur  du  grand 
épiploon. 

Nous  résumerons  dans  l’ordre  suivant  les  modilicalions  principales  que  les  maladies  avaient 
fait  subir  aux  différents  organes,  el  qu’il  nous  était  possible  de  constater  d’une  façon  évidente. 

1“  C.wirÉ  THOit.vciQUE.  — Cœiir.  — Le  cœur  est  volumineux.  Il  existe  une  hypertrophie  ca- 
ractérisée par  l’épaississement  des  parois,  en  môme  temps  que  par  l’augmenlalion  de  la  cavité 
du  ventricule  gauche.  A l’intérieur  du  cœur  gauche  existent  des  signes  d'endocardite  ancienne, 
qui  sont  surtout  prononcés  au  niveau  de  la  valvule  mitrale  et  des  valvules  de  l’aorte.  Toutes 
sont  rigides,  et,  par  ce  fait,  leur  fonctionnement  devait  être  entravé.  — Dans  le  cœur  droit  on 
retrouve  (luelqucs  modifications  également  chroniques  de  l’endocarde,  mais  moins  accusées 
qu’à  gauche. 

Poumon-t.  — Les  poumons  étaient  le  siège  d’une  congestion  apoplectique  très-intense;  et  un 
sang  très-noir  s’écoulait,  en  abondance,  à la  coupe. 

Aorte.  — Sur  la  face  interne  de  raiTèrc-aorle,  à son  origine,  on  distingue  des  traces  irrécu- 
sables d’une  lé.sion  déjà  ancienne  (plaques  scléro-alhéromaleusesi. 
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- >A\IT1.,  aiiuominai.e.  — Foie.  — Le  Ibie,  assez  volumineux,  «Hait  d’uiie  t.-iutc  erisàiro  II 
ne  laissait  pas  ecouler  «le  saiijî  à la  cou|)c.  La  section  en  éiail  dure.  Ou  y distineruait  une 
inamelons  cniourds  de  tissu  plus  dense  caractiirisaiit  nu  degré  déjà  prononcé 
vais*scan.r^  modification  dans  la  structure  du  l'oie  est  surtout  Lieu  évidente  autour  des 

/leins.  - Les  reins  dont  la  capsule  se  détache  difficilement  indiquaient  un  coniinenccnicnt 
lie  lésions  dans  leur  pnrenchyme. 

La  .s-clérose  commençante  p,.rtait  i.riiicipaleuient  sur  la  périphérie,  où  dans  quelques  points 
on  constatait  de  petites  hémorrhagies.  ‘ ' * 

Par  ce  résumé,  on  voit  donc  lont  de  suite  la  pjace  importante  qu’il  faut  faire  aux  maladies  du 
système  circulatoire,  pour  la  cavité  thoracique  et  pour  la  cavité  abdominale. 

3»  Cavité  CRANIENNE  - Mais  ce  qui  a été  l’objet  d’uti  examen  plus  complet,  plus  minutieux, 
et  ce  qui  doit  être  relate  avec  le  plus  de  détails,  c’est  l’étude  des  organes  encéphaliques. 

^ous  ayons  pense  que  nous  ne  devions  pas  la  faire  seuls,  et  que  le  résultat  de  nos  recherches 
devait  subir  encore  le  contrôle  d’autres  observateurs,  dont  la  compétence  serait  une  nouvelle 
garantie. 

MM.  liox  et  J.  Castiaux,  internes  des  hôpitaux,  ont  bien  voulu  nous  assister,  et  les  désordres 
cérébraux  que  nous  allons  consigner  ont  été  contrôlés  par  MM.  les  docteurs  Béhier,  Ilérard  et 
b.  Hall,  médecins  à l’Ilôtel-Dieu. 

Toutes  les  pièces  justificatives,  du  reste,  seront  conservées,  et  pourront  être  étudiées  à 
nauveaii. 

Dès  le  premier  examen  du  cerveau,  deux  sortes  de  lésions  principales  nous  ont  tous  frappés 
pai  leur  netteté,  ce  sont  les  désordres  anciens  et  les  désordres  nouveaux,  très-facilement 'Isola- 
blcs  les  lins  des  autres. 

Il  y aura  plus  de  clarté  et  plus  d’intérôt,  nous  le  croyons,  à eu  présenter  la  description  sé- 
parée dans  cet  or  !re  : 


a.  Désoiidiies  cÉaÉuiiAUX  anciens.  — Ils  comprennent  les  modifications  des  artères,  des  mé- 
ninges, et  des  deux  substances  du  cerveau. 

Artères.  Les  artères  présentent  un  calibre  très-iiotahle,  et  ont  leurs  parois  tout  à fait 
épaissies;  la  basilaire  surtout  reste  béante  à la  coupe  : ce  qui  indique  un  certain  degré  de  ma- 
ladie profonde  du- vaisseau. 

Méninges.  — Les  méninges  sont  partout  très-épaissies,  de  couleur  blanc  grisâtre,  prononcée 
par  places;  elles  ont  jicrdii  leur  transparence,  elles  s’enlèvent  tout  d’une  pièce,  sont  dcveiuucs 
rigides  et  leur  épaississement  est  surtout  notable  autour  des  vaisseaux,  le  long  ries  scissures. 

L’ablatimi  des  méninges,  qui  ii’amène  pas  partout  une  exulcération  de  la  substance  grise, 
montre  cependant  une  adhérence  anormale  avec  celte  conclic  externe  du  cerveau,  et  reproduit 
dans  de  certains  points  (sur  la  convexité  «le  l’hémisphère  cérébral  gauche  à la  partie  moyenne, 
tout  contre  la  grande  scissure)  des  excoriations  superficielles  reposant  sur  un  fond  un  peu  plus 
rose  et  grenu  que  les  autres  circonvolutions.  Cette  môme  disposition  se  reproduit  à droite, 
mais  beaucoup  moins  prononcée.  Dans  l’espace  iiitcrpédonciilaire,  ces  enveloppes  emprisonnent 
dans  leurs  épais  cloisonnements  morbides  les  nerfs  et  les  vaisseaux  de  cette  région.  Par  ce 
fait,  toutes  ces  parties  ont  subi  des  modifications  de  rapports  et  de  forme  déjà  visibles  à l’œil. 

La  méningite  chronique,  avec  ses  conséquences,  est  doue  ainsi,  dans  de  nombreuses  places, 
des  plus  manifestes. 

Foyers  hémorrhagiques.  — Dans  de  certains  points,  à l’extérieur,  on  constatait  déjà,  les  mé- 
ninges enlevées,  des  déformations  de  la  couche  externe  du  cerveau  qui  présentait,  par  ce  fait, 
des  inégalités  dans  le  volume  et  la  configuration  des  circonvolutions.  Mais  c’est  surtout  en  fai- 
sant des  coupes  (lucl’oii  distinguait  tout  d î suite,  très-iiettcment,  la  cause  de  ces  malformations, 
car  ou  tombait  tlans  des  foyers  d’apoplexies  anciennes,  caractérisés  par  des  débris  de  teinte 
jaune  ocrée,  gomme-gutte,  terre  «le  sienne  ou  plus  foncée  môme,  et  des  parcelles  de  sang  em- 
prisonné, ayant  subi  avec  le  temps  des  métamorplioses  connues  (cristaux  et  blocs  liémato'i- 
diens).  Dans  quelques-uns,  on  distinguait  des  brides  intérieures,  et  il  y avait  de  véritables 
cicatrices  qui  toutes  portaient  le  cachet  irrécusable  des  désordres  cérébraux  anciens.  La  gran- 
deur de  ces  apoplexies,  de  dates  différentes,  à en  juger  par  le  travail  consécutif  qui  s’était 
effectué  d'une  façon  spéciale  à chacune,  était  également  variable.  Les  plus  grosses  pouvaient 
mesurer  2 centimètres  sur  3,  les  plus  petites  de  3 à i millimètres. 

Elles  existaient  dans  la  substance  blanche  et  dans  la  substance  grise  du  cerveau;  mais  les 
plus  considérables  atteignaient  les  circonvolutions  et,  à ce  niveau,  la  substance  grise  était 
ri«léc,  s’exulcérait  facilement,  et  c’est  elle  qui  servait  môme  d’enveloppe. 

Un  de  ces  foyers,  qui  avait  dû  ôtre  autrefois  volumineux,  existait  dans  le  corps  strié  du  côté 
gauche  qu’il  avait  atteint  dans  sa  partie  antérieure,  où  l’on  distinguait  une  perte  de  substance 
très-notable.  A ce  niveau  môme,  une  bride  cloisonnait  pour  ainsi  dire  la  partie  antérieure  du 
ventricule  latéral.  Hieii  de  pareil  n’existait  de  l’autre  côté  à droite,  dans  le  point  symétrique. 
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L'  f • riimii-Piites  coimcs  on  a ini  ainsi  compter  sept  de  ces  foyers  : quatre  à gai 
t™il Ttoilf Tout  autour  d'eux  cxiolaH  un  travail  d'iullammatioa  leute,  ,„éc,ale  a ce, 

?„r;ri;aœfd:i.rc“!ign  ,u'ii  «ou,  » di»  pcr,ui.  a»  =onotat=r  to„.  a» 

Telles  sont  le  l 1 . ^ procédé  qui  pût  en  quoi  que  ce  soit  modifier  les 

aUé^Uon^nlorbides^  découvrir,  elles  sont  des  preuves  irrécusables  de  mfl/arfies 

[Lhrales  de  dates  variées,  remontant  à une  époque  éloignée,  mais  sans  quil  soit  possible  d 

li\cr  1g  inoiiicnt  prccis  ou  clics  ont  coniiucncd.  ^ j*jy'  cm' 

Toutefois  on  peut  affirmer  que  rien  ne  doit  être  confondu  avec  elles,  et  quelles  diffeicnt  sui- 
tout  dTinc'façon  incontestable  des  modifications,  quelles  qu’elles  soient,  qu’aurait  pu  amène 

donc  en  disant  qu'elles  traduisent  d’une  façon  très-complète  Yexistence 
de  désordres  anciens  et  pofonds  des  deux  côtés  du  cerveau  et  des  enveloppes  menmjees. 

b.  DÉSOBDIIES  CÉBÉBRAUX  NOUVEAUX.  - Nous  arrivons  actuellement  a ce  qui  a occasionne  les 
accidents  ultimes  et  la  mort  si  rapide  : ce  sont  les  désordres  cérébraux  nouveaux.  Ils  sont  ca- 
ractérisés surtout  par  l’existence  d’une  grosse  apoplexie  dans  l’intérieur  de  la  protubérance 
annulaire.  Cette  béinorrliagie  formidable,  qui  a détruit  ce  point  central  dans  sa  presque  tota- 
lité irradie  vers  les  pédoncules  cérébelleux  des  deux  côtés,  et  forme  un  vaste  foyer  récent,  de 
3 centimètres  de  large  pour  la  seule  protubérance  sans  compter  les  irradiations  voisines.  La 
paroi  interne  contient  des  débris  de  pulpe  nerveuse,  détachés  des  bords  qui  sont  tout  a lait 
irréguliers,  et  elle  est  remplie  d’un  sang  rouge,  rose,  en  caillots.  L’examen  du  sang  de  ce  foyer 
indique  bien  tout  de  suite,  d’une  façon  irrécusable,  sa  récente  exti  a\asation. 

Notons  encore  l'existence  de  sérosité  sanguinolente  dans  les  ventricules,  de  suffusions  san- 
guines intraméningées,  paraissant  récemment  produites,  et  évidentes  sur  les  parties  latérales 
des  hémisphères  cérébraux,  comme  aussi  sur  le  cervelet.  De  plus,  presque  partout  les  vais- 
seaux sont  gorgés  d’un  sang  noir,  coagulé,  et  leur  volume  est  plus  que  triplé,  par  rapport  à 
l’état  normal. 

Or,  ces  lésions  sont  très-suffisantes  pour  rendre  compte  des  pliénomènes  présentés  à partir  de 
l’attaque  apoplectique  dernière,  et  constatés  pendant  le  séjour  à 1 hôpital  ; elles  suffisent  égale- 
ment bien  pour  exjiliquer  la  mort  si  prompte,  la  mort  presque  foudroyante  qui  les  a suivies. 


MOI)ÈI.P]S  DE  FiVPDOIlTS  D.VNS  DES  Ol.ESTlO.NS  DE  CHIMIE  EÉC.NEE. 

Rapport  sur  un  cas  d' empoisonnement  d'un  enfant  nouveau-né  par  des  allumettes 

chimiques.  . 


Nous  soussignés,  Ambroise  Tardieu  et  Zacharie  Itonssin,  commis  par  ordonnance  de  M.  11..., 
juge  d’instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date  du  11  juillet  18ü7, 
à l’effet  d’exécuter  une  commission  rogatoire  de  M.  le  juge  d’instruction  de  Valognes  (Manche) 
par  laquelle  nous  sommes  invités  à examiner  et  analyser  les  organes  extraits  du  cadavre  d’un 
enfant  nouveuu-né,  ainsi  que  divers  vêtements  et  objets  saisis  dans  la  procédure  commencée 
contrôla  nommée  G...,  femme  de  L...  I*...,  inculpée  d’infanticide; 

Serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  juge  d’instruction,  avons  fait  extraire 
du  greffe  et  transporter  au  laboratoire  de  fun  de  nous,  rue  de  l’Université,  160,  les  scellés  ci- 
dessous  indiqués  dont  l’examen  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

La  boite  qui  nous  a été  délivrée  au  grefl'e  est  en  bois  de  hêtre,  munie  de  charnières,  soi- 
gneusement close  et  cachetée,  et  porte  l'étiquette  suivante  ; « Pièces  à conviction.  — Affaire 
femme  P...  n .Ll’ouverture,  nous  constatons  que  tons  les  scellés  renfermés  dans  cette  boîte,  très- 
soigneusement  conservés  dans  des  rognures  de  papier,  sont  d’une  intégrité  complète. 

Premier  scellé.  — Ce  premier  scellé,  qui  consiste  eu  un  petit  bocal  à large  ouverture,  ren- 
ferme f estomac  et  les  intestins  de  l’enfant  de  la  femme  P... 

Ces  organes  sont  parfaitement  conservés;  ils  ne  répandent  aucune  odeur  putride  et  présen- 
tent un  aspect  et  une  résistance  normaux.  Le  gros  intestin  seul  présente  une  légère  coloration 
d’un  jaune  verdâtre  et  se  trouve  distendu  par  l’accumulation  de  quelques  gaz  intestinaux.  Le 
tube  gastro-intestinal  est  étranglé  à chacune  de  scs  extrémités  par  une  double  ligature  qui  a 
conservé  à fintérieur  de  cet  organe  toutes  les  matières  qu’il  contenait  au  moment  de  la  mort. 

Nous  commençons  par  placer  ce  tube  gastro-intestinal  à la  surface  d’une  large  feuille  de 
verre  à vitre  très-propre,  puis,  à faidc  de  pinces  et  de  ciseaux  mousses,  nous  le  tendons  dans 
toute  sa  longueur,  afin  de  pouvoir  fétaler  complètement  et  d’en  examiner  l’intérieur. 

Nous  découvrons  dans  l’estomac  environ  8 grammes  d’une  matière  pultacée,  rougeâtre,  semi- 
liquide  que  nous  recueillons  avec  soin,  à l’aide  d'un  verre  de  montre,  et  que  nous  déposons 
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dans  un  verra  ciMiiiiiic  avec  deux  fuis  sou  volume  d’eau  dislillée.  Au  moyeu  d’un  petit  pinceai 
de  blaireau  et  d’uii  filet  d’eau  dislillée,  nous  aelicvoiis  d’enlever  toutes  les  matières  adliéreiilec 
à la  miKiueuse  interne  et  nous  les  réiiuissoiis  aux  premières.  Ainsi  mise  à iiu  la  miujiieiise  de 
l’cstomac  laisse  découvrir  une  iullammatiou  prolbiide  et  uiiilbrmc  : sa  surface  est  rouge  eu  un 
grand  uomlire  d’endroits,  et  deux  larges  ulcérations  (|ui  commencent  an  voisinage  de  la  région 
pyloriipie  se  continuent  et  s irradient,  d’une  manière  irrégulière,  jiisijii’à  l’entrée  de  l’intestin 
grêle. 

Nous  reeiieillons  par  le  même  procédé  les  matières  renfermées  dans  l’intestin  grêle  et  nous 
Kivons  soigneusement  tout  1 intérieur.  La  surtace  interne  de  cet  organe  app.arait  alors  très-en— 
llammée  et  tonte  la  longueur  du  duodénum  est  le  siège  d’eccliymoses  et  d’ulcérations  sembla- 
bles celles  f(ue  nous  avons  constalées  dans  1 estomac.. Nous  découvrons  notamment  deux  éro- 
sions assez  profondes,  presque  rondes,  de  la  largeur  d’une  pièce  de  "iü  centimes,  vers  le  tiers 
supérieur  du  duodénum;  ces  érosions  n’ont  pas  produit  une  perforation  complète,  mais  un. 
amincissement  manifeste  et  une  transparence  remarquable  de  l’intestin. 

Le  gros  intestin  ne  nous  présente  pas  de  traces  d’une  inllammation  analogue  ; il  renferme  en- 
core une  matière  jaune  verdâtre  d’une  odeur  et  d’une  apparence  de  niéconinm  ordinaire  et  con- 
tient quelques  gaz  très-faiblement  odorants. 

Toutes  les  matières  extraites  de  l’estomac  et  du  duodénum  présentent  une  réaction  acide 
assez  énergique  et  oITrent  une  odeur  singulière,  dans  laquelle  on  reconnaît,  sans  beaucoup  de 
peine,  l’odeur  spéciale  du  pbosphorc  s’oxydant  lentement  à l’air  humide.  Afin  de  vérifier  im- 
médiatement par  l’expérience  directe  cette  indication,  fournie  par  le  témoignage  des  sens,  nous 
disposons  l’appareil  de  M.  Mitscherlicb  (voy.  Tardieu  et  Roussin,  Eludes  médico-légales  .sur 
l'empoisonnement,  p.  T52,  fig.  21)  et  nous  introduisons  dans  le  ballon,  après  les  avoir  délayées 
dans  une  nouvelle  proportion  d’eau  distillée  bouillie,  les  matières  extraites  de  l’estomac  et  de 
l’intestin  grêle.  L’appareil  étant  disposé  et  le  réfrigérant  maintenu  dans  une  complète  obscu- 
rité, nous  chauffons  au  bain  de  sable,  de  manière  à porter  rapidement  à l’ébullition  le  liquide 
du  ballon.  A peine  les  premières  vapeurs  d’eau  sont-elles  arrivées  à la  partie  supérieure  du 
tube  réfrigérant,  qu’il  se  produit  une  lueur  vive  qui  oscille  d’abord,  puis  se  fixe  à peu  près  dé- 
finitivement vers  le  milieu  du  tube,  sous  forme  d’un  anneau  lumineux  persistant,  d’une  lon- 
gueur de  plus  d'un  centimètre.  Cette  lueur  a persisté  pendant  plus  de  vingt-cinq  minutes  avec 
un  éclat  presque  également  soutenu;  au  bout  de  ce  temps  elle  a commencé  à décroître,  à se 
rapprocher  du  générateur,  puis  elle  s’est  élcinle  presque  subitement.  L’ébullition  du  liquide- 
est  interrompue  pendant  une  heure,  puis  reprise  une  seconde  fois,  afin  de  bien  constater 
s'il  n’existe  plus  dans  les  matières  soumises  à l’expérience  des  traces  de  phosphore  oxydable. 
Dans  cette  seconde  expérience,  une  petite  lueur  reparaît  durant  une  demi-minute  et  disparaît 
aussitôt. 

Le  liquide  qui  s’est  condensé  durant  la  distillation  précédente  présente  un  volume  de  162  centi- 
mètres cubes  ; il  est  légèrement  opalin  et  présente  une  réaction  acide  très-énergique , ainsi 
qu’une  odeur  phosphorée  bien  manifeste.  Quelques  gouttes  de  nitrate  d’argent  n y déterminent 
d’abord  aucune  réaction,  mais,  au  bout  de  quelques  instants,  surtout  par  fapplication  de  la  cha- 
leur, le  mélange  noircit  et  laisse  déposer  un  précipité  terne  et  assez  pesant.  Nous  additionnons 
le  liquide  distillé  de  4 centimètres  cubes  d’acide  azotique  pur  et,  après  une  digestion  de  deux 
heures  au  bain-marie  d’eau  bouillante,  nous  évaporons  à siccité  la  liqueur  acide.  Le  résidu  est 
redissous  dans  quelques  gouttes  d’eau  distillée,  puis  introduit  dans  un  tube  de  verre,  fermé- 
par  un  bout,  avec  une  dissolution  de  molybdate  d'ammoniaqne  acidulée  par  fncide  azotique. 
Ce  mélange  porté  lentement  à la  température  de  100  degrés  colore  en  jaune  intense  et  laisse 
déposer  une  poudre  jaune  très-pesante  qui  adhère  en  grande  partie  aux  parois  inlericiircs 

du  tube.  .,,-111 

Toutes  ces  constatations  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  présence  du  phosphore  libre  dans  tes 

matières  extraites  du  tube  gastro-intestinal. 

L’appareil  de  MitscbciTicb  étant  complètement  refroidi,  nous  versons  tout  le  contenu  du  ballon 
dans  un  vase  à précipite  beaucoup  plus  long  que  large  et  nous  abandonnons  ce  dernier  a un 
repos  absolu  durant  vingt-quatre  heures.  Au  bout  de  ce  temps,  nous  décantons  avec  précaution  les 
ciuatre  cinquièmes  du  liquide  surnageant  et  nous  délayons  dans  une  nouvelle  quantité  d eau- 
distillée  la  portion  <iui  demeure  au  fond  du  vase.  Après  un  nouveau  repos  de  six  heures  et  une 
nmSe  décantation,  nous  découvrons  au  fond  du  vase  à précipité  une  q.iantif-  _re  ativement 
considérable  de  petits  fragments  jaunes  que  nous  nous  empressons  d isolei  et  de  stchor  siii  un 

nanier  buvard,  afin  de  procéder  sûrement  à leur  examen.  . , „ 

'^XïSents,  au  nmnbre  de  dix-buit,  sont  très-petits,  irrégul  ers  de  forme,  d une  couleur 
jaune  très-brillante,  assez  durs  et  surtout  très-friables,  présentant  des  arêtes  vives  e des  pointes 
ai-^uës  Ce  corps  est  insoluble  dans  l’eau  et  l’alcool;  il  se  dissout  rapidement  dans  le  s'.tfnre  dt^ 
carbone  Son  mintde  fusion  est  snpérieuran  point  d’ébullition  de  I eau  et  inferieur  a liOdegus. 
Ces  fragments  cbauffés  au  feu  au  delà  de  ce  point,  s’enllammcnta  1 air,  brûlent  avec  une  fiamme 
ïleue  répandent  une  odeur  vive  d’acide  sulfureux.  .|ui  colore  instantanément  en  bleu  un  pap.ei 
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humide  imprégné  nlîÏÏcuL'^lentmTn'^^  avec  de  l’eau  régale. 

et  la  lihueur  acide  renferme  alors  une  auantUe  cons.de- 

est  déposé  sur  les  allumcUcs  chmiifiues.  ni’écipité,  qui  a servi  au 

i"::;  ;4:re:  iiss.v 
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,Hc„>l«s  et  même  l'acide  aaoliquo  eonceelré  paca, ssen  sans  net  on 

limi  lin  noMsse  caustifluc  dissout  .•apidement  a l’ebnililion  cette  pondic  louge  cl  se  cuiojc 
i ume  ti-és  foncé  Cette  solution  alcaline,  additionnée  d’alcool,  puis  sursatui’ée  par  un  gi’atid  cxci  s 
de  std  Sne^  dépose, ■ «„  volnn.inenx  préci,,i.é  de  snllale  de  plomb  el 

:l;,  *i,ra[rnn'sel  de  so,'|oiox)'do  de  ebromo.  11  s'es,  peednit  dtn'an.  eclle  deentere  .■eaclion 

''rs— 

ou  clu-omatc  rouge,  employé  depuis  longtemps  déjà  dans  la  coloration  des  ces  a c.iclu  tu 

cominci'ce  et  des  allumettes  chimiques.  , lo  i .e.cn  ,ir.c  iv-io-- 

Nous  renfermons  dans  deux  petits  tubes  de  verre  joints  a ce  rapport  : 1 le  ^ 

monts  de  soufre;  2"  le  reste  de  la  poudre  l'ongc  (chromate  rouge  de  plomb),  substances  tiouvccs 

dans  le  tube  digcstifdc  l’enfant  décédé.  , • • „ 

A la  suite  des  constatations  qui  précèdent,  nous  avons  soumis  a une  analyse  clmnique  repUiii 
les  organes  eux-mémes  de  l’enfant,  ainsi  que  les  matières  recueillies  dans  le  tube  digestil. 

Nous  croyons  inutile  d’exposer  les  longues  et  minutieuses  opérations  de  cette  analyse  (lui  est 
demeurée  sans  résultat  et  n’a  permis  de  constater  aucune  trace  de  substance  métallique  toxique. 
11  reste  en  conséquence  bien  démontré  ipic  le  pbos|diorc  est  la  seule  matière  toxique  reconiiiie 
dans  les  organes  de  la  victime. 

Deuxieme  scellé.  — Ce  second  scellé  consiste  eu  un  petit  paipiet  étiqueté  : « Papier  conlcnanl 
le  poiuiour  de  laboiiche  du  décédé.  » 

A l’ouverture,  nous  découvrons  en  effet  un  anneau  oblong  de  derme,  provenant  de  1 excision 
du  pourtour  des  lèvres.  Ce  lambeau  est  racorni  et  un  ]>eu  desséché;  sa  surface  est  blaiicbèlre 
et  comme  farineuse;  la  plus  grande  partie  est  recouverte  de  granulations  saillantes,  irréguliè- 
rement distribuées  et  spécialement  accumulées  dans  les  anfractuosités  de  l’épiderme.  A la  loupe, 
on  découvre  que  ces  petites  granulations  sont  formées  par  des  œufs  de  mouches,  ainsi  qu’il  arrive 
fréqucmnient  aux  tissus  animaux  exposés  quelque  temps  au  contact  libre  de  l’air. 

A la  commissure  droite  des  lèvres,  nous  découvrons  deux  petits  fragments  jaunes  que  nous 
extrayons  à l’aide  de  brucelles  et  que  nous  reconnaissons  aussitôt  pour  être  constitués  par  du 
soufre  fondu  et  brisé,  complètement  semblable  à celui  dont  nous  avons  constaté  la  présence  dans- 
les  matières  du  tube  digestif. 

Nous  joignons  à notre  rapport  ces  deux  fragments  de  soufre,  renfermés  dans  un  petit  tube 
de  vci're. 


Troisième  scellé.  — Ce  scellé  est  étiqueté  : « Papier  conlenanl  plusieurs  <jraius  de  couleur 
rougeâtre,  trouvés  sur  l'enfant.  » 

La  substance  renfermée  dans  ce  scellé  pèse  32  cenligr.  : un  simiile  examen  à la  loupe  permet 
de  constater  immédiatement  qu’elle  n’est  pas  homogène.  Nous  y découvrons  en  clfet  : 1°  deux 
fragments  assez  gros,  presque  incolores,  irrégulièrement  cuhiijiies,  d’un  goût  salé,  solubles  dans 
l’eau  et  que  toutes  les  réai'tions  chimiques  démontrent  être  du  sel  marin  ordinaire;  2"  des  frag- 
ments jaunes,  friables,  que  nous  reconnaissons  pour  être  encore  du  soufre  fondu,  et  dont  deux 
sont  adhérents  à des  fibrilles  blanches  d’un  bois  très-analogue  à celui  |dont  on  se  sert  pour  les 
allumettes  chimiques;  3"  enfin  quelques  grains  rouges,  très-ténus,  un  peu  humides  et  d’une  réac- 
tion acide  manifeste  au  papier  de  tournesol.  La  proportion  extrêmement  minime  et  presque 
impondérable  de  ces  petits  fragments  rouges  ne  permet  pas  de  déterminer  la  nalurc  exacte  de 
cet  acide;  nous  avons  constaté  seulement  qu’il  n’est  ni  volatil,  ni  décomposable  à la  tempéra- 
ture de  100  degrés,  iiu’il  précipite  en  blanc  jaunâtre  le  nitrate  d’argent  ammoniacal,  que  ce 
dernier  précipité  est  soluble  dans  un  excès  d’ammoniaque  et  dans  l'acide  azotique  étendu,  tous 
caractères  que  présente  l’acide  phosphorique  ordinaire.  Quant  à la  matière  colorante  rouge  elle- 
même,  nous  avons  constaté  qu’elle  est  formée  de  chromate  bibasique  de  plomb. 


Quatrième,  scellé.  — Ce  scellé  n’est  autre  chose  qu’une  boîte  commune,  de  carton  léger  el  jau- 
nâtre, renfermant  trente-quatre  allumettes  chimiques  ordinaires,  â pâte  phosphorée  ronge,  l'nc 


170 


•MODfiLKS  DK  UADl'ODTS. 


mS' i!ibt?qTc  “• 

K examen  aUentil  de  ces  allumcUes  nous  a permis  de  relever  les  deux  circorislanees  sui- 
vantes que  nous  croyons  utile  de  relater,  attendu  qu’elles  peuvent  servir  à la  manifestation  de 

Ici  YCI 1 U,*. 


1 Les  trente-quatre  allumettes  sont  loules  dépouillées  de  la  plus  grande  partie  de  leur  nâte 
pl.ospl.oree  Mais  cette  soustraction  de  matière  n’a  eu  lieu  ni  par  frottement,  ni  par  arrachement' 
m par  lenq.lüi  d aucun  corps  d.n-,  attendu  que  les  portions  de  pâte  phospl.orée,  encore  adhé- 
rentes, ont  toutes  conserve  leur  forme  lisse  et  arrondie.  Aucune  d’entre  elles  n’a  subi  rinllamma- 
tion;  mais  nous  nous  sommes  assurés  directement  que,  malgré  leur  appauvrissement  en  pâte 
phosphorec,  elles  s enllamment  neanmoins  avec  facilité.  11  nous  paraît  dès  lors  à peu  près  certain 
que  la  portion  superficielle  et  la  plus  extérieure  de  la  pâte  phosphorée  n’a  pu  être  enlevée  d’une 
maniéré  aussi  regtiliere  et  aussi  uniforme  que  par  un  ramollissement  et  une  digestion  suffisante 
dans  un  Inpiide  aqueux.  ® 


2“  L examen  snccessil  de  l’extrémité  phosphorée  de  chacune  de  ces  allumettes  nous  montre  en 
outre  qu’un  certain  nombre  d’entre  elles  ont  été  raclées  avec  un  instrument  tranchant,  tel  qu’une 
lame  de  couteau.  Nous  mettons  à part,  dans  un  papier,  neuf  de  ces  allumettes  sur  lesquelles  on 
peut  encore,  iriéine  à 1 œil  nn,  constater  de  la  manière  la  moins  équivoque  l’existence  de  cette 
manœuvre,  qui  a eu  pour  effet  d’entailler  légèrement  le  bois  de  l’allumette  et  de  créer  tant  sur 
la  couche  de  soufre  que  sur  la  petite  masse  de  pâte  phosphorée  des  sections  planes,  à la  place 
des  surfaces  curvilignes. 

Cinquième  scellé.  — Ce  scellé  renferme  une  petite  chemise  d’enfant  nouveau-né,  sur  laquelle 
nous  observons  plusieurs  taches  d’aspect  et  de  nature  divers.  L’analyse  chimique  et  l’examen 
microscopique  auxquels  nous  soumettons  successivement  chacune  de  ces  taches  nous  permettent 
de  les  résumer  et  de  les  comprendre  toutes  dans  les  divisions  suivantes  : 

1“  Taches  d’un  jaune  verdâtre,  manifestement  produites  par  le  méconium; 

2“  En  regard  de  la  portion  abdominale,  taches  rouges,  produites  par  du  sang  et  ducs,  suivant 
toute  probabilité,  à la  section  et  à la  ligature  du  cordon  ombilical  de  l’enfant; 

3°  Sur  la  collerette  festonnée  de  la  petite  chemise,  un  grand  nombre  de  taches  d’un  jaune  pâle, 
étalées,  diffuses,  irrégulières  et  comme  effacées  par  le  frottement.  Examinées  â la  loupe,  les 
taches  laissent  apercevoir  des  parcelles  ténues  de  soufre  fondues,  cristallines  et  cassantes,  enche- 
vêtrées dans  des  fibrilles  pelucheuses  du  tissu  où  elles  sont  collées  et  comme  agglutinées  par  une 
matière  muqueuse  desséchée.  A l’aide  d’une  aiguille  d’acier  et  de  petites  pinces,  nous  extrayons 
sans  peine  plusieurs  de  ces  fragments  de  soufre  et  nous  les  introduisons  dans  un  tube”  de 
verre,  joint  à ce  rapport.  Le  tissu  de  la  collerette  en  conserve  encore  un  ti-ès-grand  nombre  et  la 
plus  simple  inspection  suffit  pour  les  faire  découvrir. 

i“  Sur  la  i)artie  antéideure  gauche  de  la  collerette,  on  observe  une  petite  tache  rousse,  de  la 
grandeur  d’un  fort  grain  de  millet.  Toute  la  portion  centrale  de  cette  tache  est  creusée  en  un 
entonnoir  assez  profond  par  le  fait  d’une  destruction  réelle  du  tissu  qui  semble  corrodé  et 
brûlé.  Cette  tache,  signalée  d’nne  manière  toute  spéciale  à notre  attention,  par  les  termes 
mêmes  de  la  Commission  rogatoire  de  Valognes,  ne  présente  aucun  caractère  bien  tranché; 
malgré  l’examen  le  plus  minutieux,  nous  n’avons  pu  y découvrir  aucune  parcelle  d’une  substance 
étrangère  visible  à l’œil  nu  ou  â la  loupe.  La  seule  constatation  importante  que  nous  jugeons 
utile  de  rapporter  ici  est  la  suivante  : en  comprimant  durant  quelques  minutes,  à la  surface 
d’une  feuille  humide  de  papier  bleu  de  tournesol,  la  partie  antérieure  gauche  de  la  collerette, 
nous  avons  observé  que  ce  pajiier  n’a  viré  au  rouge  qu’en  un  seul  endroit  : cet  endroit  est  pré- 
cisément celui  qui  correspond  à la  petite  place  brûlée.  Il  existe  donc  en  cet  endroit  de  la  colle- 
rette une  matière  de  nature  acide  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  voisinage.  Une  petite  parcelle  de 
pâte  phosphorée,  qui  aurait  pris  feu  accidentellement  à la  surface  de  la  collerette,  aurait  pu 
jiroduire  une  tache  analogue  et,  comme  dans  l’acte  de  cette  combustion  le  phosphore  produit, 
en  meme  temps  qu’une  haute  température,  une  substance  très-acide  (acide  phosphorique),  nous 
devons  déclarer  que  le  tissu  sous-jacent  eût  certainement  pu  être  brûlé  de  la  même  manière,  et 
que  la  place  restreinte  oû  se  serait  effectuée  cette  combustion  présenterait  certainement  une 
réaction  acide  au  papier  de  tournesol. 

Sixième  scellé.  — Ce  scellé  renferme  une  petite  camisole  d’enfant,  en  laine  tricotée.  Sur  les 
deux  manches  de  ce  vêtement  nous  découvrons  de  nombreuses  taches  d’un  jaune  pâle,  irrégu- 
lières, un  peu  effacées,  au  milieu  desquelles  on  distingue,  comme  sur  le  vêtement  précédent, 
plusieurs  parcelles  ténues  de  soufre  fondu.  Nous  entourons  toutes  ces  taches  d’un  cercle  tracé 
à l’encre  et  nous  enfermons  dans  un  petit  tube  de  verre,  joint  à ce  rapport,  quelques-uns  des 
susdits  fragments  de  soufre  extraits  par  nous-mêmes  de  la  surface  de  ce  vêtement. 

Septième  scellé.  — Ce  scellé  n’est  autre  chose  qu’un  lange  d’enfant,  usé,  déchiré  et  formé  de 
morceaux  disparates  de  toile  et  de  coton.  Nous  y constatons  la  présence  de  nombreuses  taches 
verdâtres,  produites  par  la  matière  excrémentitielle  des  nouveau-nés,  mais  nous  n’y  découvrons 
aucune  matière  suspecte  et  notamment  aucune  parcelle  de  soufre. 


MODÈLES  DE  ll.U'l>Oi\TS. 


177 


Huitième  scellé  - Ce  scellé  renferme  deux  petits  bonnets  d’enfant  noiiveau-ne  L un  de  ces 
bon^ t est  de  colonnade  blanche  et  garni  d’une  petite  dentelle  blanche  et  étroite;  1 autre,  de 
CO  O m ade  imprimée,  est  doublé  à l’intérieur  et  orne  d une  dentelle  de  laine  noue 

le  bînnel  blanc,  seul,  présente,  prés  de  la  bride  antérieure  droite,  a lendroi  indiqué  par 
nous  airmoyen  d’un  cercle  tracé  à l’encre,  une  tache  d’un  jaune  pale,  dans  laquelle  on  distingue 
sans  peine  idusicurs  parcelles  brillantes,  d’un  jaune  pur,  que  nous  constatons  etie  foimécs  pai 

des  fragments  de  soufre  fondu.  . . n 

Séme.<iceUé.  - Ce  scellé  renferme  une  taie  d’oreiller,  sale  et  un  peu  usee.  A 1 excep- 
tion d’une  large  tache  grise,  produite  en  grande  partie  par  un  corps  gras  et  de  la  poussièie, 
nous  n’avons  découvert  sur  le  tissu  aucune  matière  suspecte  et  notamment  aucune  pai celle 

visible  de  soufre.  _ , , , . 

Conclusions  — Des  constatations  matérielles  résumées  par  nous  dans  ce  rapport,  il  itsuUe  . 

1»  Quc'lc  tube  gastro-intestinal  de  l’enfant  D...  est  le  siège  d’une  inaammalion  violente  qui 
iiaraît  protluite  par  le  contact  d une  substance  iiiitante , 

2°  Que  l’analyse  chimique  a mis  hors  de  doute  la  présence  du  phosphore  libre  dans  cet  organe 
et  qu’il  nous  a été  possible  d’extraire  des  matières  qu’il  renfermait  plusieurs  fragments  de  soufre 
fondu,  ainsi  que  du  chromatc  rouge  de  plomb; 

3“  Ou’il  existe  également  de  nombreux  fragments  de  soufre  fondu  sur  la  chemise,  la  camisole 
et  le  petit  bonnet  de  l’enfant  décédé  ; 

•i-  Que  la  matière  rougc:\tre  trouvée  sur  l’enfant  1'...  est  un  mélange  de  grains  de  sel  ordinaire, 
de  piùe  phosphorée  à base  de  chromatc  rouge  de  plomb  et  de  fragments  de  soufre  fondu,  dont 
deux  sont  encore  adhérents  à des  fibrilles  de  bois  blanc; 

5°  Que  les  trente-quatre  allumettes  chimiques,  à base  de  chromate  rouge  de  plomb,  paraissent 
avoir  subi  une  macération  dans  un  liquide  aqueux  et  que  neuf  d’entre  elles  ont  été  grattées  avec 
un  instrument  tranchant; 

6°  Qu’en  résumé  la  mort  de  l’enfant  1'...  nous  parait  réellement  due  à l’ingestion  de  pâte 
phosphorée,  semblable  à celle  qui  recouvre  l’extrémité  des  trente-quatre  allumettes  saisies. 

Les  pièces  à conviction  que  nous  joignons  à notre  rapport  portent  les  numéros  suivants  : 

Tube  n“  1.  — Fragments  de  soufre  fondu,  trouvés  dans  l’estomac  cl  le  duodénum  ; 

Tube  n°  2.  Chromate  rouge  de  plomb  extrait  du  tube  digestif; 

Tube  71°  3.  — Deux  petits  fragments  de  soufre  fondu  extraits  de  la  commissure  des  lèvres  de 
l’enfant  ; 

Tube  11°  4.  — Fragments  de  soufre  fondu  extraits  de  la  collerette  de  la  chemise  ; 

Tube  71°  5.  — Fragments  de  soufre  fondu  extraits  de  la  camisole  di'  laine. 


llAPPonT  sur  7in  casd’evipoisontiement-suicide  par  le  cijaïuirede  potassium. 

Nous  soussignés,  Ambroise  Tardieu,  professeur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  et  François-Zacharie  Houssin,  professeur  agrégé  de  chimie  de  l’école  impériale  du 
Val-de-Gràce,  commis  par  réquisitoire  de  M.  le  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  en  date  du  23  novembre  18G7,à  relTel  deprocéder  ; 1°  à l’autopsie  du  cadavre 
du  nommé  M...,  décédé  subitement  à son  domicile,  le  20  de  ce  mois;  2"  à l’analyse  chimique 
des  organes  extraits  du  cadavre,  et  de  déterminer,  si  faire  se  peut,  les  causes  réelles  de  celle 
mort  rapide; 

Serment  préalablement  prété  entre  les  mains  de  M.  B...,  substitut,  avons  procédé,  ainsi  (ju'il 
est  dit  dans  ce  rapport,  aux  constatations  qui  nous  sont  demandées. 

Examen  et  autopsie  du  cadav/'e.  — Le  corps  est  celui  d’un  homme  d’environ  quarante  ans, 
fort  et  bien  constitué.  La  rigidité  est  considérable  et  beaucoup  plus  prononcée  qu’on  ne  l’ob- 
serve communément.  On  ne  remarque  aucune  décomposition  ou  altération  putride,  mais  ce  fait 
n’a  rien  de  surprenant,  attendu  que  la  saison  est  froide  et  que  l’autopsie  a lieu  seulement 
quatre  jours  après  le  décès.  Le  cadavre  ne  présente  pas  la  plus  petite  lésion  extérieure.  La 
cavité  buccale,  la  langue,  l’arrière-gorge  et  l’œsophage  sont  le  siège  d’une  congestion  manifeste, 
mais  peu  considérable  ; en  quelques  points  des  gencives  et  de  l’arrière-gorge,  on  remaï  que  des 
érosions  nettes,  peu  profondes,  telles  que  peut  les  produire  le  passage  d’un  corps  aigu  et  cou- 
pant. Ces  organes  répandent  une  odeur  assez  forte,  qu’il  est  difficile  de  préciser,  mais  dans 
laquelle  on  reconnaît  cependant  un  élément  volatil  qui  rappelle  vaguement  l’odeur  du  savon  et 
des  amandes  amères.  L’csloniac  est  enlevé  rapidement  cl  immédiatement  enfermé  dans  un  bocal 
à large  ouverture  que  nous  cachetons  à part,  afin  de  servir  aux  opérations  de  l’analyse  chimique. 
Le  cœur  est  mou  cl  rempli  dans  toutes  ses  cavités  par  un  sang  non  coagulé  et  d’une  couleur 
noire  et  bleuâtre.  Les  poumons  sont  gorgés  de  sang  et  présentent  en  divers  points  les  signes 
d’une  congestion  non  généralisée.  Les  vaisseaux  encéphaliques,  le  cerveau  et  la  moelle  épinière 
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sont  ('g.aemcul  le  Muge  d mie  cuiigeslioii  Irès-visible,  (iimi,|ue  peu  intense.  I.’inteslin  m-èle  e- 
■le  gios  mteslm  ne  piesonlent  nen  d’anonmil.  Il  en  est  de  môme  dn  foie  et  de  la  rate  Nous 

,play,üUb  dans  un  second  bocal  do  verre  une  portion  du  cerveau,  des  poumons,  du  foie  lec  mur 
entier  et  le  duodénum.  ’ œur 

Analyse  chimique  , les  organes.  - Nous  procédons  .l’abord  ù l’examen  .le  l’estomac  renfermé 
a part  .lans  le  premier  bocal  sc.dlé.  Cet  organe  est  fortement  rétracté  et  présente  même  à l’ev 
térieur  une  teinte  r.n.geétre  assez  légère.  A l’ouverture,  nous  sommes  immédiatement  IVanncï- 
1“  par  une  ...  eiir  extrêmement  vive  .,ni  rappelle  .l’une  manière  frappante  celle  d..s  amandes 
amères  et  celle  .pii  résulte  .le  l’action  des  solutions  alcalines  sur  les  tissus  animaux  - nar  une 
coloration  rouge  acajou  Irès-inlense  qui  recouvre  d’une  manière  uniforme  toute’  la  surfic* 
interne  de  1 estomac  et  lui  donne  un  aspect  particulier,  l.a  membrane  inii.iiieiise  est  extré.nc- 
ment  goniléc  cl  ramollie;  elle  s’enlève  en  plusieurs  endroits  sous  la  forme  .l'une  gel.'ie  roiitreàlre 
assez  épaisse.  Cet  organe  est  complètement  vide  et  ne  contient  aucun  aliment. 

Au  bout  .le  .inelqims  instants  d’exploration,  rôdeur  qui  s’cxbale  de  l’intérieur  de  l’estomac  est 
tellement  pénétrante  qu’elle  devient  incommode  et  que  nous  sommes  obligés,  |).mr  acbever 
l’examen  palliologi.iiie,  .le  laver  la  muqueuse  i.iterne  par  .le  petites  airusions  .l’eau  .lislillée. 
Cette  eau  de  lavage  présente  une  odeur  Ires-vive  .l'amandes  amères  et  une  réaction  alcaline  des 
plus  énergiques. 

Nous  nous  hâtons  de  couper  tout  l’estomac  et  le  duodénum  en  très-menus  fragments  que 
nous  réunissons  aux  liquidés  provenant  du  lavage  de  ces  organes  et  des  bocaux  cu.x-mônies. 
Toute  cette  masse,  délayée  rapidement  dans  un  litre  d’eau,  est  introduite  .lans  une  cornue  tubu- 
lée  placée  sur  un  bain  de  sable.  La  tubulure  de  celle  cornue  est  fermée  j.ar  un  bouchon  qui 
donne  ])assage  à un  tube  de  sûreté  en  S,  et  le  col  se  relie,  |>ar  un  tube  courbé  à angle  droit 
avec  un  llacoii  lubulé  contenant  lOU  centimètres  cubes  d’eau  distillée  et  entouré  de  glace  pilée! 
Enfin  l’appareil  se  termine  par  un  tube  à boules  de  Licbig  renfermant  une  dissolution  aqueuse 
erazotale  d’argent  faite  au  dixième. 


L’appareil  étant  ainsi  disposé,  nous  versons  par  le  tube  en  S de  la  cornue  une  solution  de 
50  grammes  d’acide  phosphoriqiic  pur  .lans  2ÜÜ  grammes  d’eau  et  nous  procédons  aussitôt  à la 
distillation.  Après  une  ébullition  d’une  heure,  entretenue  avec  beaucoup  de  lenteur  et  de  ména 
gements,  nous  enlevons  le  llacon  entouré  de  glace  et  nous  transvasons  dans  un  llacon  bouché  à 
l’émeri  le  produit  qu’il  renferme.  Nous  plaçons  également  à part  le  tube  à boules  de  Liebig  dans 
lequel  il  s’est  produit  un  abon.Iant  précipité  blanc. 

L’examen  chimique  du  liquide  condensé  dans  le  llacon  tubiilé  ne  laisse  aucun  .loute  sur  sa 
nature. 


Ce  liquide  est  limpide  et  incolore;  son  odeur  est  vive  et  se  confond  avec  celle  de  l’acide 
•cyanhydrique  étendu.  Sa  réaction  est  très-légèrement  acide  au  papier  de  tournesol.  Sursaturé  par 
la  potasse  caustique,  il  perd  son  odeur;  il  perd  également  son  o.leur  par  l’addition  de  l’azotate 
de  hioxyde  de  mercure. 

!20  centimètres  cultes  de  ce  liquide,  agités  avec  de  l’oxyde  jaunedemercure,  récemment  précipité, 
donnent  un  liquide  limpide,  complètement  inodore,  qui,  par  l’évaporation,  fournit  des  aiguilles 
prismatiques  très-nettes.  Ces  cristaux,  après  complète  dessiccation,  sont  introduits  dans  un 
petit  tube  de  verre,  fermé  par  un  bout,  avec  un  petit  fragment  d’iode  préalablement  pulvérisé. 
Ce  tube,  chauffé  durant  quelques  minutes  dans  de  l’eau  à -f-SÜ  degrés,  donne  lieu  à la  formation 
ile  flocons  blancs,  lanugineux,  très-nettement  cristallisés  en  aiguilles  entrelacées,  que  la  moindre 
élévation  de  température  déplace  et  volatilise,  et  qui  présentent  une  odeur  très-irritante. 

;20  centimètres  de  liquide,  traités  comme  ci-dessus  par  l’oxyde  de  mercure,  fournissent,  après 
évaporation,  une  nouvelle  close  .le  cristaux  prismatiques  qui,  desséchés  et  chauffés  dans  le  fond 
d’un  petit  tube  de  verre,  laissent  .légager  un  gaz  incolore,  doué  d’une  odeur  vive,  et  brûlant 
au  contact  .le  l’air  avec  une  llamme  rouge  purpurine,  légèrement  verte  sur  ses  bords.  11  se 
forme  en  même  temps  un  sublimé  blanc  grisâtre,  foi-mé  par  des  goutleletles  de  mercure  métal- 
lique. 

10  centimètres  cubes  du  liquide  distillé  sont  additionnés  d’une  solution  de  sulfate  de  fer  préa- 
lablement exposée  au  contact  de  l’air,  puis  sursaturés  par  un  léger  excès  de  potasse  caustique 
pure.  Dans  le  volumineux  précipité  bleu  verdâtre  qui  se  produit  ainsi,  nous  versons  peu  à peu 
un  léger  excès  d’eau  acidulée  par  l’acide  chlorhydrique  et  nous  jetons  le  liquide  sur  un  petit 
filtre  de  papier  Berzeliiis.  Au  fur  et  à mesure  que  le  liquide  jaunâtre  s’écoule,  le  précipité  qui 
reste  sur  le  filtre  devient  de  plus  en  plus  bleu,  et,  lorsque  les  eaux  de  lavage  passent  complète- 
ment incolores,  ce  précipité  a pris  une  teinte  bleue  très-vive  et  très-intense.  11  résiste  absolu- 
ment à l’action  des  liquides  acides  et  prend,  au  contraire,  une  couleur  ocreuse  par  le  contact  des 
liquides  alcalins. 

A toutes  les  réactions  qui  précèdent  et  â plusieurs  autres  que  nous  jugeons  inutile  de  rappelei- 
ici,  il  n’est  pas  possible  de  méconnaître  les  caractères  spéciaux  de  l’acide  cyanhy.lriqiie. 

Dans  le  but  .le  .loscr  Irès-exaclemcnt  la  proportion  .le  ccl  aci.lc  existant  dans  le  produit  .1.' 
la  distillation  des  organes,  nous  avons  mesuré  exactcmenl  100  conlimètrcs  cubes  de  ce.  liipiid'-. 
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4IUC  nous  avons  d’abord  acidulés  par  quelques  gouttes  d’acide  azotique  pur,  et  que  nous  avons 
ensuite  précipités  par  un  excès  de  solution  d'azotate  d’argent.  Le  précipité  blanc  produit  de  la 
«orte  est  lavé,  desséché  à + lOÜdegrés  et  linaleinent  pesé;  son  poids  est  de ‘2»S07.  Nous  nous  assu- 
rons, après  cette  pesée,  qu’il  est  complètement  formé  de  cyanure  d’argent  et  entièrement  soluble 

i chaud  dans  l’acide  azotique.  ....  , , 

Or  le  volume  total  du  liquide  reeueiili  à la  distillation  étant  de  640  centimètres  cubes,  la 
proportion  de  cyanure  d’argent  qui  lui  correspond  est  de  Ce  poids  de  cyanure  d argent 

correspond  exactement  lui-même  à d’acide  cyanhydrique  anhydre  ou  à 6'J',8  de  cyanure  de 
potassium  |nir. 

De  son  côté,  le  tube  à boules  de  Liebig  renferme  une  certaine  proportion  de  cyanure  d'argent, 
<pie  nous  séparons  de  l’excès  de  liquide  argenlique  et  que  nous  pesons  apres  lavage  et  dessicca- 
tion. Le  poids  de  ce  nouveau  jirécipilé  est  de  0®'', 86,  correspondant  a Ü^'',I8  d acide  cyanhydrique 
anhydre  et  à 0'''',44  de  cyanure  de  potassium  pur. 

Ces  nouvelles  quantités,  additionnées  avec  les  précédentes,  donnent  un  total  de  1-1“'',  10  de 
cyanure  d’argent  sec,  correspondant  à 2“'', 98  d’acide  cyanhydrique  anhydre  ou  a /"‘',2l  de  cya- 
nure de  potassium  pur. 

Ces  proportions,  quelipie  considérables  qu’elles  puissent  paraître,  ne  correspondent  cependant 
qu’à  la  quantité  directement  extraite  par  nous  du  tube  digestil  et  ne  représentent  pas  la  totalité 
du  poison  réellement  ingérée  par  le  sieur  M...,  attendu  qu’une  certaine  portion  de  l’agent  toxi- 
(jiie  était  déjà  passée  dans  le  torrent  circulatoire  et  qu’une  autre  partie  a dû  se  décomposer 
spontanément  dans  la  trame  des  tissus  et  par  l’cfTet  seul  du  contact  de  l’eau.  Comme,  d’un 
autre  côté,  le  cyanure  de  potassium  du  commerce  renferme  toujours  en  moyenne  8 ou  10  p.  lOO 
de  substances  étrangères,  notamment  de  chlorures,  sulfates,  cyanates  et  surtout  de  carbonate  de 
potasse,  il  nous  parait  presque  certain  que  le  sieur  M...  n’a  pas  dù  ingérer  moins  de  10  gram- 
mes de  cyanure  de  potassium,  quantité  énorme  si  l’on  rélléchil  que  0“'',25de  ce  produit  suflisenl 
pour  déterminer  certainement  la  mort  d’un  adulte. 

La  matière  contenue  dans  la  cornue,  après  que  la  distillation  est  terminée,  est  jet-e  sur  un 
filtre  et  lavée  par  plusieurs  alfusioiis  d’eau  distillée  tiède.  Les  liqueurs  limpides  qui  s’écoulent 
sont  évaporées  à siccité,  puis  soumises  à la  calcination  dans  une  capsule  de  jiorcelaine.  Le  résidu 
de  cette  calcination  est  redissous  dans  une  petite  quantité  d’eau,  et  la  liqueur  qui  en  résulte, 
filtrée  au  papier,  est  précipitée  par  un  grand  excès  d’alcool.  Le  jiréelpité  blanc  qui  se  produit 
est  redissous  de  nouveau  dans  l’eau,  puis  additionné  de  bichlorure  de  platine  : il  se  dépose 
aussitôt  un  volumineux  précipité  jaune  de  chloro-platinale  de  potasse.  Cette  constatation  direct!' 
<lc  la  potasse,  bien  qii’assurément  superflue  au  point  de  vue  toxicologique,  nous  a cependant 
paru  présenter  quelque  intérêt  an  point  de  vue  de  la  spécificité  du  poison.  C’est  bien  en  réalité 
du  cyanure  de  potassium,  et  non  de  l’acide  cyanhydrique  qui  a été  ingéré. 

L’appareil  spécial  au  moyen  duquel  nous  avons  isolé,  dans  les  expériences  précédentes, 
l’acide  cyanhydrique  du  tissu  et  des  liquides  de  l’estomae,  étant  complètement  nettoyé  et  lavé  à 
plusieurs  reprises,  est  de  nouveau  installé  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  et  nous  sert  à 
une  opération  identique,  répétée  sur  la  matière  du  cerveau,  des  poumons  et  du  cœur  extraits 
du  cadavre  du  sieur  M...  Cette  nouvelle  distillation  nous  permet  de  constater  de  la  manière  la 
moins  équivoque  la  présence  d’une  notable  quantité  d’acide  cyanhydrique  : en  ell'et,  51Ü  centi- 
mètres cubes  de  liquide,  recueillis  dans  le  flacon  entouré  de  glace,  ont  fourni  avec  le  nitrate 
d’argent  un  précipité  de  cyanure  argentique  du  poids  de  0"%18.  Ce  précipité  nous  a permis  de 
constater,  par  sa  calcination,  le  dégagement  d’un  gaz  brûlant  avec  une  flamme  purpurine  et, 
par  son  mélange  avec  l’iode,  la  formation  d’aiguilles  d’iodure  de  cyanogène. 

11  est  incontestable,  dès  lors,  qu’une  notable  proportion  de  eyanure  de  potassium  est  passée 
dans  le  torrent  circulatoire.  Ce  fait,  certain  à priori,  n’a  dû  de  pouvoir  être  directement  constaté 
a 1 analyse  qn’à  la  réunion  de  plusieurs  circonstances  favorables,  au  nombre  desquelles  nous  nous 
bornerons  à citer  : 1°  la  proportion  considérable  du  poison  ingéré;  2°  l’état  salin  où  se  trouvait 
l’acide  cyanhydrique;  3“  l’absence  de  toute  putréfaction  du  cadavre;  4°  l’autopsie  faite  très-peu 
de  temps  après  la  mort. 

Conclusion.  — La  nature  et  la  gravité  des  lésions  observées  dans  les  organes  extraits  tlii 
cadavre,  de  môme  que  l'existence  dans  le  tube  digestif  d’une  dose  énorme  de  cyanure  de  potas- 
sium, permettent  d’aflirmer  que  la  mort  du  sieur  M...  est  le  résultat  certain  et  inévitable  de 
f ingestion  de  ce  sel. 


l’oslérieuremeiit  au  dépôt  de  ce  rapport,  ritislruclioii  révéla  que  troisjours  avant 
sa  mon  le  nommé  M...  avait  acheté  chez  un  marchand  de  produits  photographi- 

tpies  3ü  grammes  do  cyanure  de  potassium,  renfermés  dans  un  petit  flacon 
cacheté. 


180 


MODt'M.KS  l>K  It.U'l'OltTS. 


MODÈLES  DE  llAlM'OItTS  D’EXAMENS  MICItOSGODlOUES. 


[.a  micrograpliie  remplit  à présent  un  rôle  si  important  clans  un  grand  nombre 
d’instructions  criminelles,  que  les  hommes  de  l’art  à qui  la  justice  confie  des 
expertises  doivent  se  lamiliariser  avec  celte  science  nouvelle,  qui  nous  conduit 
a des  résultats  d une  incontestable  exactitude,  puisipie  le  microscope,  par  le  fait 
niême  de  sa  construction  physique,  ne  montre  et  ne  peut  montrer  que  ce  qui  est 
réellement.  Nous  croyons  donc  devoir  donner  ici  un  rapport  fait  par  MM.  Ch. 
Robin  et  A.  Salmon  dans  un  cas  d’assassinat  oiï  ils  avaient  à déterminer  si  des 
taches  trouvées  sur  la  blouse  d’un  inculpé  étaient  des  taches  de  sang,  et  si  ce 
sang  était  du  sang  humain  ou  du  sang  de  canard  ; et  un  rapport  de  MM^Cli.  Robin 
et  Amhr.  Tardieu  sur  l’examen  microscopique  des  taches  de  méconium  et 
d’enduit  fœtal  (I). 


R.xi'PoaT  sur  des  taches  de  sang.  — Leurs  caractères  déterminés  par  l'examen 
microscopique.  — Caractères  distinctifs  des  taches  du  sang  humain  et  du  sang 
d’oiseau. 

Questions  sou.mises  aux  experts. 

1°  Les  taclios  tl’uiie  blouse  sale,  de  couleur  bleue,  que  l’inculpé  D...  reconnaît  lui  appartenir 
et  qui  a été  saisie  huit  jours  apres  le  crime  qui  lui  est  imputé,  sont-elles  des  taches  de  sang? 
(Les  experts  ne  se  borneront  pas  à dire  si  ces  taches  renferment  les  principes  constituants  du 
sang,  ils  diront  sans  équivoque  si  c’est  bien  du  sang,  ce  qu’on  appelle  du  sang.) 

Indépendamment  des  taches  qui  à l’œil  ne  paraissent  pas  être  du  sang,  n’y  a-t-il  pas  sur 
quelques  parties  de  la  blouse  des  taches  de  même  nature,  mais  moins  colorées,  qu’on  a sans 
doute  cherché  à etfacer  ou  à étendre  par  un  lavage  ou  un  frottement  quelconque? 

3“  Les  taches  de  sang  sont-elles  en  assez  grande  quantité  et  à des  places  si  multipliées  et  si 
diverses,  qu’on  ne  puisse  les  attribuer  à des  éclaboussures  du  sang  d’une  volaille  à laquelle  on 
aurait  coupé  le  cou  en  présence  et  en  face  de  l’homme  vêtu  de  cette  blouse? 

4“  Les  éléments  du  sang  que  le  microscope  permettra  de  reconnaître  sont-ils  ceux  de  sang 
provenant  d’un  canard?  Ne  seraient-ils  pas  plutôt  les  éléments  de  sang  humain,  de  sang  que 
l’on  reconnaîtrait  provenir  (si  la  science  peut  aller  jusque-là)  d’une  femme  septuagénaire  assas- 
sinée? (Les  experts  devront  consigner  dans  leur  rapport  les  procédés,  le  mode  de  vérification, 
employés  par  eux.) 


I.  — Examen  des  taches  de  sang  de  la  hlouse,  a l’œil  nu  et  a la  loupe. 

Les  taches  de  sang,  larges  de  t à 3 millimètres,  toutes  reconnaissables  à leur  teinte  d’un 
rouge  brun  mat  à la  lumière  du  jour  et  d’un  noir  brillant  à la  lumière  d’une  bougie,  réfléchis- 
saient cette  dernière  lumière  avec  l’éclat  particulier  qu’on  sait  être  un  des  caractères  des  taches 
de  sang  observées  dans  ces  conditions.  A la  vérité,  cette  manière  de  réfléchir  la  lumière  artifi- 
cielle est  commune  à tous  les  principes  riches  en  liquide  albumineux  ; mais  la  coloration  d’un 
rouge  brun  ou  noirâtre,  jointe  à cet  éclat  de  la  lumière,  en  faisait  déjà  un  caractère  particulier 
aux  taches  de  sang. 

Toutes  les  taches  examinées  à la  loupe  nous  ont  présenté  une  petite  croûte  dont  l’épaisseur 
n’était  que  de  1 à 2 dixièmes  de  millimètre  et  ne  pouvait  s’apprécier  à l’œil  nu. 

Les  petites  dimensions  des  taches  et  le  peu  d’épaisseur  des  croûtes  rendaient  très-difficile  un 
examen  chimique  ; mais  l’existence  de  la  petite  croûte  brune  devint  une  des  conditions  qui 
nous  permit  de  déterminer  les  parties  fondamentales  du  sang  sur  chacune  des  taches  successi- 


(1)  Nous  donnons  ces  rapports  presque  textuellement  ; car  ce  n’est  sans  doute  pas  sans  utilité 
que  le  savant  auteur  de  ces  recherches  microscopiques  répète  à plusieurs  reprises  et  avec  les 
mêmes  détails  les  procédés  qu’il  a suivis.  Nous  craindrions,  en  essayant  de  résumer  ces  des- 
criptions, de  nous  écarter  du  but  qu’il  s’est  proposé. 
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vcment  nial‘’Tc  leur  très-petite  éteiulue.  Une  d'elles,  qui  avait  3 iiiillimctres  et  demi,  put  môme 
être  partagée  en  deux,  de  manière  à soumettre  chaque  moitié  à un  examen  comparalif,  en  opé- 
rant par  des  procédés  un  peu  diirércnts. 


jl  Examen  a e’aide  du  michoscope  des  taches  suit 

L’(®1L  NU,  QUEl.QUES-UNS  DES  CARACTÈRES  QUI  POUVAIENT 


LESQUELLES  AVAIENT  ÉTÉ  CONSTATÉS,  A 
FAIRE  PRÉSUMER  QU’ON  AVAIT  AFFAIRE 


A DES  TACHES  DE  SA.XG.. 


Après  avoir  divisé  sous  formes  de  bandelettes  (au  nombre  de  quatre)  l’étoffe  sur  laquelle 
étaient  deux  des  taches  précédemment  indiquées,  nous  les  avons  fait  tremper  pendant^  six  à 
huit  heures  dans  l’eau  pure.  Pour  faire  cette  opération  préliminaire,  nous  n’avons  plongé  dans 
le  liquide  que  l’extrémité  inférieure  de  la  bandelette  jusqu’à  2 ou  3 millimètres  de  la  tache,  celle- 
ci  étant  laissée  hors  de  l’eau.  Bientôt  le  fluide  a monté  par  capillarité  jusqu’à  la  tache,  qu’il  a 
peu  à peu  gonflée.  Une  fois  le  gonRement  opéré,  nous  l’avons  placée  dans  une  goutte  de  la  môme 
eau  disposée  préalablement  suv  la  lame  porte-objet  du  microscope  (1).  Après  avoir  dissocié  dans 
cette  goutte  de  liquide  avec  des  aiguilles  la  substance  gonflée  devenue  un  peu  plus  rouge 
qu’elle  n’était  à sec,  nous  l’avons  recouverte  avec  une  des  lamelles  de  verre  employées  dans  tout 
examen  au  microscope,  et  nous  avons  placé  cette  préparation  sous  l’objectif,  à un  grossissement 
*le  51i  diamètres. 

Nous  avons  reconnu  dans  le  liquide  des  fragments  de  la  substance  des  petites  croûtes,  frag- 
ments irréguliers,  les  uns  grisâtres,  les  autres  un  peu  colorés.  Autour  de  ces  fragments,  le 
liquide  avait  une  teinte  rouge  semblable  à celle  que  donne  la  matière  colorante  du  sang  éten- 
due d’eau,  et  la  portion  du  liquide  ainsi  colorée  formait  une  zone  rouge  autour  de  chaque 
fragment. 

Enfin  dans  le  liquide  de  la  préparation,  ainsi  que  dans  l’épaisseur  des  fragments  de  la  sub- 
stance des  taches,  de  minces  filaments  microscopiques,  comme  tordus  sur  eu.x-mômes,  offraient 
tous  les  caractères  de  filaments  de  coton  : tous  étaient  uniformément  d'un  bleu  indigo  peu 
foncé,  qui  dans  le  liquide  teint  en  rouge  de  sang  clair  contrastait  avec  cette  dernière  couleur. 


1“  Caractères  de  la  fibrine  du  sang. 

Soit  qii’on  se  soit  servi  d’eau  pure  pour  gonfler  les  taches,  soit  qu’on  ait  raclé  la  petite 
croûte  visible  à la  loupe  sur  chaque  tache  et  qu’on  la  fasse  tomber  en  poussière  dans  une 
goutte  d’eau  pure  placée  sur  la  lame  porte-objet  du  microscope,  l’eau  décolore  les  taches  ou  la 
substance  détachée  par  le  raclage,  elle  rend  cette  substance  grisâtre  et  la  gonfle  un  peu;  fcaii 
se  colore  légèrement  en  rouge,  parce  qu’elle  se  charge  de  la  matière  colorante  des  globules 
rouges  du  sang,  dont  elle  dissout  aussi  les  principes  incolores  sans  laisser,  après  son  .action  suf- 
fisamment prolongée  sur  eux,  aucune  particularité  visible,  telle  que  noyaux  ou  gramilalions. 

Lorsqu’on  a dissocié  avec  les  aiguilles  les  fivagments  décolorés  de  la  substance  des  taches,  et 
qu’on  les  c.xamine  sous  le  microscope,  on  reconnaît  qu’ils  sont  principalement  formés  d’une 
manière  transparente  à peine  grisâtre  et  finement  granuleuse.  En  outre,  les  fragments  de  cette 
substance,  placés  sous  le  microscope,  nous  montrent  une  disposition  fibrillaire,  â filaments 
minces,  rectilignes  ou  finement  flcxueux,  entre-croisés,  quelquefois  libres  et  flottants  sur  les 
bords  des  fragments  qu’on  examine. 

Traitée  par  l’acide  acétique,  cette  substance  fibrillaire  devient  tout  à fait  pâle,  se  gonfle,  perd 
son  aspect  fibrillaire  caractéristique  et  les  fines  granulations  dont  elle  est  parsemée,  et  passe 
de  l’état  strié  et  finement  granuleux  à l’état  de  matière  homogène,  transparente  et  gélatiniforme, 
attributs  caractéristiques  de  la  fibrine  du  sang. 

Ainsi  la  trame  des  petites  croûtes,  ou  taches  fournies  à notre  examen,  est  entièrement  formée 
de  fibrine,  comme  la  trame  du  caillot  de  sang  d’une  saignée  (qui  représente  un  grand  nombre 
de  ces  croûtes),  retenant  dans  son  épaisseur  les  deux  autres  parties  solides  caractéristiques  du 
sang,  à savoir,  les  globules  blancs  et  les  globules  rouges. 

2“  Caractères  des  globules  blancs  retenus  dans  la  fibrine  des  taches. 

Dans  chacun  des  fragments  de  la  substance  des  croûtes  placés  sous  le  microscope,  et  formés 
de  fibrine  débarrassée  par  l’eau  des  globules  rouges  qu’elle  avait  entraînés  en  se  coagulant,  nous 
avons  reconnu  plusieurs  globules  blancs  du  sang  dans  l’épaisseur  de  la  trame  fibrineuse  que 
nous  venons  de  décrire;  nous  avons  trouvé  des  globules  transparents,  grisâtres,  arrondis,  fine- 


(1)  Le  rnicroscope  Nachet  est  le  plus  convenable  pour  ces  expériences,  qui  doivent  être  faites 
a un  grossissement  d’au  moins  501)  diamètres  réels. 
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mont  grmmleiix,  largo*^  do  8 n 1(1  mi|li,'.,nos  de  millimètre.  Au  centre  de  i.lusieur,s  deiitr 
on  voyait  aussi  un  on  deux  petits  noyaux  grisâtres,  irrégulièrement  spliéimiuos  ou  ovoïdes  larges 
de  3 à i.  millièmes  de  millimètre.  Or,  déjà  :1e  semhlables  globules  au  milieu  d’une  trame  de 
fibiine  no  peuvent  provenir  (pie  du  sang;  mais  en  ajoutant  à ces  corpuscules  de  l’acide  acé- 
ticpie,  nous  avons  mis  en  évidence  îles  caractères  qui  n’a|)partiennent  qu’à  eux;  l'acide  a rendu 
peu  à peu  transparent  le  corps  de  eluupic  globule;  il  l’a  gonllé  légèrement  et  a donné  à son 
contour  un  aspi'ct  irrégulier,  bien  qui*  plus  pâle;  et  en  même  temps  ce  réactif  a fait  dispaiaître 
les  lines  granulations  de  cbaque  globule  et  montré  mieux  leurs  noyaux.  Ceu.x-ci  sc  sont  bientôt 
présentés  au  noinbie  de  deu.x  ou  tiois,  et  môme  (piatre,  vers  le  eentie  de  chaque  globule,  dis- 
posés a côte  1 un  de  1 autre,  ou  en  triangle,  ou  en  1er  â cheval,  ou  superposés.  Le  réactif  rendait 
les  bords  de  ces  noyaux  plus  foncés,  plus  faciles  à voir  : il  les  rendait  aussi  un  peu  plus  irrégu- 
liers qu’ils  n’étaient  après  l’action  de  l’eau  seule. 

Les  globules  blancs  du  sang,  dont  nous  avons  ainsi  reconnu  les  caractères  fondamentaux, 
étaient  tantôt  isolés,  épars  dans  la  trame  librineuse  des  taches,  tantôt  contigus,  réunis  au  nombre 
de  quatre  ou  cinq  ou  môme  davantage  les  uns  à côté  des  autres. 


3“  Examen  des  caractères  des  globules  rouges  retenus  dans  tu  (ibrine  des  taches,  ou  adhérents 
aux  filaments  de  l’éto/jè  de  la  blouse. 

Nous  avons  pris  trois  taches,  l’iinc  d'un  demi-millimètre  et  les  deux  autres  de  chacune  un 
millimètre  de  largeur;  avec  chacune  de  ces  taclics  nous  avons  fait  deux  préparations  : 

La  piemicie  seiic  de  prépai allons  a ete  faite  en  faisant  tomber  par  le  raclage  la  petite  croule 
siiperlicielle  de  chaque  tache  dans  une  couche  d’un  réactif  que  nous  désignons  sous  le  nom  de 
liquide  iP-  (voy.  page  75 i).  llcconvrant  le  tout  d’une  lamelle  mince,  nous  avons  laissé  séjourner 
pendant  douze  heures  dans  ce  liquide  les  petits  fragments  brunâtres  de  la  croûte.  Au  bout  de 
ce  temps,  nous  avons  vu  qu'ils  s’étaient  gonllés,  qu’ils  étaient  devenus  plus  transparents,  plus 
rouges,  en  un  mot  qu’ils  avaient  repris  les  caractères  de  couleur,  de  transparence,  de  consis- 
tance et  d’élasticité  qui  sont  propres  aux  petits  amas  que  forment  en  s’accumulant  sous  le  mi- 
croscope les  globules  rouges  du  sang  humain  frais. 

Par  des  manœuvres  délicates  de  glissement  des  lamelles  de  verre  les  unes  sur  les  autres, 
nous  avons  détaché  un  certain  nombre  de  globules  formant  cet  amas,  et  nous  avons  pu  alors 
étudier  leurs  caractères  avec  autant  de  facilité  que  sur  du  sang  frais. 

Chaque  globule  isolé  avait  à peu  près  repris  sa  forme  circulaire,  aplatie  et  biconcave.  Quel- 
ques-uns conservaient  un  peu  de  la  forme  polygonale  que  leur  compression  réciproque  dans  les 
amas  leur  avait  donnée;  d’autres  étaient  concaves  d’un  côté  comme  à l'état  frais,  mais  devenus 
convexes  du  côté  opposé,  comme  on  le  voit  sur  les  globules  placés  dans  les  solutions  de  sulfaie 
de  potasse  on  de  soude.  Tous  avaient  (3  â 7 millièmes  de  millimètre  de  largeur,  ce  qui  est  le 
diamètre  normal  des  globules  du  sang;  tous  avaient  repris  leur  teinte  rouge  jaunâtre,  qui  est 
celle  de  cet  élément  du  sang.  Enfin,  en  ajoutant  à chaque  préparation  une  ou  deux  gouttes 
d’acide  acétique,  nous  avons  vu  ces  globules  pâlir  et  se  dissoudre  comme  le  font  ceux  du 
sang  frais. 

La  deuxième  série  de  préparations  a été  exécutée  ainsi  qu’il  suit  : nous  avons  enlevé  par  le 
raclage  la  petite  croûte  de  la  surface  des  trois  taches;  il  est  resté  au-dessous  une  petite  tache 
plus  pâle,  sans  élévation  au-dessus  de  l’étoffe,  ayant  les  dimensions  de  la  croûte.  Or,  en  cou- 
pant le  tissu  ainsi  taché,  le  dissociant  dans  le  liquide  T”  et  l’y  laissant  tremper  comme  dans  la 
première  opération,  nous  avons  reconnu  aux  fils  de  coton  dissociés  les  caractères  de  forme  et  de 
voiume  qui  distinguent  les  filaments  de  coton  déjà  signalés  plus  haut;  nous  avons  reconnu 
aussi  leur  teinte  bleu  indigo,  et,  en  outre,  nous  avons  constaté  que  beaucoup  étaient  recou- 
verts, sur  une  partie  ou  la  totalité  de  leur  longueur,  d’une  couche  unique  de  globules  rougc.« 
du  sang,  ou  de  petits  amas  rougeâtres  formés  de  ces  globules  accumulés  et  adhérents  les  uns 
aux  autres. 

Il  nous  a été  encore  plus  facile  ici  que  dans  la  première  série  de  préparations  d’isoler  des 
globules  rouges  du  sang,  de  les  détacher  de  la  surface  des  filaments  de  coton  à l’aide  des  mômes 
manœuvres  de  pression  et  de  glissement  des  lamelles  de  verre.  Los  caractères  de  forme  aplatie 
biconcave,  le  volume,  la  couleur  et  les  réactions  au  contact  de  l’acide  acétique  ont  été  constatés 
avec  la  môme  facilité. 

Sur  la  plupart  des  filaments,  du  reste,  il  nous  a été  possible  de  reconnaître  déjà  les  globules 
avant  qu’ils  fussent  détachés.  On  les  apercevait,  en  effet,  devenus  légèrement  polygonaux  par 
contact  réciproque,  mais  ayant  encore  leurs  dimensions  et  leur  couleur  normales,  formant  une 
citm  iii!  â la  surface  des  filaments  de  coton. 

■ Tantôt  les  globules  se  présentaient  â l’observateur  par  une  de  leurs  faces,  tantôt  par  leur 
bord  : quelqiiés-mis  adhéraient  aux  filaments  de  coton  par  une  moitié  de  leur  étendue,  tandis 
qir  l'autre  moitié  était  libre,  faisait  saillie  et  montrait  sa  forme  circulaire  et  aplatie. 

Ainsi  lâ  e icore  il  ne  pouvait  rester  aueun  doute  : e'étaient  Iden  les  globules  rouges,  éléments 
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qui  ne  se  trouvent  absolument  que  dans  le  sang  ; c’étaient  bien  des  globules  du  sang  d’un  mam- 
mifère et  non  ceux  d’un  canard  ou  d’une  autre  espèce  cl  oiseau.  ^ P ' 1-  n-.- 

Celte  conclusion  s’est  trouvée  vérifiée  encore  par  l’action  qui  s est  manifestée  apres  1 addition 
d’eau  en  excès  ou  d’une  petite  quantité  d’acide  acétique  à la  préparation  placée  sous  le  micro- 
scoDC  ; ces  agents  ont  bientôt  fait  disparaître  sous  nos  yeux  les  globules  rouges  adhérents  aux 
filaments  de  coton  ; ceux  que  nous  avions  détachés  cl  les  amas  plus  ou  moins  irréguliers,  plus 
ou  moins  volumineux,  formés  par  ces  globules  et  existant  ça  et  là  entre  les  filaments,  nous  avons 
pu  les  voir,  comme  à l’état  normal,  se  gonller  d’abord,  pâlir  en  même  temps,  puis  disparaître 
graduellement  par  dissolution,  et  s’évanouir  bientôt  tout  à fait. 


-l”  Examens  sur  une  même  tache  de  sang  : 1“  de  la  fibrine  et  des  globules  blancs;  “2»  des  glo- 
bules rouges. 

Sur  deux  autres  taches  nous  avons  procédé  ainsi  qu’il  suit  : la  petite  croiite  d’un  brun  rouge 
nous  a servi  à foire  une  première  série  des  deux  préparations.  Pour  cela,  elle  a été  placée  quel- 
que temps  dans  l’eau  pure,  après  avoir  été  enlevée  par  raclage;  elle  y est  restée  jusqu’à  décolo- 
ration à peu  près  complète,  et  a été  dissociée  alors  avec  les  aiguilles.  Nous  avons  pu  alors  re- 
connaître dans  ces  fragments  décolorés  tous  les  caractères  de  la  fibrine  d’une  part,  tous  ceux 
des  globules  blancs  du  sang  d’autre  part,  tels  que  nous  les  avons  décrits  plus  haut. 

Ayant  placé  quelques-uns  des  fragments  de  ces  croûtes  dans  le  liquide  conservateur,  ils  y 
ont  conservé  leur  couleur  et  s’y  sont  légèrement  goiillés  : mais,  par  addition  d’eau  en  excès 
dans  une  des  préparations,  et  d’une  petite  quantité  d acide  acétique  dans  1 autre  (que  nous  lui- 
sions glisser  entre  les  deux  lames  de  verre),  nous  avons  vu  ces  fragments  se  gonfler  un  peu, 
jiuis  pâlir,  puis  se  dissoudre.  Ceux  qui  étaient  traités  par  1 eau  ont  seulement  laisse  une  mince 
trame  de  fibrine,  entourée  d’une  auréole  de  liiiuide  faiblement  colorée  en  rouge  jaunâtre  par  la 
matière  colorante  du  sang,  que  l'eau  tenait  en  dissolution. 

La  petite  tache  rousse  restant  au-dessous  de  la  croûte  enlevée  de  la  surface  de  chacune  des 
deux  taches  nous  a servi  à foire  une  autre  série  de  deux  préparations;  seulement  ces  prépara- 
tions ayant  pour  but  de  voir  spécialement  les  globules  rouges  du  sang,  et  non  pas  de  les  dé- 
truire pour  observer  la  fibrine  et  les  globules  blancs,  nous  avons  dû  procéder  autrement  que 
dans  les  premières.  lei  nous  nous  sommes  servi  du  liquide  comervaleur  -i*.  Ayant  enlevé  avec 
un  bistouri  tranchant  la  petite  surface  tachée,  nous  favons  dissociée  dans  ce  liquide  cl  l’y 
avons  laissée  tremper  pendant  quelques  heures,  après  y avoir  ajouté  environ  un  dixième  de  son 
volume  d’eau.  Nous  avons  alors  reconnu,  par  l’examen  au  microscope,  les  globules  rouges  adlié- 
rents  à la  surface  des  filaments  de  coton,  filaments  déjà  décrits  plus  haut. 

Nous  avons  pu  aussi,  par  les  mômes  procédés  de  glissement  des  lamelles  de  verre,  isoler  de 
ces  filaments  des  globules  rouges,  de  manière  à en  constater  la  forme  généralement  encore  cir- 
culaire et  aplatie,  la  disposition  biconcave,  le  volume,  la  couleur  et  la  réaction  que  nous  avons 
déjà  signalés.  11  importe  de  noter  ici  que  la  tache  centrale  des  globules  rouges  de  l’homme,  qui 
indique  leur  disposition  biconcave,  est  moins  prononcée  sur  les  globules  du  sang  qui  a été  iles- 
séché,  puis  ramolli,  que  sur  les  globules  frais. 

On  voit  ainsi  comment,  avec  une  seule  tache,  on  peut,  à l’aide  du  microscope,  constater  l’exis- 
tence ou  l’absence  des  trois  éléments  constitutifs  les  plus  caractéristiques  du  sang  : la  croûte 
superficielle  sert  à démontrer  les  caractères  de  la  fibrine  et  des  globules  blancs,  tandis  que  les 
fils  de  l’étoffe  sous-jacente,  entre  lesquels  le  sérum  du  sang  s’csl  infiltré  en  enlrainant  des  glo- 
bules rouges,  servent  pour  démontrer  fexistence  des  globules  rouges  spécialement. 


111.  — Ex.vmen  des  globules  d.vns  des  taches  formées  par  du  sa.ng  de  canard. 

.\yant  fait  tomber  en  pluie,  sur  une  blouse  bleue  de  coton,  le  sang  qui  s’échappait  des  artères 
carotides  d’un  canard  auquel  nous  avions  coupé  la  tète,  nous  avons  laissé  ces  taches  pendant 
quinze  jours  dans  un  endroit  sec,  à la  température  ordinaire  (janvier  1857),  et  nous  avons  en- 
suite procédé  à leur  examen  par  les  mômes  procédés  que  pour  les  taches  de  sang  de  la  blouse 
de  D.... 

Ayant  traité  par  le  liquide  conservateur  -i*  les  petites  croûtes  détachées  des  taches  de  sang  de 
canard,  nous  avons  pu,  au  bout  de  quelques  heures,  isoler  un  certain  nombre  de  globules  ovales 
aplatis,  du  double  au  moins  plus  grands  que  ceux  de  l’homme,  et  portant  dans  leur  centre  un 
petit  noyau  ovo'ide  allongé,  non  moins  caractéristique  des  globules  du  sang  de  volaille  que  la 
forme  allongée  de  ceux-ci.  Ce  petit  noyau  est  devenu  bientôt  très-évident,  à bords  nets  et  bien 
délimités,  sous  l’influence  de  l’eau  en  excès  et  de  l’action  de  facide  acétique,  qui  produisent 
constamment  cet  effet  en  dissolvant  le  corps  rougeâtre  du  globule  et  laissant  intact  son  noyau 
grisâtre,  sans  coloration  spéciale. 

Traitées  par  l’eau  pure,  les  petites  croûtes  détachées  des  taches  de  sang  de  canard  se  sont 
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décolürées  peu  à peu  cL  sont  (Icvcmies  grisAlres.  Klles  sont  restées  aussi  entourées  plus  ou 
moins  longtemps,  par  une  auréole  de  liquide  coloré  eu  rouge  de  sang  pile,  à l’aide  de  l i tu-i 
tierc  colorante  des  globules  enlevées  par  l’eau.  Une  fois  la  décoloration  à peu  près  achevée  il 
n est  pas  resté  de  trame  llbriucuse  manifeste  à la  place  de  chaque  fragment,  comme  dans  le  cas 
des  taches  de  sang  soupçonnées  provenir  d’une  femme.  11  ne  restait  qu’un  nombre  considérable 
de  noyaux  ovoïdes  grisétrcs,  sans  coloraliou  propre,  des  globules  de  sang  de  canard  Cesnovaux 
avaient  5 à (î  millièmes  de  millimètre  de  longueur  sur  moitié  de  ce  diamètre  eu  largeur  et  en 
épaisseur.  Ils  étaient  très-rapproebés  les  uns  des  autres,  la  plupart  agglutinés  par  une  petite 
quantité  de  matière  incolore,  dans  laquelle  l’aspect  librillairc  pro|.re  à la  libriiie  était  dinicilc- 
ment  constaté.  L’acide  acétiiiue  a rendu  bientôt  ces  noyaux  plus  foncés  et  leurs  bords  plus  noirs- 
en  même  temps  il  les  a resserrés  et  rendus  un  peu  moins  réguliers,  ce  qui  est  l’action  liabituellè 
de  cet  agent  sur  les  globules  du  sang  frais  des  oiseaux. 

11  nous  a été  impossible  de  reconnaître  des  globules  blancs  dans  ces  amas  de  noyaux  restant 
après  l’action  de  l’eau  et  celle  de  l’acide  acétique  sur  ces  fragments  de  croûtes  du  sang' de 
canard.  ” 


.Unsi  : 1»  la  forme  ovale  et  le  volume  double  des  globules  e.xaminés  ici,  comparativement  à 
ceux  provenant  des  taches  de  la  blouse  de  l’inculpé;  2“  l’absence  de  noyaux  dans  ces  derniers 
{ce  qui  est  le  fait  habituel  chez  l’homme),  et  la  présence  de  noyaux  ovoïdes  dans  cliacin  des 
globules  du  sang  de  tous  les  oiseaux,  ne  permettent  pas  d’admettre  que  les  taches  de  saim  sou- 
mises à notre  examen  par  M.  le  juge  d’instruction  soient  formées  par  du  sang  de  canard”ni  de 
tout  autre  volatile.  Ces  caractères  permettent  de  reconnaître  facilement  la  nature  du  sang  de 
l’homme  dans  un  cas,  du  sang  d’oiseau  dans  l’autre  cas,  sans  aucune  confusion  possible,  puisque 
la  forme  circulaire  aplatie  avec  absence  de  noyau  est  constante  dans  tes  globules  du  sang  de 
l’homme  apres  la  naissance,  tandis  que  la  forme  ovalaire  aplatie,  avec  un  noyau  central  ovoïde, 
est  constante  pour  chaque  globule  du  sang  des  oiseaux. 

En  outre,  les  différences  tirées  de  l’absence  presque  complète  de  trame  fibrillaire  fibrineuse 
dans  le  sang  des  oiseaux,  eomparé  à celui  de  l’homme,  dans  lequel  cette  trame  est  abondante; 
le  petit  nombre  ou  l’absence  de  globules  blancs  dans  le  sang  des  premiers,  comparés  à leur 
quantité  très-notable  dans  la  trame  librillaire  provenant  des  taches  de  sang  humain  : voilà  au- 
tant de  caractères  distinctifs  qui,  bien  que  du  second  ordre,  ont  une  valeur  qui  ne  doit  pas  être 
négligée  par  l’e.xpert. 


IV.  — Ex.vmkn  des  autres  taches  de  la  blouse. 

Nous  avons  soumis  à l’exameu  microscopique  de  la  poussière  et  des  lilamcnts  d’étoffe  de  la 
blouse  détachés  des  grandes  taches  existant  sur  les  manches,  sur  le  devant  et  sur  le  derrière  de 
la  blouse,  taches  roussàtres,  presque  couleur  de  rouille,  ou  analogues  à celles  que  formerait  du 
sang  essuyé,  demi-lavé  ou  frotté  de  terre. 

Les  fragments  microscopiques  isolés  et  libres,  ainsi  que  ceux  qui  adhéraient  encore  aux  fila- 
ments de  coton  bleu,  se  composaient  de  petits  grains  irréguliers,  polyédriques,  anguleux,  à fa- 
cettes multiples,  n’ayant  rien  de  fixe  dans  leurs  dispositions  réciproques.  Quelques-uns  de  ces 
grains  étaient  sans  coloration  propre,  à centre  grisâtre  ou  incolore,  plus  ou  moins  brillants,  et  à 
eontours  épais  et  noirâtres.  Leur  diamètre  variait  de  5 à 70  millièmes  de  millimètre  et  plus. 
L’eau  était  sans  action  sur  eux  ; l’acide  acétique,  ajouté  à la  préparation,  les  attaquait  à peine 
en  dégageant  quelques  bulles  de  gaz  de  leur  substance.  L’acide  chlorhydrique  seul  les  dissolvait 
assez  rapidement,  avec  dégagement  (fune  certaine  quantité  de  gaz. 

D’autres  de  ces  grains,  irréguliers,  moins  nombreux,  avaient  la  teinte  rouge  brun  assez  bril- 
lante, que  l’on  remarque,  au  microscope,  sur  divers  oxydes  et  sur  les  carbonates  de  fer  surtout. 
Ces  fragments  rouge  brun,  irréguliers,  avaient  un  diamètre  variant  entre  i et  35  millièmes  de 
millimètre.  L’eau  ne  les  attaquait  pas;  l’acide  acétique  ne  les  attaquait  qu’au  bout  de  quelques 
heures  et  fort  peu  ; de  sorte  que,  sous  ce  rapport  non  plus,  ils  n’avaient  rien  de  comparable  aux 
fragments  des  couches  de  taches  sanguines.  Ils  étaient,  au  contraire,  attaqués  assez  rapidement 
par  l’acide  chlorhydrique,  de  la  môme  manière  et  en  môme  temps  que  les  grains  incolores  men- 
tionnés plus  haut,  auxquels  ils  étaient  mélangés. 

Les  caractères  que  nous  venons  d’exposer  étant  ceux  que  le  microscope  fait  reconnaître  à la 
plupart  des  poussières  terreuses,  et  n’ayant  rien  de  ceux  que  cet  instrument,  non  plus  que  les 
réactifs  chimiques,  montrent  dans  le  sang,  nous  avons  dû  rechercher  quelles  étaient  leur  nature 
et  leur  composition  chimique. 

Nous  avons  procédé  ainsi  qu’il  suit  ; nous  avons  d abord  enlevé,  avec  un  bistouri  tianchant, 
treize  taches  d’un  brun  rouge,  les  unes  irrégulières  et  comme  étalées,  les  autres  petites,  arron- 
dies, larges  de  1 à 3 millimètres,  superposées  aux  grandes  taches  roussàtres  moins  colorées  au 
bas  de  la  manebe  droite.  La  meme  operation  a été  faite  sur  quatie  petites  taches  d uu  biuii 
rouge,  du  derrière  de  la  blouse,  qui  étaient  aussi  superposées  aux  grandes  taches  roussàtres 
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. ..  .■  1..  , Ain>,iont  1 1 substance  ainsi  enlevée,  soumise  à l’examen 

moins  colmeçs  tic  pm,jiovés  nous  a oITcrt  successivement  les  caractères  de  la 

SESrSiES" 


'’“ïa  tadm  plus  pâle  resta..!  ap.-ès  l’ablation  des  petites  croûtes  d’un  bleu  .ouge,  et  qn.  rep.-e- 

sentail'la  foimic  et  la  dimension  de  chacune  d’elles,  ne  nous  a plus  montre  de  globules  de  sang 

adbm<cnts  aux  fils  de  cote.,  bleu,  comme  nous  en  avions  v.i  sur 

les  portions  non  salies  de  la  blouse;  nous  n’y  avons  fouve  que  g'’)"® 

sière  les  uns  <-risàtres  et  sans  couleur  spéciale,  les  auti-cs  d un  lo.ige  fonce,  tels  que  ceux  que 

'm,'^wo.rdéSits  dans  les  parties  des  grandes  taches  roussùfes  moins  colo.-ées  ne  portant 

pas  de  petites  taches  d’un  rouge  brun  foncé.  ^ • i ■ „ 

Cela  fait,  nous  avons  raclé  avec  soin  les  grandes  lâches  roussalres,  moins  colorées  que 
petites,  tant  du  bas  de  la  manche  droite  que  du  derrière  de  la  blouse,  ^ous  avons  reçu  dans 
line  grande  capsule  de  porcelaine  la  poussière  qui  en  tombmt;  et  celle-ci  a etc  ensuite  iccueillie 
dans  la  capsule,  en  lavant  cette  capsule  par  de  l’eau  distillée  chaude,  qui  a ete  versee  dans  un 
tube.  Le  liquide  trouble  et  sale  ainsi  obtenu  s’est  séparé  par  le  refroidissement  et  le  repos,  en 


trois  parties  : .....  , , i . 

1“  La  première  partie,  qui  surnageait  dans  le  liquide  du  tube,  était  lloconueuse  et  bleue.  .Au 

microscope,  elle  s’est  montrée  composée  de  filaments  de  coton  bleu,  accompagnés  de  paiticulcs 
iri-égulières  ayant  l’aspect  des  gr.iins  de  poussière  que  nous  venons  de  décrire,  et  n ayant  pas 

été  attaquées  par  l’eau.  , o i 

2"  Au  fond  du  tube  était  déposée  une  poussière  finement  grenue,  formant  une  coiicbe  de  b mil- 
limètres d’épaisseur.  Isolée  par  décantation  et  examinée  au  microscope,  cette  poudie  était  en- 
tièrement formée  de  corpuscules  irréguliers,  les  uns  grisûtres,  les  autres  <1  un  brun  louge  .le 
carbonate  de  fer,  tels  que  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Nous  avons  mis  de  cûté  ce 
dépût  pulvérulent,  pour  le  soumettre  plus  loin  à l’anal  se. 

3’  Enfin  nous  avons  examiné  à part,  apres  décantation,  le  liquide  interposé  au  magma  fio- 
conneux  de  filaments  de  coton  qui  surnageait  et  au  dépôt  pulvérulent.  Le  li.piidc  s est  monlie 
à nous  incolore,  mais  d’une  teinte  lo.icbe  gris  bleuûli'e.  Le  microscope  nous  a montré  bientôt 
que  ce  trouble  était  dû  à des  filaments  de  coton  brisés,  très-courts,  en  suspension  dans  1 eau, 
et  aussi  teinis  en  bleu.  Soumis  à rébullition  , ce  liijiiidc  n’a  éprouvé  ni  trouble  nouveau,  ni 
coagulation,  ni  clarification.  Par  filtration,  il  est  devenu  parfaitement  limpide,  et,  cbaulfé  de 
nouveau,  il  est  resté  tel  : il  a été  également  mis  de  côté  pour  être  soumis  à une  analyse 


sj.éciale. 

Le  premier  examen  nous  a ame.iés  déjà  à pl.isieu.’s  conclusions,  qu’il  importe  de  signaler  dès  .à 
pi’ésc.it,  parce  q.i’elles  nous  ont  gt.idés  da.is  l’emploi  des  moye.is  d’analyse  qu’il  nous  reste  a 
cxj.oscr  et  qui  n’ont  fait  que  les  conllr.iier. 

1“  Le  séjour  dans  l’eau  de  la  poussière  retirée  des  grandes  taches  l’oussàtrcs  n’ayant  pas 
changé  l’aspect  de  cette  poussière  , ni  coloré  en  l ougc  ou  en  rose  vi.ieux  l’eau  distillée  , 
l’exame.!  au  microscope,  qui  n’avait  pas  montré  les  cléments  du  sang  dans  ces  particules  pul- 
vérulentes, s’est  trouvé  confir.né;  car  de  la  poussière  en  quantité  infiniment  moindre,  pi’ovc- 
nant  du  l'acLlge  de  taches  de  sang,  nous  a suffi  pour  colorer  notablcme.it  une  égale  quantité 
d’eau  distillée. 

2°  L’absence  de  coagulation  dans  le  liquide  soumis  à la  le.npératui'C  de  IDO  degi'és,  avant  et 
après  la  filtratio.i,  nous  a .nont.'é  qu’il  ne  tenait  pas  e.i  dissolution  de  matières  albumineuses. 

Par  co.isé(pic..t,  cet  cxa.neu  chi.niq.ic  nous  monti'ait  déjà,  co.nmc  le  microscope,  qu’il  ne 
s’agissait  là  q..e  de  poussièi'es  .ninérales,  de  poussières  étrangères  au  corps  de  l’iiomme,  et  non 
de  tacbcs  de  sang  à demi  lavées  ou  soumises  à un  frottement  ou  essuiement  incomplet. 


V.  — EXAMKN  ClllMIÛl’E  DES  POUSSI EUES  QUI  AV.VIEXT  ÉTÉ  CO.VSIDÉRÉES  COMME  POUVANT 

PllOVENlU  DE  SANG  I..AVÉ  OU  ESSUYÉ. 

Pour  déterminer  d’abord  les  principes  que  l’eau  distillée  avait  enlevés  à ces  poussières,  nous 
avons  iia.'tagé  cette  eau  en  trois  parties  dans  autant  de  tubes  différe.its.  Le  nitrate  d’argent  a 
donné  dans  le  premier  tube  un  précipité  très-notable,  blanc,  floconneux,  qui  s’est  dissous  dans 
l’a.nmoniaque,  indiquant  ainsi  la  présence  de  chlorures  solubles.  Le  chlorure  de  baryum  a pro- 
duit dans  le  second  tube  un  précipité  blanc  très-abondant,  qui  ne  s’est  pas  dissous  après  que 
nous  eûmes  acidulé  le  liquide  par  u i peu  d’acide  nitrique,  ce  qui  prouvait  qu’il  existait  là  une 
notable  quantité  de  sulfates  solubles.  Dans  la  troisième  porûon  du  liquide,  l’addition  de  prus- 
siate  de  potasse  a déterminé  une  très-légère  couleur  bleue,  indiquant  des  traces  de  sels  de  per- 
oxyde  do  fer.  Cette  teinte  n’est  devenue  un  peu  foncée  qifaprès  que  nous  eûmes  réduit  de 
moitié,  par  évapoi’ation,  la  petite  quantité  de  liquide  essayée. 


m 
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Sur  le  dépôt  pulvérulent  que  luiiis  avons  mis  de  côté  poui'  une  analyse  nltéi-ieure,  nous  avons 
versé  de  l’can  aeidnléc  par  raci<le,  clilorliydri(pie  : toute  la  niasse  s’est  dissoute  dans  l’espace 
d’une  heure  avec  dégagement  de  petites  Imlles  de  gaz.  I.a  petite  quantité  de  matière  ne  nous  a 
pas  permis  de  recueillir  celles-ci;  mais  tout  porte  à penser  qu’il  s’agissait  là  de  carbonates  dé- 
composés par  l’acide  chlorhydriiiuc  déplaçant  l’acide  carboni(|uc. 

La  dissolution  achevée  offrait  une  très-légère  teinte  bleuâtre,  et  le  liquide  ainsi  obtcmi  était 
encore  notablement  acide,  car  il  rougissait  franchement  le  tournesol.  Nous  avons  divisé  ce 
liquide  en  trois  portions  égales,  dans  des  tubes  distincts. 

Dans  le  premier,  l’addition  d’une  petite  quantité  de  chlorure  de  baryum  ne  donna  aucun 
précipité,  mais,  par  1 addition  d ammoniaijuc  jusqu  a neutralisation,  il  s’est  formé  un  précipité 
ïilanc,  abondant,  de  phosphate  de  baryte.  Un  précipité  blanc  floconin  ux  s’est  produit  également 
par  l’addition  d’acétate  de  plomb  en  excès  dans  une  autre  portion  de  ce  liquide.  Ces  caractères 
nous  ont  indiqué  l’existence  d’une  certaine  quantité  d’acide  phosphorique,  qui  était  combinée 
avec  la  chaux,  eu  grande  partie  du  moins,  pour  former  les  grains  irréguliers  de  poussière  mi- 
nérale que  nous  avions  observés  au  microscope,  et  qui  s’étaient  déposés  dans  l’eau  distillée.  C’est 
ce  que  vont  achever  de  prouver  les  réactions  suivantes  : 

Dans  la  seconde  portion  du  liquide,  nous  avons  ajouté  un  excès  d’oxalate  d’ammoniaque,  qui 
a produit  aussitôt  un  précipité  abondant  et  grenu,  se  réunissant  rapidement  au  fond  du  tube  et 
formé  d’oxalale  de  chaux. 

Enfin,  dans  la  troisième  portion  du  liquide,  ayant  ajouté  du  prussiate  jaune  de  potasse,  nous 
avons  vu  s’y  développer  une  couleur  bleu  de  Prusse  très-prononcée.  Ces  diverses  réactions  sont 
donc  venues  nous  montrer,  comme  l’examen  microscopique  : 1°  que  la  [matière  pulvérulente 
retirée  des  taches  roussàtres,  moins  colorées  que  celles  où  nous  avons  vu  des  globules  sanguins 
et  de  la  fibrine,  n’était  pas  constituée  par  les  éléments  du  sang  ni  par  d’autres  matières  ani- 
males ; 2“  que  cette  poussière  était  composée  de  filaments  de  coton  en  petite  quantité,  mais 
principalement  de  substances  minérales,  telles  que  celles  qu’on  trouve  ordinairement  dans  les 
poussières  terreuses;  3“  que  ces  dernières  substances  étaient  à l’état  de  grains  irréguliers,  les 
uns  grisâtres,  sans  coloration  spéciale,  principalement  formés  de  phosphates  et  de  carbonate  de 
chaux,  avec  des  traces  de  sulfates  et  de  chlorures  solubles,  et  probablement  aussi  de  sulfate  de 
chaux;  1°  que  les  autres  grains  irréguliers  moins  abondants,  donnant  à la  poussière  sa  teinte 
d’un  gris  rougeâtre,  étaient  sans  aucun  doute  composés  d’oxyde  et  de  carbonate  de  fer,  dont  les 
réactifs  nous  ont  décelé  la  présence  en  quantité  beaucoup  plus  considérable  que  celle  qui  est 
renfermée  dans  quelques  substances  animales;  5° que  par  conséquent  les  taches  moins  colorées, 
qui  paraissaient  avoir  été  frottées  ou  étendues  par  un  frottement  ou  par  un  lavage  qnelcompie, 
n’ont  pas  été  produites  par  du  sang  étalé,  mais  par  de  la  poussière  ou  de  la  boue  ayant  sali  la 
blouse  de  l’individu  avant  la  perpétration  du  crime. 

Cette  conclusion  est  confirmée,  en  outre,  par  ce  fait  que,  sur  ces  taches  reconnues  formées  par 
la  boue,  nous  avons  pu  démontrer  l’existence  de  taches  de  sang  superposées,  offrant  là  les 
mêmes  caractères  que  ceux  que  nous  avons  trouvés  sur  les  taches  disséminées  à la  surface  des 
parties  de  la  blouse  non  salies. 


Réponses  .vux  questions  posées  par  m.  i.e  juge  d’instruction. 

En  premier  lieu,  ayant  reconnu  que  les  taches  roussàtres  les  plus  grandes,  mais  les  moins 
foncées  en  couleur,  ne  sont  p.as  constituées  par  du  sang,  mais  par  des  matières  terreuses  mêlées 
de  particules  d’oxyde  et  de  carbonate  de  fer  formant  la  rouille,  nous  pouvons  répondre:  Oui,  du 
sang  aurait  pu  jaillir  en  assez  grande  quantité  du  cou  d’un  canard  décapité  pour  former  ou 
expliquer  la  formation  des  nombreuses  mais  petites  taches  de  1a  blouse  véritablement  composées 
par  du  sang,  aux  manches,  sur  le  devant  et  même  sur  l’épaule  et  sur  le  dos. 

En  second  lieu,  à plus  forte  raison  ces  gouttes  multiples,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  peuvent- 
elles  provenir  des  artères  de  la  tête  d’une  femme,  coupée  par  un  instrument  tranchant;  d autant 
plus  que  l’examen  desdites  taches  de  sang  nous  a montré  péremptoirement  qu’elles  étaient,  par 
leurs  éléments  constitutifs,  de  la  nature  des  gouttes  de  sang  humain,  et  ne  possédaient  pas  les 
caractères  qu’on  trouve  dans  le  sang  des  canards. 

Les  experts  assermentés  soussignés  peuvent  donc  résoudre  ainsi  qu’il  suit  les  questions  posées 

à l’occasion  de  la  blouse  de  D... 

1»  Oui,  les  taches  de  la  blouse,  les  taches  foncées  et  tirant  sur  le  rouge  brun,  sont  du  sang; 
elles  sont  formées  par  du  sang,  moins  l’eau  qui  le  rend  fluide,  parce  que  cette  eau  s’est  échappée 
par  évaporation  depuis  que  le  sang  est  sorti  des  vaisseaux.  Nous  sommes  autorisés  a conclure 
ainsi,  puisque  dans  le  sang  seulement  se  trouvent  les  globules  rouges  que  nous  avons  isoles  de 
ces  taches:  dans  le  sang  seulement  se  trouvent  réunis  a la  fois  la  fibrine,  les  globules  blancs 
que  nous  avons  reconnus  dans  la  trame  que  forme  cette  dernière  matière,  et  le»  globules  rouges 

que  nous  en  avons  isolés.  -, 

Le  microscope  seul  pouvait  conduire  à décider  cette  question,  ces  taches  étant  tiop 
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„';i  f,',i  nn,<îilil(>  (rv  démontrer  la  présence  de  ralbuminc  du  sang;  d’ailleurs, 
l’a  buL’ne  peut  se  rencontrer  avec  les  mêmes  caractères  non-se.dcment  dans  un  grand  nombre 
IMiZIs Timaux  mais  cncora  dans  las  sucs  colorés  ou  non  coloras  .las  piaulas,  laudis  ouc 
la  sï  scol  oZ  à la  fois  réunis  la  llbrinc,  las  globulos  rougas  circula, ras  aplaus  sans  uojaox 
et  les  globules  blancs  sphériques  pourvus  d’un  a trois  noyaux  apres  ac  ion  le  OiU 

“m^SiSendannuent  des  taches  qui,  à l’œil  nu,  paraissent  è.re  des  taches  ,Kir 

leur  lorme  et  leur  couleur,  il  n’y  a pas  sur  la  blouse  d’autres  taches  de  meme  nature  (ma  s 
moinl  colorées)  qui  auraient  étéefiacées  ou  étendues  incomplètement,  peu  apres  leur  foimatioii, 

au  inoven  d’un  frottement  ou  d’un  lavage  quelconque.  ^ 

Nous  sommes  autorisés  à conclure  ainsi,  puisque  l’examen  de  la  matière  de  ces  grandes  taches 
moins  colorées,  roussàtrcs  ou  tirant  sur  le  jaunâtre,  nous  a montre  que  les  ne  renfermaient 
aucun  des  éléments  du  sang.  Ce  meme  examen,  complété  par  l’analyse  de  la  matieie  letiiee 
desdites  taches  par  le  raclage,  nous  a montré  qu’elles  étaient  formées  de  grains  irreguliers  de 


matières  minérales. 

3»  Les  taches  qui  sont  du  sang,  du  vrai  sang,  moins  son  eau,  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
pour  que  les  éclaboussures  du  sang  d’une  volaille  ne  puissent  pas  les  produire;  car  le  sang  qui 
jaillit  des  artères  carotides  d’une  volaille  décapitée  pourrait  s’élever  assez  haut  pour  qu  une 
liersonne  placée  en  face  de  celle  qui  tient  et  qui  tue  la  volaille  put  recevoir  du  sang  à des  places 
aussi  multipliées  et  aussi  diverses  que  celles  qui  sont  sur  la  blouse  de  D... 

t'’  Mais  les  éléments  du  sang  qui  composent  ces  taches  ne  sont  pas  ceux  du  sang  d’un  canard; 
ces  éléments  ont,  au  contraire,  tous  les  caractères  des  éléments  constitutifs  du  sang  humain, 
ils  n’ont  ni  la  forme  ovalaire ajilatic,  ni  le  volume,  ni  le  noyau  central  qu  on  trouve  dans  les 
globules  rouges  du  sang,  frais  ou  desséché,  des  canards  et  autres  oiseaux. 

5°  Les  éléments  du  sang  formant  les  taches  de  la  blouse  sont  ceux  du  sang  humain,  car  la 
fibrine  s’y  trouve  et  en  a l’aspect  fibrillaire,  les  réactions  au  contact  de  l’acide  acétique,  etc.; 
les  globules  blancs  s’y  trouvent,  et  ils  ont  le  volume,  la  lorme,  les  granulations,  les  noyaux,  les 
réactions  chimiques  propres  aux  globules  blancs  du  sang  humain.  Les  globules  rouges  s’y  trou- 
vent, et  ils  ont  le  volume,  ils  ont  la  forme  circulaire  aplatie  et  biconcave,  ils  ont  la  couleur 
d’un  jaune  rosé  qui  est  propre  à ceux  de  riiomme,  vus  par  transparence  au  microscope,  et  ils 
se  dissolvent,  comme  eux,  dans  l’eau  et  dans  l’acide  acétique,  sans  laisser  trace  de  noyaux 
après  eux. 

Mais,  dans  l’état  actuel  delà  science,  il  est  impossible  de  déterminer,  parrexamen  de  ce  sang, 
le  se.xe  ni  l’âge  de  l’individu  dont  il  provient. 

0“  Oui,  ces  taches  de  sang,  disséminées  et  petites  connue  elles  le  sont,  ])cuvcnt  manifeste- 
ment avoir  été  jiroduites  là  où  elles  se  sont  attachées  sur  les  diverses  jiarlies  de  la  blouse, 
par  réclabonssiire  du  sang  provenant  de  veines  ouvertes  par  un  coup  violent,  ou  plutôt 
encore  du  sang  provenant  du  jet  ipie  donnent  les  artères,  avant  la  mort  complète,  dans  le  cours 
d’un  assassinai  on  un  bomme  armé  d’un  couperet  aurait  fi  aiipé  sur  la  tôle  île  sa  victime. 

7“  Les  docteurs  experts  soussignés,  en  constatant  dans  leur  rapport  la  manière  dont  ils  ont 
procédé,  montrent,  par  les  détails  dans  lesquels  ils  sont  entrés,  que  le  mode  de  vérification 
employé  par  eux  oIVre  des  garanties,  une  sécurité  et  une  précision  supérieures  aux  moyens 
employés  jusqu’à  ce  jour.  Le  microscope  seul,  en  efi'et,  permet  de  voir,  non  pas  les  principes 
albumineux  ou  ferrugineux  du  sang,  mais  ses  éléments  constitutifs  eux-mémes  ; le  microscope 
seul  permet  de  constater  sur  une  seule  tache,  n’eùt-elle  qu’un  millimètre  de  diamètre  au  plus, 
l’existence  de  tous  les  attributs  des  trois  parties  solides  les  plus  caractéristiques  du  sang,  la 
fibrine,  les  globules  rouges  et  les  globules  blancs;  seul  aussi  le  microscope  pouvait  faire  recon- 
naître si  les  tacbes  dont  il  s’agit  étaient  formées  par  du  sang  de  canard  ou  du  sang  humain,  en 
constatant  la  forme,  le  volume  et  la  structure  intime  des  globules  sanguins. 

Certifions  le  présent  rapport,  etc. 


Uai'pout  .SW/’  (lea  biches  de  méconium  et  d'enduit  fœtal  examinées  au  microscope. 

La  fille  B...,  domestique,  domiciliée  en  la  comnume  de...,  avait  dissimulé  sa  grossesse,  était 
accouchée  seule  pendant  la  nuit,  et  avaitcaché  son  nouveau-né  entre  son  matelas  et  sa  paillasse, 
où  il  était  mort  étouffé;  puis  elle  l’avait  retiré  de  lâ  la  nuit  suivante  et  l’avait  enterré.  Cepen- 
dant ses  maîtres,  la  voyant  malade,  avaient  appelé  un  médecin,  qui  constata  tout  de  suite 
I accouchement  qu’elle  persistait  à nier,  alléguant  une  perte  qu’elle  aurait  éprouvée,  et  attri- 
buant a des  linges  mouillés  de  sang,  qu’elle  prétendait  avoir  été  placés  par  elle  entre  la  pail- 
lasse et  le  matelas,  les  larges  taches  de  sang  qu’on  y avait  découvertes.  Mais  outre  les  taches  de 
sang,  la  paillasœ  présentait  des  taches  brun  verdâtre  que  le  médecin  regardait  comme  des  tache* 
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I iLCOimim,  cl  . es  liiclics  gns  jaiiiu\trc,  de  iialiiro  incinnue,  qu’il  soupçonnait  être  résullées 
(In  contacl  dclcinlnit  lœtal.  Une  instruclion  cul  lieu;  nue  commission  rogatoire  fut  adressée  à 
I ans,  avec  la  toile  do  paillasse  placée  sous  scellés.  MM.  Cli.  Itobiii  et  Ambr  Tardieu  furent 
commis  pour  procéder  à l’examen  de  ces  ladies  et  en  déterminer  la  nature. 

Ces  experts  coiislalèreutd  abord  le  siège,  le  nombre,  la  forme,  les  dimensions  et  l’aspect  des 
ac  les  déjà  décrites  jiar  les  experts  de...  Ils  donnèrent  une  alteiitioii  particulière  à deux  petites 
taches,  1 une  de  15  millimètres  de  long  sur  i de  large,  l’autre  de  lü  sur  5,  u’avanl  pas  leurs 
corrcspoiidaiiles  sur  la  toile  du  matelas:  elles  se  présentaient  sous  la  forme  de  deux  petites 
croûtes  la  première  d’un  brun  rouge,  l’autre  d’un  brun  verdâtre.  Puis  ils  observèrent  une  tache 
irregulière  de  la  grandeur  des  deux  mains,  grisâtre,  marbrée  de  brun  rouge  et  de  brun  ver- 
dâtre vers  les  bords,  tache  sur  laquelle  se  voyaient  des  pellicules  grisâtres,  minces  comme  des 
pelures  d oignon,  larges  de  1 à “2  centimètres,  et  à surface  un  peu  brillante.  Ils  présumèrent 
que  CCS  pellicules  provenaient  de  répiderme  du  fœtus,  que  les  portions  brun  rougeâtre  de  la 
tache  étaient  des  taches  de  sang,  les  portions  verdâtres  des  taches  de  méconium,  et  les  pellicules 
grises  des  parcelles  d’épiderme.  Mais,  avant  de  procéder  à l’examen  de  ces  diverses  taches,  ils 
crurent  devoir  étudier  au  microscope  le  méconium  et  l’enduit  sébacé  de  l’épiderme  fœtal,  dans 
leurs  conditions  naturelles,  afin  d’avoir  un  point  de  comparaison. 


1.  — Caractères  nor.mau.\  de  l’enduit  sébacé,  de  l’épiderme  foetal  et  du  méconium 

ÉTUDIÉS  SUR  UN  NOUVEAU-NÉ. 

A.  Enduit  sébacé,  dans  les  conditions  natuielles. 

Ka  quantité  de  l’enduit  sébacé  varie  singulièrement  d’un  fœtus  à l’autre;  tel  enfant  naît  cou- 
vert d’un  enduit blancbâtre,  a le  corps  réellement  blanc  ou  d’un  blanc  rosé;  tel  autre  a la  peau 
d’une  rose  plus  ou  moins  vif,  sansenduit  notable  qui  en  masque  la  couleur.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  en  raclant  légèrement  la  peau  du  nouveau-né  avec  un  instrument  à lame  mousse,  ou  en  la 
IroUant  avec  un  linge  sec,  on  recueille  les  mômes  substances  en  plus  ou  moins  grande  quantité 
selon  l’état  de  la  peau.  On  peut,  par  le  premier  de  ces  moyens,  recueillir  assez  d’enduit  fœtal 
(sniegma  cutané  ou  fœtal)  pour  en  remplir  de  petits  tubes  et  l’étudier  ensuite.  Accumulé  ainsi 
eu  certaine  quantité,  il  se  présente  avec  l’aspect  du  saindoux;  il  en  offre  la  consistance  et  la 
couleur,  un  peu  plus  jaunâtre  seulement;  mais  sa  consistance  ne  varie  pas  de  la  môme  manière 
avec  la  température.  En  usant  du  second  moyen  d’enlever  le  smegma  cutané,  il  faut  racler 
ensuite  le  linge  avec  la  lame  mousse  d’un  scalpel,  et  délayer  dans  l’eau  mêlée  d’un  pende  gly- 
cérine, ou  dans  ce  dernier  liquide  pur,  le  produit  obtenu.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  substance 
obtenue  se  délaye  difficilement  dans  l’eau,  comme  toutes  les  matières  grasses.  Elle  reste  obsti- 
nément adhérente  aux  aiguilles,  et  il  faut  l’étaler  sur  la  lame  de  verre  porte-objet  avant  d’y 
ajouter  le  liquide  et  de  la  recouvrir  d’une  lamelle  mince  (1). 

L’enduit  sébacé  est  entièrement  formé  de  deux  sortes  de  matières  visibles  au  microscope, 
savoir  : 1“  des  cellules  épithéliales  principalement,  et  2“  des  granulations  graisseuses  en  quan- 
tité tellement  minime,  qu’il  faut  donner  beaucoup  d’attention  à leur  examen  pour  ne  pas 
omettre  d’en  faire  mention. 

Les  cellules  épithéliales  sont  pavimenleuscs,  mais  plutôt  polyédriques,  lorsqu'elles  sont  libres, 
qu’aplaties,  si  ce  n’est  lorsqu’elles  sont  pressées  les  unes  contre  les  autres.  Leur  diamètre  est  de 
2 à 3 centièmes  de  millimètre,  rarement  de  15  millièmes.  Leurs  angles  sont  ordinairement 
mousses,  peu  réguliers.  Leurs  bords  n’ont  pas  également  sur  toutes  la  netteté  qu’ils  offrent  dans 
beaucoup  de  cellules  epithéliales.  Elles  sont  transparentes,  incolores,  très-souvent  plissées,  ou 
marquées  de  très-fines  lignes  pâles  irrégulières  ou  rectilignes,  se  joignant  les  unes  avec  les 
autres  sous  des  angles  variés.  Ces  cellules  manquent  complètement  de  noyau.  Elles  ne  sont  pas 
granuleuses,  ou  le  sont  à peine.  Il  est  rare  que  les  granulations  qu’elles  renferment  soient  • 
graisseuses,  mais  il  est  facile  de  voir,  â la  manière  dont  des  bulles  ou  des  couches  d'air  restent 
adhérentes  aux  cellules  et  en  gênent  l’examen,  puis  à la  difficulté  avec  laquelle  l’eau  les 
humecte,  qu’elles  sont  enduites  naturellement  d’un  liquide  de  nature  graisseuse. 

Les  caractères  qui  précèdent  sont  du  reste  eeiix  des  cellules  épithéliales  qui  tapissent  les 
glandes  sébacées  annexées  aux  poils,  forment  par  leur  accumulation  les  comédons,  distendent 
souvent  les  glandes,  les  dilatent,  en  font  dos  kystes  sébacés.  Leur  nature  de  cellules  épithé- 
liales des  glandes  pileuses,  et  point  de  cellules  de  l’épiderme,  est  plus  facile  à reconnaître 
lorsque,  au  milieu  des  cellules  décrites  plus  haut,  et  plus  ou  moins  irrégulières  ou  plissées,  on 


(1)  Cet  examen,  comme  celui  de  toutes  les  matières  dont  il  va  être  question  dans  ce  rapport, 
doit  être  fait  à un  grossissement  de  500  diamètres  réels,  objectif  7 (ou  G)  cl  oculaire  2 des 
microscopes  de  Nachet. 
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on  trouve  nui  sont  vésienlirormes,  globuleuses,  régulières,  transparentes,  telles  qn  on  en  voit 
frémienlment  dans  les  kvstes  sébacés,  les  comédons,  etc.  On  ne  peut  presque  pas  faire  une  seule 
préparation  de  l’enduit  fœtal  sans  en  observer  un  certain  nombre  qui  offrent  ces  carac- 

tères 

L’emploi  des  réactifs  chimiques  est  peu  utile  dans  l'examen  de  ces  cellules  : nous  no  erons 
seulement  que  l’acide  acétique  les  pfilit,  la  glycérine  également,  et  en  même  temps  elle  les 
"onde  un  peu,  en  arrondit  les  bords  et  les  rend  plus  nets. 

° Nous  avons  dit  qn’on  trouve  dans  l’cndiiit  fœtal  une  petite  quantité  de  granulations  grais- 
seuses Elles  sont  fort  petites,  larges  de  1 tàl  millièmes,  jaunes  au  centre,  a contour  fonce.  Elles 
sont  presque  toutes  adhérentes  à la  surface  des  cellules,  mais  on  n’en  trouve  pas  sur  chacune 
d*cllcs. 

Ces  gouttes  ou  granulations  graisseuses  n’ont  rien  de  spécial  ici  ; elles  ne  sont  pas  non  plus 
assez  nombreuses  pour  qu’il  soit  possible  de  s’appuyer  sur  leur  présence  ou  sur  leur  absence 
dans  un  cas  quelconque  pour  en  inférer  quoi  que  ce  soit  sur  la  nature  des  taches. 


B.  Épiderme  fœtal  dans  les  conditions  naturelles. 

Les  cellules  de  l’épiderme  du  fœtus  sont  un  peu  plus  larges  que  celles  du  smegma  cutané.  Elles 
ont  de  -I  à 5 centièmes  de  millimètre  en  général;  elles  sont  plus  transparentes,  très-minces, 
aplaties,  imbriquées,  plus  régulièrement  polygonales,  souvent  contiguës  par  leurs  bords,  et 
juxtaposées  en  mosaïque;  aucune  n’offre  l’aspect  vésiculiforme  et  la  forme  sphéroïdale  comme 
certaines  dos  précédentes.  Leurs  bords  sont  pèles,  nets,  leurs  angles  généralement  bien  déter- 
minés, non  arrondis.  A la  surface  de  l’épiderme,  elles  sont  à peine  granuleuses,  quelquefois 
marquées  de  Unes  et  pâles  stries  à leur  superficie,  dépourvues  de  noyaux  et  presque  tout  à fait 
sans  granulations.  Plus  profondément  on  en  trouve  quelques-unes  qui  olfrent  parfois  un  assez 
grand  nombre  de  granulations  grisâtres.  On  les  obtient  rarement  isolées,  mais  au  contraire 
imbriquées  en  lamelles  plus  ou  moins  grandes;  lâ  elles  sont  assez  fortement  adhérentes  les 
unes  des  autres;  les  lignes  qui  les  limitent  sont  très-pâles,  souvent  difficiles  à apercevoir 
lorsqu’on  n’a  pas  l’habitude  de  les  observer.  Le  mode  d’imbrication,  joint  aux  caractères  pro- 
pres â chaque  cellule  en  particulier,  donne  à ces  lamelles  placées  sous  le  microscope  un  aspect 
tout  spécial.  Souvent,  sur  le  bord  des  lambeaux  d’épithélium  repliés  en  double,  on  aperçoit  les 
cellules  de  côté  ou  par  leurs  bords  an  lieu  do  les  voir  de  face.  Ou  constate  alors  très-nettement 
quels  sont  leur  épaisseur  et  leur  mode  de  superposition,  qui  donnent  lieu  â un  aspect  fort  élé- 
gant. On  remarque  comment  l’épaisseur  des  cellules  va  en  diminuant  et  leur  largeur  en  augmen- 
tant, â mesure  que  du  côté  du  derme  on  les  observe  plus  près  de  la  surface  libre  de  l’épiderme. 
Lâ  elles  sont  très-minccs  et  dépourvues  de  noyaux,  tandis  que  du  côté  du  derme  elles  en  pos- 
sèdent souvent.  Enfin,  sur  les  lambeaux  d’épiderme  un  peu  étendus,  on  trouve  d’espace  en 
espace  les  orifices  des  glandes  sudoriparcs  et  ceux  des  follicules  pileux.  Ils  sont  facilement 
reconnaissables  et  donnent  à la  préparation  un  aspect  très-caractéristique.  Cela  est  diï  à la 
manière  dont  les  cclhiles  sont  disposées  concentriquement  autour  de  l’orifice.  Du  reste  souvent 
le  lambeau  d’épithélium  étant  vu  de  côté  ou  un  peu  écrasé,  il  ne  présente  pas  d’orilicc  propre- 
ment dit,  c’est-â-dire  n’est  pas  percé  de  part  en  part;  mais  le  conduit  sudoripare  ou  pileux  se 
reconnaît  à ce  que,  des  cellules  vues  de  face  et  polygonales  qui  l’avoisinent,  on  passe  graduel- 
lement â des  cellules  qui  semblent  de  pins  en  plus  étroites,  parce  quelles  sont  vues  d’abord  un 
peu  inclinées,  puis  de  plus  en  plus  de  côté  à mesure  iiu’on  s'approche  davantage  de  l’orifice. 
Autour  de  celui-ci  elles  sont  vues  directement  par  la  tranche,  de  telle  sorte  que  leurs  lignes  de 
contact,  d’abord  très-écartées.  le  sont  de  moins  en  moins,  de  manière  â former  autour  d’un 
centre  représenté  par  l’orifice  une  série  de  lignes  disposées  concentriquement  d’une  façon  fort 
élégante.  Du  reste,  jamais  une  description  seule  ne  pourra  donner  une  idée  parfaite  de  l’aspect 
si  particulier  offert  par  ce  petit  organe;  mais  une  fois  qu’on  l’a  vu,  on  ne  saurait  l’oublier,  et  i| 
est  très-caractéristique,  parce  que  l'épiderme  seul  offre  une  disposition  semblable  autour  des 
orifices  glandulaires  ou  pileux  dont  il  est  percé. 


0.  Méconium  dans  les  conditions  naturelles. 


Tout  le  monde  connaît  les  caractères  extérieurs  du  méconium  au  moment  de  la  naissance. 
11  est  brun  ou  brun  verdâtre,  visqueux,  tenace,  adhérent  aux  doigts  ou  aux  linges.  11  présente 
ces  caractères  à partir  du  sixième  mois  de  la  vie  intra-utérine  et  même  plus  tôt.  Dans  les  pre- 
miers mois  il  est  plus  grisâtre,  ce  qui  est  dû  â la  présence  d’une  grande  quantité  de  gaîne.s 
epithéliales  des  villosités  de  l’intestin  grêle  mélangées  aux  parties  constituantes  du  méconium 
dont  nous  allons  parler. 

Le  méconium  offre,  comme  véhicule  en  quelque  sorte,  un  mucus  transparent,  tenace,  qui  tient 
en  suspension  tous  les  éléments  dont  il  va  être  question.  Par  lui-même  il  est  peu  caractéris- 
tique, parce  que  la  plupart  des  matières  muqueuses,  quelle  que  soit  leur  origine,  offrent  la 
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inûmc  traiisimreiicc  et  le  môme  as|(ccl  liiKMiieiit  strié  (juc  l’on  peut  eoirniitcr  ici.  Ces  stries 
sont  (lu  reste  impoiiuiites  à étudier  diins  tous  les  mucus.  Kilos  sont  onliiiaireiiient  parallèles  les 
unes  aux  autres,  recti'ijjues  ou  onduleuses,  ra|tprocliécs  les  unes  des  autres  en  certains  poiid.*», 
et  s écartent  île  plus  en  plus  de  manière  à dispai'aitre  com|)lètemcnt  par  places.  Il  est  du  reste; 
diflicile  do  donner  par  une  description  une  idée  nette  de  ces  dispositions  à qui  ne  les  a pas 
vues.  Kn  outre,  comme  ces  caractères  disparaissent  totalement  ou  presque  totalement  par  la 
dessiccation,  ils  sont  peu  utiles  pour  les  cas  du  genre  de  celui  ipii  nous  occupe. 

Dans  ce  mucus  se  voient  d abord  beaucoup  de  granulations  moléculaires  grisâtres,  très- 
petites,  éparses  d une  manière  a peu  près  unilormc,  et  quebpies  giMuulations  graisseuses  larges 
de  1 à t)  millièmes  de  millimètre  envii’on.  Avant  1 emploi  des  réactifs  elles  peuvent  déjà  être 
reconnues  par  leur  coloration  jaunâtre,  leur  centre  brillant  et  leur  contour  foncé. 

On  rencontre  encore  dans  le  méconimn  des  cellules  épithéliales  prismatiques  (cylindriques  des 
auteurs).  Klles  sont  peu  abondantes  à l’époque  de  raccouebement,  et  il  faut'ebe/,  quelques 
sujets  faire  plusieurs  préparations  avant  d’en  rencontrer.  Avant  le  sixième  et  surtout  avant  le 
cinquième  mois  de  la  grossesse  elles  abondent  an  contraire,  forment  une  grande  partie  du 
méconium,  et  sont  encore  disposées  en  lambeaux  plus  ou  moins  grands  et  en  gaines,  repro- 
duisant exactement  la  forme  des  villosités ,de  la  surface  desquelles  elles  se  sont  détachées. 

A l’époque  de  la  naissance,  les  cellules  prismatiques  qu’on  trouve  sont  tantôt  isolées,  tantôt 
juxtaposées  en  nombre  plus  ou  moins  grand.  Klles  sont  généralement  peu  régulières,  à bords 
moins  nets  que  ceux  <les  ccllnlcs  prises  à la  surface  même  de  la  muqueuse;  elles  sont  en  môme 
temps  jilus  granuleuses,  et  peu  laissent  encore  voir  leur  noyau  ovoïde.  Ou  distingue  pourtant 
leur  extrémité  adhérente,  ou  la  plus  étroite  de  l’extrémité  libre,  un  peu  large,  qui  était  tournée 
vers  la  cavité  de  l’intestin.  La  [dupart  sont  teintes  en  jaune  verdâtre  par  la  matière  colorante 
de  la  bile.  11  est  facile  de  reconnaître  la  nature  de  ces  cellules,  lorscpie  déjà  on  a vu  les  cellules 
semblables  (ju’on  rencontre  dans  la  bile  [irise  dans  la  vésicule  du  licl. 

A partir  du  septième  mois  euvirou  de  la  vie  intra-utérine,  on  rencontre  dans  le  méconium  des 
cristaux  de  cbolestérine;  ils  n’existeut  généralement  qm;  trois  fois  sur  cinq  fœtus  observés,  mais 
on  ])cut  dire  que  leur  présence  est  normale;  tandis  ijuc  dans  la  bile,  pendant  la  vie  extra- 
utérine,  on  ne  les  rencontre  que  pathologiqucmout.  Lorsqu’ils  existent  dans  le  méconium,  leur 
présence  est  très-caractéristique  à cause  de  la  netteté  de  leurs  attributs,  et  de  plus  ils  sont  assez 
nombreux  ])our  être  rencontrés  facilement  dans  chaque  préparation. 

Dans  le  méconium,  les  cristaux  de  cholestérine  sont  généralement  petits,  relativement  à ce 
qu’ils  sont  dans  la  pliqiart  des  régions  on  ou  les  trouve  pathologiqucmout.  Leur  forme  de 
lamelles  transparentes,  losangiques,  à bords  et  angles  très-nets,  leur  superposition  et  imbri- 
cation en  nombre  plus  ou  moins  considérable,  les  font  reconnaître  au  premier  coup  d’œil, 
avant  même  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à l’emploi  des  réactifs  cbimiqiies. 

La  jiartie  constituante  (jui  prédomine  dans  le  méconium  et  le  caractérise  essentiellement  se 
compose  de  grains  ou  grumeaux  de  la  matière  colorante  verte  de  la  bile  {bilivenüne  ou  bUi- 
fuluine).  Celte  matière  qui,  à l’état  normal,  durant  la  vie  intra-ulériuc,  existe  à l’état  liquide, 
seulement  mêlée  intimement,  molécule  à molécule,  au  mucus  ou  sérum  biliaire,  se  trouve  ici  à 
l’état  solide  ou  demi-solide,  en  petits  grains  insolubles  ou  distincts,  taudis  que  le  mucus  biliaire 
et  intestinal  qui  les  tient  en  suspension  reste  incolore.  Ils  sont  seulement  maintenus  agglutinés 
les  uns  aux  antres  par  ce  mucus,  mais  il  est  facile  de  les  isoler. 

Ces  granules  ou  grumeaux  de  matière  colorante  sont  globuleux  quelquefois,  ovoïdes  le  plus 
souvent  ou  jiolyédriqnes  à angles  arrondis.  On  peut,  d’un  sujet  à i’autre,  les  trouver  la  plupart 
jiolvédriqnes,  ou  au  contraire  presque  tous  ovoïdes  et  arrondis.  Ils  sont  remai'quablcs  jiar  leur 
couleur  d’un  beau  vert  lorsqu’ils  sont  vus  par  la  lumière  transmise  sous  le  microscope.  Qucl- 
■([uefois  ils  od’rent  une  teinte  jaunâtre  ou  mieux  jaune  verdâtre.  Pour  être  nettement  cons- 
tatée, celte  couleur,  qui  est  très-cnractéristiijue  en  ce  que  nulle  autre  partie  du  corps  iie  la  pré- 
sente, doit  être  examinée  à la  lumière  blanche  des  nuages.  Vus  à lumière  jaune  orange  éc  ia 
lampe,  ils  prennent  une  teinte  violacée  ou  grise  a rellels  violets  qui  est  moins  caiacléiis- 
lique.  Le  contour  de  ces  grains  ou  grumeaux  est  net,  plus  pale  que  le  centre,  celui-ci  est 
généralement  homogène,  (luclquefois  un  peu  granuleux.  , . 

Le  diamètre  de  ces  grains  est  de  5 à 30  et  meme  40  millièmes  ; la  plupart  ont  de  10  a i>0  mil- 
lièmes. Ce  seul  caractère  suffit  pour  empêcher  de  les  confondre  avec  quelque  variété  que  ce  soit 
des  granules  de  la  matière  colorante  verte  des  plantes. 

L’emploi  de  l’acide  azotique  permet  de  constater,  sur  ces  grains  placés  sous  le  microscope, 
les  changements  de  couleur  qu’il  détermine  dans  la  matière  colorante  de  la  bile;  seulement 
c’est  la  coloration  violacée  qui  est  seule  nettement  reconnaissable.  Celle  reaction,  dont  usage 
est,  du  reste,  inutile  pour  reconnaître  la  nature  de  ces  corps,  doit  cire  observée  a laide  de  la 

lumière  blanche  des  nuages,  et  non  avec  celle  de  la  bougie. 

Chez  les  enfants  nés  depuis  douze  à vingt-quatre  heures  et  ayant  déjà  lele,  le  méconium  est 
encore  tenace,  mais  d’un  gris  verdâtre.  On  y trouve  les  mômes  éléments  que_  dans  tout  au  re 
méconium,  môme  les  cristaux  de  cholestérine,  seulement  les  granules  verls  ne  matière  colo- 
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^’ons  sommes  maintenant  en  mesure  de  faire  l’application  des  données  qui  précèdent,  et  d’a- 
border directement  et  pratiquement  l’étude  des  caractères  spécifiques  des  taches  formées  im 
l’enduil  sébacé,  par  réiiidermc  fœtal  et  par  le  méconium.  11  nous  suffira  de  reprendre  a ce  point 
(le  vue  rcxamcii  des  taclics  qui  existaient  sur  les  tissus  soumis  a notre  examen. 


A.  Examen  des  lâches  (jtte  ion  suppose  formées  sur  la  toile  de  la  paillasse  par  Vemluil  sébacé 
et  Vépiderme  fœtal. 

Ayant  saisi  avec  des  pinces  de  petits  lambeaux  des  pellicules  iiui  adhéraient  a la  toile  de  la 
paillasse,  nous  les  avons  laissés  tremper  pendant  quelques  heures  dans  des  verres  de  montre 
•contenant  de  l’eau.  Ils  y sont  devenus  mous,  plus  transparents,  faciles  à dilacérer. 

Portés  «ons  le  microscope  entre  deux  lames  de  verre  et  examinés  à un  grossissement  de 
500  diamètres,  tous  se  sont  montrés  composés  de  cellules  épithéliales  pavimcnteuscs,  semblables 
à celles  de  l’épiderme  superficiel  du  corps  des  fœtus  à terme.  Toutes  ces  cellules  éUiient  imbri- 
quées régulièrement  ; ç.à  et  là  ou  voyait  des  orifices  glandulaires  ou  des  follicules  pileux,  recon- 
naissables par  l’imbrication  concentrique  des  cellules  épithéliales  et  par  les  ligues  qui  les 
circonscrivent.  Nous  y avons  môme  vu  un  petit  nombre  de  poils  du  duvet  qu’oii  trouve  sur  le 
corps  des  fœtus  et  parfaitement  reconnaissables  à leur  forme  et  à leur  structure  propre. 

Les  cellules  épithéliales  étaient  minces,  aplaties,  polygonales  à cinq  on  six  pans,  larges  eu 
•moyenne  de  T à Ti  centièmes  de  millimètre.  Leurs  bords  étaient  minces,  réguliers.  La  plupart 
étaient  peu  granuleuses,  ou  du  moins  ne  renfermaient  ipie  des  granulations  moléculaires  fines, 
grisâtres.  Quelques-unes  pourtant  étaient  plus  foncées,  par  suite  de  la  présence  d’uu  plus  grand 
nombre  de  granulations  et  du  plus  grand  volume  de  celles-ci.  .Aucune  cellule  ne  contenait  de 
■noyau. 

L’acide  acétique  et  la  glycérine  reiulaieiit  les  cellules  plus  pâles,  plus  transparentes,  sans 
pourtant  les  dissoudre,  et  en  môme  temps  perinettaieiil  de  tes  dissocier  plus  facilement. 

Nous  avons,  en  outre,  rencontré,  à la  surface  des  lambeaux  d’épiderme,  des  granulations 
microscopiipies  de  forme  et  d’aspect  divers,  que  leurs  caractères  extérieurs  et  leurs  réactions 
•chimiques  nous  ont  fait  reconnaître  pour  des  grains  de  poussière. 

De  l’examen  des  caractères  de  structure  ci-dessus  eomparés  aux  caractères  eu  tout  semblables 
■que  présente  l’épiderme  des  fœtus  et  des  nouveau-iiés,  nous  concluons  que  ces  pellicules  grisâtres 
sont  formées  par  de  l’épiderme  qui  a été  détaché  de  la  surface  du  corps  d’uu  nouveau-né,  par 
suite  de  pression  avec  frottement  entre  la  paillasse  et  le  matelas,  et  qui  est  resté  adhérent  â 
■chacune  des  faces  de  ces  objets  de  literie  avec  lesquelles  il  était  en  contact. 

Dans  rexamen  des  taches  mômes  qui  cutourent  les  pellicules  épidermiques  que  nous  venons 
de  décrire,  nous  rencontrons  quelques  cellules  éjiithélialcs  un  peu  plus  peliles  iiue  celles  de 
•l’épiderme  proprement  dit,  et  se  rapprochant  beaucoup  des  caractères  offerts  par  celle  du  smegma 
cutané.  .Mais  leur  nombre  est  peu  considérable,  et  nous  u’avoiis  pu  y trouver  des  caractères  aussi 
probants  que  ceux  fournis  par  l’épiderme,  qui,  du  reste,  mieux  que  tous  les  autres  tissus, 
démontre  qu’un  enfant  a été  placé  entre  la  paillasse  et  le  matelas,  et  a fourni  la  matière  des 
•taches  qu’oii  y observe,  soit  jiar  le  sang  qu’il  a répandu,  soit  par  l’eau  de  l’amiiios  dont  il  était 
humecté  quand  il  y fut  placé. 


B.  E.camen  des  taches  (pie  ion  suppose  formées  par  du  méconinm. 


Nous  avons  enlevé  avec  des  ciseaux  une  portion  des  parties  de  toile  à paillasse  portant  des 
■taches  soupçonnées  dues  à ta  présence  du  méconium,  et  nous  les  avons  placées  dans  des  cap- 
sules couleiiant  de  l’eau  pure  â la  température  ordinaire. 

Nous  avons  vu  peu  â peu  la  matière  de  ces  taches  se  goiiller  et  plus  que  doubler  de  volume  en 
■moins  d’une  demi-heure. 


Ayant  ensuite  enlevé  par  le  raetage  la  substance  gonflée,  l’ayant  placée  entre  deux  lames  de 
verre  après  l’avoir  étalée  légèrement,  nous  l’avons  examinée  â un  grossissement  de  500  diamètres 
réels,  et  nous  avons  reconnu  que  cette  matière,  qui  en  se  gonllant,  avait  pris  une  teinte  verdâtre 
■et  une  certaine  viscosité,  se  composait  des  éléments  suivants; 
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Kilo  nous  a pnisoiité  une  matière  muqueuse  incolore,  parsemée  de  granulations  grisâtres  et 
de  quehiues  granulations  graisseuses,  telles  que  celles  qu’on  trouve  dans  les  mucus  intestinal 
et  biliaire. 

.Nous  y avons  rencontré,  en  outre,  quelques  rares  cellules  d’épitliélium  prismatique  de  l’in- 
lestin,  reconnaissables  à leur  forme,  à leur  longueur,  qui  étaient  de  4 centièmes  de  millimètre, 
sur  une  largeur  de  li  à 8 millièmes.  Toutes  étaient  linement  granuleuses,  teintées  légèrement  en 
jaune  verdâtre,  mais  la  plupart  dépourvues  de  noyau.  Comparées  à des  cellules  épithéliales  pris- 
matiques prises  dans  le  méconium  d’un  enfant  nouveau-né,  elles  nous  ont  offert  des  caractères 
identiques. 

Des  cristau.v  sous  forme  de  lamelles  très-minces,  incolores,  transparentes,  rbomboïdales, 
isolées  ou  superposées  les  unes  au.v  autres,  e.'cistaient  en  certaine  quantité  dans  cette  matière. 
Indépendamment  delà  similitude  de  ces  caractères  avec  ceux  qui  sont  propres  à la  cholestérine 
en  général,  nous  avons  reconnu  leur  identité  avec  ceux  du  méconium  rendu  en  notre  présence 
par  des  enfants  nouveau-nés  et  examiné  comparativement  à la  matière  des  taches. 

Knfm  cette  matière  des  taches  s’est  présentée  à nous  comme  composée  principalement  de 
granules  de  couleur  verte,  dont  le  volume  variait  de  5 à 30  millièmes  de  millimètre.  Beaucoup 
étaient  ovoïdes  ; mais  la  plupart,  surtout  les  plus  gros,  étaient  un  peu  polyédriques  à angles 
arrondis.  Leurs  bords  étaient  nets,  plus  pâles  ipie  leur  centre.  Traités  par  l’acide  nitrique,  ils 
ont  pris  rapidement  une  teinte  rougeâtre  passant  bientôt  au  brun  violet,  réaction  propre  à la 
matière  colorante  de  la  bile.  Examinés  comparativement  au  méconium  d’enfants  nouveau-nés, 
ces  corps  nous  ont  offert  une  identité  complète  de  caractères  avec  ceux  qu’on  trouve  abondam- 
ment dans  le  méconium  normal,  et  qui  lui  donnent  principalement  sa  couleur  propre.  • 

.Ayant  ainsi  trouvé  dans  la  matière  de  ces  taches  tous  les  corps  qui  entrent  dans  la  composition 
du  méconium  normal,  nous  en  concluons  qu’elles  sont  réellement  formées  par  cette  substance. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


LOIS,  DÉCHETS  ET  OUDONNANCES 

QUI  REGISSENT  LA  MÉDECINE  ET  LA  PHARMACIE 


LOIS  RELATIVES  A LA  MÉDECINE 


Extrait  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  { 10  mars  J803)  relative  à l exercice 

de  la  médecine. 

TITRE  I".  — Dispositions  généhales. 

Article  premier.  A compter  du  l"  vendémiaire  an  XII  (Ü  sept.  1803),  nul  ne  pourra  em- 
brasser la  profession  de  médecin,  de  cliirurgien  ou  d’officier  de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu 
comme  il  sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

Art,  2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à partir  du  commencement  de  l’an  .XII,  le  droit  d’e.xcrcer 
l’art  de  guérir,  porteront  le  titre  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  lorsqu’ils  auront  été 
examinés  et  reçus  dans  l’une  des  écoles  spéciales  de  médecine,  ou  celui  d'officier  de  santé 
quand  ils  seront  reçus  par  les  jurys. 

Art.  4.  Le  gouvernement  pourra,  s’il  le  juge  convenable,  accorder  à un  médecin  ou  à un 
chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les  universités  étrangères,  le  droit  d’exercer  la  médecine 
ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  de  la  république. 

TITRE  II.  — Ex.vmens  et  réception  des  docteurs. 

Art.  5.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune  des  six  écoles  spéciales  de  médecine,  des  examens  pour 
la  réception  des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie. 

Art.  6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq 

Art.  7.  Après  les  cinq  examens,  l’aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une  thèse 

Art.  9.  Les  conditions  d’admission  des  étudiants  aux  écoles,  le  mode  des  inscriptions  qu’ils 
y prendront,  l’époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais  d’étude  et  de  réception,  et  la 
forme  du  diplôme  à délivrer,  seront  déterminés  par  un  règlement 


Nul  ne  peut  exercer  en  France  l’art  de  guérir  sans  avoir  été  reçu  docteur  ou 
officier  de  santé.  D’après  la  loi  de  ventôse,  le  grade  de  docteur  était  conféré 
dans  les  écoles  spéciales  de  médecine;  celui  d'officier  de  santé  par  un  jury  qui 
chaque  année  se  réunissait  au  chef-lieu  du  département  pour  faire  subir  les 
examens;  ce  jury  se  composait  de  deux  docteurs  en  médecine,  présidés  par  un 
professeur  d’une  des  écoles  de  médecine;  par  exception  dans  les  départements, 
qui  étaient  le  siège  des  trois  écoles  de  médecine,  le  jury  se  composait  unique- 
ment de  professeurs  pris  dans  cette  école,  et  l’examen  était  subi  dans  son 
enceinte. 

La  loi  de  ventôse  régit  encore  aujourd’hui  l’exercice  de  la  médecine.  Tout  le 
monde  s’accorde  à reconnaître  combien  ses  dispositions  sont  surannées  et  à 
réclamer  une  loi  nouvelle;  plusieurs  projets  ont  été  élaborés,  et  l’un  d’eux  a été 
en  1847  l’objet  de  longues  discussions  devant  la  chambre  des  pairs,  mais  les 
événements  politiques  ont  toujours  fait  ajourner  la  rédaction  de  cette  loi  ; et  si 
de  nombreuses  modifications  ont  été  apportées  à 1a  loi  de  ventôse,  ce  n’est  que 
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par  il(MT(;ts,  ünluiiiiaiiccs  l'I  r(\i>loineiils  d'admiiiislralioii  ; co  n’est  qn’cii  Mis- 
Imguanlce  (|iii  dans  celle  loi  est  d’ordre  législatif,  et  ce  (pii  esl  d’ordre  récde- 
monlaire  qne  l’on  a pu,  en  s’appuyant  sur  son  article'.),  arrivera  la  plupart  de& 
rctormes  réalisées  ; aussi  ces  réformes  n’ont-elles  porté  en  ijénéral  ipie  sur  ce 

qui  a rapport  à renseignement  et  à la  collation  des  grades. 

La  loi  du  11  frimaire,  an  111,  avait  créé  sons  le  nom  d'Écoles  de  sauté  les 
écoles  spéciales  de  médecine  dont  parle  l’art.  de  la  loi  de  ventôse;  celle  du 
1 1 lloreal,  an  X,  leur  avait  donné  le  nom  d' Ecoles  de  médeciue,n\\\  a été  changé 
par  le  décret  du  15  mars  180H  en  celui  de  Facnllés  de  médecine.  La  loi  de  fri- 
maire avait  établi  ces  écoles  à Paris,  à Montpellier  et  à Strasbourg;  aux  termes 
de  la  loi  de  boréal  trois  autres  devaient  être  établies,  elles  ne  l’ont  pas  été- 
l’arrêté  du  20  prairial  an  XI  (9  juin  1803),  contenant  règlements  des  écoles  de 
médecine,  avait  ordonné  d’établir  deux  de  ces  écoles  à Turin  et  à Mayence.  En 
France,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  nombre  des  Facultés  de  médecine 
n’a  subi  aucune  variation,  il  est  resté  de  trois;  à côté  et  dans  les  mêmes  villes 
étaient  établies  trois  Écoles  supérieures  de  pharmacie.  Un  décret  du  U*-  octobre 
1872  a transiéré  à Nancy  la  Faculté  de  médecine  et  l’Ecole  supérieure  de 
pharmacie  de  Strasbourg. 


Cependant,  par  la  force  des  choses,  il  s’était  formé  peu  à peu  des  établis- 
sements d’un  ordre  intérieur  dans  lesquels  on  pouvait  puiser  un  enseignement 
préparatoire;  l’arrêt  du  20  prairial  an  XI,  en  avait  déjà  constaté  l’existence; 
l’ordonnance  du  18  mai  1820  les  avait  fait  rentrer  sous  le  régime  universitaire, 
elles  portaient  le  nom  d'Écoles  secondaires  de  médecine ;Vordnnmnce  du  13  oc- 


tobre 1840  leur  donna  une  organisation  complète  sous  le  nom  d' Ecoles  pré para- 
loires  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  en  fortifiant  leurs  éludes  augmenta  leurs 
altribulions  ;'elles  purent  délivrer  les  huit  premières  inscriptions,  c’est-à-dire  que 
l’aspirant  au  doctorat  pouvait  faire  ses  deux  premières  années  d’étude  sans  être 
obligé  de  venir  dans  une  des  trois  Facultés.  Le  décret  du  22  août  1854,  qui  suivit 
de  peu  la  loi  du  14  juin  1854  sur  l’instruction  publique,  alla  pins  loin  encore; 
l’élève  put  y prendre  non-seulement  les  huit  premières  inscriptions  conservant 
toute  leur  valeur,  mais  même  quatorze  équivalant  à douze  inscriptions  de  Faculté 
et  y passer  d’une  manière  définitive  les  deux  premiers  examens  de  fin  d’année; 
il  pouvait  donc  y faire  en  trois  ans  et  demi  les  trois  premières  années  d’étude. 

Depuis  1874,  les  conditions  d’étude  et  d’admission  aux  grades  ont  subi  de 
nombreuses  modifications.  La  loi  des  12-27  juillet  1875,  relative  à la  liberté  de 
l’enseignement  supérieura  permis  de  créer  des  Facultés  et  des  Universités  libres 
et  des  jurys  spéciaux  pour  la  collation  des  grades.  Depuis  lors,  les  lois  et  les 
décrets  se  sont  multipliés,  le  temps  seul  pourra  faire  connaître  ce  qu’il  y a de 
bon,  de  pratique  et  de  durable  dans  ces  innovations. 

La  première  de  ces  innovations  consiste  dans  la  création  de  nouvelles  facultés 
dites  Facultés  mixles  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  auxipielles  s’appliquent 
les  lois  qui  régissent  les  trois  facultés  alors  exislaules;  elles  n’en  diffèrent  qu’au 
point  de  vue  de  l’administration  intérieure  qui  réunit  sous  un  même  nom  et 
une  même  administration  la  Faculté  de  médecine  et  l’r.cole  supérieure  de 
pharmacie,  séparées  dans  les  anciennes  facultés.  La  loi  des  8-20  décembre  1874 
avait  déjà  élevé  au  rang  de  Faculté  mixte  les  Ecoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Bordeaux  et  de  Lyon.  Un  décret  du  12  novembre  187a  a 
accordé  la  même  faveur  à la  ville  de  Lille.  Enfin  la  création  d’une  Faculté  mixte 
à Toulouse  a été  décrétée  le  28  novembre  1878,  mais  des  difficultés  matérielles 
peuvent  retarder  son  organisation,  et,  en  attendant,  son  Ecole  est  toujours  consi- 
dérée comme  une  Ecole  pré|)aratoire.  Il  y a donc  aiijouid  fini  en  4 rance,  en 
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Ihéorie  du  moins,  sept  Facultés,  les  trois  anciennes  Facultés  de  médecine  de 
Paris,  Monlpellier  et  Nancy  et  les  quatre  Facultés  mixtes  de  Bordeaux,  de  Lyon, 

de  Lille  et  de  Toulouse.  . . 

D’autres  villes  avaient  sollicité  les  mêmes  avantages,  mais  on  a craint  en  mul- 
tipliant trop  le  nombre  des  facultés  d’abaisser  le  niveau  des  études;  cependant 
on  a pensé  que  dans  quelques-unes  d’entre  elles  les  éludes  théoriques  et  pra- 
tiques pouvaient  prendre  un  développement  beaucoup  plus  considérable  que 
dans  les  autres;  qu’on  pouvait  leur  assigner  un  rang  intermédiaire  entre  Jes 
facultés  et  les  simples  écoles  préparatoires,  et  un  décret  du  li  juillet  187u  a 
institué  des  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice.  Ces  écoles 
ayant  un  enseignement  complet  devaient,  aux  termes  d’un  décret  du  "20  novem- 
bre 1875,  conserver  leurs  élèves  pendant  toute  la  durée  des  études,  délivrer  les 
seize  inscriptions  égales  aux  seize  inscriptions  de  faculté,  faire  passer  tous 
les  examens  de  fin  d’année,  de  telle  sorte  que  l’élève  n’avait  plus  qu’à  aller 
passer  devant  une  làcullé  les  examens  de  doctorat,  tous  alors  rejetés  à la  fin  des 
études.  Deux  écoles  de  plein  exercice  seulement  ont  jusqu’ici  été  établies  : l’une 
à Marseille  par  décret  du  26  novembre  1875,  l’autre  à Nantes  par  décret  du 
28  janvier  1870. 

Mais  bientôt  nn  décret  du  28  juin  1878,  en  venant  apporler  des  changements 
considérables  dans  les  conditions  d’études  exigées  des  aspirants  au  grade  de 
docteur  en  médecine  dans  les  Facultés  elles-mêmes,  nécessitait  des  modifica- 
tions dans  le  régime  aucjuel  étaient  soumises  les  Ecoles  préparatoires  et  les 
Écoles  de  plein  exercice.  Ce  décret  du  28  juin  1878  est  obligatoire  pour  tous  les 
étudiants  qui  commencent  leurs  études  à partir  du  1®"  novembre  1870;  facul- 
tatif pour  les  étudiants  actuellement  en  cours  d’étude,  il  restera  seul  en  vigueur 
à partir  du  l®®  novembre  1885.  Celte  époque  intermédiaire  a été  réglée  par  une 
circulaire  ministérielle  du  20  novembre  1878.  Le  décret  du  28  juin  est  donc 
celui  qui  fixe  actuellement  les  conditions  d’études  exigées  pour  le  doctorat; 
son  importance  nous  oblige  à en  reproduire  ici  le  texte. 

Décukt  du  28  JUIN  1878  poutant  iikglkmknt  d’administhation  puiu.iüuk  dktkiuunaxt  i.ks 

CONDITIONS  d’études  EXIGÉES  DES  ASPIRANTS  AU  GRADE  DE  DOCTEUR  EN  MÉDECINE. 

ARTICLE  PREMIER.  Lcs  étiulos  pour  oblciiii'  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  durent  quatre 
années;  clics  peuvent  cire  faites  pendant  les  trois  premières  années,  soit  dans  les  facultés, 
soit  dans  les  écoles  de  plein  exercice,  soit  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie . 

Lcs  éludes  de  la  quatrième  année  no  peuvent  être  faites  que  dans  une  Faculté  ou  une  école 
lie  plein  exercice. 

Art.  2.  Les  aspirants  doivent  produire,  au  moment  où  ils  prennent  leur  première  inscrip- 
tion, le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  et  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences  restreint  pour  la 
partie  matliématique. 

Us  subissent  cinq  examens  cl  soutiennent  une  thèse.  Les  deuxième,  troisième  et  cinquième 
examens  sont  divisés  en  deux  parties. 

Les  examens  de  lin  d’année  sont  supprimés. 

Art.  3.  Les  cinq  examens  portent  sur  les  objets  suivants  : 

l"  EXAMEN.  I Pliysique,  chimie,  histoire  naturelle  médicale. 

2“  EXAMPv  ' ^"‘partie  : Anatomie  cl  histologie. 

‘ ( 2“  partie  : Ptiysiologie. 

3'  examen  partie  : Palliologic  externe,  accouchements,  médecine  opératoire. 

t 2"  partie  : Pathologie  interne,  patliologie  générale. 

■1°  EXAMEN.  I Hygiène,  médecine  légale,  tliérapeutique,  matière  médicale  cl  pharmacologie. 

5»  partie  : Clinique  externe  et  obstétricale. 

I 2"  partie  : Clinique  interne,  épreuve  pratique  d’anatomie  pathologique. 

fiiÉSE.  Les  candidats  soutiennent  celte  épreuve  sur  un  sujet  de  leur  choix. 
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Aut.  i.  L(>.  premier  examen  esl  subi  après  la  ipialrième  inscription  et  avant  la  cinquième- 
la  première  partie  du  deuxième  examen,  après  la  dixième  iuscri|)tion  et  avant  la  douzième  - et 
la  seconde  partie  de  cet  examen,  après  la  douzième  et  avant  la  quatorzième  inscription. 

Le  troisième  examen  ne  peut  être  passé  ((u’après  l’expiration  du  seizième  trimestre  d’études. 

Tout  candidat  qui  n’aura  pas  subi  avec  succès  le  premier  examen  en  novembre  au  plus  lard 
sera  ajourné  à la  lin  de  l’année  scolaire,  et  ne  pourra  jirendre  aucune  inscription  pendant  le 
cours  de  cette  année. 

Art.  5.  Les  aspirants  au  doctorat,  élèves  des  écoles  de  plein  exercice  et  des  écoles  prépara- 
toires .sont  examinés  devant  les  Facultés  aux  époques  fixées  au  précédent  article;  ils  peuvent 
toutclois,  sans  interrompre  leurs  cours  d’études,  ne  passer  le  premier  examen  ipi'après  la  dou- 
zième inscription.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  subissent  le  deuxième  examen  (première  et  deuxième 
partie)  avant  la  treizième  inscription,  et  sont  soumis,  chaque  trimestre,  à partir  de  la  seconde 
année  d’études,  à des  interrogations  dont  le  résultat  est  transmis  aux  Facultés,  pour  qu’il  en 
soit  tenu  com|tlc  dans  les  examens  de  doctoral. 

Art.  g.  Les  inscriptions  d’officier  de  santé  ne  seront,  en  aucun  cas,  converties  en  inscrip- 
tions de  doctorat  pour  les  élèves  en  cours  d’études;  cette  conversion  pourra  être  autorisée  eu 
faveur  des  officiers  de  santé  qui  ont  exercé  la  médecine  pendant  deux  ans  au  moins. 

.\RT.  7.  Les  travaux  pratiques  de  laboratoire,  de  dissection  et  le  stage  près  des  hôpitaux 
sont  obligatoires. 

Chaque  période  annuelle  des  travaux  de  laboratoire  et  de  dissection  comprend  un  semestre. 

Le  stage  près  des  hôpitaux  ne  jieut  durer  moins  de  deux  ans. 

Art.  8.  Le  droit  à [icrcevoir  des  aspirants  au  doctorat  en  médecine  sont  fixés  ainsi  qu’il 
suit  : 


10  inscriptions  à 32  fr.  5Ü  (y  compris  le  droit  de  bibliothèque.  . . 

8 examens  ou  épreuves  à 30  francs 

8 certificats  d’aptitude  à 25  francs 

Frais  matériels 
de 

travaux  pratiques. 

Thèse 

Certificat  d’aptitude 

Diplôme 

Tot.\l 


! année 00  fr.  \ 

\ 2'  année 40  ^ 

i 3®  année .10  l 

( i’  année 20  ) 


520  fr. 
240 
200 


100 


100 

40 

100 


1300  fr. 


Art.  9.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  ne  répond  pas  à l’appel  de 
son  nom  le  jour  qui  lui  a été  indiqué,  est  renvoyé  à trois  mois  et  perd  le  montant  des  droits 
d’examen  iju’il  a consignés. 

Art.  10.  Les  droits  acquittés  par  les  élèves  des  Facultés  sont  versés  au  Trésor  public.  Les 
droits  d’inscriptions  et  de  travaux  prati(iues  acquittés  par  les  élèves  des  écoles  de  plein  exer- 
cice et  des  écoles  préparatoires  sont  versés  dans  les  caisses  municipales. 

Art.  11.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à dater  du  1°”  novembre  1879.  Les  aspi- 
rants inscrits  avant  cette  époque  pourront  choisir  entre  le  nouveau  mode  d’examen  et  le  mode 
antérieur.  S’ils  optent  pour  le  mode  nouveau,  ils  devront,  dans  tous  les  cas,  subir  toutes  les 
épreuves  établies  par  l’article  3 ci-dessus. 

Le  présent  décret  restera  seul  en  vigueur  à partir  du  1"'  novembre  1885. 


Le  décret  du  :20  juin  ii’apporte  à la  durée  des  études  pour  le  doctorat  aucune 
modification;  elle  est  toujours  de  quatre  années;  mais  après  ces  quatre  années  il 
reste  encore  à passer  trois  e.Kamens  et  la  thèse.  Les  inscriptions  prises  dans  les 
Écoles  préparatoires  qui  ne  conservaient  toute  leur  valeur,  en  cas  de  passade 
dans  une  Faculté,  que  jusqu’à  la  huitième  inclusivement,  pourront  être  prises 
sans  réduction  jusques  et  y compris  la  douzième;  la  qualrièine  année  d’étude,  devra 
nécessairement  être  faite  dans  une  Faculté  ou  dans  une  École  de  plein  exercice. 
Sous  le  régime  du  décret  de  1854,  pour  prendre  la  première  inscription  il  suf- 
fisait d’être  bachelier  ès  lettres,  il  n’était  nécessaire  de  produire  le  diplôme  de 
bachelier  ès  sciences  que  pour  prendre  la  troisième  inscription;  désormais  il 
faudra  jtroduire  les  deux  tliplomes  en  prenant  la  première  inscription;  pour 
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le  Ijaccalaul'éal  ès  lellres,  le  diplôme  cxii-é  est  le  diplôme  complet;  pour  le 
baccalauréat  ès  sciences,  il  est  restreint  pour  la  pai  tie  mathématique. 

Depuis  1840  le  nombre  des  examens  à passer  était  de  neuf  : savoir,  trois 
examens  de  lin  d’année,  cinq  examens  de  réception  et  une  thèse;  les  études 
pour  le  doctorat  étaient  ainsi  divisées  en  deux  période.s  distinctes  : pendant  la 
première,  qui  durait  quatre  années,  l’élève  prenait  seize  inscriptions  et  subissait 
à la  fin  des  trois  premières  années  un  examen;  puis  les  seize  trimestres  d école 
terminés  il  passait,  quand  il  se  sentait  suffisamment  préparé  et  sans  époque  fixe, 
les  cinq  examens  dits  de  doctorat  et  la  thèse.  Le  décret  du20juin  1878  supprime 
les  trois  examens  de  fin  d’année,  mais  il  dédouble  le  deuxième,  le  troisième  et 
le  cinquième  examen  de  réception  ; le  nombre  des  épreuves  est  donc  toujours 
de  neuf;  de  plus,  tous  les  examens  de  doctorat  ne  sont  plus  rejetés  à la  fin  des 
études,  trois  d’entre  eux  doivent  être  passés  dans  le  cours  de  la  scolarité  après 
la  quatrième,  la  dixième  et  la  douzième  inscription;  ils  remplacent  en  quelque 
sorte,  pour  stimuler  le  zèle  des  élèves,  les  examens  de  fin  d’année.  Après  le 
seizième  trimestre  d’études  l’élève  peut  passer  le  troisième  examen,  il  peut  éi;a- 
lement  et  sans  aucun  intervalle  de  temps,  dès  qu’il  se  croit  en  état,  passer 
les  deux  derniers  et  la  thèse. 

Les  élèves  pouvant  désormais  faire  dans  les  écoles  préparatoires  trois  années 
d’études  complètes,  et  dans  les  écoles  de  plein  exercice  leur  scolarité  tout 
entière,  on  ne  pouvait  les  astreindre,  sous  peine  de  manquer  au  but  que  l’on  se 
proposait,  à venir  subir  devant  les  facultés  tous  leurs  examens  de  doctorat, 
comme  cela  se  faisait  alors  que  les  examens  étaient  tous  rejetés  à la  fin  des 
études;  on  a donc  autorisé  les  élèves  des  écoles  préparatoires  à ne  subir  le  pre- 
mier examen  qu’après  la  douzième  inscription,  c’est-à-dire  au  moment  même 
on  ils  sont  tenus  de  passer  dans  les  facultés;  le  même  privilège  est  assuré  aux 
élèves  des  écoles  de  plein  exercice.  La  facilité  offerte  à ces  deux  catégories 
d’élèves  ne  leur  interdit  pas  d’ailleurs  de  se  présenter  à cet  examen  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  élèves  des  facultés,  c’est-à-dire  après  la  quatrième 
inscription.  Ceux  qui  ne  subiront  1e  premier  examen  qu’après  1a  douzième 
inscription  n’en  devront  pas  moins,  comme  les  élèves  des  facultés,  subir  le 
deuxième  examen  (D'  et  2*  partie)  avant  la  treizième;  à partir  de  la  treizième 
inscription,  quelle  que  soit  leur  origine,  ils  sont,  en  matière  d’examen,  soumis  à 
la  même  règle. 

Le  décret  d’août  1854  permettait  aux  élèves  qui  n’avaient  d’abord  aspiré 
qu’au  grade  d’officier  de  santé  de  convertir,  pendant  le  cours  de  leurs  études, 
leurs  inscriptions  en  inscriptions  de  doctorat;  cette  conversion  n’est  plus  pos- 
sible, et  le  futur  médecin,  au  moment  de  commencer  ses  études,  devra  faire  un 
choix  en  quelque  sorte  définitif;  nous  disons  en  quelque  sorte,  parce  que  l’art.  6 
autorise  les  officiers  de  santé  qui  ont  exercé  la  médecine  pendant  deux  ans  au 
moins  à aspirer  au  grade  de  docteur,  et  à convertir  alors  leurs  anciennes  in- 
scriptions en  inscriptions  de  doctorat;  ils  devront  d’ailleurs  subir  les  épreuves 
complètes  du  doctorat  dans  les  conditions  prévues  par  l’art.  5 en  ce  qui  con- 
cerne les  élèves  des  écoles  préparatoires. 

11  résulte  de  cette  législation  assez  compliquée  que  les  études  pour  le  titre  de 
doctorat  peuvent  être  faites  : l“dans  les  écoles  préparatoires;  2®  dans  les  écoles 
de  plein  exercice  ; 3“  dans  les  facultés  de  médecine,  et  dans  les  facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie.  Les  trois  premières  années  d’étude  peuvent  être 
passées  dans  les  écoles  préparatoires;  la  quatrième  année  d’étude  peut  être 
passée  soit  dans  une  école  de  plein  exercice,  soit  dans  une  faculté.  L'élève  doit 
poui  piendre  sa  première  inscription,  produire  les  deux  diplômes  de  bachelier 

Br.  et  Ch.,  Méd.  lég,  — lO  éüit.  II. 33 


LOIS,  dRcukts  kt  ohdonnangks 


es  lettres  et  de  biiclielier  ès  sciences  restreint;  il  doit  en  outre  déposer  an 
sociétariat  son  acte  de  naissance,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  s’il  est 
mineur  1 autorisation  de  son  père  ou  tuteur  (règlement  du  9 avril  18^5). 

Un  stage  dans  les  hôpitaux  a été  imposé  par  l’ordonnance  royale  du 
3 octobre  1841:  il  devait  durer  au  moins  un  an  soit  en  ipialité  d’externe,  soit 
comme  élève  stagiaiic;  il  commentait  après  la  prise  de  la  huitième  inscription. 
Un  décret  du  18  juin  I8Gî2  a porté  à doux  ans  l’obligalion  du  stage  dans  les 
hôpitaux  . il  commence  après  la  huitième  inscription  terminée,  et  se  continue 
jusqu’à  la  seizième  inclusivement;  les  élèves  qui  ont  obtenu  au  concours  le  titre 
d intcines  ou  d externes  dans  un  bô|)ital  peuvent  faire  compter  comme  stage 
leui  service  en  cette  qualité.  Les  inscriptions  prises  pendant  l’accomplissement 
du  stage  ne  sont  délivrées  que  sur  l’attestation  du  chef  de  service  ou  du  direc- 
teui  de  1 hospice,  constatant  que  l’élève  a rempli  assidûment  ses  fonctions 
pendant  le  trimestre  expiré. 

Le  docteur  en  médecine  qui  veut  se  faire  recevoir  docteur  en  chirurgie,  et 
réciproquement,  doit  soutenir  une  nouvelle  thèse  ; ce  cas  se  présente  du  reste 
très-rarement,  le  titre  de  docteur  en  médecine  étant  seul  exigé  pour  exercer  la 
médecine  et  la  chirurgie,  et  même  pour  les  professeurs  des  facultés.  Les  exa- 
mens probatoires  du  doctorat  portant  à la  fois  sur  la  médecine  et  la  chirurgie, 
les  docteurs  en  médecine  sont,  en  réalité,  et  en  même  temps,  docteurs  en  chi- 


rurgie. 


Des  remises  ou  des  modifications  de  droits  peuvent  être  accordées  aux  étu- 
diants qui  se  distinguent  par  leurs  succès,  ou  qui,  par  leur  position  de  famille, 
ont  des  titres  à cette  faveur.  C’est  le  ministre  de  l’instruction  publique  qui  pro- 
nonce ces  remises  après  avis  des  Facultés. 

Différents  décrets  ont  accordé  certaines  remises  d’inscriptions  et  de  dispenses 
d’examens  de  fin  d’aifnée  à ceux  qui,  appartenant  aux  corps  de  santé  de  l’ar- 
mée de  terre  ou  de  la  marine,  aspirent  aux  titres  de  docteurs  en  médecine  ou 
en  ebirurgie  ou  de  pharmaciens  de  première  classe.  — Voyez  notamment  le 
décret  du  10  avril  1869. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  usant  du  pouvoir  que  lui  accorde  l’art.  4 de 
la  loi  du  19  ventôse,  autorise  un  médecin  ou  un  chirurgien  étranger  et  gradué 
dans  les  universités  étrangères  à exercer  en  France,  autorisation  qui  a lieu  par 
décret,  le  médecin  ainsi  autorisé  est  tenu  d’acquitter  tous  les  frais  imposés  aux 
nationaux,  mais  des  remises  peuvent  aussi  être  accordées  (décret  du  22  août 
1854,  art.  5). 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  reçus  dans  les  facultés  étrangères 
qui  désirent  obtenir  le  même  grade  dans  une  des  facultés  de  France,  sont  tenus 
de  subir  les  examens  du  doctorat  et  la  thèse  : ils  doivent  pour  cela  demander, 
au  préalable,  au  ministre  la  dispense  des  inscri[)tions  et  acquitter  aussi  les 
droits. 

Les  docteurs  étrangers  admis  ainsi,  soit  par  décret  dans  les  termes  de  l’art.  4 
de  la  loi  de  ventôse,  soit  après  avoir  subi  tous  les  examens  du  doctorat,  peu- 
vent exercer  comme  les  docteurs  français  instruits  et  reçus  dans  les  facultés. 


Les  médecins  étrangers  peuvent  aussi  se  faire  recevoir  officiers  de  santé,  ils 
doivent  alors  passer  les  examens  voulus  et  ne  peuvent  exercer  que  dans  le  dépar- 
tement où  ils  ont  été  reçus.  — Il  a été  statué  aussi  sur  la  valeur  des  études  en 


France,  lorsqu’elles  ont  été  faites  dans  les  universités  connues,  et  elles  peuvent 
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tenir  lieu  d’au  cerlaiii  nombre  d’inscriptions.  — Un  Français  n’est  pas  admis  à 
l'aire  valoir  en  France  les  éludés  (ju  il  a pu  faire  a 1 etianijer  ou  les  giades  (ju  il 
a pu  y prendre;  il  ne  serait  admis  à les  faire  compter  que  s’il  avait  clé  retenu 

liors  de  France  pour  cause  de  service  public. 

Les  docteurs  élrangers  ont  donc,  aux  termes  de  notre  législation  actuelle, 
deux  droits  bien  dislincts:  ils  peuvent,  s’ils  le  désirent,  obtenir  le  titre  de  doc- 
teur d'une  des  facultés  françaises  et  pour  cela  subir  les  examens  du  doctorat  et 
la  thèse;  ils  obtiennent  la  dispense  des  inscriptions;  c’est  Là  une  dispense  qui 
SC  justifie  d’elle-même,  et  il  est  bon  d’encourager  les  savants  élrangers  qui 
viennent  demander  à nos  facultés  de  consacrer  la  valeur  de  leurs  études;  mais 
l’art.  4 de  la  loi  de  ventôse  permet  aussi,  comme  nous  l’avons  vu,  au  gouver- 
nement d’accorder  à un  médecin  étranger  le  droit  d’exercer  en  France  a la  seule 
condition  d’avoir  été  gradué  dans  une  université  étrangère,  et  sans  faire  aucune 
autre  justification.  Cette  disposition  avait  sa  raison  d’être  en  l’an  XI,  à une 
époque  où,  par  suite  de  nos  bouleversements  politiques,  l’étude  de  la  médecine 
n’e.xistait  pour  ainsi  dire  plus  en  France,  et  où  l’on  devait  chercher  à suppléer  à 
cette  pénurie  en  attirant  des  savants  étrangers  qui  n’auraient  pas  voulu  se  sou- 
mettre à re.xamen  de  nos  écoles  de  médecine  nouvellement  créées;  mais 
aujourd’hui  celle  disposition  donne  lieu  à d’assez  nombreuses  réclamations  : on 
fait  observer  que  l’examen  du  titre  soumis  par  l’étranger  au  gouvernement  est 
Liil  souvent  par  des  personnes  qui  n’en  peuvent  connaître  la  valeur;  que  les 
diplômes  obtenus  dans  telle  faculté  étrangère  sont  loin  souvent  d’avoir  la  même 
signification  que  ceux  obtenus  dans  telle  autre  faculté;  que  souvent  même  ce 
diplôme  ne  confère  qu’un  litre  honorifique  et  ne  donnerait,  dans  le  pays  où  il  a 
été  délivré,  le  droit  d’exercer  ([ii’après  s’être  soumis  à de  nouvelles  épreuves  ; 
que  trop  souvent  le  médecin  étranger  ne  vient  s’établir  en  France  que  parce  (jue 
la  faiblesse  de  ses  éludes  ne  lui  a pas  permis  de  se  créer  une  position  dans  son 
pays;  que  jouissant,  une  fois  l’autorisation  du  gouvernement  obtenue,  de  tous 
les  droits  des  médecins  légalement  reçus  en  France,  il  peut  être  appelé  à servir 
d’au.xiliaire  cà  la  justice;  que  sa  présence  même  dans  une  localité  aura  pu  avoir 
|)our  elTet  d’empêcher  un  médecin  français  de  s’y  établir,  et  qu’il  sera  forcé- 
ment chargé  de  constatations  médicales  alors  que  son  ignorance  de  nos  lois 
peut  le  rendre  impropre  à remplir  celte  tache;  on  ajoute  que  dans  les  pays 
étrangers  où  l’exercice  de  la  médecine  n’est  pas  libre,  les  médecins  français  ne 
sont  pas  autorisés  à y exercer,  et  qu’il  n’y  a plus  de  raison  aujourd’hui  pour 
accorder  aux  étrangers  une  faveur  que  rien  ne  justifie  et  qui  crée  des  abus.  On 
reconnaît  cependant  qu’il  y a des  savants  qui,  par  les  services  rendus  à la  science 
et  à l’humanité,  ont  conquis  une  réputation  universelle,  que  la  France  s’hono- 
rerait elle-même  en  les  attirant  et  en  leur  conférant  le  droit  d’exercer  parmi 
nous;  (pic  dans  certaines  villes  frontières,  que  dans  certains  établissements 
lhennaux  il  peut  être  utile  d’avoir  le  concours  de  médecins  étrangers,  aussi  ne 
va-t-on  pas  jusqu’à  demander  la  suppression  complète  de  l’art.  4;  mais  on 
s accorde  généralement  a désirer  qu’il  soit  modifié,  en  ce  sens  que  le  gouver- 
nement ne  puisse  pins,  sans  autre  lormalilé  que  la  présentation  d’un  diplôme 
qu’il  apprécie  lui-même,  autoriser  un  médecin  h exercer  en  France;  que  l’exa- 
men de  ce  diplôme  soit  renvoyé  a une  de  nos  facultés,  plus  compétente  que  les 
employés  de  l’Etat  pour  en  reconnaître  la  valeur,  et  que  le  gouvernement  soit 
tenu  de  se  conformer  à l’avis  de  celte  faculté. —Nous  n’avons  pas,  quant  à nous, 

a approfondir  cette  question,  que  nous  avons  dù  indiquer  parce  qu’elle  est  sou- 
vent discutée. 


La  fabrication  d’un  faux  diplôme  de  docteur  en  médecine  constitue  le  crime 
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de  faux  en  écriture  puljli(|ue,  « atleiulu  (pie  le  diplôme  de  docteur  eu  médecine 
est  un  acte  de  rautorité  puldique;  qu’il  confère  des  droits  et  impose  des  ohliea- 
lions;  qu  d est  tout  a la  lois  la  condition  de  l’exercice  des  uns  et  la  garantie  de 

I accomplissement  des  autres;  (pie  rusiirpation  de  ce  titre,  à l’aide  du  faux 
entraîne  soit  lésion  envers  des  tiers,  puis(iu’elle  expose  les  particuliers  aux 
inconvénients  et  aux  dangers  qu’ont  eu  pour  objet  de  prévenir  les  dispositions 
d’ordre  public  (lui  en  ont  réglé  robteulioii,  soit  préjudice  envers  le  Trésor 
puisque  sa  délivrance  est  subordonnée  au  payement  (.i’une  subvention  fiscale; 
qu’ainsi,  sous  l’un  comme  sous  l’autre  rapport,  un  fait  semblable  ne  peut  être 
compiis  aux  ternies  de  1 art.  1()'2  du  Gode  pénal  dans  les  dispositions  excep- 
tionnelles de  l’art.  101  ))  (Cass.  5 sept.  1833;  Dali.  .34.  1.  401).  Il  suffit 
(ju  une  pièce  ait  été  déclarée  par  le  jury  avoir  les  caractères  extérieurs  d’un 
diplôme  de  docteur  pour  que  la  falsification  de  cet  acte  constitue  le  crime  de 
faux,  quel  que  soit  l’état  matériel  de  la  pièce  fabriquée  et,  sans  que  la  Cour  de 
cassation  ait  à reclierclier  si,  à cause  de  son  état  grossier,  il  n’était  pas  pos- 
sible d’en  faire  usage.  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu’il  y ait  faux,  que  la 
falsification  ait  été  suivie  de  l’usage  de  la  pièce  fausse;  il  suffit  du  concours  de 
la  falsification  matérielle  et  de  l’intention  frauduleuse,  l’usage  étant  un  fait  prin- 
cipal formant  un  crime  distinct  et  passible  d’une  peine  spéciale  (même  arrêt). 

II  en  serait  de  même  d’un  diplôme  de  phanuacien  (Cass.,  26  août  1825). 

TITRE  lit.  — ÉTUDES  ET  RÉCEPTION  DES  ÜEFICIERS  DE  SANTÉ. 

Les  officiers  de  santé  sont  des  médecins  d’un  ordre  inférieur.  Cette  existence 
simultanée  de  deux  ordres  différents  de  médecins  avec  des  attributions  diffé- 
rentes soulève  depuis  longtemps  de  nombreuses  critiques.  Dans  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  en  1847  à la  Chambre  des  pairs,  on  ne  reconnais- 
sait plus  que  des  docteurs;  cette  disposition,  vivement  combattue  par  M.  Cousin 
qui  insistait  sur  la  nécessité  d’avoir  dans  les  campagnes  un  nombre  suffisant  de 
médecins  que  n’éloigneraient  pas  la  longueur  et  les  frais  des  études  prépara- 
toires, avait  été  adoptée  en  principe,  mais  nous  avons  déjà  dit  que  la  Révo- 
lution de  1848  avait  empêché  de  convertir  en  loi  ce  projet;  les  critiques  ont 
continué;  et,  sous  l’Empire,  le  Sénat  a élé  saisi  à plusieurs  reprises  de  péti- 
tions à ce  sujet  ; on  peut  lire  dans  le  Moniteur  Axx  13  avril  1864  l’intéressant 
rapport  de  M.  Bonjean  sur  cette  question.  Depuis,  les  nombreuses  modifications 
qui  ont  été  apportées  à la  loi  de  ventôse  n’ont  touché,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  également,  qu’à  ce  qui  était  d’ordre  réglementaire;  la  division  des  médecins 
en  deux  classes,  reconnue  par  Tart.  l"  de  la  loi  de  ventôse,  a paru  être  essen- 
tiellement d’ordre  législatif  et  ne  pouvoir  être  modifiée  que  par  une  loi  qui  n’a 
pas  encore  élé  présentée.  — D’une  statistique  publiée  par  le  ministre  de  l’agri- 
culture et  du  commerce,  il  résulte  qu’en  1876  il  existait  en  France  10  743  doc- 
teurs, et  3633  officiers  de  santé;  que  dans  ce  chiffre  le  département  de  la  Seine 
figurait  pour  1524  docteurs  et  162  officiers  de  santé. 

Les  aspirants  au  litre  d’officier  de  santé  peuvent  faire  leurs  éludes  et  se  faire 
recevoir,  à leur  choix,  dans  une  faculté  ou  dans  une  école.  — Ils  doivent, 
depuis  le  l"  janvier  1855,  justifier  de  douze  inscriptions  dans  une  faculté  de 
médecine  (ou  une  école  de  plein  exercice,  décret  du  20  novembre  1875)  ou  de 
quatorze  dans  une  école  préparatoire.  Ils  ne  peuvent  prendre  leur  jiremière 
inscription  avant  dix-sept  ans  révolus;  ils  n’ont  pas  besoin  d’être  bacheliers 
ès  lettres,  mais  alors  ils  doivent  justifier  devant  un  jury  spécial  des  connais- 
sances enseignées  dans  la  division  de  grammaire  des  lycées,  à moins  (pi’ils  ne 
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soient  pourvus  du  certificat  de  grammaire  délivré  dans  les  lycées  à l’issue  de  la 
quatrième,  conformément  à l’art.  2 du  décret  du  10  avril  1852.  Les  aspirants 
officiers  de  santé  doivent  subir  un  examen  de  fin  d’année  sur  les  matières  du 
cours  à l’expiration  de  la  première  et  de  la  seconde  année.  Ils  doivent  aussi  faire 
le  service  d’un  des  hôpitaux  placés  près  de  la  faculté  ou  de  l’école  préparatoire 
où  ils  prennent  leurs  inscriptions;  ce  stage,  qui  commence  toujours  après  la 
quatrième  inscription  validée,  se  continue  jusqu’à  la  fin  des  études,  c’est-à-dire 
jusqu’à  la  douzième  inclusivement  dans  les  facultés,  jusqu’à  la  quatorzième 
inclusivement  dans  les  écoles;  il  dure  donc,  selon  les  cas,  deux  ans  ou  deux  ans 
et  demi  (décret  du  18  juin  18G2).  Après  avoir  pris  ses  douze  ou  ses  quatorze 
inscriptions  et  avoir  passé  aux  époques  voulues  deux  examens  de  fin  d’année, 
l’élève  subit  ses  trois  examens  de  fin  d’études;  il  doit  avoir  vingt  et  un  ans 
accomplis  avant  de  pouvoir  passer  son  dernier  examen. 

C’est  le  décret  du  22  août  1854  qui  avait  imposé  aux  officiers  de  santé  l’obli- 
gation de  prendre  douze  inscriptions  dans  une  faculté,  ou  quatorze  dans  une 
école  préparatoire.  11  suffisait  auparavant  de  rapporter  un  certificat  constatant 
que  l’on  avait  travaillé  six  années  chez  un  docteur,  ou  d’avoir  suivi  pendant  cinq 
ans  la  pratique  des  hôpitaux,  ou  enfin  d’avoir  étudié  trois  années  consécutives 
dans  une  école  (art.  15  de  la  loi  du  19  ventôse);  à cette  époque,  le 
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d’officier  de  santé  était  conféré  par  des  jurys  médicaux  qui  se  réunissaient  une 
fois  par  an  dans  les  divers  départements.  Le  même  décret  du  22  août  1854  a 
disposé,  par  son  art.  17,  que  ces  jurys  médicaux  cesseraient  leurs  fonctions  à 
partir  du  1"  janvier  1855,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  certificals 
d’aptitude  aux  officiers  de  santé,  sages-femmes,  pharmaciens  et  herboristes  de 
seconde  classe;  que  ces  certificats  seraient  désormais  délivrés,  soit  parles 
facultés  de  médecine  (on  les  écoles  supérieures  de  pharmacie),  soit  par  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; que  dans  les  écoles  prépa- 
ratoires ces  examens  auraient  lieu  sous  la  présidence  d’un  professeur  de  la 
faculté  assisté  de  deux  professeurs  de  l’école.  Dans  les  facultés  de  médecine,  le 
jury  d’examen  .se  composait  de  professeurs  de  cette  faculté.  Un  arrêté  du  mini.s- 
tre  déterminait  la  circonscription  de  chacune  des  trois  facultés  et  des  écoles 
préparatoires;  l’art.  19  du  décret  du  22  août  prenait  soin  de  rappeler  que  les 
officiers  de  santé,  les  pharmaciens  de  deuxième  classe,  les  sages-femmes  et  les 
herboristes  de  deuxième  classe,  pourvus  de  diplômes  ou  certificats  d’aptitude, 
même  délivrés  d’après  les  règles  ci-dessus  déterminées,  ne  pourraient,  pas  plus 
que  par  le  passé  et  lorsque  ces  certificats  étaient  délivrés  par  des  jurys,  exercer 
leur  profession  ailleurs  que  dans  le  département  pour  lequel  ils  ont  été  reçus,  et 
que  s’ils  voulaient  exercer  dans  un  autre  département,  ils  devaient  subir  de 
nouveau  les  examens  de  fin  d’études  et  obtenir  nu  nouveau  certificat  d’aptitude, 
les  art.  29  et  34  de  la  loi  du  19  ventôse  et  l’art.  24  de  la  loi  du  21  germinal 
continuant  à recevoir  leur  application. 

Il  est  a remarquer  que  tous  les  règlements,  décrets  et  ordonnances  publiés 
depuis  1874  et  que  nous  avons  eu  occasion  de  citer  en  parlant  des  docteurs  ne 
s appliquent  en  général  qu’à  eux  et  n’ont  trait  que  d’une  manière  très-indirecte 
aux  oKiciers  de  santé;  encore  aujourd’hui  ils  ne  peuvent  exercer  que  dans  le 
département  pour  lequel  ils  ont  été  reçus.  Aux  termes  d’un  arrêté  du  ministre 
de  l’instruction  publique  du  22  juillet  1878,  les  certifica's  d’aptitude  et  les 
diplômes  d’officiers  de  santé,  de  sages-femmes,  de  pharmaciens  de  seconde 
classe  et  d’herboristes,  nécessaires  pour  exercer  dans  les  départements  qui  sont 
e siege  des  lacultés  de  médecine,  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  ou  des 
acuités  ini.xtes,  doivent  être  délivrés  par  ces  facultés  ou  ces  écoles  supérieures; 
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pour  exercer  dans  les  autres  dcpaiTemenls  ils  sont  délivrés  par  les  écoles  de 
phdii  exercice  et  les  écoles  préparatoires  entre  lesquelles  l’arrêté  répartit  ces 
différents  départements.  Les  sessions  d’examen  dans  les  écoles  préparatoires  ou 
de  plein  exercice  sont  présidées  par  des  professeurs  des  facultés  de  médecine, 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  ou  des  facultés  mixtes.  (Voyez  aux  lois  sur 
la  pharmacie  les  textes  des  différents  décrets  applicables  aux  officiers  de  santé 
et  aux  pharmaciens  de  seconde  classe.) 

Nous  venons  de  dire  que  pour  exercer  dans  un  autre  département  que  celui 
pour  lequel  on  a été  reçu,  il  fallait  subir  de  nouveaux  examens,  un  décret  des 
23-24  août  1873  a apporté  à cette  prescription  un  tempérament  : les  officiers  de 
santé  qui  veulent  changer  de  département  peuvent  être,  aux  termes  de  ce  décret, 
dispensé  par  le  ministre  de  l’instmctiou  publique  des  deux  premiers  examens 
de  fin  d’étude,  mais  ils  doivent  dans  tous  les  cas  subir  le  troisième  devant  la 
faculté  ou  l’école  préparatoire  de  laquelle  relève  le  département  où  ils  se  pro- 
posent d’exercer. 

Une  autre  exception,  mais  celle-ci  tenant  à des  causes  toutes  différentes  et 
transitoires,  avait  déjà  été  admise  : un  décret  du  27  décembre  1871  a accordé 
aux  officiers  de  sauté,  pharmaciens,  sages-femmes  et  herboristes  de  deuxième 
classe,  reçus  pour  les  départements  détachés  de  la  France  et  cédés  à la  Prusse,  le 
droit  de  faire  choix  d’un  autre  département  sans  avoir  à subir  de  nouveaux  exa- 
mens; cette  faculté,  accordée  seulement  aux  praticiens  qui  auraient  opté  pour  la 
nationalité  française,  ne  pouvait  s’exercer  que  pendant  trois  ans,  et  l’on  ne  pou- 
vait en  user  qu’une  fois. 

Les  droits  de  réception  varient,  pour  les  officiers  de  santé,  selon  qu’ils  se 
font  recevoir  dans  une  faculté  ou  dans  une  école.  Ils  sont  fixés  de  la  manière 
suivante  dans  les  facultés  ; 


12  inscriptions  à 32  fr.  50  (y  compris  le  droit  de  bibliothèque) 390  fr. 

2 examens  de  fin  d’année  après  les  et  8"  inscriptions,  à 30  fr.  chacun.  60 

3 examens  de  fin  d’étude  (le  premier  à 60  fr.,  les  deux  autres  à 70  fr.  chacun)  200 

3 certificats  d’aptitude  à iO  fr 120 

Diplôme 


870  fr. 


Dans  les  écoles  préparatoires  le  droit  à payer  pour  chaque  inscription  n’est 
que  de  30  francs,  mais  les  élèves  doivent  en  prendre  14  au  lieu  de  12,  de  plus, 
les  examens  de  fin  d’année  sont  gratuits,  les  droits  de  réception  s’élèvent  donc  à 
840  francs  seulement. 

Savoir  : 14  inscriptions  à 30  fr 420  fr. 

3 examens  fin  d’étude 200 

3 certificats  d’aptitude 120 

Diplôme 

840  fr. 


TITRE  IV.  — Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

Art.  24.  Les  docteurs  ou  officiers  de  .santé  seront  tenus  de  présenter  dans  le  délai  d un 
mois  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu’ils  auront  obtenus,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfecture  de  l’arrondissement  dans  lequel 

Art  25.  Les  commissaires  du  gouvernement  (procureurs  de  la  République)  près  les  tiibu- 
naux  de  première  instance  dresseront  les  listes  des  médecins  et  chirurgiens  anciennement 
reçus,  et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  nouvellement  reçus  et  enregistres  aux  greffes  des 
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iribunaax;  ils  ajrcsssronl,  en  frucUdor  (aoùl)  de  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces  liste,  an 

ministre  de  la  justice.  i>,.Yfnit  do  l’enrecistrcment  des  anciennes  lettres 

AUT.  26.  Les  sous-préfets  ^ vient  d’être  parlé,  aux 

deréception,  des  anciens  certificat  et  ^ anciennement  reçus,  des 
préfets  qui  dressc^^^  dans  l’étendue  de  leurs  départements.  Ces  listes  seront 

adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l’intérieur,  dans  le  dernier  mois  de  chaque  annee. 

La  publication  annuelle  des  listes  des  médecins  étant  que  impraticable  et 
occasiLnant  d’ailleurs  de  fortes  dépenses,  un  arrête  ministeriel  du  mars  181- 
a permis  de  ne  réimprimer  cette  liste  en  entier  que  tous  les  cinq  ans,  saut  a 
publier  annuellement  des  suppléments  indiquant  les  nouvelles  réceptions  a 
ajouter  et  les  changements  à faire  à la  liste  e.vistante.  Ces  publicalions^ont  lieu 
dans  chaque  département  par  les  soins  du  préfet,  par  conséquent  c est  a ce 
magistrat  que  les  diplômes  doivent  être  présentés  pour  l’enregistrement.  11  en 
est  de  même  cà  Paris;  mais  déplus,  comme  la  police  médicale  appartient  au 
préfet  de  police,  ce  dernier  a toujours  le  droit  de  demander  qu’un  médecin  lui 
justifie  de  son  titre  de  réception. 


Art.  27.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de  médecins  et  chi- 
rurgiens jurés  appelés  par  les  tribunaux,  celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans  les 
hospices  civils,  nu  chargés  par  des  autorités  administratives  de  divers  objets  de  salubrité  pu- 
blique, ne  pourront  être  remplies  que  par  des  médecins  ou  des  chirurgiens  reçus  selon  les 
formes  anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 


Posténeurement  à la  loi  de  ventôse,  l’art.  44  du  Code  d’instruction  criminelle 
paraît  avoir  assimilé  en  certains  cas  les  officiers  de  santé  aux  docteurs  (voy.  t.  I, 
p.  ;28).  L’art.  25  du  tarif  (voy.  t.  I,  p.  90)  assimile  également  les  sages-femmes 
aux  médecins,  et  comprend  nécessairement  sous  cette  dernière  dénomination 
les  officiers  de  santé,  comme  le  prouvent  les  art.  16  et  50  de  ce  même  tarif,  qui 
renvoient  tà  l’art.  44  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Une  instruction  du  8 février  1828  dit  que  la  règle  posée  par  Part.  27, 
d’après  laquelle  les  médecins  en  chef  des  hospices  ne  peuvent  être  pris  que 
parmi  les  docteurs,  ne  doit  recevoir  d’exception  que  dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouve  pas  de  docteur  dans  les  lieux  où  les  hospices  sont  situés,  ou  lorsque  ceux 
qui  y sont  ne  réunissent  pas  les  qualités  nécessaires. 


Art.  28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  Écotes  de  médecine  pourront  exercer  leur  profession 
dans  toutes  les  communes  de  la  République,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  département  où  ils  auront 
été  examinés  par  le  jury,  après  s’être  fait  enregistrer  comme  il  vient  d’être  prescrit.  — Ils  ne 
pourront  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et  l’inspection 
d’un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d’accidents  graves  arrivés  à la 
suite  d’une  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l’inspection  prescrites  ci-dessus,  il 
y aura  recours  à indemnité  contre  l’officier  de  santé  qui  s’en  sera  rendu  coupable. 


Les  art.  28  et  29  établissent  une  distinction  bien  tranchée  entre  les  docteurs 
et  les  officiers  de  santé. 

Pour  les  premiers,  liberté  entière  d’exercer  dans  toute  la  France,  sans  être 
tenus  de  prendre  conseil  de  qui  que  ce  soit,  même  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Pour  les  seconds  ; 1“  obligation  de  borner  leur  pratique  au  département  dans 
lequel  ils  ont  été  reçus;  2“  interdiction  de  pratiquer  les  grandes  opérations  sans 


I<0is,  DfXHKTS  KT  OKDÜNNANCKS 

le  toiicouis  (1  un  ilocleiir,  sinon  res|ionsal)ilite  des  accidents  (jui  pourraient 
survenir. 

Nous  avons  dit  (t.  I,  p.  (>7)  ce  ({u’oii  doit  entendre  par  grandes  opéra- 
tions; nous  nous  soinines  expli(|ués  aussi  sur  la  respoiisaliilité  des  olïiciers  de 
santé,  et  nous  avons  vu  ([ue  l’emploi  du  forceps  doit  être  en  j^énéral  considéré 
comme  interdit  aux  olticiers  de  santé;  aussi  ne  saurions-nous  approuver  un 
jugement  rendu  au  mois  d’août  IS77  par  le  tribunal  d’Avignon  et  rapporté  dans 
les  Annales  dhyg.  et  de  niédec.  lég.,  nov,  1878,  page  535,  jugement  aux  termes 
duquel  l’emploi  des  instruments  dans  un  accouchement  laborieux  est  interdit 
seulement  aux  sages-femmes  et  non  aux  officiers  de  santé. 

Quant  aux  limites  territoriales  imposées  à l’exercice  de  leur  profession,  la  loi 
exigeant  des  officiers  de  santé  moins  d’instruction,  moins  de  capacité,  a voulu  que 
leur  clientèle  fût  circonscrite,  afin  que  tous  ceux  qui  leur  donnent  leur  confiance 
fussent  à portée  de  savoir  à qui  ils  s’adressent.  — Les  officiers  de  santé  qui  ont 
fait  leurs  études  et  ont  été  reçus  dans  une  faculté  n’ont  pas  plus  que  ceux  qui  ont 
été  reçus  dans  une  école  préparatoire  le  droit  d’exercer  dans  un  département 
autre  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  reçus,  il  n’y  a entre  eux  aucune  distinc- 
tion.— Cependant  le  mot  s'établir,  employé  dans  l’art.  29,  a paru  à MM.  Ollivier 
(d’Angers),  Velpeau  et  Adelon  comporter  un  sens  plus  étendu  que  celui  qu’on  lui 
attribue  communément.  Dans  une  consultation  insérée  dans  les  Annales  de 
médecine  légale,  1841,  tome  XXV,  page  199,  ils  ont  exprimé  l’opinion  que  la 
prohibition  de  s'établir  hors  du  département  où  il  a été  reçu  ne  s’opposait  pas 
à ce  qu’un  officier  de  santé  allât  exercer  sa  profession  partout  où  l’appelle  la 
confiance  d’un  malade,  mais  seulement  à ce  qu’il  fixât  sa  résidence  ailleurs  que 
dans  le  département  où  il  a été  reçu.  « On  ne  saurait  contester,  disent-ils,  que 
tout  citoyen  a le  droit  de  se  faire  soigner  dans  ses  maladies  par  le  médecin 
(docteur  ou  officier  de  santé)  qui  lui  paraît  mériter  la  préférence;  or,  comment 
concilier  ce  droit  avec  l’inhibition  faite  à un  officier  de  santé  de  dépasser  telle  ou 
telle  circonscription?  Du  moment  qu’il  est  mandé,  il  jieut  porter  ses  soins  à qui 
les  réclame;  seulement  il  ne  peut  prendre  domicile,  il  ne  peut  établir  une  rési- 
dence hors  de  son  département.  Dans  l’occasion,  ce  serait  aux  tribunaux  à 
apprécier  les  faits,  à voir  si  un  exercice  plus  ou  moins  fréquent  dans  un  autre 
département  constitue  un  établissement  en  contravention  à la  loi.  » Un  arrêt 
conforme  à cette  doctrine  a été  rendu  le  U"  octobre  1841  par  la  Cour  de  Paris, 
confirmant  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Meaux,  en 
date  du  25  septembre  précédent.  Mais  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  cet 
arrêt  a été  cassé  : « Attendu  qu’en  fait  l’arrêt  attaqué  reconnaît  que  Lebocq, 
officier  de  santé,  a exercé  des  actes  de  son  art  hors  des  limites  dn  département 
de  l'Aisne,  où  il  est  établi  et  où  il  a été  reçu  par  le  jury  médical;  attendu 
qu’en  droit  l’art.  28  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  ne  permet  l’exercice  de  leur 
profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume  (\yi  aux  docteurs...",  que 
l’art.  29  de  la  même  loi  veut  que  les  officiers  de  santé  ne  puissent  s'établir 
que  dans  le  département  où  ils  auront  été  examinés  et  reçus  ; qu’il  résulte  néces- 
sairement de  la  combinaison  des  articles  précités  que  les  officiers  de  santé  dont 
il  s’agit  dans  l’art.  29  sont  sans  droit  et  sans  qualité  pour  exercer  leur  art  hors 
des  limites  du  département,  lors  même  qu'ils  y sont  appelés;  (|ue  la  disposition 
de  l’art.  29  est  restrictive  en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé;  que  le 
mot  s'établir  employé  dans  l’art.  29  ne  signifie  autre  chose,  dans  le  sens  de 
la  loi,  qu’établir  le  siège  de  sa  pratique  : d où  il  resuite  qu  en  décidant  le 
contraire,  la  Cour  de  Paris  a expressément  violé  1 art.  29;  la  Cour  casse 
(18  nov.  1841).  » Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  : 
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l’officier  de  saiilé  ne  peut  exercer  hors  du  département  où  il  a été  reçu,  et  s’il 
veut  changer  de  département  il  doit  passer  de  nouveaux  examens  et  remplir  de 
nouveau  toutes  les  formalilés;  il  n’est  dispensé  que  des  conditions  de  scolarité 
(Cass  24  mars  1838  — 14  mars  1839  — 16  oct.  1847  — 11  janv.  1851 
2 aoiU  1851  ; Dali.  51.  1.  245  — 4 juillet  1853—  l"  mai  1864).  Voyez  art.  35. 


TITRE  V.  — 1N.STRCCTION  ET  IIÉCEPTION  DES  SAGES-FEMMES. 

AIIT.  oO.  Outre  riristracüüii  donnée  dans  les  écoles  de  médecine,  il  sera  établi  dans  l’hospice 
le  plus  fréquenté  de  chaque  département  un  cours  annuel  et  gratuit  d’accouchement  théorique 
et  pratique,  destiné  particulièrement  à l’instruction  des  sages-femmes. 

AitT.  31.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours,  et  vu  pra- 
tiquer pendant  neuf  mois,  ou  prati(|ué  elles-mêmes  les  accouchements  pendant  six  mois  dans 
un  hospice,  ou  sous  la  surveillance  d’un  professeur,  avant  de  se  présenter  à l’examen. 

Art.  32.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys,  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accouclie- 
ments,  sur  les  accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les 
moyens  d’y  remédier. 


11  y a deux  classes  de  sages-femmes  : elles  peuvent  faire  leurs  étuiles,  soit 
dans  une  faculté,  soit  eu  suivant  les  cours  établis  dans  un  hospice  de  chaque 
département. 

L’ordonnance  du  2 février  1823,  complétant  l’art  30  de  la  loi  de  ventôse, 
porte  : « Dans  les  trois  facullés  de  médecine  il  est  ouvert  chaque  année  des 
cours  d’accouchements  où  sont  admises  gratuitement  toutes  les  femmes  qui 
témoignent  le  désir  d’apprendre  à exercer  la  profession  d’accoucheuse.  » 

La  réception  pour  le  diplôme  de  sage-femme  de  première  classe  ne  peut  avoir 
lieu  que  devant  une  faculté;  mais  une  fois  reçue,  elle  peut  exercer  dans  tonte 
la  France.  Pour  suivre  le  cours,  l’élève  sage-femme  doit  justilier  d’un  certificat 
constatant  qu’elle  sait  lire  et  écrii’e,  et  de  son  acte  de  naissance  piouvant  qn’elle 
a dix-huit  ans  au  moins  et  trente-cinq  ans  au  plus;  pour  se  présenter  au.v. 
examens,  elle  doit  produire  des  certiticats  d’assiduité  prouvant  (ju’elle  a suivi  les 
cours  théoriques  cl  pratiques.  Les  droits  à payer  pour  les  sages-femmes  de  pre- 
mière classe  ont  été  ainsi  lixés  par  le  décret  du  22  août  1851  : 


2 examens  à 40  fr So  fr. 

CerUfical  rt’aptitude 10 

Visa  (lu  ceiTificat 10 


130  fr. 


Du  arrêté  du  11  août  18a7,  considéraul  la  lorce  des  éludes  faites  à l’Fcole  de 
la  Jiaternité  de  Paris,  a décidé  que  le  certificat  délivré  aux  élèves  sage.s-femmes 
de  celte  école  serait  assimilé  au  certificat  d’aptitude  de  première  classe.  Le  cer- 
tificat de  capacité  doit  être  échangé  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris  moyen- 
nant le  versement  de  la  somme  de  25  francs,  et  donne  ensuite  le  droit  d’exercer 
sur  tout  le  territoire  français. 

L aspirante  an  litre  de  sage-femme  de  seconde  classe  doit  avoir  subi  les  cours 
indiqués  par  les  art.  30  et  31  de  la  loi  de  ventôse,  et  institués  dans  l'hospice 
le  pins  fré([uenlé  du  département;  l’examen  se  fait  non  plus  par  un  jury,  mais 
contorméinent  à l’arrête  du  22  juillet  1878  que  nous  avons  cité.  Avant  de  subir 
examen,  il  faut  produire  l’acte  de  naissance  constatant  qu’on  a au  moins  dix-huit 
ans  et  trente-cinq  ans  au  plus,  un  certificat  constatant  qu’on  a fait  les  éludes 
ci-(lessns,  et  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Les  droits  cà  payer,  indépen- 
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dammeiil  des  frais  d'examen,  sont  de  “25  francs,  savoir  : cerlifical  d’aptitude 
iO  Irancs;  visa  du  certificat,  5 francs.  La  sage-femme  de  seconde  classe  dé 
même  que  rofficier  de  sauté,  ne  jjent  exercer  que  dans  le  département  pour 
le(iuel  elle  a été  reçue,  môme  lors(iue  ce  département,  étant  le  siège  d’une 
faculté,  c’est  celle-ci  qui  lui  a délivré  le  certificat  d’aptitude. 


Aut.  :13.  Los  sagcs-femincs  ne  pourront  enijiloyer  les  instrninents,  dans  les  cas  d’accou- 
chements laboi  jeux , sans  appeler  un  docteur  ou  un  médecin  ou  chirurgien  anciennement  reru. 

/UtT.  .î-i.  Les  sages-femmes  leront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal  de  première  instance 
et  à la  sons-préfecture  de  l’arrondissement  où  elles  s’établiront  et  on  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  cbacpie  départemctit  sera  dressée  dans  les  tribunaux 
de  pi  emiei  e instance  et  par  les  prélcts,  suivant  les  formes  indi(|uées  aux  art.  12.)  et  2(i  ci- 
dessus. 


L’interdiction  pour  les  sages-femmes  d’employer  les  instruments  dans  les  cas 
d’accouchements  difficiles  s’applique  aux  sages-femmes  de  première  classe 
comme  cà  celles  de  seconde  classe;  il  n’y  a entre  elles  qu’une  seule  différence  : 
c’est  que  les  unes  peuvent  exercer  partout,  et  les  autres  seulement  dans  la  cir- 
conscription pour  laquelle  elles  ont  été  reçues.  (Voy.  t.  I,  p.  S5.  — Voy.  égale- 
ment pour  les  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  l’art  des  accou- 
chements et  pour  la  pénalité  à appliquer,  les  art.  35  et  36,  ci-après.) 

En  1850,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  préoccupé  des  suites  funestes  qu’aurait  eues 
dans  beaucoup  d’accouchements  l’emploi  du  seigle  ergoté,  demandait  à l’Aca- 
démie de  médecine  quelle  pouvait  être  son  influence  sur  la  vie  des  enfants  et  la 
santé  des  mères,  et  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’interdire  aux  sages-femmes  de  pres- 
crire ce  médicament  sans  l’assistance  d’un  docteur.  Danyau,  dans  son  rapport 
lu  à l’Académie  le  1'"'  octobre  1850,  repoussa  cette  mesure.  « La  loi,  disait-il, 
n’interdit  aux  sages-femmas  que  l’application  des  instruments  ; par  conséquent 
elle  leur  laisse  la  libre  prescription  du  seigle  ergoté  comme  de  tous  autres  médi- 
caments; et  celte  interdiction  aurait  d’ailleurs  de  graves  inconvénients,  car  il 
est  des  moments  qu’il  faut  mettre  à profit  pour  employer  utilement  cette  sub- 
stance, dans  les  hémorrhagies  notamment;  et  il  importe  que  la  sage-femme  ait 
alors  toute  liberté  d'acüon.  y>{Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1850- 1851 .)  — 
La  Société  de  médecine  légale,  consultée  sur  la  même  question  en  1860  par  un 
médecin  de  province,  n’a  pu  elle  aussi  qu’approuver  complètement  les  con- 
clusions du  rapport  de  Danyau  (Soc.  de  méd.  lég.,  t.  I,  p.  320).  Il  faut  donc 
tenir  pour  certain  que  si  l’usage  de  ce  médicament  peut  dans  certains  cas 
présenter  des  dangers,  son  usage  peut  aussi  dans  d'autres  cas  être  indispensa- 
ble, lorsque  les  contractions  utérines  se  ralentissent  ou  se  suspendent,  et  que 
les  sages-femmes  auxquelles  il  est  interdit  d’employer  les  instruments  ont  le 
droit  de  prescrire  l’usage  du  seigle  ergoté. 

Mais,  et  ici  nous  rencontrons  une  de  ces  nombreuses  incohérences  que  nous 
aurons  occasion  de  signaler  dans  les  lois  sur  la  médecine  et  la  pharmacie,  aux 
termes  de  l’art.  5 de  l’ordonnance  de  1846  sur  les  substances  vénéneuses  la 
vente  de  ces  substances  pour  l’usage  de  la  médecine  ne  peut  être  faite  que  par 
les  pharmaciens  et  sur  la  prescription  d’un  médecin,  chirurgien,  officier  de 
santé  ou  d’un  vétérinaire  breveté.  Il  n’est  pas  question  des  sages-femmes; 
devait-on  les  considérer  comme  des  médecins,  et  les  pharmaciens  devaient-ils 
délivrer  sur  leurs  prescriptions  toutes  les  stdistances  veneneuses  dont  elles 
ordonneraient  l'emploi?  devait-on  au  contraire  décider  que  1 art.  5 de  1 oi- 
donnance  est  limitatif  et  que  les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  aucune 
substance  vénéneuse  sur  leur  demande  ? Mais  alors,  le  seigle  ergoté  se  trouvant 
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compris  par  le  clécrel  du  8 juillet  1850  parmi  les  subslauces  N^uéneuses  ne 
pouvait  être  livré  sur  la  prescription  des  sages-femmes,  e le  droit  qui  lenr  était 
reconnu  d’en  faire  usage  était  une  lettre  morte  ; un  decret  du  23  juin  18  /3,  que 
nous  rapportons  parmi  les  lois  qui  régissent  la  pharmacie,  décidé  que  es  phar- 
maciens devront  désormais  délivrer  le  seigle  ergote  sur  la  prescription  des  sages- 
femmes:  mais  des  termes  mêmps  de  ce  décret  il  résulte  qu  il  adopte,  1 opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  l’art.  5 de  l’ordonnance  de  1846  ne  comprend  pas 
les  sages-femmes;  et  comme  il  n’est  fait  exception  en  leur  faveur  que  pour  le 
seio-le  ergoté,  il  en  résulte  également  que  les  sages-femmes,  qui  peuvent  cepen- 
dant opérer  un  accouchement,  ne  peuvent  prescrire,  par  exemple,  l’emploi  de 
l’opium,  puisque  c’est  là  une  substance  vénéneuse. 

Bien  des  fois  les  maires  ou  les  préfets  ont  voulu  réglementer  les  maisons  d’ac- 
coucliements,  et  ont  pris  des  arrêtés  à ce  sujet;  mais  ces  airêtes  deféiés  à la 
Cour  de  cassation  ont  été  cassés  par  elle,  lorsqu  ils  assimilaient  les  propriétaires 
de  ces  maisons  à des  loueurs  de  maisons  garnies,  ou  qu’ils  amenaient  à la  vio- 
lation des  secrets  dont  les  sages-femmes  on  les  accoucheurs  sont  dépositaires. 
C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  l’arrêté  par  lequel  un  maire  soumet  les  accou- 
cheurs et  les  sages-femmes  à faire  à la  mairie  la  déclaration  des  personnes 
logées  chez  eux,  et  leur  défend  de  recevoir  des  personnes  étrangères  pour  y faire 
leurs  couches,  à moins  qu’elles  n’aient  obtenu  l’autorisation  d’y  séjourner,  ne 
rentre  point  dans  l’exercice  des  attributions  municipales  et  n’est  pas  obli- 
gatoire. 


La  dame  Coiileaux,  sage-femme  à Strasbourg,  avait  été  traduite  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  avoir  logé  chez  elle  une  personne  étrangère  à la  ville,  sans  avoir  fait  la  déclaration 
à la  mairie,  conformément  à deux  arrêtés  municipaux  des  16  vendémiaire  an  XIII  et  16  avril 
1833;  elle  fut  renvoyée  des  poursuites  par  un  jugement  du  1Ü  mai  1833,  par  le  motif  que  ces 
deux  arrêtés  ne  rentraient  dans  aucun  des  objets  confiés  à la  vigilance  de  l’autorité  municipale, 
par  Icslois  des  16-'2i  août  179Üet  19-2:2  juillet  1791.  Sur  le  pourvoi  la  Cour  ; « En  ce  qui  touche 
le  règlement  de  police  du  12  avril  1813,  dont  la  disposition  a été  renouvelée  le  16  avril  dernier  : 
attendu,  en  fait,  que  la  prévenue  est  sage-femme,  et  qu’à  ce  titre  elle  ne  peut  être  assimilée  aux 
personnes  qui,  par  profession,  sont  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies, que  ledit  règlement  ne  rentre  pas  dans  l’exercice  du  pouvoir  que  l’autorité  municipale 
tient,  en  celte  matière,  de  la  loi  des  16-2i  août  1790  et  de  celle  des  19-22  juillet  1791  ; qu’à 
l’égard  d’ailleurs  des  sages-femmes  et  des  accoucheurs,  il  est  manifestement  contraire  à fart.  .56 
du  Code  civil  combiné  avec  l’art.  378  du  Code  pénal;  qu’en  décidant  donc  qu’il  n’e.'t  pas  obli- 
gatoire pour  eux,  le  jugement  dénoncé  n’a  fait  qu’une  juste  application  desdites  lois.  — Eu  ce 
qui  touche  le  règlement  du  16  vendémiaire  an  XllI:  .Attendu  que  l’art.  1''  de  ce  règlement  qui 
défend  aux  accoucheurs,  aux  sages-femmes  et  à toutes  autres  personnes,  de  recevoir  chez  eux, 
à Strasbourg,  ou  d’y  placer  ailleurs,  en  jiension,  des  femmes  enceintes  étrangères  à celle  ville 
pour  y faire  leurs  couches,  à moins  que  celles-ci  n’aient  juslifié  d’une  autorisation  du  maire  d’y 
séjourner,  ne  rentre  non  plus  dans  aucune  disposition  des  lois  précitées;  qu’en  jugeant  dès  lors 
qu  il  n’y  avait  lieu  d’appliquer  à la  prévenue  aucune  loi  pénale,  le  tribunal  s’est  renfermé  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  rejette  le  pourvoi.  » (Cass.,  30  août  1833.  — Même  décision  du 
22  août  1815;  Dali.  15.  -1.  16.) 


De  même,  l’arrêté  du  prélel  qui  ordonne  aux  propriétaires  de  toute  maison 
d’accouchements  de  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  fem- 
mes ou  filles  qui  y séjourneraient  pendant  leur  grossesse  ou  pour  y faire  leurs 
couches,  est  illégal  et  n’est  pas  obligatoire;  un  tel  arrêté  emporte  d’ailleurs  la 
violation  des  secrets  dont  les  accoucheurs  et  sages-femmes  sont  dépositaires  à 
raison  de  leur  profession. 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  d’Avranche,  en  date  du  27  avril  1816,  avait  renvoyé  la 
femme  Lo>sifdes  poursuites  dirigées  contre  elle;  le  pourvoi  fut  rejeté  : Attendu  que  l’arrêté  pris 
e avril  1845  par  le  préfet  de  la  Manche,  pour  la  suppression  des  tours,  ordonne,  par  son 
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:irl.  10,  aux  propriétaires  de  toute  maison  d’aceouchemeiits  de  tenir  uii  re-dstre  sur 

pX"  ‘ ^ ®«i“^'’"e''ont  peudaut  leur  gro"ssesse  ou  poir  y 

fane  le  1»  conciles;  que  cette  disposition  est  a|ipuyée  sur  l’art.  i7r>,  jj  2 du  Code  pénal  H sur 
la  qual.l.cat.on  de  lieux  publics  donnée  dans  l’an  êté  à ces  rnaiso’iil  ; alteiidu  que  î’m  t Ir 
ne  peut  rendre  lé-ile  la  disposition  dont  il  s’agit;  .pie  les  sages-feiniiics  ne  peuvent  Ôtreassi’- 
1111  ees  aux  aubergistes,  liùteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  ni  être  tenues  des 
obligations  iinposees  a ceux-ci  par  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent;  qu’il  ne  peut 
appai  tenir  a l autorité  adniinistr.itive  d’ajouter  aux  dispositions  dudit  article,  en  les  étendant  à 
d autres  professions  .(ue  celles  qui  y sont  dénommées;  .lue  la  mesure,  considérée  en  elle-même 
ne  peut  pas  se  justilier  davantage  puisqu’elle  est  contraire  au  vœu  de  l’art.  378  du  Code  pénal 
qui  soumet  les  sages-femmes  à garder  les  secrets  dont  elles  sont  dépositaires  à raison  de  leur 
prolcssion  (Cass.,  18  juin  181C;nall.  16,  1.  293). 

L arrêté  du  prélet  de  la  Manche  ayant  également  donné  lieu  à des  jioursuites  contre  la  demoi- 
selle Dorly,  un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Clierbourg,  en  date  du  30  mai  18i(),  prononça 
comme  celui  d'Avranclies,  et  le  pourvoi  fut  également  rejeté  : « Attendu  que  les  sages-femmes 
ne  peuvent  être  assimilées  aux  aubergistes,  hêteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  ni 
être  tenues  des  obligations  imposées  à ceux-ci  par  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent  • 
que  la  disimsition  de  l’art.  175  du  Code  pénal,  § 2,  est  limitative;  qu'une  pareille  assimi- 
lation sciait  d ailleurs  contraire  au  vœu  de  l’art.  378  du  môme  Code  qui  soumet  les  sages- 
tommes  à garder  les  secrets  dont  elles  sont  dépositaires  à raison  de  leur  profession  ; qu’il  ne 
saurait  appartenir  à 1 autorité  administrative  d’étendre  au  delà  de  ses  termes  le  premier  de  ces 
ai  liclc.<,  ni  de  soustraire  à la  prohibitiou  portée  par  le  second  les  personnes  auxipiclles  cette 
proliibilion  s’adresse;  attendu,  dès  lors,  qu’en  refusant  la  sanction  pénale  à l’art.  lU  de  l’ar- 
lêlé  du  préfet  de  la  Manche,  en  date  du  18  avril  1815,  lequel  article  prescrit  aux  sages-femmes 
d’inscrire  sur  un  registre  les  noms  des  femmes  ou  filles  qu’elles  recevront  chez  elles  pour 
y faire  leurs  couches,  le  jugement  attaqué,  loin  d’avoir  violé  la  loi,  en  a fait  une  juste 
application,  u (Cass.,  12  septembre  1810;  Dali.  40.  4.  38).  — Le  même  jour,  la  Cour  rendait 
un  second  arrêt  identique  au  profit  de  la  femme  Seuget,  à l’occasion  d’un  arrêté  pris  par  le 
préfet  des  Landes. 


La  Cour  de  cassation  a encore  jugé  que,  de  ce  principe  que  les  maisons  d’accoiicbcmeiits 
tenues  par  des  sages-femmes  ou  des  médecins  ne  peuvent  être  assimilées  aux  maisons  des 
logeurs  ou  antres  maisons  publiques,  elles  ne  iieuvcnt  être  soumises,  comme  ces  dernières,  à la 
surveillance  de  l’autorité  publique,  encore  bien  que  les  femmes  qui  y sont  reçues  le  soient  à 
titre  onéreux;  que  les  maîtres  de  ces  établissements  peuvent,  par  suite,  refuser  d’ouvrir  leurs 
portes  aux  agents  de  l’autorité  publique  se  présentant  pour  inspecter  leur  maison,  l’arrêté  pré- 
fectoral dont  ils  sont  porteurs  étant  illégal  et  non  obligatoire.  Un  jugement  du  tribunal  de  , 
Sainl-Lô  avait  été  rendu  le  10  juin  1803,  en  faveur  de  la  dame  Hardy;  la  Cour  saisie  du  pourvoi  • 
le  rejeta  : « Sur  l’unique  moyen  pris  de  la  violation  des  lois  des  14  .lécembrc  1789,  10-24  août 
1790,  19-2:2  juillet  1791, 18  juillet  1837,  et  de  l’art.  471,  15,  du  Code  pén.,  en  ce  .pie  le.  juge- 

ment attaqué  a déclaré  illégal  et  non  obligatoire  l’art.  11  de  l’arrêté  du  préfet  de  la  Manclie,  du 
27  avril  1800,  qui  assujettit  à la  surveillance  de  radiniiiistration  les  maisons  d’accouebements 
où  les  femmes  sont  reçues  à titre  onéreux  : Attendu  que  le  droit  de  surveillance  et  de  réglemen- 
tation réclamé  par  l’administration  préfectorale  ne  pourrait  légalement  se  justifier qu’autaiit que 
ce  droit  lui  aurait  été  attribué,  pour  ce  cas,  par  une  loi  spéciale,  ou  qu’aiilant  qu’elle  en  trou-  ' 
verait  le  principe  dans  les  lois  générales  i|ui  ont  fixé  l’étendue  et  les  limites  du  pouvoir  régle- 
mentaire; mais  attendu,  d’une  jiart,  qu’il  n’existe  aucune  loi  spéciale  qui  ait  placé  les  maisons 
d’acconcliements  sous  la  surveillance  de  l’admiiiistralion,  et  que,  de  l’autre,  les  lois  générales 
de  1789,  1790  et  1791,  aussi  bien  que  celle  de  1837,  exigent  pour  l’exercice  du  pouvoir  régie-  i 
mentaire  des  conditions  de  publicité  que  l’on  chercherait  en  vain  dans  la  cause;  attendu,  en 
elTet,  que  les  maisons  d’accouchements  où  les  femmes  enceintes  viennent  chercher,  en  même 
tem|)s  que  les  soins  particuliers  qu’exige  leur  état,  le  secret  que  l’art.  378  du  Code  pénal  leur 
garantit  et  qui  importe  autant  au  respect  des  mœurs  publiques  qu’à  l’intérêt  et  à l’honneur  des 
familles,  ne  sauraient  être,  sans  un  étrange  abus  de  langage,  considérées  comme  des  lieux  pu- 
blics soumis  à la  surveillance  de  l’administration  et  ouverts  en  tous  temps  aux  agents  même  les 
plus  subalternes  de  la  police;  attendu  que  c’est  en  vain  qu’en  l’absence  d’une  loi  sjiécialc  le 
pourvoi  invoque  un  avis  du  conseil  d’Élat  du  17  sept.  1828,  aiqirobalif  d un  règlement  du  préfet 
de  police  qui  assujettit  à l’autorisation  préalable  et  à la  surveillance  administrative  « les  maisons 
de  santé  ou  l’on  reçoit,  à demeure  et  à titre  onéreux,  les  feinmes  enceintes  pour  y faire  leuis 
couches  ))  ; attendu,  en  effet,  que  cet  avis  du  conseil  d’Etat,  émané  du  comité  de  1 intérieur,  ii  a 
que  la  valeur  d’une  simple  consultation  administrative  et  ne  saurait  suppléera  la  loi;  attendu 
dès  lors  qu’en  déclarant,  comme  il  l'a  fait,  que  la  qualification  de  lieu  |uiblic  ne  pouvait  s appli- 
quer à un  établissement  dans  lequel  les  femmes  en  couches  sont  reçues  a litre  onéreux,  cest- 
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à-di.-c  moveimanl  im  salaire  librement  débattu,  et  en  refusant,  par  suite,  de  rcçonnaitre  la 
légalité  de  Uart.  il  de  l’arrêté  préfectoral,  et  de  lui  donner  pmir  sanction  1 art  1/1  ^ lo,  du 
Code  pén.,  le  tribunal  de  Saint-Lo  n’a  violé  aucune  loi.»  (Cass.,  23janv.  1861,  Dali.  01.  1.  I5-). 


Mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  l’arrêté  du  préfet  de  police  à Pans,  qui,  cbarge  de 
prévenir  les  maladies  contagieuses  et  de  pourvoir  à la  sûreté  publique,  détermine  seulement  le 
nombre  des  pensionnaires  que  chaque  sage-femme  peut  recevoir  à la  fois  dans  sa  maison  d’ac- 
couchements, eu  égard  à la  disposition  des  lieux,  est  légal  et  obligatoire,  et  qu’il  ne  porte  aucune 
alteinte  à la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie.  Un  jugement  du  tribunal  de  police,  confirmé 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  17  mai  1866,  avait  condamné  la  demoi- 
selle Bertin,  à raison  de  son  état  de  récidive,  à 5 fr.  d amende  et  un  jour  de  piison.  Sui  le 
pourvoi,  la  Cour  i « Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  I art.  7 de  la  loi  du  2 mars  1/91,  et 
siirla  fausse  application  des  art.  3 et  -i  de  la  loi  des  16-24  août  1799,  -16  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791,  -171,  g 15,  et  47-1  du  (’-ode  pénal  ; Attendu  qu’aux  termes  des  art.  précités  des  lois  d’août 
1790  el’juillet’l791,  et  des  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  VIII,  et  3 brumaire  an  IX, 
le  préfet  de  police,  à Paris,  est  investi  du  pouvoir  do  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses,  et  pour  assurer  le  maintien  de  la  santé 
publique;  que  c’est  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu’il  détermine  par  des  arrêtés,  eu  égard  à l’étendue 
et  à la  disposition  des  lieux,  le  nombre  de  pensionnaires  que  les  sages-femmes  pourront  rece- 
voir à la  fois  dans  leurs  maisons  d’accouchements,  afin  d’empêcher  que,  dans  un  intérêt  de 
spéculation,  les  femmes  enceintes  y soient  accumulées  dans  des  conditions  dangereuses  pour 
elles-mêmes  et  pour  la  cité  tout  entière;  qu’eu  statuant  ainsi  le  préfet  de  police  a moins  |)our 
but  de  s’attribuer  le  droit  d’autoriser  ou  de  défendre  l’ouverture  des  maisons  d’accouchements 
que  de  réglementer  celles  qui  sont  ouvertes  dans  sa  circonscription,  et  que.  loin  de  porter 
atteinte,  par  ces  mesures,  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  consacré  pai‘ 
la  loi  du  2 mars  1791,  il  se  maintient  légalement  dans  les  limites  de  ses  attributions;  attendu 
dès  lors  qu’en  constatant  la  contravention  à l’arrêté  du  préfet  qui  limitait  le  nombre  de  pen- 
sionnaires que  la  demanderesse  pourrait  recevoir  à la  fois  dans  sa  maison  d’accouchements,  et 
en  la  déclarant  passive,  à cause  de  la  récidive,  des  peines  portées  par  les  art.  171,  g 15,  et  471 
du  (iode  pénal,  le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application  de  ces  arlicles.  . rejette  » (Cass., 
3 août  1866). 

TITBE  VI.  — DisimsiTioNS  pénai.es. 


Akt.  35.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout  individu  qui  continuerait 
d’cxcrccr  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  de  pratiquer  l’art  des  accouchements,  sam  être  sitr  les 
listes  dont  il  est  parlé  aux  art.  25,  26  et  31,  et  sans  avoir  de  diplôme,  sera  poursuivi  et  con- 
damné à une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

Aht.  36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement  |>rès  ces  tribunaux. 

L’amende  pourra  être  portée  jusqu’à  I X)0  fr.  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient 
la  profession  de  docteurs;  — à 500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d’officiers  de  santé  et  (|ui 
verraient  des  malades  en  cette  qualité;  — à 100  fr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illicite- 
ment l’art  des  accoucljcments. 

L’amende  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délinquants  pourront  en  outre  être  condamnés 
à un  emprisonnement  qui  n’excédera  pas  six  mois. 

Il  résulle  évidemment  des  termes  de  l’art.  3ô  (|u’il  n’y  a lieu  de  poursuivre 
et  de  condamner  à.  une  amende  l’individu  ipii  c.vercerait  la  médecine  sans  être 
inscrit  sur  ces  listes,  que  dans  le  cas  où  cet  individu  n'aurait  pas  de  diplôme. 
Par  conséquent,  le  docteur  et  l’officier  de  santé  qui  exercent  sans  avoir  fait  en- 
registrer leur  diplôme  ne  sont  passibles  d’aucune  peine;  et  il  y a ici  omission 
de  la  part  du  législateur,  qui,  ayant  jugé  utile  la  présentation  du  diplôme  aux 
autorités  constituées,  devait  indiquer  une  sanction  pénale  (Paris,  3 août  1850- 
Dali.  51.  2.  171).  ’ 

L’officier  de  santé  n’étant  autorisé  à exercer  et  s’établir  que  dans  le  départe- 
ment pour  lequel  il  a été  reçu,  n’a  aucun  titre  légal  pour  exercer  dans  un  autre 
département;  il  se  rend  alors,  comme  tout  autre  individu,  coupable  d’exercice 
illégal,  et  est  atteint  par  les  dispositions  des  art.  35  et  30. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  août  1850  a relaxé,  dans  ces 
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cii-consUuicos,  un  oriicMM-  de  saule,  par  le  motil’  (pie  l’arl.  3;")  u’avail  en  vue  ciue 
ceux  (pii  excrvaieiit  sans  litre  aucun,  cl  ne  pouvait  s’appliipier  à l’oCficier  (Je 
santé  ayant  seulement  exercé  hors  de  son  département,  et  (pie  ce  fait  n’élail 
puni  par  aucune  disposition  de  la  loi.  Mais  la  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du 
2 août  1851  (Dali.  51.  1.  ’^.i5),  annulé  celle  décision  dans  l’intérêt  de  la  loi,  et 
leconnu  (pie  ce  fait  était  atteint  et  réprime  par  l’arl.  35.  — Cette  jurisjirudence 
semble  aujourd  hui  hors  de  toute  contestation,  et  est  sanctionnée  par  de  noin- 
hreux  arrêts  (voy.  notamment  Cass.,  18  mai  1825  — 24  mars  1838  — 14  mars 
1839  — 18  nov.  1841;  Dali.  42.  1.  195  — 10  ocl.  1847;  Dali.  47.  1.  348  — 
Il  janv.  1852  — 21  juill.  et  5 nov.  1853;  — Angers,  23  décernh.  1872;  Sir 
73.  2.  140). 

Une  seule  exception  avait  été  faite  à l’ohligalion  imposée  à l’officier  de  santé 
d’exercer  dans  le  département  où  il  avait  été  reçu,  c’est  celle  (pii  résultait  de 
l’art.  37  de  l’arrêté  du  20  prairial  an  XI,  permettant  au  préfet  d’autoriser  un 
candidat  à subir  ses  examens  devant  le  jury  le  plus  voisin,  lors([ue  le  nombre 
des  candidats  était  moins  de  ciiuj  dans  son  département.  (Il  est  bien  évident 
(pic,  les  examens  ne  se  passant  plus  aujourd’hui  devant  des  jurys  départemen- 
taux, mais  devant  les  facultés  ou  les  écoles,  celte  exception  n’existe  plus.) 

L’officier  de  santé,  poursuivi  pour  avoir  exercé  la  médecine  dans  un  départe- 
ment devant  le  jury  médical  duquel  il  n’avait  pas  subi  ses  examens,  pouvait 
donc  cxciper  de  l’aulorisalion  que  lui  avait  donnée  le  préfet  de  passer  devant  le 
jury  le  plus  voisin,  mais  le  tribunal  était  compétent  pour  apprécier  celte  auto- 
risation et  pour  décider  si  elle  avait  été  donnée  en  dehors  des  termes  de  cet 
article,  et  si  dès  lors  l’exception  était  fondée. 


Lccliarpentier  avait  été  reçu  comme  officier  de  santé  jiar  le  jury  de  Seine-et-Üise,  en  vertu 
d’une  autorisation  du  préfet  du  Calvados,  et  il  exerçait  dans  ce  département;  condamné  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  le  31  janvier  1856,  pour  avoir  contrevenu  à l’art.  29  de  la  loi  de 
l’an  XI,  il  se  pourvut  en  cassation,  prétendant  que  l’autorisation  de  subir  son  examen  devant  le 
jury  de  Scinc-el-Oise  lui  ayant  été  accordée  par  le  préfet,  il  ne  pouvait  appartenir  à la  juridic- 
tion criminelle  de  statuer  sur  le  mérite  de  cette  autorisation;  mais  la  Cour  rejeta  ce  pourvoi,  en 
décidant,  d’une  part,  que  le  tribunal  était  juge  de  l’exception  proposée;  d’autre  part,  qu’il 
n’était  pas  possible  de  reconnaître  au  jury  de  Seinc-et-Oise  une  compétence  qui  n’appartenait 
qu’au  jury  le  plus  voisin  du  Calvados  (Cass.,  24  avril  1856;  Dali.  56.  1.  222). 

Ou  ne  saurait  donc  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  9 mai  1845, 
qui  a décidé  qu’un  officier  de  santé  pouvait,  avec  l’autorisation  spéciale  du 
préfet  de  son  département,  aller  passer  son  examen  devant  le  jury  médical  d’un 
autre  département,  puis  revenir  exercer  à son  domicile  primitif. 

Le  sieur  C...  avait  été  autorisé  par  le  préfet  de  la  Droinc  à se  présenter  devant  le  jury  de 
Vaucluse  considéré  comme  le  plus  voisin,  parce  qu’il  se  trouvait  moins  de  cinq  aspirants  à in- 
terroger dans  le  premier  de  ces  départements;  au  lieu  d’user  de  cette  autorisation,  C...  se  lit 
examiner  par  le  jury  médical  de  l’Hérault  qui  lui  délivra  le  diplôme  d’officier  de  santé,  et  revint 
exercer  dans  la  Drôme  ; condamné  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  du 
titre  d’officier  de  santé,  il  fut  condamné  à 100  fr.  d’amende  par  la  Cour  de  Grenoble,  le 
10  août  1867  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fi.t  rejeté  : « Attendu  qu’en  décidant  dans  ces 
circonstances  que  le  prévenu  n’avait  pas  été  habile  à exercer  dans  la  Drôme;  qu’il,  ne  pouvait 
invoquer  le  bénéfice  de  l’art.  37  de  l’arrêté  de  prairial,  et  qu’il  avait  contrevenu  aux  art.  29  et  3o 
de  la  lui  de  ventôse,  la  Cour  en  avait  lait  une  juste  application;  sur  le  moyen  tire  de  la  violation 
des  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  des  règles  relatives  à 1 autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  aurait  écarté  une  décision  administrative  du  préfet  de  la  Dronie. 
Attendu  que  la  lettre  du  préfet  ne  renferme  aucune  décision  au  sujet  de  la  valeur  jui idique 
du  diplôme  délivré;  qu’au  sur|)lus,  si  elle  pouvait  être  considérée  comme  une  décision,  elle 
aurait  été  dépourvue  de  toute  efficacité;  qu’eu  effet  aucune  disposition  législative  n’autorise  les 
préfets  à conférer  à un  officier  de  santé  le  droit  d’exercer  dans  un  département  autre  que  ce  lu 
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où  il  a été  reçu,  quand  il  u’a  pas  usé  de  l’aulorisalioii  qui  lui  avait  ele  accordée  de  subir  son 
examen  devant  lé  jury  le  plus  voisin;  qu’en  refusant  d’attribuer  un  effet  legal  a 1 autorisation 
préfectorale  invoquée  hors  le  cas  formel  de  l’art.  37,  la  Cour  a applique  les  principes  de  la  ma- 
tière » (Cass.,  7 mai  18(58).  , 

La  Cour  do  cassation  a jugé  aussi  que  l’officier  de  santé  ne  peut  exercer  dans  un  départe- 
ment où  il  n’a  pas  été  reçu,  lors  môme  qu’en  vertu  d’une  permission  spéciale  du  ministre  de 
rinstruction  publique  il  aurait  été  reçu  pour  le  département  où  il  exerce  par  un  autre  jury; 
qu’une  telle  permission,  purement  transitoire  et  do  tolérance,  ne  peut  dispenser  de  l’exécution 
de  la  loi.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  25  mai  1853,  avait  renvoyé  un  prévenu,  on  se  fondant 
sur  CO  que  l’autorisation  ministérielle  avait  validé  son  diplême  obtenu  devant  le  jury  medical^de 
la  Seine  : la  Cour  de  Cassation  cassa  cet  arrêté  par  les  motifs  ci-dessus,  le  9 juillet  1853  (Dali.  53. 
1.  237),  et  renvoya  l’affaire  devant  la  Cour  de  Rennes;  cette  Cour  ayant,  par  arrêt  du  29  août  1853, 
jugé  comme  la  Cour  de  caen,  cet  arrêt  fut  de  nouveau  casse  par  la  Cour  de  cassation,  chambres 
réunies,  le  1"  mai  185-i  (Dali.  54.  5.  45;  voy.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  juin  1840,  mais  en  observant  que  la  légalité  de  l’autorisation  n’avait  pas  été  contestée  devant 
les  premiers  juges  ; que  la  poursuite  avait  été  dirigée  contre  l’officier  de  santé  uniquement  pour 
usurpation  de  titre,  et  que  la  Cour  de  Cassation  a prononcé,  par  une  fin  de  non-recevoir,  sur  un 
fait  qui  était  porté  pour  la  première  fois  devant  elle).  — C’est  aussi  par  un  motif  tiré,  non  de 
l’examen  même  de  la  question,  mais  des  règles  de  la  chose  jugée,  que  la  Cour  do  cassation  a 
décidé,  le  18  avril  1839,  que  lorsqu’un  individu,  un  réfugié  italien,  poursuivi  pour  exercice  illé- 
gal, avait  été  acquitté  par  arrêt  du  21  déc.  I83G,  sous  prétexte  qu’il  était  autorisé  par  une  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur  à exercer  la  médecine  en  France,  et  que  cet  arrêt  contre  lequel  le 
miiiislèro  public  ne  s’était  pas  pourvu,  avait  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  n’était  pas 
possible  de  le  poursuivre  de  nouveau  pour  exercice  illégal , et  que  c’était  avec  raison  qn’un 
nouvel  arrêt  l’avait  renvoyé  de  la  prévention  le  8 mars  1839.  Nul  doute  que  si  le  premier  arrêt 
avait  été  déféré  à la  Cour  de  cassation,  il  n’eût  été  cassé,  et  qu’il  n’eût  été  reconnu  que  l’auto- 
risation du  ministre  de  l’intérieur  ne  pouvait  permettre  une  violation  de  la  loi  (voy.  d’ailleurs 
les  arrêts  cités  ci-après). 

Doit  être  également  regardé  comme  coupable  d’exercice  illégal  l’officier  de  santé  qui,  même 
avec  l’autorisation  du  préfet,  exerce  dans  un  département  autre  que  celui  où  il  a été  reçu,  quand 
bien  même  il  aurait  rempli  dans  ce  département  les  fonctions  de  chirurgien  aide-major  de  la 
garde  nationale  (Cass.,  9 et  21  juill.  1853;  Dali.  53.  1.  238);  peu  importerait,  d’ailleurs,  qu’il 
ait  été  ou  non  inscrit  sur  les  listes  départementales,  ou  qu’à  défaut  de  liste  il  ait  fait  inscrire 
son  diplôme  au  greffe  de  son  arrondissement  (Cass.,  14  mars  1839). 


Le  médecin  étningei’  qui  exercerait  eu  France,  sans  avoir  obtenu  (conforiné- 
nient  à l’art,  i)  une  aiitorisaliou  spéciale  du  gouverueuieut,  serait  atteint  par 
les  art.  35  et  3G;  car  le  diplôme  ou  brevet  qu’il  aurait  obtenu  à l’étranger  n’est 
pas  le  diplôme  qu’a  en  vue  l’art.  35  de  notre  loi.  — En  1837,  le  ministère  pu- 
blic, instruit  qu’un  médecin  anglais  exerçait  la  médecine  sans  autorisation,  le 
traduisit  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  infraction  à l’art.  4 de  la  loi  de 
ventôse;  il  fut  condamné  à 25  francs  d’amende,  et  le  jugement  fut  confirmé  en 
appel,  contrairement  à un  précédent  jugement  du  tribunal  de  Boulogne  du 
21  mai  1828.  — - Par  suite  de  ce  changement  de  jurisprudence,  cinq  autres  mé- 
decins furent  cités  devant  le  tribunal  de  Boulogne.  Bs  objectaient  que,  si  les 
étrangers  qui  ne  parlent  ni  n’entendent  la  langue  française  ne  pouvaient,  dans 
leui s maladies,  etre  traites  par  les  gens  de  1 art  de  leur  nation,  leur  existence 
se  trouverait  compromise,  puisipi’ils  ne  pourraient  donner  aux  médecins  fran- 
çais les  renseignements  nécessaires  pour  que  ceux-ci  connussent  leur  maladie 
et  prescrivissent  les  remèdes  convenables.  Le  7 mars  1838,  le  tribunal  : Consi- 
dérant que  les  prévenus  ont  exercé  l’art  de  guérir  à Boulogne,  sans  diplôme  et 
sans  autorisation  du  gouvernement;  qu’à  la  vérité  ils  n’ont  donné  lenrs  soins 
ipià  leurs  compatriotes,  que  de  graves  considérations  viennent  militer  en  leur 
laveur,  et  qu’ils  ont  pu  se  croire  en  droit  de  le  faire;  mais  que,  d’une  part,  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  sont  générales  et  ne  comportent  pas  d’excep- 
tion ; (pie,  d’un  autre  côté,  cette  loi  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  qui  oblio-p. 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire;  que,  d’ailleurs,  en  matière  de  contraven- 
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lion,  la  l)oiinc  Toi  ii’csl  pas  un  molif  d’excuse;  adnieltanl  loutel'ois  des  circon- 
stances alténuanles,  les  condamne  chacun  à 5 francs  d’amende  seulement  (sauf 
un  des  prévenus  (|ui  fut  condamné  à 50  francs,  attendu  qu’il  y avait  récidive  de 
sa  part).  Quehiues  jours  après,  M.  llamilton,  consul  d’Anglelei're  à IJoulogne, 
ayant  adressé  à.  M.  de  Salvaïuly,  alors  ministre  de  l’instruction  puhlitiue,  une 
lettre  en  faveur  de  ces  médecins,  le  ministre  lui  répondit  ({u’il  ne  pouvait  qu’ap- 
j)rouver  la  juste  sévérité  du  ministère  public;  qu’il  ne  pouvait  dispenser  ces  mé- 
decins de  remplir  les  prescriptions  de  la  loi;  (|u’il  ne  pouvait  non  plus  leur  con- 
férer, par  ordonnance  royale  (comme  ils  le  demandaient),  le  droit  d’exercer  la 
médecine;  mais  que  cependant  l’administration  pouvait,  sans  affaiblir  la  loi, 
leur  accorder  un  droit  limité  ; qu’en  se  référant  à une  décision  prise  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  en  18^8,  il  leur  serait  [)ermis  d’exercer  leur  profession, 
mais  seulement  envers  tes  Anglais  qui  résident  à Boulogne.  — Dans  une  autre 
affaire,  un  jugement  rendu  le  2:2  juillet  1840  par  la  sixième  chambre  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  a condamné  un  médecin  anglais  exerçant  en  France  sans  s’y 
être  fait  recevoir  docteur  et  sans  avoir  obtenu  d’autorisation  {Gaz.  des  Irib.  du 
23  juin.  184Ü).  — L’autorisation  que  le  gouvernement  peut  accorder  à un  mé- 
decin étranger  et  gradué  dans  les  universités  étrangères  d’exercer  en  France 
avait  toujours  été  considérée  comme  essentiellement  révocable  ; ou  s’est  de- 
mandé cependant  si  ce  droit  de  révocation  n’avait  pas  reçu  une  atteinte  par 
l’art.  5 du  décret  du  22  août  1854,  qui  soumet  les  gradués  des  universités  étran- 
gères à l’obligation  de  payer  les  frais  d’inscription,  d’examen,  de  certificat  d’ap- 
titude et  de  diplôme  qu’auraient  payés  les  nationaux  (voy.  page  498).  Mais  la 
Cour  d'Angers  a jugé  avec  raison  que  ce  décret  avait  laissé  intact  le  droit  du 
gouvernement;  qu’en  conséquence,  le  médecin  qui,  après  le  retrait  de  l’autori- 
sation, continuait  tà  exercer,  pouvait  être  poursuivi  pour  exercice  illégal,  quoi- 
([u’il  ait  immédiatement  réclamé  auprès  du  ministre  contre  cet  arrêté  (Angers, 
23  uov.  1868  ; Dali.  69.  2.  62).  — Ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus  à propos 
des  officiers  de  santé,  la  tolérance  de  l’administration  ne  saurait  créer  un  droit 
pour  les  médecins  étrangers,  et  l’autorisation  donnée  par  un  ministre  hors  des 
termes  de  la  loi  ne  mettrait  pas  obstacle  à des  poursuites.  — Nous  avons  dit 
(tome  I,  page  29)  que,  selon  nous,  un  étranger  reçu  par  une  des  facultés  de 
France  peut,  sans  aucun  doute,  exercer  les  fonctions  d’expert. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  être  passible  des  peines  portées  par  les  art.  35 
et  36,  que  l’inculpé  ait  traité  beaucoup  de  malades,  qu’il  en  fasse  profession  ; 
nue  seule  opération  de  chirurgie  réservée  aux  hommes  de  l’art  constitue  une 
infraction  à la  loi. 


La  foininc  Piraud,  garde-malade,  avait  assisté  une  pauvre  femme  en  couclies  qui  était  morte 
avant  sa  délivrance;  trois  heures  après,  elle  pratiqua  sur  le  cadavre,  dans  le  but  de  sauver  l’en- 
fant,  et  à l’instigation  de  M.  l’abbé  Girard,  l’opération  césarienne.  Poursuivie  pour  ce  fait,  la 
Cour  de  Grenoble  décida,  par  arrêt  du  31  août  1833,  qu’un  fait  isolé  ne  pouvait  constituer  l’exer- 
cice illégal  de  la  médecine;  mais  la  Cour  de  cassation  cassa  cet  arrêt,  « Attendu  que,  pour 
constituer  le  délit  prévu  par  l’art.  35,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  exercice  habituel  de  la 
cliirurgic,  qu’il  suffit  qu’il  y ait  une  seule  opération  chirurgicale  » (l”"  mars  1831;  Dali.  34.  1. 
188;  Sir.  3t.  1.  28“2  — id.,  9 juin  1836  — 10  nov.  1864;  Dali.  65.  1.  47). 


Dans  une  affaire  analogue,  une  sage-femme  était  poursuivie  devant  le  tribunal  de  Sarreguc- 
mincs  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  comme  ayant  pratiqué  une  opération  césarienne  six 
heures  après  le  décès  de  la  mère  ; le  tribunal,  par  un  jugement  du  20  août  1867,  l’avait  acquittée, 
« Attendu  qu’il  faut,  dans  la  pratique  isolée  d’un  fait  de  l’art  de  guérir,  rechercher  les  circon- 
stances au  milieu  desquelles  il  a en  lieu,  de  manière  à ne  pas  qualifier  absolument  d’exercice 
illégal  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  ou  de  la  pratique  de  l’art  des  accouchements,  un  fait  qui 
aurait  été  commandé  par  la  raison,  imposé  à la  conscience,  réclamé  par  les  intéressés,  et  qiio 
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nulle  autre  personne  présente,  ou  suriisam.nent  rapprochée,  ne  pouvait  paiement  accomplir 
avec  le  dejrré  d’empresseinent  indispensable;  attendu  que.  dans  lespiit  bien  entendu  de  cette 
loi  c’est  l’exercice  habituel  qui  est  proscrit  d’une  manière  absolue,  tandis  que  tout  acte  isole, 
•iccidentel  pourra  bien  être  réprimé  aussi,  mais  sous  condition,  alors,  d y trouver  des  circon 
stances  soit  d’imprudence,  soit  d’immixtion  libre,  téméraire  et  déplacée; qu  en  un  mot  la  loi 
laisse  au  magistrat,  dans  le  fait  isolé,  le  soin  de  décider  s il  a ou  non  constitue  lexeicicc.  » 
Mais  sur  l’appel,  la  Cour  : « Attendu  que  l’opération  dite  césarienne  constiliie  un  acte  chiiurgical 
nue  les  sages-femmes  ou  officiers  de  santé  ne  peuvent  faire  seuls  sans  l’assistance  d un  médecin 
ou  chirur'^ien...;  que  cette  opération  empruntait  un  caractère  de  gravite  tout  s|)ecial  a cotte  cir- 
constaiice”que  la  dame  11...  était  morte  seulement  depuis  six  heures  et...  pour  ainsi  dire  subite- 
ment...- qu’aucun  fait  n’établit  qu’il  y ait  eu  urgence  ou  force  majeure,  piiisipie  quelques  heures 
suffisaient  pour  obtenir  la  présence  d’un  médecin,  et  que  le  conseil  de  le  taire  chercher  avait 
été  donné  par  la  prévenue  elle-même...;  attendu  néanmoins  qu’elle  par.aît  n’avoir  agi  que  par 

un  sentiment  de  religion  et  d’humanité...,  faisant  application  de  1 art.  35,  la  condamne  à 5 fr. 

d’amende.  » (Metz,  13  nov.  18G7  ; Dali.  67.  2.  24-2.) 


Celui  qui  exerce  la  médecine  ou  la  chirurgie  sans  diplôme  ne  peut  être  excusé 
sous  prétexte  qu’il  est  en  possession  depuis  plusieurs  années  de  la  ((ualité  qui 
lui  est  contestée,  qu’il  est  porteur  de  certificats  à lui  délivrés  par  les  autorités 
administratives  de  diverses  localités,  ni  même  de  brevets  à lui  délivrés  par  le 
chef  de  l'État,  ni  qu’enfin  il  a été  de  bonne  foi,  et  qu’il  n’a  fait  que  céder  aux 
supplications  des  malades  (Cass.,  19  févr.  — 19  avr.  1807  — :20  juill.  1833; 
Sir.  33.  1.  536—  "27  mai  1854;  Sir.  1. 817  —25  marsl876;  Sir.  76.  1.  182). 

Tout  individu  qui  exerce  la  médecine,  ou  une  partie  quelconque  de  l’art  de 
guérir,  doit  être  poursuivi  et  condamné,  lors  même  qu’il  n’aurait  soigné  que  des 
indigents  et  que  ses  soins  auraient  été  gratuits,  car  les  prohibitions  de  la  loi 
ont  pour  objet  de  protéger  la  santé  des  citoyens  contre  les  empiriipies  et  contre 
ceux  qui,  par  l’effet  d’uu  zèle  peu  éclairé,  se  livreraient  à l’exercice  de  l’art  de 
guérir  sans  être  pourvus  des  connaissances  nécessaires,  connaissances  dont  on 
n’a  la  garantie  que  dans  l’obtention  du  diplôme  (Cass.,  7 juin  1833  — 20  juill. 
1833  — 20  févr.  1834  ; — Aix,  4 janv.  1838). 


Un  iiuliviilii  était  poursuivi  pour  .avoir  traité  les  m.al.ailes  à l'aide  du  iiiagiiétisine.  La  Cour, 
après  avoir  établi  qu’il  y avait  là  exercice  illégal  ; « Attendu  qu’il  a été  suffisamment  établi  que 
le  prévenu  recevait  un  salaire;  mais  que  sur  ce  point  l.i  vérité  de  ce  qu’il  avance,  fùl-clle  dé- 
montrée, n’enlèverait  pas  au  fait  son  caractère  délictueux  ; que  ce  ii’est  point  au  salaire  reçu, 
mais  à l’exercice  illégal  de  la  profession  de  médecin  qu’une  pénalité  a été  attachée;  que  vaine- 
ment il  est  allégué  par  le  prévenu  t|u’il  aurait  agi  dans  la  conviction  légitimée  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  en  sa  faveur  le  30  août  1873,  par  le  juge  d’instruction  de  Marseille,  à 
l’occasion  d’une  poursuite  semblable;  que  l’acte  auquel  il  se  livrait  était  |)ermis;  que  cette 
excuse  ne  saurait  être  admise  par  la  Cour,  car  l’ordounaiice  de  non-lieu  précitée  n’a  pu  faire 
obstacle  à la  poursuite  de  faits  ultérieurs,  moins  encore  déroger  à la  loi  qui  les  prescrit,  ni  lé- 
gitimer la  prétendue  ignorance  de  la  loi  ; que  d’ailleurs  la  Cour  ne  saurait  admettre  une  excuse 
non  autorisée  par  la  loi  en  celte  matière,  et  consistant  dans  la  bonne  foi  du  prévenu... « (Aix, 
19  mars  1871;  Dali.  75.  2.  94.) 

N’esl  pas  admise  non  plus  l’excuse  tirée  d’une  sorte  de  chose  jugée  résultant 
d’un  jugement  antérieur  rendu  en  ftiveur  du  prévenu  sur  des  faits  do  même  na- 
ture (Cass.,  27  mai  1854;  Dali.  54.  1.  352.  Voy.  cependant  ci-après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  20  oct.  1833,  dans  l’afiaire  de  l’oculiste  Williams). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  27  mai  1862  semble  admettre  que  l’exer- 
cice illégal  de  la  médecine  suppose  l’administration  d’un  remède  pouvant  ag- 
graver le  mal  ou  tuer  le  malade,  et  que  de  simples  frictions  à la  main,  faites  par 
deux  femmes  qui  prétendaient  guérir  ainsi  des  affections  rhumatismales,  ne 
pouvant  avoir  de  funestes  conséquences,  il  n’y  avait  pas  là  exercice  illégal.  Ce 
serait  la  une  erreur  que  la  Cour  de  cassation  aurait  répudiée  s’il  y avait  eu 
pourvoi.  Toute  immixtion,  quelle  qu’elle  soit,  dans  l’art  de  guérir,  toute  pres- 
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criptioii  d’iiFi  rcinètle  interne  ou  externe,  inoll'ensir  on  non,  constitue  l’exercice 


illégal. 


On  coni|ireiul  parraileinenl  (pi’il  y a une  (lid'érence  très-grande  entre  l’iiuli- 
vidu  ([ni  vend  ou  donne  graluiteinent  ses  soins  et  ses  médicainenls  en  se  pré- 
sentant an  |)nljlic  connue  méritant  sa  confiance,  même  sans  usurper  le  titre  de 
médecin,  et  celui  ([ni,  ne  se  donnant  en  aucune  fa^’on  comme  initié  aux  secrets 
de  la  science,  remet  à une  personne,  (pii  le  lui  demande,  nu  remède  dont  il  ne 
lait  rien  pour  vanter  l’erticacité.  C’est  au  ministère  public,  libre  de  ses  pour- 
suites, à peser  les  circonstances;  (piant  aux  tribunaux,  une  fois  saisis,  ils  doi- 
vent a|)pliquer  la  loi,  mais  on  s expli([ue  (ju’ils  hésitent  f[neb|uefois  à prononcer 
une  condamnation. 


Le  chevalier  HeymJerick,  à Gaïul,  possédait  contre  l’Iiydropisie  un  remède  dont  le  succès  était 
constaté,  disait-on,  par  des  cures  nombreuses  ; il  le  livrait  gratuitement  à tous,  et  des  méde- 
cins eux-mômes  dans  des  cas  désespérés  recouraient  à lui.  11  fut  poursuivi  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  en  1819  devant  le  tribunal  de  Gand,  qui  rendit  le  jugement  suivant  ; 

«Attendu  que  l’on  ne  peut  considérer  comme  un  exercice  de  l’art  de  guérir  le  fait  d’une  per- 
sonne qui,  sans  s’attribuer  aucune  connaissance  spéciale  de  cet  art  et  de  l’une  de  ses  branches, 
aucun  grade  médical  quelconque,  remet  gratuitement  à des  malades  nécessiteux  et  autres  des 
substances  considérées  par  eux  comme  pouvant  leur  être  utiles  dans  leur  maladie;  que  s’il  en 
était  autrement,  on  devrait  aussi  envisager  comme  un  exercice  de  l’:irt  obstétrical  le  secours 
donné  par  une  voisine,  ne  s’attribuant  d’ailleurs  aucunement  le  caractère  de  sage-femme,  à une 
autre  voisine  dans  son  accouchement;  on  devrait  également  considérer  comme  exercice  illégal 
de  l’art  de  guérir,  l’indication  ou  la  remise  gratuite  de  ce  nombre  infini  de  remèdes  domesti- 
ques, généralement  employés  sans  avis  préalable  du  médecin  ; — Attendu  qu’il  est  de  notoriété 
publique  que  l’inculpé  ne  s’est  attribué  aucune  qualification,  ni  aucune  connaissance  spéciale  de 
l’art  de  guérir,  qu’il  ne  s’est  jamais  livré  à des  consultations  médicales,  que  les  remèdes  par  lui 
distribués  l’ont  été  gratuitement,  et  qu’ainsi  le  fait  ne  rentre  [)as  dans  l’application  des  art.  17 
et  18  de  la  loi  (Belge)  du  12  mars  1818;  — Attendu  que  le  but  de  cette  loi  a été  d’éclairer  la  con- 
fiance du  public  et  d’empêcher  des  personnes  dépourvues  de  toute  connaissance  dans  l’art  de 
guérir  de  surprendre  cette  confiance;  que  celui  qui,  comme  l’inculpé,  ne  fait  que  ré|)ondre  à la 
confiance  que  des  malheureux  et  même  des  médecins  placent  spontanément,  non  dans  ses  con- 
naissances médicales,  mais  dans  l’efficacité  des  remèdes,  que  par  esprit  de  charité  il  leur  remet 
gratuitement,  ne  contrevient  par  conséipient  ni  à la  lettre  ni  à l’intention  de  la  loi...  » 

Le  10  novembre  de  la  même  année,  le  inêine  tribunal  rendait  encore  un  jn- 
gemeat  analogue  : 

« Attendu  qu’il  est  établi  au  procès  que  Kervyn  achète  de  la  pharmacie  de  l’Ilùtcl-Dieu,  à Lyon, 
l’onguent  prescrit  par  les  médecins  de  cet  établissement  pour  les  maux  d’yeux,  onguent  qu’il 
remet  gratuitement,  en  Belgique,  aux  personnes  atteintes  de  cette  infirmité;  qu’il  n’est  nulle- 
ment prouvé  qu’il  ait  jamais  vendu  cet  onguent  ou  l’eût  exposé  en  vente,  et  que  la  remise  gra- 
tuite qu’il  en  a faite  ne  constitue  point,  à proprement  parler,  l’exercice  de  l’art  de  guérir,  d’au- 
tant moins  que  le  prévenu  ne  s’est  jamais  attribué  aucun  grade  médical;  que  les  faits  ainsi  posés 
se  bornant  donc  uniquement  à un  acte  de  philanthropie  et  d’obligeance,  on  ne  saurait  y voir 
une  contravention  aux  art.  17  et  18  de  la  loi  du  12  mai  1818...  » (Voy.  Gui.  des  Irib.,  20  déc.  1849. 
— En  ce  qui  concerne  les  secours  donnés  par  les  ministres  du  culte  et  les  sœurs  de  Gharité, 
voyez  notre  commentaire  des  lois  sur  la  ])harmacic,  ^ 2.) 

C’est  aux  juges  du  fond  qu’il  appartient  de  juger  souverainement  s’il  y a ou 
non  exercice  illégal  de  la  médecine,  et  la  déclaration  que  le  fait  n’est  pas  dé- 
montré échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  30  août  1839;  voj- 
aussi  9 avril  1835;  Sir.  35.  1.  450);  mais,  malgré  les  termes  un  peu  trop  ab- 
solus de  ces  arrêts,  il  faut  admettre  qu’une  fois  les  laits  souverainement  con- 
statés par  les  juges  du  fond,  les  conséquences  juridiques  qu  ils  en  tirent  peu- 
vent être  contrôlées  par  la  Cour  suprême,  et  qu’elle  peut  déclarer  que  c est  a 
tort  que  dans  les  faits  par  eux  relevés  ils  n’ont  pas  vn  le  délit  d exercice  illégal, 
elle  peut  aussi,  en  admettant  la  qualification  du  fait,  reconnaître  qu’il  y a eu 
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„„pncaUon  de  ,a 

isolé  iZu  |‘rs‘!iS  (Cass.,  I"  mars  1834;  Sir.  34. 1 . 382.  Voy.  2ü  mars  18/0, 
page  517.) 

La  lemme  prévenue  ,1e  l'e.vercice  illégal  ,1e  l’arl  des  acccicheraeiils  ne  peul 
éeM,pèr  à la  rondamnalion  en  allégnanl  qu’il  ne  lui  a pas  cle  poss/ble  ,1  ob  e, , 
sou  «liolome  du  iury  médical,  ,|ui,  depuis  sa  ,lemande,  ne  s est  pas  assemble 
(Ciss  ^ ->8  févr.  1835;  Dali.  35.  1.  439);  ou  qu’elle  aurait  exerce  de  bonne  foi 
en  vZ  d’un  certiticat  de  capacité  délivré  par  l’un  des  membres  du  jury  me- 
dical. au  lieu  de  l’être  par  le  jury  entier  (Cass.,  0 juill.  1»'-’);  »“ 
le  prétexte  qu’elle  n’exige  aucun  salaire  (Cass.,  20  levr.  8Jr,  Dali.  Ja.  1 . 18a). 
Ce  dernier  arrêt  semble  cependant  reconnaître  que  la  lemme  qui  a sans  titie 
pratiqué  un  accoucliement  serait  excusable  s'd  était  prouve  que  la  sage-femme 
ou  le  médecin  se  trouvaient,  piir  maladie  ou  toute  autre  cause,  dans  1 impossi- 
bilité d’assister  aux  accouchements  qu’on  reproche  à la  prévenue  d avoir  opérés  ; 
muais  « si  dans  quelques  cas  exceptionnels  la  force  majeure  peut  etre  utilement 
invoquée,  ce  n’est  (lo’autant  que  cette  exception,  laissée  a la  charge  de  1 incul- 
pée, résulte  de  fails  et  de  circonstances  parfaitement  établis,  et  il  ne  suflirait  [las 
([lie  le  jugement  qui  prononce  racquillement  se  bornai  à dire  qn  il  résultait  de 
l’absence  du  médecin  et  des  sages-femmes  de  la  localité  une  sorte  de  force  ma- 
jeure. ))  (Cass.,  'i'S  avril  1858  5 Dali.  58.  5.  170.) 

Ici,  plus  encore  peut-être  que  pour  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  il  im- 
[iDi-tede  distinguer  un  acte  d’iinmanité  d’un  acte  de  profession,  une  preuve 
d’alïection  d’une  démarche  d’intérêt. 

De  même  qu’un  seul  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine  est  atteint  [lar  la 
loi,  un  seul  fait  d’accoucliement  illégal  est  également  puni;  (juolques  tribunaux 
ont  [laru  cependant  en  douter. 


Une  joumalière  des  environs  de  Alanlcs,  jioursuivie  pour  exercice  illicite  de  l’arl  des  accun- 
clieinenls  et  contre  laquelle  la  poursuite  relevait  six  faits  distincts,  avait  lidii  condamnée  le 
“25  août  1870  par  le  tribunal  à une  seule  amende  de  ”25  fr.;  « attendu  que  ta  pratique  de  cet  art 
lie  peut  résulter  d’uii  fait  isolé,  mais  de  la  répétition  du  nu'.mc  fait,  et  qu’en  conséquence  il  ii’y 
avait  lieu  d’appliquer  qu’une  seule  amende  ».  Sur  l’appel  du  ministère  public,  la  Cour  ; « Coiisi- 
déraiil  que  les  premiers  juges  ont  méconnu  la  pensée  et  le  but  de  la  loi  de  ventôse  eu  décidant 
qu’un  fait  isolé  d’exercice  illicite  de  l’art  des  accoucliemenls  ne  tombait  pas  sous  l’application 
de  la  loi,  et  qu’il  fallait  le  concours  de  plusieurs  faits  pour  établir  l’iufraclion  ([u’elle  a pour  but 
de  réprimer;  que  divers  faits  une  fois  établis  constituent  aulaiil  de  coiitravenlioiis  distinctes  1110- 
livanl  cliucune  l’application  d’uue  peine  spéciale;  (pie  l’art.  305  sur  le  non-cumul  des  peines 
u’esl  pas  applicable  eu  matière  de  contravention  »,  a infirmé  le  jugement  et  condamné  la  pré- 
venue par  application  de  l’art.  400  du  Code  pénal  à six  amendes  de  0 fr.  (Paris,  211  juillet  187 1 ; 
(tiii.  des  Irib.,  15  sept.  1871.) 


Déjà  la  Cour  d’Orléans  avait  jugé  le  20  mars  1830  que  la  loi  ne  frappait  pas  les  actes  isolés; 
« que  les  mots  qui  continueraieul  d'exercer  supposent  la  continuité  ou  du  moins  la  répétition 
des  opérations  qui  lienueut  à la  médecine  ou  à la  chirurgie;  que  cette  pensée  ressort  plus  clai- 
rement encore  de  ces  autres  expressions:  pratiquer  l'art  des  accouclientents ; qu’en  effet  la  pra- 
tique d’un  art  consiste  précisément  dans  l’habitude  de  se  livrer,  suivant  une  certaine  méthode, 
aux  expériences  et  aux  opérations  qui  constituent  cet  art  » (Dali.  37.  2.  41  ).  Mais  la  Cour  de 
cassation  avait  repoussé  avec  raison  cette  théorie  : >(  attendu  qu’un  fait  de  ce  genre,  quoique  isolé, 
lorsqu’il  ne  se  trouve  jtas  justilié  par  un  cas  d’urgence  ou  de  nécessité  absolue,  constitue  le  délit 
prévu  par  l’art.  35.  » (Cass.,  l)  juin  1836.)  Dans  cette  all'aire  le  ministère  public  avait,  assez 
malencontreusement,  il  nous  semble,  poursuivi  un  mari  qui  avait  accouché  sa  femme;  nue  or- 
donnance et  un  arrêt  de  non-lieu  étaient  intervenus.  Sur  le  pourvoi,  la  Cour:  «Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  ne  constate  pas  que  G...  se  soit  livré  sur  sa  femme,  lorsipfellc  est  accouchée,  à aucune 
operation  réservée  exclusivement  à un  homme  de  l’art  ou  à une  sage-femme,  et  qui  ]missc  être 
considérée  comme  constitutive  de  la  pratique  de  l’art  des  accouchements...;  qu’en  cet  état,  en 
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(léclaraiil  qu’il  ii  y avait  lieu  a suivre  contre  (1..,  à raison  liu 
pas  viole  les  tlisjiositious  de  l’art,  oô,  a rejeté  le  pourvoi.  » 


fait  qui  lui  est  imputé  l'arrêt,  u’a 


liC  tribunal  de  (’.li;\lous-sur-Marne  avait  acquitté  la  veuve  Delair  le  H mars  186Ü  : « attendu 
ipTil  résultait  des  débats  qu’elle  avait  donné  obligeamment  des  soins  à des  femmes  enceintes  à 
Saiut-Martiii-lc-l'ré,  et  ce  dans  des  cas  urgents  et  en  attendant  le  médecin,  mais  qu’il  n’était 
pas  suflisammeiit  établi  <iu’elle  ait  pratiqué  des  opérations  caractéristiques  de  l’art  des  accou- 
chements. » Mais  eu  appel  : «Considérant  (pi’il  est  établi  qu’elle  a accouché  la  femme  II...  une 
première  fois  en  18()1,  une  seconde  fois  en  1802,  et  la  fille  X...  dans  la  même  année;  considé- 
rant, en  lait,  que  la  comiTiune  de  Saint-Martin,  où  ont  eu  lieu  les  opérations  exercées  par  la 
prévenue,  n’est  située  qu’à  il  kilomètres  deCbàlons;  ([u’il  eût  été  facile,  par  conséquent,  de  s’y 
procurer,  si  on  l’eût  voulu,  les  ressources  de  l’art;  que  cependant  aucun  médecin  n’a  été  appelé 
pour  deux  de  ces  opérations,  et  ipio  s’il  y en  a eu  un  d’appelé  au  sujet  de  la  troisième,  il  a été 
remplacé  par  la  veuve  Delair  pour  les  suites  comme  pour  le  fait  même  de  l’opération,  ce  qui 
s’explique  lorsque  l’on  sait  que  la  prévenue  passe  pour  accoucher  avec  adresse  et  qu’elle  ne  ré- 
clame aucun  salaire;  considérant,  en  droit...,  que  cette  condition  ne  comporte  point  d’autre 
exception  que  celle  de  la  nécessité,  mais  que  la  prévenue  ne  saurait  invoquer  une  pareille  ex- 
cuse, la  condamne  à 15  fr.  d'amende.  » (Paris,  11  avril  1863.) 


Lorsqu’une  sage-femme,  a rempli  les  conditions  exigées  et  a été  portée  sur  les 
listes,  elle  ne  peut  être  rayée  tant  qu’elle  n’a  pas  été  condamnée  pour  incon- 
duite ou  pour  incapacité;  et  tant  que  cette  condamnation  n’a  pas  été  prononcée, 
elle  ne  peut  être  jtoursuivie  pour  exercice  illégal,  sous  prétexte  qu’elle  n’aurait 
pas  été  inscrite  sur  les  listes  postérieures  dressées  par  le  préfet,  attendu  que  ce 
défaut  d’inscription  sur  la  liste  qui  doit  être  dressée  chaque  année  par  le 
préfet  ne  peut  être  imputé  cà  la  sage-femme,  lorsqu’il  est  constant  qu’elle  a ac- 
compli une  première  fois  toutes  les  obligations  que  la  loi  lui  a imposées  (Gre- 
noble, 13  août  1828). 

Les  pharmaciens  peuvent  évidemment,  comme  toutes  autres  personnes,  être 
poursuivis  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  ^Cass.,  8 oct.  1819).  Il  y a exer- 
cice illégal  de  la  part  du  pharmacien  qui  visite  des  malades  et  leur  prescrit  de 
son  chef  l’emploi  de  certains  remèdes,  bien  qu’il  fasse  rédiger  l’ordonnance  par 
un  médecin,  si  cette  ordonnance  est  faite  après  coup  sur  les  indications  du 
pharmacien  et  sans  que  le  médecin  ait  visité  le  malade  (Aix,  14  mars  1802; 
Dali.  02.  2.  211).  — Il  a été  jugé  que  le  pharmacien  qui  apporte  une  modifi- 
cation quelconque  à une  ordonnance  de  médecin  se  rend  coupable  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Un  pharmacien  de  Seine-ct-Oisc,  auquel  avait  été  apportée  une  ordonnance  de  médecin  ainsi 
conçue  : Eau,  -iO  gram.;  chlorhydrate  de  morphine,  10  centigr.;  sucre,  q.  s.  (quantité  suffisante), 
avait  remplacé  cette  dernière  énonciation  par  60  grain,  de  sirop  de  sucre  et  surchargé  lui-même 
le  texte  de  l'ordoimauce.  Sur  la  plainte  du  docteur,  le  tribunal  de  Corbeil,  le  11  lévrier  1870  ; 
« Attendu  qu’il  est  établi  que  U...  a depuis  moins  d’un  an  exercé  la  médecine...;  2°  en  modifiant 
une  ordonnance  donnée  [lar  un  docteur,  et  eu  ordonnant  ainsi  un  médicament  autre  que  celui 
prescrit  par  ledit  docteur,  qu’il  s’est  ainsi  rendu  coupable  de  la  contravention  prévue  et  punie 
par  les  art.  35  et  36  de  li  loi  de  ventôse...»,  l’a  condamne  à 5 fr.  d’amende.  Appel  du  pharma- 
cien, qui  soutenait  que  ce  n’était  pas  là  un  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  qu’on  n’y 
pourrait  voir  tout  au  plus  qu’une  infraction  à l’art.  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  .\lqui  défend 
aux  pharmaciens  de  délivrer  des  médicaments  sans  une  ordonnance  du  médecin,  mais  que  cette 
infraction  n’était,  selon  lui,  punie  par  aucune  peine;  qu’en  fait,  d’ailleurs,  il  ne  pourrait  y avoir 
altération  d’une  ordonnance  quand  le  médecin  ayant  prescrit  l’emploi  d’une  substance  sans  fixer 
la  quantité  autrement  que  par  ces  mots  q.  s.  (quantité  suffisante),  le  pharmacien  déterminait 
cetle  quantité  et  la  notait  sur  l’ordonnance.  Mais  on  lui  répondait  que  si  le  fait  par  le  pharma- 
cien de  délivrer  lui-même  une  ordonnance  constituait  l’e.xercice  illégal  de  la  médecine,  il  devait 
en  être  de  même  lorsqu’il  modifiait  l’ordonnance  du  médecin,  puisqu’il  en  changeait  ainsi  le  ca- 
ractère et  la  nature,  et  qu’il  substituait  en  réalité  sa  propre  prescription;  et  l’on  invoquait  une 
lettre  de  M Tardieu  disant  ; « 11  est  absolument  inadmissible  qu’un  pharmacien  modifie  de 
quelque  façon  que  ce  soit  la  teneur  d’une  ordonnance.  Dans  le  cas  d’erreur  manifeste  pouvant 
entraîner  un  danger  dans  l’administration  d’un  médicament,  le  pharmacien  devrait  en  référer 
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au  médecin,  à plus  forlc  raison  n’y  avait-il,  dans  l’espèce,  aucune  raison  pour  apporter  un  clian- 
"einent  à la  i)rescription.  En  ordonnant  une  potion  réduite  à une  tres-petite  quantité  de  liquide, 
fe  docteur  avait  de  sérieux  motifs  puisés  dans  l’alTeclion  Ircs-doulourcuse  de  l’estomac  £t  dans 
la  sensibilité  exagérée  de  l’organe  malade;  il  n’était  donc  pas  indifférent  et  il  était  tout  a fait 
contraire  aux  vues  du  médecin,  seul  responsable  en  pareille  occurrence,  d’augmenter  a la  fois 
dans  la  potion,  et  la  proportion  du  liquide  administré,  et  la  quantité  de  sucre.»  La  Cour,  con- 
sidérant que  toute  modification  apportée  à une  ordonnance  de  médecin  constitue  une  immixtmn 
dans  l’exercice  de  l’art  de  la  médecine,  a confirmé  le  jugement.  (Paris^  26  mars  1870;  Sir.  /O. 
2.  183.  — Voy.  plus  loin,  aux  lois  relatives  à la  pharmacie,  les  3 et  5.) 

La  prohibition  d’e.xerccr  la  métlecine  sans  diplôme  est  absolue  ; l’absence  et 
rempêchenient  des  médecins  d’une  localité  ne  sauraient  donc  autoriser  un  phar- 
macien à prescrire  un  traitement  complet,  alors  d’ailleurs  qu’il  n'y  a pas  néces- 
sité actuelle  et  urgente  pouvant  équivaloir  à une  force  majeure. 

« Attendu  que  d’après  la  constatation  de  l’arrêt,  Vnyssé,  qui  est  pharmacien,  a prescrit  à la 
femme  Foucaud  un  traitement  complet,  externe  et  interne,  pour  combattre  l’innammalion  de 
l’œil  gauche  sur  lequel  avaient  porté  son  examen  et  son  diagnostic;  qu’en  agissant  ainsi,  Vayssé 
a illégalement  e.xercé  la  médecine;  que  la  Cour  d’appel  devait  tirer  tes  conséquences  légales  de 
scs  propres  constatations,  et  déclarer  constante  la  contravention  reprochée  au  prévenu;  qu’il 
importait  peu,  au  point  de  vue  de  l’existence  des  éléments  constitutifs  de  cette  contravention, 
que  le  prévenu  n’ait  pas  perçu  des  honoraires  de  médecin  et  qn’il  eût  touché  seulement  le  prix 
des  médicaments;  que  l’absence  et  l’empéctiemcnt  des  deux  médecins  de  la  localité  relevés  par 
l’arrêt  ne  pouvaient  autoriser  un  pharmacien  à prescrire  un  traitement  complet  auquel  la 
femme  Foucaud  ne  devait  pas  être  immédiatement  soumise  par  suite  d’une  nécessité  actuelle  et 
urgente;  que  Vayssé  pouvait  faire  acte  d’humanité,  dans  les  limites  posées  par  l’avis  du  Conseil 
d’Ètat  du  8 vendémiaire  an  XIV,  mais  qu’il  lui  était  interdit  de  procéder  à un  examen  médical, 
et  de  prescrire  un  traitement  non  absolument  urgent  à l’instant  même,  qui  constituait  l’exer- 
cice de  la  médecine;  qu’en  effet  la  prohibition  de  la  loi  d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie 
sans  être  pourvu  de  diplôme  est  générale  et  absolue  ; que  le  législateur  l’a  établie  dans  le  but  de 
mettre  la  santé  et  la  vie  des  citoyens  à l’abri  des  dangers  auxquels  les  exposeraient  l’ignorance 
et  l’impéritie;  que  les  motifs  d’humanité,  invoqués  par  l’arrêt  attaqué,  ne  sauraient  équivaloir, 
dans  l’espèce,  à une  force  majeure,  et  que  l’excuse  admise  est  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi,  casse  l’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  23  décembre  1875.»  (Cass.,  25  mars  1876;  Sir.  76.  I. 
183. — Voy.  au  commentaire  des  lois  relatives  à la  |iharmacic,  § 2,  l’avis  dn  (’.onseil  d’État  du 
8 vendémiaire.) 

Les  sages-femmes  peuvent  aussi  être  poursuivies  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine,  comme  nous  eu  avons  déjà  vu  bien  des  exemples,  notam- 
ment par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  l"  mars  1814  (voy.  page  51^),  et, 
en  fait,  de  nombreuses  coiulamiiations  ont  été  prononcées  contre  elles.  Les 
sages-femmes,  aux  termes  de  l’art.  3:2,  étudient  la  théorie  et  la  pratique  des  ac- 
couchements, les  accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accomitagner  ou  les 
suivre,  et  les  moyens  d’y  remédier;  leurs  droits  et  leurs  devoirs  sont  ainsi  dé- 
finis ; elles  ne  peuvent  s’occuper  que  des  maladies  se  rapportant  à la  grossesse 
ou  à l’accouchement:  c’est  donc  avec  raison  que  le  procureur  impérial  de  Tou- 
louse a donné  l’ordre  à une  sage-femme  d’enlever  une  enseigne  annonçant  le 
traitement  et  la  guérison  des  femmes. 

.\insi  iju’il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  “27  décembre  1805 
(Dali.,  GO.  2.  31),  les  sages-femmes  ont  le  droit  de  soigner  les  maladies  légères 
et  les  accidents  sans  gravité  qui  précèdent,  accompagnent  nu  suivent  les  accou- 
chemenls;  mais  il  en  est  autrement  des  accidents  graves  nécessitant  un  traile- 
menl  spécial,  alors  même  qu’ils  seraient  la  conséquence  d’un  accouchement  ou 
d une  grossesse;  le  traitement  de  ces  maladies  et  de  ces  accidents  exige  tou- 
jours l’intervention  d’un  médecin.  Il  faut  toutefois  reconnaître  qu  il  y a là  une 
appréciation  délicalc  à faire.  Un  jugement  du  tribunal  de  Laon,  rendu  en  1803, 
mais  dont  nous  n’avons  pu  avoir  la  date  exacte,  a condamné  à trois  mois  de 
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prison  une  sage-Ceiniiic  pour  n’avoir  pas  appeh*  un  niôdccin  dans  nn  cas  où  do 
graves  accidents  pnerpéra\i,\  réclainaieni,  sa  présence.  Ce  jugement  nous  paraît 
conloiniea  la  loi  5 mais  il  est  remar(|nal)lc  en  ce  ([ii’il  a condamné  une  sage- 
lemme  (pii  n avait  pratiipu'  aucune  ojtoration,  et  seulement  pour  avoir  négligé 
(rappeler  un  médecin  en  présence  d'accidents  survenus  après  raccoucliemenl. 

L’individu  qui,  n’étant  pas  pourvu  d’un  diph'une,  exerce  en  réalité  la  méde- 
cine en  s’alirilant  derrière  un  médecin  ([ui  consent  à lui  prêter  son  nom,  se  rend 
coupable  du  fait  d’exercice  illégal  delà  médecine  sans  usurpation  de  titre;  il 
peut  être  poursuivi,  soit  seul,  soit  concurremment  avec  le  médecin  qui,  ainsi 
que  nous  le  verrons  page  i)3^,  peut  lui-même  être  poursuivi,  sinon  comme  com- 
plice, du  moins  comme  co-auteur  de  la  contraventiou.  Les  tribunaux  ont  mal- 
heurenseinent  à réprimer  souvent  des  fraudes  de  ce  genre  si  contraires  à la 
dignité  du  corps  médical.  Il  leur  appartient  de  décider  en  fait  si  le  médecin  a ou 
non  exercé  réellement  et  lui-même  la  médecine,  ou  s’il  n’a  prêté  à l’empirique 
qu’une  assistance  passive  ; dans  ce  dernier  cas,  il  y a exercice  illégal  de  la  mé- 
decine, et  une  condamnation  doit  nécessairement  être  prononcée  contre  l’auteur 
de  ce  fait.  (Tribunal  de  Lyon,  9 mars  1858  et  lO  février  1860.  — Cour  de  Lyon, 

8 juin  1859  et  45  août  1857;  voy.  aussi  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  du  48  février  1866,  Gaz.  des  trib.  du  1"  mars.) 

Un  médecin  peut  assurément,  lorsqu’il  dirige  seul  le  traitement  des  malades, 
se  faire  assister  par  un  élève  et  ciiarger  celui-ci  de  donner  les  soins  provisoires 
et  urgents  ; mais  lorsqu’il  s’est  fait  suppléer  par  un  étudiant  en  médecine  qui, 
sans  se  borner  à ces  soins  provisoires  et  urgents,  a véritablement  soigné  et  traité 
les  malades,  il  y a,  de  la  part  de  cet  étudiant,  exercice  illégal  de  la  médecine; 
c’est  à bon  droit  que,  sur  la  plainte  d’un  médecin  de  la  localité,  des  poursuites 
sont  exercées  contre  cet  élève,  et  le  médecin  qui  s’est  ainsi  fait  suppléer  peut 
être  condamné  comme  civilement  responsable,  aux  termes  de  l’art.  1384duCode 
civ.,  des  condamnations  prononcées  contre  son  préposé.  (Paris,  15  mars  1865; 
Gaz.  des  trib.  du  19  mars.) 

Il  n’y  a en  France,  avons-nous  dit,  (pie  deux  ordres  de  médecins,  les  docteurs 
et  les  officiers  de  santé  : nul  individu,  s’il  n’est  porteur  de  l’un  de  ces  dipl(imes, 
n’a  le  droit  de  traiter  des  malades,  se  bornât-il  même  aux  affections  particulières 
à tel  ou  tel  organe,  ou  bien  à un  seul  genre  de  maladies,  ou  même  à une  maladie 
spéciale;  et  en  présence  d’un  texte  de  la  loi  si  formel  et  d une  jurisprudence 
constante,  on  ne  peut  lire  sans  étonnement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui 
confirmait,  le  6 juillet  1843,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Villefranche 
en  faveur  d’un  tie  ces  empiriques  vulgairement  appelés  renoueurs,  rebonteiirs, 
bailleuls  : « Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  celui  qui  exerce  Part  de  baïUeul  (c’est- 
à-dire  l’art  de  réduire  les  luxations  et  les  fractures)  professe  en  quelque  sorte 
un  art  de  guérir  toléré  depuis  longues  années,  qu’il  rend  de  grands  services  a 
riiumanité  et  surtout  à la  classe  indigente  ; que  L...  l’exerce  aveiî  zèle  et  ne  se 
livre  pas  à la  profession  de  médecin  ou  de  chirurgien.  » — Inutile  sans  doute 
d’ajouter  que  cet  arrêt  a été  cassé  le  1"  mars  1844.  , . , 

La  question  s’étant  présentée  de  nouveau,  la  Cour  de  cassation  a d(‘cide 
encore  (jue  : « Doit  être  déclaré  coupable  du  délit  d’exercice  illégal  de  la 
chirurgie  celui  qui,  à diverses  reprises,  a réduit  des  luxations  ou  Iractures  (le  ■ 
membres  sans  être  muni  du  diplôme  exigé  par  la  loi;  que  peu  impoite  (pieu 
faisant  ces  opérations,  il  n’nit  agi  (pie  sur  les  instantes  prières  des  personnes 
blessées  et  de  leur  famille,  sans  avoir  jamais  rien  fait  pour  appeler  leur  confiance, 
qu’il  ait  constamment  refusé  tout  salaire  sous  quebpie  forme  que  ce  soit,  et 
qu’enfin  il  ait  aei  par  un  motif  de  charité  et  d’humanité;  qu’il  en  est  de  meme  de 
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la  bonne  foi  du  prévenu  résultant  de  ce  qu’il  a agi  dans  la  conviction  légitimée 
par  un  précédent  pigeinenl  ayant  acquis  1 autorité  de  la  chose  jugée,  lendu  en  sa 
faveur  et  prononçant  son  renvoi  de  premières  poursuites,  par  les  motifs  que  les 
réductions  de  luxations  ou  fractures  constituent  plutôt  des  secours  pennies  à 
la  charité  de  tous  les  citoyens  que  des  actes  de  chirurgie.  » (Cass.,  Tl  mai  18oi; 

Sir.  5i,  l,  818  ; Dali.  54,  1, 372.)  , , . 

L’oculiste  doit  être  pourvu  d’un  diplôme  comme  tout  autre  médecin.  Le  sieur 
Williams  exerçait  sans  diplôme  la  profession  d’oculiste  : poursuivi  pour  ce  fait, 
il  fut  acquitté  par  arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du  18  mai  1833,  mais  cet  arrêt, 
déféré  . la  Cour  suprême,  fut  cassé  le  20  juillet  1833. 


« AUcnilu  que  la  prohibition  d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  est  générale  et  absolue  ; 
que  dès  lors  elle  s’applique  nécessairement  à l’art  de  l’oculiste,  lequel  se  rattache  tout  à la  fois 
à l’exercice  de  la  médecine  et  à celui  de  la  chirurgie,  puisque  le  traitement  des  maladies  des 
yeiiK  est  susceptible  d’exiger,  suivant  leur  nature,  l’emploi  de  médicaments  tant  internes  qu’ex- 
ternes, et  qu'il  peut  aussi,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  nécessiter  des  opérations  chirurgi- 
cales ; que  l’arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  Williams  a donné  ses  soins  gratuitement  aux 
indigents  en  qualité  d’oculiste;  que  l’arrêt  .ajoute  que  ledit  Williams  a été  ainsi  qualifié  dans 
des  brevets  qui  lui  ont  été  délivrés  par  plusieurs  rois  de  France  et  dans  des  actes  émanés  des 
autorités  administratives  de  diverses  localités;  qu’enlin  il  est  patenté  comme  oculiste  depuis 
plusieurs  années;  qu’il  est  eu  possession  publique  non  contestée  de  l’étal  d’oculiste,  et  qu’il 
n’est  pas  établi  que  dans  l’exercice  de  celte  profession  il  se  soit  écarté  de  ce  qui  a rapport  à la 
spécialité  de  son  art;  — Attendu  que  les  brevets  délivrés  par  les  rois  de  France  sont  purement 
honorifiques  et  qu’ils  ne  peuvent  suppléer  au  titre  légal  exigé  pour  conférer  le  droit  d’exercer 
la  médecine  ou  la  chirurgie;  que  la  patente  énonçant  la  profession  d'oculiste,  non  jilus  que  les 
certificats  des  autorités,  ne  constituent  pas  le  droit  d’exercer  une  des  branches  de  l’art  de  gué- 
rir, lequel  ne  peut  résulter  que  de  la  délivrance  du  diplôme,  certificat  ou  lettre  de  réception 
obtenus  suivant  l'es  conditions  et  après  les  examens  prescrits  par  la  loi  du  19  ventôse  an  XI; 
que  la  possession  où  un  individu  serait,  depuis  i)lusieurs  aimées,  de  la  qualité  d’oculiste  ne 
saurait  lui  conférer  le  droit  d’e.xercer  cette  profession,  et  ([u’eufin  la  circonstance  qu’il  aurait 
donné  gratuitement  les  soins  de  son  .art  aux  indigents  ne  saurait  le  soustraire  aux  conséquences 
des  prohibitions  portées  par  la  loi...»  iDall.  33.  1.  317.) 

L’alfaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  Paris,  qui,  par  arrêt  du  "l  oct.  1833,  reconnut  en 
droit  la  nécessité  pour  l’oculiste  d’être  muni  d’un  di|)lüme,  sous  peine  de  se  rendre  coupable 
d’exercice  illégal  de  la  médecine;  mais  qui,  considérant,  dans  l’espèce,  que  Williams  avait  été 
déjà,  pour  faits  semblables,  l’objet  de  poursuites  devant  divers  tribunaux;  f|ue  du  résultat  de 
ces  poursuites,  quoique  ces  jugements  ne  constituent  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  avait 
pu,  jusqu’à  présent,  conclure  qu’il  pouvait  continuer  à exercer  l’art  dont  il  s’agit  et  être  de 
bonne  foi,  ne  prononça  aucune  condamnation  (Dali.  3i.  '2.  77).  — Cette  décision,  en  ce  qui 
louche  l’excuse  tirée  de  la  bonne  foi  et  de  précédentes  décisions  judiciaires,  n’est  pas  d’accord 
avec  les  arrêts  que  nous  avons  cités  plus  haut,  notamment  ceux  des  (1  juill.  1827  et  27  mai  1851. 


L’oflieier  de  sauté  ociilisle  est  soumis  ; 
aux  officiers  de  saule. 


uissi  à [ouïes  les  ohligalious  imposées 


Poursuivi  pour  exercice.de  la  profession  d’oculiste  dans  un  département  autre  que  celui  dans 
lequel  il  avait  été  reçu,  le  sieur  Laudran,  officier  de  santé,  soutenait  ipie  l’art.  29  de  la  loi  de 
ventôse  ne  s’appliquait  qu’aux  officiers  de  santé  qui  exercent  leur  art  dans  toute  sa  latitude,  et 
non  à ceux  qui  se  restreignent  à une  spécialité  ; que  cela  ressortait  d’un  discours  de  Fourcrov 
au  Corps  législatif  ; que  les  maladies  des  yeux  sont  rares,  et,  que  si  l’on  restreint  à leur  départe- 
ment ceux  qui  se  livrent  à la  guérison  de  ces  maladies,  on  nuit  aux  pi'Ogrès  de  la  science  en 
diminuant  les  occasions  d’opérer,  en  même  temps  qu’on  ruine  cet  art  en  leur  enlevant  leur 
moyen  d’existence.  Un  jugement  du  tribunal  de  Slr.asbourg,  en  date  du  16  mai  1838,  l’acquitta: 
« Attendu  que  si  les  officiers  de  santé  ne  peuvent  s’établir  que  dans  les  départements  où  ils  ont 
été  examinés  par  le  jury,  celte  prescription  ne  peut  s’entendre  que  de  l’art  de  guérir  considéré 
dans  son  intégrité,  mais  que  la  prohibition  ne  s’étend  pas  jusqu’à  l’cxercicc  de  l’art  de  l’ocu- 
Dsle;  que  fart  de  guérir  les  maladies  des  yeux  comme  celui  de  la  cure  des  dents,  s’il  constitue 
une  des  branches  de  l’art  de  guérir,  s'en  distingue  comme  spécialité  à part  et  dont  le  carac- 
tère est  de  ne  pouvoir  se  renfermer  dans  les  limites  d’un  département.  » — Sur  l’appel  du  mi- 
nistère public,  la  Cour  de  Colmar  prononça,  par  arrêt  du  7 juillet  1838,  une  condamnation  par 
ce  molli  que  la  loi  n’étahlissail  aucune  distinction  entre  les  officiers  de  santé,  cl  que  celui  qui 


5“20 


I.OIS,  DÉCHKTS  KT  OH  HONN  ^NClvS 


Jejeté  in  l I rnaVs^sS!  ‘ ~ ' ‘^“"l''‘^cc-tarilHf„l 

i\o  (levrail-il  pas  en  ètreda  mcine  de  la  profession  de  denlisie?  Ledeiitisle  ne, 
cnltive-t-il  pas  coniine  l’oculisle  une  braïudie  de  l’art  de  fîuérir?  Celte  qneslion 
a soulevé  les  pins  vives  discussions.  Déjà,  en  18'20.  la  Cour  de  Limoges  avait 
décidé  (pic  les  dentistes  n’étaient  pas  assujettis  à la  nécessité  du  diphime,  et  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  avait  été  rejeté  le  23  févr.  1827  ; un  jugement  du’lrilm- 
nal  de  la  Seine,  du  14  févr.  1834,  leur  avait  fait  au  contraire  application  de  la 
loi  de  ventôse.  Kn  1845,  fpielqnes  dentistes  sans  litre  h^gal  furent  traduits  en 
police  coi  reclionnclle  sur  la  plainte  portée  par  plusieurs  dentistes  munis  de 
diplôme  ; et  le  tribunal  de  la  Seine  (10  décembre  1845)  condamna  Williams 
Kogers  et  consorts.  Ils  interjetèrent  appel;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
21  févr.  18i(i  conlirma  le  jugement,  mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  15  mai  1840 
(Dali.  1-0.  1.  189),  et  1 affaire  renvoyée  devant  la  Cour  d’Amiens,  (|ui,  se  confor- 
mant à la  décision  de  la  Cour  de  Cassation,  renvoya  les  prévenus  des  fins  de  la 
plainte  (20  juin  1840).  Cependant,  et  dans  l’intervalle  qui  s’écoula  entre  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  et  celui  de  la  Cour  d’Amiens,  le  tribunal  de  Boulogne- 
sur-mer,  saisi  de  la  même  question,  n’a  pas  hésité,  malgré  la  décision  de  la 
Cour  suprême,  à condamner  des  dentistes  exerçant  sans  diplôme,  15  juin  1840 
(Dali.  40.  3.  123;  voyez  Gaz.  des  Irib.,  17  déc.  1845  — 22  févr.,  10  mai, 
20  juin,  4 juin.  1840).  D’un  autre  côté,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
8 mars  1814,  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  24  janv.  1849  et  8 avril  1858, 
ont  reconnu  (|u’un  dentiste,  bien  qu’il  achète  des  objets  indispensables  à son 
art  elles  revende,  n’en  exerce  pas  moins  une  profession  libérale  et  ne  peut  être 
poursuivi  par  les  voies  commerciales  : ils  semblent  ainsi  l’avoir  assimilé  en 
quelque  sorte  au  médecin. 

Dans  tous  les  cas,  et  si  l’on  adopte  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
il  faut  que  le  dentiste  se  renferme  bien  complètement  dans  l’exercice  de  sa  pro- 
fession et  s’abstienne  avec  soin  de  toute  opération  du  ressort  des  chirurgiens. 


Le  il  février  1873,  une  jeune  femme  ayant  été,  sur  sa  demande,  chloroformisée  au  moment 
de  subir  une  légère  opération,  et  la  mort  s’en  étant  suivi,  le  tribunal  de  Lille  : « Attendu  que 
le  l"  févr.  1873,  X...,  denlisie  à Lille,  a employé  le  cliloroformc  pour  nue  opération  dentaire; 
que  le  27  du  même  mois  il  a ou  de  nouveau  recours  au  cbloroforme,  dans  les  mômes  circon- 
stances et  |)our  la  môme  personne;  — Attendu  que  l’emploi  du  cbloroforme,  (]ui  est  tout  à la  fois 
un  médicament,  une  substance  vénéneuse  et  un  agentanostbésique  d’une  grande  énergie,  consti- 
tue nécessairement  un  acte  d’exercice  do  la  médecine;  que  X...,  ne  jnsliliant  d’aucun  diplôme, 
n’avait  pas  (jualité  pour  en  faire  usage;  qu’il  a ainsi,  à deux  reprises  différentes,  exercé  illéga- 
lement la  rnéilecinc;  — Attendu  que  le  27  février  l’inbalation  du  cbloroforme  a causé  la  mort  de 
la  dame  C...;  que  cette  opération,  qui  avait  pour  but  de  provoquer  l’anestbésie,  est  essentielle- 
ment différente  des  opérations  réservées  aux  dentistes;  qu’elle  exige  des  précautions  et  des 
connaissances  spéciales,  et  qn’elle  est  exclusivement  du  domaine  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie; qu’en  se  livrant  à cet  opération  sans  être  muni  d’un  diplôme,  X...  a manqué  à l’obser- 
vation des  règlements;  qu’il  a,  de  plus,  commis  une  imprudence  en  ne  demandant  pas  le 
concours  d’un  médecin,  et  une  négligence  en  ne  se  préoccupant  pas  suffisamment,  pendant  le 
cours  de  l’opération,  de  l’état  des  organes  de  la  respiration  eide  la  circulation,  au  point  de  vue 
des  conséquences  que  pouvait  produire  l’aneslliésic  »,  a condamné  le  dentiste  à deux  amendes 
de  15  fr.  chacune  pour  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  à un  mois  de  prison  et  500  fr. 
d’amende  pour  l’homicide  involoulairc.  (8  avril  1873;  Dali.  73.  3.  79.) 

Quant  au  pédicure,  ou  ne  peut  le  considérer  comme  exerçant  l’art  de  guérir, 
et,  par  conséquent,  on  ne  peut  lui  appliquer  la  loi  de  ventôse.  — Pour  l’emploi 
du  magnétisme,  voyez  plus  loin. 

Un  décret  du  12  juillet  1851  a rendu  la  loi  de  ventôse  sur  l’exercice  de  la 
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niMleciiie  aiiplicable  à l’Algcric  ; mais  aux  lemies  ,1e  I a.'l.  1 1 île  ce  ,le,:i-cl,  « les 
disposilioiis  pi-écédeiiles  ne  seul  pas  applicables  aux  nid.genes  miisulinans  ou 
juili  ,iui  i>rali<iuent  la  miiecine  a l'égard  de  leurs  coreligionnaires  ». 

Un  médecin  arabe,  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  iivait  été  acquitte  par 
arrêt  de  la  Cour  d’Alger  du  “2  mai  1872  en  vertu  de  ce  décret.  Cet  arrêt  lut  defere  a la  Cour  de 
cassation  qui  a jugé  que  l’exercice  de  la  médecine  sans  titre  légal  n’était  permis  aux  indigènes 

musulmans  ou  juifs  qu’autant  qu’ils  se  bornent  à pratiquer  à l’égard  de  leurs  coreligionnaires. 

« Attendu  qu’il  est  reconnu  par  l’arrêl  attaqué  que  le  prévenu,  qui  ne  justilic  ni^  de  1 obtention 
d’un  diplôme,  ni  de  l’accomplissement  d’aucune  des  conditions  exigées  pour  1 exercice  de  la 
médecine,  l’a  cependant  pratiquée  à Alger  depuis  plusieurs  années  en  donnant,  soit  des  con- 
sultations, soit  des  soins  à tous  ceux  qui  ont  eu  recours  à lui  sans  distinction  de  culte  ou  c e 
nationalité  ; que  rexceplion  de  l’art.  1 1 du  décret  du  12  juillet  doit  être  restreinte  dans  les  limi- 
tes que  lui  assignent  et  le  texte  même  du  décret,  et  les  motifs  déterminants  de  la  pensée  du 
législateur;  que  l’on  comprend,  en  ell’ct,  que  dans  un  intérêt  politique  et  de  bonne  administra- 
tion le  gouvernement  ait  maintenu  les  coutumes  et  les  usages  de  la  population  algérienne,  et 
notamment  le  droit  pour  les  indigènes  de  recourir,  comme  par  le  passé,  aux  soins  et  à la  pra- 
tique médicale  de  ceux  de  leurs  coreligionnaires  dans  lesquels  ils  avaient  conliancc  ; que,  dans 
ces  conditions  de  limitation,  l’exercice  de  la  médecine  arabe  pouvait  se  continuer  sans  infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  française;  mais  attendu  qu’autoriser  les  médecins  arabes  à 
sortir  du  cercle  de  leur  pratique  ainsi  limitée,  et  à la  généraliser  à l’égard  de  tous  ceux  qui 
pourraient  y recourir  sans  distinction  de  nationalité,  ce  serait  créer  un  privilège  à leur  profit 
et  porter  atteinte  au  droit  exclusif  réservé  par  la  loi  aux  médecins  français  ou  autres  qui  se  sont 
soumis  aux  épreuves  qu’elle  a déterminées,  et  donnent  à la  santé  publique  toutes  les  garanties 
qu’elle  est  en  droit  d’exiger  ; que  1 arrêt  attaqué  a violé  les  art.  :15  et  30  de  la  loi  de  ventôse,  et 
fait  une  fausse  application  de  l’art.  11  du  décret  du  12  juill.  ISol.»  (Cass.,  20  juill.  1872;  Sir, 
72.  1.  4i8;  Dali.  72.  1.  285.) 

Saisie  par  l’arrêt  de  renvoi,  la  Cour  d’Aix  a statué  en  ces  termes  : « Attendu  en  droit  que  la 
loi  de  ventôse  a été  appliquée  à l’Algérie,  que  par  suite  l’art  de  guérir  ne  peut  y être  légale- 
ment exercé  que  par  des  personnes  munies  d’un  diplôme  régulier...;  que  si,  dans  un  intérêt  de 
sage  politique,  le  législateur  a dans  l’art.  11  du  décret  du  12  juillet  1851  fait  une  exception  à la 
règle  générale,  celte  exception  doit  être  maintenue  dans  les  restrictions  fixées  par  la  loi;  que 
cet  article  11  déclare  que  les  dispositions  dn  décret  de  1851  ne  sont  jins  applicables  aux  indi- 
gènes mu.^ulmans  ou  juifs  qui  pratiiiuent  la  médeeine  à l’égard  de  leurs  eoreligioiinaires ; que 
cette  exception  autorise  les  indigènes  à exercer  l’art  de  guérir  cuvei's  leurs  eoreligioiinaircs, 
mais  non  envers  d’autres;  que  celte  faveur  s’exiilique  par  le  désir...  de  laisser  le  droit  aux  in- 
digènes de  recourir,  comme  |iar  le  passé,  aux  soins  cl  à la  pratique  médicale  de  ceux  de  leurs 
coreligionnaires  (pii  pouvaient  leur  inspirer  confiance,  mais  que  celle  exceiilioii  ne  pouvait  auto- 
riser les  médecins  indigènes,  non  munis  d’un  litre,  à exercer  la  médecine  envers  tout  le  monde 
sans  distinction  de  culte  ou  de  nationalité;  que  celte  faveur  serait  un  privilège  pour  les  .Arabes 
qui,  sans  litre  et  sans  diplôme,  pourraient  pratiquer  l’art  de  guérir  alors  que  les  Français  ne  joui- 
raient pas  du  même  droit,  que  cela  constiliicrail  un  danger  pour  la  sauté  publique...  ; — .Attendu 
en  fait  qii’.Abderrabman  a exercé  la  médecine  à .Alger...  non-seiilcmcnt  envers  ses  coreligion- 
naires, mais  encore  envers  des  malades  de  tout  culte  et  de  toute  nationalité;  que  s’il  est  médecin 
maure,  il  n’a  aucun  litre  ni  aucun  diplôme  délivré  par  les  autorités  françaises...;  — .Attendu 
qu’il  lia  pris  ni  le  litre  de  docteur,  ni  celui  d’oflicier  de  santé;  que  les  renseignements  fournis 
attestent...  qii  il  est  un  praticien  habile  et  expérimenté,  qu’il  a fait  des  guérisons  nombreuses 
et  qu’il  exerce  la  méilecine  avec  un  grand  désintéressement,  qu’il  y a lieu  dès  lors  de  ne  pro- 
noncer contre  lui  qu’une  peine  très-minime...,  le  condamne  à un  franc  d’amende.  » (Aix, 
10  mai  1873;  Sir.  74.  2.  209;  Dali.  74.  2.  135.) 

Oti  a proposé  de  conférer  a l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d’.Vlger  le  droit  d’accorder  des  anlorisations  d’exercer  la  médecine  et  l’art  des 
accouchements  en  territoire  indigène,  en  laissant  au  ministre  de  l’instruction 
publique  le  soin  de  iléterminer  par  un  arreté  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
autorisations  pourraient  être  obtenues,  et  au  gouverneur  général  de  l’Algérie  le 
soin  de  délimiter  les  circonscriptions  où  cet  exercice  pourrait  avoir  heu.  Les 
individus  auxquels  ces  autorisations  seraient  accordées  auraient  donc  une 
instruction  tout  élémentaire  et  inférieure  à.  celle  des  ofliciers  de  santé;  on  vou- 
drait engager  ainsi  des  Européens  à se  fixer  en  territoire  indigène  et  à remplacer 
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peu  a peu  les  marahoiils  ol  les  cnipii'i(iiies  musulmans;  mais  riuslilulioii  de 
celte  Iroisième  caléiîorio  de  médecins  auxquels  on  a déjà  donné  la  (pialitication 
de  sous-offiriers  de  saiilé  esl  vivement  atta(|uée,  et  les  Cliambia's  ne  se  soin  pas 
encore  pioiioiicées  détiniliveiiuMit  (voy.  0///c?>/ du  10  l'évr.  IN70,  la  discnssioii 
à la  (lliambce  des  députés). 

Quelle  est  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine? 
Les  art.  .15  et  JO  distinguent  deux  cas  : celui  on  il  y a simplement  exercice  illé- 
gal sans  usurpation  de  litre,  et  celui  où,  a l’exercice  illégal,  sejoint  rusnrpalioii 
du  titre  de  docteur  ou  d’ofticier  de  santé  : c’est  là  une  circonstance  aggravante 
que  la  loi  a dû  prendre  en  considération,  car  rusurpalion  du  titre  a pour  but 
d’inspirer  aux  malades  nue  confiance  imméritée.  Dans  le  premier  cas,  la  |)eine 
prononcée  est  une  amende  pécuniaire  au  profil  des  bospices;  dans  le  second, 
ramciule  peut  être  portée,  selon  les  circonstances,  jusqu’à  ,500  et  1000  francs. 

L’art.  35  prononçant  une  amende  contre  l’exercice  illégal  sans  usurpation  de 
titre,  mais  n’en  fixant  pas  la  quotité,  faut-il  en  conclure  qu’il  n’y  ail  aucune 
amende  à infliger?  D’autre  part,  l’art.  3()  qualifiant  ce  fait  de  délit  et  le  défé- 
rant aux  tribunaux  correctionnels,  dans  quelles  limites  l’amende  sera-t-elle 
renfermée,  s’il  y a lieu  d’en  prononcer  une?  — lleslde  principe  que  lorsqu’une 

101  spéciale  prononce  une  amende  sans  en  fixer  le  quantum,  on  doit  appliquer 

celle  qu’établit  la  loi  générale,  le  Code  pénal,  pour  les  cas  de  simple  police  ; que 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  condamner  à celte  amendo  et  qu’ils  ne 
peuvent  non  plus  en  prononcer  une  supérieure  à ce  taux.  «Attendu,  dit  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  nov.  lHi'3,  que  A...,  n’ayant  pas  pris  le  titre  de 
docteur  ni  d’officier  de  santé,  il  n’y  a pas  lien  de  prononcer  contre  lui  les  peines 
de  l’art.  30;  que  l’exercice  illégal  de  la  médecine  est  réprimé  seulement  par 
une  amende  envers  les  bospices,  aux  termes  de  l’art.  35,  amende  dont  la  quotité 
n’a  |)as  été  fixée  par  le  législateur  et  rentre  par  cela  même  dans  les  limites  d’une 
amende  de  simple  police...  >)  {Idem,  Cass.,  18  mars  18:25;  Dali.  26.  1.  57  — 

28  août  1832  —20  juin.  1833;  Dali.  33.  I.  317  - 24janv.  1834;  Dali.  34.  1. 

102  — .30  nov.  1839  — 18  juin.  1840;  Sir.  40.  1.  752  — 12  nov.  1841; 

Sir.  42.  l.  945  — 9 nov.  1843;  Sir.  44.  I.  453;  Dali.  44.  1.  30  — 9 et 

21  juin.  1853  — 11  janv.  1855;  Dali.  55.  5.  70  — 19  mars  1857  ; Dali.  58.  1. 

^()Ô_  30  avril  1858  —31  mars  1859;  Dali.  59.  1.  190  —14  nov.  1804;  Dali. 
05. 1.  47  ; — Dordeanx,  24  juill.  1845;  Dali.  49.5.  19  ; —Orléans,  23  fév.  1840; 
Dali.  40.  2.  08;  — Rennes’  9 déc.  1840;  Dali.  47.  4.24;  — Paris,  18  sept. 
1851  ; Dali.  .54.  2.  192  ; — Aix,  10  mai  1873;  Sir.  74.  2.  299;  Dali.  74.  2.  135 
— 19  mars  1874;  Dali.  75.  2.  94.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  deux  cas  différents,  celui  où  la  loi  prononce  une 
amende  sans  on  fixer  la  quotité,  et  celui  où  elle  n’édicte  aucune  peine.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  prononce  \ine  amende  de  simple  police;  dans  le  second,  on  ne  peut 
en  prononcer  aucune.  Ainsi  la  loi  ayant  condamné  celui  qui  exerce  la  médecine 
sans  avoir  de  diplôme  à une  amende  indéterminée,  on  appli(iue  nue  amende  de 
police;  mais  la  loi  se  bornant  à défendre  au  docteur  qui  a un  diplôme  d’exercer 
sans  s’être  fait  inscrire,  et  n’ayant  pas  indiqué  de  peine  pour  ce  fait,  on  ne  peut 
en  appliquer  aucune.  « Considérant,  disait  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
que  le  diplôme  d’officier  de  santé  n’a  été  enregistré  ipie  le  13  mars,  et  qu’avant 
raccomiilissemenl  de  celte  formalité,  Allorge  ne  pouvait  légalement  s immiscei 
dans  les  fonctions  d’officier  de  santé  ; d’où  il  suit  qu’il  a contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l’art.  29,  et  qu’à  défaut  de  sanction  pénale  expriinée\  il  y a lieu  d appli- 
qreu  la  peine  de  simple  police,  aux  termes  de  l’art.  471,  ^ 1.),  du  Code 


QUI  1ÎÈGIS8ENT  l.A  MEDEC.INE. 

pénal,  a Mais  s,.  l'aH-;^.  la  cl^  T^X 

établi  n c^t  ^ l’autorité  administrative,  dans  les  limites 

|•a  ,lo,■ito  admiaisti-alive  légalement  pris  pour  assurer 

Ans  termes  de  l’art.  i«l  du  Code  pénal,  les  amendes  en  malieie  de  poliee 
s’élèvent  de  1 à 15  francs.  Les  tribunaux  doivent  donc  prononcei  contre  1 exe 
cice  illégal  de  la  médecine  une  amende  qui  ne  peut  excéder  lo francs;  quelques 
arrêts  ont  même  visé  l’art.  471,  §15,  qui  n’applique  qu’une  amende  de  1 a olr. 
(Cass.  l6oct.  1847  — "2  août  1851).  Mais  nous  pensons  que  c est  a tort, 
l’art.  471,  § 15,  ne  s’appliquant  qu’eâ  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  arrêtes  adnii- 
nistralifs  ou  municipaux  légalement  pris,  et  non  à ceux  qui  ont  contrevenu  a une 
disposition  formelle  de  la  loi,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir.  L est  ce  qu  a 
juiïé  la  Cour  de  cassation.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  avait  prononce  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  en  état  de  récidive,  une  condamnation  a 15  Irancs 
d’amende  et  trois  jours  de  prison  par  application  dos  art.  35  de  la  loi  de  ventôse, 
1-71,  § 15,  et  474  du  Code  pénal;  la  Cour  de  cassation,  tout  en  maintenant  la 
condamnation,  décida  qu’il  y avait  lieu  non  pas  d’appliquer  ces  arUcles,  mais 
bien  les  art.  35  et  30  de  la  loi  de  ventôse  combinés  avec  les  art.  405  et  400  du 
Code  pénal  (Cass.,  2 1 juin.  1 8u3  ; Dali.  53.  1.238). 

Condamné  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  a 15  tr.  d amende,  le  sieui 
Cbarpeaux  prétendait  que  rameude  contre  lui  prononcée  ne  devait  pas  dépasser 
5 fr.  La  Cour  : « Attendu  que  les  juges  ont  le  droit  d’élever  cette  amende  jusciu’au 
maximum  de  l’art.  400  »,  a rejeté  le  pourvoi  (fjass.,  .)  nov.  1853).  Attendu, 
dit  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  llouen  du  U déc.  1840,  que  1 art.  3u  n ayant  pas 
déterminé  la  quotité  de  l’amende,  ces  faits  ne  constituent  qu’une  contravention 
de  simple  police  passible  d’une  amende  de  1 à 15  Ir.  aux  termes  de  1 art.  400  du 
Code  pénal  (AL,  Cass.,  7 juin  1833  — 9 juill.  1853;  — Rouen,  30  juill.  1842; 
— Orléans,  9 janv.  1832  — 23févr.  1840;  Dali.  40.  2.  08). 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  quotité  de  l’amende  nr,  saurait  dépasser  celle  de 
simple  police.  Le  sieur  Langlois,  poursuivi  |)our  exercice  illégal  de  la  médecine 
sans  usurpation  de  titre,  avait  été  acquitté,  le  25  nov.  1821,  attendu  que  le  fait 
seul  d’exercice  illégal  de  ta  médecine  n’était  pas  puni  quand  il  n’y  avait  pas; 
usurpation  de  titre.  Sur  l’appel,  le  tribunal  supérieur  de  Versailles  avait,  par 
jugement  du  27  janvier  1825,  réformé  ce  jugement  contraire,  en  ell'et,  à la 
jurisprudence,  mais  il  avait  prononcé  une  condamnation  à 150  fr.  d’amende.  Un 
pourvoi  fut  formé  contre  celte  décision,  qui  fut  cassée,  attendu  que  les  individus 
qui  exercent  l’art  de  guérir  sans  titre,  mais  qui  n’en  ont  usurpé  aucun,  sont 
punis  seulement  en  conformité  de  l’art.  35;  que,  cet  article  n’ayant  fixé  ni  le 
maximum  ni  le  minimum  de  l’amende,  il  en  résulte  que  les  individus  ((ui  con- 
treviennent à ses  dispositions,  mais  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes 
de  l’art.  3(),  doivent  être  condamnés  cà  une  amende,  mais  que  cette  amende  ne- 
peut  excéder  celle  desimpie  police;  que  le  tribunal  a commis  un  excès  de  pou- 
voir en  prononçant  une  amende  discrétionnaire  et  excédant  celles  de  simple 
police, qui  seules  peuvent  être  pi'ononcées  (Cass.,  18  mai  18':25)  (1). 


(I)  E oi'donnaiw  rrjtlemcntiiire  (lu  3 mars  1819  sur  l’exercicc  tte  lu  méilccinc  à file  de  la- 


LOIS,  DECRETS  ET  ORDONNANCES 


Itevaiit  ([uel  tribunal  doit  (Hre,  poursuivi  l’exercico  illégal  de  la  luédeciiie  sans 

usurpation  de  titre?  Puisque,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  peine  à nro- 

uoiicer  est  celle  de  simple  police,  il  semble  que  ce  jugement  devrait  être  déléré 

la  Com-  ,1e  cassalioii,  le 

• > MOV.  INdl  (Ihill,  dl.  1.  355),  cassant  un  jugement  du  tribunal  de  police  de 

• laimes,  ((iii  s était  déclaré  incompétent;  mais  les  termes  de  l’art.  3(i  sont  trop 
positils  pour  laisser  aucun  doute,  et  juridiction  est  rormellemeiit  attribuée  au 
tribunal  correctionnel.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a bientôt  reconnu  dans 
la^  meme  alTaire.  Le  tribunal  de  police  de  Pontoise,  où  elle  avait  été  renvoyée 
s étant  déclaré  incompétent  comme  celui  de  Marines,  la  Cour,  saisie  de  nouveau 
et  jugeant  chambres  réunies,  rejeta  celle  Ibis  le  pourvoi  le  ^28  août  1832  (Dali. 
33.  !•  35)  : « Attendu  que  1 art.  36  porte  en  termes  exprès  que  le  délit  prévu  par 
1 art.  35  doit  être  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle;  que  si,  en 
général,  la  compétence  des  tribunaux  se  règle  par  la  nature  de  la  peine  portée 
pai  la  loi,  il  en  est  autrement  lorsque  cette  compétence  a été  réglée  par  le  légis- 
lateur [idem,  Cass.,  7 juin  1833;  Dali.  33.  1. 304  — 24  janv.  1834;  Dali.  34. 
I.  102  —18  juin.  1840— 9 et  21  juill.  1853;  Dali.  53.  1.  237  — 19  mars  1857; 
Dali.  58.  1.  290  — 30  avril  1858  — 31  mars  1859;  Dali.  59.  1.  190  — 
18  août  1860). 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  d’un  fait  d’exercice  illégal  sans  usur- 
pation de  titre,  puni,  comme  nous  venons  de  le  voir,  d’une  simple  amende  de 
police,  juge-t-il  en  dernier  ressort?  L’affirmative  pourrait  s’induire  d’un  arrêt 
de  cassation  du  24  janv.  1834,  et  d’un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
18  juin.  1840,  qui  a statué  sur  un  pourvoi  formé  directement  devant  elle  sans 
être  soumis  cà  la  Cour  d’appel  ; mais  le  contraire  a été  décidé  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même  les  12  mai  1852  et  21  juill.  1853  : elle  a reconnu  que  le 
jugement  doit  être  attaqué  par  appel  et  non  par  la  voie  de  cassation  ; que  l’ap- 
plication de  peines  de  police  ne  changeait  pas  la  nature  de  la  prévention,  qui 
constitue  toujours  une  matière  correctionnelle,  ce  qui  la  soumet  aux  formes  de 
procédure  suivies  devant  celte  juridiction  et  à la  faculté  d’appel.  La  compétence 
du  tribunal  correctionnel  et  le  droit  d’interjeter  appel  sont  aujourd’hui  d’une 
jurisprudence  constante  (Aix,  10  mai  1873;  Sir.  74.  2.  299;  Dali.  74.  2.  135; 
— 19  mars  1874;  Dali.  75.  2.  94). 


Cette  application  de  peines  de  police  prononcées  par  un  tribunal  correction- 
nel  donne  lieu  à de  nombreuses  difficultés,  notamment  pour  la  prescription  et  ; 
la  récidive,  et  l’on  a vu  la  jurisprudence  incertaine  décider  tour  à tour  qu’il  ! 
fallait  appliquer  à l’exercice  illégal  sans  usurpation  de  titre,  tantôt  les  règles  ap- 
plicables en  matière  de  délits,  tantôt  celles  applicables  en  matière  deconlraven- 
tion.  Mais  aujourd’bni  la  jurisprudence  est  fixée,  et  de  nombreux  arrêts  décident 
chaque  jour,  quant  à \o.  prescription,  que  la  peine  étant  desimpie  police,  le  fait 
doit,  comme  une  contravention,  se  prescrire  par  un  an  (C.  d’instr.  crim., 
art.  640)  et  non  par  trois  ans,  terme  fixé  pour  les  délits  correctionnels,  attendu 
que  la  durée  du  temps  requis  pour  la  prescription  de  l’action  publique  se  règle 
d’après  la  nature  de  la  peine,  et  que  la  qualification  de  délit  donnée  par  la  loi 


Réunion  a fait  aussi  deux  contraventions  distinctes  de  l'exercice  illégal  simple  et  de  1 usur- 
pation de  titre,  et  les  a frappées  de  deux  peines  dilTércntes.  Le  fait  d’exercice  illégal  simple 
n’y  est  encore  puni  que  d’une  amende  indéterminée  ; la  Cour  de  cassation  a décidé,  le 
Il  janv.  ISru),  que  cette  amende  n’étant  ni  spécifiée  ni  définie,  on  ne  pouvait  appliquer  qu’une 
amende  de  simple  police. 
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QUI  KÉGISSENT  LA  MÉDECINE. 

1 „ „,,o  lû  1‘Pnvni  Pli  Dolice  correctionnelle,  faire  obstacle  à 
:e;::ïï  \S  3û'';:ûf  18.iO;-Cl.a,n„éVy.  3 oc,  180-2; 

nall  63”  i.m.  - Rappelons-nous  aussi  que  poiu-  les  conlravenl.ons  la  pçes- 
ci-inlion  cour,  non  des  dernières  poursuites,  comme  pour  les  crimes  et  les  délits, 
mais  du  jour  où  elles  ont  été  commises;  il  faut  donc  que  dans  1 annee  i . 

intervenu  une  condamnation  (voy.  page  2ü5). 

Quand  y a-t-il  lieu  à appliquer  les  peines  de  la  récidive  pour  exercice  illégal 

sans  usurpation  de  titre?  Il  y a une  dillcrence  remarquable  entre  la  récidivé  en 
matière  de  crimes  et  de  délits,  . et  celle  en  matière  ^de  contraventions.  La  réci- 
divé, dans  le  premier  cas,  aux  termes  des  art.  où,  oi  et  58  du  Code  penal  suc- 
cessivement modifiés  parles  lois  du  28  avr.  1832  et  du  1"  juin  1863,  entraîne 
une  peine  plus  grave,  quelle  que  soit  l'époque  on  les  premiers  crimes  ou  délits 
aient  été  commis,  et  quels  que  soient  les  tribunaux  qui  aient  prononce  celte 
peine  Au  contraire,  la  récidive  en  matière  de  contravention  n’entrai  ne  une  peine 
plus  -rave  qu’autant  qu’il  a été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze 
/Mofsqui  ont  précédé,  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police  com- 
mise dans  le  ressort  du  même  tribunal  (art.  483  du  C.  pén.).  La  Cour  de  Col- 
mar avait  jugé  qu’un  officier  de  santé  oculiste  qui  avait  été  condamné,  pour 
exercice  hors  du  département  où  il  avait  été  reçu,  à 10  francs  d amende  par  le 
tribunal  d’Amiens,  le  19  déc.  1835,  se  trouvait  en  état  de  récidive  pour  avoir 
commis  de  nouveau  le  même  fait  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  le 
2 mars  1838,  et  l’avait  en  conséquence  condamné,  le  7 juill.  1838,  à 20^  francs 
d’amende;  mais  la  Cour  de  Cassation  déclara  qu  il  n y avait  pas  là  récidive, 
attendu  que  l’application  des  peines  de  la  récidive  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sui- 
vant les  conditions  établies  par  l’art.  483  du  Code  pénal  eu  matière  de  contra- 
vention (Cass.,  14  mars  1839;  Sir.  39.  1.  751  — 18  août  1800;  Dali.  60. 
1.  464;  - Bordeaux,  24  juill.  1845;  Sir.  46.  2.  266  ; _Dall.  49.  5^  19).  La 
Cour  de  Bordeaux  a cependant  jugé,  mais  à tort,  le  5 nov.  1855,  que  la 
peine  étant  appliquée  par  les  tribunaux  correctionnels,  il  n était  pas  nécessaire, 
pour  qii’ily  eût  récidive,  que  le  second  fait  eût  été  commis  dans  les  douze  mois 
(/(/.,  Chàlon-siir-Saùne,  6 août  1858). 

Un  individu  poursuivi  pour  exercice  illégal  sans  usurpation  de  titre  n’en- 
court pas  la  peine  de  la  récidive  à l’occasion  d’une  condamnation  antérieure 
remontant  à plus  d'une  année,  encore  que  cette  condamnation  ait  été  prononcée 
par  suite  de  rusurpatioii  du  titre  d’oflicier  de  santé  (tribunal  d’Amiens, 
20  juill.  1849;  Dali.  50.  3.  32).  Il  y a pour  cela  une  autre  raison  encore,  c’est 
qu’une  contravention  antérieure  ou  postérieure  à^un  crime  ou  à un  délit  ne  peut 
faire  considérer  le  délinquant  comme,  étant  en  état  de  récidive;  il  n’y  a récidive 
que  de  contravention  à contravention. 

Si,  pour  qu’il  y ait  récidive  en  matière  de  contraventions,  il  faut  qu’il  y ait  eu 
des  poursuites  exercées  dans  les  douze  mois  jirécédents  pour  une  contravention 
commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  il  n’est  pas  nécessaire,  en  principe, 
que  la  seconde  contravention  soit  de  la  même  nature  que  la  première  (Cass., 
26  avril  1822 — 13  mai  1830  — 20  déc.  1839  — 6 mars  1857  — 29  avril  1869). 

%I»1  t 1»  »*1  » .•  511  » • ♦! 
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où  les  deux  infractions  consistaient  dans  des  faits  d’exercice  illégal 
la  Cour  de  cassation  du  16  février  1877  a décidé  formellement  que  la  récidive 
prévue  et  punie  par  l’art.  36  n’existe  que  si  la  condamnation  antérieure  a eu 
lieu  pour  un  fait  semblable  (Cass.,  16  févr.  1877;  Sir.  77.  1.  288;  Dali.  77. 


I.OIS,  IH^CliKTS  Kl'  (mi)()N.NA.N(;KS 


I.  i ll).  Nous  von-oiis  que  lorsqu’il  s’a.^ il  d’exercice  illéf-al  avec  usur|)alioii  de 
litre,  ce  lail  coustiluaiil  uii  délit,  ce  soûl  les  règles  ordinaires  eu  lualière  de 
délits  (iii’il  l'aul  api)li(iiier  eu  cas  de  récidive  (voy.  page  olWj. 

Quelle  peine  raiil-il  appliquer  eu  cas  de  récidive  du  fait  d’exercice  illégal  sans 
usurpation  de  litre?  Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  3ü,  (|ui  porte,  eu  cas  de 
récidive,  1 aiucude  au  double  et  prononce  un  eiuprisoiiueineul  facultalifcpii  peut 
s’élever  jusqu’à  six  mois,  s’applique-t-il  à tous  les  cas  d’exercice  illégal,  ou  ne 
s applique-t-il  ipi  a ceux  cpii  se  Irouveul  eu  récidive  avec  les  circouslaiices  aggra- 
vaules  que  prévoit  le  § 2 de  cet  article? 

Plusieurs  systèmes  soûl  ici  eu  présence.  Selon  les  uns,  le  § dde  Part.  dO  s’ap- 
plique à tous  les  cas  de  récidive;  en  conséquence,  l’amende êl)‘e  doublée  et 
poi'tec  a dO  francs,  et  la  peine  de  la  prison  p6iil,  eu  outre,  être  prononcée  et 
atteindre  une  durée  de  six  mois  (Douai,  20  sept.  18di ; — Paris,  14  janv.  1830; 

— Nancy,  19  juin  1850  — 28  mai  1851  ; Dali.  5f.  5.  44;  — tribuuai  d’Auxerre’ 
I"  juin  1854;  Dali.  54.  5.  45;  — Cour  de  Lyon,  20  janv.  1859;  Dali. 
59.  2.  4:  ce  dernier  arrêt  a été  cas.^é  par  la  Cour  de  cass.  le  31  mars  1859; 

— voy.  dans  la  Gaz.  des  trib.  des  24  janv.,  4 févr.,  D''  avr.  1859,  24  févr., 
15  mai  et  18  août  1800,  les  nombreuses  poursuites  exercées  contre  la  demoiselle 


Dressac,  dans  lesquelles  presque  toutes  les  questions  relatives  à l’exercice  illégal 
de  la  médecine  ont  été  soulevées).  C’est  là  un  premier  système. 

Selon  d’autres,  et  c’est  là  l’opiniou  soutenue  par  un  auteur,  M.  Morin,  et  par 
le  jugement  que  la  Cour  de  Douai  a réformé  le  20  sept.  1834,  le  § 3 de  Part.  30 
doit  être  appliqué  en  ce  qui  touche  sa  première  disposition,  et  l’amende  doit 
être  doublée.  Mais  on  ne  saurait  admettre  qu’un  fait  puni  pour  la  première  fois 
comme  une  simple  contravention  fût  frappé  pour  la  seconde  fois  de  six  mois  de 
prison;  en  conséquence,  la  peine  d’emprisonnement  ne  peut  être  prononcée,  et 
l’individu  coupable  d’exercice  illégal  sans  usurpation  de  litre  doit,  en  cas  de 
récidive,  être  condamné  seulement  à 30  francs  d’amende,  sans  pouvoir  être 
frappé  de  la  peine  de  la  prison.  C’est  là  un  second  système. 

Dans  un  troisième,  on  reconnaît  au  contraire  que  le  § 3 de  Part.  3ü  ne  s’ap- 
plique qu'à  l’exercice  illégal  avec  usurpation  de  litre;  que  le  fait  desimpie  exer- 
cice illégal  est  prévu  seulement  par  Part.  35,  et  que  c’est  dans  cet  article  et  dans 
la  loi  générale,  le  Code  pénal,  qu’il  faut  chercher  la  peine  de  la  récidive;  qu’en 
conséquence,  on  no  peut  jirononcer  ni  le  doublement  de  l’amende,  ni  l’empri- 
sonnement dans  les  termes  de  Part.  30,  et,  appliquant  les  art.  482  et  483  du 
Code  pénal,  on  décide  qu’il  y a lieu  de  prononcer  non  pas  le  doublement  de 
l’amende,  (pie  la  loi  générale  ne  prononce  pas,  mais  une  amende  qui  ne  peut 
dépasser  15  francs,  et  un  emprisonnement  qui,  aux  termes  de  Part.  482,  doit 
être  de  cinq  jours,  à moins  qu’on  ne  reconnaisse  des  circonstances  alténuanles 
(Cass.,  28  mai  1825  — 9 nov.  18i3;  — Orléans,  23  février  1840;  Dali. 


40.  2.  08). 

iMais  Part.  482  du  Code  pénal,  dont  on  fait  dans  ce  système  la  règle  générale 
pour  la  récidive  en  matière  de  contravention,  ne  s’applique,  d’après  ses  termes 
mêmes,  qu’à  certaines  contraventions  formellement  désignées;  il  est  donc  diffi- 
cile de  l’appliquer  à l’exercice  illégal  de  la  médecine  : c’est  ce  (pPa  reconnu  la 
Cour  de  Rennes,  qui,  dipis  un  arrêt  du  9 déc.  1810  (Dali.  47.  4.  24),  a émis 
un  quatrième  système.  D’après  cet  arrêt,  qui,  par  là,  se  rapproche  d’abord  du 
système  précédent.  Part.  30  ne  s’applique  qu’au  cas  où  il  y a usurpation  de 
litre  ; et  c’est  Part.  35  qui  prévoit  seul  le  fait  d’exercice  illégal;  mais  cet  article 
ne  prévoyant  pas  le  cas  de  récidive,  et  Part.  482  du  Code  pénal  ne  s’appliquanl 
qu’à  des  cas  déterminés,  il  en  résulte  que  la  loi  générale,  comme  la  loi  spéciale, 
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est  muette,  qu’il  y a uue  lacune  qu’il  n’appartient  pas  au  ju^c  de  comlder.  La 
récidive  ne  peut  donc  être  punie  d’autre  peine  que  le  lait  lui-menie,  et  elle  est 
atteinte  seulement  d’une  amende  qui  ne  peut  dépasser  francs. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  démontrait  d’une  maniéré  certaine  que  1 art. 
du  Code  pénal  était  inapplicable,  mais  la  conséquence  était  l’absence  de  toute 
o-i-avalioii  de  peine  en  cas  de  récidive.  La  Cour  de  cassation,  en  admettant  les 
prémices  de  cet  arrêl,  a voulu  échapper  aux  conséquences,  et  un  cinquième  sysh-/ 
tème  s’est  produit.  Aux  termes  de  ce  système,  si  le  § 2 de  l’art.  30  ne  s’occupe 
iiue  de  l’exercice  illégal  avec  usurpation  de  titre,  et  s’il  faut  chercher  dans  la 
combinaison  des  art.  35  de  la  loi  de  ventôse  et  400  du  Code  pénal  la  peine,  de 
simple  police  à appliquera  l’exercice  illégal  simple,  il  est  incontestable  ([ue  le 
§ de  l’arl.  30  s’occupe  de  tous  les  cas  d’exercice  il’égal,  et  il  y a lieu  d’ad- 
mettre que  le  § 3 est  aussi  général  que  le  premier;  les  règles  qu’il  pose,  le  dou- 
blement d’amende  et  l’emprisonnement,  doivent  donc  s’appliquer  à tous  les  cas. 
Toutefois,  comme  le  fait  d’exercice  illégal  sans  usurpation  de  titre  n’est  puni 
que  comme  une  contravention,  il  laut,  tout  en  appliquant  1 art.  30,  le  renfermer 
dans  les  limites  prescrites  pour  les  contraventions  par  les  arl.  405  et  400  du 
Gode  pénal.  En  fait,  le  doublement  de  l’amende  ne  sera  pas  possible,  puisipi’une 
première  condamnation  peut  motiver  ra[)plicalion  de  15  francs  d’amende,  maxi- 
mum de  ramende  de  police  qui  ne  peut  être  dépassé  même  en  cas  de  récidive.; 
mais  la  peine  de  la  prison  pourra  être  appliquée,  seulement  elle  ne  pourra  dé- 
passer cinq  jours,  maximum  (ixé  par  l’art.  f05  pour  l’emprisonnement  en  cas  de 
contravention  (Cass.,  21  jnill.  i<S53;  Dali.  53.  I.  238). 


Uti  lUTÔl  de  la  Cour  de  Toulouse  a adoi)té  celle  solulioii  dans  une  alfaire  où  la  plupaiT  de  ces 
systèmes  se  trouvaient  en  présence.  M.  R...  donnait  dans  le  pays  qu’il  habitait  des  consultations 
d’autant  plus  recliercliées  qu'elles  étaient  coiuplélenienl  graluiles.  Condamné  le  1(1  déc.  18ô:î 
pour  exercice  de  la  médecine  à 10  francs  d’atnende,  il  était  poursuivi  de  nonveau  moins  d’nnc 
année  après,  et  un  jugement  du  2(3  aoilt  1801  le  condamnait  comme  étant  en  récidive,  à dix 
Jours  de  prison  et  30  francs  d’amende,  aux  termes  de  l'art.  311  appli(iné  dans  tonte  sa  rigueur 
(premier  système).  Appel  fut  interjeté  par  .M.  R...,  (pii  soutenait,  avec  Tarrét  de  la  Cour  de 
Rennes,  le  quatrième  système:  il  prétendait  que  la  récidive  sans  usurpation  de  litre  n’était  pas 
réprimée  par  l’art.  3(3,  et  ne  pouvait  être  frajipée,  aux  termes  de  l’art.  3Ü,  que  de  15  francs 
d’amende.  Le  ministère  public  pen.«ail,  de  son  côté,  que  l’art.  3(1  était  inapplicable,  et  ipie  celte 
conlravenlion  était  réprimée  parlesdisposilions  du  Code  pénal  ordinaire,  c’est-à-dire  ipic  l’amende 
ne  [lüuvait  dépasser  15  francs;  mais  qu’aux  termes  de  Tari.  182,  la  Cour  devait  prononcer  né- 
cessairement, et  à moins  de  reconnaître  des  circonstances  atténuantes,  un  emiirisonnemcnt  de 
cinq  jours  (troisième  système).  La  Cour  a statué  en  ces  termes  ; « Attendu  qu’en  principe  la 
récidive  entraîne  uue  aggravation  de  peine;  que  le  g final  de  l’art.  36  s’applique  an  cas  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  de  litre  prévu  par  l’art.  3(3,  comme  à celui  de 
Tcxcrcicc  illégal  sans  usurpation  prévu  par  l’art.  35;  qu’en  effet,  ces  deux  articles,  se  reliant 
ensemble,  font  partie  d’un  môme  système  cl  prononcent  Tun  cl  Tanlrc  une  amende  qui  ne  dif- 
fère que  par  sa  quotité;  que  néamoins  Tcxcrcicc  illégal  de  la  médecine  sans  nsurpalion  de  titre 
n’étant  qu’une  contravention,  quoique  déférée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  le  juge 
doit,  dans  l’application  et  l’appréciation  de  l’aggravation  de  la  peine,  rester  pour  ce  cas  dans 
les  limites  des  peines  de  simple  police,  dont  le  maximum,  aux  termes  des  art.  i()5  et  166  du 
Gode  pén.,  est  15  fr.  d’amende  et  cinq  jours  de  prison...;  — .Attendu  que  la  peine  d'emprison- 
nement prononcée  par  le  g final  dcTart.  36  est  facnltalive,  condamne  R...  à 15  francs  d’amende  et 
aux  dépens.  » (Toulouse,  10  nov.  185-1.) 

C’est  eti  ce  sens  ((u’esl  (ixée  maiiileiuml  la  jurispriiileiice  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, cl  il  faut  reconnaître  que  si  cette  théorie  n’esl  pas  à l’abri  de  toute  critique 
juridique,  c’est  celte  qui,  au  milieu  des  difficultés  causées  par  la  vicieuse  rédac- 
tion des  art.  3o  et  36  de  la  loi,  oiTre  la  solution  la  plus  satisfaisante.  (Paris, 
U avril  1859  ; Cass.,  31  mars  1859;  Dali.  .59.  1.  190;  — 18  août  1860; 
Dali.  60.  1.  161;  — 19  mars  1857.  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  cassait  un 
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arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  janv.  l«.-)7,  (jui  proiioutait  une  coudaumalion 
a deux  mois  île  prison  et  dO  francs  d’amende,  et  renvoyait  devant  la  Cour  de 
Kouen;  cette  Cour  ayant,  le  ±1  mai  IHdT,  jugé  comme  celle  d’Amiens,  la  Cour 
de  cassation,  chamhres  réunies,  persistant  dans  sa  jurisprudence,  a cassé  ce 
nouvel  arrêt  le  dO  avril  ISuS;  Dali.  f)d.  1.  '200.) 

Dans  tous  les  cas,  que  les  juges  fassent  on  non  usage  du  droit  facultatif  de 
prononcer  la  peine  de  l’emprisonnement,  ils  ne  jieuvent,  pour  la  récidive  sans 
usur|)ation  de  titre,  condamner  a nue  amende  excédant  celle  de  simple  police. 
C’est  ce  (|u’a  décidé  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  nov.  I8fl,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2f  sept.  1841,  (|ui  prononçait  une  amende  de 
lÜO  francs.  — Dans  une  autre  alfaire,  le  tribunal  de’  Chàteaudun  avait  prononcé 
une  condamnation  à ;>0  Irancs  d amende  : le  ministère  public,  pensant  que 
1 art.  dO  était  applicable,  et  que  l’amende  devait  nécessairement,  à cause  de  la 
récidive,  être  portée  au  double  du  maximum,  c’est-à-dire  à 100  francs,  avait 
interjeté  appel.^  Le  tribunal  supérieur  de  Chartres  maintint  la  première 
condamnation.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  la  Cour  décida  que  non-seu- 
lement il  n’y  avait  pas  lieu  d’élever  le  chilfre  de  l’amende,  mais  encore  que 
celle  de  50  francs  prononcée  excédait,  même  en  cas  de  récidive,  l’amende  de 
simple  police,  et  qu’il  y avait  lieu,  pour  ce  motif,  de  casser  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Chartres  (Cass.,  28  mai  1825;  — idem,  — Grenoble,  20  mai  1859).— 
Quant  à remprisonnemenl,  il  ne  peut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  être 
])rononcé  pour  une  durée  excédant  celle  déterminée  par  l’art.  405  (Cass., 
18  aoiit  1860;  Dali.  60.  1.  464). 


Aux  termes  de  l’art.  065  du  Code  d’instr.  crim.,  lorsqu’un  individu  est  pour- 
suivi pour  plusieurs  crimes  ou  délits,  soit  identiques,  soit  dilférents,  il  ne  peut 
y avoir  lieu  à plusieurs  condamnations,  et  la  peine  la  plus  forte  est  seule  pro- 
noncée. Ainsi  un  homme  jugé  coupable  de  plusieurs  délits  de  vol  ne  sera  atteint 
que  par  une  seule  condamnatiou,  sauf  aux  juges  à en  graduer  la  gravité,  mais 
sans  pouvoir  dépasser  le  maximum  prévu  par  la  loi  pour  un  vol  unique.  Ainsi 
encore  un  homme  poursuivi  à la  fois  pour  deux  délits  dilférents,  soit  un  vol  et 
un  abus  de  confiance,  ne  sera  frappé  que  d’une  peine,  de  la  plus  forte  seule- 
ment des  deux  peines  prononcées.  Par  une  conséquence  du  même  principe, 
lorsqu’un  individu  déjà  condamné  est  poursuivi  pour  un  fait  antérieur  à sa  con- 
damnation, la  nouvelle  peine  se  confond  avec  la  première. 

Ce  principe  du  non-cumul  des  peines  s’applique-t-il  à l’exercice  illégal  de  la 
médecine  sans  usurpation  de  titre?  La  question  de  savoir  si  l’art.  365  s’applique 
aux  contraventions  a donné  lieu  à de  vives  controverses  et  à des  décisions  con- 
tradictoires. La  Cour  de  cassation,  ajirès  avoir  décidé,  le  26  août  1830,  que 
l’art.  365  n’était  pas  applicable  et  qu’il  y avait  lieu  au  cumul  des  peines,  avait 
décidé,  les  'i'S  mars  1837,  22  févr.  1840,  15  janvier,  19  mars,  13  mai  et 
12  juin  18 il,  que  le  principe  du  non-cumul  des  peines  devait  recevoir  son  ap- 
plication ; mais  bientôt  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence,  et  elle  décide 
constamment  aujourd’hui  que  l’art.  365  ne  s’applique  qu’aux  crimes  et  aux  dé- 
lits, et  non  aux  contraventions.  En  conséquence,  d’une  part,  lorsqu’au  fait 
d’exercice  illégal  sans  usurpation  de  titre,  se  joint  un  délit  ou  une  autre  contra- 
vention, il  y a lieu  de  prononcer  une  peine  distincte  pour  ce  délit  ou  cette  con- 
travention, et  une  autre  peine  pour  le  fait  d’exercice  illégal;  d’autre  part,  lors- 
que plusieurs  faits  d’e.xercice  illégal  sont  poursuivis,  il  y a lieu  de  pronoiiGer 
une  peine  pour  chaque  contravention  constatée,  et  d’appliquer  autant  de  fois  la 
peine  de  l’amende  prononcée  par  l’art.  35  qu’il  y a de  faits  d’exercice  illégal 
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i.uiiciai,-eme,.l  poursuivis  el  couslalcs.  Et  en  effet  s'il  en  était  autrement,  les 
ionirevenauts  aîtraient  intérêt  à multiplier  leurs  m raclions,  puisqu  ,1s  ne  ponr- 
raieiil  Pire  frappés  (lue  d’une  seule  coiidainnalion  dont  le  inaMmuiii,  eu  inaliere 
de  police,  est  tiujours  très-restreint  : l’individu  contre  lequel  on  a releve,  par 
exemple  dix  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine  doit  donc  eU-e  condamne  a 
dix  amendes.  C’est  là  une  jurisprudence  qui  parail  inamlenanl  bien  n.xee  (Cass.  , 
Cil.  réunies,  - juin  I8-1.-2  ; Dali.  43.  I.  -258;-  O révr.  el  13  mars  IHa,,  ; Da  L 


ÎO.  4. 


30Ü  et  xÂi3  ; 


- -2  déc.  18i8;  Dali.  51.  4.  589;  —22  mars  1851  - 18 
août  1800  - 5 août  18G9  - “28  déc.  1872  - 28  févr.  1873  Bourges,  22 
mai  18GG’ — Angers,  23  déc.  1872;  Dali.  73.  2.  47;  trib.  de  Beauvais,  G jan\ . 
KSiy-  — de  Briey,28janv.  18G3;  Gaz.  des  trib.  du  15  févr.  Nous  en  avons  déjà 
vu  des  exemples,  notammenl  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du_29  juillet  1871, 
pa"e515,  et  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Lille  du  8 avril  1873,  page  520);  et 
la  multiplicité  des  amendes  arrive  ainsi,  malgré  la  modicité  de  chacune  d elles,  a 
conslituer  une  pénalité  assez  sévère,  surtout  lorsi|uc  1 on  considère  que  le  tumul 
doit  s’appliquer  également  en  cas  de  récidive,  et  que  la  peine  d’un  à cinq  jours 
de  prison  pourra  alors  être  appliquée,  si  le  juge  pense  devoir  recourir  à celte 
pénalité  (1). 

L’application  d’une  pénalité  distincte  pour  chaque  conli\avenlion  n’est  pas 
une  faculté  pour  le  juge,  c’est  une  obligation  qui  subsiste  lors  même  qu’il  re- 
connaîtrait l’existence  de  circonstances  atténuantes  (Cass.,  3 mars  18Gf  — 
8 janv.  18x57;  Dali.  57.  5.  244  ; — 28  juill.  18,59;  Dali.  x59.  5.  28G  ; — 23  nov. 
18G0;  Dali.,  GO.  5.  275;  — 27  janv.  18G,5);  et  aujourd’hui  si  queb|ues  tribu- 
naux continuent  d’appliquer  une  seule  amende  en  présence  de  plusieurs  contra- 
ventions, la  plupart  des  tribunaux  ont  soin,  au  contraire,  de  relever  dans  leurs 
jugements  chaque  contravention,  el  d’applicpier  autant  de  fois  l’amende  (Paris, 
15  nov.  18G2,  contirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Chartres  du  2G  sept.  18G2). 


Un  sieur  Lufoui’ciule,  poursuivi  pour  divers  fiiils  d’exercice  illégiil  de  la  médecine  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Pan,  n’avait  été  condamné  i|u’à  une  seule  amende.  Sur  l’appel  du 
ministère  iniblic  concl.iant  à l’application  d’une  amende  pour  chacun  des  cinq  faits  d’exercice 
illépj.il  relevés  dans  la  citation,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  limai  18iit,  qui  conlirme  : « Attendu 
que  le  prévenu  n'a  été  renvoyé  en  police  correctionnelle,  par  ordonnance  du  juge  d'inslrnclion, 
que  pour  avoir  exercé  illégalement  l’art  de  guérir;  qu’à  la  vérité  ladite  onlonnancc  porte  « que 
« depuis  le  18  août  1803,  date  de  sa  dernière  comlamnation,  il  a saigné  diverses  i>crsonncs  du 
(I  canton  de...,  qu’il  a même  administré  à un  malade  un  médicament  sans  ordonnance  de  méde- 
II  cin  I)  ; mais  que  ces  circonstances  ne  sont  évidemment  rappelées  que  comme  concourant  à éta- 
blir la  contravention  consistant  à avoir  exercé  illégalement  Part  de  guérir,  et  n’ont  pas  pour 
objet  de  préciser  des  faits  spéciaux  el  distincts,  constitutifs  chacun  d’une  contravention  ; que  l’as- 
signation donnée  au  prévenu  pour  comparaître  en  police  correctinnnelle  se  borne  aussi  à l’assi- 
gner pour  se  voir  déclarer  atteint  clconvaincnii  d’avoir  exercé  illégalement  l’art  de  guérir  depuis 
le  18  août  1803,  date  de  la  dernière  contravention  i)oursuivie  contre  lui  » ; qu’à  l’audience,  les 
ré(|uisilions  du  ministère  public  n’ont  envisagé  les  faits  que  comme  constitutifs  aussi  d’une  seule 
contravention,  et  ((ue  l’assignation  donnée  à la  requête  du  procureur  général  lui-même  sur  l’ap- 
pel n’a  pas  autrement  libellé  la  prévention  ; que  c’est  donc  sur  un  fait  unique,  quoique  complexe, 


(1)  11  est  admis  aujourd'hui  que  le  principe  du  non-cumul  des  peines  posé  par  l'art.  30.') 
s’applique  aux  faits  qualifiés  coiüravenliotis,  parce  que  c’est  le  fait  matériel  qui  est  atteint,  que 
l’excuse  delà  bonne  foi  n’csl  pas  admise,  mais  qui  sont  punis  de  peines  correctionnelles,  el  aux- 
quels on  donne  le  nom  peu  juridique  de  délil.'i  conlravenUoniiels,  lorsque  la  loi  n’a  pas  dit  expli- 
citement ou  implicitement  le  contraire,  et  que  la  peine  n’a  pas  elle-même  le  caractère  de 
réparations  civiles,  comme  les  amendes  prononcées  en  matière  fiscale;  la  gravité  de  la  condam- 
nation édictée  par  la  loi  doit  en  etfel  taire  appliquer  les  règles  ordinaires.  (Cass.,  13  juill.  180U 
— •i  avril  1808 — “28  janv.  1870;  voy.  Gai.  des  Irib.,  du  T)  févr. — 10  nov.  1877  ; — .Angers, 
'il  août  1800;  — Paris,  "28  févr.  1808;  — .Agen,  20  févr.  1809.) 
lin.  et  Ch.,  .\léd.  lég.  — 10'  édit. 
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CIIK!  lo  prévenu  uété  îippelé  à se  déreiidrc.  » Mais  sur  le  pourvoi,  l’arrêt  fut  cassé  : « Attemlu 
ipie  des  termes  de  l’art.  IJOri  du  Code  d’iustr.  crim.,  il  résulte  que  cet  article  ne  peut  être  appli- 
ipié  aux  coutraveulioiis  de  simple  police,  et  (|u’en  cas  de  conviction  de  plusieurs  coutraven- 
tiojis,  des  peines  distinctes  doivent  être  prononcées  pour  chacune  d’elles;  — Attendu  que,  suivant 
les  termes  de  l’ordonnance  de  renvoi  du  juge  d’instruction,  du  jugement  rendu  par  le 'tribunal 
de  Pan,  et  spécialement  de  1 arrêt  alta(]né,  lors  dinpiel  le  procureur  général  appelant  avait  requis 
l’application  de  cinq  peines  différentes  pour  cimi  contraventions  distinctes,  Lafourcade  a été 
renvoyé  en  police  correctionnelle  et  jugé  pour  divers  faits  distincts  de  l’art  de  guérir,  « lesdits 
I)  faits  ayant  eu  lien  à des  époques  dilférentes,  dans  plusieurs  communes,  relativement  à plusieurs 
» personnes  » ; qu’en  consécpience  le  tribunal  et  la  Cour  de  Pan  ont  faussement  appliqué  et  ont 
violé  les  art.  35  et  3G  de  la  loi  de  ventêse  et  l’art.  3(15  du  Code  d’instruction  criminelle,  en 
considérant  comme  une  seule  infraction  une  série  constatée  de  faits  distincts,  qui  constituaient 
diverses  contraventions  cl  devaient  motiver  l’application  de  plusieurs  peines  de  simple  police.  » 
(Cass.  10  nov.  1864;  Dali.  65.  1.  47.) — Ca  Cour  de  Toulouse,  saisie  de  l’affaire,  prononça  en  elfct, 
le  lOjanv.  1865,  des  condamnations  distinctes  (Dali.,  65.  5.  25).  ’ 

Il  y a mémo  lieu  de  prononcer  une  peine  distincte  non-senlement  pour  cliaque 
malade  soigné,  mais  pour  chaque  consultation  qui  a été  donnée  au  même  ma- 
lade, chaque  visite  ou  consultation  consliluant  un  fait  d’exercice.  C’est  ce  qui  a 
été  jugé  le  15  janv.  1802  par  un  jugement  fort  remarquable  du  tribunal  de  Pro- 
vins, confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  mars  suivant;  c’est  ce  qui 
avait  été  déjà  jugé  le  22  nov.  1861  par  le  tribunal  de  Chàteaudiin  ; « Attendu 
([u’il  est  établi  que  le  8 septembre.  Goupil  a pratiqué  une  opération  chirurgicale 
sur  la  personne  de  L...,  en  lui  remettant  un  memhre  fracturé;  (jue  le  13 et  le 20 
il  est  venu  visiter  le  sieur  L...,  et  que  le  30  du  même  mois  il  a levé  l’appareil 
qu’il  avait  apposé  le  8;  qu’il  a ainsi,  à quatre  fois  dilférentes,  exercé  illégale- 
ment la  chirurgie  ; qu’en  matière  de  contravention  les  peines  se  cumulent,  le 
condamne  à quatre  amendes  de  chacune  5 francs  envers  les  hospices.  » — Il  est 
donc  important  pour  les  médecins  qui  se  portent  parties  civiles  de  constater  de- 
vant les  premiers  juges,  soit  dans  l’assignation,  soit  dans  des  conclusions,  soit 
])ar  le  plumitif  de  l’audience,  les  différentes  contraventions,  et  il  importe  égale- 
ment que  le  tribunal  les  relève  dans  son  jugement,  afin  d’appliquer  autant  d’a- 
mendes. — Le  tribunal  d’Auxerre  ayant  le  17  janv.  1861  condamné  à une  seule 
amende  de  15  francs  pour  de  nombreuses  contraventions,  et  l’affaire  étant  venue 
devant  la  Cour,  l’avocat  général  déclara  qu’une  amende  aurait  dû  être  appliquée 
pour  chaque  contravention,  mais  que  chacune  d’elles  n’ayant  pas  été  relevée 
d’une  manière  distincte  en  première  instance,  il  était  impossible  de  réformer  le 
jugement  sur  ce  point. 

« Altcnclii,  (lit  un  arrêt  (le  la  Cour  d’Aix,  (ju’il  est  résulté  des  débats  et  des  aveux  du  prévenu 
qu'il  s’est  fi.xé  du  mois  d’octobre  1873  au  mois  de  janvier  1874  dans  la  commune  de  Salon,. où, 
moyennant  50  centimes  par  visite,  il  traitait  les  malades  au  moyen  du  magnétisme;  que  la 
minimilé  même  de  chaque  visite,  jointe  aux  manœuvres  employées  par  lui  pour  capter  la 
crédulité  publique,  dont  il  abusait,  était  de  nature  à lui  attirer  un  nombre  de  malades  qui  devint 
bientiH  si  considérable,  que  Strongse  trouvait  dans  l'impossibilé  de  préciser  le  chiffre  qui  de  sou 
aveu  à dû  s’élèvera  13  où  liüO  dans  une  période  de  trois  mois  à peine;  que  néanmoins  la  Cour 
ne  peut  retenir  ce  chiffre  en  bloc,  et  quelle  ne  doit  faire  porter  la  prévention  que  sur  les  faits 
qui  sont  précis  ou  déterminés;  qu’à  ce  litre  il  est  établi  que  Stiong  a traité  au  moyen  du  ina- 
■-■nélismc  A une  fois,  D six  fois...,  ce  (pii  donne  le  chiffre  de  40  traitements  distincts  et  successifs...: 
('[ue  les  faits  objets  delà  prévention  rentrent  dans  la  classe  des  contraventions;  que  des  ternies 
mêmes  de  l’art.  365  du  Cod.  d’inslr.  crim.,  il  résulte  qu’il  ne  peut  s’appliquer  quand  il  s’agit  île 
conlravcntioiis  de  simple  police  qu’en  cas  de  plusieurs  contraventions  distinctes  des  amendes  dis- 
tinctes aussi  doivent  être  prononcées  pour  chacune  d’elles...»  (Aix,19mars  1874;  Dali.  75.  2.  94.1 

Un  officier  de  santé  qui  exerce  la  médecine  dans  nn  département  pour  lequel 
il  n’a  pas  un  diplôme  valable  commet  autant  de  contraventions  qn  il  existe  dt 
faits  d’exercice  illégal.  Si  en  principe  il  est  nécessaire  que  par  l’énonciation  des 
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l'iiits  dans  la  citation,  le  prcveiiu  ait  connaissancG  do  ceux  f[ui  lui  sont  icpioclics 
pour  pouvoir  préparer  sa  défense,  la  citation  d’avoir  à comparaître  comme  jiré- 
venu  d’avoir  exercé  illégalement  la  médecine  à telle  époque  et  dans  tel  lieu, 
sans  indication  spéciale  des  faits  d exercice,  est  sullîsanle  et  permet  au  juge  de 
statuer  même  par  défaut  sur  cliacun  des  faits,  lorsque  d’ailleurs  ces  faits  sont 
énumérés  dans  un  interrogatoire  antérieur  du  prévenu,  « attendu  que  celte  for- 
mule, loin  d’être  exclusive  d’une  pluralité  de  faits,  embrasse  au  contraire  tous 
ceux  qui,  ayant  été  commis  dans  le  lieu  et  l’époque  indiiiués,  constituent  l’exer- 
cice de  la  médecine...;  que,  dès  le  début  des  poursuites,  Kramer  avait  été  inter- 
rogé sur  le  nombre  de  ses  consultations,  et  qu’en  rapprochant  les  termes  de  la 
ciration  de  cet  interrogatoire,  il  n’a  pu  ignorer  qu’elle  s’appliquait  à tous  les 
faits  de  même  nature,  considérés  comme  constituant  chacun  une  coniravenlion 
distincte;  que  dans  cet  interrogatoire  il  n’a  pas  nié  avoir  vu  beaucoup  de  ma- 
lades, et  que  devant  la  Cour  il  a reconnu  les  vingt  faits  relevés  cà  sa  charge  par 
le  jugement;  que  d’ailleurs  il  ne  conteste  pas  la  légalité  du  cumul  des  peines  en 
matière  de  contravention  ; que  dans  ces  circonstances  il  ne  peut  prétendre  que  le 
tribunal  n’a  été  saisi  que  d’une  seule  contravention...  » (Angers,  i23  déc.  187:2; 
Sir.  73.  2.  14G)  ; ce  principe  avait  déjà  été  posé  par  l’arrêt  du  10  nov.  1804  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut.  — La  nullité  de  forme  résultant  de  ce  que  la  ci- 
tation n’énonçait  pas  tous  les  faits  de  la  poursuite,  en  supposant  qu’elle  pût  être 
admise,  devrait  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  et  ne  pourrait  l’être 
pour  la  première  fois  en  appel  (Aix,  19  mars  1874;  Dali.  75.  2.  94). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9 avril  1859  nous  offre  une  application  des 
diverses  règles  sur  le  cumul  des  peines.  — Un  officier  de  santé  était  poursuivi 
à la  fois  : 1°  pour  avoir  exercé  en  cette  qualité  hors  de  son  département,  et  cela 
en  récidive;  2“  pour  vente  de  médicaments;  3“  pour  blessures  causées  involon- 
tairement par  suite  d’un  traitement  qu’il  avait  fait  suivre  pour  la  fracture  d’un 
bras.  La  Cour,  après  avoir  établi  qu’il  n’y  avait  |>as  dans  le  premier  chef  usur- 
pation de  titre,  mais  simple  exercice  illégal  prévu  par  Part.  35,  et  puni,  même 
en  cas  de  récidive,  comme  une  contravention  : « Considérant  que  l’art.  305  du 
Cod.  d’instr.  crim.  est  applicable  aux  délits  de  vente  de  médicamenfs  et  de 
blessures  involontaires,  et  que  la  peine  la  |)lus  forte,  qui  est  celle  de  l’art.  32ü 
du  Cod.  pén.,  doit  seule  être  appliipiée  ; — Con.sidérant,  au  contraire,  que  l’art.  305 
n’est  pas  applicable  aux  contraventions  et  partant  au  fait  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  qu’il  y a donc  lieu  de  prononcer  une  peine  distincte  pour  ce  fait,  con- 
damne à vingt  jours  de  prison  et  100  fr.  d’amende  pour  les  délits  de  vente  de 
médicaments  et  de  blessures  involontaires,  et  à 15  fr.  d’amende  pour  exercice 
illégal.»  (Gaz.  des  Irib.,  17  mai  1859.)  Nous  verrons  de  même  de  fréquents 
exemples  de  deux  peines  distinctes  prononcées  contre  un  individu  poursuivi  à la 
Ibis  pour  le  délit  d’escroquerie  et  pour  la  contravention  d’exercice  illéçal  (Cass 

12déc.  180n.  ^ 

/ 

Mais  si  le  principe  est  constant,  l’application  offre  queh|uefois  des  difficultés 
sérieuses,  à raison  de  1 imperfection  des  lois  sur  la  médecine  et  la  pharmacie, 
lorsipi  il  s .agit  de  savoir  si  tel  ou  tel  fait  poursuivi  constitue  une  contravention 
ou  un  délit,  et  si,  par  suite,  il  y a lieu  ou  non  au  cumul  des  peines.  C’est  ainsi 
que  nous  venons  de  voir  la  Cour  de  Paris  considérer  la  vente  de  médicaments 
comme  un  délit,  ne  donnant  pas  lieu,  par  conséquent,  à une  pèine  distincte 
lorsqu’il  est  joint  à un  autre  délit,  et,  d’un  antre  côté,  le  tribunal  de  la  Seine, 
au  mois  d’aoùl  1803,  après  avoir  condamné  le  docteur  noir  à six  mois  de  prison 
et  2U00  k.  d’amende  pour  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  avec  usurpa- 
tion de  titre  et  récidive  (délit  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  contravention 
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d exercice  illégal  sans  iisurpalioii  de  litre),  l’a  condamné  en  outre  à 500  fr.  d’a- 
mende pour  contravenlion  commise  en  matière  de  pharmacie  {Gaz.  des  trib. 

1 1 et  "20  août  1803,  voy.  page  538;  voy.  aussi  page  530).  ’ 

l‘our  (pi’il  y ait  lieu  à prononcer  deux  peines  distinctes,  l’une  pour  le  délit 
1 autre  pour  la  contravenlion,  il  faut  nécessairement  qu’il  y ail  deux  faits  dis- 
tincts et  qu  il  ne  s’agisse  pas  d’un  fait  uni<iue  auquel  on  donnerait  une  double 
quahticalion  ; mais  un  individu  peut  être  condamné  en  même  temps  à une  peine 
pour  le  délit  d’escroquerie,  et  à une  autre  peine  pour  la  contravention  d’exercice 
illégid  de  la  médecine,  lorsque  celle  contravention  résulte,  ainsi  que  l’établit 
1 arrêt,  (le  laits  distincts  de  ceux  qui  ont  été  pris  pour  éléments  constitutifs  du 
délit.  C’est  ainsi  que  l’escroquerie  peut  résulter  de  l’emploi  simulé  du  sommeil 
magnétique,  tandis  que  l’exercice  illégal  est  basé  sur  les  remèdes  ordonnés 
par  la  prétendue  somnambule  (Cass.,  1"2  déc.  1861  — 28  sept.  1865-  voy. 
pages  557  et  560).  ’ 


^ L’art.  365  a donné  lieu  encore  à d’autres  difficultés,  notamment  lorsqu’il 
s’agit  de  la  répression  de  plusieurs  délits,  tous  punis  par  des  lois  antérieures  à 
la  promulgation  de  nos  Codes,  ou  de  plusieurs  délits  réprimés,  les  uns  par  des 
lois  antérieures,  les  autres  par  notre  Code  pénal  lui -même  ou  par  des  lois  posté- 
rieures ; nous  examinerons  rapidement  ces  questions  lorsque  nous  traiterons  de 
la  répression  des  contraventions  aux  lois  sur  la  pharmacie. 


L’art.  59  du  Cod.  pén.  frappe  les  complices  d’un  crime  ou  d’un  délit  de  la 
même  peine  que  l’auteur  principal,  mais  il  ne  parle  pas  des  contraventions; 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  les  règles  de 
la  complicité  ne  s’appliquent  pas  dans  ce  cas,  et  ipie  le  complice  d’une  contraven- 
tion n’est  pas  atteint  par  la  loi  pénale  (Cass.,  21  avril  1826  — 11  sept.  1846  — 
30  avril  1858  — 23  juin  1859;  — Toulouse,  12  août  1859).  — Peut-il  y avoir 
complicité  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  sans  usurpation  de  titre?  La  né- 
gative nous  paraît  certaine;  cependant,  en  fait,  les  tribunaux  prononcent  fré- 
quemment des  condamnations  pour  complicité,  et  le  plus  souvent  sans  motiver 
leur  décision  sur  ce  point  de  droit,  et  en  se  bornant  à constater  que  l'individu 
poursuivi  conjointement  avec  l’auteur  principal  a coopéré  au  fait  poursuivi.  — 
Le  complice,  si  l’on  admet  qu’il  puisse  y avoir  complicité,  peut  très-bien  être  un 
docteur  ou  un  officier  de  santé,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  page  518,  s’il  a con- 
senti à prêter  son  nom  à un  individu  non  reçu  médecin  qui  exerçait  en  réalité. 
— Sabatier,  déjà  sept  fois  condamné  et  se  qualifiant  d’élève  en  médecine,  quoi- 
que âgé  de  cinquante  ans,  s’était  associé  au  docteur  Dornier  ; il  recevait  les  ma- 
lades et  écrivait  les  ordonnances  sur  lesquelles  était  apposée  d’avance  la  gritîe 
de  Dornier.  Poursuivis  l’un  et  l’autre,  ils  furent  condamnés  par  le  ti'ibunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  Sabatier  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  sans  usur- 
pation de  titre,  et  Dornier  comme  complice,  attendu  qu’il  avait  sciemment  et 
volontairement  aidé  et  assisté  Sabatier  dans  la  perpétration  du  délit  (voy.  Gaz. 
des  trib.  du25  janv.  1846). 

La  Cour  de  cassation  elle-même  semble  avoir  reconnu,  au  moins  d’une  ma- 
nière implicite,  qu’il  pouvait  y avoir  complicité  ; elle  a décidé  que  l’oflicier  de 
santé  qui,  sans  examen  personnel,  se  borne  à signer  les  ordonnances  d’une 
somnambule  et  s’associe  ainsi  à un  acte  d’exercice  illégal,  devient  le  complice 
de  la  somnambule.  Cet  arrêt  du  25  avril  1857  a été  rendu  dans  les  circonstances 
suivante  ; 
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Il  I imno-Acnv-iit  déclaré  (lue  la  femme  Glicroux,  somnambule,  aidée 

B,.  j„gcmc„l  .k,  •'■'l'”;;:;  n„U  exccé  l'a, a ,lc  guéri.-;  ,»e 

.rAiuliguet,  son  magneliscu.  et  ^ ladies  cl  prescrivait  les  remèdes,  et 

c était  bien  elle  qui  voyait  les  ' ^^nnenli'iliniis  il  ne  faisait  que  signer  aveuglément 

Sée:?risïS  ïc«:..ion,  après  L.ir  ronslaié^ 

fisine  est  comnris  comme  tout  autre  mode  dans  les  pioliibilions  de  la  lo  . --  • i _ 

conditions  d’étude  cl  de  diplôme  imposées  aux  médecins  constituent  des  garanties  ® 

l’intéiTt  de  la  santé  publique  et  des 'précautions  prises  à la  fois  contre  1 ignorance  du 
et  contre  la  crédulité  du  malade;  qu’elles  doivent  donc  se  rencontrer  dans  la  personne  meme  de 
00111?!  praüque  de  fait  l’art  de  guérir  ; qu’il  ne  suffit  pas  que  celui-c,  lorsqu’il  est  d -poiir^u 
de  diplôme,  place  son  exercice  personnel  sous  la  responsabilité 

santé  pour  le  légaliser,  mais  qu’il  faut  toujours  que  ce  soit  lui,  en  deliuitivc,  qui  jii  e cl  pres- 
She,!’!!  ?ie  ^eut  s’abdiquciî  lui-mème  et  borner  son  rôle  à couvrir  de  son  nom  la  pra  .que 
médicale  d’un  tiers  au  moven  d’approbations  données  de  complaisance  et  sans  cxanien,  cl  moins 
encore  par  des  blancs-seings  confiés  à l’avance  ; qu’un  pareil  mode  de  procéder  aurai  pour  résul- 
tat d’autoriser  un  médecin  légalement  reçu  à se  subsliliier  qui  bon  lui  semblerait,  au  giand 
danger  de  la  santé  publique,  cl  d’éluder  de  fait  les  sages  probilnlions  di;  la  loi  ; que  la  Cour 
de  Limoges,  en  prononçant  l’acquittement  des  trois  prévenus,  a violé  1 art.  3G,  ,.isse...  » 

(Cass  #5  avril  1857;  Dali.  57.  1.  2119;  Sir.  57.  I.  619.)  - L’affaire  fut  renvoyée  devant  la 
Cour  de  Toulouse,  qui,  adoptant,  le  9 juillet  1857,  les  motifs  du  tribunal  de  Limoges  cl  admet- 
tant ainsi  la  complicité,  condamna  les  trois  prévenus. 


Déjà  la  Courtie  Ofeiioble  ayant  jugé  «lans  l’airaire  de  la  femme  Piraiiil,  que 
nous  avons  rappoiTce  page  51i2,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  a suivre,  la  Cour  tie  cas- 
sation avait  décidé  qu’il  y avait  là  e.xercice  illégal  de  la  médecine,  et  qu’en  con- 
séquence il  y avait  lieu  à suivre  contre  la  femme  IMraud  et  Tt-bbé  Cirard  « qui  se 

sérail  rendu  sou  complice  y>  {C'Ass  , l"  miivs 

Si  dans  les  cas  que  nous  venons  tle  citer,  et  que  notis  aurions  pu  multiplier, 
des  condamnations  ont  été  prononcées  pour  complicité,  la  (|uestion  de  droit  ne 
paraît  pas  avoir  été  spécialement  soulevée,  le  tribunal  d’.\rcis-sur-Aube  l’a 
résolue,  d’une  manière  explicite.  Le  sieur  Félix,  rebouteur  à Arcis-sur-Anbe, 
déjà  condamné,  se  faisait  donner  par  écrit  de  divers  médecins  l’autorisation 
conçue  dans  les  termes  les  plus  larges  de  soigner  tel  on  tel  malade.  Poursuivi 
de  nouveau  ainsi  que  les  médecins,  le  tribunal  a statué  en  ces  termes; 


« Attendu  que  Félix  a exercé  la  médecine  et  la  chirurgie  sans  avoir  rempli  les  conditions 
imposées  par  la  loi,  mais  sans  prendre  le  litre  de  docteur  ou  d’officier  de  santé;  qu’il  a d('•jàété 
condamné  pour  les  mômes  faits  moins  de  douze  mois  auparavant  par  le  tribunal,  qu'il  se  trouve 
ainsi  en  état  de  récidive.  — En  ce  qui  touebe  les  médecins  inculpés  de  complicité  : — AUeiidu 
que  si  la  complicité  ne  peut,  à moins  d’une  disposition  formelle,  ôlrc  incriminée  qu'en  malicre 
de  crime  et  de  délit,  ce  principe  ne  s’oppose  point  à cc  que  les  dispositions  qui  la  règlent  soient 
applitpiées  dans  la  cause;  qu’en  effet,  si  par  suite  de  l'omission  qu’a  faite  le  législateur  de  fixer 
\e  quantum  de  ramemle  qu’il  prononçait  pour  le  fait  simple  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
le  juge  doit  se  renfermer,  pour  l’application  de  la  peine,  dans  les  limites  de  la  plus  faible 
amende  portée  cqnlrc  les  contraventions,  le  fait  n’en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  un 
délit  correctionnel  ; que  f intention  du  législateur  à cet  égard  ne  peut  être  douteuse  en  pré- 
sence des  termes  formels  des  art.  35  et  36  de  la  loi  qui  en  attribuent  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  le  qualifient  expressément  de  délit,  et  sans  di.stinction  des  différents  cas, 
après  môme  avoir  rappelé  le  fait  simple  au  commencement  de  l’art.  36,  prononcent,  en  cas  de 
récidive,  une  peine  d’emprisonnement  qui  peut  s’élever  jusqu’à  six  mois...; — .Attendu  dès  lors 
que  les  principes  de  la  complicité  doivent  s’appliquer  nécessairement  à cette  matière,  soit  à 
cause  du  fait  intrinsèque  d’exercice  illégal,  soit  à raison  de  la  circonstance  de  la  récidive  qui 
est  établie  dans  l’espèce...; — Faisant  application  des  art.  35  et  36  de  la  loi  de  ventôse,  59,  60, 
4.71  cl  i83  du  Code  pénal,  condamne  Félix  à 10  fr.  d’amende  et  chaque  médecin  à 5 fr.  » (Gaz. 
des  irib.  du  25  sept.  1819.) 
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Nous  ne  saurions  admeltre  ccUe  (lodrine  : le  fait  (l’exercice  ill(>-a|  de  |a  mé- 
decine sans  usurpalion  de  litre  est,  ainsi  que  nous  l’avons  (‘laldi,  une  véritable 
conti .ivention  ; on  lui  appli([ue  en  etlel  toutes  les  règles  des  contraventions,  l’ex- 
cuse de  la  bonne  loi  n’est  pas  admise,  le  cumul  des  peines  est  appli(pié,  la  pres- 
crii)tion  est  celle  des  contraventions;  la  récidive  n’a  lieu  que  dans  les  cas  prévus 
par  l’art.  iSd  : le  jugement  du  tribunal  d’Arcis-sur-Aube  lui-même  nous  en 
donne  la  preuve  puisrpi’il  vise  cet  art.  et  ne  déclare  qu’il  y a récidive  que 
parce  qu’une  condamnation  a été  prononcée  depuis  moins  de  douze  mois.  C’est 
donc  par  une  singulière  confusion  qu’il  applique  à la  fois  les  règles  des  contra- 
ventions et  qu’il  déclare  que  le  fait  doit  être  considéré  comme  un  délit;  il  im- 
porte peu  également  que  dans  l’espèce  particulière  qui  lui  était  soumise  l’auteur 
principal  fût  en  état  de  récidive,  puisque  nous  avons  vu  que  cet  état  de  récidive 
n’ôte  pas  au  fait  sa  qualité  de  contravention. 


11  faut  donc  tenir  pour  constant  que  le  fait  d’exercice  illégal  sans  usurpation 
de  titre  ne  constituant  qu’une  contravention,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à complicité 
(nous  verrons  qu’il  en  est  autrement  pour  la  complicité  du  fait  d’exercice  il- 
légal avec  usurpation  de  titre,  qui  est  un  véritable  délit,  voy.  page  537).  Du  reste 
la  jurisprudence  la  plus  récente  a adopté  cette  doctrine;  et  ici  encore,  après  de 
longues  hésitations  au  milieu  de  lois  si  imparfaites,  elle  arrive  peu  à peu  aux  so- 
lutions juridiques. 


Le  9 mars  1859,  le  tribunal  de  Lyon,  condamnant  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  la 
femme  Remet,  somnambule,  « attendu  qu’elle  s'est  livrée  à la  pratique  de  la  médecine  et 
qu’elle  ne  peut  se  mettre  à l’abri  derrière  une  signature  de  médecin  ne  présentant  aucune  garan- 
tie »,  décidait  en  ces  termes  qu'il  n’y  avait  lieu  de  prononcer  aucune  peine  contre  le  docteur 
Murat  qu’elle  s’était  adjoint  et  qui  était  poursuivi  pour  complicité  : — « Attendu  qu’il  est  con- 
stant qu’oubliant  le  respect  qu’il  doit  au  titre  qu’il  porte,  il  a aidé  et  assisté  la  femme  Remet  en 
signant  sans  contrôle  ni  vérilication  des  ordonnances  qu’il  n’avait  pas  rendues,  et  qu’il  s’agit 
d’examiner  si  le  fait  (ju’il  a commis  constitue  une  complicité  légale;  qu’aux  termes  des  art.  .59 
et  60  du  Code  pénal,  il  ne  peut  y avoir  de  comiilicilé  qii’autant  qu’il  y a délit,  et  qu’il  s’agit 
d’examiner  si  l’exercice  illégal  sans  usurpation  de  titre  constitue  un  délit  ou  une  simple  contra- 
vention ; — Attendu,  il  est  vrai,  que  le  texte  de  la  loi  de  ventôse  qualifie  cette  infraction  de 
délit;  mais  que  cette  loi  est  antérieure  au  Code  pénal,  qui,  dans  son  art.  l",  édicte  d’une 
manière  générale  que  la  contravention  est  l’infraction  que  les  lois  punissent  despeines  de  police; 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  celle  des  Cours  impériales,  qui  a long- 
temps varié  sur  ce  point,  parait  être  fixée  par  l’arrêt  du  30  avril  1858,  rendu  toutes  chambres 
réunies  (voy.  page  5'28j,  par  lequel  la  Cour  suprême  range  l’infraction  objet  du  procès  dans  la 
classe  des  contraventions  ; qu’en  conséquence,  les  faits  établis  contre  Murat  constituent  de  sa 
part  l’oubli  le  plus  complet  des  devoirs  de  sa  profession  et  un  abandon  regrettable  de  la  dignité 
que  le  titre  honorable  de  docteur  en  médecine  devait  lui  faire  conserver  ; mais  qu  aux  termes 
de  la  loi  ils  ne  constituent  pas  une  complicité  punissable...  » (Voy.  G(i«.  des  Irib.,  17  mars  1859.) 
— Ce  jugement  fut  confirmé  le  23  juin  1859  par  la  Cour  de  Lyon  (Dali.  60.  2.  77  ; Sir.  59. 
2.  627 J. 


La  femme  Dupré,  somnambule-médium,  était  poursuivie  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  pour  blessures  par  imprudence;  le  docteur  Godefroy  qui 
lui  donnait  des  ordonnances  en  blanc  était  poursuivi  pour  complicité  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine.  Le  tribunal  de  la  Seine,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  qniblic,  reconnais- 
sant qu’il  s’agissait  d’une  contravention,  et  qu’en  conséquence  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  com- 
plicité, a renvoyé  le  docteur  Godefroy  des  fins  de  la  poursuite  et  a condamné  la  femme  Dupré  a 
un  ino’is  de  prison  pour  blessures  par  imprudence,  à 15  fr.  d’amende  pour  exercice;  illégal  de 
la  médecine,  et  à 25  fr.  d’amende  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  (trib.  civ.  de  la  Seine, 
12  nov.  1869;  Gaz,,  des  trib.  du  13  nov.). 


Le  jugement  et  rarrêt  de  Lyon,  le  tribunal  de  la  Seine,  ont  fait  ici  une  juste 
application  des  principes  de  la  complicité;  mais  il  n en  faut  pas  conclnie  que 
celui  qui  assiste  un  individu  dans  des  laits  d exercice  illégal  sans  usuipation  e 


QUI  HÉUlSSUNi  I-A  MÉDECINE 

I litre  est  à l’abri  de  toute  peine  ; s’il  ne  peut  pas  être  poursuivi  comme  complice, 

' il  pourra  souvent  être  atteint  comme  codutciu' . c est  ce  fju  a decicli-  la  Goui  de 
I cassation  lorsque  la  question  s’est  présentée  devant  elle  d’une  manière  positive. 

i Clovis  Survillc  et  Anonitli  donnaient  des  consnltations  ; ils  magnétisaient  la  fille  ElisaSurvillc, 

I somnambule,  qui  indiquait  les  maladies  et  les  remèdes.  Depoulx,  officier  de  santé,  écrivait  sous 
sa  dictée  les  ordonnances  et  les  signait.  Poursuivis  pour  exercice  illégal,  la  Cour  do  Toulouse, 
par  arrêt  du  12  août  1859  ( Sir.  59.  2..  02Gj,  reconnut  qu’il  y avait  en  effet  e.xercicc  illégal,  et 
que  rintervention  de  Depoulx  n’était  qu’un  artifice  ; en  conséquence,  elle  condamna  les  trois  pre- 
miers prévenus,  mais  elle  acquitta  Depoulx,  par  ce  motif  que  le  fait  incriminé,  exercice  illégal 
sans  usurpation  de  titre,  est  une  contravention;  qu’en  cette  matière  les  art.  59  et  (iÜ  excluent 
formellement  la  complicité,  qu’elle  ne  peut  i-csulter  que  d’une  disposition  expresse,  et  que  dès 
lors  Depoulx,  poursuivi  comme  complice,  devait  être  renvoyé.  — La  Cour  de  cassation,  saisie  du 
pourvoi,  a statué  en  ces  termes:  « Attendu  que  s’il  est  vrai,  en  principe,  qu'en  matière  de  con- 
travention la  complicité  n'est  pas  admise,  rien  ne  fait  obstacle  à ce  que  les  tribunaux  puissent 
recbercher  si  la  contravention  n’était  pas  de  nature  à être  commise  simultanément;  que  dans 
les  actes  de  complicité  on  a toujours  distingué  ceux  qui,  extrinsèques  à l’acte,  tendent  à en  i)ié- 
parcr  et  réaliser  la  consommation,  et  ceux  qui,  par  la  simultanéité  d’action  et  l’assistance  réci- 
proque, constituent  la  perpétration  même;  que  lorsiiue  ces  derniers  ont  été  commis,  il  existe 
bien  moins  des  complices  que  des  coauteurs;  qu’en  cessant  de  considérer  Depoulx  comme  com- 
plice, il  y aurait  encore  à reclierclicr  s’il  ne  devait  pas  être  réputé  coauteur  de  la  contravention  ; 
qu’à  cet  égard,  tontes  les  constations  de  l’arrêt  établissent  que  le  fait  incriminé  a été  l’œuvre 
commune  et  simultanée  des  inculpés;  (pfon  objecterait  en  vain  que  celui  (jui  est  revêtu  du  litre 
d’oflicier  de  santé  ne  peut  être  considéré  comme  coauteur  d’un  délit  qui  consiste  à avoir  exercé 
la  médecine  sans  litre;  qu’en  effet,  le  diplôme  ne  donne  à l’officier  de  santé  que  le  droit  d’exer- 
cer par  lui-mênie,  d’après  son  propre  examen  et  son  contrôle;  ipic,  s’il  ne  juge  ni  no  prescrit; 
si,  comme  le  reconnaît  l’arrêt,  il  s’abdique  complètement,  si  sa  présence  n’est  plus  qu’un  arti- 
fice, et  s’il  se  borne  à couvrir  de  son  nom  et  de  sa  signature  la  pratique  illégale  d'nn  tiers,  il 
devient,  par  une  participation  solidaire,  le  coopératenr  de  celui-ci  et  l’nn  des  auteurs  de  la  vio- 
lation de  la  loi;  qu’en  refusant  d’appliquer  à Deljjoux  l’art.  35  cl  en  le  renvoyant  des  poiirstiilcs, 
l’arrêt  a violé  cet  article  et  fanssemcnl  interprété  les  art.  59  et  60  du  Code  pénal  ; — Casse  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse.  » (Cass.,  17  déc.  1859;  Dali.  110.  1.  19(5;  .Sir.  60.  1.  298;  vov.  encore 
Cass.,  6 mars  1862;  Dali.  62.  5.  77  — 26  déc.  1857;  Dali.  58.  1.  113  — 13  avril  1861  ; Dali. 
61.  1.  235.) 

Il  peut  sans  doute  paraître  singulier  de  voir  un  médecin  poursuivi  comme  co- 
auteur d’un  fait  d’e.vercice  illégal;  rien  de  plus  rationnel  cependant.  Si  le  mé- 
decin qui  prête  son  nom  à un  empirique  ou  à une  somnambule,  et  qui  abdique 
toute  surveillance,  signe  d’avance  ou  sans  les  lire  les  ordonnances  de  l’empi- 
rique, c’est  la  confection  de  celle  ordonnance,  c’est  sa  remise  au  malade  j>ar 
l’empirique  qui  constitue  de  la  part  de  celui-ci  le  fait  d’e.xercice  illégal;  le  mé- 
decin a participé  directement  à celle  infraction  à la  loi,  il  est  par  conséquent  co- 
auteur de  la  contravention.  Si  l’empiri(|ue  ne  délivre  aucune  ordonnance,  il  n’y 
en  a pas  moins  dans  celte  association,  dans  celte  combinaison  inventée  pour 
liompei  le  public  et  elnder  la  loi,  de  la  part  du  médecin  qui  le  couvre  de  Sun 
nom,  une  coopération  active  au  fait  d’exercice  illégal.  C’est  ce  qu’a  décidé  avec 
raison  le  tribunal  de  Provins  : 


La  femme  Cliaul  et  le  médecin  Fayolle  étaient  poursuivis  pour  exercice  illégal  de  la  médecine 
e pont  escroquerie;  le  tribunal  de  Provins  déclara  le  sieur  Fayolle  coauteur  de  la  contraven- 
tion ; « Attendu  que  la  femme  Cbaul,  pour  essayer  d’écbapper  à la  vigilance  de  la  justice,  a 
cbcrcbe  et  trouvé  comme  associé  à ses  fraudes  un  médecin  pourvu  d’un  diplôme;  mais  que 
mleryenlion  de  cct  bomme  et  son  alliance  avec  la  femme  Cbaul  que,  sans  respect  pour  son 
une  11  aeberebe  a protéger  de  son  diplôme,  n’ont  été,  dans l’espritde  l’un  et  de  l’autre,  qu’une 
^ * l'’“'”Pcrle  public  par  le  prestige  du  somnambulisme 

illéim.m  r fcience,  combinaison  employée  par  la  femme  Cbaul,  pour  continuer  à exercer 

de  l’a  femme  ^ coopérant  aux  actes 

présence  des  faiu  ’ l«q"cllc  il  est  du  devoir  de  la  justice  de  se  tenir  en  garde  en 

1 des  faits  qui  la  mettent  en  évidence;  - Attendu  que  Fayolle,  en  ce  qui  le  concerne 
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particulièreincnt,  n’a  fait  aulro  rlinsc  quo  prôtcr  son  concours  cl  sa  coopéralion  intéro^iscs  aux 
actes  (I  exercice  illégal  de  la  lennne  (ilianl,  en  servant  à celle-ci,  an  mépris  de  sa  prul'ussion  et 
pour  mieux  abuser  les  malades,  de  secrétaire,  cliercliaut  ainsi,  pour  la  forme,  à entretenir 
rerreur  de  ceux-ci,  participant  comme  coavleur  à la  tromperie,  cl  tirant  en  délinilive  un  profit 
qn  il  partageait  avec  cette  femme  des  lax(;s  qn’il  iuqiosail  aux  malades  qui  veuaierit  consulter, 
soit  dii ecterneut  la  femme  Cbaul,  soit  lui-méme,  qui,  alors,  appelait  à lui  celle  femme  pour 
1 exercice  de  la  sorte  de;  comédie  (pi  ils  jouaient  ensemble  devant  ces  malades...;  Que  tous  ces 
faits,  accomplis  en  participation  entre  la  femme  Cbaul  et  l'ayidle,  témoignent  avec  la  dernière 
évidence  de.  rimmixtion  de  la  femme  Cbaul  dans  l’art  de  guérir,  et  de  la  connivence  de  Fayolle 
par  une  coopération  réllécbie,  systématique  et  intéressée  à ces  actes...;  par  ces  motifs,  déclare 
la  femme  Cbaul  et  Fayolle  son  coauteur  coupables  de  contravention  d’exercice  illégal.  » En 
conséquence,  et  pour  ces  faits  d’exercice  illégal,  indépeudammenl  des  peines  prononcées  pour 
l’escroquerie,  il  condamna  la  femme  Cbaul  à 1 fr.  d’amende  pour  treize  contraventions  relevées 
contre  elle  seule  et  anterieures  à sa  première  condamnation,  plus  en  20  fr.  d’amende  pour 
deux  coulravenlions  postérieure.'*,  la  femme  Cbaul  et  Fayolle,  cbacun  cl  solidairement  entre 
eux,  en  10  fr.  d’amende  pour  cbacunc  des  26  contraventions  commises  en  commun,  au  total 
chacun  en  260  fr.,  le  tout  au  profit  et  sauf  répartition  entre  les  communes  dans  lesquelles  les 
contraventions  ont  eu  lieu,  et  en  outre  la  femme  Cbaul,  récidiviste,  en  deux  jours  de  prison 
pour  chacune  des  28  contraventions  postérieures  à la  première  condamnation.  (Trib.  de  Provins, 
17  janvier  1862.) 


Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le  1"  mars  180:2,  et  toutes  les 
condamnations  furent  maintenues.  Mais  les  considérants  de  l’arrêt  contiennent 
une  erreur,  lorsriu’au  lieu  de  déclarer  Fayolle  coauteur,  ils  déclarent  ((  qu’il  a 
aidé  sciemment  la  femme  Cliau!  dans  les  faits  qui  ont  aidé  et  facilité  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  à elle  imputé  et  dans  ceux  qui  l’ont  consommé,  et  qu’il 
s’est  conséquemment  rendu  complice  ».  Cet  arrêt  contient  une  autre  erreur  dans 
ses  premiers  mots,  lorsqu’il  dit  : « Considérant  que  depuis  moins  de  trois  ans  la 
femme  Cliaul,  assistée  du  docteur  Fayolle,  a exercé  la  médecine  sans  être  munie 
de  diplôme.  » Dira-t-ou  que  la  Cour  considérait  comme  un  délit  le  fait  d’exercice 
illégal  et  qu’elle  était  conséquente  avec  elle-même  en  admettant  dans  ce  cas  la 
complicité?  Ce  serait  à tort,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  puisque  ce  n’est  pas  un 
délit;  mais  dans  ce  système,  la  Cour  n’aurait  pas  dû  maintenir  le  cumul  des 
peines,  une  peine  distincte  pour  l’escroquerie  et  une  pour  l’exercice  illégal;  elle 
n’aurait  pas  dû  maintenir  une  amende  distincte  pour  chaque  fait  constaté.  Pour 
nous,  il  ne  saurait  y avoir  de  doute,  il  s’agit  ici,  ainsi  que  l’a  décidé  le  jugement 
de  Provins,  d’une  contravention;  la  prescription  est  acquise  par  un  an,  il  n’y 
a pas  de  complice,  mais  un  coauteur;  la  peine  prononcée  pour  le  délit  d’escro- 
querie n’empêche  pas  d’appliquer  une  peine  pour  la  contravention,  et  chaque 
contravention  constatée  doit  être  frappée  d’une  peine  distincte. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que  si  l’individu  qui  a exercé  illégalement 
la  médecine,  au  lieude s’associer  uu  médecin,  a agi  avec  l’aide  d’un  tiers  étranger 
à la  science,  ce  tiers  devra  également  être  poursuivi  comme  coauteur. 

Du  reste,  lorsqu’un  individu  a été  condamné  à tort  comme  complice  d une 
contravention,  il  appartient  k la  Cour  de  cassation  de  restituer  aux  faits  recon- 
nus constants  par  l’arrêt  de  condamnation  leur  véritable  caractère,  de  dé- 
clarer que  ces  faits  constituent  le  prévenu  coauteur  et  justifient  la  condamnahon 
prononcée  contre  lui,  et  qu’il  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi  (Cass.,  27  déc.  1873; 
voy.  Gaz  des  trib.  du  14janv.  1874,  les  débats  qui  se  sont  élevés  a cet  égard). 

Le  second  paragraphe  de  l’art.  36  prévoit  le  cas  ou  au  fait  d exercice  illégal 
de  la  médecine  se  joint  l’usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d olficier  de  saute. 
C’est  là  un  fait  plus  grave  que  la  loi  devait  punir  plus  sévèrement;  c’est  un  véri- 
table délit,  et  l’on  doit  appliquer  à ce  fait  tous  les  principes  généraux  du  droit 
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relatifs  aux  délits,  notamment  en  matière  de  complicité,  de  non-cumul  des 

peines,  de  récidive,  d’appel,  de  prescription,  etc.  ....  r-r 

‘ C’est  donc  avec  raison  qu’il  a été  jugé  qu’il  pouvait  y avoir  heu  a complicité. 

Le  sieur  Guido  Benulli  s’était  associé  avec  le  docteur  Colandrc,  et  moulés  sur 
ils  exerçaient  ensemble  dans  les  foires,  ou  plutôt  Bcnalti  exerçait  lui-même  et  se  parait,  lui 
aussi  du  litre  de  docteur.  Ils  avaient  été  poursuivis  pour  divers  délits  et  contraventions  et  con- 
damnés le  11  oct.  1865  par  le  tribunal  de  Lille,  Bcnalti  pour  exercice  illégal  de  la  médecine 
avec  usurpation  de  titre  à 1000  fr.  d’amende,  et  Colandre  à la  même  peine  pour  comp  icite.  Ln 
appel  ils  ilrgiimentaient  notamment  de  ce  que  l’ordonnance  de  renvoi  qualifiant  le  fait  d cxcrcme 
illLal  de  contravention , ils  avaient  été  cependant  condamnés  pour  un  délit  Ce  moyen  Int 
rejeté  par  la  Cour  : attendu  que  régulariser  une  qualification,  ce  n’est  pas  substituer  une  iiicu  - 
palionàune  inculpation  différente,  et  le  jugement  fut  confirmé  sur  tous  les  chefs  (Douai,  lOdecemb. 
1865).  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  parla  Cour  de  cassation  en  ces  termes  . « bui  c 
premier  moyen  liné  d’une  fausse  application  des  art.  59  et  60  du  Code  pénal  en  ce  que  Colandre  aurait 
été  déclaré  complice  d’un  fait  qui  ne  constituait  qu’une  contravention  de  simple  police  : Attendu 
que  si  l’c.xercice  illégal  de  la  médecine,  alors  qu’il  n’est  accompagné  d’anciine  des  circonstances 
que  la  loi  considère  comme  aggravantes,  ne  constitue  qu’une  contravciition  de  simple  po  ice, 
laquelle  ne  comporte  pas  l’applicalion  des  règles  de  la  complicité,  il  n’en  est  pas  de  meme  alors 
que  cet  exercice  illégal  a eu  lieu  avec  usurpation  du  litre  de  docteur  ou  d’officier  de  santé;  que 
le  fait  dans  ce  cas  punissable  d’une  amende  qui  peut  être  élevée  jusqu’à  1000  fr.,  constitue  un 
délit  aux  termes  de  l’art.  1"  du  Code  pénal,  et  que  dès  lors  ceux  qui  s’en  rendent  complices 
par  l’un  des  moyens  déterminés  par  les  art.  59  et  60  dudit  Code  doivent,  aux  termes  du  droit 
commun,  être  punis  de  la  même  peine  que  l’auteur  principal.»  (Cass.,  3 mai  1866;  Sir.  67. 1 . i8.) 


De  môme  pour  le  cumul  des  peines,  l’individu  déjà  condamne  pour  un  crime 
ou  un  délit  à une  peine  plus  forte  ne  peut  être  frappé  d’aucune  peine  pour  un 
fait  d’exercice  illégal  avec  usurpation  de  titre  antérieur  à celte  condamnation. 

Un  sieur  llouon,  bandagiste,  avait  été  condamné  le  10  décembre  1861,  par  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine,  à cinq  années  de  réclusion  pour  ciime  d’attentat  à la  pudeur  avec  violence;  par 
suite  des  réserves  du  ministère  public,  il  fut  ensuite  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
sous  la  double  prévention  d’exercice  illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  de  titre  et  d’escro- 
querie. Sur  cette  poursuite,  le  tribunal  le  condamna  à cinq  ans  de  prison  et  60  fr.  d’amende 
pour  escroquerie,  et  à 100  fr.  d’amende  pour  exercice  illégal,  en  ordonnant  toutefois  que  les 
peines  prononcées  pour  l’escroquerie  se  confondraient  avec  la  peine  prononcée  par  la  Cour 
d’assises,  mais  qu’il  n’en  serait  pas  de  même  de  l’amende  prononcée  pour  exercice  illégal. 
Mais,  sur  l’appel,  la  Cour,  consiflérant  que  l'article  365  du  Code  d'inslr.  ci'im.  pose  un  prin- 
cipe absolu  qui  reçoit  son  application  (lans  tons  les  cas  où  des  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal  et  des  lois  antérieures  à ce  Code  se  trouvent  en  concours;  que  la  peine  de  tUü  fr.  d'amende 
infligée  pour  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  en  prenant  le  litre  de  docteur,  devait 
donc  SC  confondre  avec  les  peines  prononcées  pour  l’attentat  à la  pmleur  et  l’escroquerie  ; con- 
sidérant d’ailleurs  que  le  Tribunal,  en  reconnaissant  llouën  coupable  d’escroquerie  et  d’exercice 
illégal,  ne  devait  pas  prononcer  <lc  peine,  puisque  la  condamnation  à cinq  ans  de  réclusion 
prononcée  par  la  Cour  rl’assises  était  plus  forte  que  les  peines  qui  ]iouvaient  être  inlligécs  par 
application  des  art.  105  du  Code  pénal  et  par  les  art.  35  et  36  de  la  loi  de  ventôse,  a déclaré 
qu’il  n’y  avait  lieu  liaus  l’état  de  prononcer  aucune  peine  contre  llonën.  (Paris,  11  janv.  1865.) 


Il  en  aiirail  été  autrement  s’il  s’était  agi  irtin  fait  d’exercice  illégal  sans  usur- 
pation de  litre,  et  la  contravention  aurait  été  punie  d’une  amende  distincte. 

De  môme  encore  l’individu  poursuivi,  par  exemple,  à la  fois  pour  exercice 
sans  usurpation  de  litre  et  pour  blessure  par  imprudence,  sera  frappé  de  deux 
peines  : l’une  pour  le  délit  de  blessure  par  imprudence,  l’autre  pour  la  contra- 
vention de  l’exercice  illégal.  L’individu,  au  contraire,  qui  se  sera  rendu  coupable 
du  délit  de  blessure  jtar  imprudence  et  d’exercice  illégal  arec  usurpation  de  titre, 
c est-a-dire  d’un  fait  plus  grave,  ne  sera  frapi)é  que  d’une  seule  peine  ; il  ne 
pourra  y avoir  cumul.  Ce  résultat  peut  paraître  singulier  ; il  n’est  cependant  que 
la  conséquence  inévitable  des  principes  posés  par  la  loi,  et  il  est  facile  de  l’ex- 
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l)li(|iier.  Il  était  imlispcnsahh*,  comme  nous  l’avons  dil  ôiS,  d’admettre  en 
matière  de  coniravenlions  le  cnmnl  des  peines,  à raison  même  de  leur  minime 
importance;  lorsipi  il  s aj^it  d’nn  délit,  au  contraii-e,  la  peine  est  |)lns  forte;  il  y 
a toujours,  entre  le  minimum  et  le  maximum,  un  écart  assez  considérable  que 
le  juge  peut  augmenter  encore  à l’aide  des  circonstances  atténuantes.  S’il  a à 
statuei  a la  lois  sur  deux  délits,  il  ne  pourra  sans  doute  appli(pier  que  la  peine 
la  plus  forte,  mais  il  pourra  appliquer  le  maximum  s’il  le  juge  convenable,  et 
la  condamnation  se  trouvera  dans  tous  les  cas  proportionnée  à la  criminalité.’ 

Il  y a récidive  dans  les  termes  ordinaires  de  la  loi  pour  les  délits  ordinaires. 

Il  y aura  donc  récidive  (|uelle  que  soit  l’époque  où  les  premiers  faits  aient  été 
commis,  et  quels  que  soient  les  tribunaux  qui  aient  prononcé  cette  condamna- 
tion ; ma^s,  par  une  exception  à la  règle'générale  que  nous  avons  déjà  indiquée 
(page  <)2o),  en  matièie  d exercice  illégal  de  la  medecine  il  n’y  a récidive  que 
lorsqu’il  y a eu  condamnation  antérieure  de  la  même  nature.  La  Cour  de  cassa- 
tion a lait  l’application  de  cette  règle  dans  un  cas  assez  remarquable.  Un  individu 
avait  été  poursuivi  pour  exercice  illégal  avec  usurpation  de  litre  et  escroquerie; 
il  avait  été  acquitté  sur  le  premier  chef  et  condamné  seulement  sur  le  second 
par  le  tribunal  de  Bar-le-Duc.  Poursuivi  à une  éjioque  postérieure  pour  exercice 
illégal  avec  usurpation  de  titre,  la  Cour  de  Paris  l’avait  condamné  comme  étant 
en  état  de  récidive  à 100  fr.  d’amende  et  un  mois  de  prison;  mais  cet  arrêt  fut 
cassé  : « Attendu  que  la  récidive  prévue  par  Part.  30  ne  doit  s’entendre  que  d’une 
condamnation  antérieure  de  la  même  nature  ; cpi’il  est  vrai  que  la  première 
poursuite  comprenait  le  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  mais  que  cette 
prévention  ayant  été  écartée,  il  ne  pouvait  en  résulter,  au  point  de  vue  de  la 
nouvelle  poursuite,  l’état  de  récidive  prévu  par  l’art.  30.  » (Cass.,  10  févr.  1877  ; 
Sir.  77.  1.  278  ; Dali.  77.  1.  411.) 


Le  sieur  Vriès,  connu  sous  le  nom  de  docteur  noir,  déjà  condiunnc,  était  poursuivi  de 
nouveau.  Le  tribunal  : « Attendu  que  Vriès,  déjà  condamné  par  arrêt  du  11  janv.  18GÜ,  aux  peines 
de  quinze  mois  d’emprisonnement  et  de  500  fr.  d’amende  pour  délits  cumulés  d’escroquerie  et 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  de  titre  de  docteur,  est  de  nouveau  traduit 
devant  le  tribunal;  1°  pour  délits  géminés  et  habituels  d'exercice  illégal  de  la  médecine  avec 
usurpation  du  titre  de  docteur;  2°  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  jiroscrivant  la 
vente  de  médicaments  par  toute  personne  non  munie  d’un  diplôme  de  pharmacien.  En  ce  qui 
touche  le  délit  : Attendu  qu’il  résulte  des  débats...  qu’à  peine  libéré  de  sa  peine,  Vriès  a rouvert 
son  cabinet  de  consultations,  visité  et  soigné  les  malades,  tantôt  seul  et  tantôt  (circonstance 
toute  indilîérentej  assisté  d’un  docteur  en  médecine,  son  prête-nom  et  son  subordonné;  que, 
notamment  à Paris,  au  cours  de  1862  et  1866,  il  a donné  des  soins  et  des  médicaments  à...., 
qu’il  a toujours  pris,  reçu  et  porté  par  usurpation  le  titre  de  docteur...;  — Attendu  que  la  perqui- 
sition faite  chez  Vriès  a amené  la  saisie  d'une  quantité  de  médicaments...;  (|u’il  résulte  des 

faits,  qu’il  les  a lui-même  vendus  et  distribués ; — Attendu  qu’il  est  également  résulté  des 

débats  la  preuve  qu’Ébra,  ayant  abaissé  la  dignité  de  sa  profession  de  docteur  en  médecine 
jusqu’à  servir  de  prête-nom  à Vriès,  s’est  mis  en  quelque  sorte  à sa  solde  au  regard  de  quelques- 
uns  de  ses  clients,  et  a,  comme  Vriès,  vendu  et  distribué  des  médicaments...;  que  ces  faits 
constituent,  à la  charge  de  Vriès  encore,  et  aussi  du  prévenu  Ébra,  la  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  la  pharmacie;  — Attendu,  sur  te  délit  reconnu  constant  contre  Vriès,  que  le  pré- 
venu, ayant  été  condamné  antérieurement  à la  poursuite  actuelle  à un  emprisonnement  de  plus 
d’une  année,  se  trouve  en  état  de  récidive  légale,  soit  aux  termes  do  l’art.  36  de  la  loi  de  ventôse, 
qui  ne  spécifie  aucun  délai  de  prescription  entre  la  première  condamnation  et  le  second  fait 
délictueux,  soit  aux  termes  dudit  art.  36  combiné  avec  l’art.  58  du  Code  pén.;  que  lesdits  délit 
et  contravention  sont  prévus  par  les  art.  35  et  36  de  la  loi  du  19  ventôse  au  XI,  6 de  la  décla- 
ration du  25  avril  1777,  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  et  par  l’art,  unique  de  la  loi  du 
29  pluviôse  an  XllI  ; — Gondamuo  Vriès,  pour  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  à six  mois 
d’emprisonnement  et  200  fr.  d’amende;  condamne  Vriès  et  Ébra  chacun  et  séparément  pour  la 
contravention  commise  par  eux  en  matière  de  pharmacie,  à 500  fr.  d’amende.  » CTrib.  de  la  Seine.) 
— Appel  fut  interjeté,  mais  le  sieur  Vriès  s’en  désista  à l’audience,  et  le  jugement  fut  confirmé 
à l’égard  du  sieur  Ébra  (Paris,  28  août  1863;  Gaz.  des  Irih.  des  11  et  29  août  1863). 


OUI  RÉGISSENT  LA  MÉDECINE. 
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Quelle  peine  doit-on  appliquer  à l’officier  de  santé  qui  exerce  en  celle  qualité 
hors  du  département  dans  lequel  il  a été  reçu?  Peut-on  dire  qu’il  n’est  pins  ofü- 
cier  de  santé  hors  de  ce  département,  qn’il  usurpe  un  litre  qui  ne  lui  appartient 
pas  et  qu’il  est  atteint  par  l’art.  3(3?  Le  sieur  Demorest,  e.vécuteur  des  hautes 
œuvres  à Bourges,  avait  été  reçu  officier  de  santé  par  le  jury  médical  de  la 
Seine;  il  exerçait  à Bourges  sans  avoir  rempli  les  formalités  voulues,  et  on  lui 
imputa  d’avoir  exercé  illégalement  la  médecine  et  usurpé  le  titre  d’officier  de 
santé.  11  fut  condamné  d’abord,  pour  simple  contravention,  à une  amende  de 
5 fr.,  aux  termes  de  l’art.  35;  puis,  sur  appel  du  ministère  public,  l’amende  fut 
élevée  à "25  fr.  par  application  de  l’art.  3G.  Il  se  pourvut  en  cassation,  et  soutint 
que  l’art.  était  inexécuté  et  inexécutable;  que,  depuis  huit  ans  qu’il  exer- 
çait, le  jury  ne  s’était  pas  réuni  une  seule  fois  à Bourges;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  n’avait  commis  qu’une  contravention,  et  que  c’était  à tort  que  la  Cour 
l’avait  considéré  comme  ayant  usurpé  un  titre  (puisque  ce  titre  lui  appartenait) 
et  lui  avait  appliqué  l’art.  36.  La  Cour  de  cassation  décida  : que  l’article  29 
était  toujours  en  vigueur;  mais  que  le  litre  d’officier  de  santé,  qui  appartenait  a 
Demorest  en  vertu  de  son  certificat  en  quelque  lieu  qn’il  se  trouvât  et  abstrac- 
tion faite  de  l’e.xercice  de  l’art  de  guérir,  ne  permettait  pas  de  considérer  comme 
une  usurpation  de  titre  la  (jualité  par  lui  prise  d’officier  de  santé  dans  la  |)rati- 
que  de  la  médecine  à la(|uelle  il  se  livrait  illégalement  en  dehors  de  sa  circon- 
scription départementale;  que,  dès  lors,  cet  exercice  illégal  ne  donnait  lieu  qu’à 
l’application  des  peines  de  simple  police  (Cass.,  10  ocl.  1S47  ; Dali.  47. 1. 348). — 
La  Cour  de  Paris  a jugé  de  même,  le  9 avril  1859,  à propos  d’un  officier  de  santé 
qui,  reçu  dans  le  département  du  Bhône,  exerçait  dans  celui  d’Eure-et-Loir  : 
« Considérant  que  s’il  est  établi  que  Goupil  a pris  la  (jualité  d’officier  de  santé, 
ce  fait  ne  peut  motiver  l’aggravation  de  peine  prononcée  par  l’art.  30,  puisque 
cette  qualité  lui  appartient  réellement  en  vertu  du  diplôme  d’officier  de  santé 
qu’il  a obtenu  dans  le  département  du  Bhône;  qu’ainsi  le  fait  est  prévu  par 
Part.  35.  » Celte  doctrine,  (pii  nous  paraît  fort  juste,  avait  déjà  été  adoptée 
implicitement  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu’elle  décidait  (pi’en  négligeant  de 
se  faire  examiner  par  le  jury  médical  de  son  nouveau  département,  l’officier  de 
santé  ou  l’oculiste  avait  commis  une  contravention  et  ûevemûl passible  desjieines 
de  l'arl.  35  (14  mars  1839;  — idem,  18  mars  1825  — 2 août  1851  — 
.inov.  1853; — Amiens,  10  févr.  1803;  — voy.  Gaz.  des  Irib.  du  31  mai  1803). 

L’individu  étranger  qui,  sans  autorisation  délivrée  par  l’autorité  française 
compétente,  s’appuie,  pour  exercer  comme  officier  de  santé,  sur  une  autorisa- 
tion qui  lui  aurait  été  autrefois  délivrée  dans  un  département  qui  ne  fait  plus 
aujourd  hui  partie  de  la  France,  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  par  les 
art.  25  et  29,  et  encourt  la  peine  prévue  par  l’art.  30,  § 2,  et  non  pas  simple- 
ment celle  de  l’art.  35  (Cass.,  18  oct.  1839). 

Quelquefois  1 officier  de  santé,  pour  dissimuler  le  peu  d’importance  de  son 
litre,  se  qualifie  de  médecin,  ainsi  que  l’avait  fait  Malgras,  officier  de  santé  à Cha- 
lonne.  Le  juge  de  paix,  s appuyant  sur  la  définition  que  l’iVcadémiea  donnée  du 
mot  médecin,  a décidé  avec  raison,  le  5 mars  1839,  qu’il  n’y  avait  pas  infraction 
à la  loi,  que  Malgras  était  rcellement  médecin,  quoique  dans  un  ordre  inCM’ieur. 
— La  Cour  de  Bordeaux  a adopté  la  même  décision  à l’égard  d’un  officier  de 
santé  reçu  en  province,  et  qui  se  qualifiait  médecin  de  )a  Faculté  de  Paris 
(8  mai  1845;  — ûl.,  Amiens,  20 févr.  1803). 

Que  déciderdel’officierde  sanléqui  prend  le  titre  de  docteur?  Nous  pensons  qu’il 
rentre  idors  dans  les  termes  de  l’art.  30;  il  n’a  pas  plus  de  droit  à ce  titre  de  docteur 
<|u  un  lomme  complètement  étranger  à la  science  n’a  droit  au  litre  d’oflicier  de 
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Scinlé  OU  de  iloctciir  ; il  lait  croire;  par  celle  usurpîtlioii  à une  capacilé  (|u’il  ii’a 
pas;  il  Irompe  la  coidiance  des  malades  epii,  même  pour  la  maladie  la  plus 
simple,  veulent  souvent  apjeeler  un  docteur  plutôt  qu’un  officier  de  santé,  et  pai 
celle  raison  nous  appliquerions  la  |»émdilé  de  l’arl.  dü  même  à l’officier  de  saule 
qui,  tout  en  usurpant  le  titre  de  docteur,  aurait  soin  (le  n’en  point  usurpei  les 
lonclions  et  de  se  renlermer  dans  la  pratique  permise  aux  officiers  desanlé.  Dii; 
moment,  en  ellet,  que  1 oKicicr  de  sauté  prend  le  litre  de  docteur,  il  faut  admettre 
que  c’esl  comme  docteur  (ju’il  donne  ses  soins  aux  malades,  et  il  en  usurpe 
alors  non-seulemenl  le  liire,  mais  encore  les  fondions, 

Celte  opinion,  (jui  a pour  elle  l’autorité  de  iM.  Trebucliel  (Jurisprudence  de 
la  médecine),  n’est  pas  cependant  admise  sans  contestation;  elle  est  combattue 
par  M.  Coffinières,  dont  l’avis  est  adopté  jiar  Dalloz  (v">  Médecine,  n'’  57)  et  par 
deux  consultations  rédigées  en  1860  par  iM.  Treilt,  avocat  à Paris,  et  en  1804 
par  M.  Béranger,  avocat  à Saint-Quentin.  Les  art.  35  et  30  ne  forment,  dit-on, 
qu’une  seule  et  même  disposition  en  deux  articles.  L’art.  35  a pour  but  d'inter- 
dire l’exercice  de  la  médecine  aux  individus  dépourvus  de  diplôme;  l’art.  30  ne 
crée  pas  un  délit  nouveau,  il  spécifie  seulement  les  circonstances  aggravantes  de 
l’exercice  illégal  prévu  par  l’article  précédent.  Il  ne  s’est  montré  si  sévère  que 
parce  qu’il  a voulu  empêcher  des  individus  sans  caractère  et  sans  connaissances 
médicales  d’exploiter  la  confiance  publique  en  se  parant  du  litre  de  docteur  ; il 
ne  saurait  s’appliquer  à l’officier  de  santé  qui  a fait  des  éludes  et  aacaïuis  le  droit 
d’exercer;  la  loi  n’a  pas  prévu  ce  cas  et  l’on  ne  saurait  suppléer  à ce  silence.  La 
Cour  de  cassation  a jugé,  le  11  juin  1840  (Dali.  40.  1.421),  que  l’officier  de 
santé  ne  se  rend  pas  passible  des  peines  portées  par  l’art.  30  en  prenant  le  litre 
de  docteur:  i Attendu  que  les  art.  35  et  36  ont  eu  pour  objet  d’interdire  l’exer- 
cice de  la  médecine...  cà  tous  individus  qui,  dépourvus  de  diplôme...,  ne  pré- 
sentent aucune  garantie  de  capacité;  que  dans  sa  partie  pénale  l’art.  35  a en 
pour  but  de  réprimer  ceux  qui  exerceraient  sans  litre  ; que  l’art.  30  a posé  deux 
circonstances  aggravantes  : la  première,  l’usurpation  du  litre  et  l’exercice  de  la 
profession  de  docteur;  la  seconde,  l’usurpation  du  titre  d’officier  de  santé  et  la 
visite  des  malades  en  celle  qualité  : d’où  il  suit  que  l’officier  de  santé  pourvu  de 
diplôme  qui  prend  le  litre  de  docteur  commet  un  acte  de  vanité  réprébeqsible, 
mais  ne  se  rend  pas  passible  de  la  pénalité  édictée  par  le  § 2 de  l’art.  30.  » 

La  Cour  d’Amiens  semble  avoir  adopté  cette  solution  dans  son  arrêt  du 
20  févr.  1803.  Mais  la  Cour  de  cassation  paraît  l’avoir  abandonnée  dans  une 
espèce  partienlière,  il  est  vrai,  où  l’officier  de  santé  exerçait  hors  de  sa  circon- 
scription, et  avoir  décidé  (pie  l’usurpation  du  litre  de  docteur  par  un  officier  de 
santé  est  punie  par  l’art.  30  dans  tons  les  cas  et  sans  qu’il  y ait  à distinguer  si 
l’officier  de  santé  a usurpé  ou  non  en  même  temps  les  fonctions  de  docteur. 
Belloc,  condamné  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  nov.  1849  a 300  fr. 
d’amende,  s’était  pourvu  en  cassation.  La  Cour  : « Attendu  que  1 arrêt  constate 
que  Belloc,  officier  de  santé  reçu  par  le  jury  médical  de  la  Seine,  et  non  par  celui 
du  Nord,  y a exercé  la  médecine  et  la  chirurgie;  qu’il  est  aussi  constaté  qu  il 
a ajouté  à celte  infraction  l’usurpation  du  litre  (le  docteur,  qui  est  une  cii  con- 
stance aggiavante  ; qu’en  prononçant  les  peines  édictées  pari  art.  30,  I arrêt  ena 
fait  une  juste  application; — Rejette.  » (Cass.,  11  janv.  1850.) 

C’est  en  appliipiant  la  doctrine  émise  pai’  la  Cour  de  cassation,  dans  son  ai  iêl 
du  11  juin  1840,  que  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a jugé  qu’un  individu 
ayant  le  litre  d’officier  de  santé,  et  étant  en  outre  pourvu  du  diplôme  de  docteur 
d’une  université  étrangère,  ne  commet  pas  un  acte  atteint  par  la  loi  pénale  ui 
prenant  le  litre  de  docteur. 


QUI  HÉGISSENT  UA  MÉDECINE. 
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Deux  officiers  de  sanlé  avaient  obtenu  ce  diplôme,  l’un  dans  une  faculté  du  royaume  de 
îavière,  l'autre  dans  le  grand-duché  de  Hessc-Dar,ustadl;  ils  exerçaient  à Pans.  Doursums 
,)Our  avoir  pris  le  titre  de  docteur,  le  tribu.ial  : « Attendu  que  M...,  pourvu  d un  diplôme  d offi- 
ker  de  santé  a été  autorisé  à exercer  l’art  de  guérir  dans  le  département  de  la  Seine,  qu  en 
cette  qualité 'il  peut  valablement  faire  certaines  opérations  dans  ce  département;  qu  il  n a ete 
reçu  docteur  que  dans  une  faculté  du  royaume  de  Bavière,  que  ce  diplôme  étranger  ne  lui 
donne  pas  l’autorisation  de  prendre  en  France  le  titre  de  docteur;  - mais  attendu  que  les  art.^  35 
et  30  qui  sont  corrélatifs,  ne  s’appliquent  qu’à  ceux  qui  sc  livrent  à l’art  de  guérir  sans  etre 
porteurs  d’un  diplôme  quelconque,  et  non  aux  officiers  de  santé  légalement  admis  a exercer  la 
médecine;  que  si  ceux-ci  prennent  à tort  le  titre  de  docteur  en  médecine,  ils  ne  commettent 
qu’un  acte  à l’aide  duquel  ils  trompent  la  confiance  publique,  mais  non  un  acte  qui  rentre  dans 
les  pénalités  édictées  par  la  loi...,  les  a renvoyés  do  la  plainte.))  (Trib.  correct,  de  la  Seine, 
10  avril  1800.) 


L’article  36  prononce  une  amende  qui  peut  s’élever  jusqu’eà  100  fr.  contre  les 
femmes  qui  pratiqueraient  illégalement  l’art  des  accouchements,  sans  distinguer 
si  elles  ont  prison  non  la  qualité  de  sages-femmes.  Cette  disposition  ne  parle 
que  des  femmes,  donc  un  homme  qui  exercerait  l'art  des  accouchements  ne 
serait  pas  atteint  par  elle  ; il  serait  condamné,  soit  seulement  en  vertu  de  l’art.  35, 
comme  exercice  illégal  de  la  médecine,  s’il  n’a  pas  usurpé  de  titre,  soit  en  vertu 
des  premières  dispositions  du  § de  l’art.  30,  s’il  s’estintilulé  docteur  ou  officier 
de  santé.  De  telle  sorte  (pi’en  cas  de  récidive,  l’homme  qui  n’aurait  pas  usurpé 
de  titre  ne  pourrait  être  condamné  à plus  de  15  fr.  d’amende  et  cinq  jours  de 
prison,  tandis  que  la  femme  pourrait  voir  prononcer  contre  elle  2ü0  fr.  d’amende 
et  six  mois  de  prison.  Cette  pénalité  sévère,  qui  n’est  du  reste  qu’un  maximum, 
s’expliijue  par  le  désir  du  législateur  de  mettre  un  terme  à cette  pi’atique  si  fré- 
quente des  accouchements  par  des  femmes  dépourvues  de  toute  espèce  de  titre. 
Aussi,  quand  une  femme,  sans  pratitiuer  l’art  des  accouchements,  se  borne  à 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  rentre-t-elle  dans  le  droit  commun  et  est-elle 
punie  seulement  des  peines  ordinaires;  ces  peines  atteignent  également  la  sage- 
femme  qui,  en  dehors  des  soins  à donner  pour  les  accouchements,  pratiquerait 
illégalement  l’art  de  guérir.  Nous  avons  (page  515)  indiqué  certains  cas  où  la 
jurispriuience  a reconnu  qu’il  y avait  exercice  illégal  de  l’art  des  accouchements, 
et  nous  nous  sommes  expliqués  (tome  I''',  page  85,  et  tome  II,  page  506)  sur 
l’obligation  imposée  aux  sages-femmes  par  l’art.  33,  d’appeler  un  docteur  dans 
les  accouchements  laborieux. 

11  faut  remarquer  que  l’art.  36  a fixé  pour  la  peine  à inlliger  pour  exercice 
illégal  avec  usurpation  de  titre  un  maximum  de  1000  et  de  500  fr.,  et  pour  la 
pratique  illégale  des  accouchements  par  les  femmes  un  maximum  de  100  fr. • 
mais  qu’il  n’a  point  posé  de  mhümum,c.e  (\n\  laisse  au  juge  une  grande  latitude  : 
ce  minimum  peut  donc  descendre  jusqu’à  l’ameiide  la  plus  faible  prononcée  par 
la  loi,  c’est-à-dire  1 fr. 


En  cas  de  récidive  du  délit  d’exercice  illégal  avec  usurpation  de  litre,  ou  de 
1 exercice  illégal  par  une  femme  de  l’art  des  accouchements,  le  tribunal  peut 
piononcei  la  peine  de  six  mois  d emprisonnement  ; le  minimum  n’ayant  pas  été 
fixé,  1 emprisonnement  peut  descendre  jusqu’à  l’extrême  limite  des  peines  cor- 
rectionnelles, et  même  la  peine  de  l’emprisonnement  étant  seulement  facul- 
tative, le  tribunal  peut  ne  prononcer  que  la  peine  de  l’amende. 

Mais  que  le  tribunal  applique  ou  non  la  peine  de  l’emprisonnement,  l’amende 
en  cas  de  récidive  doit  être  doublée.  Que  faut-il  entendre  par  le  doublement  de 
1 amende.  Peut-il  porter  sur  le  maximum  aussi  bien  que  sur  le  minimum,  sans 
s inquiéter  de  la  première  condamnation,  de  telle  sorte  que  le  jmre  puisse  à sa 
volonté  condamner  de  2 fr.  à 1000  ou  2000  fr.  ? 11  est  difficile  de  l’admettre,  car 
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on  aiTiveniil  à ce  résiillal  liizacre,  (|iie  le  juge,  (|iii  (»eut-ètre  a corulainiié  l.i 
première  l’ois  à 500  fr.  ou  à 1000  l'r.  (rameiitio,  pourrail,  en  cas  de  récidive, 
comlamner  à '2  fr.  seulement  on  à toute  anire  somme  insignifiante.  Sera-ce  le 
double  du  maximum  iniligé  |)ar  la  loi  au  premier  délit,  sans  (pie  le  juge  juiisse 
prononcer  une  amende  plus  l'aiblo?  Il  est  dil'ticile  également  de  l’admettre,  et  de 
com|)rendre  ([ue  le  tribunal  soit  ohli{)é  de  prononcer  une  amende  de  1000  ou  de 
2000  l’r.  |)our  un  fait  qui  la  première  l’ois  u’a  été  puni  (pie  de  10  l'r.,  et  peut- 
être  que  de  I l’r.  d’amende.  C’est  cependant  ce  (pi’a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
qui  a décidé  « qu’en  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l’amende  autorisé  pour  les 
premières  contraventions  était  la  base  nécessaire  de  celle  (pii  devait  être  pro- 
noncée : Attendu  que  si  l’amende  pour  la  première  contravention  n’a  de  base 
fixe  et  déterminée  que  relativement  à son  maximum,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  contraventions  en  cas  de  récidive;  que  pour  ce  cas  le  maximum  de 
l’amende  autorisé  pour  les  premières  contraventions  est  la  base  nécessaire  de 
celle  (pii  doit  être  prononcée;  que  si  cette  base  pouvait  être  prise  dans  l’amende 
[u’ononcée  sur  les  premières  poursuites,  il  s’ensuivrait  que,  pour  une  seconde 
ou  une  troisième  contravention,  l’amende  pourrait  être  de  beaucoup  inférieure 
à celle  qui  aurait  pu  être  prononcée  d’après  la  loi  pour  une  première  contraven- 
tion, ce  qui  serait  également  contraire  ii  la  raison,  à la  justice  et  aux  termes  de 
la  loi  » (Cass.,  30  déc.  1813).  Si  l’on  rejette  ce  système,  décidera-t-on  que  c’est 
le  quantum  de  la  première  condamnation  qui  doit  être  doublé  en  cas  de  réci- 
dive? Mais  alors,  comme  le  fait  remarquer  l’arrêt  du  30  décembre  1813,  il  s’en- 
suivrait (pie,  pour  une  seconde  et  une  troisième  contravention,  l’amende  pourra 
se  Iromev  7iécessaire ment  de  beaucoup  inférieure  à celle  qui  aurait  pu  êtrepro- 
noncée  pour  une  première  contravention,  et  l’individu  qui,  poursuivi  une 
première  fois  et  qui  aurait  pu  avoir  cette  première  fois  1000  fr.  d’amende,  mais 
qui  n’a  été  condamné  qu’à  1 ou  10  fr.  d’amende,  aura  la  certitude  pour  la 
seconde  fois  de  ne  pouvoir  être  condamné  aune  amende  dépassant  2 ou  20  fr.  Il 
est  vrai  de  faire  observer  que,  pour  corriger  ce  résultat  singulier,  le  juge  aurait 
alors  la  faculté  de  prononcer  l’emprisonnement.  — C’est  par  application  de  ce 
dernier  système  que  la  Cour  de  Colmar  avait,  le  7 juillet  1818,  condamné  à20fr. 
d’amende  un  individu  condamné  par  un  précédent  jugement  à une  amende  de 
10  (V.  — Gel  arrêt  fut  cassé,  le  14  mars  1839,  mais  parce  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
d’appliquer  la  peine  de  la  récidive. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  laut  pas  oublier  que  lorsque  les  tribunaux  usent  du 
droit  qui  leur  est  conféré  par  l’art.  463  du  Code  pénal  de  substituer  l’amende  à 
l’emprisonnement,  ou  de  la  faculté  qui  leur  est  quelquefois  accordée,  par 
exemple  par  l’art.  36  de  notre  loi,  de  prononcer  à leur  choix  une  amende  avec 
ou  sans  emprisonnement,  ils  ne  peuvent  jamais  élever  cette  amende  à une 
somme  supérieure  à celle  fixée  par  la  loi,  sous  prétexte  qu  ils  n appliquent  pas 
la  peine  de  la  prison  (Paris,  1"  juin  1877).  Un  individu  poursuivi  pour  exercice 
illégal,  avec  usurpation  de  litre  et  récidive,  ne  pourra  donc,  que  l’on  prononce 
ou  non  contre  lui  l’emprisonnement,  être  condamné  à une  amende  supérieure 
à 2000  fr. 


Les  médecins  ont-ils  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  faits  d'exercice 
illéqalde  la  médecine  ou  d'intervenir  comme  parties  civiles  dans  les  pour- 
suites du  ministère  public?  —-Wàpvîis  les  règles  générales  de  notre  législation, 
il  appartient  au  ministère  public  de  poursuivre  la  répression  de  tous  les  laits 
délictueux;  il  a donc  en  cette  matière,  comme  dans  toutes  les  autres,  le  droit  et 
b'  devoir  de  poursuivre  les  infractions  à la  loi.  L’art.  36  lU'  la  loi  de  ventôse 
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preiul  soin  de  le  répéler  surabondamment;  en  laut-il  conclure  que,  contraire- 
ment à une  autre  règle  du  droit  commun  qui  donne  a toute  personne  lésée  la 
l'acuité  d’amr,  ce  droit  appartient  au  procureur  de  la  République  seul,  dans  cette 
matière  spéciale,  et  que  les  médecins  n’aient  pas  d’action?  Il  n’en  est  pas  ainsi  ; 
le'médeciu,  docteur  ou  oITicier  de  santé,  pourvu  d’un  diplôme,  a le  droit,  soit 
de  dénoncer  le  fait  au  ministère  public  et  de  se  porter  a 1 audience  correction- 
nelle partie  civile,  soit  de  poursuivre  directement  devant  la  police  correction- 
nelle l’individu  qui  exerce  illégalement  l’art  de  guérir  dans  sa  localité.  L’exer- 
cice de  ce  droit,  qui  est  aujourd’hui  universellement  reconnu  et  qui  nous  paraît 
incontestable,  a cependant  d’abord  été  contesté.  Les  variations  de  la  jurispru- 
dence au  sujet  de  la  répression  de  l’exercice  illégal  sont  curieuses  à étudier  ; ce 
n’est  que  peu  à peu  que  les  tribunaux  sont  arrivés  à protéger  efficacemenl  la 
santé  publique  et  à garantir  les  médecins  contre  une  concurrence  illégitime  et 
préjudiciable  pour  eux.  Ce  résultat,  dû  en  partie  à la  vigilance  toujours  crois- 
sante du  m’inistère  public,  doit  être  attribué  en  partie  aussi  aux  associations  que 
les  médecins  ont  formées  entre  eux  pour  poursuivre  l’exercice  illégal.  Nous 
avons  déjà  vu  qu’à  l’origine  une  jurisprudence  qui  n’était  pas  même  discutée 
n’appliquait  qu’une  seule  amende,  quel  que  soit  le  nombre  des  contraventions 
constatées,  tandis  qn’aujonrd’lini  elle  frappe  chaque  contravention  d’une  amende 
distincte.  Il  en  est  de  même  pour  le  droit  de  poursuivre  les  infractions  à la  loi: 
il  fut  d’abord  refusé  aux  médecins  ; puis,  quand  il  fut  reconnu  que  ce  droit  ne 
pouvait  leur  être  refusé  en  principe,  on  leur  en  contesta  l’exercice  sous  prétexte 
qu’il  était  impossible  d’apprécier  le  préjudice  par  eux  éprouvé.  Lorsque  ce  point 
fut  à son  tour  fixé,  et  qu’il  fut  reconnu  que  le  peu  d’importance  du  préjudice 
éprouvé  et  la  difficulté  de  l’apprécier  n’étaient  pas  un  motif  suffisant  pour  décla- 
rer les  médecins  non  recevables,  des  difficultés  plus  sérieuses  s’élevèrent  sur  la 
question  de  savoir  de  quelle  nature  devait  être  le  préjudice  éprouvé,  si  un  pré- 
judice matériel  était  nécessaire  ou  si  un  préjudice  moral  suffisait,  et  sur  celle 
de  savoir  si  les  médecins  ([ni  intentent  l’action  peuvent  agir  au  nom  et  comme 
membres  d’une  société,  s’ils  peuvent  tout  au  moins  agir  collectivement,  ou  s’ils 
doivent  nécessairement  agir  individuellement  et  en  leur  nom  personnel.  Toutes 
ces  questions  paraissent  à [leu  près  riVsoliies  aujourd’hui;  mais  avant  de  faire 
connaître  en  peu  de  mots  les  solutions  qu’il  convient,  suivant  nous,  de  leur 
donner,  il  nous  paraît  utile  d’indiquer  celles  ([u’elles  ont  reçues  de  la  jurispru- 
dence ; 

Un  aiTÔl  de  la  Cour  de  Raris  du  l juin  tS'âO  avait  décidé  « iin’un  officier  de  santé  ctaliti  dans 
une  commune  a intérêt  à ce  (lu’un  individu  ne  vienne  pas,  sans  droit  et  qualité,  c.xcrcer  la 
même  profession  dans  cette  commune,  et  a le  droit  de  le  citer  directement  en  police  correc- 
tionnelle». Mais  un  ju^'ement  correctionnel  de  Cliàteanronx,  dans  une  alTaire  on  un  pharmacien 
avait  assigné  en  dommages-intérêts  les  religieuses  qui  liahitaient  la  même  ville  que  lui  et  qui 
débitaient  des  médicaments,  ayant  renvoyé  les  religieuses  de  la  plainte  sous  le  nmtif  « que  la 
proliibilion  de  vendre  des  médicaments  est  d’ordre  public  et  que  l’infraction  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  le  ministère  public  »,  la  Cour  de  Bourges  confirma  ce  jugement  le  17  mars  1831  : 
(I  Considérant  qu’un  particulier  n’est  recevable  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  correctionnels 
que  lorsque  le  fait  dont  il  se  plaint,  caractérisé  délit  par  la  loi,  lui  fait  éprouver  un  préjudice 
apprécialde;  que  des  espérances  trompeuses  ne  peuvent  être  un  motif  de  se  pourvoir  en  justice; 
qu’aucun  droit  acquis  ne  serait  lésé  par  la  concurrence  dont  se  plaint  le  sieur  Dalhcr;  sans 
qu’il  soit  besoin  d’c.xaminer  si  le  fait  objet  de  la  plainte  est  défendu  par  lu  loi,  adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges...  » (Dali.  31.  2.  208.) 

La  même  Cour  a décidé  également  le  1 1 janv.  1832  que,  n si  un  vétérinaire  a le  droit  de 
dénoncer  aux  magistrats  les  infractions  aux  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine  vétérinaire,  la 
poursuite  en  est  exclusivement  attribuée  au  ministère  [lublic  »,  et  qu’en  conséquence  ce  vété- 
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rinairc  ne  peut  intenter  une  action  correctionnelle  contre  l’individu  cjiii  exerce  sans  droit  cette 
[(rolession  (l)all.  ;j“2.  2.  181). 

Un  sieur  Diipuy,  pliarinacien,  ayant  cité  directement  les  sœurs  de  Saint-Macairc  pour  vente 
de  médicaments,  et  le  tribunal  de  la  Réelle  ayant  déclaré  que  le  fait  ne  constituait  ni  délit  ni 
contravention,  la  Cour  de  Rordeanx,  sur  l’aiipel  du  sieur  Dupny  seul,  tout  en  reconnaissant 
que  le  fait  était  atteint  par  la  loi,  et,  d’une  manière  implicite,  i|ue  l’action  du  sieur  Dupny  était 
recevable  : « Attendu  néanmoins  rpie  le  ministère  public  n’a  jias  interjeté  appel,  ipi’ainsi  aucune 
peine  ne  saurait  être  prononcée;  ([u’il  n’y  a pas  môme  lieu  d’accorder  d’indemnité  au  sieur 
Diqniy,  tant  est  léjçer  le  tort  que  lui  ont  fait  éprouver  ces  ventes  de  médicaments;  qu’il  doit 
snllire  de  lui  allouer  les  dépens,  ce  qui  tiendra  lieu  de  plus  amples  dommages-intérêts  »,  se 
contenta,  tout  en  réformant  le  jugement,  de  condamner  les  religieuses  de  Saint-Macaire  aux 
dépens  (Bordeaux,  28  janv.  IHliO;  Dali.  31.2.207). 

Trente  et  un  individus,  prévenus  d’exercice  illégal  de  la  pbarmacie,  ayant  été  poursuivis 
directement  par  le  ministère  public,  des  pharmaciens  de  l’aris,  au  nombre  de  trente-deux, 
voulurent  intervenir  et  se  porter  parties  civiles;  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  rejeta  leur 
intervention  le  25  avril  1832.  En  appel,  la  Cour  de  Paris  conlirma  ce  jugement;  « Considé- 
rant que  le  droit  de  se  constituer  partie  civile  dans  un  procès  correctionnel  n’apparlient  qu’à 
la  partie  qui  é|)rouve  un  préjudice  résultant  directement  du  délit  ou  de  la  contravention  objet 
de  la  poursuite,  et  ([ni,  par  conséquent,  aurait  le  droit  d’intenter  elle-même  l’action  correction- 
nelle; que  les  appelants  n’ont  pas,  en  leur  qualité  de  pharmaciens,  et  à raison  du  dommage 
qu’ils  prétendent  éjirouver  par  le  résultat  d’uue  concurrence  illicite,  le  droit  d’intei\ter  l'action 
dont  il  s’agit  au  procès,  ni  par  conséquent  celui  d’intervenir  comme  parties  civiles;  qu’ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  parties  lésées  dans  le  sens  de  l’art.  (13  du  Code  d’instr.  crimi- 
nelle. » (Paris,  19  mai  1832.) 

Plais,  sur  le  pourvoi,  cet  arrêt  fut  cassé  : « Attendu  que  la  vente  et  l’exposition  des  médica- 
ments sont  exclusivement  attribuées  aux  pharmaciens  reçus  après  les  épreuves  établies  par 
l’autorité  publique  ; que  dès  lors  les  pharmaciens  reçus  ont  un  intérêt  actuel  et  uii  droit  né  à 
empêcher  la  vente  des  médicaments  par  des  individus  sans  titre  légal;  que  si  celte  prohibition 
de  la  loi  est  faite  dans  un  intérêt  public,  la  loi  n’exclut  pas  le  concours  des  pharmaciens  reconnus 
pour  la  découverte  et  la  répression  des  contraventions  qu’elle  prévoit  et  punit;  qu’au  contraire, 
la  société  ne  peut  que  proliter  de  ce  concours;  que  l’intervention  des  pharmaciens  reconnus, 
dans  leur  intérêt  privé,  n’étant  pas  prohibée  par  la  loi  de  la  matière,  doit  être  jugée  d’après  les 
principes  du  droit  commun;  — AUetulu  que  d’après  les  art.  1 et  63  du  Code  d’iuslruct.  crim., 
toute  personne  lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  peut  en  rendre  plainte  et 
se  constituer  partie  civile;  que  l’action  en  ré|)aration  du  dommage  causé  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  en  ont  soud'ert,  quelle  que  soit  la  diflicullé  qui  puisse  s’élever  pour  l’appréciation 
de  ce  dommage  ; — Attendu  que,  d’a|)rès  Tart.  3 du  môme  Code,  l’action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mômes  juges  que  l’action  publique;  d’où  il  suit  qu’en  déclarant 
dans  l’espèce  les  pharmaciens,  légalement  commissionnés  à Paris,  non  recevables  dans  leur 
intervention,  la  Cour  de  Paris  a violé  les  art.  1,  3 et  63  du  Code  d’iustr.  crim.  combinés  avec 
les  art.  35  et  36  de  la  loi  du  21  germinal  au  XI.  » (Cass.,  !“■  sept.  1832;  Dali.  32.  1.  393.) 

L’affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen,  qui,  comme  la  Cour  de  Paris,  déclara  les 
pharinacieus  intervenants  non  recevables  et  mal  fondés,  mais  par  des  considérants  nouveaux: 
« Attendu  iiue  dans  tous  les  actes  de  la  iirocédure  les  pharmaciens  intervenants  se  qualifient 
comme  composant  la  Société  pharmaceutique,  et  en  celte  qualité  ayant  un  intérêt  commun, 
agissant  conjointement  et  solidairement,  ou  se  disant  simplement  la  commission  des  pharma- 
ciens de  Paris;  — Attendu  que  depuis  les  décrets  de  l’Assemblée  constituante  qui  ont  supprimé 
les  corporations  d’arts  et  métiers,  les  citoyens  qui  exercent  le  môme  art  ou  la  même  profession  ne 
peuvent  former  en  nom  collectif  des  pétillons  ou  des  actions  et  demandes  en  justice;  — .\'tcndu 
que  la  loi  du  21  germinal  an  XI  est  une  loi  d’exception  qui  est  exclusivement  d’ordre  ])ublic; 
que  les  prohibitions  qu’elle  contient  ont  été  établies  dans  l’intérêt  général  de  la  santé  des  per- 
sonnes, et  non  dans  l’intérêt  mercantile  des  pharmaciens;  que  celui  qu’ils  invocpicnt  n’est 
point  un  intérêt  qui  leur  soit  jiropre  ou  personnel;  que  c’est  un  intérêt  de  société  qui  n est 
puisé  que  dans  l’intérêt  général,  dont  ils  ne  sont  point  les  gardiens; — Attendu  que  quand  la  loi 
a exigé  d’eux  des  épreuves  pour  exercer  la  jiharmacie,  elle  ne  leur  a pas  donné  d action  coiitic 
ceux  (|ui  s’y  livreraient  sans  avoir  subi  lesdiles  épreuves  ; — Attendu  qu  au  ministère  public  seu 
appartient  l’action  en  répression  de  ces  sortes  de  contraventions;  que  le  concours  des  colmm^ 
siircs  de  police  lui  suffit  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  l’intenter,  et  qu  il  na  pas  besoin  pour 
cela  de  celui  des  pharmaciens;  que  ceux-ci  jieuvenl  lui  porter  des  plaintes  en  foi  me  de  déuon 
dation  des  abus  qui  se  commettent,  mais  que  là  se  borne  leur  droit,  parce  qu  ils  ne  pcuieu 
exploiter  à leur  profil  des  interdictions  créées  a tout  autre  dessein  que  celui  de  les  eniicm, 


QUI  IIÉGISSKNT  1-A  MÉOUCINE.  5i5 

UtoiiilLi  -Ut  surnlus,  (lu’cii  écartant  niAme  les  fins  de  non-recevoir  ci-dessns,  et  en  adinettanl 
i ; clés  art.  1,  3 et  63  du  Code  d’instr.  crim.  il  fandra.t,  du  mo.ns, 

m -ils  justifiassent  d’un  dommage  individuel  et  appréciable  au  soutien  de  leur  intervention  ; et, 
coin, im  ils  ne  proposent  aucun  moyen  ni  élément  d’apprec.ation  du  dommap  par  eux  réclamé, 
comme  ils  n’indiquent  aucune  base  pour  en  asseoir  les  condamnations,  et  laissent  e tou  dans 
le  domaine  de  l’arbitraire,  il  en  résulte  qu’ils  sont  tout  à la  fois  non  recevables  et  mal  fondes 

dans  leur  demande.  » (Rouen,  “25  janv.  18o3.)  • . , . ■ i - • . 

Cet  arrêt  fut  de  nouveau  soumis  à la  Cour  de  cassation,  (|Ui,  statuant  chambres  i eûmes,  et 
sur  les  conclusions  conformes  dcM.  le  procureur  général  Dupin,  n’hésita  pas  à le  casser  encore. 
Après  avoir  repoussé  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  intervenants  s’etaient  qualifies 
devant  la  Cour  de  Rouen  comme  composant  la  Société  pliarinaceiitiquc,  par  cette  considération 
de  fait  que  dans  les  conclusions  d’intervention  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ils 
n’avaient  agi  qu’en  leur  qualité  de  pliarmaciens  à Paris,  que  leur  appel  de  ce  jugement  qui  les 
avait  déclarés  non  recevables  n’avait  été  et  n’avait  pu  être  formé  qu’en  cette  qualité  qui  avait 
fait  la  base  de  leur  intervention  ; que  saisie  de  cet  appel,  la  Cour  de  Rouen,  comme  avant  elle 
la  Cour  de  Paris,  n’avait  donc  eu  à statuer  que  sur  une  action  civile  reposant  sur  la  qualité  de 
pliarmaciens  à Paris,  action  qui  n’avait  pas  cté  dénaturée  pai  les  qualifications  que  les  pliai  ma- 
ciens  avaient  cru  devoir  ajouter,  et  seulement  dans  des  actes  de  procédure  postérieurs  à leur 
appel,  à la  seule  qualité  d’oii  procédât  cet  appel,  la  (iOur  continue  en  ces  tcimes  . « Attendu, 
“2"  qu’aux  ternies  de  l’art.  1382  du  Code  civil,  tout  fait  quelconque  de  l’Iionime  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  laute  duquel  il  est  arrive  à le  réparer,  et  (|u  aux  tenues 
des  art.  1,  3,  63  et  66,  du  Code  d’instr.  crim.,  l’action  civile  du  dommage  causé  par  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention,  peut  être  exercée  et  poursuivie  contre  le  prévenu  par  ceux  qui 
ont  souffert  ce  dommage,  en  môme  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique  ; que 
les  lois  du  “21  germinal  an  X.1  et  "29  pluviôse  an  Xlll  ne  contiennent  aucune  dérogation  à ces 
règles  du  droit  commun;  qu’une  pareille  dérogation  peut  d’autant  moins  être  supiiléée  que  ces 
lois  ayant  établi,  dans  l’intérêt  de  la  société,  le  droit  exclusif  des  pliarmaciens,  et  le  soumettant 
parle  môme  motif  à des  conditions  et  des  charges,  sont  nécessairement  et  par  cela  même  jiro- 
tcctrices  du  droit  qu’elles  leur  attribuent;  — Attendu,  3“  que  l’exercice  illégal  de  la  ])liarmacie 
porte  nécessairement  un  dommage  aux  pharmaciens,  puisqu’il  constitue  une  usurpation  des 
droits  qui  leur  sont  garantis  par  la  loi  ; que  le  fait  même  de  cette  concurrence  illicite  donnant 
un  intérêt  actuel  et  un  droit  né  tant- à en  arrêter  la  continuation  qu’à  obtenir  la  réparation  du 
dommage  consommé,  il  s’ensuit  que  l’action  en  réparation  de  ce  dommage  repose  sur  une  cause 
légale,  et  dès  lors  que  cette  action  est  recevable  ; ([ue,  d'autre  part,  aucune  loi  ne  défendant  à 
un  ou  plusieurs  pharmaciens  d’une  ville  d’agir,  soit  à raison  d’un  dominag.'  spécial,  soit  à raison 
de  leur  part  dans  un  dommage  comnum,  il  s’ensuit  que  l’action  d’un  certain  nombre  de  phar- 
maciens de  Paris  était  encore  recevable,  alors  même  (|ue  les  autres  pharmaciens  de  la  même 
ville  n’agissaient  pas  avec  eux; — Attendu,  4-“  iiue  ladifficult.i  d’apprécier  un  donmiage  ne  rend 
pas  non  recevable  l’action  en  réparation  de  ce  dommage;  que  cette  difficulté,  qui  peut  exister 
relativement  à d’autres  dommages  que  ceux  résultant  de  concurrences  illicites,  n’a  pas  empêché 
la  loi  de  confier,  dans  tous  les  cas,  l’aiiiiréciation  du  dommage  et  sa  réparation  à la  sagesse 
des  tribunaux,  qui  en  effet  ont  fait  souvent  usage  de  ce  pouvoir  en  cas  de  concurrences  illicites; 
que,  lorsque  les  tribunaux  ne  croient  pas  avoir  les  éléments  nécessaires  pour  arbitrer  d’office, 
ils  peuvent  ordonner  toutes  les  voies  d’instruction  qui  leur  sont  ouvertes  ]iar  la  loi,  mais  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  de  déclarer  l’action  non  recevable  avec  condamnation  du  demandeur  aux 
dépens,  à raison  de  la  seule  difficulté  d’apprécier  le  quanlnin  d’un  dommage  reconnu  en  prin- 
cipe; que  dans  l’espèce,  et  dans  les  conclusions  posées  devant  la  Cour  d’appel,  les  pharmaciens 
intervenants  avaient  expressément  déterminé  les  dommages-intérêts  qu’ils  dcniandaient  contre 
chacun  des  contrevenants,  et,  par  conséquent,  le  préjudice  i|u’ils  prétendaient  avoir  éprouvé 
par  les  ~ " 

ment  et: 

Dali.  33.  1.  “2.iü.) 

Cet  arrêt  solennel  statue  sur  l’action  des  pharmaciens;  mais,  ainsi  que  le  faisait  observer 
M.  Dupin,  la  solution  devrait  être  la  même  pour  les  médecins.  11  pose  d’une  manière  incontes- 
Uiblc,  contrairement  aux  arrêts  de  Bourges,  du  17  mars  1831  et  du  l-l  janvier  1832,  et  aux  arrêts 
de  Paris  et  de  Rouen,  le  principe  en  vertu  duquel  ils  ont  le  droit  de  se  porter  parties  civiles 
ou  de  poursuivre  directement;  il  établit  que  la  difficulté  d’apprécier  le  dommage  n’est  pas  une 
fin  de  non-recevoir,  sauf,  si  le  dommage  est  peu  important,  à n’accorder,  comme  l’arrêt  de  Bor- 
deaux du  “28  janvier  1830,  que  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts;  mais  il  ne  repousse 
que  ]iar  une  appréciation  de  fait  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  la  Cour  de  Rouen  de  la  qualité 
[irise  par  les  intervenants  de  membres  de  la  Société  pharmaceutique  de  Paris,  et  laisse  ainsi 
entière  la  question  de  savoir  si  une  intervention  formée  uniquement  en  cette  qualité  eut  été 
recevable.  Dans  son  réquisitoire,  M.  le  procureur  général  semble  admettre  qn’indépendamment 
de  1 intérêt  matériel,  il  y aencoreAin  intérêt  moral  qui  peut  être  pris  en  considération.  « L’intérêt 
Br.  et  Cii.,  Méd.  lé.y.  — 10'  édit.  U, 35 
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faits  desdits  contrevenants,  lesquels  alors  étaient  déclarés  tels  et  coiuhimnés  parju"c- 
: arrêt  rendus  sur  la  poursuite  du  ministère  public.  » (Cassat.  chaiiib.  rémi.,  15  juin  1833; 


ii(i 


LUIS,  DÉClUiTS  KT  OIIDO.NNANCKS 


piive  est  mcimlcstnhle,  dil-il,  iironiu'iremoiU  sous  le  rapport  matériel,  car  toute  concurrence  c*i 
nuisible,  mais  à cùte  (le  cet  intérêt  matériel,  et  en  première  ligue,  se  place  un  intérêt  moral 
pour  cli.Kiuo  pliarmacieii,  car  cliacnn  d’eux  est  intéressé  à ce  (|ue  sa  profession  ne  soit  exercée 
([U  lioiiorablcmeiit  pur  des  personnes  ayant  les  connaissances  que  la  loi  exi-m  et  en  avant 
justifié,  de  peur  (jiie  les  féclieux  elfets  de  fignoraiice,  du  cliarlatanisnie,  ne  retombent  sur  les 
pliarinaciens,  le  peuple  imputant  l’abus  de  la  profession  à ceux  mêmes  qui  l’exercent  légile 
ment  et  coiisciencieuscment.  C’était  là  assurément  une  importante  considération  pour  exnli- 
quer  1 iiiterveiition  des  pbarniacieiis  de  Paris,  mais  jieut-ôtre  a-t-oii  eberebé  depuis  à tirer 
de  ces  paroles  des  conséipiences  juridiiiues  qui  n’élaient  pas  dans  la  pensée  du  procureur 
général.  ' 


L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a fixé  en  quelque  sorte  la  jurisprudence.  La  Cour  de  Paris 
sur  l’appel  d’un  jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  avait  refusé  des  dommages-intérêts 
par  le  motif  (|ue  les  coiitraventions  constatées  ne  constituaient  qu’un  préjudice  sans  importance 
émondant  le  jugement,  condamna  les  intimés  à 3U0  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens’ 
« considérant  ([ue  le  préjudice  ne  doit  pas  être  apprécié  seulement  à raison  des  cas  partiels  dé 
contraventions  dont  il  a été  possible  d’acquérir  la  preuve,  mais  aussi  d’après  l’ensemble  des 
circonstances  qui  établissent  la  continuité  et  la  gravité  des  mêmes  contraventions  » (Paris 
19  février  1812).  ^ ’ 


La  Cour  de  Paris,  le  21  février  1816,  et  la  Cour  d’Amiens,  le  26  juin  1816,  ont  admis  sans 
contestation  l’intervention  des  médecins,  lors  des  débats  qui  se  sont  élevés  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dentistes  devaient  être  pourvus  d’un  diplôme  de  médecin. 


Les  pharmaciens  d’Angoulôme  ayant  cité  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  un 
médecin  homœopatbe  qui  vendait  des  médicaments  , et  le  tribunal  d’Angoulême  ayant  décidé 
le  16  septembre  1856,  que  les  pharmaciens  n’avaient  pas  le  droit  de  le  citer  directement,  ce 
jugement  fut  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  le  21  nov.  1856  : « Attendu  que  les  phar- 
maciens établis  dans  une  localité  ont  seuls  le  droit  de  préparer,  vendre  ou  débiter  des  médica- 
ments, d’où  il  suit  que  la  vente  ou  le  débit  fait  par  toute  autre  personne  porte  atteinte  aux 
droits  que  les  pharmaciens  tiennent  de  la  loi,  est  pour  eux  une  cause  de  dommage,  et  leur 
donne  conséquemment  le  droit  individuel  de  poursuivre  en  justice  la  réparation  de  ce  dom- 
mage. » — La  Cour  de  cassation  approuva  cette  doctrine  par  arrêt  du  6 février  1857  (Dali.  57. 
1,  132).  Aujourd’hui,  elle  reçoit  chaque  jour  son  application. 


La  demoiselle  Marie  Brcssac  était  poursuivie  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  à Lyon;  un 
arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  26  janvier  1859,  admit  en  ces  termes  l’intervention  des  médecins 
de  cette  ville  ; « Attendu  qu’en  intervenant  dans  l'instance  comme  parties  civiles,  les  médecins 
de  Lyon  désignés  individuellement  et  nominativement  dans  les  conclusions  en  dommages- 
intérêts  n’ont  fait  qu’user  du  droit  ou  de  la  faculté  qui  leur  appartient  aux  termes  de  l’art.  1382 
du  Code  civil,  des  art.  1,  2,  63  et  64  du  Code  d’instr.  crim.  et  que  ne  leur  interdit  pas  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI;  que  fexercice  illégal  de  la  médecine,  indépendamment  du  préjudice  qui 
en  résulte  pour  la  société,  porte  nécessairement  un  dommage  aux  médecins,  puisqu’il  constitue 
une  usurpation  des  droits  qui  leur  sont  garantis  par  la  loi;  qu’eu  les  soumettaut  à des  coiulitions 
légales  d’existence,  la  loi  n’a  pu  vouloir,  n’a  pas  voulu  que  la  concurrence  illicite,  qu’elle 
réprime  dans  l’intérêt  public,  pût  porter  atteinte  à l’intérêt  privé  de  ceux  qui  ont  satisfait  à 
toutes  les  conditions,  et  qui  ont  justifié  de  toutes  les  garanties  qu’elle  exige;  que  vainement  on 
objecte  que  les  médecins  sont  sans  intérêt  personnel , et  qu’ils  ne  justifient  d’aucun  dommage 
individuel  et  matériel  appréciable  pour  servir  de  base  à leur  demande;  qu’indépemlaminent 
de  l’intérêt  matériel,  l’intérêt  moral  suffirait  au  besoin  aux  médecins  pour  justifier  leur  inter- 
vention comme  parties  civiles,  chacun  d’eux  étant  essentiellement  intéressé  à ce  que  sa  profes- 
sion ne  soit  exercée  qu’honorablement  par  des  personnes  pré.sentant  toutes  les  garanties  et 
conditions  voulues,  et  chacun  d’eux  ayant  aussi  intérêt  à écarter,  par  le  frein  salutaire  de  la 
réparation  civile,  toute  concurrence  illicite  et  de  nature  à jeter  la  défaveur  ou  la  déconsidération 
sur  cette  utile  profession;  — Attemlu,  au  surplus,  qu'il  est  contraire  aux  pi-incipes  du  droit  sai- 
nement interprétés  de  faire  résulter  le  défaut  d’intérêt,  et,  par  suite,  la  non-recevabilité  de 
l’action,  des  difficultés  que  peut,  en  certains  cas,  présenter  l’appréciation  des  dommages,  et  que 
la  question  tout  à fait  distincte  de  savoir  si  les  médecins  ont  intérêt  à se  jilaindre  d’un  préju- 
dice se  trouve  tranchée  par  les  considérations  précédentes  ; qu’en  portant  à 500  francs  le  cbilfre 
des  dommages-intérêts,  les  premiers  juges  ont  puisé  leurs  éléments  d’appréciation  dans  les  cir- 
constances de  la  cause.  » (l)all.  59.  2.  i.) 

Uet  arrêt  reconnaît  avec  raison  le  droit  aux  médecins  de  Lyon  dese  porter  parties  civiles,  mais 
scs  considérants  n’allaient  ils  pas  trop  loin,  lorsqu’ils  semblent  reconnaître  que  l’intérêt  moral 
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el  riiüiiiieur  du  corps  médical  suriiscnl  pour  donner  cc  droit  aux  médecins  sans  avoir  à juslilier 
même  d’une  concurrence  ou  d’un  préjudice  possibles?  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut 
rejeté  à ce  point  de  vue,  mais  la  Cour  ri’a  pas  reproduit  les  mêmes  considérants  : « Sur  le 
moveu  tiré  de  la  violation  du  décret  des  li-17  juillet  1701,  et  de  l’art.  1382  du  Code  civil,  en 
ce  nue  l’arrêt  attaipié  n’aurait  pas  déterminé  la  part  alfércnte  à cliacune  des  parties  civiles 
dans  la  iiart  des  dommages-intérêts  alloués:  Attendu  qu’aiicniie  loi  n’interdit  à iilusieurs  méde- 
cins d’une  même  ville  d’agir  d’un  commun  accord  et  de  s’entendre  pour  déterminer  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  qui  leur  seraient  dus...; —Attendu  qu’en  se  réunissant  dans  ce  but,  parce 
qu’ils  avaient  le  même  intérêt,  cliacun  d’eux  ii’a  pas  cessé  d’agir  par  le  fait  de  sa  volonté 
individuelle,  et  que  par  suite  ou  ne  peut  dire  qu’en  accordant  une  somme  fi.xe  de  dommages- 
intérêts,  l’arrêt  a violé,  soit  le  décret  des  l i-17  juillet  1701,  qui  abolit  les  corporations,  soit 
l’art.  1382  du  Code  civil,  puisqu’cii  statuant  ainsi  qu’il  l’a  fait,  cet  arrêt  s’est  maintenu  dans 
les  termes  des  conclusions  légalement  prises,  w (Cass.,  31  mars  1859;  Dali.  o9;  1.  190.) 

Kn  rejetant  de  ce  clief  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  20  janv.  1859, 
la  Cour  de  cassation  l'avait  cependant  admis  pour  d’autres  motifs,  et  l’atliiire  se  représenta  tout 
entière  devant  la  cour  de  Grenoble.  Cette  Cour  a admis,  comme  celle  de  Lyon,  le  droit  d’inter- 
vention des  médecins,  mais  elle  déclara  (ju’ils  doivent  juslilier  d’iiii  préjudice  appréciable  et 
certain,  el  qu’en  admettant  iiu’ils  puissent  invoquer  le  préjudice  moral,  (juand  il  s’agit  d’indi- 
vidus usurpant  des  titres  mensongers,  ce  préjudice  ii’existe  pas  dans  l’espèce:  « Allcndii  que  ces 
médecins,  en  intervenant  comme  jiarties  civiles,  n’ont  fait  qu’user  d’un  droit  qui  leur  appartient  ; 
qu’en  effet  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  une  concurrence  illicite,  que  la  loi  réprime 
dans  un  intérêt  public,  peuvent  devenir  pour  eux  la  cause  d’un  dommage  réel,  el  qu’à  ce  titre 
leur  intervention  est  recevable;  — Attendu  toutefois  que  l’art.  1382  du  Code  civil,  sur  lequel  ils  se 
fondent  pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  ne  peut  servir  de  fondement  à leur  action  ([u’à 
la  charge  par  eux  d’établir  le  préjudice  dont  ils  se  plaignent;  que  ce  préjudice  ne  doit  pas 
seulement  résulter  de  présomptions  plus  ou  moins  vagues,  mais  doit  être  prouvé;  que  si, 
dans  la  cause  actuelle,  les  médecins  de  Lyon  iiitervenants,  en  nombre  limité  du  reste, 
invoquent  l’intérêt  du  corps  médical  tout  entier  et  envisagent  les  faits  imputés  à la  demoi- 
selle Dressac  comme  une  atteinle  à la  dignité  et  à la  considération  de  ce  corjis,  il  n’en  est 
aucun  néamnoins  qui  puisse  articuler  un  préjudice  causé  à ses  intérêts  privés,  et  justifier 
d’une  diminution  apportée  à sa  clientèle  par  la  concurrence  illégale  dont  il  se  plaint;  — Attendu 
que  celte  concurrence,  en  effet,  n’est  que  le  résullat  d’une  conliance  aveugle,  irréllécliie 
peut-être,  que  les  malades  accordent  à la  demoiselle  Hressac  ; qu’il  paraît  coiislanl  dans 
la  cause  que  la  plujiart  de  ces  malades,  étrangers  à la  ville  de  Lyon,  n’y  sont  en  aucune  façon 
attirés  ]iar  le  besoin  île  consulter  les  notabilités  médicales  de  la  cité,  mais  par  le  dé.sir  unique 
de  recevoir  les  avis  de  mademoiselle  Hressac  el  de  s’en  remettre  à ses  conseils;  — Attendu  qu’à 
ces  divers  points  de  vue,  il  est  évident  que  les  médecins  intervenants  ne  peuvent  justifier  de 
lésion,  d’un  |)réjudice  matériel  appréciable  et  certain,  qui  puisse  servir  de  base  à une  action 
en  dommages-intérêts;  — Attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu’ils  ne  peuvent  pas  mieux  se  préva- 
loir au  procès  d’uu  prétendu  préjudice  moral  |»our  appuyer  leur  demande;  qu’en  effet,  si  la 
dignité  el  l’honneur  du  corps  médical  peuvent  être  quelquefois  affectés,  quand  il  s’agit  d’indi- 
vidus se  parant  sans  aucun  droit  îles  litres  de  docteur  ou  d’officier  de  santé,  et  s’abritant 
sous  ces  litres  usurpés  pour  exploiter  la  crédulité  et  compromctlre  la  santé  puîdique,  il  n’en 
saurait  être  de  même  dans  la  cause  où  il  s’agit  d'uuc  femme  n’iiivoquanl  ni  titre  ni  diplôme,  ne 
recourant  ni  aux  prospectus  ni  aux  annonces  pour  attirer  le  public,  se  bornant  à ne  pas  refuser 
des  soins  à ceux  qui  les  réclament;  — Par  ces  motifs,  déclare  l’intervention  des  médecins 
recevable,  mais  la  rejette  comme  non  justifiée.  » (Grenoble,  20  mai  1859-  vov.  encore  I von 
23  juin,  1859;  Dali.  01).  2.  77.)  ’ ^ ’ 

La  demoiselle  Marie  Hressac  ayant  été  l’objet  de  nouvelles  poursuites,  le  tribunal  de  Lvon 
statuant  sur  l’intervcntiou  des  médecins,  la  condamna  de  nouveau,  le  10  février  1800,  à 500  fr! 
de  dommages-intérêts.  Ge  jugement,  qui  a évidemmeiil  pour  but  de  répondre  aux  considérants 
de  l arrêt  de  Grenoble,  est  ainsi  conçu  ; « AUeiulii  que  les  docteurs  n’agissent  point  comme 
corporation  ou  société,  mais  se  portent  individuellement  parties  civiles  pour  demander  répara- 
tion des  dommages  résultant  du  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé,  préjudice  matériel  et  préjudice 
moral;  que  pour  faire  repousser  leur  demande,  on  objecte  qu’ils  n’oiit  pas  un  intérêt  actuel  et 


••T  concurrence  .a  pu  leur 

moral  ît  inaÊl'*  m ^ fondes  a intervenir;  qu’on  ne  peut  dénier  qu’il  n’y  ait  préjudice 
n-ïvo  ..!  et  qu  Ils  ne  puissent  se  prévaloir  de  l’art.  1382  du  Code  civil;  qu’en  effet  la 

L-oit  oui''cTmî;'hi''''^  consultations,  qu’dle 

. loin  un  sal.iiic,  ipic  le  nombre  des  consultants  est  considérable;  que  si  quelquefois 
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es  mu  a.k's  sont  etrangers  à lu  ville  de  Lyon,  ils  huhitent  pour  lu  plnpurt  dans  les  divers  timr_ 
tiers  de  la  ville  on  les  intervenants  exercent  leur  lioiioruldc  prolession  ; qu’il  est  impossible' de 
ne  pas  reconnuitrc  qu’ils  éprouvent  chaque  jour  un  iiréjiidice,  une  perte  quelconque;  nue 
sans  doute,  chacun  d eux  ne  saurait  préciser  le  préjudice  ipii  lui  est  causé  pcrsorinelleineiit' 
mais  que  l’iutérèt  de  chacun  a été  lésé,  et  que  nul  texte  de  loi  ne  s’oppoi;  à ce  que  chacun 
en  particulier  en  demande  la  réparation,  ni  à ce  que  |dnsienrs  parties  lésées  ne  sc  réu- 
nissent pour  1 obtenir,  sauf  à laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  fixer  les  dommages-intérêts' que 
s’il  en  était  autrement,  on  arriverait  à ce  résultat  que,  par  suite  des  diflicultés  à prouver  le’pré 
judice  causé  a chacun,  les  médecins  sc  verraient  contraints  à garder  le  silence  en  présence  d’une 
concurrcnec  coupable,  renouvelée  chaque  jour,  très-fructueuse  pour  celui  ipii  s’y  livrerait  et 
très-prejudiciable  pour  tous  ceux  qui  ont  seuls  le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir;  — Attendu  au 
sui'idus  (lue  ces  intervenants  pourraient  sc  borner  à invoquer  l’intérêt  moral  ;qu’èn  eiret,cbacmi 
d’eux  est  intéressé  à ce  que  leur  profession  honorable  ne  soit  exercée  que  jiar  des  gens  ayant 
appris  les  connaissances  nécessaires,  ayant  subi  les  épreuves  exigées,  et  présentant  dos  garan- 
ties; qu’il  importe  à chacun  d’eux  de  faire  cesser,  par  des  réparations  civiles,  une  concurrence 
déloyale  et  qui  ne  peut  que  déconsidérer  la  profession  de  médecin;  que  sur  ce  point  tous  le» 
intervenants  sont  recevable^s  à demander  même  collectivement  la  réparation  du  préjudice  moral 
qu  ils  éprouvent.  » Le  / mai  18G0,  la  Cour  de  Lyon  confirma  ce  jugement,  en  adoptant  se» 
motifs,  et  persistant  ainsi,  comme  dans  son  arrêt  du  31  mars  1859,  à considérer  l’intérêt  moral 
comme  pouvant  servir  à lui  seul  de  base  a la  demande  en  dommages-intérêts.  — La  Cour  de 
cassation,  saisie  d’un  pourvoi,  le  rejeta,  mais  sans  se  prononcer  sur  cette  question  : « Attendu  que 
tes  deux  conti  asentions  reconnues  constituent  vis-à-vis  des  défendeurs  pourvus  de  diplôme  une 
concurrence  illicite;  qu’ils  ont  pu  conjointement  exercer  l’action  qui  compétait  à chacun  d’eux 
à raison  du  préjudice  qui  avait  pu  résulter  de  cette  concurrence.  » (Cass.,  18  août  18GU- 
Dali.  18G0.  1.  4G4.) 


Remarquons  avec  quel  soin  toutes  les  décisions  que  nous  venons  de  citer,  tout  en  admettant 
l’action  collective  des  médecins,  constatent  que  ces  médecins  agissent  individuellement  en  Icur 
nom  personnel  à raison  du  préjudice  que  chacun  d’eux  a éprouvé;  c’est  le  préjudice  (matériel 
ou  moral,  si  l’on  admet  que  le  préjudice  moral  soit  suffisant),  mais  le  préjudice  réel,  qui  seul 
peut  servir  de  base  a la  demande,  et  il  faut  que  chacun  des  médecins  agissant  collectivement 
ait  éprouvé,  ou  au  moins  ait  pu  éprouver  un  préjudice.  Quant  à une  action  qui  serait  intentée, 
non  pas  au  nom  de  ces  médecins  individuellement,  mais  uniquement  au  nom  d’une  association,, 
d’une  société  médicale  ou  d’une  société  de  secours  mutuels,  les  principes  généraux  du  droit  s’oppo- 
seraient à ce  qu’elle  fût  admise  : d’une  part,  en  effet,  la  loi  de  1791  a aboli  les  corporations;  d’autre- 
part,  une  société  ne  peut  agir  en  justice  que  si  elle  a été  régulièrement  constituée  comme  personne 
civile;  mais  même  ainsi  constituée,  il  est  difficile  de  comprendre  comment  une  action  par  elle 
intentée  pourrait  être  recevable.  — Un  vigneron,  dans  le  département  de  l’Yonne,  était  poursuivi 
pour  exercice  illégal;  la  Société  de  secours  mutuels  agrégée  à l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  et  la  Société  médicale  du  département,  formant  une  réunion  de  plus  de  quatre-vingts 
médecins , intervenaient.  Le  tribunal  d’Auxerre  : « Attendu  qu’aux  termes  du  décret  du 
2G  mars  1852  et  des  statuts  de  l’Association  des  médecins  du  département,  l’intervention  du 
docteur  R...  en  sa  qualité  de  président  de  cette  Association,  n’est  pas  plus  recevable  que  celle 
des  médecins  agissant  collectivement  comme  membres  de  l'association;  mais  attendu  que  ce.s 
médecins  ont  déclaré  qu’ils  intervenaient  individuellement  en  leur  nom  personnel  »,  leur  en  avait 
donné  acte,  et  avait  condamné  le  prévenu  à payer  à onze  médecins  habitant  la  môme  com- 
mune que  le  vigneron  ou  la  môme  commune  que  les  malades  soignés  la  somme  de  5Ü  fr.,  en 
rejetant  la  demande  des  autres,  attendu  qu’ils  ne  justifiaient  pas  d’un  préjudice  éprouvé.  Sur 
l’appel  de  quelques  médecins,  la  Cour  de  Paris  : « Considérant  qu’aucune  loi  n’interdit  aux  mé- 
decins d’agir  collectivement  en  intervenant  comme  parties  civiles  pour  demander  la  réparation 
d’un  préjudice  que  peut  leur  causer  une  concurrence  illégale,  mais  qu’ils  n’en  doivent  pas  moins, 
pour  être  fondés  dans  leur  demande,  justifier  d’un  préjudice  réel  causé  à chacun  d’eux  »,  a 
confirmé  le  jugement  (13  mars  18G1). 

Le  môme  jour  (13  mars  18GI  ),  la  Cour  d’Aix  décidait  que  des  médecins  agissant  en  qualité 
de  membres  d’une  Association  constituée  comme  société  de  secours  mutuels  étaient  non  rece- 
vables dans  leur  action,  alors  môme  que  l’objet  de  l’Association  serait  de  veiller  au  maintien 
de  la  profession,  si  dans  la  citation  et  leurs  conclusions  les  médecins  n’ont  pas  agi  en  leur 
propre  et  privé  nom  mais  uniquement  comme  constituant  le  bureau  de  l’Association  et  dans 
l’intérêt  de  celle-ci  (Dali.  18G1.  2.  208). 


C’est  cet  intérêt  matériel  et  moral  que  constate  un  jugement  du  tribunal  de  Provins,  du 
15  janv.  18G2,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  U''mars  suivant,  en  admettant  l’inter- 
vention des  médecins  composant  une  société  de  secours  mutuels,  mais  en  même  temps  agissant 
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iiulividuellenienl  • « AUeiidu  que  M...  el  consorts  intervenants  procèdent  dans 
indMaueiitnieni  . i prévoyance  el  de  secours  mutuels  des  médecins  de  lairon- 

medccins  composant  la  société  ne  pie\ojc  - «ne  mnlités  et  eu  les coivsi- 

,li«ement  de  Provins  et  aussi  en  leur  nom  comme  médecins;  qu  en  ces  qualités  et  eu  ics  con.i 

,ôm  Ôlfc^Scc^"uH.r.i  .le  jeiei  I.  dlco„si,lé™iio„  sm-  tm.l  le  corps  inédicol.  cl  oi.  sccoml 

lieu  de  dctooracr,  |ia.'  IVmploi  de  mo,.a!Oï,-es  illieUcs  el  ™ 

et  des  autres  intervenants,  et  de  les  blesser  dans  leurs  interets  mateiiels  cl  mou  . l>  > 
concurrence  illégitime...; -Condamne  la  femme  Cbaul  et  Eayolle,  cliacun  et 
eux,  en  100  fr.  de  dommages-intérêts  envers  les  intervenants.  » - ‘‘ ‘i ^ i Tm  .n  Ss 
munt  du  tribunal  d’Arcis-sur-Aube  du  10  oct.  1802  : « Attendu  que  si  les  dcm;'nde"is  on  pri 
dans  la  citation  les  titres  lionoriliques  qui  leur  ont  été  déférés  pai  leuis  confieres,  s 
soin  d’ajouter  qu’ils  ngissiient,  quoique  conjointement,  chacun  en  leur  nom  personnel...,  q 
médecin,  porteur  d’un  diplôme  qu’il  a conquis  par  de  longs  travaux  et  a grands  fiais,  . 
iiit(;rùL  moral  et  materiel  à ce  que  les  individus  étrangers  à lart.de  guenrne  siu-,  pas*  c 
rcxcrcice  de  cet  art;  que  dans  le  cas  particulier,  cet  intérêt  est  d’autant  plus  immédiat  que 
prévenu  aurait  exercé  dans  le  département  où  sont  établis  les  demandeui  s.  » , , , , 

C’est  en  s’appuyant  sur  l’intérêt  pécuniaire  évident  de  la  partie  civile  que  le  tribunal  de 
Chartres,  par  un  jugement  du  20  septembre  1802,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  laiis, 
du  15  novembre  suivant,  a accordé  des  dommages-intérêts  : « .Attendu  ([iie  le  doctcui  11. seu 
médecin  à Pontgouin,  aurait  certainement  été  appelé  à donner  des  soins  à plusieurs  des  malades 
qui  ont  eu  recours  à Coupil  ; que  ledit  Coiipil  a ainsi  causé  au  sieur  B...  un  piejudicc  pecu 
niairc  que  le  tribunal  évalue  à la  somme  de...  » 

Tous  ces  principes  ont  été  encore  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  d .Amiens  du  10  jan\ . 18  >o  . 
« Attendu  que  les  médecins  n’agissent  point  comme  membres  de  1 .Association  fondée  dans  le 
département,  mais  individuellement  et  à titre  particulier,  quoique,  ayant  réuni  leurs  iiiléiêts 
communs  dans  les  mêmes  conclusions;  qu’on  ne  peut  méconnaître  qu  il  y ail  dans  la  concui- 
rencc  illicite  faite  aux  hommes  de  l’art  par  des  empiriques  la  source  d un  préjudice  imiléiiel 
souvent  difficile  à préciser  en  ebiffres.  mais  suffisant  pour  que  chez  les  médecins  un  légitime 
intérêt  soit  engagé  el  autorise  leur  poursuite  quand  l’exercice  illégal  a eu  lieu  dans  les  liicalités 
qu’ils  habitent;  mais  qu’à  un  autre  litre  leur  action  est  non  moins  justifiée  parla  déconsidération 
que  ces  pratiques  et  ces  prétendues  guérisons  jettent  sur  le  corps  médical,  par  les  comparai- 
sons blessantes  et  injustes  qui  en  résultent,  et  que  sous  ce  rapport  le  préjudice  moral  atteint 
dans  une  mesure  et  dans  des  limites  relatives  chacun  de  ceux  ipii  loyalement  exercent  1 art  de 
guérir,  après  s’être  soumis  aux  épreuves  et  garantie.s  exigées  par  la  loi;  — Atlemlu  que  des 
documents  de  la  cause,  il  résulte  ipie  le  préjudice  sera  suffisamment  réparé  jiar  la  condamnation 
aux  dépens...  « (Dali.  1803.  5.  3Ü.) 


En  déclarant  recevable  l’action  de  idusieurs  médecins  de  la  localité  se  portant  collectivement 
parties  civiles,  le  tribunal  ne  doit  pas  se  borner  à leur  adjuger  seulement  les  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  eu  se  foudanl  sur  le  peu  d’importance  (le  leur  intérêt  individuel  et  sur  la 
difficulté  d’apprécier  cet  intérêt  au  milieu  du  grand  nombre  de  médecins  de  la  localité  il 
doit  faire  cette  appréciation  sans  se  préoccuper  de  ceux  qui  ne  se  plaignent  pas,  et  en  ne 
considérant  le  pn'judicc  (]u’eii  lui-même.  Di'S  poursuites  avaient  été  cxoï'rcées  parle  ministère 
public  contre  un  pharmacien  de  Marseille,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine;  plusieurs  méde- 
cins de  la  ville  s’étaient  portés  parties  civiles.  Le  tribunal  de  .Marseille,  tout  en  condamnant  le 
pharmacien,  avait  statué  eu  ces  termes  sur  l’interveiitiou  des  parties  civiles  : « Alteudu  que 
les  dix  médecins  intervcnaiits  sont  recevables  dans  leur  plainte  puisqu’elle  a pour  objet  le  préju- 
dice que  chacun  d’eux,  en  son  propre  et  jirivé  nom,  aurait  pu  subir  dans  ses  intérêts,  jiar  suite 
des  actes  auxipiels  l’inculpé  s’est  illégaleiiienl  livré; — Attendu,  quant  aux  dommages-inlérêts  par 
eux  réclamés,  que  (jiiatre  contraventions  seulement  sont  recouiiucs  à la  charge  de  P...  ; qu’il 
n’csl  pas  même  possible  de  reconnaître  quels  bénéfices  il  a perçus,  même  dans  la  mesure  la 
plus  modique,  par  suite  de  l’exercice  de  la  médecine  dans  eliacuu  de  ces  quatre  faits;  car  c’est 
surtout  en  débitant  scs  remèdes  qu’il  avait  droit  de  vendre  comme  pliarmacieu  à ces  malades, 
que  P...  a retiré  quelques  profils;  qu’il  paraît  que  s’il  les  a visités  et  leur  a donné  des  consul- 
tations, c’est  surtout  dans  le  but  de  leur  vendre  ses  remèdes  pbarmaceiitiqucs,  la  réputation 
(pi  il  a acquise  à cet  égard  favorisant  surtout  son  débit  comme  pharmacien;  qu’il  est  même  à 
considérer  que  la  plupart  des  malades  qu’il  a traités  sont,  à cause  de  la  situation  de  sa  phar- 
macie, surtout  des  indigents;  que  s’ils  ne  s’élaieut  pas  adressés  à lui,  ils  se  seraient  présentés  à 
l’hospice...;  qu'enfin  le  nombre  des  médecins  établis  à Marseille  étant  de  250,  chacun  des  méde- 
cins intervenants  ne  pourrait  prétendre  (pi’un  25*  du  bénéfice  constaté  que  l’inculpé  P... 


U)ls,  DKCliKiS  |;T  OliDO.N.NANCKs 


. .lit  lealiM^  U son  |tn-jmlice  ; que  en  scniit  imn  sominn  rnellemnnl  minime,  Mn’elin  est  'iI.soIm 
ont  iiupprecnihle,  qiul  ne  peut  donc  y avoir  lien  d’acconler  d’autres  donnmmes-inténMsrinn 
les. nnples  dépens;— (.oinlamne  l>...  en  quatre  amendes  de  1.Ô  IV.  cliacnne;le  comlamnc  en  outre 
.n\  dépens,  admet  l’intervention  des  parties  eivilcs,  dit  n’y  avoir  lien  d’aecorder  à celles-ci 
danUes  dommagcs-iiiteriHs  que  les  dépens.  » (Trili.  de  Marseille,  « janv.  IHdS)  — Ai.oel  des 
par  les  c.vi  es.  La  Cour  : ,,  Attendu  qu’en  supposant  qu’il  n’y  ait  eu  ,1e  la  paK  ,1e  1*  ' m-  le! 
qiiatic  conlravcntions  constatées  par  le  jugement,  cette  concurrence  ill,-gale  a nécessairement 
I 01  te  aux  médecins  de  Marseille  nu  double  pn-jiidice,  un  pivjiidice  matériel  et  un  préjinlic- 
iioi.il,  en  éloignant  ,1  enx  une  partie  ,1e  leurs  pratiques  et  en  menaçant  leur  profcssiini  ,i’al,iis 
compromettants;  ,pi  il  laut  ,lonc  que  ce  ilouble  préjudice  soit  nquiré,  but  ,pii  ne  saurait  ,'tre 
atteint  par  une  simple  ailjndication  de  dépens;  qn’on  a tort  en  cela  d’opposer  aux  plaio’nants  la 
minimile  lie  Icnr  intérêt  individuel  et  la  ilifliculté  d’apprécier  cet  intérêt  au  milieu  du  grand 
nombre  des  meilccins;  «pi’oii  doit  Taire  cette  aiipréciation , sans  se  préoccuper  de  l’intérêt  de 
ceux  qui  ne  se  plaignent  point,  et  même  en  ne  considérant  le  préjudice  ipi’en  lui-même  • — 
Condamne  1'...,  avec  contrainte  par  corps,  à payer  aux  plaignants,  agissant  en  leur  nom  per- 
sonnel et  ilans  un  intérêt  collectif,  la  somme  de  ^00  fr.  m (Aix,  I t mars  181)2  • Dali.  I8(;2.  2.  211- 
— voy.  encore  la  note,  page  552.)  ’ — — - , 


Deux  huissiers  de  Lyon,  étant  associés  avec  un  agent  il’alTaircs  et  se  procurant  ainsi  pour  lu 
rédaction  des  protêts  un  bénélice  qui  jiaraissait  illicite  et  pirjndiciable  aux  autres  huissiers  de 
la  localité,  ceux-ci  les  avaient  assignés  devant  la  juridiction  civile  en  dommages-intérêts.  La  Cour, 
considéiant  qiiiine  jurisprudence  paiTaitement  fixée  reconnaît,  soit  aux  corporations,  soit  à 
quelipies-uns  de  leurs  membres  réunis  dans  un  intérêt  commun,  le  droit  de  poursuivre  uneaction 
en  domm.'iges-intéi cts , sans  cire  astreints  à 1 obligation  de  spécifier  la  quotité  ,lu  préjudice 
sonlfert  par  cbacun  des  demanilenrs;  qii’oii  ne  conteste  plus  aux  tribunaux  la  faculté  de  laisser 
aux  intéressés  le  soin  de  faire  entre  eux  le  partage  de  l’imlemnité,  prononça  une  condamnation 
en  lOÜOü  francs  de  dommages-intérêts-  (Lyon,  22  février  1877  ; Gazelle  (les  tribunaux  ilii 
5 mars.) 

Il  nous  est  facile  maintenant  de  dégager  les  principes  qui  résultent  de  cette 
jurisprudence.  Les  médecins  ont  le  droit  de  poursuivre  devant  les  trilmnaux 
correclionnels  la  répression  de  l’exercice  illégal.  Ils  ont  pour  cela  deux  voies: 
ils  |)euvent,  soit  dénoncer  le  fait  au  ministère  public  et  intervenir  aux  débats, 
soit  citer  directement  les  contrevenants  en  police  correctionnelle.  La  citation 
direcle  peut  avoir  lieu,  soit  dès  l’origine,  soit  lorsque  après  avoir  dénoncé  le 
fait  au  ministère  pid)Mc,  celui-ci  n’a  pas  cru  devoir  suivre  sur  la  plainte.  Nous 
avons  vu  (page  ^247)  qu’une  ordonnance  de  non -lieu  ferait  sans  doute 
obstacle  cà  une  citation  directe  en  police  correctionnelle,  mais  n’empêcherait  pas 
une  action  devant  le  tribunal  civil.  — Dans  les  cas  ordinaires,  il  est  préférable 
de  dénoncer  les  laits  au  ministère  public  et  d’agir  ensuite  par  intervention.  Le 
procureur  de  la  république  et  le  juge  d’instruction  |)ossèdenten  ellet  des  moyens 
d’instruction  qui  échappent  à de  simples  particuliers,  et  la  répression  se  trou- 
vera ainsi  plus  assurée.  — Les  médecins  peuvent  agir,  soit  chacun  isolément, 
soit  en  se  réunissant  et  collectivement;  mais  une  association  de  médecins,  une 
société  médicale  ou  de  secours  mutuels,  ne  pourraient  intenter  en  cette  qualité 
une  action  de  ce  genre.  Sans  doute,  lorsqu’il  s’agit  de  poursuivre  l’exercice  illé- 
gal, les  médecins  feront  bien  d’agir  en  aussi  grand  nombre  que  possible;  ils 
pourront,  dans  les  actes  de  procédure,  prendre  les  titres  bouorifiques  qui  leur 
ont  été  déférés  par  leurs  collègues;  la  poursuite,  à raison  même  du  nombre  et 
de  l’honorabilité  des  personnes  qui  agissent,  pourra  ainsi  prendre  une  inqior- 
tance  nouvelle,  mais  chaque  membre  doit  agir  eu  son  nom  personnel,  conserver 
sou  individualité. 

Dans  tous  les  cas,  que  la  poursuite  soit  exercée  par  un  ou  plusieurs  médecins, 
il  est  indispensable  qu’on  allègue  un  préjudice;  on  ne  pourrait  agir  en  se  pla- 
çant seulement  en  exécuteur  delà  loi,  car  c’est  alors  qu’on  invoquerait  avec 
raison  contre  la  demande  cette  règle  qu’au  ministère  public  seul  il  appartient 
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,1  a-nr  au  nom  de  l’intérêl  public.  Lorsque  des  médecius  faisant  ou  non  partie 
d’une  même  société,  se  réuuisse.U  pour  agir,  ils  doivent  donc  habiter,  sinon  la 
commune  où  les  infractions  ont  été  commises,  du  moins  aune  distance  telle  que 
ces  contraventions  aient  pu  leur  préjudicier;  et  une  demande  collective  peut 
très  bien  être  accueillie  pour  quelques-uns  et  repoussee  pour  d autres,  sia  raison 
de  leur  éloignement  ceux-ci  n’ont  pu  éprouver  aucun  dommage.  Il  est  évident  que 
la'demande  des  médecins  habitant  les  dilférenles  communes  des  malades  qui 
vontcoiisiiller  un  empirique  à son  domicile  serait  recevable  au  meme  titre  que 
celle  des  médecins  habitant  la  même  commune  ou  la  meme  ville  que  1 empiiique. 
— Mais  s’il  est  nécessaire  d’alléguer  un  [iréjudice,  la  difficulté  pour  le  juge 
d’établir  et  d’évaluer  ce  préjudice  n’est  pas  une  fin  de  non-recevoir.  On  ne 
saurait  non  plus  rejeter,  ni  comme  non  recevable,  ni  même  comme  ma  londee, 
une  demande  cfdleclive  sous  le  prétexte  que  chaque  médecin  est  tenu  de  justi- 
fier d’un  préjudice  certain  et  individuel,  et  qu’une  simple  esperance  ne  peut 
autoriser  à intenter  une  action.  Par  cela  seul  qu’il  y a exercice  illégal  de  la  mé- 
decine, il  y a atteinte  au  privilège  que  la  loi,  dans  un  intérêt  général,  a accoide 
aux  médecins; il  y a un  préjudice  possible,  il  y a trouble  apporté  à 1 exercice  de 
la  profession  : le  médecin  a'intérêt  à faire  cesser  cette  concurrence  et  à en  pour- 
suivre la  répression,  il  a par  conséquent  le  droit  d agir.  Dans  les  dommages- 
intérêts  qu’il  alloue,  le  juge  ne  doit  pas  prendre  seulement  en  considération  les 
contraventions  prouvées  et  pour  lesquelles  une  peine  est  prononcée,  mais  il  doit 
examiner  l’ensemble  des  faits  et  accorder  la  réparation  de  tout  le  préjudice  qu’il 
jugera  avoir  été  éprouvé.  Dans  une  action  collective,  il  n’est  pas  indispensable 
que  chaque  médecin  réclame  un  cbilfre  particulier  de  dommages-intérêts;  ils 
peuvent  se  borner  à réclamer  une  somme  unique  : le  tribunal  conserve  toute 
latitude  pour  allouer  ou  refuser  cette  somme,  pour  prononcer  une  seule  con- 
damnation ou  pour  faire  des  attributions  individuelles.  — Si  le  préjudice  est  la 
seule  base  de  l’action  des  médecins,  la  nature  de  ce  préjudice  est  laissée  à l’ap- 
préciation du  juge;  le  préjudice  moral  doit  être  pris  en  considération  comme  le 
préjudice  matériel.  Les  tribunaux  ont  souvent,  dans  d’autres  matières,  des  ap- 
préciations aussi  délicates  à faire,  et  ils  sauront,  dans  leur  sagesse,  empêcher 
l’abus  (]ue  l’on  pourrait  faire  du  préjudice  moral.  Il  est  évident,  par  exemple, 
qu’ils  n’admettraient  pas  la  demande  d’un  médecin  qui,  habitant  Paris,  se  plain- 
drait du  préjudice  moral  qu’un  charlatan  habitant  Marseille  cause  au  corps  mé- 
dical tout  entier,  et  par  suite  à lui-même  ; mais  c’est  à bon  droit  qu’en  accordant 
des  dommages-intérêts  à un  médecin  de  la  localité,  le  tribunal  prendra  en  consi- 
dération non-seulement  le  dommage  matériel,  mais  encore  le  dommage  moral 
qui  lui  a été  causé.  — Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  distinguer  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  quotité  des  dommages-intérêts,  auxquels  il  peut  avoir  droit, 
et  celle  de  savoir  s’il  est  recevable  à se  plaindre  du  préjudice.  Le  préjudice 
soulTcrt  peut  avoir  été  extrêmement  minime,  le  juge  alors  n’accordera  que  de 
très-faibles  dommages-intérêts;  il  pourra  même,  et  nous  en  avons  vu  des  exem- 
ples, n’allouer  que  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  : c’est  une  question 
de  fait  ([u’il  appréciera.  Mais  le  droit  de  se  plaindre  n’en  existe  pas  moins  pour 
le  médecin  dès  qu’il  y a un  préjudice  possible  par  le  seul  trouble  qui  lui  est 
causé,  et  le  juge  ne  peut,  sons  aucun  prétexte,  déclarer  sa  demande  non  recevable. 

Le  médecin  pourrait  encore  recourir  à une  troisième  voie  pour  obtenir  la 
réparation  du  dommage  qui  lui  a été  causé  ; il  pourrait  assigner,  non  plus  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  mais  devant  le  tribunal  civil  ; sa  demande  devrait 
également  être  accueillie.  Mais  cette  voie  sera  rarement  suivie,  parce  que  la 
preuve  des  contraventions  sera  plus  longue  et  plus  difficile  à faire. 
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Pour  le  roconvremeiil  tlesdommaj^es-inlérèls  (|ui  leur  soûl  accordés,  les  inéde 
uus  iHuiveul,  aux  termes  de  la  loi  du  ^2“2  juillel  1807,  exercer  la  coiilraiute  par 
corps  ; il  laul  cepeiidaiil  faire  une  disliiiclion.  L’exercice  de  la  coiilraiiile  par 
corps  peut  avoir  lieu  si  les  dommagcs-iiilérêts  oui  élé  prononcés,  ce  ipii  est  le 
plus  Ircupieul,  par  le  Irilmiial  correcliouuel  eu  même  temps  ipi’il  prononçait 
une  peine  pour  le  délit  ou  la  conlravenlion  ; mais  il  n’v  aurait  pas  lieu  à con- 
trainte par  corps  si  les  dommages-intérêts  étaient  accordés  jtar  le  tribunal  civil 
saisi  directement  par  le  médecin.  Lu  efiet,  si  la  contrainte  par  corps  est  mainte- 
nue pour  les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  criminels,  elle  n’est 
maintenue  (levant  \es  tribunaux  civils  (|iie  pour  les  condamnations  prononcées 
au  profil  d’une  partie  li'sce  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  recon- 
nue par  la  juridiction  criminelle. 

Si  les  médecins  ont  le  droit  de  poursuivre  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  il 
est  bien  certain  (|u  ils  n’ont  |)as  le  droit  de  poursuivre  la  vente  illégale  des  médi- 
caments; les  pharmaciens  seuls  pourraient  intenter  cette  action.  Les  médecins 


en  ellel  u ont  pas  le  droit  de  vendre  des  médicaments;  cette  vente  ne  peut  donc 
leur  causer  de  préjudice,  et  leur  action  manquerait  de  base.  Nous  verrons 
cependant  qu’il  est  un  cas  où  les  médecins  ont  le  droit  de  vendre  des  médica- 
ments à leurs  malades;  ils  peuvent  alors  poursuivre  les  ventes  illégales  dans  les 
communes  où  ce  droit  leur  est  conféré.  C’est  ce  qui  a élé  jugé  avec  raison  le 
10  octobre  1862  par  le  tribunal  d’Arcis-sur-Aube.  — De  même  les  médecins  ne 
pourraient  poursuivre  un  empirique  pour  blessures  par  imprudence,  ils  peuvent 
seulement  le  poursuivre  pour  exercice  illégal  de  la  médecine;  mais  ils  sont  fon- 
dés à signaler  les  délits  de  blessures  par  imprudence  comme  preuve  des  faits 
d’exercice  illégal,  sauf  au  ministère  public  à prendre  relativement  à ces  faits  les 
réquisitions  qu’il  jugera  convenables  : c’est  ce  qui  a été  jugé  également  par  le 
même  jugement  du  tribunal  d’Arcis-sur-Aube. 


Les  art.  35  et  36  ne  |)unissent  que  le  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine, 
abstraction  faite  des  résultats  du  traitement.  Il  est  évident  que  s’il  est  résulté  de 
ce  traitement  un  pnqudice,  l’individu  qui  a exercé  l’art  de  guérir  sans  titre  doit 
en  être  responsable,  et  qu’il  peut  être  condamné,  indépendamment  du  fait 
d’exercice  illégal,  d’une  part  à des  dommages-intérêts  envers  la  personne  qui  a 
élé  victime  de  ses  soins,  et,  d’autre  part,  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal. 
Si  les  officiers  de  santé,  si  les  docteurs  eux-mêmes  peuvent  être,  en  certains  cas, 
déclarés  responsables  des  faits  de  leur  prali(iue  ; si  la  jurisprudence  leur  appli- 
que non-seulement  l’art.  1382  du  Code  civ.,  mais  encore  les  art.  319  et  320  du 
Cod.  pén.  (voy.  tome!'”',  p.  65),l’empiri({uedoilêtre,àplusforte  raison, soumis  à 
cette  dernière  responsabilité.  Les  tribunaux  font  constamment  application  de  ce 
principe  et  |)rononcent  une  double  condamnation  pour  la  contravention  résul- 
tant du  fait  d’exercice  illégal  et  pour  le  délit  de  blessures  par  imprudence  (1). 


(t)  Un  taitteur  de  Marseitte  était  poursuivi  pour  exercice  ittégal  de  la  pharmacie,  vente  de 
remèdes  secrets  et  blessures  par  imprudence.  Le  tribunal  : « Attendu  que  le  docteur  Seux  et  ses 
confrères,  au  nombre  de  onze,  requièrent  d’ôtre  admis  individuellement  comme  parties  civiles 
dans  l’instance,  à raison  du  préjudice  qui  résulterait  pour  eux,  dans  l’exercice  de  leur  profes- 
sion, des  faits  reprochés  au  prévenu;  que  cette  intervention  étant  fondée  en  droit,  il  y a lieu  de 
l’admettre;  — Attendu  qu’il  est  constantque  15...,  qui  n’a  aucune  connaissance  médicale,  délivre 
liabitucllement  un  purgatif  violent  appelé  remède  Leroy;  qu’il  est  consulté  par  des  malades  liabi- 
tant  môme  des  villes  autres  que  celle  de  Marseille  où  il  demeure;  qu’il  s’excuse  à cet  égard 
parce  qu’il  serait  lui-môme  en  correspondance  avec  le  sieur  docteur  en  médecine  à Paris; 
que  le  recours  à ce  docteur  n’cmpôcbe  pas  qu’il  ne  soit  lui-mème  consulté  directement,  et  que 


QUI  RÉGISSENT  LA  MÉDECINE. 

Mais,  ainsi  (lue  nous  l’avons  vu  (tome  I",  page  70)  à l’occasion  des  onkiers  de 
santé  pour  qu’il  yaillieu  à l’application  des  art.  1382  ou  31^^  01  * 

soit  résulté  du  traitement  une  blessure  etun  préjudice;  s’il  n’était  pas  établi  que 
le  traitement  ordonné  par  l’empirique  ait  été  la  cause  de  la  blessure  ou  de  la  mort, 
ou  tout  au  moins  qn’il  ait  causé  ce  résultat  en  empêchant  d’avoir  recours  a des 
soins  plus  éclairés,  il  pourrait  bien  toujours  y avoir  lieu  cà  poursuite  de  la  part 
du  ministère  public  ou  de  la  part  des  médecins  pour  exercice  diegal,  et  con- 
damnation de  ce  chef,  mais  il  ne  saurait  y avoir  lieu  cà  une  condamnation  pour 
blessure  par  imprudence,  ni  en  dommages-intérêts  en  faveur  du  malade  : dans 
ce  cas,  en  elîet,  la  personne  soignée  ne  pourrait  se  plaindre  d’un  traitement  qui 
ne  lui’a  causé  aucun  préjudice,  et  n’aurait,  en  conséquence,  aucune  caction. 
C’est  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  a décidé  le  20  févr.  18()3  dans  une  alfaire 
que  nous  avons  déjà  citée  (tome  I",  page  78). 


Ee  sieur  Bonneville  et  son’ fils,  atteints  l'un  et  l’autre  d’une  niahulio  des  yeu.\,  se  rendaient 
à la  consultation  du  docteur  D connu  pour  le  traitement  de  ces  maladies;  là  ils  avaient  reçu 
les  soins  non  du  docteur  lui-même,  mais  <le  son  fils,  qui  n était  pas  encore  reçu  médecin.  Bien- 
tôt le  mal  s’était  aggravé  : le  sieur  Bonneville  père  avait  perdu  la  vue,  et  son  fils  l’usage  de  l’œil 
droit.  Prétendant  que  ce  déplorable  résultat  était  dû  à la  négligence  de  M.  D...  fils,  M.  Bonneville 
l’avait  cité  directement  en  police  correctionnelle  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  bles- 
sures par  imprudence,  et  réclamait  Gü  000  fr.  de  dommages-intérêts.  M.  D...  fils  répondait  qu’il 
exerçait  sous  la  surveillance  de  son  père,  et  qu’en  fait  le  traitement  qu’il  avait  suivi  ne  pouvait 
avoir  eu  ces  conséipicnccs  funestes,  l.e  ministère  public  ne  s’était  joint  aux  poursuites  ni  sur  le 
chef  d’exercice  illégal,  ui  sur  celui  de  blessures  par  imprudence.  Ee  tribunal  : » Attendu  que 
Bonneville  a cité  devant  le  tribunal  D...  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  blessures  par 
imprudcuce.  En  ce  qui  touche  l’exercice  illégal  ; .Atten  lu  qu'il  ne  peut  fonder  son  action  que  sur 
l’imprudence  de  D...,qui  seule  pourrait  cnlraincr  un  préjudice,  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
ne  pouvant  par  lui-même  entraîner,  soit  une  maladie,  soit  nue  blessure.  Eu  ce  qui  touebe  le  chef 
de  blessures  par  imprudence:  Attendu  que  la  prévention  u’est  pas  justifiée... ; — Renvoie  I)...fils 
des  fins  de  la  citation.  « (voy.  Gaz.  des  trih.  du  '21  févr.  I8ü3.)  Sur  appel,  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  la  Gour  de  Paris,  le  7 mai  1863  : « Attendu  tpic  s’il  est  éminemment  regrettable  que 
le  service  d’une  cliidque  ait  été  abanilonné  à la  jeunesse  incxi)érimenléc  d’un  simple  étndiaut;  (juc 
s’il  résulte  des  débats  que  D...  n’a  apporté  dans  son  service  ui  les  connaissances,  ui  les  soins  et 


dès  lors  l'adunnistration  qu’il  fait  de  son  remède  aux  mabub'S  qui  s adressent  a nu  |.uiu  ijn  n 
juge  de  leur  position  constitue  tout  à la  fois  le  délit  de  vente  de  préparations  médicamcutcuscs 
au  poids  médicinal  cl  l’exercice  illégal  de  la  médecine;  que,  de  plus,  le  remède  Ecroy  est  un 
remède  secret...;  — Attendu  que  dans  le  courant  de  l’année  1803,  le  nommé  Puiol,  qui  était  at- 
teint de  phlbisic  pulmonaire  et  d’autres  maladies,  se  rendit  chez  R...  et  le  consulta  ; que  celui-ci 
lui  remit  des  fioles  du  purgatif  Eeroy;  qu’à  la  suite  de  l'absorption  de  ee  remède,  Pujol  rendit 
du  sang  par  la  bouche;  que  B...,  appelé,  fut  le  visiter  chez  lui  et  lui  recommanda  de  continuer 
l’usage  alternatif  du  vomitif  et  du  purgatif  Eeroy;  que  Pujol  en  but  ainsi  onze  bouteilles  ven- 
dues par  B...  au  prix  de  2 fr.  cliacunc;  que  cependant  l'étal  <ln  malade  empirant,  il  cessa  l’em- 
ploi do  ce  remède,  et  décéda  le  16  mars  ISbt;  — .\ttendu  que  les  docteurs  commis  par  le  juge 
d’instruction,  ayant  procédé  à l’autopsie,  reconnurent  que  la  mort  avait  été  produite  par  la  phthi- 
sie dont  le  malade  était  atteint,  mais  observèrent  eu  même  temps  sur  la  miu|ueuse  de  l’estomac 
et  les  tissus  des  intestins  des  lésions  graves,  remontant  à une  époque  déjà  ancienue  et  attestant 
une  innammation  que  les  médecins  ont  reconnn  comme  devant  être  attribuée  à l’absorption 
intempestive  du  remède  Eeroy;  que  les  médecins  ont  expliqué  à raudiencc  «pie  bien  que  Pujol 
ci'it  cessé  de  prendre  ce  remède  ilepuis  deux  mois  avant  sa  mort,  la  plupart  des  lésions  par  eux 
observées  sur  le  tube  digestif  ne  devraient  pas  moins  être  attribuées  à l’action  de  ce  purgatif 
violent,  parce  que  leur  état  indiquait  i|u’ellcs  remontaient  à une  époque  autérieui’e  à ces  deux 
mois;  quesurtout  l’épaississement  et  le  ramollissement  de  la  muqueuse  de  l’estomac  étaient  un 
symptôme  non  équivoque  à cet  égard;  que  R...  a donc,  par  sou  imprudence,  causé  ces  lésions 
internes,  fait  qui  rentre  dans  les  termes  de  l’art.  320  du  Code  pénal;  — Attendu  que  de  la  con- 
currence illicite  qu’d  a faite  aux  médecins  légalement  pourvus  de  diplôme  et  qui  se  sont  portés 
parties  civiles,  est  résulté  un  dommage  à la  fois  matériel  et  moral,  qu’il  eu  doit  la  réparation  • le 
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les  préciiiitions  qu’il  aurait  exigés,  il  u’esl  pourtant  pas  sudisamment  établi  riuc  ce  dél'ini  i« 
soins  et  (le  précautions  ait  été  la  cause  des  maladies...  » * 

L’emploi  du  mcKjiiélisme  animal  comme  moyeu  de  Irailemenl  de.s  maladie.s  a 
souveiil  attiré  l’atleiilioii  de  la  jusiiee.  Il  constiliie  iiicorileslablemenl  l’e.xercice 
de  la  médecine.  Employé  par  un  docteur  ou  un  officier  de  santé,  c’est  un  mode 
de  traitement  que  les  tribunau.v  ii’ont  pas  à apprécier  plus  que  tout  autre  inoven 
thérapeutique.  — Il  n’y  a doue  pas  exercice  illéi^al  de  la  médecine  de  la  part" de 
1 individu  non  inéileciii  qui  décrit,  en  état  de  somnambulisme,  l’état  matériel 
des  orpnes  d’une  personne  qui  est  venue  le  consulter,  alors  que  cette  descrip- 
tion n’a  été  faite  qu’en  présence  d’un  médecin,  lequel  a seul  prescrit  les  médi- 
calions  (Lyon,  9 mai  1855;  Dali.  50.  2.  3). 

^ Employé  pey  un  individu  qui  n’est  ni  docteur  ni  officier  de  santé,  c’est  un  fait 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  réprimé  par  l’art.  35  de  la  loi,  ou  par  l’art.  30, 
s’il  y a usurpation  de  titre. 

« Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9 sept.  1852,  que  nul  en  France  ne  peut 
exercer  l’art  de  guérir  sans  avoir  préalablement  obtenu  un  diplôme  et  être  inscrit  sur  les  états 
officiels  arrêtés  par  le  gouvernement  ; que  le  prévenu  a hautement  annoncé  la  prétention  de 
guérir  les  maladies  par  le  magnétisme;  qu’il  a reçu  chez  lui,  dans  ce  but,  diverses  personnes  et 
qu’il  a touché  d’elles  des  émoluments;  que  traiter  des  maladies,  c’est  exercer  l’art  de  guérir, 
quel  (pie  soit  le  traitement  employé...;  condamne  à 1 fr.  d’amende.  » Sur  le  pourvoi  formé  par 
le  prévenu,  la  Cour  de  cassation  : « Attendu  que  la  disposition  de  l’art  35  est  générale,  absolue 
et  sans  distinction  ; qu’elle  ne  subordonne  pas  l’existence  de  la  contravention  à telle  ou  telle 
condition,  à tel  ou  tel  mode  spécial  de  traitement,  à telle  ou  telle  prescription  ou  administration 
de  médicaments;  mais  qu’elle  frappe  au  contraire,  par  la  généralité  de  sa  prohibition,  et  abs- 
traction faite  du  mode  de  traitement  pratiqué,  tout  exercice  de  l’art  de  guérir  a rejeté  le  pour- 
voi. (Cass.,  2i  déc.  1852;  Dali.  5-i.  1.  iü.) 

((  Attendu,  dit  un  autre  arrêt,  qu’il  est  résulté  des  débats  et  des  aveux  du  prévenu  (|ue  X... 
traitait  les  malades  au  moyen  du  magnétisme...;  qu’il  allègue  pour  sa  justification  que  la  magné- 
tisation à laquelle  il  se  livrait  exclusivement,  sans  signer  aucune  ordonnance,  ni  prescrire  aucun 
remède,  ne  saurait  être  assimilée  à un  mode  d’exercice  illégal  de  la  médecine;  mais  que,  en 
admettant  les  faits  tels  qu’ils  sont  représentés  parlai,  ledélit  ne  seraitpas  moinsjustifié;  — Attendu 
en  olfet  que  la  disposition  de  l’art.  35,  générale  et  absolue,  ne  fait  aucune  distinction  et  com- 
prend dans  sa  prohibition  tout  exercice  illégal  de  l’art  de  guérir,  quel  que  soit  le  mode  de  trai- 
tement pratiqué,  et  par  conséquent  le  traitement  parle  magnétisme  comme  tout  autre...  » (Aix, 
19  mars  187-i;  Dali.  75.  2.  91).  11  en  est  ainsi  même  lorsque  le  traitement  est  gratuit  (même 
arrêt).  ' 

La  hante  Cour  des  Pays-Bas  a jugé  que  le  magnétiseur  qui  emploie  une  som- 
nambule à indiquer  des  remèdes  aux  malades  exerce  illégalement,  faute  de 
diplôme  de  médecin,  l’art  de  guérir;  qu’il  importe  peu  qu’il  paye  à l’État  une 
patente  comme  magnétiseur.  — Les  Cours  de  Liège  et  de  Bruxelles  ont  même 
condamné  le  magnétiseur  qui  n’administre  aucun  remède,  mais  simplement  de 
l’eau  magnétisée  (voy.  Gaz.  desirib.,  28  oct.  1848). 


Un  sieur  Gayot,  ancien  ouvrier  tisseur,  se  qualifiait  ({’électrineur ; on  avait  relevé  contre  lui 
plus  de  328  infractions,  et  notamment  la  oure  qu’il  avait  entreprise  d’un  sieur  Mallet,  p.irtie 
civile;  il  était  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Il  employait 
l’électricité  de  deux  manières,  le  bain  de  pieds  électrique  et  le  massage  électrique.  L acte  médical, 
disait  l’expert,  ne  consiste  pas  dans  le  fait  môme  d’appliquer  l’électricité;  si  Gayot  avait  élec- 
trisé sous  la  direction  et  d’après  les  ordonnances  d’un  médecin,  il  n’encourait  aucune  respon- 
sabilité, mais  il  agissait  de  son  chef;  il  a donc  fait  acte  d exercice  de  la  médecine.  Le  tiibun.al 
de  la  Seine  l'a  condamné  à 328  amendes  de  5 fr.  pour  exercice  illégal  de  la  méd(îcino,  a 
500  fr.  d’amende  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  à payer  .1200  fr.  a la  paitie  ci>ile 
à titre  de  restitutions.  (Trib.  de  la  Seine,  8 aofit  1876;  Gm.  des  tvib.,  du  9 août,  ^o^.  Ann. 


QUI  URCISSK.NT  LA  MÉUUCINE. 

, II-  l«7(î  n-i<»c  lôô  le  rapport  fait  clans  celte  adaire  par  M.  le 

(l'/i!/!/.  et  de  nied.  Ie(j.,  nov.  I87(>,  page.  -100,  te  u 

ü'  (iallard.) 

lema-nétiseur  pourvu  tl’un  diplôme  de  docteur  ou  d’officier  de  sauté  est 
nn  méil/cin  employaut  les  moyens  que  lui  suggèrent  ses  lumieiet,  et  sa  cou 

science,  étayant  droit,  comme  tel,  d’exiger  le  payement  de  ses  ■ « 

refusait  à M.  le  docteur  Teste  les  honoraires  qu’il  réclamait  : le  tribunal  civil  t e 
la  Seine  (!«■•  février  18T5)  jugea  qu’il  n’avait  pas  b.  se  prononcer  sur  a va  eiii  de 
tel  ou  tel  systènm  médical  du  moment  qu’il  y avait  eu  visites  de  inedec.n 

il  Y avait  lieu  à honoraires  ; et,  attendu  qu’il  était  reconnu  qu  il  y aval  eux  di. 
visites,  et  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  les  visites  pouvaient  elre  éva- 
luées à 15  fr.,  condamna  la  malade  à payer  à M.  Teste  la  somme  de  loü  li. 

Mais  il  faut  que  le  médecin  qui  traite  par  le  magnétisme  exerce  hi'-meme  sa 
•profession,  et  non  qu’il  ne  fasse  que  servir  de  prête-nom  a un  tiers.^  S il  répudié 
en  quelque  sorte  sa  qualité,  si  c’est  la  somnambule  qui  exerce  en  reah  e 1 art  de 
guérir,  et  si  sa  présence  ne  sert  qu’à  dissimuler  une  fraude  à la  loi,  elle  ne  lait 
nas  disparaître  le  délit  d’exercice  illégal,  et  le  médecin  peut  être  poursuivi,  smon 
comme  complice,  du  moins  comme  coauteur  du  délit  (pii  lui  est  reproché,  ainsi 
que  nous  avons  rapporté  un  grand  nombre  d’exemples,  pages  53d  et  suiv., 
notamment  (Cass.,  ^25  avril  1857; -Lyon,  juin  185'.)).  11  faut  aussi  que  le 
médecin  qui  emploie  ce  mode  de  traitement  n ait  pas  recours  a des  movensfiaii- 
dnleux  et  mensongers  pour  attirer  la  confiance  ; dans  ce  cas,  il  pourrait  y avoii 
escroquerie,  et  ceci  nous  amène  à parler  des  poursuites  qui  sont  fréquemment 
exercées  conire  des  individus,  médecins  ou  non,  qui  prétendent  guérir  les  ma- 
lades, soit  à l’aide  du  magnétisme,  soit  à l’aide  de  tout  autre  traitement. 


Souvent,  à côté  du  fait  d’exercice  illégal,  on  rencontre  des  faits  d’escroquerie 
punis  par  l’art.  i05  du  Gode  pénal.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application  de  cet  ar- 
ticle, la  loi  exige  (pie  « le  prévenu,  soit  en  faisant  usage  d’un  faux  nom  ou  d’une 
fausse  qualité,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  iiour  persuader 
l’existence  de  fausses  entreprises,  d’un  pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l’espérance  ou  la  crainte  d’un  succès,  d’un  accidenl  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique,  se  soit  fait  remetlre  ou  délivrer,  ou  ait  tenté  de  se 
faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  etc.,  et  ait  ainsi  escroqué  ou  tenté  d’escro- 
quer la  totalité  ou  partie  delà  fortune  d’autrui  ».  La  peine  est  d’un  emprison- 
nement d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d’une  amende  de  50  fr. 
à lÜOO  fr.  ; le  coupable  peut  en  outre  être  interdit  pendant  une  période  de 


5 à 10  ans  de  ses  droits  civils,  civiipies  et  de  famille  mentionnés  dans  l’art.  4-2.  — 
Si  les  caractères  indiqués  par  la  loi  ne  se  rencontrent  pas,  il  peut  y avoir  un  fait 
immoral,  mais  ce  fait  ne  constitue  pas  l’escroipierie  et  n’est  pas  atteint  par  le 
Code  pénal.  Le  juge  doit  donc  avoir  soin  d’indiquer  dans  le  jugement  quelssont 
les  actes  qui  coustituent  les  manœuvres  frauduleuses  (par  exemple  le  sommeil 
simulé)  pouvant  faire  croire  à nn  pouvoir  imaginaire  (par  exemple  la  lucidité), 
ou  à un  événement  chimérique  (par  exemple  la  guérison  certaine)  ; faute  de  ces 
constatations,  le  jugement  de  condamnation  devrait  être  cassé  jiar  la  Cour 
suprême.  — L’escroquerie  étant  un  délit,  il  est  certain  qu’un  médecin  peut  être 
poursuivi  comme  complice  s’il  a prêté  sciemment  son  assistance  à l’auteur  prin- 
cipal; il  peut  aussi  être  condamné  comme  coauteur  s’il  a lui-même  directement 


concouru  aux  actes  frauduleux. 

1)  après  les  principes  que  nous  venons  d’indiquer  sur  les  caractères  essentiels 
de  1 escroquerie,  la  jurisprudence  s’accorde  à décider  que  de  simples  mensonges 
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sans  emploi  d aucune  maiiœiivi’e  frauduleiise  ne  |)eiivent  coiisliluer  rescrofiuerie 
(Cass.,  Il  juin.  I8C)1  ; Dali.  (il.  1.  .154),  mais  (pi’il  est  inconleslahle  que  les  men- 
songes peuvent  prendre  le  caractère  de  rescro([uerie  à raison  des  circonslances 
frauduleuses  qui  les  accompagnent  (Cass.,  2"2  juin  1851  — 8 avril  1857  ; Dali.  57. 
1. 228);  que  de  simples  promesses  de  guérison  que  l’on  n’élail  pas  en  étal  de  rem- 
plir et  au  moyen  desquelles  on  s’esl  fait  remeltre  de  l’argent  n’ont  pas  le  carac- 
lèiede  1 escroquerie  lorsqu  elles  ne  sont  accom|)agnées  il’ancnn  antre  fait  ayant 
le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses  ; que  l’annonce  publique  et  l’emploi  d’nn 
moyen  curatif  d une  elficacité  douteuse,  tel  (pie  le  magnétisme,  ne  suftisenl  pas 
indépendamment  de  tous  autres  faits  ayant  le  caractère  de  manœuvres  fraudu- 
leuses spécifiées  par  l’art.  405  ; que  le  juge  doit  rechercher,  en  dehors  de  ces  faits, 
les  actes  qui  constituent  les  manœuvres  frauduleuses. 


Le  sieur  Ricard,  se  disant  professeur  de  magnétisme,  et  la  demoiselle  Virginie  l'iain,  sa  som- 
nambule, poursuivis  devant  le  tribunal  de  Bressiiire  sous  l’inculpation  d'escroquerie,  avaient  été 
condamnés,  le  3 sept.  184.2,  le  premier  à un  mois  de  prison,  la  seconde  à quinze  jours  de  la 
môme  pein.  Eu  appel,  le  tribunal  supérieur  de  Niort  avait,  le  17  déc.  1842,  élevé  la  peine  poul- 
ies deux  à six  mois  de  prison;  mais  la  Cour  de  cassation  cassa  ce  jugement  sur  les  conclusions 
conformes  de  1 avocat  général  : « Attendu  qu’il  appartient  à la  Cour  de  rechercher  si  les  faits 
énoncés  dans  le  jugement  attaqué  ont  été  légitimement  qualifiés;,  que  ces  faits  se  réduisent,  sui- 
vant le  jugement,  d une  part,  aux  annonces  d’un  moyeu  curatif,  et  d’autre  part,  à l’emploi  de  ce 
moyen  qui  serait  le  magnétisme;  que  le  jugement  attaqué  ayant  reconnu  avec  raison  qu’il  n’y 
avait  point  a s’expliquer  sur  le  mérite  et  les  effets  du  magnétisme  animal,  il  en  résultait  l’obli- 
gation, pour  constituer  le  délit  d’escroquerie  imputé  aux  prévenus,  d’établir,  à l’aide  des  faits 
et  circonstances  delà  cause,  que  les  manœuvres  par  lesquelles  ceux-ci  auraient  voulu  persuader 
l’existence  d’un  pouvoir  imaginaire  étaient  autres  que  l’emploi  du  magnétisme;  et  attendu 
qu’en  dehors  de  l’emploi  de  ce  système  le  jugement  attaqué  ne  signale  aucun  fait  qui  serait  de 
nature  à justifier  la  qualification  du  délit  d’escroquerie  ; — Casse.  » (Cass.,  18  août  1843). 

((  Attendu,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  9 mai  i855,  que  nous  avons  déjà  cité  page  554, 
qu’il  n’est  signalé  à la  charge  des  prévenus  aucune  manœuvre  frauduleuse  tendant  à faire  croire 
soit  à l’existence  d’un  sommeil  magnétique  qui  aurait  été  simulé,  soit  à l’infaillibilité  des  répon- 
ses faites  par  la  dame  Barthélemy  en  état  de  somnambulisme;  que  dans  l’état  des  faits  la  cause 
ne  présente  donc  pas  les  conditions  constitutives  de  l’escroquerie...  « 

Un  sieur  E...,  avait  été  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  escroquerie;  le  tri- 
bunal de  Lesparre  l’avait  condamné  pour  exercice  illégal,  mais  acquitté  de  la  prévention  d’es- 
croquerie par  jugement  du  28  août  1875.  — Sur  l’appel  du  ministère  public,  la  Cour  : « Attendu 
qu’en  admettant  que  les  faits  établis  par  l’information  puissent  constituer  des  manœuvres  frau- 
duleuses employées  par  E...  pour  attirer  à lui  les  malades  et  leur  inspirer  une  confiance  entière 
dans  l’efficacité  de  ses  moyens  curatifs,  il  est  certain  que  ces  manœuvres  n’ont  pas  fait  naître 
l’espérance  d’un  succès  chimérique  dans  la  pensée  île  ceux  auprès  desquels  elles  ont  été  pra- 
tiquées, puisque  de  nombreux  témoins  ont  affirmé  les  uns,  avoir  été  radicalement  guéris,  et  les 
autres  soulagés  par  l’observation  rigoureuse  du  traitement  auquel  E...  les  avait  soumis,  d’où 
il  suit  que  leur  confiance  dans  une  prochaine  guérison  n’ayant  pas  été  chimérique,  cet  élément 
constitutif  du  délit  d’escroquerie  et  de  tentative  de  ce  même  délit  échappe  à la  prévention; 
— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  405  du  Code  pénal,  il  faut,  pour  caractériser  l’escroquerie  et 
même  la  tentative  de  ce  délit,  que  les  manœuvres  frauduleuses  aient  entraîné  la  remise 
en  tout  ou  partie  de  la  fortune  d’autrui  ; qu’il  est  constant,  dans  la  cause,  ([ue  E...  ri’a  jamais 
demandé  ni  salaire  ni  rétribution  quelconque  à ceux  auxquels  il  donnait  ses  soins;  qu’il  est 
au  contraire  établi  qu’il  a constamment  refusé  les  offres  qui  lui  étaient  faites  à ce  sujet;  que 
cette  remise,  qui  est  un  des  éléments  constitutifs  du  délit,  n’ayant  pas  suivi  les  manœuvres  ou 
tout  au  moins  les  artifices  qui  lui  sont  reprochés,  on  est  conduit  à reconnaître  que  la  préven- 
tion n’est  pas  justifiée  ; — Attendu  (piantà  la  vente  des  phupies  électro-magnétiques  a friction, 
qu’on  ne  saurait  trouver,  dans  les  bénéfices  résultant  de  quelques  ventes  faites  par  E...  a plu- 
sieurs malades  auxquels  il  a donné  des  soins,  la  preuve  de  la  remise  indirecte  d une  valeur  à 
titre  de  rémunération  dans  le  sens  de  l’art.  409  du  Code  pénal;  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  E...  a été  breveté  pour  vendre  ces  plaques,  seul  à l’exclusion  de  tous  autres;  qu  en  rece- 
vant le  prix  des  acheteurs,  il  donnait  en  échange  un  produit  industriel  dont  1 usage  a été  recom- 
mandé par  des  hommes  de  l’art,  après  l’avoir  expérimenté,  tandis  que  d autres  ne  leur  ont 
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i-froniui  aucune  valeur;  que  clans  celle  situalion  la  prévention  n’esl  pas  juslifiéc 

1876;  C...  ,les  inl.  18  elSSjan,.  18761. 
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a confirmé 


Mais  lorsque  les  juges  ont  constaté  l’existence  de  laits  constituant  des  manœu- 
vres frauduleuses,  il  y a là  de  leur  part  une  appréciation  souveraine  qui  juslilie 
l’application  des  peines  de  l’escroquerie. 


C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a reconnu,  le  2-i  août  18oo,  en  rejetant  le  pounoi  fo  n e 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  prononçant,  le  20  juin  185o,  une  condamnation  a 100  fi . 
d’amende  pour  escroquerie  ; « que  l’arrÔt  qui  déclare  en  fait  que  le  prévenu  s est  altri  nié  fraii- 
duleusemciil  un  pouvoir  imaginaire  à l’aide  de  procédés  magnéUques,  c/it  ü savait  ne  devoir  pas 
produire  feiïet  promis,  qu’il  était  de  mauvaise  foi,  et  que  les  circonstances  qui  accompagnaient 
l’emploi  de  ces  procédés  constituaient  les  manœuvres  frauduleuses  tendant  a persuader  1 exis- 
tence d’un  pouvoir  imaginaire,  faisait  une  appréciation  souveraine  qui  échappait  a la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  » 


La  Cour  décidait  encore,  le  22  août  1801 , en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  IJordeaux  du  29  mai  1861,  qui  prononçait  la  peine  de  quatre  mois  d’emprisonnement  : « Que 
si  le  magnétisme,  envisagé,  soit  au  point  de  vue  de  la  science,  soit  à celui  de  1 art  médical,  ne 
saurait  par  lui-même  constituer  un  des  éléments  de  la  fraude  prévue  par  I art.  405,  néanmoins 
l’emploi  de  la  simulation  du  sommeil  magnétique  peut,  selon  les  circonstances  dans  lesquelles 
un  semblable  moyen  a été  employé,  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  dudit  article;  que 
l’arrêt  constate  que  dans  l’espèce  le  sommeil  était  laux  et  simulé,  et  n était  qu  une  manœuye 
frauduleuse  employée  pour  persuader  l’existence  d’un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c est  laide 
de  la  confiance  inspirée  par  celte  manœuvre  que  les  prévenus  se  sont  fait  remettre  diverses 
sommes;  ipie  ce  sont  là  des  appréciations  souveraines  qui  écliajipeiit  a la  censuie  de  la  Coin...  *> 
Le  même  arrêt  ajoutait,  sur  un  moyeu  fondé  sur  ce  que,  iiour  constituer  le  délit  d’escroquerie, 
il  serait  nécessaire  que  la  manœuvre  frauduleuse  eût  été  employée  pour  attirer  la  victime  de 
l’escroquerie  (le  sieur  Dussaut)  chez  la  prétendue  somnambule,  alors  qu’il  résultait  des  faits 
constatés  au  jugement  que  c’était  Dussaut  qui  s’y  était  présente  : « Que  la  manœuvre  fraudu- 
leuse peut  aussi  bien  résulter  de  la  simulation  du  sommeil  magnétique  que  de  manœuvres  em- 
ployées pour  amener  Dussaut  à se  rendre  chez  les  prévenus.  » Enfui,  sur  un  troisième  moyeu 
tiré  de  ce  que  les  iiréveiius  n’aiiraieiil  pas  exigé  les  sommes  remises  par  Dussaut,  et  qu’au  con- 
traire celui-ci  les  aurait  versées  voloutairement  comme  réimmération  des  consultalious  : 
U Qu’il  surfil,  pour  constituer  le  délit  d’escroquerie,  que  les  sommes  môme  volontairement  re- 
mises l’aient  été  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  amener  ce  résultat,  ce 
(juc  l’arrêt  constate  en  fait.  « 


Ces  principes  ont  reçu  une  nouvelle  consécration  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  déc.  1801. — La  femme  Dovilliers,  sage-femme,  avait  été  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
Soissons  à la  fois  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  pour  escroquerie;  un  jugement  l’avait 
condamnée  seulement  pour  le  chef  d’exercice  illégal,  à 15  fr.  d’amende,  et  l’avait  acipiittée  de 
la  prévention  d’escroquerie.  La  femme  Dovilliers,  déjà  condamnée  trois  fois  pour  exercice 
illégal,  n’avait  pas  interjeté  appel  ; mais  le  ministère  public  en  appela,  sur  le  fait  d’escroquerie, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  10  août  1801,  réformant  ce  jugement,  la  condamna  en  cfl'et 
pour  escroquerie  à 200  fr.  d’amende,  le  surplus  du  jugement  sortissant  effet.  La  femme  Dovil- 
liers se  pourvut  en  cassation.  Invoquant  l’arrêt  du  18  août  1813,  elle  iiréleiidait  que  l’arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens  s’était  borné  à signaler  comme  manœuvre  frauduleuse  l'emploi  du  magné- 
tisme; elle  ajoutait  que  d’ailleurs  la  prétendue  victime  de  l’escroquerie  s’était  présentée  à elle 
volontairement,  sans  manœuvres  ni  réclames  de  sa  part,  et  que  c’était  spontanément  aussi  qu’elle 
lui  avait  offert,  à la  suite  do-  consultations,  une  rémunération  qu’elle  ii’avail  pas  exigée;  enfin 
elle  signalait  un  fait  particulier  et  qui  distinguait  son  pourvoi  des  affaires  précédentes.  Le  tri- 
bunal, en  l’acquittant  sur  le  chef  d’escroquerie,  l’avait  cendamnée  pour  exercice  illégal,  en 
s’appuyant  justement  sur  les  faits  mêmes  qui  étaient  relevés  dans  la  prévention  pour  établir 
l’escroquerie;  celte  eoiidamnalion  pour  exercice  illégal,  non  frappée  d’appel,  avait  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée;  or,  la  Cour  d’Amiens,  sur  l’appel  du  ministère  public,  l’avait  con- 
damnée, pour  escroquerie  à raison  des  mêmes  faits,  de  telle  sorte  que  la  prévenue  était  frappée- 
d’une  double  condamnation,  200  fr.  d’amende  pour  escroquerie,  15  fr.  d’amende  pour  exercice 
illégal,  tandis  qu’il  n’y  avait  qu’un  seul  cl  même  fait  constituant  à la  fois  l’escroquerie  et 
l’exercice  illégal,  contrairement  à la  règle  non  bis  in  idem.  Après  un  rapport  remarquable  de 
M.  le  conseiller  Le  Séruricr,  qui  résume  toute  la  jurisprudence  en  celle  matière,  et  qui  établit 
avec  autorité  les  raisons  de  décider,  la  Cour  a statué  en  ces  ti'rrnes  ; 
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..  Attondii  .luc  si  le  ma-iKilisi.ie,  cnvisa-é,  soit  au  point  de  vue  de  la  science,  suit  au  point 
<le  vue  (le  1 art  medical,  ne  constitue  pas  par  lui-m(}iiie  un  des  (jléuienls  de  la  fraude  prévue  et 
réprimée  par  l’art.  -105,  il  eu  est  aulremeiit  de  la  simulation  du  sommeil  maguétiipie,  iiui  peut, 
suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  un  semldablc  moyen  a été  employé,  constituer  les  ma- 
nœuvres rrauduleuses  dont  parle  l’article;  .pn>  l’arrêt  attaqué  constate,  en  s’appuyant  sur  les 
explications  fourmes  par  la  prévenue  elle-même,  tant  dans  rinstriiction  écrite  (ju’à  l’audience 
(pie  la  comlnnatson  il'uhies  puiséeÿ  a des  sources  diUerenles,  la  rélicence  volontaire  et  calculée  sur 
la  vraie  cause  de  l étal  inorlnde,  ne  pennetlenl  pas  de  croire  à la  bonne  foi  delà  femme  Dovilliers, 
à l étal  exlatkpie  qu  elle  décrit  et  jirélend  éprouver,  et  autorisent  à penser  au  contraire  que  le  som- 
meil était  simulé , et  comme  ilest  l invariable  moyen  à l’aide  duquel  la  prévenue  exerce  et  maintient 
son  Cl  édit,  à le  reyaidet  dans  l espèce,  et  sur  les  faits  de  la  prévention,  comme  une  maiwMvre 
frauduleuse  destinée  à persuader  l'existence  d’un  pouvoir  chimérique;  ci  eulin  (pic  c’e.v<  à l'aide 
des  mêmes  moyens  que  depuis  moins  de  trois  ans  la  femme  Dovilliers  s’est  fait  remettre  di- 
vei ses  sommes  et  a ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune  d’autrui; — Atleiidn  qu’en  se  fondant 
sur  la  mauvaise  loi  de  la  piévcnuo,  et  en  déclarant,  par  suite,  ipic  toutes  les  circonstances  fpii 
ont  accompagné  1 emploi  du  prétendu  sommeil  maguétiipie  constituaient  les  manœuvres  frau- 
duleuses prévues  et  réprimées  par  1 art.  -iO.'),  l’arrêt  attaiiué  a fait  une  appréciation  souveraine 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  C()ur  de  cassation;  — Attendu  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour 
constituer  le  délit  d’escroquerie,  que  les  victimes  de  cette  escroquerie  aient  été  attirées  chez  la 
prétendue  somnambule  par  des  manœuvres  frauduleuses  spécialement  enijiloyées  pour  atteindre 
ce  but;  que  d ailleurs  la  manœuvre  frauduleuse  résultant  de  la  simulation  du  sommeil  magné- 
tique, dont  la  prévenue  (ait  sa  profession  habituelle,  suffirait  ]iour  expliquer  et  caractériser 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale  la  jirésence  des  nommés...  au  domicile  de  la  femme  Dovilliers; 
— Attendu  ipi’il  suffit,  pour  constituer  l’escroquerie,  que  les  sommes  môme  volontairement 
remises  l’aient  été  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  employées  à cet  elTct,  ce  que  l’arrêt 
attaqué  constate  en  fait;  — Attendu  que  la  femme  Dovilliers  a été  renvoyée  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  sous  la  double  prévention  d’escroquerie  et  d’exercice  illégal  de  la 
médecine;  que  le  délit  d’escroquerie  résultant  de  l’emploi  simulé  du  sommeil  magnétique, 
et  la  contravention  d’exercice  illégal  de  l’art  de  guérir  qui  en  a été  la  suite,  <à  raison 
des  remèdes  ordonnés  par  la  prétendue  somnambule,  sont  deux  faits  distincts  qui  peuvent 
exister  en  même  temps,  et  qui,  n’étant  pas  e.xclusifs  l’un  de  l’autre,  peuvent  donner  lieu  à 
l’application  simultanée  des  peines  alTérentes  à chacune  de  ces  infractions  ; ([u’il  importe  peu 
que  le  délit  et  la  contravention  aient  été  commis  à la  môme  époque,  au  préjudice  des  mêmes 
jiersonnes,  dans  le  but  commun  de  se  faire  remettre  des  sommes  d’argent,  et  qu’ils  aient  été 
compris  dans  une  seule  poursuite;  qu’il  ne  saurait  résulter  de  cette  coïncidence  une  confusion 
entre  le  délit  d’escroquerie,  qui  se  compose  d’éléments  qui  lui  sont  propres  et  de  conditions 
spéciales  qui  le  constituent,  et  le  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  qui  existe  par  lui- 
même  indépendamment  des  circonstances  qui  l’ont  accompagné  et  des  moyens  à l’aide  desquels 
il  a été  accompli;  — Attendu,  en  elfet,  que  la  poursuite  pour  exercice  illégal  de  la  médecine 
n’est  pas  subordonnée  à la  prescription  d’un  remède  plus  ou  moins  sérieux,  plus  ou  moins 
efficace;  qu’il  suffit,  pour  (pie  le  fait  rentre  sous  l'application  de  la  loi  du  19  ventôse,  que  la 
consultation  ait  été  donnée  et  que  le  remède  ait  été  prescrit  contrairement  aux  dispositions  de 
cette  loi;  — d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  deux  faits  dont  il  s’agit  pou- 
vaient coexister  avec  leurs  caractères  particuliers,  et  que  la  peine  prononcée  en  vertu  de  l’art.  3.5 
de  la  loi  de  ventôse  ne  faisait  pas  obstacle  à l’application  simultanée  de  l’art.  -105  du  Code  pénal, 
loin  de  violer  les  dispositions  de  l’art.  300  du  Code  d’instr.  crim.,  en  a fait  au  contraire  une 
juste  application;  — Rejette.  » (Cass.,  12  déc.  1801.) 


Des  poursuites  étaient  exercées  contre  la  somnambule  de  Dornach,  le  tribunal  de  Mulhouse 
a statué  en  ces  termes  : « Attendu  que  l’emploi  du  somnambulisme  magnétique  comme  moyen 
de  découvrir  les  maladies  et  d’appliquer  les  remèdes  n’est  point  à considérer  par  lui-même 
comme  un  élément  du  délit  d’escroquerie;  qu’en  elfet,  l’inanité  des  phénomènes  de  celte  sorte, 
comme  auxiliaire  de  l’art  de  guérir,  est  loin  d’être  scientifiquement  démontrée;  que  dans 
l’espèce,  on  ne  prouve  ni  la  simulation  d’un  état  somnambulique  magnétique,  ni  .aucune  autre 
manœuvre  frauduleuse;  qu’ainsi  les  faits  ne  présentent  aucunement  les  caractères  du  délit 
d’escroquerie  ; mais  attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  les  prévenus  ont  exercé  la  médecine 
sans  diplôme...,  les  condamne  à 15  fr.  d’amende.  » Sur  l’appel  du  ministère  public,  ce  jugement 
fut  confirmé  et  ses  motifs  adoptés  par  la  Cour  de  Colmar,  le  9 avril  IStit.  (Voy.  dans  la  Gaz. 
des  Irib.  du  17  avril  18G1,  les  détails  curieux  de  cette  atfaire.) 

La  femme  Pérou  s’endormait  à l’aide  de  l’hypnotisme,  et  dictait  scs  ordonnances  ù son  mari, 
officier  de  santé  ; des  iioursuites  furent  dirigées  contre  elle  seule  pour  exercice  illégal  ctescroquc- 
rie.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7 févr.  I8ü0,  l’acquitta  de  la  prévention  d’escroquerie 
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et  la  condamna  à 15  IV.  d’amende  pour  exercice  illégal.  {Gaz.  des  lnb.,S  le\r.  1860;  voy. encore 
des  jugements  du  trib.de  la  Scinedes  17  déc.  18-17,  6 août  1862, 18mai  1876;  6a;.des  Irih.  du  IJ.) 

En  condamnant  la  femme  Chaul  et  le  médecin  Fayolle  pour  escroquerie,  le  tribunal  de  Pro- 
vins le  15  ianv.  1862,  prend  soin  d'établir  « que  la  femme  Cliaul  prenait,  pour  seduire  et  ex 
nloitcr  par  le  prestige  d'un  pouvoir  particulier,  le  titre  de  somnambule,  sans  que  rien  indique 
mi’elle  jouisse  de  dispositions  réelles  au  somuambulisme  ; que  lorsque  le  malade  était  arnve, 
commençaient  des  scènes,  combinées  entre  les  prévenus,  de  passes,  de  signes  avec  les  mains 
devant  les  yeux  de  la  femme  Cliaul,  meme  de  simples  coups  de  mouclioir  sur  la  tete,  apres  les- 
quels la  femme  Chaul  simulait  le  sommeil  et  donnait  ses' consultations...  ; que  ces  mises  en 
scène  n’ont  été  que  des  moyens  de  tromper  la  crédulité  des  malades  qui,  préoccupes  de  leurs 
soulfrances,  par  l’espoir  de  la  guérison,  et  ne  soupçonnant  pas  la  supercherie,  n étaient  pas 
aptes  à surveiller  ce  qui  se  passait...  ; qu’un  fait  témoigne  clairement  de  la  simulatton  du  som- 
nambulisme chez  Ut  femme  Chaul,  simulation  que  connaissait  et  exploitait  Layolle;  qu  une 
femme  qui  assistait  à une  consultation  établit  que  la  femme  Chaul  fermait  les  yeux  et  paraissait 
endormie,  mais  que  lorsqu’elle  ne  se  croyait  pas  observée,  elle  rouvrait  les  yeux;  que  ce  fait, 
parfaitement  expliqué,  prouve  qu’il  n’y  avait  que  fiction,  que  le  sommeil  n’était  que  simulé,  et 
que  le  somnambulisme  n’était  de  la  part  des  prévenus  qu’un  moyen  de  tromper  les  gens  trop 
conliants  et  de  les  exploiter.  » Sur  l’appel,  la  Cour  : « Considérant  que  Fayolle,  d’accord  avec  la 
femme  Chaul,  a,  dans  un  journal  de  Provins  du...,  fait  annoncer  qu  il  traile  par  une  mélliode 
qui  lui  est  particulière  toutes  les  maladies  chroniques  qui  ont  été  abandonnées  pat  les  méde- 
cins et  se  sont  montrées  rebelles  à fout  traitement;  que  de  1 aveu  de  Fayolle  et  des  faits  de  la 
cause  il  résuUe  que  ce  traitement  n’était  autre  que  le  magnétisme;  —Considérant  que  des  pièces 
et  documents  du  procès  il  résulte  pour  la  Cour  la  preuve  que,  par  suite  d un  Irauduleux  ac- 
cord, la  femme  Chaul  et  Fayolle  se  sont  fait  un  jeu  de  la  crédulité  des  malades  qu  avaient  attirés 
leurs  mensongères  promesses  ; que  la  femme  Chaul  a simulé  un  état  de  somnambulisme,  ou- 
vrant les  yeux  lorsqu’elle  ne  croyait  pas  avoir  été  remarquée  et  les  refermant  lorsqu’elle  était 
l’objet  d’une  surveillance;  et  que  Fayolle,  qui,  pour  paraître  déterminer  cet  état,  s est  quelque- 
fois contenté  de  donner  un  coup  de  mouchoir  sur  la  tète  de  la  femme  Chaul,  a cependant  écrit 
et  signé  les  prescriptions  données  par  cette  femme  alors  qu’il  les  savait  sans  valeur  et  sans  au- 
torité médicales  ; qu’en  se  livrant  à ces  manœuvres  frauduleuses  dont  le  but  était  de  faire  croire 
à un  pouvoir  imaginaire  et  de  faire  naître  l’espérance  d’un  succès  chimérique,  les  prévenus  se 
sont  fait  remettre  par  les  personnes  dénommées  des  sommes  d’argent,  et  ont  en  conséquence 
escroqué  partie  de  la  fortune  d’autrui;  — Confirme.  » (Paris,  1"  mars  1862.) 


« Attendu,  dit  un  arrêt  du  27  nov.  187:1,  que  si  l’emploi  du  magnétisme,  comme  agent  thérapeu- 
tiipie  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  par  lui  seul  une  manœuvre  frauduleuse,  la  preuve 
de  cet  élément  essentiel  de  l’escroquerie  peut  résulter  des  circonstances  particulières  dans  Icsiiuelles 
le  procédé  a été  employé;  que  l’arrêt  attaqué  déclare  que  le  prévenu  a agi  de  mauvaise  foi; 
qu’il  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  l’ineflicacilé  du  traitement  uniiiue  qu’il  employait,  tou- 
jours le  môme,  des  passes  magnétiques  et  de  l’eau  magnétisée,  pour  les  différentes  maladies 
qu’il  était  appelé  à soigner;  qu’il  simulait  le  sommeil  magnétique,  et  que  notamment  à l’égard 
de  l’une  des  malades,  il  avait  pris  la  précaution  de  lui  demander  sur  sa  maladie  des  renseigne- 
ments qu’il  avait  ensuite  reproduits  comme  constatés  par  lui-même  dans  le  sommeil  magnétique 
que  sa  femme  était  censée  lui  procurer;  qu’il  annonçait  et  faisait  annoncer  par  des  tiers  les 
cures  nombreuses  qu’il  prétendait  faussement  avoir  o|)érées;  qu’il  jirenait  envers  ses  malades 
qui  s’adressaient  à lui  l’engagement  de  les  guérir  moyennant  une  certaine  somme  qu’il  se  fai- 
sait remettre  ou  pour  laquelle  il  fiiisait  souscrire  des  billets  qu’il  faisait  toujours  causer  valeurs 
ou  espèces  pour  dissimuler  plus  lard  la  cause  de  ces  billets;  — Attendu  que,  en  reconnaissant 
dans  ces  faits  et  circonstances  réunis  des  manœuvres  frauduleuses  qui  avaient  persuadé  aux 
personnes  ignorantes  et  crédules  qu’elles  étaient  destinées  à tromper,  l’existence  d’un  pouvoir 
imaginaire  et  avaient  fait  naître  dans  leur  esprit  l’espérance  d’un  événement  chimérique,  et  en 
déclarant  qu’elles  caractérisaient  le  délit  d’escroquerie,  l’arrêt  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  405.  » (Cass.,  27  nov.  1873;  Dali.  74.  5.  232.) — Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  6 août  1875  (Dali.  76.  2.  116),  rendu  dans  des  circonstances  singulières  et  condamnant  pour 
escroquerie  un  individu  qui,  à l’aide  du  spiritisme  et  de  poupées  de  bois,  prétendait  évoquer 
les  esprits. 


Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  le  fait  d’escroquerie  peut  se  rencontrer  dans 
remploi  d’antres  modes  de  traitement  que  le  magnétisme;  mais  il  faut,  dans 
tons  les  cas,  relever  dans  les  faits  et  indiquer  dans  le  jugement  les  actes  consti- 
tutifs de  l’escroquerie  ; des  annonces  mensongères  par  lesquelles  un  médecin 
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vante  sa  méthode  de  Iniitomeiit  de  certaines  maladies,  et  publie  des  cerliticats 
qn  il  s’est  fait  délivrer  à l’aide  de  moyens  fraiidnleux  et  attestant  inensomM>re- 
ment  des  guérisons,  constituent  le  délit  d’escroquerie. 


« Sui  le  moyen  tiré  de  ce  que  1 arrêl  attaqué  ii’a  pas  spécifié  les  moyens  frauduleux  à l'aide 
desquels  le  prévenu  s’est  procuré  les  certilicats  par  lesquels  il  appuyait  ses  manœuvres  tendant  à 
persuader  1 existence  d un  crédit  imaginaire,  ou  d’un  pouvoir  chimérique;  — Attendu  que  l’arrêt 
attaipié  ne  s’est  pas  borné  à constater  l’existence,  de  la  part  du  docteur  Tirât,  d’annonces  men- 
songères distribuées  dans  diverses  localités,  par  lesquelles  il  vantait  sa  méthode  de  traitement 
des  maladies;  que  cet  arrêt  ajoute  que  ces  annonces  renfermaient  des  certilicats  attestant  men- 
songèrement des  guérisons  qui  auraient  été  opérées  jiar  le  prévenu  de  maladies  déclarées  incu- 
rables par  les  antres  médecins,  et  que  ces  certificats  se  trouvaient  revêtus  de  signatures  qu’à 
1 aille  de  moijens  frauduleux  Tirât  avait  obtenues  de  personnes  dont  les  fonctions  et  la  position 
étaient  de  nature  à faire  croire  à la  vérité  des  faits  attestés;  d’où  l’arrêt  attaipié  a conclu  que 
de  semblables  publications  constituaient,  de  la  part  du  prévenu,  l’emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses ;— Attendu  que  l’arrêt  constate  enfin  qu’en  promettant  à ses  malades  la  guérison,  le  doc- 
teur savait  que  son  pouvoir  était  imaginaire,  et  n’avait  d’autre  but  que  de  faire  accepter,  à un 
prix  excessif,  scs  jircscriptions  et  les  remèdes  dont  il  était  lui-même  le  distributaire,  au  détri- 
ment des  pharmaciens  établis  dans  les  lieux  où  il  opérait;  que  par  cette  constatation  des  faits, 
l’arrêt  attaqué  a suffisamment  établi  l’emploi  des  manœuvres  frauduleuses,  qui  est  un  des  élé- 
ments du  délit  prévu  par  l’art.  405  du  Code  pénal;  que  cet  arrêt  établit,  d’ailleurs,  que  c’est  par 
l’emploi  de  ces  manœuvres  que  le  docteur  Tirât  est  parvenu  à escroquer  une  partie  de  la  fortune 
d’autrui.  « (Cass.,  31  mars  1854;  Dali.  54.  1.  199;  — rejet  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens,  du  10  février  1854;  Dali.  55  . 2.  (52,  qui  avait  prononcé  quinze  mois  de  prison 
pour  escroi[ucrie.) 


11  y a manœuvres  frauduleuses  constitutives  de  l’escroquerie  de  la  part  de  celui  qui,  à de 
vaincs  promesses  de  guérison  faites  à ses  malades,  joint  des  visions  à l’aide  desquelles  il  pré- 
tend reconnaître  la  nature  du  mal  et  les  moyens  de  le  guérir,  ainsi  qu’un  concert  préalable 
avec  le  pharmacien  qui  doit  fournir  les  remèdes;  ce  pharmacien  doit  être  réputé  complice  du 
délit  à raison  du  concours  intéressé  par  lui  prêté  sciemment  à ces  manœuvres,  dont  il  assure 
par  là  le  succès  : « Attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  (Angers,  14  février  1859),  que  Neveu 
et  Guillet  ne  se  bornaient  pas  à faire  aux  malades  des  promesses  de  guérison  qu’ils  savaient  ne 
pouvoir  accomplir,  mais  qu’ils  joignaient  à ces  affirmations  mensongères  des  visions  à l’aide 
desquelles  ils  prétendaient  reconnaître  la  nature  du  mal,  ainsi  que  les  moyens  de  le  guérir,  et 
un  concert  préalable  avec  le  pbarmacien  qui  devait  fournir  les  remèdes  à employer;  qu’en 
voyant  dans  la  réunion  de  ces  faits  les  manœuvres  frauduleuses  nécessaires  pour  constituer 
l’escroquerie,  l’arrêt  a fait  une  juste  application  de  l’art.  404. — Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de 
ce  que  les  faits  à la  charge  personnelle  de  Chaudron  ne  constituaient  pas  la  complicité  par  aide 
et  assistance,  prévue  et  punie  par  les  art.  59  et  GO  du  Code  pénal  : Attendu  que  l’arrêt  déclare 
notamment  qu’en  s’associant  à Cuillet,  aussi  illettré  qu’inexpérimenté,  et  surtout  à Neveu,  dont 
il  n’ignorait  pas  les  antécédents,  Chaudron  a nécessairement  connu  les  manœuvres  employées 
par  eux  et  participé  à leurs  fraudes,  dont  le  succès  eût  été  sinon  impossible,  du  moins  incertain 
sans  son  concours  intéressé  ; qu’après  une  pareille  constatation,  c’est  à bon  droit  que  le  deman- 
deur a été  condamné  aux  peines  de  la  complicité.  » (Cass.,  4 juin  1859;  Dali.  59.  5.  157.) 

Le  fait  de  produire  des  certificats  écrits  par  soi-même  et  accompagnés  de  signatures  sur- 
prises peut  constituer  la  manœuvre  frauduleuse  de  l’escroquerie.  — Brunet  avait  été  condamné, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  27  juin  1865,  pour  escroipierie  et  exercice  illégal  de  la  méde- 
cine; le  pourvoi  fut  rejeté  : « Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l’art.  405  du  Gode  pénal,  en 
ce  que  les  faits  constatés  ne  constitueraient  pas  l’escroquerie  : Attendu  que  l’arrêt  déclare  que 
« Brunet,  depuis  moins  de  trois  ans,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses,  notamment  en 
produisant  des  cerlificats  écrits  par  lui  et  accompagnés  de  signatures  surprises  pour  persuader 
l’existence  d’un  pouvoir  imaginaire,  à savoir,  la  guérison  de  scs  malades,  s’est  fait  remettre  par 
plusieurs  personnes  diverses  sommes  d’argent,  et  a escroqué  ainsi  une  partie  de  la  fortune 
d’autrui,  notamment  de...,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  Tart.  405  »;  que  le  fait 
de  produire  des  certificats  écrits  par  soi-même  et  accompagnés  de  signatures  surprises  est  e.x- 
clusif  de  la  bonne  foi,  et  a pu  constituer  des  manœuvres  frauduleuses,  quand  ces  certificats  ont 
eu  pour  but  de  persuader  l’existence  d’un  pouvoir  imaginaire  et  de  faire  naître  lespcrance  d un 
succès  chimérique.  — Sur  le  moyen  tiré  de  l*i  fausse  application  du  meme  art.  405,  en  ce  que 
ce  fait  constaté  constituerait  non  le  délit  prévu  par  cet  article,  mais  la  contravention  prévue  jtar 
les  art.  35  et  36  de  la  loi  de  vcntêse  ; Attendu  que  le  fait  d’annoncer  et  de  pratiquer  le  ma- 
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giKUisnio  comme  moyen  curatil’  peut,  lorsque  la  IVaïulc  s’y  joint,  comme  dans  l’espèce,  constituer 
Unn  (les  éléments  caractéristiques  de  l'escroquerie,  et  non  pas  seulement  l’exercice  illégal  de  la 
médecine;  — sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  principe  consacré  par  l'art.  36r>  dn  Code 
d’iustr.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  a simultanément  appliqué  la  peine  attachée  au  délit  d’escro- 
querie et  celle  afférente  à la  contravention  d’exercice  illégal  : Attendu  que  cet  article  ne  pro- 
hibe le  cumul  des  peines  que  dans  le  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  qu’il 
n’est  pas  applicable  au  cas  où  il  s’agit  de  contraventions,  lorsque  ces  contraventions  résultent, 
ainsi  que  l’établit  l’arrêt,  de  faits  distincts  de  ceux  qui  ont  été  pris  pour  éléments  constitutifs 
des  délits.  (Cass.,  *28  sept.  18C5;  Dali.  66.  5.  184.) 

Un  officier  de  santé  avait  été  condamné  par  le  tribunal  d’appel  de  Coutanccs,  le  13  août  1853, 
pour  escroquerie.  La  Cour  a rejeté  le  pourvoi  : « Attendu  qu’il  résulte  des  motifs  du  jugement 
que  le  demandeur  a publié  ses  prospectus  sous  le  nom  d’.Adrien  et  dissimulé  son  nom  de  famille 
sous  lequel  il  avait  encouru  deux  condamnations,  et  que,  pour  persuader  aux  malades  qu’il  vi- 
sitait l’existence  d’un  pouvoir  imaginaire  et  l’espérance  d’un  succès  chimérique,  il  a cmjjloyé 
des  manœuvres  frauduleuses  consistant  dans  la  délivrance  de  remèdes  qu’il  savail  être  ineffi- 
caces, et  des  prescriptions  incapables  de  produire  les  bons  effets  qu’il  annonçait;  que  ces  dé- 
clarations mensongères  appuyées  de  manœuvres  frauduleuses  à l’aide  desquelles  il  a escroqué 
une  partie  de  la  fortune  d’autrui,  ne  constituent  pas  seulement  des  actes  de  charlatanisme, 
mais  présentent  tous  les  caractères  du  délit  d’escroquerie.  » (Cass.,  3 nov.  1853.) 


Le  sieur  Rey  de  Jouglas,  médecin,  était  poursuivi  pour  escroquerie.  Le  tribunal  de  la  Seine 
rendit,  à la  date  du  23  décembre  1854,  le  jugement  suivant  ; n .Attendu  qu’il  résulte  de  l’in- 
struction que  Rey  de  Jouglas,  à l’aide  de  manœuvres  frauduleuses,  pour  faire  croire  à la  gué- 
rison des  maladies  incurables  et  qu’il  qualifiait  lui-même  comme  telles,  a obtenu  d’un  grand 
nombre  de  personnes  la  remise  de  diverses  sommes  d’argent;  que  ces  manœuvres  consistent 
principalement  ; 1°  dans  un  prospectus  mensonger  et  rempli  d’exag(;ralion,  qui,  répandu  à pro- 
fusion dans  toute  la  Erance,  allait,  sur  la  foi  des  promesses  d’une  guérison  chiméri(|ue,  exciter 
chez  des  malades,  la  plupart  désesjiérés,  un  espoir  qui  les  entraînait  nécessairement  à s’adresser 
au  médecin  qui  était  l’auteur  d’annonces  frauduleuses;  2“  dans  une  multitude  de  lettres,  toutes 
semblables,  écrites  à la  main,  i)réparécs  d’avance;  que  ces  lettres  annonçaient  que,  dans  l’in- 
tervalle de  trente  ou  quarante  jours,  Rey  de  Jonglas  avait  guéri  un  si  grand  nombre  de  malades 
semblables,  ((u’il  pouvait  assurer  la  guérison  de  scs  correspondants;  (pie  les  médicaments,  dif- 
ficiles à préparer,  ne  pouvaient  l’être  (lu’à  Paris;  que  son  traitement  était  des  moins  dispen- 
dieux, et  (pie  moyennant  l’envoi  de  16  fr.,  il  enverrait  une  caisse  de  scs  médicaments;  ipie  ces 
lettres,  toutes  pareilles  et  comme  stéréotypées,  étaient  ainsi  préparées  d’avance  et  envoyées, 
•sans  discernement  ni  distinction  des  maladies,  à tous  ceux  qui,  sur  la  foi  de  prospectus  men- 
songers, s’étaient  engagés  dans  une  corres|)ondancc  avec  Rey  de  Jonglas...;  ipic  ecs  lettres 
constituent,  dans  cet  état  de  choses,  des  manœuvres  frauduleuses  tendant  à faire  croire  à des 
guérisons  factices  pour  le  passé  et  chimériques  pour  le  consultant,  et  qu’elles  avaient  jiour  objet 
d’obtenir  de  lui  la  remise  de  sommes  de.  16  fr.  pour  chaque  envoi  de  caisse  de  médicaments; 
— par  ces  motifs,  condamne  Rey  de  Jouglas  (poursuivi  en  même  temps  pour  annonce  et  vente 
de  remèdes  secrets,  et  étant  en  étal  de  récidive)  à treize  mois  de  prison  et  3000  fr.  d’amende.  » 
Sur  l’appel,  le  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  mars  1855. 


Le  sieur  Vriès,  qui,  pendant  quehpic  temps,  a fait  grand  bruit  sous  le  nom  du  docteur  noir 
était  poursuivi  pour  escroquerie  et  exercice  illégal  de  la  médecine.  Le  tribunal  a statué  en  ces 
termes  : 

« Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des  débats  que  Vriès,  prenant  la  fausse  qualité  de 
médecin  de  Leyde,  alors  qu’il  est  dépourvu  des  notions  les  plus  élémentaires  de  la  science  mé 
dicale,  est  venu  en  Erance  ajirès  avoir  fait  de  vains  efforts  iiour  abuser  de  la  crédulité  publique 
en  Anglctcrie,  quapiès  avoir  distribué  avec  profusion  des  prospectus  qui  annonçaient  (lu’il 
avait  eu  des  révélations  surnaturelles,  et  s’être  acquis  ainsi  une  renommée  favorable  à la  léali 
sation  de  ses  projets,  il  a,  sous  la  dénomination  du  doctetir  noir,  fait  annoncer  par  un  grmd 
nombre  de  publications  qu’il  avait  découvert  dans  les  régions  tropicales  un  antidote  infaillible 
(pi  il  appelait  le  (juincjuina  du  cancer,  et  d autres  spécifii]ues  contre  l’asthme,  la  dysenterie  et 
les  maladies  les  plus  givaves  qui  afiligent  l’espèce  humaine;  qu’étant  parvenu  par  ces  moyens  à 
se  créer  une  clientèle,  il  traitait  à forfait  moyennant  des  sommes  considérables,  dont  il  se  faisait 
payer  une  partie  avant  le  traitement...  en  faisant  concevoir  l’espoir  chimérique  d’une  guérison 
complète  dont  il  affirmait  énergiquement  la  certitude;  iiu’il  résulte  des  témoignages  des  méde- 
cins (lui  ont  été  entendus,  que  Vriès  est  d’une  profonde  ignorance  dans  l’art  de  guérir  • de  eenv 
des  pharmaciens,  que  les  médicaments  qu’il  leur  faisait  préparer  en  grande  quantité  étaient 
presque  tous  d une  nature  inerte  et  insignifiante,  et  qu’ainsi  il  trompait  audacieusement  k nn- 
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l.lic  cil  s’iiimom;iiiil  cl  eu  sc  faisiint  annoncer  par  Ions  scs  aHidés  comme  mi  rcriovalcur  de  l i 
. .once  n.cd.ca  e et  nn  Inenfaitenr  de  n.nmanité;  .p.'il  n-est  pas  d’escroipierie  ,dür.t.~ 
et  |dns  dipic  de  la  sevente  de  la  justice  .pie  celle  .jui,  spéculant  sur  la  vie  des  lionmms  s’a- 
dresse, S.J11  a 1 cirroi  .p.  inspirent  aux  malades  la  soudrance  et  la  mort,  soit  aux  sentiments’d’af 
lections  qui  animent  leurs  lamilles,  pour  obtenir  d’eux  des  sacriüces  pécuniaires  considérables 
en  leur  donnant  1 espoir  chimcri.pio  que  les  sommes  payées  d’avance  seront  restituées  eu  cas 
d iiisucees;...  attendu  qu  il  est  établi  que  Vrièsa  exercé  illégalement  la  médecine  avec  cette 
circonslaiice  qu  il  a pris  la  qualité  de  docteur,  qui  ne  lui  appartenait  pas;  qu’il  a également 
.:ontrcvcnu  aux  ois  sur  la  pharmacie...;  qu’il  a préparé  et  débité  des  substances  non  inscrites  au 
Codex  et  ayant  le  caractère  de  reinedes  secrets;  ipi’il  s’est  en  conséqqeiice  rendu  coupable  des 
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17/7,  .Jb  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  105  du  Gode  pénal,  le  condamne  à quinze  mois  d’em- 
prisonnement et  oOOfr.  d amende.  ..  (Trib.  correct,  de  la  Seine,  audience  du  11  jaiiv.  1860.)  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  lëvr.  a confirmé  cette  condamnation.  (Gaz.  des  Irib.  des  5 et 
I-  janv.,  12  et  18  févr.  1800;  — voy.  également  dans  la  Gaz.  des  Irib.  du  6 janv.  1860  les 
considérants  d’un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  condamnant  un  officier  de  santé  pour  es- 
croquerie.) 


Mais,  ainsi  que  nous  1 avons  déjà  dit,  de  simples  promesses  fallacieuses,  sans  manœuvres 
frauduleuses,  ne  constituent  pas  l’escroquerie.  Un  jugement  du  tribunal  d’Albi  avait  prononcé, 
le  20  avril  1855,  une  condamnation  à quinze  jours  de  prison  pour  escroquerie.  .Mais  la  Cour  : 
(I  Attendu  qu’il  ne  résulte  d’aucun  des  faits  reconnus  par  le  jugement  que  Gibcrt  ait  fait  usage 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités;  que  si  le  délit  peut  résulter  également  de  f usage  de 
manœuvres  frauduleuses,  il  faut  que  les  juges  reconnaissent  et  constatent  quels  sont  les  faits 
qui  constituent  les  manœuvres  frauduleuses  nécessaires  pour  caractériser  le  délit;  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  constatant  seulement  que  Giberl  a fait  à des  personnes  malades  des  promesses 
de  guérison  qu  il  n était  pas  en  état  d accoiiiplù/,  ce  qui  ne  constitue  qu’une  affirmation  men- 
songère, n indique  aucun  fait  qui  j/uisse  être  considéré  comme  une  manœuvre  avant  le  carac- 
tère de  fraude;  qu’ainsi  en  déclarant  le  prévenu  coupable  d’escroquerie,  le  jugement  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  105,  » a cassé  ce  jugement.  (Cass.,  21  juin  1855;  Dali.  55.  1.  301.) 

Sans  sc  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  Viiromancie  constitue  ou  non  un  traitement, 
pas  plus  que  le  magnétisme,  la  Cour  de  lîeiines  a décidé  qu’elle  pouvait  dans  certains  cas  con- 
stituer fescroqueric.  — Martin,  déjà  sept  fois  poursuivi,  avait  été  condamné  le  7 février  1867, 
par  le  tribunal  de  Dinan,  à ciiKj  ans  de  prison,  3000  fr.  d’amende  et  cinq  ans  de  surveillance, 
sur  la  triple  prévention  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  blessures  par  imprudence  cl  d'es- 
croquerie; sur  l’appel,  la  Cour  : « Considérant  que  les  trois  chefs  d’accusation  sont  justifiés;  que 
Martin,  malgré  les  nombreuses  condamnations  (|'i’il  a subies,  n’a  cessé  de  pratiquer  illégale- 
ment la  médecine  et  la  pharmacie;  que  par  l’emploi  à dose  exagérée  et  évidenimciil  dangereuse 
d’un  remède  dont  l’usage  exige  la  plus  grande  prudence  et  une  surveillance  éclairée,  il  a mis 
gravement  en  péril  la  vie  de  la  femme  A...,  et  a occasionné  à celle-ci  des  blessures  par  son  im- 
prudence et  sa  maladresse;  considérant,  quant  à l’escroquerie,  que  les  manœuvres  frauduleuses, 
à l’aide  desquelles  Martin  s’est  fait  remettre  diverses  sommes  par  les  personnes  désignées  au 
jugement,  sont  nettement  caractérisées;  que  Martin  ne  sc  bornait  pas  à faire  de  simples  pro- 
messes de  guérison,  mais  que  pour  ajouter  à l’autorité  de  ses  prescriptions  et  faire  naître  chez 
ceux  ([ui  le  consultaient  la  croyance  à un  pouvoir  imaginaire,  et  leur  faire  concevoir  l’espé- 
rance d’un  succès  chimérique,  il  inspectait  les  urines  qui  lui  étaient  présentées  et  prétendait 
être  en  mesure,  par  cette  inspection,  de  reconnaître  la  nature  de  la  maladie  cl  le  remède  à 
employer,  et  parfois  même  l’état  actuel  des  malades  éloignés  de  lui  par  une  grande  distance; 
considérant  que  si  les  urines  peuvent  être,  dans  certains  cas,  utilement  examinées  par  le  mé- 
decin, l’empirique  qui,  par  furomancie,  prétend  reconnaître  toute  espèce  de  maladie,  commet 
uii  acte  d’imposture  et  de  fourberie  ; que  Martin  essaye  vainement  de  couvrir  ses  agissements 
d’une  prétendue  bonne  foi  et  d’une  confiance  entière  dans  le  procédé  qu’il  employait  uniformé- 
ment; que  sa  sincérité  est  démentie  par  toute  sa  conduite,  et  notamment  par  les  précautions 
qu’il  employait  afin  d’eniprunter  sa  réponse  aux  renseignements  de  ceux  qui  le  consiillaiciit; 
que  peu  importe  que  les  victimes  de  ses  tromperies  sc  soient  spontanément  présentées  chez  lui 
et  lui  aient  volontairement  remis  l’argent  qu’il  a reçu,  dès  lors  que  femploi  des  manœuvres 
frauduleuses  à leur  égard  est  constant;  considérant  que  si  répréhensible  que  soit  la  conduite 
de  Martin,  et  malgré  l’état  de  récidive,  il  y a lieu  d’admettre  des  circonstances  atténuantes,  » 
a confirmé  le  jugement  quant  à la  déclaration  de  culjiabililé,  mais  en  réduisant  la  prison  a 
trois  années,  et  l’amende  au  profil  de  l’État  à 50  fr.,  en  maintenant  en  môme  temps  famende  de 
22.5  fr.  prononcée  au  profit  de  l’hospice  de  Dinan  (Rennes,  8 mars  186/).  — Remarquons  ici  en 
passant  une  juste  application  des  règles  sur  le  cumul  des  peines  : déclaré  coupable  de  deux  dé- 
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liU  blessures  nar  imprudence  el  escroquerie,  Martin  n’cst  condamné  qu  a une  seule  peine  et 
une  seule  amende;  convaincu  d’exercice  illégal,  il  est  frappé  d’une  amende  spéciale  pour  celte 
contravention;  de  plus,  comme  le  jugement  a rcleve  contre  lui  plusieurs  faits  d exercice  inégal, 
on  applique  autant  d’amendes  qu’il  y a eu  de  faits  relevés,  et  c’est  ainsi  qu  on  arrive  au  chillre 
de  ;2-25  fr.,  tandis  que,  quoiqu’il  y ail  eu  plusieurs  faits  d’escroquerie,  on  n applique  qu  une  fois 
la  peine  de  l’emprisonnement  et  de  l'amende  édictée  par  la  loi. 


Quelquefois  l’exercice  du  magnétisme  a été  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
simple  police  par  application  des  art.  479,  § 7,  qui  frappe  d’une  amende  de  H à 
15  fr.  les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  de  pronostiquer  ou  d’expliquer  les 
songes,  et  480,  § 4,  qui  permet  de  prononcer,  suivant  les  circonstances,  un  à 
cinq  jours  d’emprisonnement  contre  les  interprètes  des  songes.  — Eu  1852,  les 
journaux  ayant  publié  des  réclames  dans  lesquelles  plusieurs  personnes  s’annon- 
çaient comme  exerçant  la  profession  de  somnambules,  des  poursuites  furent 
intentées  contre  ces  personnes.  L’une  d’elles,  la  demoiselle  D...,  prétendit  qu’elle 
s’occupait  spécialement  et  uniquement  des  maladies  et  de  leur  guérison,  con- 
jointêment  avec  nn  docteur,  et  qu’il  ne  pouvait  y avoir  aucune  analogie  entre 
elle  et  les  gens  qui  font  métier  de  pronostiquer;  toutes  les  prévenues  n’en  furent 
pas  moins  condamnées,  aux  termes  des  art.  479  et  480,  à 15  fr.  d’amende,  par 
un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  en  date  du  7 oct.  1852.  Ce  jugement 
longuement  motivé  semblait  se  fonder  sur  l’inanité  du  magnétisme  et  du  som- 
nambulisme. — Appel  fut  interjeté,  et  le  7 déc.  1852,  le  tribunal  correctionnel 
confirma  le  jugement,  mais  avec  cette  dilléreuce  qu’il  ne  visa  plus  l’art.  480,  qui 
lui  avait  paru  ne  permettre  de  prononcer  la  peine  de  l’emprisonnement  que 
contre  ceux  qui  interprètent  les  songes,  et  non  contre  les  somnambules,  et  qu’il 
évita  de  se  prononcer  sur  la  question  de  réalité  ou  d’inanité  du  magnétisme.  Réel 
ou  non,  le  somnambulisme  lui  a paru  constituer  une  profession  que  la  loi  a 
jusqu’à  présent  prohibée  : «,  Attendu  que  quelques  phénomènes  de  physiologie, 
trop  incertains  pour  que  la  science  en  ait  jusqu’à  présent  apprécié  la  nature  el  la 
portée,  ne  peuvent  autoriser  l’exercice  d’un  métier  que  la  loi  interdit;  que  dans 
le. cas  même  où  le  somnambulisme  donnerait  réellement  la  faculté  de  deviner  et 
pronostiquer,  il  faudrait  un  changement  dans  la  législation  pour  iju’il  fût  permis 
aux  individus  doués  de  cette  faculté  de  s’eu  faire  un  métier;  qu'aiiisi  la  réalité 
du  magnétisme  n’étant  pas  en  question,  il  n’y  a lieu  de  s’arrêter  aux  faits  dont 
quelques  appelants  demandent  à faire  la  preuve.  — Quant  au  moyen  tiré  de  la 
présence  du  médecin  et  de  la  prétendue  application  du  somnambulisme  à l’art 
de  guérir  ; Attendu  que  l’assistance  du  médecin  ne  modifie  en  rien  le  fait  prin- 
cipal de  la  divination  ; qu’en  efiet,  dans  celle  situation,  le  médecin  n’agit  plus  en 
sa  qualité,  qu’il  n’indique  rien  par  lui-même,  mais  que,  reiionçaul  à la  science 
el  abdiquant  sa  profession,  il  se  joint  au  malade  qui  consulte  le  devin,  soit  au 
devin  lui-même,  dont  il  transmet  les  réponses.  » (Voy.  le  journal  le  Droit 
8 oct.,  20  nov.,  1"  déc.  1852.)  ’ 

Il  nous  semble  bien  dilficile  d’appliquer  à ceux  qui  exercent  la  médecine  à 
l’aide  du  magnétisme  les  art.  479  et  480;  le  magnétisme  constitue  ici  le  fait 
d’exercice  de  la  médecine,  il  se  confond  avec  lui,  et  c’est  ce  dernier  fait,  s’il 
est  illégal,  qui  doit  être  puni.  C’est  ce  qu’avait  jugé,  le  17  déc.  1849,  le  tribunal 
correctionnel  de  Rouen.  Un  sieur  Joly  était  poursuivi  à la  fois  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  pour  escroquerie  et  comme  faisant 
métier  de  deviner  et  pronostiquer.  Le  tribunal  : «En  ce  qui  touche  l’escroquerie*: 
attendu  que  Joly  a employé  le  magnétisme  comme  moyen  curatif;  que  les 
annonces  peuvent  bien  être  du  charlatanisme,  mais  ne  constituent  pas  des  ma- 
nœuvres frauduleuses;  en  ce  qui  touche  le  reproche  de  faire  métier  de  deviner 
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et  de  pronostiquer  : alleiulu  que  ce  Hief  se  conCond  avec  celui  d’exercice 
illégal  de  la  médecine;  en  ce  qui  louche  l’exercice  illégal  de  la  médecine  : at- 
tendu... (|u’il  est  couvert  par  la  prescription;  en  ce  qui  louche  l’exercice  illé- 
gal de  la  pharmacie  : attendu...  que  ce  fait  est  prévu  et  puni  par  l’arl.  dü 
de  la  loi  de  germinal  et  la  loi  de  pluviôse  an  XIH,  le  condamne  à 10  IV. 
d’amende.  » 

Un  médecin  peut-il  vendre  sa  clienlèle?  Celte  ((ueslion  a donné  lieu  à d’assez 
nombreuses  décisions  judiciaires,  et  elle  est  d’un  grand  intérêt  pratique.  Pour  la 
négative,  on  soutient  que  la  clientèle  d’un  médecin  dépend  de  la  couliance  qu’il 
inspire;  or  la  couliance  n’est  pas  dans  le  commerce,  elle  ne  peut  se  donner,  ni, 
à plus  forte  raison,  se  vendre.  Mais  à cela  on  répond  qu’assurémeiit  si  le  con- 
trat passé  entre  le  médecin  et  son  successeur  avait  pour  but  de  permettre  à celui- 
ci  une  sorte  d’exploitation  privative  des  clients  du  cédant,  il  devrait  être  annulé 
comme  illicite;  mais  les  contractants  savent  parfaitement  que  les  malades  auront 
le  droit  de  s’adresser  au  médecin  qui  leur  conviendra;  le  cédant  ne  vend  donc 
pas  sa  clienlèle  en  réalité,  mais  il  prend  l’engagement  de  ne  plus  exercer  dans 
la  même  localité,  de  laisser  ainsi  au  nouveau  venu  une  place  qu’il  devra  s’efforcer 
de  remplir;  il  s’engage  en  outre,  d’ordinaire,  à le  présenter  à ses  malades  et  à 
lui  donner  tous  les  renseignements  qui  peuvent  lui  être  utiles:  or,  une  pareille 
convention,  qui  est  en  réalité  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  n’a  rien 
d’illicite  et  rentre  dans  les  principes  généraux  du  droit  civil,  art.  112ü-11i:2 
et  1598  du  Code  civil.  Sans  doute,  la  confiance  ne  se  commande  pas,  mais  ce 
motif  s’appliquerait  également  à la  cession  des  offices,  et  la  validité  de  leurs  ces- 
sions n’est  contestée  par  personne;  c’est  au  concessionnaire  à s’efforcer  par  ses 
lumières  et  ses  soins  de  garder  celte  confiance.  Pourquoi  voudrait-on  priver  un 
médecin,  parvenu  à l’âge  du  repos,  du  droit  de  céder  sa  clientèle,  et  de  trouver 
ilans  le  prix  qu’il  en  recevra  la  juste  récompense  de  toute  une  vie  de  labeur? 
L’obligation  qu’il  contracte,  il  la  remplit  en  s’abstenant  d’exercer  désormais  dans 
la  localité,  et  en  recommandant  son  successeur;  pour  le  cessionnaire,  il  s’assure 
un  patronage,  il  augmente  ses  chances  de  succès  en  se  garantissant  d’une  con- 
currence redoutable,  et  n’aurait-il  que  ce  dernier  avantage,  que  cela  suffirait  pour 
que  l’on  puisse  dire  que  son  obligation  n’est  pas  sans  cause,  et  que  cette  cause 
est  également  licite.  Dira-t-on  qu’il  n'est  pas  permis  de  renoncer  à la  faculté 
imprescriptible,  qui  appartient  à tous,  d’exercer  sa  profession  en  se  conformant 
aux  lois;  qu’un  médecin  ne  peut  se  condamner  à l’inaction  ; que,  dans  une  loca- 
lité où  il  n’existe  qu’un  médecin,  un  praticien  peu  habile  pourrait,  par  un  pareil 
traité,  accaparer  toute  une  clienlèle;  que  le  médecin  a des  devoirs  auxquels  il 
ne  peut  renoncer,  et  que  même  après  avoir  vendu  sa  clienlèle,  il  ne  pourrait, 
dans  certains  cas,  refuser  de  se  rendre  à l’appel  des  malades?  Ces  considérations 
sont  faciles  à réfuter.  Le  cédant  ne  se  condamne  pas  pour  cela  à l’inaction,  il 
peut  aller  exercer  son  art  dans  un  autre  pays,  la  distance  où  il  pourra  s’établir 
est  d’ordinaire  fixée  par  la  convention  ; et,  même  en  l’absence  de  tonte  stipula- 
tion, il  aura  toute  liberté  à cet  égard,  pourvu  qu’il  s’établisse  cà  une  distance 
telle  qu’il  rende  la  concurrence  impossible;  il  en  sera  de  celte  cession  comme 
de  la  cession  de  toute  clienlèle,  et  de  nombreux  arrêts  ont  reconnu  que  ce  n’était 
pas  là  porter  atteinte  aux  droits  qui  appartiennent  à chacun  de  vivre  de  sa  profes- 
sion (voy.  notamment  Lyon,  28  août  184-3;  Nîmes,  16  déc.  1847).  Si  le  pia- 
licien  qui  succède  à un  médecin  n a pas  les  talents  necessaires,  les  médecins  des 
localités  voisines  seront  appelés;  la  libre  concurrence  engagera  bientôt  un  mé- 
decin plus  habile  à venir  se  fixer  dans  ce  pays;  et,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait 
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pas  à celui  qui,  avant  de  se  choisir  un  successeur,  a négligé  de  s’assurer  s’il  était 

di'Mie  de  ce  choix,  à invoquer  contre  lui  un  pareil  molli. 

Dans  les  espèces  soumises  aux  tribunaux,  la  nullité  de  la  cession  a ete  soutenue 
tantôt  par  le  cédant  qui  voulait  continuer  cà  exercer  dans  la  loca  ite,  tantôt  pai  e 
cessionnaire  qui  voulait  se  soustraire  au  payement  du  prix,  et  la  jurisprudence 
paraît  aujourd’hui  reconnaître  la  validité  d’une  pareille  convention. 


Il  est  vrai  nue  sur  la  demande  du  sieur  Argentier,  qui  avait  acheté,  dans  la  commune  de  \t- 
grières,  la  clientèle  du  sieur  Anquotin  et  le  droit  au  bail  des  lieux  par  lui  occupes,  la  3 chambre 
du  tribunal  de  la  Seine  annula  la  convention  pour  le  tout,  « attendu  que  la  confiance  ne  peut 
se  donner  et  n’est  pas  dans  le  commerce  » (jugement  du  25  février  et  que  ce  jugcmcii 

fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  décembre  1847  ; mais  déjà  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Versailles,  rendu  au  mois  de  novembre  184-i,  avait  validé  une  pareille  convention  ; et 
le  17  mars  1846,  quelques  jours  après  l’alfaire  Argentier,  la  2»  chambre  du  tribunal  de  la  Seine 
décidait  : « qu’en  droit  il  est  incontestable  que  l’obligation  [irise  par  un  médecin  de  ne  plus 
exercer  sa  profession  dans  un  lieu  déterminé,  d’introduire  un  autre  inédeciii  auprès  de  se» 
clients  dans  cette  localité,  de  l’aider  pendant  un  certain  temps  à acquérir  leur  confiance,  pou- 
vait faire  l’objet  d’une  convenlion  licite  »,  seulement,  dans  cette  affaire,  le  tribunal,  reconnais- 
sant que  la  clientèle  était  moins  importante  qu’elle  ii’avait  été  annoncée,  réduisit  de  1U00  fr.  la 
somme  promise  au  cédant  pour  l'indemniser  de  1 abandon  de  celte  clientèle. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  avril  1850,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tainebleau du  14  mars  1849,  a décidé  dans  le  même  sens.  (Gai.  (les  Irib.  du  21  avril  1850.) 


Le  sieur  Bory,  par  acte  du  17  févr.  1846,  cédait  sa  clientèle,  son  mobilier  et  son  bail,  et  s’en- 
gageait à ne  pas  revenir  dans  le  déiiarlemenl  avant  trois  ans,  et  après  celle  époque  à ne  pas 
s’établira  moins  de  8 kilomètres  de  distance.  11  contrevint  à celte  obligation;  le  Iribiiiial  de 
Beaupréau  : « Attendu  que,  sans  nul  doute,  en  droit,  la  vente  de  la  clientèle  d’un  médecin  est 
nulle...;  mais  attendu  qu'à  côté  de  ce  principe  s’en  place  un  autre  qui  protège  les  coiiveiilioiis 
légalemeiil  formées,  quand  en  définitive  elles  ne  blessent  ni  les  lois  ni  la  morale;  qu’en  consé- 
quence la  question  du  procès  est  celle  de  savoir  si,  après  tout,  Bory,  en  cedant  pour  500  fr.  sa 
clieiilèle,  sou  mobilier  et  un  bail  dont  la  valeur  est  équivalente  au  prix  stipulé  pour  le  tout,  a 
réellement  fait  un  acte  probibé  par  la  loi...  » a ordonné  l’exécution  de  la  convention  (jugement 
du  29  août  1818).  Ce  jugement  ne  semblait  valider  l’acte  que  parce  que  la  cession  du  mobilier 
et  du  bail  suffisait  pour  justifier  le  prix  payé;  la  Cour  d’Angers,  saisie  de  l’appel,  a été  plus 
explicite  ; « Attendu  que,  quelque  opinion  que  l’on  doive  avoir  sur  la  ([ueslion  de  savoir  si  la 
clientèle  d’un  médecin  est  dans  le  commerce...  toujours  est-il  certain  que  Bory  s’était  interdit  de 
faire  concurrence  à Latourctlc  ; qu’il  se  soumettait  à ne  pas  exercer  la  médecine  dans  le  déjiar- 
temciit  pendant  trois  ans,  et  à ne  jamais  l’e.xcrcer  dans  la  distance  de  8 kilomèlrcs...  ; que  ces 
obligations  étaient  parfaitement  licites,  et  que  leur  infraction  justifie  la  demande  en  dommages- 
intérêts...  » (Angers,  28  déc.  181-8.) 

Le  tribunal  de  Meaux  a décidé  également,  le  27  août  1849  : u que  si  la  clientèle  d’un  méde- 
cin proprcmeiil  dite  ne  peut  faire  l’objet  d’un  traité...,  aucune  dis|)Osition  de  la  loi  ne  s’oppose 
à ce  qu’un  médecin  prenne  vis-à-vis  d’un  autre  l’engagement  de  s’abstenir  d’exercer  son  étal 
dans  une  circonscrijilion  déterminée;  qu’une  pareille  convention  constitue  l’obligation  de  ne  pas 
faire,  laquelle  de  sa  nature  est  licite,  conformémeul  à l’art.  1 126  du  Code  civil.  » Sur  l’appel,  la 
Cour  de  Paris  ; « Considérant  que  la  cession  de  la  clientèle  médicale  n’a  été,  suivant  la  com- 
mune intention  des  parties,  qu’une  promesse  de  Demommerol  à Dumont  de  le  recommander  à 
ses  anciens  clients,  et  de  le  substituer  auprès  d’eux,  autant  du  moins  que  cela  déjiendait  de  sa 
volonté,  dans  l’exercice  de  son  art;  que  celle  promesse,  de  même  que  celle  de  s’interdire  l’exer- 
cice do  la  médecine  dans  la  eirconscription  sus-indiquée,  n’a  eu  pour  objet  qu’une  obligation, 
soit  de  faire,  soit  de  ne  pas  faire,  qui  est  autorisée  par  l’art.  1126»,  a déclaré  licite  et  régulière 
la  convention,  cl  néanmoins,  attendu  que  le  cédant,  par  son  départ  presque  immédiat,  suivi 
bicnlùl  de  sou  décès,  avait  privé  son  successeur  d’un  appui  temporaire  qu’il  lui  avait  promis,  a 
réduit  (le  1000  fr.  la  somme  à payer.  (Paris,  6 mars  1851.)  — La  Cour  de  Paris  a encore  décidé, 
le  7 juillet  1862,  que  l’obligation  de  s’abstenir  de  l’cxercice  de  sa  profession  de  médecin  était 
licite,  et  que  l’accomplissement  de  celle  obligation  pouvait  être  poursuivi,  non-seulement  par 
celui  (|ui  avait  traité  avec  le  médecin,  mais  encore  par  ses  héritiers  lorsqu’ils  y avaient  intérêt. 
(Cas.  de.'î  (rib.  du  8 juin.  1862.) 


I-Ois,  mïr.liKTS  KT  OKDONNANCKS 

Une  décision  aiialoi^iie  a été  rendue  dans  les  circonstances  suivantes  : An  mois  de  janvier  1851) 
le  docteur  liergé,  médecin  à Ueaumont,  avait  cédé  à M.  lîoycr,  moyennant  ÜOÜÜ  IV.,  sa  clien- 
tèle ; il  devait,  pendant  six  mois,  présenter  son  successeur  à ses  clients  et  l’assister  gratuite- 
ment tontes  les  fois  ipie  M.  Royer  le  jugerait  utile.  Dés  le  mois  d’octobre  suivant,  M.  Royer 
décédait,  et  ses  héritiers  cédaient  an  docteur  Reyband,  moyennant  .5000  fr.,  sa  clientèle,  sa 
voiture,  ses  instriinients  de  ebirurgie,  etc.  Postérieurement,  M.  Reybaiid  a demandé  contre  les 
liéiitieis  Royer  et  le  docteur  Rergé  la  nullité  de  la  convention  et  des  dominages-intérôts,  pré- 
tendant, d’une  liai  t,  que  la  cession  d’une  clientèle  médicale  ôtait  mille,  d’autre  part,  (pie  le  docteur 
Rergé  avait  continue  à soigner  des  malades.  Le  tribunal  de  Fontainebleau  a décidé,  le  2i  avril 
18CI  : « Sur  la  cession  faite  en  janv.  1859,  que,  sans  examiner  si  la  clientèle  d’un  médecin 
peut  être  l’objet  d’une  vente,  cette  cession  n’était  (|ii’une  promesse  faite  par  M.  Rergé  à M.  Royer 
de  le  lecommander  a ses  clients  et  de  s interdire  1 exercice  de  sa  profession  à Rcaiimont,  qui 
constituait  une  obligation  valable  de  faire  et  de  ne  pas  faire;  sur  le  second  traité  d’oct.  1859, 
que,  si  les  héritiers  de  Royer  n’avaient  |in  transmettre  à Reyband  une  clientèle  (lu’ils  n’avaient 
point  enx-mômes,  la  convention  devait  être  interprétée  en  ce  sens  (pi’ils  cédaient  le  droit  qu’ils 
avaient,  aux  termes  du  premier  traité,  de  s’opposer  à ce  que  Rergé  e.xerçàt  de  nouveau  la  pro- 
fession de  médecin,  ce  (|ui  n’avait  rien  de  contraire  à la  loi.  Sur  la  question  des  dommages- 
intérêts  réclamés  par  M.  Reyband  contre  M.  Rergé,  que  celui-ci  n’était  pas  partie  à la  conven- 
tion passée  entre  les  héritiers  Royer  et  M.  Reybaud  ; que  si  par  le  premier  traité  il  s’étaitobligé 
à présenter  à scs  clients  M.  Royer  dont  il  pouvait  connaître  la  capacité,  rien  ne  démontrait  qu’il 
avait  pris  le  môme  engagement  envers  M.  Reyband,  que  pendant  toute  la  vie  de  M.  Royer, 
c’est-à-dire  pendant  plus  de  six  mois,  il  l’avait  assisté  et  recommandé  comme  il  s’y  était  engagé; 
que  rien  ne  prouvait  que  depuis  le  décès  de  ce  dernier  il  eût  cherché  à nuire  à M.  Reybaud  ou 
à exercer  de  nouveau  la  médecine  «,  et  a en  conséquence  repoussé  la  demande  du  docteur  Rcy- 
baud.  Sur  l’appel  interjeté,  la  Cour  de  Paris  a,  par  arrêt  du  12  juill.  1862,  confirmé  le  juge- 
ment. {Gaz.  des  trib.,  18  juill.  1862.) 


M.  Rapatel,  médecin  à Montreuil-sous-Rois,  avait  cédé  au  docteur  Deville  sa  clientèle;  celui- 
ci  prétendant  que  les  obligations  contractées  par  le  cédant  n’avaient  pas  été  remplies,  a demandé 
la  nullité  delà  vente;  cette  demande  a été  rejetée  par  le  tribunal  de  la  Seine.  Sur  l’appel,  la 
Cour  : « En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l’engagement  : considérant  que  par  acte  sous  seing  privé 
Rapatel  a déclaré  céder  à Deville  toute  sa  clientèle  de  médecin  à Montreuil  et  lieux  circonvoi- 
swis  moyennant  10000  fr.;  que  les  deux  principales  obligations  prises  par  Rapatel  sont  les  sui- 
vantes : 1“  continuer  à présenter  Deville  à ses  clients  et  à faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
reporter  sur  ce  dernier  la  confiance  des  familles;  2°  ne  pas  exercer  dorénavant  la  médecine  à 
Montreuil  et  dans  un  rayon  déterminé;  considérant  que  si,  en  droit,  on  peut  soutenir  jusqu’à 
un  certain  point  qu’une  clientèle  de  médecin  n’est  pas  une  chose  qui  soit  dans  le  commerce, 
c’est  parce  que  cette  clientèle,  résultat  de  la  confiance  toute  personnelle  accordée  au  médecin, 
n’est  pas  une  chose  qui  soit  à sa  disposition  et  qu’il  puisse  être  assuré  de  transmettre  intégra- 
lement; mais  considérant  que  telle  n’est  pas  la  portée  de  la  convention  intervenue  entre  les 
parties;  que  Rapatel  n’a  pris  d’autre  engagement  envers  Deville  que  celui  de  le  signaler  à ses 
clients  comme  digne  de  leur  confiance,  et  de  s’abstenir  quant  à lui  d’exercer  la  médecine  dàns 
le  même  lieu  pour  ne  pas  profiter  de  la  confiance  acquise  et  de  l’habitude  qui  porterait  habi- 
tuellement les  anciens  clients  à continuer  de  s’adresser  à lui;  considérant  qu’un  semblable  enga- 
gement, qui  embrasse  tout  à la  fois  et  l’obligation  de  faire  une  certaine  chose  et  l’obligation  de 
ne  pas  faire  une  certaine  autre  chose,  ne  contient  rien  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  branches 
qui  soit  contraire  à la  loi,  ou  qui  blesse  soit  l’ordre  public,  soit  les  bonnes  mœurs;  qu’il  est 
naturel  au  contraire  que  des  personnes  qui  ont  eu  pendant  de  longues  années  à se  louer  des  soins 
d’un  médecin'  le  consultent,  au  moment  où  il  songe  à se  retirer,  sur  le  choix  de  celui  auquel  ils 
devront  s’adresser  à l’avenir;  qn’il  se  comprend  également  que  le  médecin,  allant  au-devant  de 
cette  pensée,  signale  de  son  propre  mouvement  à ses  clients  celui  qu’il  a choisi  lui-même  comme 
lui  paraissant  réunir  les  conditions  nécessaires  pour  devenir  son  successeur;  que  cette  obligation 
de  faire  et  cette  obligation  de  ne  pas  faire  peuvent  être  l’objet  d’un  contrat,  aux  termes  de 
l’art.  1126;  que  Rapatel  a donc  pu  stipuler  un  prix  en  échange  de  l’engagement  par  lui  con- 
tracté. En  ce  qui  touche  l’inexécution  des  engagements  : considérant  qu’il  ressort  des  termes 
mômes  du  traité  que  Rapatel,  au  moment  où  il  l’a  signé,  avait  déjà  présenté  Deville  à plusieurs 
de  ses  clients,  puisqu’il  était  dit  qu’il  continuerait  à le  faire,  que  cet  engagement  n était  iiris 
que  jusqu’au  1'"'  juillet;  que  dans  le  court  espace  de  temps  qui  sépare  le  9 juin,  date  de  la 
signature,  du  1'”’  juillet,  les  présentations  n’auraient  pu  en  aucun  cas  être  bien  nombreuses; 
que  tout  démontre  que  Rapatel  a rempli  son  obligation  à cet  egard,  dans  la  mesure  du  possible, 
et  qu’il  a suppléé  à ce  que  les  présentations  pouvaient  avoir  eu  d incomplet  par  une  lettre  im- 
primée en  forme  de  circulaire  distribuée  en  grand  nombre  d exemplaires  dans  le  pays,  en  ce 
qui  toncjie  les  conclusions  subsidiaires  de  Deville  afin  d en<|uele  ; considérant  qu  en  admett.nit. 


QUI  UÉGISSENT  LA  MÉDECINE.  .')C7 

ainsi  que  le  prétend  l’appelant,  que  jiendant  un  certain  temps  liapatel  eût  présenté  Deville  a 
certains  clients  comme  un  aide  temporaire,  cl  qu’anprès  de  ceidains  autres  il  eût  caclié  son 
prochain  départ,  il  ne  saurait  être  induit  de  ces  faits  un  grief  contre  Hapatel  qui  aurait  pu 
agir  ainsi  dans  la  pensée  que  cette  manière  de  racllre  Deville  en  rapport  avec  les  clients  dont 
s’agit,  pouvait  être  la  meilleure...,  qu’ainsi  les  faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents,  confirme.  » 
(Paris,  29  avril  1865.) 


La  Cour  de  cassation  n’a  encore  été  appelée  qu’une  fois  à se  prononcer.  Le  sieur  Lombard, 
par  un  acie  du  19  septembre  1859,  avait  déclaré  vendre,  céder  et  transporter  sa  clientèle  de 
médecin;  il  s’interdisait  d’exercer  la  médecine  dans  un  certain  rayon  à compter  du  1“' novembre, 
et  jusqu’à  cette  époque  il  devait  continuer  de  soigner  scs  malades  comme  auparavant,  afin  de 
conserver  la  clientèle  vendue.  L’acte  ne  contenait  rien  de  plus;  le  cédant  ne  s’engageait  ni  à 
recommander  son  successeur,  ni  à le  présenter.  X l’époque  fixée,  le  sieur  Lombard  refusa 
d’accepter  le  prix  convenu  et  de  cesser  d’exercer  la  médecine,  prétendant  ipie  la  convention 
était  nulle.  Jugement  en  ce  sens  du  tribunal  de  Montargis,  en  date  du  21  nov.  1859.  En  appel, 
la  Cour  d’Orléans  réforma  cette  décision  par  arrêt  du  5 mai  1860  ; « Considérant  que,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’examinei"  quelle  peut  être  la  valeur  en  droit  de  la  stipulation  par  laquelle  Lombard 
a cédé  sa  clientèle,  stipidation  qui  n’était  et  ne  pouvait  être  l’objet  essentiel  du  contrat,  il 
résulte  des  termes  et  de  l’esprit  du  traité  que  la  cause  principale  et  déterminante  était,  de  la 
part  de  Lombard,  l’interdiction  qu’il  s'imposait  d’exercer  la  médecine  dans  la  commune;  qu’une 
pareille  convention,  loin  d’être  contraire  à l’ordre  public,  est  i»arfaitcmcnt  licite.  » Sur  le 
pourvoi,  la  Cour  : u Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  l’objet  principal  et  même 
exclusif  du  contrat  était  l’interdiction  de  la  médecine  pour  Lombard  dans  un  rayon  déter- 
miné...; que,  d’une  jiarl,  l’arrêt,  en  jugeant  ainsi,  n’a  fait  qu’interpréter  comme  il  en  avait  le 
droit  la  convention;  que,  de  l’autre,  une  pareille  convention  n’a  rien  d’illicite,  puisqu’elle  n’em- 
pêche l’exercice  de  la  profession  de  médecin  par  Lombard  que  dans  une  localité  déterminée,  et 
([u’elle  n’est  prohibée  par  aucune  disposition  de  la  loi...,  « a rejeté  le  pourvoi  (Cass.,  13  mai  1861). 
— Voy.  aussi  dans  le  sens  de  la  validité  de  ces  actes  nue  dissertation  de  M'  de  Villepin  (Journal 
(lu  Notariat,  1816,  n“  213). 


Qnid  tic  l;i  convention  par  laquelle  un  inéileciu  s’oblige  à tlonuer,  pendanl 
toute  sa  vie,  les  soins  de  son  art  à une  personne  et  au.\  gens  de  sa  maison?  — 
Aux  termes  d’une  obligation  entre  madame  de  Feuebères  et  le  docleiir  Mojon, 
celte  dame  s’était  engagée  à faire  à perpétuité,  aux  époux  .Mojon  et  aux  enfants 
issus  de  leui  maiia^e,  un  revenu  annuel  de  10  000  fr.,  sous  la  réserve  d’en 
opérer  l’extinction  au  moyen  du  payement  d’un  caiiital  de  “200000  fr.  M.  Mojon 
devait  donner  ses  soins  cà  madame  de  p'euebères  et  aux  personnes  de  sa  maison, 
tant  qu  elle  résiderait  en  France.  Kn  1838,  madame  de  Feuebères  demandait  à 
la  justice  la  nullité  de  son  obligation.  Condamnée  en  première  instance  et  en 
appel,  elle  se  pourvut  en  cassation;  la  Cour  rejeta  le  pourvoi  : c .\ttendii  que 
cette  convention  n’est  contraire  ni  à l’ordre  pidilic,  ni  aux  bonnes  mœurs;  qu’elle 
n’est  11011  plus  prohibée  par  aucune  loi,  et  que  l’art.  1780  du  Code  civil,  duquel 
on  voulait  faire  résulter  cette  prohibition,  n’est  applicable  qu’aux  domestiques 
et  gens  de  service  » (“21  août  1830). 


DU'  SEiaiET  EN  MÉDECINE. 

Le  malade  doit  donner  k son  médecin  une  confiance  entière  et  sans  réserve  ; 
il  faut  qu’il  puisse  sans  crainte  et  sans  hésitation  lui  confier  des  secrets  d’oii 
peuvent  dépendre  son  repos  et  son  honneur:  les  médecins  doivent  donc,  de  leur 
cote,  s’imposer  sur  ces  confilences  le  silence  le  plus  inviolable.  L’art.  378  du 
Code  penal  leur  en  fait  en  outre  une  obligation  formelle  : 


<l"«  les  |.l,armacic„5,  las 

s.i^es  lemmes  et  toutes  autres  personnes  depositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on 
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leur  conlic,  (lui,  liors  le  cas  où  la  loi  les  obli^ço  à sc  porter  rléiioncialenrs,  auront  révùlé  ces 
VH)  six  "lois,  et  d’une  amende  de  100  fr.  à 


Ainsi,  aux  lonues  de  l’arl.  ‘MS,  il  n’y  a qu’une  seule  reslriclion  à l’obli{(alion 
imposée  aux  médecins,  cliirurgiens,  etc.,  de  conserver  religieusement  les  secrets 
<|iii  loin  sonl  confiés,  c est  le  cas  ou  la  loi  veut  (\\\Hls  se  portcut  déH07ici(ileuvs. 
Cette  exception,  empreinte  des  idées  qui  ont  présidé  à la  rédaction  de  notre 
Code  penal,  a uniquement  rapport  aux  crimes,  complots,  atlentals  quelconques 
contre  le  chef  du  gouvernement  ou  la  sûreté  de  l’État;  et  alors  même  (si  nous 
admeltious  que  la  révélation  fût  obligatoire)  ce  serait  seulement  les  crimes  ou 
complots  qu  on  serait  tenu  de  révéler,  mais  non  pas  les  noms  des  auteurs  ou 
complices  (trib.  de  Blois,  13  août  1816).  Mais  les  art.  103  et  suivants  du  Code 
pénal,  (pii  imposaient  l’obligation  de  dénoncer  les  crimes  intéressant  la  sûreté 
de  l’Etat,  ayant  été  formellement  abrogés  par  la  loi  du  “28  avril  1832,  comment 
l’exception  réservée  dans  l’art.  378  ne  le  serait-elle  pas  (•gaiement?  L’abrogation 
do  cette  exception  est  le  complément  et  la  conséipaencc  nécessaire  de  la  modifi- 
cation introduite  par  la  loi  de  1832;  et  dès  lors  la  règle  du  secret  est  aujourd’hui 
générale  pour  toutes  les  professions  désignées  en  l’art.  378,  et  s’étend  désormais 
à tous  les  actes  de  leur  exercice.  « La  loi  a dû  infliger  des  peines  à ceux  tpii, 
indisci’ètement  ou  méchamment,  divulguent  les  faits  dont  leur  profession  les  a 
rendus  dépositaires:  à ceux,  |(ar  exemple,  qui,  sacrifiant  leurs  devoirs  cà  leur 
causticité,  se  jouent  des  sujets  les  plus  graves,  alimentent  la  malignité  par  des 
révélations  indécentes,  des  anecdotes  scandaleuses,  et  déversent  ainsi  la  honte 
sur  les  individus  et  la  désolation  dans  les  fimiilles  » (Exposé  des  motifs).  A 
ceux-là  s’applique  l’art.  378.  — Bien  avant  que  la  loi  ait  fait  du  secret  une  obli- 
gation, les  médecins  l’avaient  adoptée  comme  première  règle  de  leur  conduite  : 
Ægroinni  arcana,  cisa,  audita,  intellecta,  eliminet  nemo,  disaient  l’art.  77 
des  statuts  de  1171  et  l’art.  19  de  ceux  de  1600  de  la  Faculté  de  Paris.  — Notre 
ancien  droit  admettait  cette  doctrine  : « Comme  les  médecins,  les  chirurgiens  et 
les  apothicaires,  dit  Domat,  ont  souvent  des  occasions  oû  les  secrets  des  malades 
ou  de  leurs  familles  sonl  découverts,  soit  par  la  confiance  qu’on  peut  avoir  en 
eux,  ou  par  les  conjectures  qui  rendent  leur  présence  nécessaire  dans  le  temps 
oû  l’on  traite  d’affaires  ou  autres  choses  qui  demandent  le  secret,  c’est  un  de 
leurs  devoirs  de  ne  pas  abuser  de  la  confiance  ([u’on  leur  a faite,  et  de  garder 
exactement  et  fidèlement  le  secret  des  choses  qui  sont  venues  à leur  connais- 
sance et  qui  doivent  rester  secrètes.  » 

Mais  de  l’obligation  imposée  aux  médecins  par  l’art.  378  naît  un  droit  pour 
eux  : celui  de  refuser  de  répondre  aux  questions  relatives  aux  confidences  qu’ils 
peuvent  avoir  reçues  dans  l’exercice  de  leur  profession.  Ce  droit  existe  pour  eux 
dans  des  cas  même  oû  Part.  378  ne  leur  serait  pas  applicable  s’ils  consentaient 
à répondre;  il  y a là,  en  effet,  deux  cas  très-diiférents  et  qu’il  ne  faut  pas  con- 


fondre. 

L’art.  378  ayant  pour  but  de  réprimer  un  délit,  on  ne  peut  en  étendre  les 
termes.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’application  de  Part.  378,  quatre  conditions  sont 
nécessaires,  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  CaPii  du  6 mai  187 i-  (Sir.  7a.  1.  89),  il 
faut  qu’il  y ait  à la  fois  : Fsecret  confié,  2“  l’obligation  par  état  pour  le  dépositaire 
de  garder” le  secret,  3“  violation  du  secret,  P’  intention  mauvaise.  — Pour  être 
punissable  il  faut  donc  que  la  révélation  porte  mv  un  fait  confié  au  médecin  à 
raison  de  son  état  et  de  sa  profession  ; mais  par  là  on  doit  entendre  non-seide- 
ment  les  aveux  et  les  déclarations  du  malade  et  des  personnes  (pu  1 entourent. 
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niais  encore  tonies  les  constatations  médicales  qui,  même  à l’insu  du  malade, 
sont  la  conséquence  de  l’appel  l'ait  au  médecin,  et  même  ce  qui  pourrait  être  dit 
devant  lui  par  les  personnes  qui  entourent  le  malade.  11  n’est  pas  indispensable 
que  le  fait  ait  été  confié  au  médecin  expressément  et  à litre  de  secret.  « Entre 
le  malade  et  le  médecin,  disait  M.  l’avocat  généial  Quesnault,  les  confidences 
sur  les  causes  de  la  maladie  sont  forcées,  puisqu’elles  peuvent  seules  mettre  sur 
la  voie  de  la  guérison,  le  dépôt  du  secret  du  malade  dans  la  conscience  du  mé- 
decin est  donc  un  dépôt  nécessaire. 

Il  n’est  pas  indispensable  que  le  fait  ait  été  divulgué  à un  grand  nombre  de 
|)ei'sonnes,  la  révélation  même  à une  seule  suffit  pour  constituer  le  délit  (Cass., 
“21  nov.  1874;  Sir.  75. 1.  89). 

La  violation  du  secret  professionnel  étant  un  délit,  on  en  conclut  qu’il  faut 
qu’elle  soit  faite  avec  l’intention  de  nuire,  et  l’on  s’appuie  sur  le  langage  tenu 
par  le  législateur  dans  l’exposé  des  motifs,  et  sur  les  considérants  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  juill.  1830;  il  faut  [irendre  garde  cependant  de  trop 
étendre  ce  principe;  et  l’imprudence  du  médecin,  qui  parlerait  par  pure  légè- 
reté, constituerait  une  faute  qui  pourrait  être  réprimée  non-seulement  par  une 
condamnation  civile  à des  dommages-intérêts,  mais  encore  par  l’application  de 
l’art.  378.  — Mais  on  ne  reconnaîtra  pas  un  caractère  délictueux  dans  le  fait  du 
médecin  qui,  appelé  en  témoignage,  révèle  un  crime  à Injustice;  il  peut  avoir 
manqué  à son  devoir  professionnel;  il  eût  été  préférable  peut-être  qu’il  eût 
refusé  de  répondre,  nous  examinerons  ce  point,  mais  il  n’aura  pas  commis  un 
délit.  — 11  en  est  de  même  de  la  révélation  que  le  médecin  peut  être  amené  à 
faire  en  certains  cas  aux  supérieurs  légitimes,  ou  aux  surveillants  légaux;  un 
médecin  qui,  appelé,  par  exemple,  auprès  d’une  jeune  fille,  s’aperçoit  qu’elle 
dissimule  une  grossesse,  qu’elle  médite  peut-être  un  infanticide,  doit  interroger 
sa  conscience;  et  s’il  croit  devoir  prévenir  la  mère  de  la  situation  de  sa  fille,  il 
n’encourra  assurément  aucune  responsabilité  pénale.  Il  en  est  de  même  du  mé- 
decin qui  aura  révélé  le  secret  dont  il  était  dépositaire  après  en  avoir  reçu  l’auto- 
risation de  celui  qui  le  lui  a confié;  là  encore  nous  verrons  que  le  médecin  a le 
droit  de  refuser  d’obtempérer  à cette  autorisation  et  à cette  demande,  qu’il  peut 
quelquefois  en  avoir  le  devoir  moral,  mais  en  parlant  il  ne  peut  commettre  nn 
délit  (voy.  Gaz.  des  trib.  du  27  avril  1870,  un  jug.  du  trib.  correct,  delà  Seine 
du  21  avril).  Il  faut  toutefois  observer  que  cette  autorisation  de  parler  n’alTran- 
chirait  pas  complètement  le  médecin  d’une  poursuite  ultérieure  si  le  secret  inté- 
ressait en  même  temps  d autres  personnes  (jui  n'auraient  pas  donné  leur  autori- 
sation , celles-ci  auraient  le  droit  de  se  plaindre.  (On  peut  consulter  sur  le  secret 
médical,  au  point  de  vue  de  la  révélation  des  crimes  et  des  délits,  un  excellent 
travail  de  M.  Ilémar,  alors  avocat  général  près  la  Cour  d’appel  de  Paris,  inséré 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  légale,  I8()8,  t.  1,  p.  146.) 

Disons-le  à 1 honneur  du  corps  médical  tout  entier,  les  poursuites  correction- 
nelles intentées  en  vertu  de  l’art.  378  sont  extrêmement  rares,  et  nous  n’en 
leurrions  citer  que  peu  d'exemples  : là  n’est  pas  la  vraie  difficulté  que  soulève 
la  question  du  secret  médical.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  de  l’obligation 
du  secret  imposée  aux  inédecins  naît  un  droit  pour  eux,  c’est  celui  de  refuser 
I ans  certains  cas  de  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées;  si  alors  le 
secret  n est  p’us  imposé  au  médecin  par  la,  loi  pénale,  c’est  souvent  un  droit  et 

'"'poser  la  règle;  et  si  parler  ne  saurait  l’exposer  aux 

loi  réseWe*^-  silence  ne  saurait  l’exposer  aux  rigueurs  que  la 

leseive  a ceux  qui  refusent  devenir  éclairer  la  justice,  quand  même  ce  silence 
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serait  opposé  par  le  médecin  à des  (piestions  que  loi  [toseraieiil  les  magisirats. 
La  doctrine  est  d’accord  sur  ce  point,  nonobstant  l’avis  contraire  de  Legraverend  ; 
et  la  Cour  de  cassation  elle-même  a décidé  : qn’nn  prêtre  ne  peut  être  tenu  de 
déposer,  et  (jii’il  ne  peut  même  pas  être  interrogé  sur  les  révélations  qu’il  a 
rc(,-ues,  même  en  dehors  de  la  confession,  mais  à cause  de  sa  (pialité  de  confes- 
seur (Cass.,  do  nov.  1810);  (pi’un  avocat  ne  peut,  sans  violei'  les  devoirs  de  sa 
prolession  et  la  loi  due  a ses  clients,  déposer  de  ce  qu’il  a appris  de  cette  ma- 
nière (Cass.,  "20  janv.  1820;  Dali.  20.  1.  Mi  - U sept.  1827;  Dali.  27. 

1.  114).  — Uoiien,  5 août  1810  — 9juin  1825;  Dali.  20.2.  70  — 17  déc.  1858; 
Dali.  50.  2.  103).  On  ne  peut  même  plus  prétendre  (pie  l’acconcheur,  la  sage- 
femme,  etc.,  qui  ont  assisté  à un  accouchement,  soient  obligés  par  l’art.  340  du. 
Code  pénal  de  révéler  le  nom  de  la  femme  qui  a donné  le  jour  à l’enfant  dont  ils 
déclarent  la  naissance.  Il  a été  reconnu  que  « le  silence  sur  toutes  les  choses  à 
eux  confiées  a été  imposé  aux  médecins  par  l’art.  378,  qui  leur  défend  de  révéler 
de  tels  secrets  » (Cass.,  10  sept.  1843;  Dali.  44.  1.  137.  Voy.  tome  I",  p.  254 

et  suiv.).  C'est  à eux,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  février  1828 

(Dali.  28.  1.  144j,  en  parlant  des  avocats,  à interroger  leur  conscience  et  à dis- 
cerner ce  gu' ils  doivent  taire.  On  a pensé  que  si  la  société  a intérêt  à être  éclai- 
rée, un  intérêt  non  moins  sacré  l’engage  ci.  ne  pas  détruire  la  sûreté  des  rapports 
de  certaines  professions  avec  les  citoyens;  qu’il  ne  fallait  pas,  même  dans  un  but 
respectable,  enlever  à des  professions  sur  lesquelles  la  société  a besoin  de  s’ap- 
puyer, la  confiance  qui  doit  les  environner. 

Lors  donc  que  le  médecin  est  appelé  devant  la  justice  comme  témoin,  il  ne  lui 
doit  compte  que  des  faits  venus  à sa  connaissance  autrement  que  comme  mé- 
decin. Sur  tous  les  faits  dont  il  est  devenu  dépositaire  à raison  de  sa  profession 
il  doit  se  taire,  et  deux  arrêts  des  Cours  de  Montpellier  (24  sept.  1827)  et  de 
Grenoble  (23  août  1828)  ont  décidé  que  « l’obligation  du  secret  continue  d’exister 
dans  le  cas  même  où  celui  que  les  faits  concernent  et  qui  les  a confiés  en 
demande  la  révélation  : car  l’obligation  prescrite  par  l’art.  378  est  établie  dans 
un  intérêt  général,  et  ce  n’est  qu’à  ce  prix  que  des  professions  dont  l’exercice 
importe  à la  société  tout  entière  peuvent  jouir  de  la  confiance  et  de  la  considéra- 
tion nécessaires.  » Ainsi  la  femme  qui  prétend,  à l’appui  d’une  demande  en 
séparation,  que  son  mari  lui  a communiqué  une  maladie  honteuse,  ne  peut  pas 
exiger  du  médecin  qui  lui  a donné  des  soins  qu’il  rende  compte  à la  justice  des 
faits  dont  il  a eu  par  elle  connaissance  à cette  occasion  (23  août  1828). 

Cependant  l.e,  docteur  Saint-Pair,  appelé  en  1844  devant  le  juge  d’instruction 
pour  déposer  de  faits  relatifs  à un  duel  dans  lequel  un  des  combattanis  avait  été 
blessé,  s’y  étant  refusé  en  alléguant  sa  qualité  de  médecin,  le  juge  d instruction 
le  condamna  à 150  fr.  d’amende  : « Attendu  que  l’art.  378,  placé  sous  la 
rubrique  des  calomnies  et  injures,  ne  dispense  pas  les  personnes  qui  y sont 
dénommées  de  faire  à la  justice  la  révélation  des  faits  qui  sont  à leur  connais- 
sance, lorsque  leur  déposition  est  jugée  nécessaire.  » M.  Saint-Pair  se  pourvut 
contre  cette  décision.  Aux  assises,  il  persista  dans  son  relus,  mais  il  ajouta, 
sous  la  foi  du  serment,  que  ce  qui  s’était  passé  entre  lui  et  le  blessé  avait  été 
confidentiel,  et  que  ce  n’était  que  secrètement  qu’il  avait  été  introduit  près  de 
lui.  La  Cour  (de  la  Guadeloupe)  : « Attendu  que  le  principe  d après  lequel  tout 
citoyen  doit  éclairer  la  justice  ne  reçoit  d’exception  en  ce  qui  concerne  les  inéde- 
cins  que  lorscpie  les  questions  qui  leur  sont  faites  touchent  a des  faits  confiden- 
tiels, soit  par  leur  nature,  soit  par  la  volonté  des  parties,  que  le  docteur  Saint- 
Pair  a déclaré  qu’il  en  était  ainsi  dans  l’espèce,  dit  qu  il  ne  sera  pas  entendu.  » 
— Pourvoi  du  ministère  pidjlic.  La  Cour  de  cassation  était  ainsi  saisie  d un 
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double  pourvoi.  M.  Saint-Pair  produisait  une  savante  consultation  de  MM.  Bou- 
langer et  Faure  à laquelle  avait  adhéré  l’Association  des  médecins  de  Paris; 
M.  l’avocat  général  Quesnault,  se  faisant  le  défenseur  éloquent  des  droits  du 
médecin,  concluait  cà  rannulation  de  l’ordonnance  du  juge  d’instruction,  et  au 
l’ejet  du  pourvoi  contre  l’arrêt  de  la  Cour;  mais  la  Cour  de  cassation  : 

« AUendu  que  tout  citoyen  doit  la  vérité  à la  justice,  lorsqu’il  est  interpellé  par  elle  ; qu’au- 
cune profession  ne  dispense  de  cette  obligation  d’une  manière  absolue;  qu’il  ne  suffit  donc  pas 
à celui  qui  exerce  une  des  professions  tenues  au  secret  par  l’art.  378,  d’allégner,  pour  ne  pas 
déposer,  que  c’est  dans  l’exercice  de  sa  profession  ((ue  le  fait  sur  lequel  on  l’interroge  est  venu 
à sa  connaissance;  mais  qu’il  en  est  autrement  lorsque  le  fait  lui  a été  confié  sous  1e  sceau  du 
secret  auquel  il  est  astreint  à raison  de  sa  profession;  — attendu  que,  si  l’on  admettait  la  dis- 
pense de  déposer  dans  le  premier  cas,  la  Justice  se  trouverait  privée  de  preuves  qui  lui  sont 
nécessaires,  par  le  seul  caprice  du  témoin  ; que  si  on  la  refusait  dans  le  second,  il  en  pourrait 
résulter  les  inconvénients  les  plus  graves  pour  l’honneur  des  familles  et  pour  la  conservation  de 
la  vie  des  citoyens;  que  ces  intérêts  exigent,  en  effet,  dans  les  cas  particuliers  où  le  secret  est 
nécessaire,  que  le  malade  soit  assuré  de  le  trouver  dans  riiommc  de  l’art  au([uel  il  se  confie; 
— attendu  que  la  dispense  de  déposer,  ainsi  restreinte,  a toujours  été  admise;  — et  attendu, 
en  fait,  que  devant  le  juge  d’instruction,  Saint-Pair  s’est  borné  à déclarer,  pour  justifier  son 
refus  de  répondre,  (pi’il  était  appelé  en  qualité  de  médecin  pour  répondre  à des  questions  |)osées 
sur  des  faits  dont  il  pouvait  avoir  eu  connaissance  dans  l’exercice  de  .sa  profession;  ([ue  c’est 
seulement  devant  la  Cour  d’assises  qu’il  a déclaré,  sous  la  foi  du  serment,  que  ce  qui  s’était 
passi  avait  été  confidentiel...;  que,  dans  ces  positions  différentes,  le  juge  d’instruction  et  la 
Cour  ont  dû  statuer  différemment;  — Rejette  les  deux  pourvois,  h (:2fi  juillet  18-15;  Dali.  45. 
I.  310.) 


Vers  la  même  époque,  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  était  saisie  de  l’examen  d’une  question 
analogue.  Le  docteur  Seutin,  de  Bruxelles,  avait  été  appelé,  comme  médecin,  pour  assister  à un 
duel;  cité  comme  témoin,  il  refusa  de  répondre  en  se  retranchant  derrière  l’art.  378  du  Code 
pénal.  Ce  système  triompha  devant  les  |)remiers  juges,  mais  en  appel,  la  Cour  de  Bruxelles  : 
<1  Attendu  que  les  sieurs***  avouent  l’existence  du  duel,  objet  des  poursuites  dirigées  contre 
eux;  que  de  l’ensemble  des  éléments  du  procès,  des  déclarations  des  prévenus  et  de  celles  du 
docteur  Seutin  il  résulte  qu’il  a assisté  à toutes  les  circonstances  «lui  ont  précédé  et  accompagné 
le  combat  ; que,  requis  par  M.  le  substitut  de  répondre  à cinq  questions  relatives  au  duel  qui  sont  : 
1°  avez-vous  été  présent  <à  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  pour  obtenir  un  arrangement  et  pré- 
venir le  duel?  2°  avez-vous  été  présent  an  duel,  quelles  en  ont  été  les  circonstances?  3"  avez- 
vous  vu  l’un  des  prévenus  inlliger  une  blessure  à l’autre,  quelle  a été  cette  blessure?  4“  avez- 
vous  pansé  cette  blessure?  5“  (piels  ont  été  la  nature  et  les  caractères  de  cette  blessure?  le 
docteur  Seutin,  pour  ne  pas  obtempérer  à la  demande  du  ministère  publie,  préteml  (jue  s’il  a vu 
les  faits  relatifs  au  duel,  c’est  en  qualité  de  médecin  et  qu’il  avait  promis  de  garder  sur  ce  duel 
le  secret  qui,  selon  lui,  lui  était  commandé  par  sa  profession,  et  légitimé  par  l’art.  378;  — attendu 
([ue,  sauf  les  exceptions  qu’elle  établit,  la  loi  ordonne  à toute  personne  citée  en  justice  comme 
témoin  de  déclarer  ce  qu’elle  sait  relativement  à un  crime  et  à un  délit;  que  s’il  est  permis  à 
un  médecin  de  ne  pas  déposer  en  justice,  c’est  lorsqu’il  s’agit  de  choses  d’une  nature  secrète  et 
dont  il  n a eu  connaissance  iiu’en  raison  de  sa  profession;  que  les  trois  premières  questions 
posées  par  le  ministère  public  ne  sont  pas  relatives  à l’exercice  de  sa  profession  de  médecin  ; 
que  les  faits  qui  font  1 objet  des  quatrième  et  cinquième  questions  ne  constituent  pas  un  secret; 
que  la  promesse  que  le  docteur  Seutin  aurait  faite  de  se  taire  est  interdite  par  l’art.  6 du  Code 
civ.,  et  qu  il  doit  s.in  témoignage  à la  justice,  déclare  le  docteur  Seutin  mal  fondé  dans  son 
exception  et  lui  ordonne  de  déposer.  » Sur  son  refus,  elle  le  condamna  à 100  fr.  d’amende 
(Gai.  dps  hôpitaux,  12  juin  181-5).  — Nous  ne  saurions  approuver  la  doctrine  de  cet  arrêt,  il 
est  évident  que  c’est  comme  médecin  que  le  docteur  Seutin  assistait  au  duel,  et  que  les  dernières 
questions  qui  lui  étaient  posées  étaient  relatives  à des  actes  de  sa  profession. 


La  Cour  de  cassation,  après  avoir  jugé,  le  2.‘3  juillet  iSdO,  que  les  notaires 
n étaient  pas  compris  an  nombre  des  personnes  auxquelles  Fart.  378  impose 
1 obligation  du  secret,  a jugé,  les  10  juin  1853  (Dali.  53.  1.  :20.5)  et  7 avril  1870 
(Dali.  70.  1.  18“)),  (pie  colle  règle  leur  était  applicable,  mais  que  pour  se  refuser 
à déposer  il  ne  leur  suffisait  pas  d’alléguer  que  c’était  dans  l’exercice  de  leur 
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pi-oressioii  que  le  lait  étail  verni  à leur  connaissance,  qn’il  l'allait  en  onlre  ci  e le 
lait  leur  ait  été  confié  sons  le  sceau  du  secret.  * 

Ainsi,  il  résnllerail  de  ces  décisions  ([u’ancnne  profession  ne  dispense  d’une 
manière  absolue  de  l’obligation  de  déposer  en  justice;  que,  par  suite,  nul  ne 
peut  se  refuser  de  déposer  sur  un  fait,  par  le  seul  motif  qu’il  n’est  venu  à sa  con- 
naissance que  dans  l’exercice  de  sa  profession  ; qu’il  faut  que  ce  fait  ait  été  con- 
fidentielleuient  communiqué  ou  soit  confidentiel  par  sa  nature  ; que  le  médecin 
(pu  ne  peut  iiioliver  son  refus  de  répondre  sur  ce  qu’il  n’a  connu  le  fait  qu’à 
raison  de  l’exercice  de  sa  profession,  est  fondé  dans  son  refus  lorsqu’il  déclare, 
sous  la  foi  du  serment,  que  ce  n’est  que  secrètement  et  confidentiellement  que 
le  fait  lui  a été  confié. 


Cette  doctrine  ne  paraît  pas  laisser  aux  personnes  tenues  au  secret  une  lati- 
tude aussi  grande  que  l’arrêt  du  2“2  févr.  1828,  qui  disait  : C’est  à eux  à inter- 
roger leur  conscience  et  à discerner  ce  qu'ils  doivent  taire;  ni  que  le  voulait 
M.  l’avocat  général  Quesnaull  lorsqu’il  disait  : Il  semb'e  que  la  conscience  du 
médecin  doive  seule  demeurer  juge.  Elle  doit  être  rapprocbée  d’un  arrêt  du 
11  mai  18-ii(Dall.  44.  1.  228),  cpii  servira  à l’interpréter,  arrêt  dans  lequel  la 
Cour  a déclaré  que  l’obligation  pour  l’avocat  de  garder  un  secret  sur  tout  ce 
qu  il  apprend  à ce  litre  est  absolue  et  d’ordre  public,  qu’en  conséquence  l’avocat 
qui  déclare  ne  pouvoir  donner  les  explications  réclamées  par  le  juge  d’instruc- 
tion, parce  qu'elles  l’amèneraient  à révéler  les  faits  qu’?7  n'a  appris  que  comme 
avocat,  ne  peut  être  coupable  de  refus  illégal  de  déposer.  — D’autres  docu- 
ments judiciaires  plus  récents  adoptent  cette  interprétation  plus  large  : ainsi  la 
Cour  de  cassation  a décidé,  le  6 janvier  1855  (Dali.  55.  1.  31),  que  les  juges  de- 
vant lesquels  des  avoués  sont  appelés  en  témoignage  peuvent  ordonner  que  «:ces 
avoués  seront  entendus  pour  déposer  sur  tous  les  faits  à leur  connaissance  sans 
autres  restrictions  que  celles  qu’ils ^M^ercr/mUeur  être  imposées  parles  devoirs 
de  leur  profession,  à l’occasion  de  faits  qui  leur  auraient  été  confiés  sous  le  sceau 
du  seend  ou  qui  seraient  dénaturé  à exiger  le  secret  ».  — La  Cour  de  Paris 
a jugé,  le  5 avril  1851  (Dali.  52.  2.  120),  que  l’avoué  qui  affirme  n’avoir  donné 
des  conseils  à des  parties  lors  de  la  rédaction  de  conventions  intervenues  entre 
elles  qu’en  qualité  d’officier  public  et  non  en  qualité  d’ami,  était  en  droit,  bien 
qu’il  s’agisse  d’un  acte  pour  lequel  son  ministère  n’était  pas  exigé,  de  refuser  de 
déposer  sur  les  faits  relatifs  à ces  conventions.  — La  Cour  de  cassation  a de 
même  jugé,  le  24  mai  1862  (Dali.  02.  1 . 545),  que  l’avocat  appelé  en  témoignage 
sur  des  faits  dont  il  déclare  n’avoir  eu  connaissance  qu’en  sa  qualité  d’avocat, 
n’a  dans  sa  déjiosition  d’autre  règle  que  sa  conscience  et  doit  s’abstenir  des  ré- 
ponses qu’elle  lui  interdit;  que  le  juge  ne  pourrait  insister  que  dans  le  cas  où 
les  circonstances  de  la  cause  seraient  de  nature  à établir  que  le  témoin  n’aurait 
pas  été  réellement  dans  l’exercice  de  sa  profession.  — Sans  doute,  la  Cour  de 
cassation  semble  se  montrer  plus  favorable  à l’avocat  qu’au  médecin  puisqu’elle 
dispense  le  premier  de  déposer  non-seulement  sur  les  faits  qu’il  déclare  lui  avoir 
été  révélés  confidentiellement,  mais  sur  tous  ceux  qu’il  apprend  dans  l’exercice 
de  sa  profession;  cette  différence  s’explique  par  les  traditions  professionnelles. 
Mais  si  la  Cour  de  cassation  craint  de  reconnaître  aux  médecins  la  faculté  illi- 
mitée de  refuser  de  déposer;  elle  leur  reconnaît  ce  droit,  non-seulement  quand 
le  fait  leur  a été  révélé  confidentiellement,  mais  encore  quand  il  est  confidentiel 
de  sa  nature;  or,  celte  qualité  peut  dépendre  d’une  foule  de  circonstances  : nue 
blessure,  [lar  exemple,  qui  par  elle-même  n’a  rien  de  confidentiel,  peut  le  de- 
venir si,  reçue  en  duel,  elle  peut  coinproinellre  la  sûreté  de  celui  (|iii  la  faite, 
et  même  aujourd’hui  de  celui  qui  l’a  reçue. 
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En  185:i,  M.  le  docleiir  Cazeaux  se  refusa  cà  lémoigner  de  laits  dont  il  avait 
eu  connaissance  dans  l’exercice  de  sa  profession,  encore  bien  que  les  parties  in- 
téressées lui  eussent  laissé  toute  liberté  à cet  égard,  et  il  porta  la  question  de- 
vant l’Association  des  médecins  de  Paris,  « pour  maintenir  l’inviolab  lité  du  se- 
cret médical  »,  dit  le  Moniteur  des  hôpitaux.  L’Association  avait  adopté  la 
réponse  suivante  pour  être  faite  par  M.  Cazeaux  au  magistrat  interrogateur  : 
« Je  considère  comme  confidentiels  les  rapports  qui  ont  amenés  à ma  connais- 
sance les  faits  sur  lesquels  vous  m’interrogez,  je  ne  puis  donc  répondre  à votre 
question.  » Cette  réponse  a été  agréée  par  le  ministère  public,  qui,  par  consé- 
quent, a renoncé  à ses  poursuites  contre  M.  Cazeaux.  Elle  paraît  en  effet  conci- 
lier tous  les  intérêts  ; on  évite  ainsi  de  poser  en  principe  d’une  manière  absolue 
le  droit  pour  le  médecin  de  refuser  de  déposer  en  justice  en  se  bornant  à allé- 
guer que  c’est  dans  l’exercice  de  sa  profession  que  le  fait  est  venu  à sa  connais- 
sance; mais  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  se  soustraire  à l’obligation  de  déposer, 
que  le  médecin  déclare  qu’il  s’agit  de  faits  qui  lui  ont  été  conliés  d’une  manière 
confidentielle;  faire  une  pareille  déclaration,  ce  serait,  dans  la  plupart  des  cas, 
divulguer  le  secret  lui-même;  il  lui  suffit  de  déclarer  qu’il  considère  comme 
confidentiels  les  rapports  qui  ont  amené  les  faits  à sa  connaissance  ; or,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  il  est  des  faits  qui  deviennent  confidentiels  par  les  circon- 
slances  mêmes  dans  lesquelles  ils  se  produisent;  il  est  aussi  des  faits  que  le  mé- 
decin peut  voir,  (|u’il  peut  entendre,  qu’il  peut  comprendre  quoiqu’on  ne  les  lui 
ait  pas  confiés,  mais  c’est  comme  médecin  ([u’il  a été  appelé,  c’est  comme  mé- 
decin qu’il  les  a découverts,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  révéler.  Ainsi  le  mé- 
decin appréciera  : il  se  rappellera  que,  dans  l’intérêt  de  la  morale  et  de  la 
société  en  général  comme  dans  l’intérêt  des  familles,  l’obligation  du  secret  est 
absolue;  que,  confident  des  plaies  du  corps  comme  le  prêtre  est  le  confident  des 
plaies  de  l’ilme,  le  médecin  est  tenu,  comme  le  prêtre,  de  tout  oublier  après 
avoir  tout  entendu.  11  aura  toujours  présent  à l’esprit  ce  serment  d’Ilippocrale 
que  chaque  docteur  répète  dans  la  plus  ancienne  faculté  de  France  : « Admis 
dans  l’intérieur  des  familles,  je  jure  (pie  mes  yeux  ne  verront  point  ce  qui  s’v 
passe,  et  que  ma  langue  laira  les  secrets  qui  me  seront  confiés.  » 


L’obligation  ou  le  devoir  du  secret  n’exempte  pas  le  médecin  de  comparaître 
lorsqu’il  est  appelé  par  la  justice  ; il  doit  au  contraire  se  présenter  sous  peine 
d’être  atteint  par  les  peines  prononcées  contre  les  témoins  défaillants  : c’est 
d’ailleurs  par  sa  comparution  seule  qu’il  peut  faire  connaître  aux  magistrats  les 
motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  se  refuser  de  répondre.  C’est  au  moment  où 
le  médecin  est  requis  de  prêter  serment  comme  témoin  qu’il  doit  déclarer  les 
reserves  qu’il  entend  apporter  cà  sa  déposition  à raison  des  devoirs  que  lui  im- 
pose le  secret  médical.  Il  peut  arriver  qu’après  avoir  prêté  serment  sans  faire 
de.  léseives,  paicecjue  la  citation  qui  lui  a été  délivrée  n'iiulique  pas  sur  quel 
point  portera  l’interrogatoire  et  parce  qu’il  s’attend  <à  être  interrogé  sur  des  faits 
qu  il  pouria  laconter  sans  dilficulté,  le  médecin  se  voit  poser  une  question  à la- 
quelle il  croit  ne  pouvoir  répondre,  que  l’interrogatoire,  suivant  une  pente  natu- 
relle, mais  imprévue,  soit  timeiié  sur  des  faits  qu’il  ne  doit  pas  révéler,  le  mé- 
decin ne  doit  pas  hésiter  .alors  à Invoquer  l’obligation  du  secret  qui  pèse  sur  lui  • 
on  ne  saurait  lui  opposer  le  serment  qu’il  a prêté  de  dire  toute  la  vérité,  et  les 
magistrats  auront  à apprécier  ses  réserves-  ’ 


Un  incident  soulevé  devant  ta  Cour  d’assises  de 
principes.  Dans  une  alTaire  d’avortement  te  docteur 


la  Seine  a donné  lieu  à l’application  de  ces 
B...  était  cité  comme  témoin  devant  la  Cour 
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d'assises  ; appelé  à prêter  serment  avant  de  déposer  il  s'y  refusa.  Si  le  docteur  refuse  de  prêter 
serment,  lit  observer  M.  l’avocat  général,  c'est  parce  (pi’il  pense  sans  doute  que  cette  foi  du  ser- 
ment l’obligerait  à violer  le  secret  i)rofessionnel.  Il  n’en  est  rien  et  sa  conscience  peut  être  dès 
maintenant  rassurée.  11  doit  prêter  le  serment  de  dire  toute  1a  vérité,  rien  que  la  vérité; 
la  loi  l’exige,  elle  l’exige  de  tons  les  témoins;  sans  doute  cette  même  loi  qui  l’astreint  an 
.serment  l’oblige  au  secret  professionnel  ; eli  bien  ! quand  son  témoignage  sera  appelé  à porter 
sur  des  points  intéressant  le  scend,  il  se  rctrancbera  derrière  l’accomplissement  de  son  devoir 
do  médecin,  il  invoquera  l’art.  378,  et  c’est  sous  cette  réserve  (|uc  son  témoignage  sera  entendu, 
c’est  certain;  mais  à présent  il  ne  s’agit  pas  encore  de  cela.  Il  peut  être  appelé  à déposer 
sur  des  faits  complètement  étrangers  à l’exercice  de  sa  profession,  et  comme  tout  témoin  il 
doit  prêter  serment,  dût,  ensuite,  la  vérité  de  son  témoigtiage  se  borner  à affirmer  que  le 
devoir  professionnel  l’empêche  d’aller  plus  loin.  — Le  docteur  persistant  dans  son  refus,  la 
C-oura  rendu  l’arrêt  suivant  ; « Considérant  que  le  docteur  H...  assigtié  comme  témoin  a refusé 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  l’art.  317  du  Code  d’instr.  crim.,en  se  fondant  sur  ce  qu’il  ne 
sait  rien  de  l’alTaire  qu’en  qualité  de  médecin,  et  qu’il  ne  peut  révéler  aucun  des  faits  qu’il  a 
connus  à ce  titre;  mais  considérant  (pi’aucune  loi  ne  dispense  les  médecins  de  comparaître 
comme  témoins  devant  la  justice  et  d’y  prêter  le  serment  prescrit;  qu’en  interdisant  la  révéla- 
tion des  secrets  qui  leur  ont  été  confiés  dans  l’exercice  de  leur  profession  l’art.  378  n’a  pas  dit 
ipi’ils  ne  seraient  point  appelés  au  témoignage;  (pi’en  effet  ils  peuvent  être  invités  à s’expliquer 
sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  couverts  par  le  secret  professionnel,  et  (luc  c’est  seulement  quand 
les  ((ucslions  leur  sont  posées,  qu’il  leur  appartient  de  déclarer  s’il  leur  est  ou  non  possible  d’y 
répondre  ; considérant  que  le  témoin  qui  refuse  de  prêter  serment  doit  être  considéré  comme 
défaillant;  vu  l’art.  KO  du  Code  d’instr.  crim.,  condamne  le  docteur  H...  à 100  fr.  d’amende.  » 
(Cour  d’assises  de  la  Seine,  9 et  10  avr.  1877  ; Gai.  des  trib.  des  10  et  11  avril.) 

Dans  ces  questions  il  est  impossible  tle  poser  une  règle  absolue.  Sans  aucun 
doute,  lorsqu’un  médecin  appelé  auprès  d’un  malade  a reçu  de  lui  l’aveu  direct 
ou  indirect  d’un  crime,  lorsque,  par  exemple,  il  se  trouve  auprès  d’une  femme 
qui  s’est  fait  avorter,  le  secret  est  pour  lui  un  devoir  ; mais  en  serait-il  de  même 
d’un  crime  que  l’on  voudrait  lui  cacher,  et  dont  le  malade  qui  le  consulte  a été 
la  victime?  devra-t-il  dénoncer  l’empoisonnement,  par  exemple,  auquel  il  va 
succomber?  c’est  ici  surtout  que  le  rôle  du  médecin  grandit,  qu’il  doit  inter- 
roger sa  conscience,  et  qu’on  ne  peut  tracer  à priori  la  conduite  à tenir  ; si  dans 
ces  cas  le  silence  peut  encore  être  quelquefois  pour  lui  une  obligation,  souvent 
aussi  parler  sera  un  devoir.  Consulté  sur  cette  importante  question  par  M.  le 
docteur  Pierquin  (de  Montpellier),  F.  de  Lamennais  lui  répondait  le  17  dé- 
cembre 1824  : « Le  confesseur  est  tenu  au  secret  par  des  motifs  d’un  ordre  à 
);  part,  presque  toujours  c’est  le  coupable  qui  s’adresse  à lui,  il  n’est  en  rapport 
» qu’avec  la  conscience,  c’est  un  sanctuaire  dont  il  ne  sort  pas.  Mais  le  médecin 
» qui  aperçoit  ce  qu’on  ne  lui  déclare  pas,  ce  qu’on  voudrait  plutôt  lui  cacher,  a 
» deux  devoirs  à remplir  : l’un  envers  le  malade  qui  réclame  ses  soins,  l’autre 

» envers  la  société  dont  il  est,  en  cette  occasion,  le  ministre  ; et  si,  comme  il 

» n’est  pas  douteux,  il  doit  avertir  le  magistrat  lorsqu’une  maladie  présente  à ses 
» yeux  des  signes  alarmants  de  contagion;  combien  n’est-il  pas  plus  obligé  de  ré- 
» vêler  ce  qui  concerne  non-seulement  la  vie  de  quelques  hommes,  mais  celle 
» même  de  la  société.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin  1868  a décidé  que  le  droit  qu’a  la 

femme  qui  vient  d’obtenir  la  séparation  de  biens  de  faire  apposer  les  scellés  et 

de  faire  constater  par  inventaire  l’existence  de  tous  les  litres  et  valeurs,  ne  peut 
s’étendre  jusqu’à  faire  comprendre  les  correspondances  échangées  entre  le  mari 
et  ses  conseils,  au  cours  du  procès,  quelle  que  puisse  être  leur  importance,  « (jue 
les  questions  et  les  réponses  librement  échangées  entre  le  plaideur  et  les  hommes 
aux  lumières  desquels  il  a eu  recours  sont  tellement  secrètes  de  leur  nature, 
que  la  loi  dans  certains  cas,  en  interdit  la  divulgation  aux  conseils  »;  qu  en 
conséquence  ces  documents  doivent  être  immédiatement  remis  au  mari,  s’il  les 
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réclame,  par  le  juge  de  paix  sur  le  simple  vu  des  signatures  et  des  suscriptioiis, 
et  sans  aucun  autre  examen  préalable  de  la  part  du  juge  de  paix.  Nous  ne  dou- 
tons pas  qu’une  pareille  décision  ne  soit  prise  s’il  s’agissait  de  lettres  écrites  par 
un  médecin  à l’occasion  d’une  maladie. 

Dans  l’armée  la  question  du  secret  médical  a été  l’objet  d’une  décision  minis- 
térielle du  i avril  1845  : — « Lorsque  des  officiers  sont  malades  à la  chambre, 
un  des  ofliciers  de  santé  est  chargé  de  les  voir  et  de  rendre  compte  de  leur  état 
au  lieutenant-colonel;  le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  l’oITicier  de  santé  doit,  en  rendant  comiite  de  l’état  des  officiers,  faire  con- 
naitre  en  même  temps  la  nature  de  leur  maladie,  a répondu  que  cette  obligation 
ne  saurait  nullement  être  imposée  aux  officiers  de  santé  dont  les  fonctions  pure- 
ment médicales,  d’après  les  règlements,  se  trouveraient  par  là  dégénérer  en  un 
moyen  supplémentaire  de  police  ; en  gardant  le  silence  à ce  sujet,  les  officiers 
de  santé  ne  sont  pas  d’ailleurs  mus  seulement  par  une  honorable  susceptibilité, 
ils  ne  font  que  se  soumettre  aux  prescriptions  que  la  loi  (art.  378)  leur  impose.  » 
(Code  des  officiers  de  santé  de  l’armée.) 

Dans  l’ancien  droit  frant:ais  les  tribunaux  avaient  déjà  adopté  en  principe  que 
les  médecins  étaient  tenus  au  secret,  et  une  sentence  du  bailliage  criminel 
d’Évreux  du  14  août  1747,  confirmée  le  8 novembre  suivant  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  avait  interdit  pour  six  années  et  condamné  à dix  livres  d’a- 
mende, un  chirurgien  d’Évreux  qui,  dans  une  demande  d’honoraires  signifiée 
par  huissier,  avait  mentionné  l’alTectiou  scorbutique  dont  il  avait  soigné  un  cha- 
noine. Il  n’est  pas  douteux  (jue  le  médecin  qui,  dans  une  assignation  à |U’opos 
d’une  demande  en  payement  d’honoraires,  indiquerait  (|u’il  a soigné  son  client 
d’une  maladie  qui  doit  rester  secrète,  ne  soit  aujourd’hui  atteint  par  l’art.  378. 
Celait  se  présentera  bien  rarement  sans  doute;  nous  en  avons  cependant  un 
exemple  rapporté  en  détail  dans  les  Ainudes  d'hygiène  et  de  médecine  légale 
(avril  1804). 

Un  sieur  Z...,  médecin  à Paris,  avait,  le  l i décembre  1863,  par  acte  d’huissier,  fait  citer  en 
conciliation  un  de  ses  clients,  le  sieur  .N...,  marié  depuis  peu,  a pour  se  concilier  sur  la  demande 
que  le  requérant  entend  former  contre  lui,  en  payement  de  la  somme  de  30U  fr.,  soit  pour  visites 
et  soins  donnés  à sa  belle-mère  dans  une  maladie,  soit  pour  consultations,  opérations  et 
soins  donnés  à sa  femme  pour  une  maladie  secrète,  soit  pour  consultations  à heure  fixe,  opé- 
rations, cautérisations  pratiquées  sur  lui-même  et  l’avoir  traité  et  guéri  de  deux  maladies 
syphilitiques  graves  contractées  à des  époques  diirérentcs  dans  le  courant  des  années  1862 
et  1863.  I) 

A la  réception  de  cet  acte,  déposé  chez  son  concierge,  le  sieur  N...  s’empressa  de  porter  A la 
chambre  des  huissiers  une  plainte  contre  l’huissier  qui  s’était  permis  de  rédiger  un  pareil 
exploit;  l’iiuissicr,  ainsi  attaqué,  soutint  que  l’acte  avait  été  rédigé  par  l’ordre  exprès  du  mé- 
decin, sur  une  note  eciite  de  sa  main,  sur  papier  à tete,  portant  son  nom  et  l’heure  de  scs 
consultations,  et  il  pioduisit  en  elfet  la  note  qui  lui  avait  été  remise  et  qui  était  ainsi  conçue. 

« Doit  M.  N...,  la  somme  de  3ü0  fr.,  soit  pour  visites  et  soins  donnés  à sa  belle-mère  dans  une 
niiiladic,  soit  pour  consultations,  opérations  et  soins  donnés  à sa  femme  affectée  d’une  müladic 
vénérienne  qui  lui  avait  été  communiquée  par  son  mari,  soit  pour  consultations  à heure  fixe, 
opérations,  cautérisations  de  chancres  de  mauvaise  nature,  ulcères  vénériens,  rhagades,  choux- 
fleurs,  pratiquées  sur  lui-même,  et  l’avoir  traité  et  guéri  de  deux  maladies  syphililiques  graves 
contractées  à des  époques  difjérentes  dans  le  courant  des  années  1862  et  1863.  » 

Dette  note  était  plus  grave  encore  que  les  énonciations  déjà  si  graves  de  la  citation;  M.  N... 
vit  dans  ces  faits  un  double  délit,  celui  de  dilfamation  et  celui  de  divulgation  de  secret,  et  il 
assigna  le  médecin  en  police  correctionnelle  pour:  « Attendu  que  Z...  s’est  permis  dans  la*  cita- 
tion dont  il  s’agit  de  dire  qu’il  avait  donné  des  consultations  et  soins  à sa  femme  pour  une 
inaladie  secrète  et  qu’il  avait  guéri  le  requérant  de  deux  maladies  syphilitiques  graves  et  con- 
lactees depuis  le  mariage;  que  jamais,  à aucune  époque,  le  requérant  ni  sa  femme  n’ont  clé 
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Imités  par  Z...  pour  des  maladies  de  celte  ualure  ; et  «m’alors  même  qu’ils  auraient  été  traités,  le 
législateur  a édicté  des  peines  eoulre  les  médecins,  dépositaires  par  étal  cl  par  profession  des 
secrets  qu’on  leur  conlie,  qui  les  divulguent  hors  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  et  que  dans  fespèce 
il  y a lieu  de  les  faire  prouoiicer  contre  lui;  attendu  (|ue  le  requérant  a été  atteint  gravement 
dans  sou  honneur  et  sa  considération,  ainsi  (pic  sa  femme  par  le  calomiiinleur,  et  que  réparation 
leur  est  due,  voir  faire  aiiplicalion  des  art.  17,  18  et  11)  de  la  loi  du  17  mai  181'J,  et  de  l’art. 

:178  du  Code  pénal,  s’entendre  condamner  pour  le  préjudice  causé  au  re(|uéraiit,  en  le  calom- 
niant et  dilVamant  dans  un  acte  public,  à payer  la  somme  de  1000  fr.  à titre  de  doiiimages- 
inléréts  même  par  corps.  » 

A l’audience,  N .,  soutenait  éncrgiqiiemenl  (pi’il  n’avait  été  traité  que  pour  une  maladie  de  poi- 
trine et  qu’il  y avait  là  nou-seulemenl  violation  d’un  secret,  mais  de  plus  une  odieuse  calomnie  ; 
le  médecin  soutenait  de  son  cêté  (pie  l’acte  n’avait  pas  été  rédigé  par  lui,  qu’il  s’était  conlenlé 
de  remettre  une  note  et  qu’il  ne  saurait  être  responsable  de  l’usage  ipie  l’huissier  en  avait  fait, 
que  d’ailleurs  celle  note  ne  contenait  que  des  faits  vrais;  mais  on  lui  objectait  avec  raison  que 
celle  dernière  allégation  aggravait  encore  sa  faute. 

Le  tribunal:  « Attendu  qu’à  l’occasion  d’honoraires  réclamés  par  lui,  eu  sa  qualité  de  médecin, 

Z...  a fait  donner  une  assignation  en  conciliation  au  sieur  N...  ; que  dans  cette  citation,  il  énonce 
que  la  somme  de  300  fr.  lui  est  due,  soit  pour  visites  et  soins  donnés  à la  belle-mère  de  N...  ' 

dans  une  maladie,  soit  pour  consultations,  opérations  et  soins  donnés  à sa  femme  pour  une  ■ 
maladie  secrète,  soit  pour  consultations  à heure  fixe,  opérations  et  cautérisations,  et  favoir  traité 
et  guéri  de  deux  maladies  syphilitiques  graves,  contractées  à des  époques  différentes  dans  le  j 
courant  des  années  1864  et  1803  ; attendu  (pie  sur  celle  assignation,  N...  a cité  directenieiit  Z... 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  a conclu  à des  dommages-intérêts  pour  fait  de 
diffamation  et  de  révélation  de  secrets;  que  le  ministère  public  a pris  des  conclusions  dans 
lesquelles  il  a réclamé  l’application  des  dispositions  pénales  relatives  à ces  deux  délits; — En  ce 
qui  touche  la  diffamation  : Allcndu  qu’elle  résullorail  d'une  citation  eu  conciliation;  que  les 
énonciations  de  cet  acte,  aux  termes  de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  la  juridiction  devant  laquelle  la  contestation  est  portée,  ou  par  la  juridiction  i 

répressive  lorsque  des  réserves  ont  été  faites,  dit  qu’il  n'y  a lieu  à statuer  sur  ce  point  ; — En  ' 

ce  qui  touche  le  délit  de  divulgation  de  secrets  ; Attendu  que  les  énonciations  de  l’acte  extr.a- 
judiciaire  du  4 décembre  1863,  singulièrement  aggravées  par  les  détails  donnés  dans  une  note  | 

de  la  propre  main  de  Z...,  et  remise  à l’huissier,  constituent  la  révélation  de  faits  d’une  haute  | 

gravité;  que  ces  faits  seraient  parvenus  à la  connaissance  de  Z...  en  sa  qualité  de  médecin  et  I 

dans  fexercice  de  sa  profession  ; que  le  tribunal  ne  peut  ni  ne  doit  examiner  si  ces  faits  ont  I 

réellement  existé;  qu’il  doit  prendre  pour  base  de  sa  décision  sur  ce  point  la  déclaration  môme 
de  l’inculpé  qui,  à l’audience,  a persisté  à eu  affirmer  l’existence  ; attendu  que  cette  révélation 
a été  faite  dans  une  intention  de  nuire  et  dans  une  pensée  de  lucre,  et  afin  d’obtenir  sans  con- 
testation le  payement  des  300  fr.  réclamés;  attendu  qu’il  résulte  de  ce  que  dessus  que  Z...  s’est 
rendu  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l’art.  378  du  Gode  pénal  combiné  avec  fart.  ü7  du 
môme  Code,  en  raison  de  la  condamnation  à cinq  ans  d’emprisonnement  contre  lui  prononcée 
pour  crime  par  la  Cour  d’assises,  condamne  Z...  en  une  année  d’emprisonnement,  500  fr. 
d’amende,  ordonne  qu’après  avoir  subi  sa  peine,  il  restera  pendant  cinq  ans  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  et  le  condamne  aux  dépens;  et  attendu  que  par  cette  divulgation  de  secret, 
il  a été  causé  à la  partie  civile  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  condamne  Z...,  par 
toutes  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  à payer  à N...  la  somme  de  1000  francs  à litre  de  i 

dommages-intérêts,  fixant  à un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s’il  y a lieu  de  l’exercer  ; , 

le  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  (Trib.  de  la  Seine,  11  mars  1861.)  — Ce  jugement  fut  con- 
firmé le  U avril  suivant,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  j 

11  y avait  dans  ces  faits,  incontestablement,  violation  du  secret  médical;  si  le  tribunal  n’a  p.as  j 

appliqué  la  loi  sur  la  dill’amalion,  ce  n’est  pas  parce  que  les  faits  ne  paraissent  pas  dill’amaloircs,  j 

mais  parce  que  la  loi  de  1819  soulève  pourlcs  actes  judiciaires  une  question  de  droit  que  nous  ^ 

n’avons  pas  à examiner  ici;  il  n’est  pas  douteux  que  le  fait  par  un  médecin  de  révéler,  autre-  i 

ment  que  par  un  acte  judiciaire,  par  exemple  publiquement,  par  un  écrit  quelconque,  ou  par  \ 
paroles,  des  faits  de  nature  à porter  atteinte  à l’honneur  ou  à la  considération,  constituerait  h> 
délit  de  diffamation,  que  ces  faits  soient  vrais  ou  faux. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  oliserver  qu’une  plainte  en  révélation  de  se- 
cret n’implique  en  aucune  façon  la  reconnaissance  de  la  vérité  des  faits  révélés; 
le  jugement  le  dit  avec  raison  : le  délit  existe  toutes  les  fois  que  le  médecin  a 
révélé  un  fait  vrai  ou  faux,  qu’il  a connu  on  qn’ü  aurait  pu  connaître  en  sa  (|ua- 
lité  de  médecin  j une  fois  la  révélation  constatée,  la  loi  doit  être  applit|uee  sans 
que  le  tribunal  puisse  recbercher  si  les  faits  sont  réels  ou  non. 
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Ce  graïul  principe  de  roI)ligalion  du  secret  ne  saurait  cependant,  selon  nous, 
faire  obstacle  à de  justes  réclamations  ; le  docteur  auquel  une  légitime  rémuné- 
ration est  refusée  a le  droit  de  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux  ; mais  il 
doit  se  borner  dans  l’assignation  à indiquer  la  somme  qu’il  réclame  pour  soins 
donnés,  sans  entrer  dans  le  détail  des  maladies  soignées;  sans  doute,  les  hono- 
raires alloués  devant  être  fixés  d’après  l’imporlance  de  la  maladie,  il  peut  être, 
dans  certains  cas,  nécessaire  d’éclairer  les  magistrats  sur  la  nature  et  la  durée 
des  maladies,  sur  l’importance  et  le  nombre  des  opérations  pratiquées.  Le  mé- 
decin peut  alors  confier  ces  détails  à l’avocat  qu’il  a choisi  ; il  est  comme  lui 
astreint  au  secret,  et  il  n’est  pas  à craindre  que  les  confidences  qui  lui  sont 
faites  soient  divulguées.  Une  note  remise  au  tribunal,  une  explication  donnée  en 
la  chambre  du  conseil,  mettront  les  juges  à même  de  statuer  en  connaissance 
de  cause. 

Cette  opinion  que  nous  avions  émise,  en  rapportant  dans  les  Annales  d’hy- 
giène le  jugement  dont  nous  venons  de  parler,  a été  vivement  attaquée  par  M.  le 
docteur  Jeannel,  professeur  à l’École  de  médecine  de  Bordeaux,  qui,  dans  une 
lettre  remarquable  insérée  dans  VUnion  médicale  du  avril  1861,  déclare 
qu’il  ne  saurait  admettre  qu’un  médecin  puisse,  dans  le  but  d’obtenir  des  hono- 
raires contestés,  confier  le  secret  médical  à son  avocat,  avec  mission  pour  celui- 
ci  de  le  confier  aux  magistrats.  Sans  doute,  lorsqu’il  s’agira  d’une  maladie  de  la 
nature  de  celles  qui  doivent  être  tenues  secrètes,  le  médecin  préférera  aban- 
donner les  honoraires  qui  lui  sont  légitimement  dus,  et,  en  fait,  c’est  là  ce  qui 
arrive  fréquemment;  mais  qui  décidera  que  telle  ou  telle  maladie,  arrivée  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  ne  doit  pas  être  même  indiquée  aux  magistrats?  11 
faut  ici  s’en  rapporter  complètement  à la  conscience  du  médecin,  et  reconnaître 
que  la  demande  formée  par  lui  en  justice  avec  les  précautions  que  nous  venons 
(l’indiquer  ne  pourra.donner  lieu  à l’application  de  l’art.  318.  Tel  est  aussi  l’avis 
de  M.  ïlémar,  loco  citato,  p.  108. 

La  conduite  que  doit  tenir  le  médecin  consulté,  en  vue  d’un  projet  de  ma- 
riage, sur  la  santé  d’un  de  ses  clients,  a donné  lieu  à de  nombreuses  discus- 
sions dans  lesquelles  on  a fait  valoir,  de  part  et  d’autre,  les  plus  graves  consi- 
dérations; on  s’accorde  généralement  à décider  qu’il  doit  garder  un  secret 
absolu  sur  tout  ce  qu’il  ne  connaît  que  par  suite  de  la  confiance  qui  lui  a été 
accordée. 

Lorsque  nous  traiterons  plus  loin  des  Assurances  sur  la  vie,  nous  aurons  à 
examiner  le  rôle  que  le  médecin  est  appelé  à y jouer. 

Les  prescriptions  de  l’art.  378,  les  peines  qu’il  prononce  et  les  droits  qui  en 
découlent  ne  doivent  pas  être  étendus.  11  a été  jugé  que  l’individu  qui,  sous  la 
direction  d’un  médecin,  a soigné  accidentellement  un  malade,  et  est  ensuite 
appelé  comme  témoin,  doit  toute  la  vérité  à la  justice,  nonobstant  l’opposition 
de  l’accusé  : « Attendu  ((ue  le  témoin  ne  saurait  être  dispensé  de  l’obligation  de 
dii  e toute  la  vérité  que  dans  le  cas  où,  dépositaire,  par  état  ou  par  profession 
d’un  secret  qu’on  lui  a confié,  la  loi  elle-même  lui  en  interdit  la  révélation  sous 
les  peines  établies  par  l’art.  378;  qu’il  est  constaté  que  Dando  n’exerce  aucune 
des  pr()fessions  énoncées  audit  article,  dont  les  dispositions  restrictives  ne  sau- 
raient être  étendues  à ceux  qui,  sous  la  direction  d’un  médecin,  sont  appelés  ac- 
cidentellement à soigner  un  malade  ; que,  de  même  que  la  peine  dudit  artide 
ne  saurait  les  atteindre,  de  même  ils  ne  peuvent  refuser  à la  justice  les  révéla- 
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lions  qu’ello  leur  demando  dans  riiitérôl  do  la  sociélc.  » (Cass.,  H déc.  1804- 
Dali.  ()7.  5.  idl.)  — Celte  solution  cependanl  ne  doit  être  admise  qu’avec  ré- 
serve ; pour  certaines  opérations  ou  pour  certains  traitements  le  médecin  a be- 
soin de  concours  d’auxiliaires,  il  l'aiiL  (pi’il  puisse  compter  sur  la  discrétion 
absolue  de  l’élève  (pi’il  amène  auprès  du  malade;  et  si  l’art.  378  ne  peut  lui 
être  appliqué  dans  sa  pénalité,  parce  qu’une  pénalité  est  toujours  de  droit  étroit, 
ne  peut-on  pas  dire  cependant  que  l’élève  rentre  déjà  lui-même,  en  quelque 
sorte,  en  faisant  ainsi  l’apprentissage  de  son  art,  dans  la  classe  des  personnes 
dépositaiies  de  secrets  par  état  ou  profession  ; ne  faut-il  pas  reconnaître  qu’il  ne 
serait  pas  digne  de  la  justice  d’exiger  du  collaborateur  du  médecin  des  révéla- 
tions qu’il  ne  pourrait  exiger  du  médecin  lui-même? 

En  ce  qui  touche  les  sages-femmes,  les  principes  généraux  sont  les  mêmes; 
aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que,  lorsqu’elles  font  la  déclaration  de 
naissance  d’un  enfant,  elles  ne  sont  pas  tenues  de  révéler  le  nom  de  la  mère  à 
elles  confié  sous  le  sceau  du  secret  (D''  juin  1844  et  l"  août  1845,  voy.  t.  I, 
p.  251);  et  a-t-elle  cassé  avec  raison,  comme  nous  l’avons  vu  page  507,  des 
arrêtés  préfectoraux  et  municipaux  qui  portaient  atteinte  à l’obligation  du  secret. 
(Sur  toutes  ces  questions,  on  peut  consulter  une  thèse  remarquable  soutenue  le 
6 décembre  1867  par  le  docteur  Lavaux,  et  intitulée  : Üu  secret  en  médecine 
dans  ses  rapports  avec  la  jur  isprudence. — \oy.  aussi  au  Bulletin  de  la  Société 
de  méd.  lég.,  t.  I,  p.  349.) 

DE  LA  PATENTE  DES  MÉDECINS.  — DES  CAS  OÙ  ILS  AGISSENT  AVEC  UN  CARACTÈRE  PUBLIC, 

— OÙ  ILS  NE  PEUVENT  FAIRE  PARTIE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL,  — ET  DE  QUELQUES  AUTRES 

QUESTIONS  INTÉRESSANT  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE. 

Les  lois  des  2-17  mars  1791  et  D"  brumaire  an  VII  avaient  assujetti  tous  les 
médecins  à la  patente  sous  la  dénomination  générale  d'officiers  de  santé.  La  loi 
du  25  avril  1844  les  en  avait,  au  contraire,  exemptés  par  son  art.  13.  La  loi  du 
18  mai  1850  l’a  rétablie,  en  même  temps  qu’elle  l’a  imposée  aux  avocats  et  aux 
avoués,  qui  n’y  avaient  jamais  été  assujettis,  mais  sans  faire  revivre  les  excep- 
tions que  la  loi  de  l’an  VII  et  le  décret  du  25  thermidor  an  XIII  avaient  admises. 
Bien  que  le  rapporteur  de  la  loi  de  1850  ait  reconnu , que  ces  professions  sont 
loin  d’être  aussi  lucratives  qu’on  se  plaît  à le  dire,  et  qu’elles  sont  grevées  de 
charges  très-lourdes,  celle  considération  n’a  pas  paru  assez  puissante  pour  leur 
accorder  le  privilège  de  l’exemption  de  cet  impôt. 

Une  fois  le  principe  admis,  à quelle  classe  de  commerçants  fallait-il  assimiler 
ces  professions  libérales,  qui  ont  un  caractère  particulier  et  ne  se  prêtent  pas 
entre  elles  à une  division  par  catégories?  Aux  termes  des  art.  2 et  8 de  la  loi  de 
1844,  la  patente  se  compose  d’un  droit  fixe  et  d’un  droit  proportionnel,  qui  est 
ordinairement  du  vingtième  de  la  valeur  locative  : on  a pensé  que,  pour  les  mé- 
decins et  les  avocats,  il  était  plus  convenable  de  ne  les  assujettir  qu’à  une  taxe 
uniforme;  on  a supprimé  le  droit  fixe,  mais  on  a élevé  du  vingtième  au  quin- 
zième le  droit  proportionnel  sur  le  taux  des  loyers  ; et  le  tableau  G de  la  loi  du 
18  mai  1850,  additionnel  au  tableau  D de  la  loi  du  25  avril  1844,  applique  cette 
disposition  aux  docteurs  en  chirurgie,  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé, 
chirurgiens-dentistes  et  vétérinaires. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  de  1850,  en  soumettant  les  médecins  à la  patente, 
n’avait  pas  reproduit  les  exceptions  que  la  loi  de  brumaire  et  le  décret  de 
l’an  Xlll  avaient  admises.  En  effet,  aux  termes  de  l’art.  29  de  cette  loi,  n’étaient 
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D-is  assiiieltis  à la  palenle  « 5"  les  oITiciers  de  santé  attachés  aux  années,  aux 
hônitaux  et  au  service  des  pauvres,  par  nomination  du  gouvernement  ou  des  au- 
torités constituées;  0'’  les  sages-femmes  ».  Etaux  termes  de  l’art,  i®’’  du  décret 
du  thermidor  an  XIII,  « tous  les  médecins,  chirurgiens,  et  pharmaciens  em- 
plovés  près  des  hôpitaux  civils  on  militaii-es,  an  service  des  pauvres,  par  nomi- 
nation du  gouvernement  ou  des  autorités  administratives,  devaient  jouir  sans 
aucune  espèce  de  distinction  de  l’exemption  de  la  patente,  ainsi  qu’il  est  pres- 
crit par  la  loi  du  9 brumaire  an  VIII  ».  Cette  disposition  était  appliquée  dans 
son  entier  aux  professeurs  d’accouchements  dans  les  hospices,  en  exécution  de 
la  loi  dn  19  ventôse  an  XI.  C’est  ainsi  qu’il  avait  été  jugé  (pi’on  devait  alfranchir 
de  la  patente  les  médecins  titulaires  de  la  succursale  d’un  hospice  comme  les 
médecins  de  l’hospice  même  (Cons.  d État,  18  août  1883);  le  médecin  qui,  sans 
être  attaché  à un  hôpital,  avait  été  attaché  comme  chirurgien  au  service  gratuit 
des  pauvres  d’une  ville  (Cons.  d’État,  25  avril  183i);  le  médecin  régulièrement 
préposé  <à  l’admission  dans  les  salles  d’un  hospice  d’une  certaine  classe  de  ma- 
lades (Cons.  d’État,  5 sept.  18()())  ; le  médecin  attaché  au  service  des  pauvres, 
bien  que-le  bureau  de  bienfaisance  qu’il  desservait  fut  établi  hors  dn  canton  de 
son  domicile  (Cons.  d’État,  25  déc.  18i0);  le  professeur  de  clinique  à une  école 
préparatoire,  chargé  d’un  .service  journalier  et  permanent  (12  avril  18ii);  le 
chirurgien  adjoint  à un  hospice  qui  y fait  un  service  spécial  et  particulier 
(2()  avril  184-4);  le  médecin  suppléant  chargé  d’un  service  permanent  (28  août 
18U);  le  médecin  attaché  an  service  d’un  dispensaire  permanent  (ti  décembre 
— Mais  il  fallait  que  les  nominations  à ces  diverses  fonctions  eussent  été 
faites  régulièrement  par  les  autorités.  En  conséciuence,  on  décidait  que  le  mé- 
decin attaché  à un  hospice  n’avait  pas  le  droit  à l’exemption  de  la  |)atente  si  sa 
nomination  n’émanait  pas  d’une  autorité  compétente,  par  exemple  si  elle  n’éma- 
nait que  de  la  commission  administrative  de  l’hospice,  qui  n’a  (|ue  le  droit  de 
présentation,  tandis  que  la  nomination  appartient  au  pn'fet  (Cons.  d’Etat, 
27  févr,  1835  — 20  juin.,  28  déc.  1830  — 1"  nov.  1838  —29  janv.  1839  — 

14  juin.  1841).  11  en  était  de  même  du  chirurgien-dentiste  attaché  à un  bureau 
de  bienfaisance  par  une  nomination  irrégulière  (17  juin  1835),  du  médecin  qui 
fait  un  service  gratuit  dans  une  maison  de  refuge  en  vertu  d’une  nomination  de 
l’évêqne  (23  juin  1841).  Le  Conseil  d’Etat  décidait  également  que  l’exemption 
de  patente  ne  pouvait  être  étendue  aux  médecins  bonoraires  des  bureaux  de 
charité  qui  ne  sont  pas  chargés  d’un  service  régulier  et  habituel  près  ces  bu- 
reaux (12  juin.  1837),  ni  au  médecin  surnuméraire  d’un  hospice  qui  n’est  pas 
chargé  d’un  service  habituel  et  régulier  (25  janv.  1839  — 10  déc.  1840  — 
18  mars  1841),  ni  an  médecin  des  prisons  (l'*'  nov.  1838),  ni  au  médecin  qui 
fait  partie  des  comités  gratuits  de  vaccination  (15  et  23  juill.  1811).  Le  Conseil 
d’État  avait  décidé  aussi  que  le  médecin  inspecteur  d’un  établissement  thermal 
particulier  ne  devait  pas  être  exempté,  comme  attaché  au  service  des  pauvres, 
parce  (jue  l’établissement  renfermait  une  fondation  de  deux  lits  pour  les  pauvres 
(14  oct.  1830).  L’exemption  accordée  par  la  loi  de  brumaire  avait  été  critiquée; 
c’était  là,  faisait-on  observer,  un  privilège  qui  profitait,  non  à des  médecins 
voués  exclusivement  au  service  dont  il  s’agissait,  mais  à des  médecins  qui  trou- 
vaient le  plus  souvent  dans  la  nomination  qui  les  attachait  à tel  ou  tel  établisse- 
ment un  avantage  réel  pour  leur  clientèle  particulière.  La  loi  de  1850  n’a  donc 
pas  admis  ces  exceptions,  et  des  décisions  du  Conseil  d’État  des  27  févr.,  5 mars, 

15  avril,  24  et  29  jnill.,  7 août  et  26  nov.  1852  — 28  mars  1860 — 21  sept.  1863, 
ont  jugé  (|ue  les  médecins  attachés  au  service  des  pauvres  et  des  établissements 
de  bienfaisance  ne  sont  plus  exempts  de  l’impôt  de  la  patente. 
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Les  médecins  aU:icliés  aux  années  onl  conlinné  à être  dispensés  de  la  na- 
lente;  mais  le  médecin  ([ni,  par  suite  des  circonstances,  a été  dans  le  coiirs 
d’nne  année  attaché  à une  armée  ne  peut  obtenir  une  réduction  de  sa  contrihii- 
lion  mobilière,  ni  de  celle  des  patentes  par  le  motif  (|iie  pendant  les  derniers 
mois  de  cette  année  il  n’aurait  pu  ni  habiter  sa  maison,  ni  exercer  sa  profes- 
sion ; si  an  commencement  de  l’année  suivante  il  remplit  encore  les  fonctions 
de  médecin  militaire  et  ne  les  ([iiitte  (pie  dans  le  courant  de  cette  année  il  ne 
doit  etie  assujetti  pom  cette  seconde  annee  à la  patente  f|u’à  partir  du  mois 
dans  le(|iiel  il  a repris  sa  prolession  de  médecin  civil,  mais  il  doit  être  imposé  à 
la  contribution  mobilière  pour  la  totalité  de  cette  année  à raison  de  l’Iiabitation 
meublée  fju’il  avait  conservée,  si  cette  habitation,  dont  il  n’a  pas  usé,  a été  à sa 
disposition  et  à celle  de  sa  famille  (Cons.  d’État,  8 nov.  1872;  Sir.  74.  2.  158). 

Le  médecin  qui  pendant  la  saison  des  bains  exerce  dans  une  ville  d’eau  doit 
être  imposé  cà  raison  de  riiabitation  meublée  qu’il  occupe  dans  cette  commune, 
et  si  l’habitation  dont  il  s’agit  est  à sa  disposition  pendant  toute  l’année,  il  doit 
payer  le  droit  de  patente  sur  la  valeur  locative  de  cette  habitation  pendant 
l’année  entière,  aux  termes  de  l’art.  28,  § 4 de  la  loi  du  25  avril  1844  (Cons. 
d’État,  9 juin.  1850,  0 avril  1807).  Tl  doit  être  en  outre  imposé  dans  la  com- 
mune où  il  a sa  résidence  principale  (ÛL,  21  mai  1802,  21  janv  1809  1 1 imll 
1871,  23  mai  1873). 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  médecin  alléguerait  que  dans  cette  der- 
nière commune  (dans  l’espèce  la  ville  de  Paris)  il  se  borne  à exercer  sa  profes- 
sion comme  attaché  au  Corps  législatif  et  k la  Préfecture  de  police  (id.,  15  nov. 
1800).  Lien  plus,  quoique  n’exerçant  pas  du  tout  la  médecine  à sa  résidence 
principale,  il  n’en  devrait  pas  moins  la  patente  pour  l’habitation  qu’il  occupe 
dans  cettli  commune,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  10  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
le  droit  proportionnel  est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  l’habitation  princi- 
pale (Cons.  d’Élat,  23  juill.  1802,  18  déc.  1874).  A l’inverse,  un  médecin  qui  a 
sa  résidence  babituelle  et  principale  dans  une  ville  d’eau  où  il  est  imposé  à la 
contribution  personnelle  et  au  (Iroit  proportionnel  de  patente,  ne  doit  pas  être 
imposé  au  droit  proportionnel  dans  une  autre  ville  où  il  ne  réside  que  pendant 
quelques  mois  de  l’année  (dans  l’espèce  quatre  mois)  et  où  il  n'exerce  pas  la 
médecine  (Cons.  d’État,  28  juin  1870). 

En  résumé,  la  patente  est  due  non-seulement  dans  tous  les  endroits  où  le  con- 
tribuable exerce  la  médecine,  mais  encore  bà  où  il  a son  principal  établissement, 
alors  même  qu’il  n’y  exercerait  pas. 

Le  droit  de  patente  est  calculé  sur  l’ensemble  de  la  valeur  locative  de  l’ap- 
partement ou  habitation,  en  y comprenant  même  les  locaux  qui  servent  unique- 
ment à l’exercice  de  la  profession  (Cons.  d’Etat,  31  mai  1870).  Le  Conseil  de 
Ih’éfeclure  de  la  Seine  a décidé,  le  15  octobre  1803,  que  l’on  devait  assujettir 
au  droit  proportionnel  de  patente  les  locaux  occupés  par  un  médecin  pour  y 
faire  des  cours  de  clinique  et  y donner  des  consultations,  bien  que  ces  cours  et 
ces  consultations  soient  gratuits. 

La  loi  soumet  à la  patente  tout  individu  qui  exerce  une  profession  ; l’exercice 
de  la  profession  est  donc  la  première  condition  de  cet  impôt;  quiconque  n’exerce 
pas,  quiconque  a cessé  d’exercer,  ne  doit  pas,  ou  ne  doit  plus  la  patente.  Les 
docteurs,  officiers  de  santé,  chirurgiens-dentistes,  peuvent  donc,  pour  se  sous- 
traire à la  patente,  établir  qu'en  fait  ils  n’exercent  pas  la  prolession  dont  ils 
ont  obtenu  le  brevet,  ou  que,  tout  en  conservant  le  titre,  ils  ont  cessé  d’exercer. 
Une  circulaire  de  l’administration  des  contributions  du  ï novembre  1850  recon- 
naît que  les  médecins  qui  n’exercent  pas  ne  doivent  pas  être  imposés.  Deux  dé- 
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1859)  la  décharge  de  la  patente,  parce  qu’ils  justifiaient  que  depuis  le  conimen- 
ccinent  de  l’exercice  mis  en  recouvrement  ils  avaient  cessé  de  pratiquer,  et  que 
les  faits  exceptionnels  relevés  ne  suffisaient  pas  pour  constituer  1 exercice  de  la 
médecine.  « Considérant,  dit  celle  du  15  mai,  qu’il  résulte  de  l’instruction  que, 
depuis  plusieurs  années,  B. ..  jière  a renoncé  à 1 exercice  de  la  médecine , que  si 
dans  le  cours  de  l’année  1850  il  a quelquefois  suppléé  son  fils  en  cas  d’absence 
ou  d’empêchement,  des  faits  accidentels  ne  peuvent  constituer  l’exercice  de  la 

profession  de  médecin.  » , 1 1- 

Si,  ainsi  que  nous  l’avons  déjîi  dit,  le  médecin  directeur  d’un  asile  public 

d’aliénés  doit  être  imposé  lorsqu’il  pratique  son  art  en  dehors  de  rélabiissemcnt 
(“27  déc.  1854),  il  a été  jugé  que  si  ce  médecin  n’exerce  pas  sa  |n-o(ession  en 
dehors  et  est  ainsi  uniquement  fonctionnaire  public,  il  doit  être  dispensé  de  la 
patente  (23  avril  1852);  cette  décision  a été  rendue  contrairement  à l’avis  du 
ministre;  et  sous  la  loi  de  l’an  VH  il  avait  été  jugé  que  le  médecin  qui,  après 
avoir  cessé  sa  profession  depuis  plusieurs  années,  avait  accepté  les  fonctions 
d’inspecteur  d’un  établissement  thermal  particulier  et  était  payé  par  cet  établis- 
sement, ne  pouvait  demander  cà  être  exempté  comme  fonctionnaire  public,  en 
s’appuyant  sur  ce  que  sa  nomination  émanait  du  ministre  du  commerce  (14  oct. 
1830);  faut-il  attribuer  cette  contrariété  dans  les  décisions  à ce  que  dans  un  cas 
il  s’agissait  d’un  établissement  privé  et  dans  l'autre  d’uu  établissement  public? 
Les  deux  arrêtés  du  Conseil  d’Etat  ne  paraissent  pas  l’indiquer.  11  semble,  du 
reste,  régner  dans  lajurisprudence  du  Conseil  d’État  une  assez  grande  indécision 
au  sujet  des  médecins  qui,  en  dehors  du  service  public  aiic|uel  ils  sont  attachés, 
n’exercent  pas  leur  profession.  Le  docteur  Arlin,  médecin  en  chef  d un  hôpital, 
demandait  à être  exempté,  attendu  qu’il  n’exerçait  plus  la  profession  de  médecin 
et  qu’il  se  bornait  cà  donner  des  soins  gratuitement  aux  pauvres  et  <à  exercer  les 
fonctions  de  médecin  en  chef  de  l’hôpital;  mais  le  Conseil  d’Etat  rejeta  celte 
demande  : « Attendu  qu’il  est  reconnu  j)ar  Arlin  ([u’il  étai*  médecin  en  chef 
de  l’hôpital,  ([u’il  donnait  en  cette  (jualité  des  soins  aux  malades  dudit  hôpital, 
que  dans  ces  circonstances  c’est  avec  raison  qu’il  a été  maintenu  sur  le  rôle 
(les  patentes  » (28  mars  1800).  D’un  autre  côté,  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a décidé,  le  4 juillet  1803,  (jue  le  médecin  militaire  qui  est  attaché  à un 
hôpital  et  qui  n’exerce  pas  la  médecine  en  dehors  de  son  service  hos|)italier 
n’est  pas  soumis  à la  patente;  le  Conseil  d’Etat  a jugé,  le  31  juillet  18c50,  qu’à 
supposer  que  la  commission  en  vertu  de  laquelle  uu  médecin  a été  chargé  par 
l’autorité  de  concourir  à la  police  sanitaire  doive  le  faire  considérer  comme  fonc- 
tionnaire, elle  ne  saurait  le  faire  exempter  de  la  patente,  si  en  dehoi's  de  ses 
fonctions  il  exerçait  sa  profession  (31  juillet  1850),  semblant  ainsi  décider  im- 
plicitement (ju’il  en  serait  autrement  si  le  médecin  n’avait  pas  exercé  au  dehors. 

Quant  à nous,  il  nous  parait  résulter  de  rexamen  de  cette  jurisprudence  ([ue 
le  médecin  qui,  investi  d’une  fonction  publique,  se  renferme  strictement  dans 
l’exercice  de  celle  fonction  sans  exercer  au  dehors,  n’est  pas  soumis  à la  patente, 
mais  qu’il  y est  soumis  dès  qu’il  exerce  au  dehors,  même  lorsque  les  soins  qu’il 
donne  soûl  complètement  gratuits,  ainsi  que  l’a  décidé  le  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  le  10  octobre  1803;  et  peut-être,  quoiciue  l’arrêté  n’en  fasse  pas  men- 
tion, est-ce  ainsi  qu’il  faut  expliquer  l’arrêté  pris  dans  l’affaire  Arlin.  Il  est  en 
effet  indifférent  que  le  médecin  ait  ou  non  une  clientèle  nombreuse,  dès  qu’il  est 
prouvé  qu’il  exerce  ou  qu’il  a l’intention  d’exercer. 
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Mais  si  l’oxcrcice  de  la  profession,  ou  au  moins  l’intention  manifestée  de 
l’exercer,  est  nécessaire  pour  donner  lieu  à la  patente,  le  fait  de  cet  exercice 
sul(it-il  pour  y assujettir?  Le  charlatan  ipji  exerce  la  médecine  sans  titre  sera- 
t-il  traité  comme  un  oflicier  de  santé  ou  un  docteur?  Ne  serait-ce  pas  faire 
naître  des  confusions  déplorables  et  sanctionner  l’exercice  illégal  de  la  méde- 
cine? Le  sieur  Jessé  ayant  été  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  Lavaur 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  l’administration  des  contributions  avait  vu 
dans  celle  condamnation  la  preuve  de  l’exercice  d’une  profession  patentable,  et 
réclamait  la  patente  au  sieur  Jessé  ; mais  le  Conseil  d’Étal  a repoussé  cette  pré- 
tention le  G janvier  1853.  (Voy.,  dans  le  Droil  du  15  juill.  1853,  un  article  de 
M.  Revei'cbon  à ce  sujet.) 

Cependant  un  dentiste  non  pourvu  d’un  diplôme  ayant  été  assujetti  à 1a 
patente  et  s’étant  pourvu  devant  le  Conseil  d’État,  le  ministre,  pour  faire  rejeter 
son  pourvoi,  a fait  observer  qu’en  fait  il  avait  été  autorisé  à exercer  par  le  préfet, 
sur  le  rapport  du  jury  médical;  que  dans  tous  les  cas,  la  loi  de  1850  comprenait 
sous  la  dénomination  générale  de  ebirurgien-dentiste  tous  les  dentistes  pourvus 
ou  non  de  diplôme;  la  requête  du  dentiste  fut  en  etlet  rejetée,  (,<  attendu  qu’il 
» exerçait  la  profession  de  ebirurgien-dentiste,  et  qu'il  devait  en  conséquence  être 
» soumis  à la  patente  » (Cons.  d’Élaf,  15  avril  1852). 

La  vente  faite  accessoirement  par  un  dentiste  à ses  clients  de  dents  et  de 
râteliers  artificiels  ne  saurait  constituer  la  profession  de  marchand  de  dents 
artificielles,  mais  seulement  celle  de  dentiste,  il  doit  donc  être  compris  dans 
la  septième  et  non  dans  la  cinquième  classe  (Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
8 septembre  1863). 

Nous  verrons,  en  traitant  des  lois  sur  la  pharmacie,  que  le  médecin  qui  fournit 
des  médicaments  à ses  malades,  dans  les  cas  où  il  est  autorisé  par  la  loi  à le 
faire,  ne  peut  être  tenu  du  droit  fixe  auquel  sont  assujettis  les  pharmaciens 
(Lebon,  GG,  page  721). 

La  taxe  imposée  par  la  loi  de  1850  aux  médecins  est  une  véritable  patente,  ils 
doivent  en  conséquence  acquitter  le  prix  de  la  formule  délivrée  aux  patentables 
en  exécution  de  l’art.  2G  de  la  loi  de  1814  (Cons.  d’État,  22  déc.  1852). 

La  loi  n’a  pas  compris  la  sage-femme  au  nombre  des  patentables;  toutefois, 
lorsqu’elle  reçoit  des  pensionnaires,  elle  est  imposable  comme  chef  de  maison 
d’accouchement  (tableau  A,  droit  fixe  de  cinquième  classe,  droit  proportionnel 
calculé  au  vingtième  sur  la  maison  d’habitation  et  au  quarantième  sur  les 
locaux  servant  à l’exercice  de  la  profession.  Cons.  de  préfecture  de  la  Seine  du 
21  octobre  18G3). 

Indépendamment  de  la  patente  les  médecins  payent  tous  les  autres  impôts  qui 
grèvent  les  autres  citoyens.  La  loi  du  2 juillet  18G2,  qui  a établi  l’impôt  sur  les 
chevaux  et  voitures,  les  en  avait  exemptés;  mais  cette  faveur  leur  a été  enlevée 
par  la  loi  du  25  juillet  1872,  qui  a réglementé  cà  nouveau  les  bases  de  celte 
taxe  (art.  G)  ; elle  est  par  eux  payée  tout  entière,  et  l’on  ne  leur  appliquera 
même  pas  la  disposition  (pii  la  réduit  à moitié  pour  les  voitures  et  les  chevaux 
exclusivement  employés  au  service  d’une  profession  quelconque. 


Il  est  certain  que  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  sages-femmes  ne  sont,  à raison  de  leur  profession  même,  ni  com- 
merçants, ni  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  : c est  ainsi  qu  il  a été  jugé 
que  la  souscription  de  nombreux  billets  a ordre,  même  pour  des  sommes  consi- 
dérables, ne  suffit  |ias  pour  conférer  la  qualité  de  commerçant  à un  médecin 
(Rennes,  24  mai  1812).  Mais  la  question  se  présente  lorsqu’ils  achètent  pour 
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■•.-vpiulre.  Il  a clé  juaé  par  le  tribimal  tie  commerce  de  la  Seine,  le  8 mai  1844 
et  le  ^ novembre  1846,  et  par  la  Conr  de  Paris,  les  24  janv.  1849  et  8 avril  1858, 
que  le  dentisle,  lorsqu’il  achète  les  objets  nécessaires  à son  art,  par  exemple 
des  dents  d’bippopotame  et  du  platine  pour  la  confection  des  râteliers  artificiels, 
ou  de  l’or  pour  le  plombage  des  dents,  et  les  revend  après  les  avoir  mis  en  œuvre, 
ne  peut  être  poursuivi  pour  le  payement  de  ces  objets  par  les  voies  commer- 
ciales, et  que  les  billets  qu’il  a souscrits  à celle  occasion  ne  pouvaient  entraîner 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  la  vente  et  l’achat  de  ces  produits  ne  consti- 
tuant qu’un  accessoire  d’une  profession  civile. 

De  même  que  les  médecins  qui  vendent  des  médicaments  dans  les  cas  où  ils  y 
sont  autorisés  ne  sont  pas  assujettis  à la  patente  de  pharmacien,  nous  verrons 
qu’ils  ne  font  pas  actes  de  commerce  lorsque,  dans  les  mêmes  circonstances,  ils 
achètent  des  médicaments. 

Le  médecin  qui  a une  maison  de  santé,  la  sage-femme  qui  reçoit  des  pension- 
naires pour  leur  donner  des  soins,  ne  sont  pas  pour  cela  commerçants.  Les 
objets  de  consommation  fournis  aux  pensionnaires  ne  sont  que  l’accessoire  des 
secours  de  l’art  que  réclame  leur  position;  c’est  ce  qui  a été  jugé  cà  l’égard  d’une 
sage-femme  : « Considérant  que  la  femme  L...,  sage-femme,  reçoit  des  pension- 
naires, mais  que  le  nombre  des  pensionnaires  qu’elle  reçoit  pour  leur  donner 
des  soins  n’est  pas  tel  qu’on  puisse  la  considérer  comme  commerçante  » (Paris, 
15  avril  1887).  Cette  distinction  tirée  du  nombre  dos  pensionnaires,  qui  peut 
paraître  arbitraire,  est  cependant  fort  juste.  En  effet,  la  sage-femme  dont  le  but 
principal  serait  de  spéculer  sur  le  logement  et  l’entretien  d’un  grand  nombre  de 
pensionnaires,  et  pour  qui  l’exercice  de  sa  profession  ne  serait  qu’une  chose 
accessoire,  devrait  être  réputée  commerçante.  Il  en  serait  de  même  des  méde- 
cins qui  établissent  des  maisons  de  santé  si,  par  exemple,  ils  s’en  réservaient 
radministralion  et  les  bénéfices,  en  eonfianl  à des  confrères  le  soin  de  traiter  les 
malades;  aussi  le  tribunal  de  commerce  a-t-il  pu  décider, le  18 octobre  1846, que 
le  médecin  qui  exploite  une  maison  de  santé  où  les  malades  sont  nourris,  logés 
et  soignés,  est  justiciable  de  ce  tribunal;  et  la  Cour  de  Paris  a adopté  la  même 
décision  (9  avril  1847)  à l’égard  du  sieur  Ricard  pour  son  établissement  magné- 
lologique  où  il  traitait  les  malades  par  le  magnétisme. 

* 

De  même  lorsqu’il  s’agit  de  l’exploitation  d’un  service  d’eaux  thermales,  ce 
fait  ne  constitue  pas  à lui  seul  un  acte  de  Commerce,  car  c’est  là  rex|doilatiou 
de  produits  naturels  du  sol,  mais  elle  peut  devenir  commerciale,  et  il  y a à faire 
une  appréciation  des  faits;  c’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  (|ue  l’individu,  médecin  ou 
non,  qui,  propriétaire  d’une  source  thermale,  loue  des  logements  garnis  aux 
personnes  (jui  font  usage  des  eaux,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  n’est,  dès 
lors,  justifiable  que  des  tribunaux  civils  alors  que  ces  locations  sont  un  simple 
accessoire  de  l’exploitation  (Dijon,  19  mars  1868;  Sir.  68.  2.  33;  — Montpellier, 
28  août  1874.  Gaz.  des  trib.  ilu  2 septembre;  Sir.  1874.  2.  299);  et  dans  une 
autre  circonstance,  que  si  la  société  qui  se  forme  pour  recueillir  les  eaux  pro- 
venant de  sources  sulfureuses  qui  lui  appartiennent  pour  ensuite  les  distribuer 
au  public,  jieul  êtrè  considérée  comme  une  société  civile,  il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  celle  société  réunit  à cette  exploitation  celle  d’établissements  commer- 
ciaux, tels  que  ; hôtel  garni,  restaurant,  kursaal,  etc.,  que  dans  ce  cas  elle  doit 
être  regardée  comme  société  commerciale,  et  peut  être  mise  en  faillite  » (Paris, 
4 févr.  1875;  Gaz.  des  trib.  du  11  févr.). 

Mais  les  individus  qui  exercent  une  profession  déterminée,  étrangère  au  com- 
merce, peuvent  cependant  être  déclarés  commerçants  s’ils  se  livrent  habituelle- 
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menl  à des  opéralions  commerciales  : c’esi  lu  un  l’ait  qu’il  appartient  aux  pages 
d’apprécier.  C’est  ainsi  qu’il  a été  décidé  (|u’im  médecin-accoucheur  a pu,  s’il 
fabritiuait  et  vendait  habituellement  des  instruments  de  chirurgie,  être  déclaré 
en  faillite.  « Attendu,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  mars  1820  en 
refusant  d’admettre  le  pourvoi,  que  l’arrêt  déclare,  d’a|)rès  les  faits  dont  l’appré- 
ciation appartient  exclusivement  aux  cours  royales,  que  le  demandeur  exerçait 
le  commerce.  » Mais,  pour  que  cette  appréciation  de  la  Cour  d’appel  soit  juri- 
dique, il  faut  qu’il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  (|ue  la  vente  des  instru- 
ments de  chirurgie  était  bien  l’objet  princi|»al,  et  non  simplement  l’accessoire 
des  occupations  du  médecin.  C’est  ainsi  encore  que  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a jugé,  le  29  octobre  1867  : « Que  le  médecin  qui  se  livre  à des  opé- 
ralions de  commerce,  de  telle  sorte  que  cet  accessoire  devient  plus  important 
([ue  son  art,  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  qualité  pour  se  soustraire  à la  compé- 
tence du  Tribunal  de  commerce,  alors  surtout  qu’il  a souscrit  des  billets  se  rap- 
portant à ses  opérations  commerciales.  » 


Le  médecin,  chef  d’une  maison  de  santé,  (pii  consent  à recevoir  un  détenu  pour 
dettes,  transféré  par  ordre  de  justice  dans  son  établissement,  est  passible  de 
dommages-intérêts  pour  les  sorties  qu’il  tolère  et  qui  rendent  sa  détention  illu- 
soire. 11  est  à plus  forte  raison  passible  de  dommages-intérêls  s’il  a facilité  son 
évasion  et  si,  par  manque  de  précautions,  il  l’a  rendue  possible  (Paris,  11  août 
1866;  Gaz.  des  trib.  des  3 janv.  et  19  août  1866). 


Les  médecins  et  les  élèves  internes  attachés  au  service  d’un  établissement 
doivent,  en  cette  qualité,  être  considérés  comme  ayant  un  caractère  public  dans 
le  sens  de  la  loi  du  17  mai  1819  sur  la  dilfamation.  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, la  Cour  d’Orléans  avait  décidé,  le  16  août  1836,  que  l’action  en  dilfamation 
par  voie  de  la  presse  devait  être  par  eux  poursuivie  devant  la  Cour  d’assises.  La 
Cour  de  cassation  a décidé  également,  le  19  mai  1860,  que  les  médecins  inspec- 
teurs d’eaux  thermales  nommés  par  les  préfets  doivent  être  considérés,  en  cas 
de  dilfamation,  comme  agents  de  l’autorité  publique. 


Nous  avons  eu  à plusieurs  reprises  l’occasion  de  dire  la  conduite  que  doit 
tenir  un  médecin  appelé,  soit  à donner  son  avis  sur  une  expertise  déjà  faite,  ou 
sur  un  cas  de  responsabilité,  soit  à apprécier  la  valeur  d’un  traitement  ou  d’un 
remède;  qu’il  s’agisse  de  se  prononcer  devant  la  justice  ou  devant  un  client,  il 
doit  le  faire  dans  toute  la  plénitude  de  son  indépendance  et  ne  relève  que  de  sa 
conscience;  mais  s’il  doit  faire  taire  ses  sentiments  de  confraternité,  les  critiques 
qu’il  peut  avoir  à apprécier  doivent  toujours  l’être  eu  termes  modérés  et  sans 
aucun  esprit  de  malveillance;  agir  autrement  serait  man(|uer  à un  des  premiers 
devoirs  de  sa  profession,  et  pourrait  même  quelquefois  l’exposeràdes  poursuites 
en  dommages-intérêts.  La  Cour  de  Bordeaux  a jugé  que  la  critique  d’un  remède, 
même  faite  en  termes  inconvenants,  par  un  médecin,  devant  un  client  et  dans 
son  cabinet,  n’entraine  contre  lui  aucune  responsabilité  à l’égard  de  l’inventeur 
du  remède,  si  ces  propos  n’ont  pas  été  inspirés  par  une  intention  méchante  et 
la  pensée  de  nuire  à ce  dernier  (Bordeaux,  25  février  1873;  Dali.  73. 
5.  407). 


Les  rétributions  imposées  aux  propriétaires  d eaux  minérales,  pour  le  traite- 
ment du  médecin  inspecteur  nommé  par  l’administration,  ont  le  caractère  d un 
impôt  direct  recouvrable  par  la  voie  dos  rôles  administratifs.  (.  est  donc  a 1 au- 
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toritc  adiilinistialive  et  non  à raulorilé  judiciaire  qu’il  appartient  d’assurer 
l’exécution  d’un  arrêté  préfectoral  qui  alloue  à un  médecin  inspecteur  un  traite- 
ment à la  charge  du  propriélaire  de  l’établissement.  L’art.  18  de  la  loi  du 
U juillet  1856  et  l’art.  .‘L2  du  décret  du  :28  janv.  1800  disent  en  effet  que  le 
recouvrement  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d’inspection  a lieu 
comme  en  matière  de  contributions  directes;  que  l’arrêté  du  ministre  du  com- 
merce qui  détermine  la  part  de  chaque  étahlissement  dans  les  frais  d'inspection 
et  de  surveillance  est  transmis  au  ministre  des  finances,  qui  est  chargé  d’en  pour- 
suivre le  recouvrement.  Il  en  résulte  que  l’autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  apprécier  le  débat  qui  s’élèverait,  quant  au  payement  du  traitement  alloué 
par  l’administration,  entre  le  médecin  inspecteur  et  le  propriétaire  de  l’établis- 
sement qu’il  inspecte,  et  même  que  ce  médecin  n’a  aucune  action  directe  contre 
ce  propriétaire  ; que  l’administration  seule  est  sa  débitrice;  que  c’est  à elle  qu’il 
doit  s’adresser;  que  l’administration  est  elle-même  seule  créancière  du  proprié- 
taire de  l’établissement  et  a seule  le  droit  de  le  poursuivre  en  payement  par  les 
voies  administratives  (Riom,  1:2  mars  1806). 


Aux  termes  de  l’art.  9 de  la  loi  du  5 mai  1855,  ne  peuvent  être  conseillers 
municipaux  : 1“  les  comptables  de  deniers  communaux  et  les  agents  salariés  de 
la  commune;  '2“  les  entrepreneurs.... 

Le  principe  se  trouvait  déjà  dans  les  lois  antérieures  de  notre  organisation 
municipale;  mais  la  qualité  d’agent  salarié  de  la  commune  ne  peut  aj)partenir 
qu’à  celui  qui  est  rémunéré  par  la  caisse  municipale. 

Un  arrêté  du  Conseil  d’Étatdn  13  mai  1861  (Sir.  61.  2.  312;  Dali.  62.  3.  65) 
a reconnu  que  le  médecin  en  chef  d’un  hospice  municipal  dont  la  nomination  a 
été  faite  par  la  commission  administrative  des  hospices  et  dont  le  traitement  est 
pris  sur  le  budget  de  l’hospice,  ne  pouvait  être  considéré  comme  l’agent  salarié 
d’une  commune,  et  qu’en  conséquence  il  pouvait  être  nommé  membre  du  conseil 
municipal;  qu’il  en  était  de  même  des  professeurs  d’une  école  préparatoire  de 
médecine  payés  par  la  ville,  ces  fonctionnaires  étant  fonctionnaires  de  l’univer- 
sité, nommés  par  le  ministre  de  l’instruction  publi(iue,  et  du  directeur  d’une  école 
préparatoire  de  médecine  s’il  n’a  aucune  gestion  de  deniers  communaux;  déjà 
le  25  août  18-49  il  avait  décidé  que  le  médecin  d’un  bureau  de  bienfaisance  et 
d un  hospice,  nommé  par  le  préfet,  et  dont  le  traitement  était  payé  par  la  caisse 
de  ces  établissements,  était  éligible,  bien  que  ces  établissements  fussent  subven- 
tionnés par  la  commune;  et  le  23  jtiill.  1856  : « que  le  médecin  cantonal,  bien 
qu  il  reçoive  une  allocation  annuelle  et  que  la  commune  concoure  à celle  alloca- 
tion, Il  était  pas  un  agent  salarié  de  la  commune  dans  le  sens  de  l’art.  9 de  la 
loi  (lu  O mai  185o,  que  dès  lors  il  pouvait  être  élu  membre  du  conseil  municipal  ; 
« Lonsidéiant  que  Q...,  chargé  comme  médecin  cantonal  de  donner  des  soins 
aux  indigents,  leçoit  la  commission  du  pi'éfet  et  non,  du  maire,  (pie  l’allocation 
annuelle  (pii  lui  est  accordée  est  prise  sur  un  fonds  commun  fourni  par  les  com- 
munes du  canton,  et  que  la  circonstance  que  la  commune  de.. . contribue  à former 
ce  tonds  commun  ne  peut  avoir  pour  ellet  de  le  faire  considérer  comme  agent 
salai ié  de  la  commune»  (Dali.  57.  3.  17). — 11  en  est  de  même  des  médecins  du 
bureau  (le  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris.  Le  contraire  avait  été  jugé  par  le 
conseil  de  préfecture  delà  Seine  le  23  décembre  187  4:  « Considérant  que.M...  est 
médecin  du  bureau  de  bienfaisance  du  vingtième  arrondissement  de  la  ville  de 
1 ans,  et  touche  en  cette  qualité  un  traitement  de  LiÜO  fr.  sur  le  budget  de  l’assis- 
lance  publique  ; ipie  l’adminislration  de  l’assistance  publique  n’eslipi’une  branche 
t e administration  municipale  de  la  ville  de  Paris;  que  les  médecins  des  bureaux 
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(lo  bienfaisance  des  arrondisseinenls  de  l’aris  sont  noinniésj)arle  préfet  de  la  Seine 
aj*issanl  comme  chef  de  radminislration  municii)ale;  (pie  si  l’assistance  puldirpie 
a un  Imdi^et  particidier,  ce  lmdi>el,  alimenté  par  des  ressources  dont  le  caractère 
est  exc^lnsivemenl  municipal  est...  e.\aminé,  réglé  et  approuvé...  par  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  »,  mais  cet  arrêté  a été  annulé  : « Considérant 
(pie  le  traitement  du  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  est  porté  au  budget  de 
l’assislance  publique;  que  si  ce  budget  est...  soumis  à l’e.xamen  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  il  n’en  constitue  pas  moins  un  budget  spécial  et  dislinct  du  budget 
municipal,  et  ipie  la  circonstance  que  l’administration  de  l’assistance  publique 
reçoit  une  subvention  de  la  ville  de  Paris  ne  peut  avoir  pour  clTet  de  faire  consi- 
dérer ce  médecin  comme  agent  salarié  de  la  commune  dans  le  sens  de  Part.  0 
(Cons.  d lîitat,  16  juill.  1875;  Sir.  75.  2.  221).  — Même  décision  à l’égard  du 
médecin  chargé  par  le  préfet  de  soigner  les  pauvres  et  dont  le  traitement  est 
payé  par  le  bureau  de  bienfaisance,  et  pour  celui  qui  constate  les  décès  alors 
qu’aucun  traitement  fixe  ne  lui  est  attribué  : « Considérant,  d’une  part,  qu’il 
résulte  de  l’instruction  que  si  H...  est  chargé  de  donner  des  soins  aux  indigents 
de  plusieurs  communes  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  à la  commune  de 
Lavantie,  il  a reçu  à cet  effet  une  commission  du  préfet  et  non  du  maire  de  la 
commune  et  que  l’indemnité  de  300  fr.  qu’il  reçoit  est  inscrite  au  budget  du 
bureau  de  bienfaisance  ; que,  d’autre  part,  il  n’est  pas  chargé  de  constater  les  décès 
dans  la  commune  de  Lavantie,  et  que,  pendant  les  dernières  années,  il  n’a  touché 
que  l’indemnité  de  1 fr.  qui  est  allouée  par  le  maire,  sur  les  fonds  communaux, 
au  médecin  qui  délivre  à la  famille  un  certificat  du  décès;  qu’ainsi  II...  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  agent  salarié  de  la  commune  » (Cons.  d’État, 
23  mars  1877;  Gaz.  des  trib.  du  i avril). 

Mais  on  doit  considérer  comme  agent  salarié  de  la  commune,  et  par  suite 
comme  incapable  de  faire  partie  du  Conseil  municipal,  le  médecin  auquel  est 
allouée  une  rétribution  inscrite  au  budget  municipal  à l’effet  de  donner  des  soins 
aux  indigents  et  de  constater  les  décès  : « Vu  la  loi  du  5 mai  1855,  notamment 
l’art.  9,  considérant  que  le  sieur  S...  est  commissionné  par  le  maire  de  la  com- 
mune, à l’effet  de  donner  des  soins  aux  indigents  et  de  constater  les  décès;  que 
s’il  n’a  pas  encore  profité  de  cette  rétribution,  il  ne  résulte  pas  de  l’instruction 
qu'il  ait  déclaré  y renoncer;  que  c’est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  qu’il  se  trouvait  dans  le  cas  d’incompatibilité  prévu  par  Part.  9 de  la  loi 
du  5 mai  1855  et  annulé  son  élection  en  qualité  de  membre  du  conseil  muni- 
cipal. » (Gons.  d’État,  28  mars  1866;  Sir.  67.  2.  1625;  Dali.  67.3.  17).  — • 
Même  décision  le  7 août  1875:  « Considérant  que  M...  reçoit  de  la  commune  de 
Billy  une  allocation  annuelle  de  250  fr.  pour  visiter  gratuitement  les  indigents 
dont  la  liste  est  dressée  par  le  conseil  municipal,  que  celte  allocation  est  portée 
au  budget  de  la  commune  et  volée  chaque  année  par  le  conseil  municipal;  que 
dans  ces  circonstances  c’est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a considéré 
M...  comme  agent  salarié  de  la  commune  de  Billy  (Cons.  d’Etat,  7 août  1875;  Sir. 
77.  2.  276;Dall.  76.3.  34  ; — idem,25juin  1875;Lebon,  p.632  ; — 25févr.  1876; 
Lebon,  p.  196).  Il  est  facile  de  voir,  sans  y insister,  la  différence  qui  existe  entre 
les  espèces  qui  ont  amené  de  la  part  du  Conseil  d’Etat  des  solutions  différentes. 


DES  nONOnAIKES  DES  MÉDECINS,  CIIIRL'RGIENS,  PHARMACIENS,  ETC. 


Nous  avons  présenté  (tome  I,  page  90)  le  tarif  des  honoraires  dus  aux  méde- 
cins, chirurgiens,  pharmaciens  et  sages-femmes,  dans  tous  les  cas  ou  leur  minis- 
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1ère  est  requis  en  matière  criminelle;  nous  avons  dit  (page  aU)  comment  et  sur 
(Uielles  bases  doivent  être  en  général  calculés  leurs  honoraires  dans  la  pratique 
ordinaire  de  leur  profession  ; nous  ii’avons  à nous  occuper  ici  que  des  cas  où  la 
loi  leur  attribue  un  privilège  pour  leur  créance,  et  du  délai  delà  prescription. 


En  quels  cas  les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  .sont-ils  créanciers  privilégiés  pour 
le  pui/ement  de  leurs  honoraires? 


Art.  2101.  Code  civ.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci- 
après  exprimées,  et  s’exercent  dans  l’ordre  suivant  ; 1"  Les  frais  de  justice;  2°  les  frais  funé- 
raires; 3°  les  Irais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  à qui  ils 
sont  dus,  etc. 


Ces  privilèges  s’exercent  d’abord  sur  les  meubles,  et  ne  s’étendent  sur  les- 
immeubles  qu’en  cas  d’insuffisance  des  premiers. 

Art.  2104.  Les  privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés- 

en  l’art.  2101 . , , 

Art.  2105.  Lorsque,  à défaut  de  mobilier,  les  privilèges  énoncés  en  l’article  precedent  se 
présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d’un  immeuble,  les  payements  se  font  dans  l’ordre  qui 
suit  ; 1“  les  frais  de  justice  et  autres  (frais  funéraires,  frais  de  la  dernière  maladie)  énoncés  ea 
l’art.  2101  ; 2“  les  créances  désignées  en  l’art.  2103  (les  vendeurs  de  l’immeuble,  etc.). 

Ainsi  les  honocaires  des  médecins,  des  pharmaciens,  des  sages-femmes,  de& 
gardes-malades,  et  généralement  tous  les  frais  de  la  dernière  maladie  sont  payés 
concurremment,  immédiatement  après  les  frais  funéraires  qui,  eux-mêmes,  ne 
sont  primés  que  par  les  frais  de  justice.  A défaut  de  somme  suffisante  pour  payer 
tous  les  frais  de  la  dernière  maladie,  les  divers  créanciers  compris  ilans  la  troi- 
.sième  disposilion  de  l’art.  2101  viendraient  concurremment  au  marc  le  franc. 

Les  frais  de  la  dernière  maladie  sont  une  dette  de  la  communauté,  et  comme 
tels  doivent  èire  snpportés  par  moitié  par  chacun  des  époux,  sans  (pi’il  y ait  lieu 
à récompense  pour  le  survivant  lors  de  la  liquidation  île  la  communauté  (Code 
civ.,  art.  1409-11-82;  Bastia,  21)  févr.  1840;  Bail.  40.  1.  121  ; — trih.  de  comm. 
de  Chartres,  26  août  1867  ; Gaz.  des  trib.  du  13  oct.  ; — trib.  civ.  de  la  Seine,. 
16 avril  1868;  Gaz.  des  trib.  du  1"  mai).  « Considérant,  dit  nu  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  14  août  1866,  (jii’aux  termes  de  l’art.  1409  du  Code  civil,  la  commu- 
nauté est  tenue  des  alimeuts  des  époux,  de  l’éducation  et  de  rentrelien  des  enfants, 
et  de  toutes  autres  charges  du  mariage  ; (jue  les  frais  occasionnés  par  la  maladie  des- 
époux, coiume  par  celle  des  enfants,  sont  incontestablement  au  uoiubre  de  ces 
charges;  que  la  communauté  u’a  été  dissoute  (jue  par  la  mort  du  mari,  et  que 
les  frais  de  la  dernière  maladie  sont  conséquemment  une  charge  de  la  commu- 
nauté ; qu’ainsi  le  notaire  (en  portant  ces  frais  au  compte  de  la  communauté,  et 
non  au  compte  de  la  succession  du  mari)  n’a  fait  qu’une  juste  appréciation  des 
principes.  » 

Ces  frais  de  maladie  rentrent  donc  aussi  dans  la  classe  des  aliments,  et  le  sur- 
vivant, même  séparé  de  biens,  doit  les  acquitter  si  le  conjoint  est  nécessiteux.  — 
En  etfel,  aux  termes  de  Part.  212,  les  époux  se  doivent  assistance,  ils  sont  tenus 
vis-à-vis  l’un  de  l’autre  à l’obligation  de  se  fournir  des  aliments  et  ce  mot  com- 
prend les  dépenses  que  peut  nécessiter  une  maladie  valetudinis  impendia  (Dig. 

1.  45.  De  usuf.).  Le  mari  est  encore  tenu  de  payer  les  honoraires  du  médecin,, 
aux  termes  de  l’art.  214  qui  lui  impose  l’obligation  de  recevoir  sa  femme  et  de 
lui  tournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  et  qui  contraint 
celle-ci  à habiter  avec  son  mari  et  à le  suivre  partout  où  il  jugera  à propos  de 
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lesulor.  — 1 oiir  que  le  conjoiiil  séparé  de  biens  puisse  être  tenu  de  paver  les 
trais  de  inaladie  de  son  coujoiut  il  faut,  avons-nous  dit,  que  celui-ci  soit  néces- 
situeux,  c’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  le  mari  ne  peut  être  tenu  des  liais  de  la 
maladie  de  sa  lemiiie  qni  constituent  une  dette  de  sa  succession  et  doivent  être 
acqniltés  par  ses  liéritiers  (trib.  de  la  Seine,  19  mars  1878:  Gaz  des  trih 
du;)  avril). 

Le  mari  ayant  l’administration  et  la  jouissance  des  revenus  des  biens  de  sa 
lemme  mariée  sous  le  régime  dotal,  c’est  à lui  qu’incombe  l’obligation  de  paver 
les  soins  médicaux  qui  ont  été  donnés  à celle-ci,  et  c’est  contre  lui  seul  quelle 
créancier  doit  exercer  son  action  en  justice  (Paris,  19  janv.  1875;  Gaz  des  trih 
du  15  mars  1875). 

Un  arrêt  de  1a  Cour  de  Rordeatix  du  IG  décembre  1851  a décidé  que  les  four- 
nitures de  médicaments  faites  pendant  la  dernière  maladie  constituent  nue 
créance  privilégiée,  même  sur  le  prix  en  distribution  d’un  immeuble  dotal. 

L’intermédiaire  qui  a pris  l’initiative  de  l’appel  d’un  médecin  auprès  d’une 
malade  peut,  d’après  les  circonstances,  être  considéré  comme  s’étant  obligé  soli- 
dairement avec  le  mari  au  payement  des  honoraires  du  médecin.  (Jug.  du  trib. 
de  Narbonne,  22  janv.  1872.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par 
la  Cour  de  cassation,  le  i déc.  1872.) 

Le  privilège  des  frais  de  dernière  maladie  repose  sur  un  motif  d’humanité 
évident.  En  assurant  le  payement  de  ces  frais,  la  loi  a voulu  que  le  malade  ne 
fût  pas  privé  des  soins  et  des  médicaments  nécessaires.  Ne  peut-on  pas  ajouter 
aussi  fju  en  cherchant  a rendre  au  malade  la  santé,  en  lui  permettant  de  reprendre 
plus  lot  et  plus  vite  son  travail,  le  médecin  a fait  une  chose  utile  à tous  ses 
créanciers. 


Aux  termes  de  l’art.. 2102,  le  propriétaire  a un  privilège  spécial  sur  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  par  lui  loués;  ce  privilège  s;)caV/(  doit-il  s’exercer  avant 
le  privilège  général  du  médecin?  Celte  question  a été  résolue  négativement,  le 
5 juillet  1851,  par  la  deuxième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  tpii,  dans  une 
affaire  où  l’Association  des  médecins  avait  cru  devoir  intervenir,  a déclaré 
que  le  médecin  devait  passer  avant  le  propriétaire  lui-même  {Gaz.  des  trib., 

10  juin.  1851).  MM.  Tarrible,  Malleville,  Merlin,  Favard  de  Langlade,  Grenier, 
Troplong  et  Pont,  des  arrêts  de  Limoges,  15  juill.  1813;  — Poitiers,  30  juill.  1830; 
— Rouen,  12  mai  1823 — 30 janv.  1851  ; Dali.  52. 2. 37  ; — Bordeaux,  12 avril  1853; 
Dali.  53.  2.  242,  décident,  comme  ce  jugement,  que  la  priorité  appartient  aux  pri- 
vilèges généraux  sur  les  privilèges  spéciaux.  — MM.  Dalloz,  Pigeau,  Persil  et  Va- 
lette, décident  le  contraire,  ainsique  des  arrêts  des  Cours  de  cass.,  20  mars  1849  ; 
Dali.  49.  1.  250;  — Paris,  2 nov.  1814  et  25  févr.  1832;  — Rouen,  17  juin  1826; 
— Amiens,  20  nov.  1837;  — Caen,  8 mars  1838,  et  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  15  mai  1852.  Cette  dernière  opinion  avait  prévalu  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques  soumis  à l’Assemblée  législative  en  1851  : 

11  admettait  (|ue  le  privilège  général  du  médecin  ne  pouvait  s’exercer  qu’après  les 
privilèges  particuliers. 

La  queslioiî  de  savoir  quand  a commencé  la  dernière  m.aladie  ne  présente  pas 
de  difficulté  dans  les  maladies  aiguës  : la  créance  du  médecin  date  alors  de  sa 
première  visite.  Mais  dans  les  maladies  chroniques,  qui  remontent  souvent  à 
plusieurs  années,  on  regarde  ordinairement  comme  point  de  départ  de  la  dernière, 
maladie  l’époque  à laquelle  elle  a notablement  augmenté  d’intensité  (voy. 
page  GOO). 

Que  doit-on  entendre  par  la  dernière  maladie?  Est-ce  seulement  la  maladie 
à laquelle  un  individu  a succombé;  en  sorte  que  le  médecin  ne  serait  privilégié 
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,uic  pour  les  honoraires  dus  à raison  des  soins  donnés  par  lui  pendant  celte 
, rdadie‘^  Ou  bien,  est-ce  la  maladie  la  plus  récente,  la  plus  rapprochée  de  l’évé- 
nement  (décès  qui  peut  arriver  sans  maladie,  faillite  ou  déconfiture),  qui  donne 
lieu  à une  contribution  entre  créanciers  ; en  sorte  que  le  médecin  serait  toujours 
privilégié  pour  les  visites  faites  par  lui  dans  la  maladie  la  plus  récente? 

Cette  question  est  encore  aujourd’hui  controversée.  La  première  interprétation 
était  celle  de  rancienne  jurisprudence  et  de  Pothier  : « A l’égard  des  maladies 
u^uéries,  disait  Brodeau,  l’apothicaire  faisant  crédit  au  débiteur  suit  sa  foi, 
rentre  dans  le  droit  commun...,  au  lieu  que  la  personne  qui  a reçu  l’assistance 
n’étant  plus  au  monde  pour  avoir  soin  d’une  dette  si  charitable  et  si  favorable,  la 
loi  y emploie  son  office  et  donne  son  privilège.  » C’est  encore  l’opinion,  dans 
notre  droit  actuel,  de  iMM.  Grenier,  Pardessus,  Zachariæ  et  Valette;  on  s’appuie 
pour  la  soutenir,  sur  le  rapprochement  dans  le  même  art.  2101  des  frais  funé- 
raires et  des  frais  de  la  dernière  maladie;  on  ne  pourrait,  ajoute-t-on,  remonter 
plus  haut  sans  donner  lieu  à de  grandes  difficultés.  Mais  elle  est  combattue  par 
d’autres  auteurs,  par  MM.  Pigeau,  Duranlon,  Toulier,  Mourlon,  Dalloz  et  Pont. 
Ils  s’appuient,  eux  aussi,  sur  le  texte  de  Part.  2101 , et  le  comparant  à Part.  385, 
ils  font  observer  que  tandis  que  cet  article  indique  comme  une  des  charges  de  la 
jouissance  des  biens  des  mineurs:  4"  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
maladie,  en  confondant  ces  deux  dépenses  dans  une  seule  et  même  disposition. 
Part.  2101  prend  soin,  en  indiquant  les  créances  privilégiées,  défaire  deux  para- 
graphes distincts,  l’un  pour  les  frais  funéraires,  l’autre  pour  les  p'ais  de  LA 
dernière  maladie  ; celte  expression  LA  dernière  maladie  montre  bien  d’ailleurs 
que  la  loi  a entendu  désigner  ainsi  la  maladie  qui  a précédé  l’événement,  (|uel 
qu’il  soit,  ()ui  a donné  lieu  au  partage  des  biens  du  débiteur;  (jue  ce  soit  le 
décès,  la  faillite  ou  la  déconfiture,  la  raison  de  décider  est  la  même,  et  si  le 
législateur  avait  voulu  restreindre  le  privilège  du  médecin  au  traitement  de  la 
maladie  dont  est  mort  le  débiteur,  il  n’aurait  pas  manqué  de  se  servir  de  l’expres- 
sion consacrée  les  frais  de  dernière  maladie.  Il  est  certain  que  la  dernière 
maladie  pourra  très-souvent  être  celle  (jui  a précédé  immédiatement  le  décès, 
et  le  rapprochement  dans  l’article  des  frais  funéraires  et  de  ceux  de  la  dernière 
maladie  était  tout  naturel,  sans  (pi’on  puisse  en  tirer  un  autre  argument.  Sans 
doute,  il  pourrait  y avoir  (juelque  inconvénient  à admettre  comme  privilégiés  les 
frais  d’une  maladie  déjà  très-ancienne,  sous  prétexte  ([u’elle  a été  la  dernière  du 
débiieur;  mais  ce  danger  est  peu  à craindre,  si  l’on  songe  que  l’on  pourrait  alors 
invoquer  la  courte  prescription  de  Part.  2272,  et  que  le  juge  pourra  toujours 
rejeter  la  demande  si  elle  ne  semble  pas  complètement  justifiée.  Décider  le  con- 
traire conduirait  d’ailleurs  à celle  anomalie,  que  le  médecin  qui  aurait  guéri 
son  malade  serait  privé  pour  le  payement  de  scs  honoraires  d’un  privilège  qui  lui 
aurait  été  assuré  si  le  malade  avait  succombé.  Les  auteurs  qui  admettent  en 
principe  que  les  frais  privilégiés  sont  seulement  ceux  de  la  maladie  à laquelle  le 
débiteur  a succombé,  apportent  à ce  principe  des  restrictions  qui  prouvent 
combien  il  leur  semble  rigoureux.  C’est  ainsi  que  MM.  Troplong  et  Bédan-ides 
font  une  distinction  : si  la  maladie  dure  encore  au  moment  où  advient  la  faillite 
ou  la  déconfiture,  le  médecin  doit  être  créancier  privilégié;  si  la  maladie  est 
terminée,  si  les  visites  ont  cessé  depuis  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  le 
médecin  n’est  plus  qu’un  créancier  ordinaire  : dans  le  premier  cas,  en  effet,  il 
n’a  pu  exiger  avant  la  faillite  le  payement  d’une  cure  qui  n’élail  pas  achevée  • 
dans  le  second,  il  a comme  les  autres  créanciers  à s’imputer  d’avoir  accordé 
terme  et  délai  à son  débiteur.  — M.  Pardessus  accorde  le  privilège  s’il  ne  s’est 
pas  écoulé  plus  d’un  an  entre  la  guérison  et  la  faillite.  M.  Valette  reconnaît  au 
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médecin,  (|iiaiul  le  déhitcnr  est  tombé  en  l'aillile  dans  le  cours  de  sa  maladie,  le 
droit  d’obtenir  une  collocation  i)rivilé<îiée,  mais  seulement  d’une  manière  condi- 
tionnelle et  pour  l’bypotbèse  on  ce  débiteur  succomberait. 

1/opinion  que  le  priviléj^e  de  l’art.  2101  doit  .s’appliquer  à la  dernière  maladie, 
quelle  (lu’elle  soit,  qui  a précédé  l’ouverture  de  la  contribution,  n’est  pas,  il  faut 
le  reconnaître,  celle  de  la  jurisprudence  actuelle  qui  semble  plus  rigoureuse 
encore  (pie  la  doctrine. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  5 août  181:3  et  un  jugement  du 
tribunai  civil  de  Saint-Amand  du  (i  janvier  1805  ont  décidé,  il  est  vrai,  ipie  par 
(frais  de  dernière  maladie  on  doit  entendre  aussi  bien  ceux  de  la  maladie  ipii  a 
précédé  la  faillite  que  de  celle  qui  a précédé  le  décès;  et  un  jugement  du  tribunal 
de  iMontargis,  très-bien  motivé,  a jugé,  le  :3  mai  1860,  que  les  honoraires  dus  au 
médecin  pour  soins  donnés  au  failli  pendant  l'année  qui  précède  sa  faillite  sont 
privilégiés,  et  que  ce  privilège  s’exerce  aussi  bien  quand  il  s’agit  de  la  maladie 
des  enfants  du  failli  que  lorsqu’il  s’agit  de  la  maladie  du  failli  lui-même  (voy.  Gaz. 
4.les  liôp.,  10  juin.  1860)  ; maisdes  jugements  dutribunal  de  commerce  de  la  Seine 
des28janv.  1831,  — 17  déc.  1857  ; Dali. 50. 3. 64 ; — 1 1 déc.  1862;  — du  tribunal 
<le  Nantes,  13  déc.  1865;  Dali.  60.  3.  30,  n’admettent  le  privilège  qu’en  cas  de 
décès.  « Attendu,  dit  le  jugement  du  1 1 déc.  1862,  que  les  frais  de  dernière  ma- 
ladie pour  lesquels  l'art.  2101  accorde  un  privilège  au  médecin,  ne  peuvent  s’en- 
tendre que  des  frais  relatifs  à la  maladie  qui  a été  suivie  du  décès;  que  d’ailleurs 
la  maladie  est  antérieure  à la  faillite  de  plusieurs  mois;  que  fut-elle  contem- 
poraine de  la  faillite,  le  privilège  ne  saurait  davantage  être  accueilli,  ma'S  don- 
nerait seulement  lieu,  pour  le  failli,  à une  demande  spéciale  de  secours  sur 
l’actif  de  la  faillite  pour  solder  les  frais  sanitaires  que  réclamerait  sa  situation  » 
<Dall.  66.  3.  39). 

Un  méileciii  avait  soigné  la  remme  d’un  négociant  de  la  maladie  dont  elle  était  morte;  peu 
apres  le  négociant  était  tombé  en  faillite;  le  médecin  produisait  à la  contribution,  prétendant 
<inc  ces  frais  étaient  une  dette  de  la  communauté,  que  la  loi  n’exigeait  pas  le  décès,  et  que 
clans  tous  les  cas,  il  s’agissait  de  la  maladie  dernière  de  la  femme  du  failli.  Le  syndic  recon- 
naissait bien  qu’il  s’agissait  d’une  dette  de  la  communauté,  et  il  offrait  d’admettre  la  créance, 
mais  au  marc  le  franc,  attendu  que  la  dette  était  relative  .à  une  maladie  qui  n’avait  pas  été 
suivie  du  décès  du  failli.  Le  tribunal  de  commerce  de  Chartres  : « Attendu  que  les  frais  de 
dernière  maladie  |)0ur  lesquels  l’art.  ^101  acconle  un  privilège  ne  peuvent  s’entendre  que  des 
frais  relatifs  à la  maladie  du  décès  du  débiteur;  qu’il  est  évident  ([ue  le  législateur  en  plaçant 
au  n“  3 de  l’art.  2101  comme  privilégiés  les  frais  de  dernière  maladie  après  le  n“  2,  relatif 
aux  frais  funéraires,  a entendu  les  frais  de  dernière  maladie  dont  le  débiteur  est  mort;  que 
s’il  eiit  voulu  étendre  le  privilège  au  débiteur  et  à sa  famille,  il  l’eût  certainement  exprimé, 
ainsi  qu’il  l’a  fait  au  n°  5 du  meme  article,  en  déclarant  privilégiées  les  fournitures  de  sub- 
sistances faites  au  débiteur  et  à sa  famille,  » n’a  admis  que  la  collocation  au  marc  le  franc 
p26  août  1805). 

A raison  du  peu  d’importance  des  sommes  réclamées  pour  frais  de  maladie,  et 
aussi  à raisou  du  soin  que  mettent  les  médecins  à ne  pas  porter  leurs  réclama- 
tions devant  la  justice,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce sont  souvent  en  dernier  ressort  et  les  Cours  d’appel  n’ont  pas  été  appelées 
A statuer  sur  la  question.  La  Cour  de  cassation  n’en  a été  saisie  qu’une  fois,  et 
les  différentes  phases  de  l’affaire  montrent  combien  la  solution  lui  a paru  déli- 
cate. 

Le  docteur  V...  donnait  des  soins  au  sieur  Pesty,  au  moment  môme  où  il  tombait  en  faillite; 
lin  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  20  août  1802  rejeta  sa  demande  de  col- 
location par  privilège  ; un  pourvoi  en  cassation  fut  formé  par  le  docteur;  et  le  18  novemb.  1803, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l’avocat  général  Paul  Fabre,  ce  jjourvoi  fut  admis  par  la 
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rhimbrc  des  requêtes:  mais  devant  la  chambre  civile,  sous  la  présidence  de  M.  Troplong,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l’avocat  général  de  Uaynal,  et  en  l’absence  de  toute  contradic- 
tion de  la  part  du  syndic  qui  s’en  rapportait  à justice,  le  pourvoi  fut  définitivement  rejeté  ; « At- 
tendu que  sous  l’ancien  droit,  le  privilège  pour  les  frais  de  la  dernière  maladie  n’existait  que 
pour  ceux  causés  par  la  maladie  suivie  du  décès  du  débiteur  ; que  les  rédacteurs  du  Code,  par 
les  expressions  dont  ils  se  sont  servis  et  par  la  place  qu’ils  ont  assignée  à ce  même  privilège, 
immédiatement  après  celui  énoncé  au  g “2  de  l’art.  2101,  pour  les  frais  funéraires,  ont  clairement 
manifesté  la  volonté  qu’il  devait  en  être  encore  ainsi  sous  l’empire  de  la  législation  nouvelle; 
que  les  privilèges  sont  do  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  des  cas  pour  lesquels 
ils  ont  été  limitativement  établis;  attendu,  en  fait,  que  Pesty  n’a  pas  succombé  à la  maladie  à 
l’occasion  de  laquelle  le  docteur  V...  a rendu  les  soins  dont  il  demande  la  rémunération;  qu’il 
n’importait  dès  lors  que  ces  soins  eussent  été  donnés  jusqu’au  jour  de  la  déclaration  de  la  fail- 
lite du  débiteur  » (Cass.,  21  nov.  1861;  Dali.  6i.  1.  457). 


Ainsi  d’après  la  jurisprudence  le  médecin  n’a  de  privilège  que  pour  les  frais 
de  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort;  il  n’a  pas  de  privilège  si  le  débiteur  a 
survécu  et  s’il  est  tombé  en  faillite  : si  les  soins  ont  été  donnés  non  au  failli  lui- 
même  mais  à sa  femme  et  qu’elle  ait  succombé,  le  médecin  se  trouvera  avoir 
deux  débiteurs  : le  mari  qui  l’a  employé  et  la  succession  de  la  femme  qui  a 
accepté  ses  soins  ; vis-à-vis  cette  succession  il  sera  privilégié  sur  la  totalité  des 
biens  qui  la  composent;  mais  vis-à-vis  du  mari  il  ne  viendra  à la  faillite  que 
comme  un  créancier  ordinaire  (voy.  Bull,  de  la  Soc.  de  méd.’lég.,  t.  IV,  p.  5:25). 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  d’une  maladie  postérieure  à la  faillite  ou  à la 
déconfiture  ne  sont  pas  privilégiés,  mais  la  faillite  devrait  acquitter  ces  frais  à 
titre  de  secours  accordés  au  failli,  aux  termes  de  l’art,  ili  du  Code  de  com- 
merce. 

Le  médecin  qui  reçoit  un  traitement  d’une  commune  comme  attaché  au  bureau 
de  charité  ne  peut  assimiler  ce  traitement  à celui  d’un  employé,  et  prétendre 
qu’il  n’est  saisissable  que  dans  les  proportions  déterminées  par  la  loi  du  :25  ven- 
tôse an  IX  (Irib.  de  la  Seine,  3 mai  18Î3). 

Si  les  médecins,  les  iibarmaciens  et  les  sages-femmes  ont  une  action  pour  se 
faire  payer  les  honoraires  qui  leur  sont  dus,  l’individu  qui  exerce  illégalement  la 
médecine  ne  peut  réclamer  en  justice  la  rémunéralion  à laquelle  il  prélendrail 
avoir  droit;  la  Cour  de  Besançon  a même  décidé,  le  10  janv.  1872  (Dali.  72.  2. 
135),  que  le  billet  souscrit  pour  payement  des  soins  donnés  et  des  médicaments 
fournis  dans  de  pareilles  circonstances  était  nul,  sans  qu’il  y ait  à rechercher  s’il 
y a eu  ou  non  usurpation  de  titre,  s’il  y a eu  ou  uon  des  poursuites  exercées  par 
le  ministère  public,  mais  que  les  sommes  qui  ont  été  volontairement  payées  ne 
sont  pas  sujettes  à répétition.  C’est  là  en  elfet  l’application  de  l’art.  1 131  du  Code 
civil  qui  déclare  que  l’obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
el  de  l’art.  1235  qui  dit  que  la  répétition  n’est  pas  admise  à l’égard  des  obliga- 
tions naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées. 


II.  — üu  délai  pour  la  prescription  des  honoraires  des  médecins,  chirurgiens,  etc. 

Aht,  2272.  L’action  des  médecins,  cbiruigiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations 
et  médicaments,  se  prescrit  par  un  an. 

Aht.  2274.  La  prescription  dans  les  cas  ci-dessus  a lieu,  quoiqu’il  y ait  eu  continuation  de 
fournitures,  livraisons,  services  et  travaux...  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu’il  y a eu  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée. 

Ainsi,  lorsqu’il  s’est  écoulé  plus  d’un  an  depuis  le  jour  où  le  médecin  a donné 
ses  soins  à un  malade,  la  prescription  peut  être  opposée  parle  débiteur,  à moins 
que  la  dette  ne  soit  conslatéc  par  un  compte  arrêté  ou  une  obligation  émanant 
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de  ce  (lél)iteur,  ou  bien  qu’il  ii’y  ait  eu  citation  eu  justice  avant  le  délai  expiré. 

Il  a été  jugé  (pie  la  leltre  par  laquelle  une  personne  avait  répondu  à l’invita- 
tion de  son  médecin  de  lui  payer  ses  honoraires  qu’elle  passerait  chez  lui  pour 
le  remercier  de  ses  soins  pouvait  être  considérée  comme  constituant  une  obli- 
gation de  payer  Taisant  obstacle  à la  prescription  (Cass.,  U juill.  1S20). 

Du  reste,  il  ne  suffit  pas  ipie  le  débiteur  invoque  la  prescription  pour  se  refu- 
ser à payer  des  honoraires  qui  seraient  dus,  il  faut  qu’il  affirme  jiar  serment,  si 
le  demandeur  le  reipiiert,  qu’il  a payé  (art.  2“275).  — Toutefois  s’il  s’agit  d mi 
héritier  à qui  l’on  réclame  après  plus  d’un  an  des  honoraires  dus  par  celui  de 
(pii  il  a hérité,  il  peut  repousser  la  demande  en  affirmant  qu’il  n’csi  pasàsacon- 
naissance  (pie  cette  dette  existe  réellement  ; et,  lors  même  que  la  dette  serait 
alleslée  par  l’époux  survivant  ou  par  toute  autre  personne,  l’héritier  ne  saurait 
être  contraint  au  payement  (Cass.,  22  juin  1830).  — La  prescription  de 
l’art.  2272  repose  sur  une  présomption  légale  de  |)ayement  qui  ne  peut  être 
anéantie  par  des  présomptions  contraires,  on  ne  peut  la  comhaltre  par  aucune 
preuve  de  non-payement  de  la  dette  autre  que  celle  qui  résulterait  de  la  délation 
de  serment  ; le  juge  ne  pourrait,  par  exemple,  ordonner  la  comparution  des  par- 
ties (29  nov.  1837  ; Dali.  38.  1.  ISl  ; — idem,  7 janv.  1801;  Sir.  61.  1.  TOO; 
— Chambéry,  28  févr.  1873;  Sir.  73.  2.  298).  — MM.  Duranton  et  Toullier  ne 
paraissent  pas  adopter  cette  rigoureuse  solution. 

Mais  la  prescription  est  inapplicable  lors({ue  le  débiteur  a reconnu  n’avoir  pas 
payé  (Cass.,  31  janv.  1872  ;Sir.  72.  1.  72).  — Le  mari  tenu  personnellement  de 
payer  les  soins  médicaux  donnés  à sa  femme  mariée,  sous  le  régime  dotal  et 
qui  a l’administration  et  la  jouissance  de  ses  revenus,  ne  peut  opposer  la  pres- 
cri[»tion  de  l’art.  2272,  après  avoir  soutenu  qu’il  n’était  pas  tenu  au  payement  de 
la  dette  ce  qui  impliquait  la  non-existence  de  ce  payement  (Paris.  19  janv.  1875; 
Gaz.  des  trib.  du  15  mars  1875). 

C’est  une  question  qui  a été  très-controversée  que  celle  de  savoir  quel  est  le 
point  de  départ  de  la  prescription  d’un  an  à laquelle  la  loi  soumet  l’action  des 
médecins  pour  le  payement  de  leurs  visites.  L’art.  2272,  pris  isolément,  ne  four- 
nit aucun  élément  de  décision;  il  se  borne  en  effet,  pour  les  diverses  créances 
qu’il  énumère  et  qui  comprennent,  indépendamment  des  médecins,  les  huis- 
siers, les  marchands  qui  ont  vendu  à des  particuliers,  les  maîtres  de  pension  et 
d’apprentissage,  les  domestiques  loués  à l’année,  à fixer  la  durée  de  la  pres- 
cription sans  parler  de  son  point  de.  départ.  Mais  l’art.  2274  dit,  à propos  de 
toutes  ces  prescriptions,  qu’elles  ont  lieu  quoiqu’il  y ait  eu  continuation  de  four- 
nitures, livraisons,  services  et  travaux.  On  a voulu  considérer  l’assistance  du 
médecin  ou  du  chirurgien  comme  constituant  dans  le  sens  de  cet  article  un  ser- 
vice ou  un  travail,  et  en  conclure  que,  bien  qu’il  y ait  eu  de  la  part  du  médecin 
continuation  d’assistance  pendant  tout  le  cours  d’une  maladie,  chaque  acte  de 
cette  assistance  forme  une  créance  séparée,  atteinte  isolément  par  la  prescrip- 
tion, de  sorte  que  pour  une  visite  faite  le  1"  mai  le  délai  de  la  prescription  fini- 
rait au  1"  mai  de  l’année  suivante,  pour  celle  du  2 mai  au  2 mai  de  l’année 
suivante  et  ainsi  de  suite  ; et  l’on  s’appuie  sur  ce  fait  que  les  médecins  calculent 
en  général  leurs  honoraires  à raison  de  tant  par  visite.  C’est  là  ce  ((ui  a été  jugé 
par  la  Cour  de  Limoges,  le  3 juill.  1839  : ((  Attendu  que  si  l’on  rapproche 
l’art.  2272  de  l’art.  2274  qui  porte  que  la  prescription  a lieu  quoiqu’il  y ait  con- 
tinuation de  service,  et  qu  elle  ne  cesse  de  courir  que  dans  le  cas  où  il  y a 
compte  arrêté,  obligation  ou  citation  en  justice,  le  rapprochement  de  ces  dispo- 
sitions conduit  à penser  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  doit  être  fixe 
au  jour  même  que  le  médecin  a commencé  à donner  ses  soins  au  malade,  que 
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(railleurs  celle  opinion  est  concordante  avec  le  principe  général  que  la  prescrip- 
li()n  coininence  à courir  du  jour  où  l’action  est  ouverte  ; car  il  est  incontestable 
qu’en  droit  le  médecin  ne  soit  fondé  à exercer  une  action  pour  le  payement  de 
chaque  visite,  et  du  jour  de  chaque  visite.  Celle  opinion,  enseignée  par 
MM.  Aubry  et  llau,  Bousquet  et  Vazeilles,  est  généralement  repoussée  et  avec 

raison.  • . i i 

Dans  l’ancien  droit  il  était  généralement  admis  que  la  créance  qui  resuite  des 

diverses  visites  relatives  à une  maladie  constitue  un  ensemble  indivisible,  en 
sorte  que  la  prescription  ne  doit  commencer  à courir  que  du  jour  où  les  soins 
ont  pris  fin,  soit  par  la  guérison,  soit  par  la  mort  du  malade,  soit  par  toute  autre 
cause,  « quand  même  la  maladie  durerait  deux  ou  trois  ans,  n’étant  pas  raison- 
nable d’obliger  les  médecins  de  faire  la  demande  de  leur  salaire  tant  qu’ils  trai- 
tent le  malade  » (Brodeau,  de  Paris,  art.  D25).  Pothier  enseignait 

de  même  que  « la  créance  du  médecin  pour  ses  diverses  visites  ou  opérations  ne 
devait  être  considérée  que  comme  une  seule  et  même  créance  qui  n’a  été  con- 
sommée que  lorsque  les  soins  du  médecin  ont  été  achevés».  Aujourd’hui  la 
plupart  des  auteurs  s’accordent  à reconnaître  que  l’art.  227.4,  en  parlant  de  con- 
tinuation de  fournitures,  services  ou  travaux,  n’a  en  vue  que  les  autres  prescrip- 
tions énumérées  dans  les  art.  2273  et  2274  et  qui  supposent  de  la  part  du 
créancier  vis-à-vis  du  débiteur  un  état  de  dépendance  incompatible  avec  la 
position  des  médecins.  Pour  ceux-ci,  et  dans  le  silence  de  la  loi,  le  point  de 
départ  de  la  prescription  doit  être  recherché  dans  une  appréciation  exacte  de  la 
nature  de  la  dette  que  contracte  le  malade  ; or  il  n’est  pas  |)0ssible  de  prétendre 
que  les  médecins  doivent  se  faire  payer  à chaque  visite,  tout  au  moins  pour  les 
maladies  aiguës,  et  en  conséquence  plusieurs  auteurs  sont  amenés  à faire  une 
distinction  entre  les  maladies  chroniques  et  les  maladies  aiguës;  pour  celles-ci 
la  prescription  ne  commence  à courir  (jue  de  la  fin  de  cluupie  maladie  ou  (pie  du 
jour  de  la  dernière  visite,  |)arce  que  le  médecin  est  moralement  obligé  d’alleii- 
dre  la  fin  de  cette  maladie  pour  réclamer  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dù,  et 
que  toutes  ses  visites  ne  forment  (pi’une  seule  et  unicpie  créance;  mais  pour  les 
maladies  chroniques  qui  ne  cessent  ou  n’aboutissent  à une  terminaison 
funeste  qu’après  une  ou  plusieurs  années,  et  qui  d’ailleurs  n’exigent  pas  ordi- 
nairement des  visites  quotidiennes,  chaipie  visite  constitue  une  créance  dis- 
tincte. Telle  est  l’opinion  de  MM.  Delvincourt,  Duranton,  Bugnet  et  Trojilong. 
On  peut  consulter  eu  ce  sens  un  arrêt  fortement  motivé  de  la  Cour  de  Toulouse, 
rapporté  dans  l’Union  niMicale  du  27  août  1859  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé 
par  le  tribunal  de  Corbeil  en  faveur  des  héritiers  d’une  dame  à laquelle  son 
médecin  avait  donné  des  soins  sans  interruption  pendant  trois  ans  pour  un  can- 
cer au  sein  dont  elle  était  morte.  Ce  jugement  a été  confirmé  par  la  Cour  de 
Paris  : «Attendu  que,  d’après  les  dispositions  combinées  des  art.  2272el2274du 
Code  civil,  l’action  du  médecin  se  prescrit  par  un  an  à partir  de  chaque  visite.  » 
Uemarquons  qu’il  semble  résulter  des  termes  de  cet  arrêt,  dont  nous  n’avons 
pas  la  date  exacte,  (pie  la  Cour  de  Paris  a admis  en  principe,  comme  celle  de 
Limoges,  qu’en  toute  maladie  chaque  visite  constitue  une  créance  distincte. 

Mais  d’antres  auteurs,  MM.  Mourlon,  Boileux,  Marcadé,  Massé  et  Verger, 
repoussent  toute  distinction  entre  les  maladies  accidentelles  et  les  maladies 
chroniques  ; dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  ils  refusent  d’admettre  que  la  pres- 
cription puisse  courir  du  jour  de  chaque  visite  elîecluée  ; elle  ne  doit  commencer 
pour  les  maladies  aiguës,  qu’à  la  fin  de  chaque  maladie,  ou  à la  cessation  des 
soins  ; pour  les  maladies  chroniques,  qu’à  l’époque  où  il  est  d’usage  général  de 
se  faire  payer  dans  ces  sortes  de  maladies;  dans  les  deux  cas,  en  effet,  le  méde- 
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cin  a sans  doitte  sur  le  malade  mie  créance  (|iii  iirend  naissance  après  chaque 
visite,  mais  celte  créance  est  en  (pielque  sorte  à terme,  et  l’érliéarice  du  terme 
qui  faitseide  courir  la  prescription,  n’arrive  pour  les  maladies  a't,mës  que  lors^ 
qu’elles  sont  terminées,  pour  les  maladies  chroniques  qu’à  l’époipie  où  le  médecin 
aurait  pu  réclamer  son  payement,  ce  que  les  Irilmnaux  auront  à ap|)récier.  C’est 
ce  qui  a été  jugé,  le  l i août  IHtlO,  par  le  tribunal  civil  de  Besançon  ; 

AtleiuUi  que  le  (léfetulcur  oppose  la  |)rescriplion  édictée  par  l’art,  mais  que  ce  moyeu 

doit  être  repoussé;  qu’on  effet  cet  article  fixe  le  délai  de  la  prescription,  mais  non  son  point  de 
départ,  et  qu’il  le  laisse  sous  l’empire  du  droit  commun;  or,  d’après  le  droit  commun,  la  pres- 
cription commence  à l’exigibilité  d’une  créance,  et  l’époque  de  cette  exigibilité  f»t  déterminée, 
soit  par  1a  convention,  soit  par  l’usage  général  de  la  localité,  soit  surtout  par  l’usage  du  créan- 
cier et  du  débiteur;  — attendu  sans  doute  que  le  médecin  acquiert  autant  de  créances  distinctes 
qu’il  fait  de  visites,  mais  que  chacune  de  ces  créances  n’est  pas  exigible  dès  qu’elle  est  née; 
qu’il  n’est  pas  d’usage  qu’un  médecin  réclame  le  prix  de  sa  visite  aussitôt  après  l’avoir  faite; 
qu’il  n’envoie  ordinairement  son  mémoire  qu’après  la  guérison  ou  la  mort  du  malade;  que  ce 
qui  SC  passe  le  plus  habituellement  doit  être  présumé  avoir  été  entendu  entre  le  médecin  et  la 
personne  qui  l’a  appelé...;  que  chaque  visite  donne  donc  naissance  à une  créance  à terme  qui 
ne  sera  exigible  que  du  moment  où  le  malade  aura  cessé  ses  rapports  avec  son  médecin,  et  que 
dès  lors  ce  n’est  qu’à  partir  de  ce  moment  que  la  prescription  doit  commencer  à courir;  que 
cette  doctrine  était  celle  de  l’ancien  droit...;  que  Pothier,  et  avec  lui  le  Code  civil,  ne  font  pas 
la  distinction  admise  par  plusieurs  jurisconsultes  modernes  entre  la  maladie  aiguë  et  la  maladie 
chronique;  — attendu,  à la  vérité, que  l’art.  '2274  est  absolu  dans  ses  termes,  mais  qii’ou  ne  sau- 
rait en  induire,  sans  tenir  compte  de  cet  article  de  l’omission  du  mol  visite,,  que  chacune  d’elles 
est  le  point  de  départ  d’où  doit  inévitablement  courir  le  temps  voulu  pour  arriver  à la  pres- 
cription; que  ledit  article  disjwse,  en  effet,  que  la  continuation  des  services  n’empêche  pas  la 
prescription  de  courir,  quant  aux  services  terminés;  mais  que  le  service  d’un  médecin  n’est  ter- 
miné que  lorsque  toutes  les  visites  nécessaires  à la  guérison  ont  été  faites;  que  si  une  seconde 
maladie  se  déclare  et  que  le  même  médecin  soit  appelé,  on  pourra  dire  alors,  mais  alors  scule- 
nienl,  qu’il  y a continuation  des  services;  que  tant  que  la  maladie  dure,  le  médecin  travaille  au 
service  entrepris,  et  à chaque  visite  qu’il  fait,  au  lieu  de  commencer  un  nouveau  service,  il 
acliève  celui  qu’il  a commencé; — attendu,  du  reste,  et  en  fait,  que  d’après  l’iisagc  généralement 
suivi  dans  le  corps  médical  de  Uesançon,  le  médecin  ne  demande  ses  honoraires  que  lorsque  la 
maladie  est  terminée  ou  lorsqu’il  cesse  ses  soins,  que  cette  maladie  soit  chronique  ou  aiguë; que 
cet  usage  devait  être  observé  avec  d’autant  plus  de  raison  dans  le  cas  particulier,  que  la  ma- 
ladie, aiguë  tout  au  moins  dans  l’origine,  devait  avoir,  selon  toutes  les  probabilités,  une  issue 
prompte  et  fatale...  (Dali.  71.  3.  101.) 

La  Cour  de  Caen  est  arrivée  à la  même  solution  quant  à la  prescription,  mais 
par  une  voie  différente  : elle  décide,  non  que  chaque  visite  constitue  une  créance 
séparée  et  à terme,  mais  au  contraire,  comme  le  disait  Pothier,  que  les  soins 
donnés  à une  maladie  ne  donnent  naissance  (|u’à  une  seule  et  même  créance  qui 
a été  complétée  et  définitivement  rendue  exigible  lorsque  les  rapports  du  médecin 
et  du  malade  ont  pris  fin.  Cet  arrêt  prend  soin,  en  outre,  de  préciser  (|ue  s’il  y a 
eu  dans  une  maladie  plusieurs  périodes  entre  les<]uelles  le  traitement  a été 
interrompu  assez  longtemps  pour  que  la  réclamation  du  médecin  et  la  libéra- 
tion du  malade  se  puissent  présumer,  la  prescription  doit  commencer  à courir 
de  la  fin  de  la  période  à la  suite  de  laquelle  le  médecin  a cessé  de  donner  ses 
soins. 

AUeiidu  qu’il  est  d’usage  général  que  les  médecins  ne  réclament  pas  ou  ne  reçoivent  pas  le 
prix  de  leurs  visites  immédiatement  après  les  avoir  faites;  que  lorsque  la  maladie  a donné  lieu 
à plusieurs  visites  et  à un  traitement  pour  lequel  l’intervention  réitérée  du  mihlecin  a été  né- 
cessaire, on  doit  admettre,  conformément  aux  termes  de  l’art.  1160  du  Code  civil,  que  le  mé- 
decin et  le  malade  ont  entendu,  suivant  l’usage,  (jue  le  ])ayemeut  des  soins  et  des  visites  aurait 
lieu,  soit  lorsque  le  médecin  l’exigerait  au  cours  de  la  maladie,  soit  lorsque,  pour  une  cause 
(|uelconque,  les  soins  cesseraient  entre  eux;  que  l’on  ne  peut  considérer  la  créance  d un  mé- 
decin qui  a donné  scs  soins  pour  une  maladie  comme  étant  composée  d autant  de  créances  sé- 
parées ([u’il  y a eu  de  visites,  mais  comme  une  seule  et  même  créance,  qui  a été  complétée  cl 
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dcliniliventciil  exigible  lorsque  les  ra|)|)orts  du  médecin  et  du  malade  ontipris  fin;  qu  il  suit  de 
là  que  lu  prescription  ue  doit  courir  que  du  jour  de  cette  cessation  de  rapports  ; — cousulé- 
ranl  que  l’art.  2î27i  portant  que  la  prescription  a lieu,  pour  les  cas  prévus  dans  les  articles 
précédents,  quoiqu’il  y ait  eu  conlinualion  de  l'ournitures,  livraisons  et  services,  n est  pas  appli- 
cable aux  visites  des  médecins;  qu'il  ne  reproduit,  pas,  en  ce-  quiiconcerne  ces  derniers,  les  ex- 
pressions employées  par  l’art.  “2"27“2,,et  que  rien  n’autorise  à penser  que  cet  art.  2“274  ait.com- 
pris  dans  ces  énonciations  générales  « ces  visites  « à l’égard  desquelles  la  doctrine  et: la  juris- 
prudence anciennes  avaient  adopté  unc  solution.conrorme  à celle  du  présent  arrêt,  sur  le  point 
de  départ  de  la  prescription  ; — considérant  néanmoins  que,  s’il  y a eu  plusieurs  maladies,  ou  si 
la  maladie  a eu  des  périodes  distinctes  entre  lesquelles  les  soinS' du  médecin  ont  cessé  pendant 
un  intervalle  de  temps,  tel  que  l’on  puisse  présumer  que  celui-ci  a dû  réclamer  le  payement  de 
ses  visites  et  le  malade  l’acquitter,  il  est  équitable  de  considérer  que  la  prescription  court  de  la 
fin  de  la  période  à la  suite  de  laquelle  les  rapports  entre  le  médecin  et  le  malade  avaient  cessé, 
parce  que,  dans  ce  cas,  la  créance  du  médecin  existait,  qu’il  avait  action  pour  en  obtenir  le 
payement,  et  surtout  parce  qu’il  est  légalement  présumable  que  le  malade  s’est  liliéré  ; — con- 
sidérant, en  fait,, que  l’appelant  a soigné  Hisson  fils  pour  une  tumeur  au  genou,  du  25  août  au 
17  déc.  18(î4;  quà  celte  dernière  époque  Bisson  fils  a quitté  Daris  où  il  était  venu  recevoir  les 
soins  de  l’appelant  et  est  revenu  chez  son  père  où  il  est  resté  jusqu’au  5 mars  1865  ; — consi- 
dérant, quant  à ce  point,  que  l’action  du  médecin  n’ayant  été  introduite  qu’à  la  date  du  9 nov. 
1866,  et  plus  d’une  année  s’étant  écoulée  depuis  le  17  déc.  186i,  date  de  la  dernière  visite,  il  y 
a lieu  de  déclarer  prescrite  l’action  en  payement  des  soins  de  cette  première  période  du  traite- 
ment jiar  application  de  l’art.  2272  du  Gode  civil  ; — considérant  qu’à  la  date  du  5 mars  1865 
Bisson  est  revenu  demeurer  à Paris  et  a de  nouveau  réclamé  les  soins  du  médecin;  que  celui-ci 
a fait,  du  5 mars  au  1-i  nov.  1865,  253  visites  dont  le  payement  a été  exigé  à la  date  du  9 nov. 
1866  par  une  citation  eivjustice;  que  par.  les  motifs  ci-dessus  énoncés  la  prescription  opposée  à 
celte  partie  de  la  demande  doit  être  rejetée  puisqu’il  ne  s’csl  pas  écoulé  une  année  entre  la  der- 
nière visite  et  la  demande  en  justice;  — inlirmo.  (Gaen,  21  avril  1868s  6ir.  69.  2.  97  ; Dali. 
71.  2.  180.) 


Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a également  admis,  le  15  janv.  1870,  que  la  prescription  pour  les 
soins  donnés  pendant  le  cours  d’une  maladie,  même  chronique,  ne  commençait  à courir  que  de 
la  lin  de  cette  maladie  ; « Attendu  que  les  soins  donnés  dans  les  circonstances  présentes  (ma- 
ladie cbroniiiuo  ayant  entraîné  la  mort)  forment  un  tout  indivisible  à l’égard  duquel  le  délai  de 
l’art;  2272  ne  court  qu’à  compter  du  jour  où  la  maladie  a pris  fin.  » |Dall.  71.3.  301  ; Sir.  72.  2.  21.) 


Le  docteur  Z...  réclamait  une  somme  de  9500  fr.  montant  de  scs  honoraires  pour  soins  donnés 
à la  dame  X...,  depuis  le  7 nov.  1846  jusqu’au  19  déc.  1871  éjioque  de  sa  mort;  l’héritier  oppo- 
sait la  prescription;  le  méilecin  olfrait  do  prouver  qu’il  n’avait  jias  été  payé  et  subsidiairement 
il  demandait  le  payement  de  la  somme  de  3160  fr.  pour  les  soins  (ju’il  avait  donnés  depuis  le 
19  janv.  1869  jusqu’au  19  déc.  1871  ; la  Gour  : Atlendu  que  l’héritier  oppose  la  prescription,  ipie 
cette  exception  est  péremptoire  et  que  dès  lors  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux  arliculalions 
de  fait  produites;  — En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsidiaires  : Attendu  que  le  docteur  Z...  sou- 
tient que  pendant  cette  période  du  19  janv.  1869  au  19  déc.  1871  la  dame  X...  a été  en  proie  à 
une  maladie  unique,  présentant  des  phases  successives,  ayant  nécessité  de  sa  part  des  soins  non 
interrompus;  que  la  créance  du  médecin  est  ainsi  indivisible  et  que  la  prescription  n’a  pu  courir 
pendant  le  traitement  ; que  celte  solution  suivie  dans  la  pratique  à Gliambéry,  seule  d’accord 
avec  les  usages  et  les  convenauces,  est  en  même  temps  une  interprétation  rationnelle  et  équi- 
table de  la  loi;  qu’elle  est  aujourd’hui  consacrée  jiar  la  doctrine  et  la  jurisjirudencc...; — attendu 
que  si  l’on  ne  peut  considérer  la  créance  d’un  médecin  comme  étant  composée  d’autant  de 
créances  séparées  qu’il  y a eu  de  visites,  s’il  faut  écarter  en  celte  matièiTi  l’application  de 
l’art.  227-4,  tout  au  moins  on  ne  saurait  embrasser  dans  un  ensemble  indivisible  une  longue 
période  de  plusieurs  années  sans  elfaccr  la  prescription  elle-même;  qiio  celte  distinction  ad- 
mise pour  les  maladies  aiguës,  même  prolongées,  ne.  peut  être  étendue  aux  maladies  chroni- 
ques; qu’il  résulte  des  documents  fournis  que  si  la  santé  de  la  dame  M...  a été  ébranlée  en  1869 
à la  suite  d’un  accident,  celte  dame  n’a  pas  été  affectée  d’une  maladie  continue,  ayant  nécessité 
pendant  celte  période  de  1869  à 1871  un  traitement  non  interrompu...;  que  dans  ces  conditions, 
avec  ces  alternatives  do  bonne  et  mauvaise  santé,  on  ne  rencontre  pas  cette  unité  de  maladie  et 
celle  continuité  de  traitement  qui  pourraient  seules  mettre  obstacle  à la  prescription  annale, 
que  ce  n’est  donc  pas  le  cas  d’accueillir  les  articulations  subsidiaires  qui  sont  dès  à présent  con- 
tredites (Gliambéry,  28  févr.  1873;  Sir.  73.  2.  298;  Dali.  73.  2.  153). 


La  jurisprudence  et  les  auteurs  semblent  donc  s’accorder  aujourd’hui  pour 
reconnaître  que  l’art.  227i  ne  s’applique  pas  à la  prescription  des  honoraires  des 
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médecins;  (|ue  la  prescription  d’un  an  édictée  par  l’art,  ne  commence  pas 
à courir  après  chaque  visite;  qu’elle  ne  part  pour  tes  maladies  aiguës  que  de 
l’époqne  où  les  soins  ont  cessé;  et  pourles  maladies  chroniques  que  de  l’époque 
où  le  médecin  aurait  dù  ou  pu  se  Faire  payer  d’après  les  usages.  (Voy.  cependant 
Sir.  7^2.  2.  97,  une  dissertation  où  l’auteur  combat  cette  doctrine  pour  se  rallier 
à celle  de  l’arrêt  de  Limoges.) 

Dans  les  cas,  fort  rares,  où  un  médecin  aurait  traité  à forfait  pour  les  soins  à 
donner  à un  malade,  il  n’y  aurait  alors  évidemment  (lu’une  créance  , et  la  pres- 
crij)tion  ne  commencerait  à courir  que  de  la  fin  de  la  maladie. 

Quant  aux  pharmaciens,  en  toutes  circonstances,  chacune  de  leurs  fournitures 
est  regardée  comme  une  créance  distincte  et  se  prescrit  séparément.  Les  rap- 
ports qui  existeraient  entre  un  pharmacien  et  un  médecin,  etqui  consisteraient, 
de  la  part  du  premier,  a vendre  au  second  les  drogues  et  médicaments  que 
celui-ci  administre  à ses  malades,  dans  les  cas  où  il  y est  autorisé,  ne  change- 
raient rien  à la  durée  de  la  prescription  établie  par  l'art.  2272,  (|ui  n’est  pas 
limitée  aux  cas  où  tes  fournitures  faites  par  le  pharmacien  sont  relatives  à la 
maladie  personnelle  de  celui  (lui  les  a achetées  (Cass.,  7 mars  1849  — 9 juil- 
let 1850). 


DES  DONATIONS  FAITES  A UN  MÉDECIN,  CHIHURGIEN,  ETC.  (I). 

AiiT.  909.  Code  civ.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
pliarinaciens,  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront 
profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu’elle  aura  faites  en  leur  faveur  pendant 
le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  e.xce])tés  ; 1°  Les  dispositions  réniunératoires  faites  à titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  cl  aux  services  rendus.  2°  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n’ait  pas  d’hé- 
ritier en  ligne  directe;  à moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a été  faite  ne  soit  lui- 
même  du  nombre  de  ces  héritiers.  — Les  mêmes  règles  seront  observées  à l’égard  du  ministre 
des  cultes. 

.\HT.  911.  « Toute  disposition  au  profil  d’un  incapable  sera  nulle,  soit  qu’on  la  déguise  sous 
la  forme  d’un  contrat  onéreux,  soit  qu’on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interjiosées.  — Se- 
ront réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  l’époux  de 
la  personne  incapable.  » 


Aux  personnes  désignées  dans  l’art.  909,  il  faut  ajouter  : 1®  les  sages-femmes, 
suivant  MM.  Vazeille,  Pujol,  Marcadé  el  Zachariæ.  MM.  Coin-Delisle,  Troplong 
et  Dalloz  ne  sont  pas  de  cet  avis  : si  la  sage-femme  s’est  renfermée  dans  l’exer- 
cice de  sou  art  et  n’a  pas  usurpé  les  fonctions  de  médecin,  ils  pensent  qu’il  ne 
saurait  être  permis  d’étendre  les  incapacités  édictées  par  la  loi;  2“  ceux  qui, 
n’ayant  aucun  titre  légal  pour  voir  et  soigner  les  malades,  leur  auraient  donné 
des  soins  : ce  qui  doit  s’entendre  des  charlatans  et  des  emiiiriques;  car  si  la 
prohibition  s’applique  à ceux  qui  ont  un  titre  avoué  par  les  lois,  à plus  forte  rai- 
son doit-elle  s’étendre  à ceux  qui,  comme  dit  Ricard,  s’ingèrent  dans  le  cours 
des  maladies  sans  avoir  d’autre  qualité  qu’une  hardiesse  et  une  impudence  témé- 
raires (Paris,  9 mai  1820  ; — Grenoble,  ü févr.  1830  ; Dali.  30.  2.  223  ; — Caen, 
10  août  1841;  Dali.  41.  2.  253).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  juin.  1832  (Dali.  32.  1. 300)  semble  décider  le  contraire  ; mais  cet  arrêt,  qui 
n’est  qu’un  arrêt  de  rejet,  a été  rendu,  dans  des  circonslances  toutes  particu- 


(Ij  Voy.  dans  les  Annales  d'hygiène  et  de  medecine  légale,  juillet  1867,  page  137,  un  article 
(le  M.  Ernest  Chaudé  sur  cette  matière. 
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lières,  en  faveur  tl’im  étudiant  en  médecine  qui,  ayant  appris  que  son  bienlaileur 
qui  l’avait  recueilli  à ràge  de  deux  ans  et  qui  depuis  trente  ans  le  traitait  comme 
son  fils  était  atteint  d’nne  maladie  mortelle,  avait  interrompu  le  cours  de  ses 
études  pour  accourir  auprès  de  lui  et  lui  prodiguer  des  soins  inspirés  par  la 
reconnaissance;  3®  et  peut-être  aussi  les  gardes-malades,  lorsque,  comme  cela 
arrive  quelquefois,  elles  se  permettent  de  traiter  les  malades.  Cet  article  ne  leur 
est  pas  applicable  lorsqu’elles  se  renferment  dans  leurs  fonctions  de  gardes- 
malades.  Il  ne  l’est  pas  non  plus  aux  pharmaciens  qui  ont  seulement  vendu  les 
médicaments  ordonnés  par  les  médecins  (Cass.,  12  oct.  1812). 

L’influence  du  médecin  sur  l’esprit  du  malade  qu’il  soigne  a depuis  longtemps 
appelé  l’attention  du  législateur.  Le  droit  romain,  qui  fit  loi  pendant  longtemps 
en  France  dans  les  pays  de  droit  écrit,  faisait  de  la  qualité  de  médecin  une  cause 
de  révision  des  contrats;  dans  les  pays  de  coutume,  on  retrouve  aussi  cette  cause 
de  nullité,  non  pas  formellement  écrite,  mais  consacrée  par  la  jurisprudence  ; 
seulement  comme  la  prohibition  ne  résulterait  pas  d’un  texte  précis,  les  juges 
conservaient  une  certaine  latitude  d’appréciation.  — NotreCode  civil  en  a fait  au 
contraire  l’objet  de  dispositions  formelles  dans  l’art.  909. 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à de  nombreuses  critiques  et  elles  soulèvent 
en  eflét  quebiues  difficultés  sérieuses,  mais  la  pensée  du  législateur  est  bien 
claire;  il  a voulu  par  un  texte  formel  tarir  la  source  des  procès,  il  a \oulu  enlever 
aux  juges  l’appréciation  des  circonstances,  créer  une  incapacité  contre  laquelle 
aucune  preuve  n’est  admise  : « Le  législateur,  dit  M.  Üemolombe,  a considéré 
qu’après  avoir  garanti  le  mineur  ou  l’ex-mineur  contre  l’ascendant  de  celui 
qui  est  ou  a été  son  tuteur,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  garantir  le 
malade  contre  l’ascendant  de  ceux  qui  lui  administrent  les  secours  de  l’art 
médical  ou  de  la  religion,  durant  sa  dernière  maladie.  Il  s’agit  donc  d’une 
incaiiacité  relative  semblable  à celle  que  nous  venons  d’examiner  dans 
l’art.  907,  et  qui  repose  également,  sinon  tout  à fait,  sur  une  présomption 
d’abus  d’influence,  du  moins  sur  la  possibilité  de  cet  abus  qu’il  était  politique 
et  moral  de  prévenir.  » Puis  il  ajoute  en  excellents  termes  : « Ce  n’est  pas 
que  le  législateur  ait  présumé  que  toute  libéralité  qui  serait  faite  serait  néces- 
sairement toujours  le  résultat  d’un  abus  coupable  de  cette  autorité;  nous 
savons  bien  que  l’on  a souvent,  dans  notre  ancien  droit  et  dans  notre  droit 
nouveau,  expliqué  ainsi  l’incapacité  du  tuteur,  de  même  que  l’incapacité  pro- 
noncée contre  les  médecins  et  les  ministres  du  culte...,  mais  celte  explication 
peut  paraître  excessive  et  justement  blessante  pour  une  classe  très-bonorable 
de  personnes.  Ce  (pie  le  législateur  a voulu,  c’est  précisément  écarter  de  ces 
situations  les  soupçons  injurieux  de  ce  genre.  Il  a considéré  que  ces  libéra- 
lités, lors  même  qu’elles  seraient  l’expression  libre  de  la  volonté  du  disposant, 
pourraient  paraître  plus  ou  moins  suspectes;  qu'il  y avait  là,  d’ailleurs,  des 
abus  possibles  qu’il  importait  de  prévenir  dans  l’intérêt  et  pour  l’bonneur  de 
tous  ; et  sa  disposition  ainsi  entendue,  comme  elle  doit  l’être  à notre  avis,  est 
en  effet  préventive  tout  au  moins  autant  que  répressive. 

Toutes  les  fois  donc  que  les  circonstances  prévues  par  l’art.  909  se  rencontre- 
ront, (:.  est-à-dire  toutes  les  fois  que  la  disposition  aura  été  faite  pendant  la 
maladie  dont  est  mort  le  disposant,  et  que  le  médecin  aura  traité  le  malade  pen- 
dant celte  dernière  maladie,  la  nullité  devra  être  prononcée.  C’est  en  vain  qn’on 
demanderait  à prouver  que  ce  n’est  pas  l’homme  de  l’art,  mais  l’ami  ou  le  parent 
(hors  le  cas  prévu  par  le  § 2 de  l’art.  909)  que  le  malaiie  a voulu  instituer,  que 
ce  ne  sont  pas  les  services  rendus  et  les  soins  donnés,  mais  bien  l’affection’nnii' 
a des  rapports  d’amitié  ou  de  parenté,  qui  ont  été  la  cause  déterminante  de  l,i 
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libéralité;  C'CSt  (mi  vain  ([lU!  l’on  soutiendrait  ((ne  faire  de  l’art.  909  une  rè'de 
mllexdjle,  c’estiparalyser  les  effets  d’une  volonté  (|ui  a pu  se  manifester  de''la 
manière  la  plus  éclatante,  et  placer  le  médecin,  (piiserait  en  même  temps  le  parent 
ou  l’ami  du  malade,  dans  l’alternative  de  choisir  eidre  raccomplissement  d’un 
pieux  devoir  el  l'inlérêt  (pi’il  aurait  à ne  pas  compromettre  des  libéralités  pro- 
unisevs  ou  espérées.  Tous  les  auteurs  et  la  juris|»rudence  sont  d’accord  sur  ce 
p«iut.  Setd,  M.  Troplong-,  s’appuyant  sur  l’arrêt  de  la  Cour  nie  cassation  du 
!24  juin.  18:]:2  (|ue  nous  avons  cité  etsur  unarrétdu  Parlement  du  31  août  1005, 
pense  qu’il  ne  faudrait  pas  annuler  d’une  manière  trop  absolue  ,1a  libéralité  qui 
aurait  été  faite  à un  médecin  si  elle  pouvait  s’expliquer  i>ar  des  services  rendus 
on  des  soins  donnes,  que  i l’affection  fondée  sur  des  rapports  étroits  est  un  titre 
comme  la  reconnaissance,  et  qn’en  conséquence  on  pentvalider  un  testament  cpii 
institue  pour  légataire  universel  une  qiersonne  qui,  munie  ou  non  d’un  titre 
légal,  vous  a donné  des  soins,  s’il  est  constant  que  la  seule  causedu  testament  a 
été  une  longue  et  tendre  affection  ; cette  théorie  a été  repoussée,  admettre  en 
principe  que  l’on  puisse  détruire  la  présomption  du  § 1"  de  l’art.  909  ce  serait  en 
anéantir  la  portée.  — La  Cour  de  Toulouse  a jugé  en  conséquence  le'lO  mai  ISôO 
que  l’art.  909  créait  une  nidlité  absolue  et  une  présomption  légale  contre 
laquelle  aucune  preuve  n’était  admise,  et  (|u’il  y avait  lien  d’annuler  un  testa- 
ment fait  en  faveur  d’un  médecin,  quoiqu’il  fût  prouvé  que  la  testatrice  avait  pour 
ce  médecin  la  tendresse  d’une  mère,  qu’il  était  son  tilleul  et  le  neveu  de  son  mari, 
et  qu’elle  eût  à plusieurs  reprises  manifesté  rintention  d’en  faire  son  héritier 
(Dali.  56.  191).  — C’est  ce  qui  a été  jugé  également  par  un  arrêt  de  la  Cour 

de  Bordeaux  du  li  mai  186i2.  Le  tribunal  de  Bergerac  avait  admis  ummédecin  à 
prouver  que  le  testateur  avait  déclaré  formellement  qu’il  entendait  donner  à 
l’ami  el  au  parent,  et  noniau  médecin;  la  Cour  a rejeté  la  preuve  des  faits  arti- 
culés : 


Attendu  qu’à  la  différence  de  l’ancien  droit  coutumier  qui  n’avait  pas  de  prohibitions  expresses 
contre  les  libéralités  faites  aux  médecins,  et  d’une  jurisprudence  qui,  en  la  créant  éllc-nième 
par  voie  de  simple  analogie,  restait  évidemment  libre  de  tempérer,  suivant  les  circonstances,  la 
rigueur  de  ses  applications,  le  Code  Napoléon  pose  comme  règle  générale  l’incapacité  pour  les 
médecins  de  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  en  leur  faveur  par 
leurs  malades  pendant  la  maladie  dont  ils  meurent;  que  cette  incapacité,  motivée  par  la  crainte 
des  abus  que  pourrait  entraîner  l’empire  presque  illimité  exercé  sur  l’esprit  de  l'homme  en 
danger  par  le  médecin  duquel  il  attend  son  salut,  n’est  limitée  dans  le  texte  de  la  loi  que  par 
deux  exceptions  : l’une  en  faveur  de  la  reconnaissance  procédant  par  voie  de  simple  rémunéra- 
tion, l'autre  en  faveur  de. la  parenté  proche...;  qu’il  n’est  pas  possible  de  créer  une  troisième 
exception  en  faveur  du  médecin  qui  serait  en  même  temps  l’ami  ou  le  parent  plus  ou  moins 
éloigné  de  son  malade,  sans  contrevenir  à l’esprit  aussi  bien  qu’au  texte  de  l’art  909;  que 
ivainement  pour  la  faire  accepter,  suppose-t-on  qu’au  point  de  vue  de  ces  influences  exercées 
sur  le  testateur,  on  distinguerait  dans  la  meme  personne  la  qualité  d’ami  ou  de  parent  éloigné 
de  celle  de  médecin,  pour  valider  ou  annuler  les  dispositions  du  malade,  selon  qu'elles  auraient 
été  déterminées  par  l’une  ou  par  l’autre  ; qu’une  telle  distinction,  tiépourvue  d’éléments  certains, 
ne  serait  faite,  dans  la  plupart  des  cas,  qu’au  moyen  d’une  appréciation  arbitraire  que  le  ('.ode 
Napoléon  a voulu  précisément. prévenir,  et  qui,  toujours  possible,  laisserait  à la  discrétion  du 
juge  l’anéantissement  de  ta  règle  établie  par  le  législateur;  — attendu  que  cette  c.xception,  récla- 
mée en  dehors  des  termes  de  la  loi,  n’est  nullement  nécessaire  pour  assurer  une  liberté  bien 
largement  suffisante  aux  actes  d’affection  qui,  entre  le  testateur  et  le  médecin,  peuvent  pro- 
céder, soit  des'liens  de  famille,  soit  de  f impulsion  de  l’amitié  ; qu’en  effet,  cette  liberté  est  ga- 
rantie non-seulement  par. l’exception  introduite  par  la  loi  môme  en  faveur  du  médecin  proche 
parent,  .mais  encore  par  la  validité  des  dispositions  libérales  faites  antérieurement  a la  dernière 
maladie  au  (U’olit  du  médecin  ou  parent  éloigné,  celui-ci  eût-il  ensuite  soigné  le  testateur  pen- 
dant la  maladie  dont  il  est  mort;  iju’en  un  mot,  ])onr  disposer  vahlblement  en  faveur  de  son 
médecin,  sans  risquer  de  se  priver  des  soins  qu'il  ])cut  en  attendre,  il  snllit  au  testateur  ilc 
prendre  cette  précaution  avant  la  dernière  maladie,  ce  qu’on  manque  bien  rarement  de  faire  en 
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pareil  cas  lorsqu’on  obéit  aux  sentiments  d’une  vive  et  ancienne  afïection,  indépendante  de  l’in- 
nuence  naturelle  qui  s’établit  du  médecin  à son  malade;  — attendu  qu’étant  ainsi  démontré  que 
les  exceptions  de  l’art.  !)09  ne  sont  pas  susceptibles  d’extension,  il  faut  reconnaître  (pic  l’inca- 
pacité légale  qui  y est  écrite  repose  sur  une  [irésomption  jitris  et  de  jure  contre  laquelle  au- 
cune preuve  ne  saurait  être  admise;  qu’il  y a lien  dès  lors  d’écarter  des  faits  qui,  s’ils  étaient 
appréciés,  seraient  propres  à ébranler  la  foi  due  à cette  présomption  et  conduiraient  à faire  (lé- 
ebir  la  règle  qu’elle  protège...  (Bordeaux,  1:2  mai  186:2;  Sir.  63.  2.  75.) 

Le  pourvoi  formé  coiilre  cel  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  sur  les 
conclusions  conformes  de  l’avocat  général  : 

Attendu  que  les  principes  généraux  du  droit,  comme  le  texte  impératif  et  formel  de  l’art.  90'J 
protestent  énergii]uement  contre  une  distinction  qui  énerverait,  si  elle  ne  l’annihilait  pas,  une 
disposition  nécessaire  à la  protection  des  familles,  et  ne  pei'mettent  pas  de  supposer  qu’il  soit 
entré  dans  la  pensée  de  la  loi  de  laisser  aux  juges  la  faculté  d’éluder  ses  prohibitions,  en  dé- 
clarant que  des  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  La  libéralité  s’adresse  à l’ami  plutijt 
(pi’au  médecin  ; que  la  prohibition  de  l’art.  909  est  absolue,  et  qu’en  dehors  des  exceptions  net- 
tement précisées,  par  lesquelles  la  loi  fait  elle-même  dans  une  juste  mesure  la  part  de  la  recon- 
naissance et  de  l’affection  personnelle,  il  ne  peut  être  permis  d’en  tempérer  la  rigueur  par  une 
appréciation  arbitraire;  — attendu,  d’ailleurs,  qu’aux  termes  de  l’art.  1352  du  ('.ode  Nap.,  toute 
présomption  créée  par  la  loi  et  sur  laquelle  elle  se  fonde  pour  annuler  certains  actes,  est  une 
présomption  juris  et  de  jure  qui  s’impose  à la  conscience  publique,  et  contre  laquelle  aucune 
preuve  u’est  admise,  à moins  qu’elle  u’ait  été  expressément  réservée;  que  tel  est  le  caractère 
de  la  présomption  de  suggestion  et  de  captation  qui  détermine  dans  l’art.  909  l’incapacité  de 
recevoir  qu’il  édicte  contre  le  médecin,  et  la  nullité  dont  il  frappe  les  libéralités  à lui  faites  par 
celui  qu’il  a soigné  i>cndant  sa  dernière  maladie,  ((’.ass.,  7 avril  1863;  Sir.  63.  1.  172.) 

C’est  donc  avec  raison  ([ue  le  Iribimal  de  Lyon  a jugé,  le  août  IK40  (Gaz. 
des  trib.,  17  sept.),  iiue  la  prohibilio  i portée  pai-  l’art.  UOU  s’étend  même  au  cas 
où  la  multiplicité  des  It^s  faits  à d’autres  personnes  pourrait  donner  à penser 
qu’on  n’a  pas  favorisé  son  médecin  plus  qu’une  autre  personne. 

Pour  que  le  testament  pût  être  déclaré  valable,  il  faudrait  qu’il  fût  constaté  en 
fait  que  le  médecin  institué  n’a  pas  réellement  traité  la  testateur,  qu’il  s’est 
borné  à lui  donner  quel(|ues  soins  qn’e.vpliqnaient  les  relations  qui  les  unis- 
saient. 

-Mais  si  les  dispositions  de  l’art.  tKbJ  doivent  être  rigoureusement  appliquées, 
il  ne  faut  pas  oublier  i[ue  cet  article  est  une  e.xception  au  droit  de  la  libre  dis- 
position des  biens,  et  que  toutes  les  e.xceptions,  loin  de  pouvoir  être  étendues, 
doivent  être  soigneusement  renfermées  dans  les  cas  qu’elles  ont  prévus,  l’ourque 
les  libéralités  faites  par  un  malade  soient  milles,  il  faut  donc  le  concours  de  trois 
circonstances  : 1®  (|u  elles  aient  été  laites  en  maladie  : elles  .sont  valables  si  elles 
icmonlent  à une  époque  antérieure;  que  la  personne  soit  morte  de  cette 
maladie  : si  elle  revient  à la  santé,  la  libéralité  est  et  ♦lemeure  valable,  encore 
que  ce  même  médecin  eût  donné  ses  soins  au  disposant  dans  une  nouvelle  mala- 
die dont  celui-ci  serait  mort  ; 3®  que  le  défunt  ait  reçu  dans  cette  dernière  maladie 
les  soins  du  donataire  ou  légataire.  A défaut  d’une  seule  de  ces  circonstances, 
la  disposition  est  valable  (Grenoble,  16  janv.  181-f;  — Cass.,  12  janv.  1833  et 
9 avril  183,);  Sir.  35.  1.  450).  Sera  donc  valable  la  libéralité  faite  en  état  de 
santé  en  faveur  du  médecin,  lors  même  qu’il  vous  aurait  soigné  antérieurement 
et  qu  il  vous  soignerait  eiw-ore  pendant  la  dernière  maladie;  sera  valable  égale- 
ment la  libéralité  faite  pendant  la  dernière  maladie  au  médecin  qui  donnait  ses 
soins  si  la  mort  est  le  résultat  d’un  accident  et  non  de  la  maladie,  car  la  loi 
annule  seulement  les  libéralités  faites  par  une  personne  pendant  la  maladie 
dont  elle  meurt,  ce  qui  conduit  à ce  résultat  singulier  que  le  legs  fait  pendanl 
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la  maladie  (‘St  md  si  le  testateur  meurt  de  celte  maladie,  mais  qu’il  est  valable 
s’il  meurt  pendant  sa  maladie,  frappé  d’un  coup  de  feu,  ou  dans  un  incendie  un 
utmlVage,  etc.  Enfin,  la  libéralité  faite  pendant  la  maladie  au  médecin,  nulliî  si 
le  malade  meuri,  est  valable  s’il  revient  à la  santé. 

Il  faut  remaiTjuer  que  la  loi  fait  ici  une  confusion  assez  étrange  en  mettant  sur 
la  même  ligne  les  donations  et  les  testaments  qui  ont  cependant  des  résidtats 
bien  diflérenis.  Le  testament  étant  un  acte  essentiellement  révocable,  le  testateur 
revenu  à la  santé  est  toujours  le  maître  d’annuler  les  legs  qu’il  a faits  en  faveur 
de  son  médecin  s’il  a cédé  à l’iiinuence qu’il  exerçait  sur  lui;  s’il  nerévoquepas 
son  testament,  il  prouve  ainsi  qu’il  était  bien  le  résultat  d’une  volonté  enlière- 
menl  libre,  et  la  loi  a eu  raison  d’en  assurer  l’exécution.  11  en  est  tout  autre- 


ment pour  la  donation  ; c’est  là  nn  acte  essentiellement  irrévocable  : si  le  malade  i 
meurt,  elle  est  annulée;  s’il  revient  à lasanlé,  elle  est  valable  et  il  est  obligé  ,■ 
d’en  subir  toutes  les  conséquences  quand  bien  même  il  reconnaîtrait  qu’il  a ! 
cédé  à de  coupables  obsessions,  et  il  n’aura  d’autres  ressources  que  de  déférer 
cet  acte  devant  les  tribunaux  et  de  faire  devant  eux  la  preuve  souvent  si  difficile 
de  la  captation.  Il  eût  été  plus  logique  de  déclarer  nulle  tonte  donalion  faite 
pendant  la  maladie  à un  médecin,  quand  bien  même  le  donateur  aurait  survécu 
à cette  maladie.  L’ancien  droit,  il  est  vrai,  mettait  aussi  sur  la  même  ligne  les 
donations  et  les  testaments;  mais  les  donations  qu’un  maladefaisait  à son  méde- 
cin étaient  toujours  considérées  comme  des  donations  à cause  de  mort,  et  par  j 
suite  étaient  essentiellement  révocables,  dès  lors  il  n’y  avait  aucun  inconvé-  | 
nient;  notre  Code  civil,  en  reproduisant  cette  disposition,  n’a  pas  pris  garde  i 
qu’il  avait  aboli  les  donations  à cause  de  mort,  que  toute  donation  était  anjour- 
d’bui  entre-vifs  et  irrévocable  de.  sa  nature.  ; 


Que  le  médecin  ait  traité  le  malade  pendant  sa  dernière  maladie,  que  la  dispo- 
sition ail  été  faite  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  le  disposantes! mort,  tels  î 
sont,  en  définitive,  les  deux  points  qu’il  faut  rechercher  et  constater  pour  éta-  j 
blir  l’incapacité.  j 


Que  doit-on  entendre,  au  point  de  vue  juridique,  par  dernière  maladie  et  par  j 
traitement?  j 

Peu  de  difficultés  s’élèveront  à l’occasion  des  maladies  aiguës,  suivant  un  | 
cours  normal,  traversant  des  phases  régidières  et  aboutissant  à la  mort;  mais  si  i 
l’on  se  trouve  placé  en  face  d’une  de  ces  maladies  chroniques,  capricieuses  dans  ; 
leur  marche,  souvent  incertaines  dans  leur  principe,  subissant  des  influences 
diverses  et  multiples,  paraissant  parfois  s’arrêter  tout  à coup,  affectant  même  les 
dehors  trompeurs  de  la  guérison,  puis  reprenant  soudain  leur  cours  fatal  pour  ! 
accomplir  leur  œuvre  de  destruction,  des  difficultés  sérieuses  peuvent  se  pro- 
duire, alors  surtout  que  l’on  n’a  souvent  sur  les  premières  périodes  de  la  mala-  | 
die,  sur  son  caractère,  sur  son  traitement,  que  des  renseignements  incomplets  j 
ou  erronés.  j 

Le  Code  civil  ne  donne  aucune  définition  de  la  dernière  maladie.  Les  Cou-  j 
tûmes  étaient  plus  explicites  : en  même  temps  qu’elles  déclaraient  que  les  doua-  ; 
lions  faites  pendant  la  dernière  maladie  étaient  des  donations  à cause  de  mort, 
elles  s’efforçaient  de  caractériser  la  dernière  maladie,  et  la  Coutume  de  Paris 
réputait  donations  à cause  de  mort  celles  faites  par  personnes  gisant  au  lit  mala- 
des de  la  maladie  dont  elles  décédaient.  Pothier  et  Ferrières  font  remarquer  que 
ces  mots  n’ont  rien  de  sacramentel,  qu’on  peut  être  très-malade  de  la  maladie 
dont  on  va  mourir  sans  être  gisant  au  lit;  mais  ils  exigent  avec  tous  les  juris- 
consultes, non  pas  cet  affaiblissement  des  derniers  jours  qui  diminue  et  allèrc 
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k volonté,  mais  que  la  maladie  ait  un  trait  prochain  à la  mort,  et  ils  indiquent 
es  limites  fixées  par  les  Coutnmes  : c/est  quarante  jours  dans  qnelques-nnes. 
Pothier  prévoit  les  débats  qui  peuvent  s’élever  sur  le  caractère  de  la  maladie  . 

« Un  malade  ne  peut  donner  entre-vifs  dès  que  la  maladie  se  déclaré  avoir  un 
trait  prochain  à la  mort;  ([ue  si  la  maladie,  lors  de  la  donation,  était  mortelle 
de  sa  nature,  mais  qu’elle  n’eùt  trait  qu’à  une  mort  éloignée,  et  n empecliat 
pas  le  donateur  de  pouvoir  espérer  encore  plusieurs  années  de  vie,  telle  qu  est, 
L-  exemple,  une  pulmonie  qui  n’est  pas  encore  parvenue  à une  certaine  pé- 
riode, en  ce  cas  la  donation  ne  sera  pas  réputée  à cause  de  mort.  » 

11  hdlail  donc  que  la  mnladie  eût  un  trait  prochain  à la  mort.  Sous^  le  Code 
civil  la  doctrine  et  la  jurisprudence  adoptent  les  mêmes  principes;  n’oublions 
pas  toutefois  qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’une  incapacité  établie  par  un  texte  formel, 
et  que  le  pouvoir  du  juge  est  plus  circonscrit  dans  son  appréciation.^ 

On  a voulu  soutenir  que  dans  les  maladies  chroniques  la  période  d incapacité, 
ce  que  la  loi  appelle  la  dernière  maladie,  ne  commence  qu’à  ce  moment  où  l’émt 
s’est  tellement  aggravé  que  la  mort  est  imminente  et  prochaine.  Ce  que  le  légis- 
lateur a eu  en  vue,  dit-on,  c’est  l’homme  dont  on  peut  dire  qu’il  est  tombé  pour  ne 
plusse  relever;  c’est  le  malade  courbe  sous  la  force  du  mal,  entievoyant  déjà  la 
mort  et  aux  prises  avec  elle,  chez  lequel  la  vigueur  de  1 àme,  le  ressort  de  la 
volonté,  se  sont  brisés  sons  l’effet  de  la  maladie  qui  doit  avoir  un  terme  fatal; 
c’est  le'malade  livré  sans  défense  aux  influences  qui  souvent  s’exercent  sur  son 
esprit  alfaibli  ; il  ne  fallait  pas  moins  (pie  ce  trouble  exceptionuL'l,  extraordi- 
naire de  la  santé,  ([ue  cet  état  grave  et  immédiatement  alarmant,  pour  détermi- 
ner le  législateur  à abandonner  le  droit  commun  et  édicter  la  plus  rigoureuse 
des  présomptions  d’incapacité.  L’art.  009  lui-même  en  donne  la  preuve  en  met- 
tant à côté  du  médecin,  sur  la  même  ligne,  le  confesseur  qui  d’ordinaire  arrive 
à la  dernière  heure  dans  celte  phase  d’un  mal  nouveau  par  sa  gravité,  par  son 
intensité,  par  des  accidents  exceptionnels,  dont  tout  le  monde  comprend  et  pres- 
sent le  funeste  dénoùinent;  c’est  au  chevet  du  malade  mourant  que  le  législateur 
a vu  le  confesseur,  et  à côté  de  lui,  dans  les  mêmes  conditions  que  lui,  il  a vu 
et  il  a placé  le  médecin.  C’est  la  crise  suprême,  et  non  le  dépérissement  insen- 
sible, continu,  cheminant  lentement  vers  la  mort.  La  maladie  chronique  n’est 
pas,  à proprement  parler,  une  maladie,  c’est  plutôt  unealTection  ; elle  peut  durer 
de  longues  années,  elle  peut  même  faire  sentir  ses  effets  pendant  la  vie  tout 
entière,  et  l’on  voudrait  priver  un  homme  atteint  d’une  pareille  maladie  dn  droit 
de  disposer;  il  ne  pourrait,  à aucune  épO(|ue,  longtemps  même  avant  l’époque 
fatale,  alors  qu’il  jouit  encore  de  toute  la  liberté  de  son  esprit,  faire  une  libéra- 
lité à l’ami  et  au  médecin  qui  lui  a prodigué  ses  soins  ! L’art.  :21()l,  sur  le  privi- 
lège des  médecins  pour  le  payement  de  leurs  honoraires,  qui  parle  des  frais  de 
la  dernière  maladie,  et  l’art.  909  ont  entre  eux  une  étroite  corrélation;  un  méde- 
cin serait-il  admis  à réclamer  son  privilège  pour  les  soins  qu’il  adonnés  depuis 
vingt  ans,  sous  prétexte  que  depuis  celte  époque  il  s’agit  toujours  de  la  même 
maladie,  qui  a été  réellement  la  dernière?  «Évidemment  , dit  M.  Valette,  la 
loi  n’a  pu  entendre  par  la  dernière  nîaladic  un  état  qui  a duré  plusieurs 
années  et  même  peut-être  une  grande  partie  de  la  vie  du  débiteur,  mais  seu- 
lement la  maladie  qui  se  rattache  à la  mort  d’une  manière  immédiate  et  déter- 
minante. » — « Si  le  débiteur,  dit  aussi  M.  Zachariæ,  est  mort  à la  suite 
d’une  maladie  chronique,  il  paraît  conforme  à l’esprit  de  la  loi  de  restreindre 
le  privilège  aux  dépenses  faites  depuis  l’époque  où  la  maladie  s’est  aggravée 
au  point  de  la  menace  d’une  mort  prochaine.  « El  si  l’action  en  payement  du 
médecin  est  repoussée  parce  que  la  dernière  maladie  ne  peut  embrasser  une 
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aussi  longue  période,  coiument  pourrail-ou,  sous  ce  préle.vte  de  dernière  mala- 
die, annuler  nue  libéralité  l'aile  longtemps  d’avance  en  sa  laveur? 

Celle  théorie  n’a  pas  prévalu.  La  maladie  c’est  ralléralion  de  la  santé,  la  der- 
nière maladie  c’est  eeüe  altération  fatale  de  la  santé  ipii  conduit  irré’sistdile- 


<P“  conduit  irrésistihle- 
nient  a la  mort;  la  mahwlie  clironiipie  peut,  comme  la  maladie  aiguë,  conslitner 
la  dernière  maladie,  à la  condition  ipi’elle  se  caractérise  assez  énergiipiemenl 


pour  (pi’on  soit  certain  que  l’on  marche  vers  la  mort;  cette  maladie  lente,  mvé 
lérée,  dont  la  terminaison  est  fatale,  c’est  là  la  dernière  maladie,  dès  qu’elle  se 
trouve  dans  celte  dernière  période  de  transformation,  de  symptômes,  de  phéno- 
mènes, où  aucun  doute  n’est  plus  désormais  possible,  et  sans  qu’il  fai’lle  attendre 


la  crise  suprême  ; admettre  une  pareille  exigence,  c’est  rayer  d’un  trait  de  phinie 
de  l’art.  9U9  la  maladie  chronique,  c’est  créer  une  distinction  arliitraire  ipie  la 
loi  ne  fait  pas;  ia  maladie  dont  parle  l’art.  909,  qu’elle  soit  chronique  ou  aiguë, 
« c’est  une  maladie  pei'sévérante  dans  son  cours  et  fatale  dans  son  issue  «.  .àinsi 
interprété,  l’art.  909  se  concilie  parfaitement  avec  l’interprétation  que  donnent 
les  auteurs  sur  le  privilège  de  l’art.  2101.  iNon  assurément,  des  secousses  acci- 
dentelles, intermittentes,  qui  ne  dénotent  pas  d’avance  comme  résultat  certain 
la  mort  même,  ne  constituent  pas  la  dernière  maladie;  un  vice  d’organisation 
qui  rend  la  santé  chancelante  peut  donner  lieu  à vingt  maladies  distinctes  et 
dont  chacune  exigera  un  Irailement  proprement  dit;  on  ne  prendra  pas  pour 
point  de  départ  de  la  dernière  maladie  les  premiers  symptômes  du  mal,  mais 
elle  commence  dès  rinstanl  où  l’issue  n’est  plus  douteuse  dans  une  période  plus 
ou  moins  éloignée,  mais  qui  jamais  n’atteindra  ces  quinze  ou  viugl  aimées  que 
l’on  se  plaît  à évoquer,  et  dont  on  veut  se  faire  un  argument;  mais  ipie  la  mala- 
die présente  quelques  intervalles  de  repos,  de  trêve  dans  les  soulfrances  de  celui 
qui  en  est  atteint,  il  n’importe;  qu’à  force  d’énergie  il  retrouve  uue  activité  pas- 
sagère, qu’il  semble  dompter  le  mal  et  le  forcer  à reculer,  il  n’importe  encore; 
il  suffit  que  la  maladie  marche  souterrainement,  qu’elle  accomplisse  toujours 
son  oflice  destructeur.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mort,  une  seule  question  est 
donc  à examiner  ; à quelle  maladie  a succombé  le  disposant,  à quelle  époque  la 
maladie  a-t-elle  pris  le  caractère  de  gravité  que  nous  venons  d’indiquer? 

C’est  là  ce  que  nous  enseigne  la  jurisprudence;  les  solutions  ont  di'i  varier 
avec  les  espèces  à apprécier,  mais  les  principes  sont  restés  les  mêmes.  Il  a été 
jugé  que  l’état  continuel  de  souffrances  dans  lequel  un  individu  s’est  trouvé  jus- 
qu’à sa  mort,  peut  être  considéré  comme  sa  dernière  maladie;  que  le  médecin 
qui  lui  avait  donné  ses  soins  et  auquel  il  avait  fait  un  legs,  opposerait  en  vain 
que  la  première  alfection  qui  a duré  plusieurs  années  était  une  maladie  de  lan- 
gueur, et  que  le  malade  a été  enlevé  en  un  jour  par  une  hydropisie,  ntalailie 
toute  dilférenle  ; « Attendu  qu’il  avait  été  reconnu,  en  fait,  que  le  médecin  l’avait 
traité  sans  discontinualion  depuis  l’année  1810  jusqu’à  sa  mort,  qu’il  avait  été 
son  seul  médecin,  et  que  depuis  le  mois  de  septembre  1816  il  était  attaqué  d’une 
maladie  dont  il  n’est  nullement  prouvé  qu’il  eût  jamais  été  guéri»  (Cass., 
27  août  1822).  D’autre  part,  il  a été  jugé  aussi  que  l’état  soulfraut  et  valétu- 
dinaire dans  lequel  un  individu  est  resté  jusqu’à  sa  mort  à la  suite  d’une  Iraclure 
qui  lui  est  arrivée  dans  un  âge  avancé,  ne  peut  être  regardé  comme  constituant 
la  maladie  dont  cet  individu  est  mort,  et  que  la  mort,  arrivée  longtemps  après 
l’accidenl,  a pu  être  réputée  l’elfel  unique  de  la  vieillesse  (Cass.,  12  janv.  1888, 
rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  du  9 déc.  1880); 
que  l’art.  909  ne  s’ap|)lique  pas  non  plus  lorsque  le  testateur  a succombé  à un 
état  de  dépérissement  remontant  à une  époque  antérieure  a celle  ou  le  médecin 
légataire  a été  appelé,  et  que  l’aggravation  de  cet  état  n’a  nécessité  de  la  part 
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diulit  lésïalaire  iiucuii  Iraitement  médical  (l'ans,  U aov.  i8a5);  que  le  legs  fait 
111  nrolit  (le  la  fille  du  médecin  ne  jieut  être  annulé,  sur  le  molli  (^u  an  moment 
de  la  conl'eclion  du  testament,  la  testatrice  était  afleclée  d un  petit  bouton  tpii, 

, maire  ans  après  seulement,  s’est  converti  en  une  plaie  cancéreuse,  s il  est 
constant  qu’à  fépoqne  du  testament  la  testatrice  n’applii^uait  que  quelques 
remèdes  familiers,  sans  traitement  ni  prescription  de  médecin,  et  en  vaquant  a 
ses  affaires  (Cass.,  U avril  1835,Tejelanl  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  16  janv.  1834;  Sir.  35. 1.  450).  — La  Cour  de  Pau  a Juge, 
le  23  déc.  187i2  : « que  dans  une  maladie  chronique  qui  peut  durer  plusieurs 
années,  il  serait  déraisonnable  et  contraire  à l'esprit  de  la  loi  de  considérer 
celte  longue  durée  comme  constituant  la  dernière  maladie;  qu  il  convient  de 
restreindre  cette  qualification  à la  période  où  le  mal  s est  aggravé  de  manière  à 
ôter  tout  espoir  de  guérison...;  que  l’état'Continuel  de  soullrances  dans  lequel 
un  malade  se  trouve  jusqn’à  sa  fin  peut  sans  doute  être  considéré  comme  la 
maladie  qui  a causé  la  mort,  quoique  des  accidents  particuliers  se  soient  pro- 
duits dans  les  derniers  temps,  mais  qu’il  faut  toujours  qu’au  moment  des  soins 
donnés,  la  maladie  lut  arrivée  à une  période  où  elle  aurait  été  réellement  mor- 
telle...; (pie  le  doute  doit  s’interpréter  en  faveur  de  la  liberté  de  tester  » (Dali. 


74.  2.  205). 

La  question  s’est  présentée  dans  les  circonstances  les  jilus  favorables  à la  vali- 
dité de  l’acte  à l’occasion  du  testament  du  père  Lacordaire.  Son  testament  était 
du  mois  de  décembre  1860;  postérieurement  il  étaitvenu  prendre  possession 
de  son  siège  académique,  il  avait  poursuivi  le  cours  des  soins  multiples  qui  par- 
tageaient sa  vie,  enfin  il  s’agissait  de  biens  qui  n’étaient,  disait-on  à tort  ou  à 
raison,  entre  les  mains  du  prêtre  que  comme  un  dépôt  et  ne  constituaient  pas 
sa  fortune  personnelle,  et  si  le  testament  était  annulé,  ces  biens  allaient  ce|>en- 
danl  devenir  la  propriété  de  ses  héritiers  légaux  ; mais  le  père  Lacordaire  avait 
testé  en  faveur  du  père  Mourey,  son  confesseur  et  son  successeur  dans  la  direc- 
tion de  l’école  de  Sorèze.  En  vain  on  soutint  que  le  testament  était  antérieur  à 
la  dernière  maladie  ; qu’à  cette  époque  il  était  atteint  seulement  d’une  maladie 
chronique,  l’anémie,  ofiVant  des  caractères  intermittents  et  passagers;  i|ue  ce 
n’était  pas  encore  la  crise  dernière  (jue  prévoit  l’art.  UOU  : la  justice  constata 
qu’à  l’époque  de  la  confection  de  son  testament,  l’illustre  dominicain  était  déjà 
frappé  du  mal  qui  devait  fatalement  le  conduire  au  tombeau;  elle  constata  en 
même  temps  que  le  père  Mourey  avait  été  son  confesseur  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie,  et  ces  deux  faits  établis,  le  tribunal  de  Gastres,  en  tirant  la 
conséquence  juridiipie,  annula  le  testament;  la  Cour  de  Toulouse,  saisie  par 
l’appel,  a confirmé  le  jugement  en  ces  termes  : 


« AUcikUi  (]ue  le  père  Lacontaire  est  déuédé  le  il  iiüv.  1861,  en  laissant  un  testament  ologra- 
phe à la  date  du  17  déc.  186Ü;  que  cet  acte  est  atUujué  par  Léon  Lacordaire,  l’un  des  trois 
frères  du  testateur,  comme  renfermant  au  prolit  du  père  dominicain  Mourey,  confesseur  du  père 
Lacordaire,  une  institution  prohibée  par  l’art.  906  du  Code  Nap.;  qu’un  premier  fait  n’a  pas  été 
contesté,  c’est  que  le  père  Lacordaire,  pemlant  les  dernières  années  de  sa  vie,  a toujours  eu 
pour  confesseur  le  père  Mourey,  sous-directeur  de  l'école  de  Sorèze;  qu'un  second  fait  a été 
également  reconnu,  c’est  que  la  santé  du  père  Lacordaire  s’était. gravement  altérée  dès  le  com- 
mencement de  l’année  1860;  que  la  seule  question  à résoudre  est  donc  et  lie  de  savoir  si,  à la 
date  du  17  déc.  1860,  le  testateur  était  déjà  atteint  de  la  maladie  à laquelle  il  a succombé  on-zc 
mois  plus  tard  ; 

» Attendu  que,  parmi  les  documents  dont  il  a été  fait  usage  dans  les  débats,  il  faut  distinguer 
ceu.x  fiai  émanent  du  père  Lacordaire  de  ceu.v  du  père  Mourey;  qu’en  rapprocliant  ces  derniers 
ilocuments  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  père  Lacor- 
daire, pendant  les  deux  années  1860  et  1861,  n’a  eu  qu’une  seule  maladie,  persévérante  dans  son 
cours,  fatale  dans  son  issue,  dont  le  point  de  départ  le  plus  certain  se  fixe  au  carême^  de  1860, 
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époiiue  où  le  révérend  père,  saisi  à l’aiilel  même  de  violeiiles  douleurs  de  lôte  et  de  reins,  fut 
obligé  de  se  retirer  précipitamment  dans  sa  chambre;  qn’à  juger  cette  maladie  par  les  synipiêmcf 
qui  l’ont  manifestée,  on  conçoit  ipie  les  hommes  de  l’art  l’aient  appelée  une  anémie,  un  appau- 
vrissement du  sang,  alfectant  l’estomac,  les  entrailles  et  le  cœur;  que,  du  reste,  dans  la  rnaisuû 
de  Sorèze,  nul  ne  savait  mieux  la  vérité  sur  ce  point  que  le  père  Mourey,  et  que  c’est  lui  qui  a 
écrit  CCS  lignes  : « ha  science  avait  déclaré  une  anémie  et  commandé  le  repos:  le  cœur,  l’cs- 
tomac,  les  entrailles,  ressentaient  successivement  les  atteintes  du  mal , on  en  voyait  les  traces 
dans  un  amaigrissement  successif;  » — attendu  que  le  père  Lacordairc,  instruit  de  la  nature  de 
son  mal,  n’a  pas  hésité  à prendre  des  mesures  pour  alléger  le  fardeau  que  faisait  peser  sur  lui 
l’administration  de  son  ordre,  qu’il  a môme  adressé  à tous  les  prieurs  des  circulaires  par  les- 
quelles il  leur  faisait  connaître  « l’airaiblissement  progressif  de  ses  forces,  son  état  de  faiblesse 
sa  maladie  de  langueur  »;  (lu’à  la  lin  de  18tiU,  prévoyant  et  non  découragé,  il  a écrit  son  testa- 
ment du  17  décendn-e,  eu  môme  temps  qu’il  préparait  son  discours  de  réception  à l’Académie 
française;  que  le  jour  où  il  a pris  possession  de  son  fauteuil,  le  grand  orateur  a pu  laisser 
croire  qu’il  avait  recouvré  la  santé,  mais  qu’il  était  perdu  dès  ce  jour  pour  le  corps  illustre  qui 
venait  de  l’entendre;  — attendu  qu’au  mois  d’avril  suivant  la  maladie  avait  repris  son  cours,  et, 
malgré  sa  répugnance  à sortir  des  maisons  de  son  ordre,  le  pùi  e Lacordaire  avait  consenti  <â  aller 
respirer  un  autre  air  dans  le  département  de  la  Somme  ; que,  quelques  semaines  plus  tard,  il  se 
retrouvait  déjà  à Sorèze,  entouré  de  ses  élèves,  salué  par  leurs  acclamations,  auxiiuelles  il  répon- 
dait par  la  promesse  de  ne  plus  se  séparer  d’eux;  mais  que,  dans  ce  cas  encore,  il  était  perdu 
pour  ceux  qui  se  montraient  si  fiers  de  le  posséder;  qu’on  peut  môme  dire  que  cette  fois  aucune 
illusion  ne  lui  était  permise,  car  il  arrivait  de  Paris,  où  il  avait  interrogé  le  docteur  llayer,  et 
c’est  encore  le  mot  anémie  que  ce  savant  médecin  avait  écrit  dans  une  consultation  désespérée, 
désespérée  comme  allait  le  devenir  la  situation  du  père  Lacordaire,  pour  qui  une  existence  de 
quelques  mois  ne  pouvait  plus  être  qu’un  martyre  d’une  égale  durée; 

» Attendu  que  ces  faits  sulfisent  pour  démontrer  l’unité  d’une  maladie  qui,  reconnue  une  ané- 
mie en  18()U,  était  encore  une  anémie  en  18(51,  avec  cette  circonstance  qu’elle  s’était  compliquée 
d’une  alTection  intestinale;  que  c’est  bien  la  marche  continue  de  celte  maladie  que  le  père  La- 
cordaire  a lui-môme  constatée  dans  sa  correspondance  avec  les  religieux  de  son  ordre,  lorsqu’il 
leur  a écrit  en  mai  1860,  qu’il  luttait  depuis  trois  mois  contre  un  all'aiblissement  progressif  de 
ses  forces;  en  septembre  1860,  que  la  congrégation  interméiliaire  de  la  province,  réunie  à Fla- 
vigny  le  1°''  sept.  île  cette  année,  avait  bien  voulu  prendre  en  considération  l’étal  de  faiblesse  mi 
il  était  tombé  depuis  plus  de  six  mois;  en  avril  1861,  que  la  maladie  de  langueur  dont  il  él;.it 
atteint  depuis  une  année  avait  paru  céder  avant  l’hiver,  mais  que  les  fatigues  et  riufiuence  de. 
la  mauvaise  saison  lui  avaient  rendu  son  cours; 

» Attendu  que  le  père  Lacordaire  n’existait  plus  quelr|ues  mois  après  avoir  écrit  la  dernière  de 
ces  lettres,  où,  parlant  de  sa  inaladieà  trois  époques  différentes,  il  en  faisait  remonter  le  coursa 
trois  mois,  à six  mois,  à une  année...;  qu’on  peut  donc  affirmer  qu’à  dater  du  mois  de  mars  1860, 


il  n’y  a pas  eu  d’époque  où  le  père  Lacordaire  n’ait  été  atteint  de  la  maladie  dont  d est  mort: 
que  ce  jugement  n’est  pas  plus  contredit  par  le  discours  qu’il  a prononcé  à l’Académie  française 
que  par  les  pages  éloquentes  dont  il  a été  parlé  dans  les  débats  et  que  son  génie  dictait  encore 
à l’approche  de  son  heure  suprême;  que  tout  ce  qu’on  peut  induire  des  dernières  productions 
de  son  esprit,  c’est  que  dans  cctlc  organisation  c.xceplionnelle,  l’ànic  triompiiait  aisément  dos 
défaillances  du  corps,  et  que  sa  grande  intelligence  ne  s’est  voilée  que  dans  1 s angoisses  de  sa 
cruelle  maladie; 

» Attendu  que  la  prohibition  écrite  dans  l’art.  OÜU  du  Code  civ.  est  absolue,  tellement  abso- 
lue qu’il  ne  convient  pas  môme  d’examiner  si  le  père  Lacordaire,  à raison  de  la  supériorité  de 
son  esprit,  était  à l’abri  de  la  captation  que  la  loi  présume  et  qu  elle  a voulu  atteindre  par  1 ap- 
plication d’une  règle  infiexible;  qu’il  y a donc  lieu  d’annuler  le  testament  du  17  déc.  I86Ü,  fait 
par  le  père  Lacordaire,  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  en  faveur  du  père 
.Mourey,  qui  était  son  confesseur  à cette  époque.»  (Toulouse,  12  janvier  1864;  Dali.  64.  2.  9.) 


Sans  examiner  ici  si  l’anémie  esl,  an  point  de  vue  de  la  science,  une  maladie 
chronique,  si  elle  est  nécessairement  morlelle,  si  au  mois  de  décembre  18(i0 
elle  existait  réellement,  il  faut  remarquer  avec  quel  soin  l’arrêt  établit  qu  en 
1800  et  1801  il  n’y  a eu  qu’une  seule  maladie,  persévérante  dans  son  cours, 
fatale  dans  son  issue,  dont  le  malade  lui-même  conslalait  la  marche  continue, 
de  telle  sorte  qu’on  peut  affirmer  qu  a partir  du  mois  de  mats  1800  il  n y a |>lus 
eu  d’épofiue  où  le  père  Lacordairc  n’ait  été  atteint  de  la  inaladie  dont  il  est 
morl.  Les  faits  ainsi  posés,  cet  arrêt  fait  une  juste  application  de  1 ail.  dO.),  on 
retrouve  en  elTet  ici  réunies  les  deux  conditions  nécessaires  pour  qu’il  y ait  mca- 
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lacilc  du  médecin  ou  du  coufesseuc  : confection  de  l’acte  dans  le  cours  de  la 
iialadie,  secours  donnés  au  défunt  pendant  cette  maladie.  Le  pourvoi  (ormé 
outre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation. 


La  seconde  condition  requise  par  l’art.  909,  c’est  que  le  médecin  ait  traité 
e malade  : ce  n’est  pas  sans  raison  que  ce  mot  est  employé;  il  indique  de  la 
lart  du  médecin  une  direction  dans  le  traitement,  une  assiduité  et  une  perma- 
ibiice  de  soins;  c’est,  pour  rappeler  l’expression  de  Pothier,  le  médecin  qui  a 
ntrepris  une  cure.  Celte  incapacité  ne  frapperait  donc  pas  le  médecin  consul- 
;ml,  celui  qui,  en  l’absence  du  médecin  ordinaire,  a été  appelé  deux  ou  trois 
iis  accidentellement  auprès  du  malade;  celui  qui,  au  chevet  de  son  ami  mou- 
ant  et  sans  lui  avoir  donné  ses  soins,  s’efforcerait  de  calmer  et  d’endormir  les 
uprêmes  douleurs  de  l’agonie  ; mais  si  les  visites  avaient  un  caractère  de  conli- 
uité,  si  elles  cessaient  d’être  accidentelles,  il  y aurait  lieu  d’appliquer  l’inca- 
acité,  car  il  peut  se  faire  que  plusieurs  médecins  traitent  à la  fois  un  malade, 
l’est  là  une  question  d’appréciation  dont  les  tribunaux  seront  juges. 

Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  constater  les  circonstances 
iverses  dont  se  compose  un  trailement  médical  (Cass.,  l2ocl.  181l2  — 9 avril  1835; 
lir.  35.  1.  450.  — 7 avril  1868;  Dali.  68.  1.  378  — 17  janv.  1876;  Sir.  76.  1. 
99).  Mais,  malgré  les  termes  un  peu  trop  généraux  de  (|uelques-uns  de  ces 
rrêts,  il  faut  admettre,  selon  nous,  que  la  Cour  de  cassation  a encore  le  droit 
e rechercher  si  les  juges  du  fond  ont  tiré  des  faits  souverainement  constatés 
ar  eux  les  conséquences  juridiques  (|ui  en  découlent,  et  si  ces  faits  constituent 
U non  un  trailement  médical  (voy.  le  rapport  du  conseiller  rapporteur  de  l’arrêt 
Il  17  janv.  1876). 

Il  est  difficile  de  déterminer  nettement  dans  quels  cas  les  soins  donnés  au 
lalade  constituent  légalement  un  trailement;  les  tribunaux  doivent  avoir  un 
arge  pouvoir  d’appréciation  pour  décider  celle  (|uestiou.  C’est  ainsi  que  le  Iri- 
unal  de  Niort  a pu  décider,  le  30  avril  1857,  que  le  médecin  qui,  pendant  une 
erlaine  période  d’une  maladie  lente  et  de  longue  durée,  et  à une  époque  éloi- 
née  du  décès,  a surveillé  l’application  des  remèdes  ordonnés  par  le  médecin 
rdiuaire,  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  traité  le  malade  (Dali.  59.  3. 
5);—  que  la  Cour  d’Angers  adécidé,  le  19  mars  1875,  que  l’incapacité  de  rece- 
oir  ne  s’appli(juait  pas  au  médecin  qui  n’a  fait  que  donner  au  malade  des  soins 
t des  remèdes  prescrits  par  un  autre,  ni  au  pharmacien  qui  a seulement  fourni 
t préparé  un  remède  (Dali.  73.  2.  79)  ; — que  la  Cour  d’Aix  a jugé  qu’on  ne 
evail  pas  annuler,  pour  cause  d’interposition  de  personne,  le  legs  fait  à la 
Miime  d’un  médecin,  alors  que  ce  dernier  n’a  donné  au  testateur  pendant  la 
laladie  dont  il  est  mort,  que  des  soins  purement  accidentels  et  non  des  soins 
ssiduset  réguliers  (Aix,  14janv.  1875;  Cass.,  17  janv.  1876;  Sir  76  I “>99- 
lall.  76.  1.  181).  • . , 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  31  août  1852  (Dali.  53.  2.  585)  a 
écidé  qu  un  pharmacien  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  traité,  une  per- 
onne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  lorsque  le  trailement  médical  a 
té  uniquement  dirigé  par  un  médecin  dont  le  pharmacien  n’a  fait  qu’exécuter 
BS  ordonnances;  que  peu  importerait  que  ce  pharmacien  ail  eu  outre  donné 
labituellemenl  ses  soins  généraux  au  malade,  si  cela  peut  s’expliquer  par 
existence  d’un  lien  de  parenté  ou  d’amitié.  Il  en  serait  autrement  si  les  fourni- 
ures  de  médicaments  étaient  entourées  de  circonstances  telles  qu’on  pût  v voir 
in  véritable  traitement  (Cass.,  21  juill.  1806  - 12  oct.  1812);  si,  par  exemple 
U heu  de  se  borner  à préparer,  sur  les  ordonnances  du  médecin,  les  médica- 
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nieiils  (lestinôs  au  malade,  el  même  à eu  surveiller  l’application,  il  lui  a donné 
des  soins  médicaux,  a:  prescrit  des  remèdes  et  inoditié  ceux  ordonnés  i)ar  le 
médecin  (Cass.,  7 avr.  1808;  iJall.  08.  1.  :178)'. 

.Mais  les  condilions  ((ue  nous  venons  de  rappeler  suffisent-elles?  Ne  peut-il 
pas  arriver  que  le  disposant  ait  fait  sa  donation  ou  son  testament  à une  éponne 
OUI  il  était  déjà  atteint  par  la  dernière  maladie,  mais  alors  que  le  médecin  qu’il 
gratifie  n’était  pas  encore  ou  n’était  plus,  son  médecin?  L’acte  sera-t-il  nul  par 
cela  seul  qu’il  a été  fait  pendant  le  cours  de  la  maladie,  peut-être  fort  longue 
et  qu’à  un  moment  quelconque  de  cette  maladie,  le  médeeiir  a donné  des  soins- 
ne  faut-il  pas,  de  plus,  que  le  traitement  soit  contemporain  du  testament  ou  de 
la  donation?  Cette  thèse  a été  soutenue  à l’occasion  d’un  procès  où  les  (juestions 
de  droit  se  posaient  dégagées  de  toutes  les  circonstances  de  fait  qui  les  obscur- 
cissent souvent,  dans  lequel,  ainsi  que  le  jugement  prend  soin  de  le  constater,- 
« il  n’apparaissait  d’aucune  circonstance  que  le  médecin  ail  employé  quelque 
moyen  contraire  à lai  délicatesse  »,  dans  lequel  enfin  aucun  doute  n’était  élevé 
sur  la  sincérité  de  la  date  du  testament. 

Le  jeune  duc  de  Gramont-Caderousse,  atteint  d’une  maladie  de  poitrine,  avait 
reçu, à ParisGes  soins  du  docteur  D...,  son  médecin  et  son  ami;  puis  il  s’était 
rendu  successivement  aux  Pyrénées  et  en  Égypte,  avait  consulté  à celte  époque 
dilférenls  médecins,  et  était  enfin  revenu  à Paris,  où  il  mourait  quelques  jours 
après,,  le  ‘25  sept,  18()5,  laissant  un  teslamenl  Lui  au  Caire,  le  24  janv.  précé- 
dent, par  lequel  il  instituait  pour  légataire  universel  « le  docteur  D...,  son  bon- 
et  excellent  ami  ».  Ce  testament  fut  attaqué  par  les  héritiers  du  sang.  Pour 
repousser  cette  demande,  on  s’était  attaché  devant  les  juges  de  première 
instance  à soutenir  surtout,  d’une  part,  qu’au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment, le  testateur  était  atteint  d’une  affection  chronique  qui  ne  présentait  pas 
encore  le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour  constituer  la  dernière  maladie; 
que  le  testateur  avait  succombé  à une  maladie  qui  ne  s’était  manifestée  que 
postérieurement  au  testament,  de  telle  sorte  que  la  première  condition  de 
l’art.  900  faisait  défaut,  et  que  le  testament  n’avait  pas  été  fait  pendant  la  der- 
nière maladie;  d’autre  part,  que  le  docteur  D...  avait  cessé  d’être  le  médecin 
du  duc  de  Gramont-Caderousse  bien  avant  que  la  dernière  maladie  se  fût  décla- 
rée, ou  que  l’affection  chronique  ancienne  eût  pris  le  caractère  de  la  dernière 
maladie,  de  telle  sorte  que  la  seconde  condition  de  l’art.  909  faisait  également 
défaut,  et  que  le  légataire  n’avait  pas  traité  pendant  cette  dernière  maladie. 

Ces  moyens  ne  furent  pas  accueillis  par  le  tribunal  de  la  Seine  qui,  le  8 août 
1866,,  statua  en  ces  termes  : 


Attendu  que  le  duc  de  Caderousse-Cimmont  est  décédé  à Paris  le  25  sept.  1865,  laissant  un 
testament  olographe,  fait  au  Caire,  à la  d.ate  du  24  janv.  delà  même  année,  par  lequel  il  décla- 
rait « laisser  toute  sa  fortune  au  docteur  D...  „,  à la  charge  ilc  payer  diverses  dettes  éuuméi-ées 
dans  l’acte  ; que  cet  acte  est  ai'gué  de  nullité  par  les  héritiers  du  sang  du  duc  de  Cadci-ousse, 
par  ce  motif  qu’ayant  été  fait  pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  testateur,  au. profit  du  méde- 
cin qui  l’aurait  traité  pendant  le  cours  de  cettb  maladie,  le-  legs  universel  qu’il' contient  serait 
nul,  aux  termes  de  l’art.  9U9  du  Code  civ.,  comme  fait  à une  personne  incapable; 

Attendu  qu’à  cette  prétention  des  héritiers,  D...  oppose  les  relations d’afléction  qu’il  entrete- 
nait avec  le  duc  de  Caderousse,  et  qui  prouveraient  suffisamment,  selon  lui,  que  la  disposition 
faite  CIV  sa  faveur  aurait  été  déterminée  plutôt  par  sa  qualité  d’ami  que  par  celle  de  médecin; 
qu’il  s’agit  d’examiner  tout  d’abord  si  une  telle  distinction  peut  être  admise,  et  si  elle  n est  pas, 

au  contraire,  formellement  prohibée;  . . ., 

Attendu  (|u’on  ne  poiiiM'ait  l’admettre  sans  substituer  arbitrairement  a la  certitude  d une  pré- 
somption légale  la  recherche  d’une  preuve  la  plupart  du  temps  difficile,  et  sans  énerver,  dans  sou 
essence,  une  disposilion  protectrice  des  droits  de  la  famille,  des  faiblesses  du  malade  et  de  la 
di-niié  du  médecin;  sans  violer  enfin  ouvertement  l’un  des  principes  les  plus  absolus  de  nos 
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lois;  que  si  l’ancien  droit  eoutnniior,  qui  n’avait  pas  de  proliièitions  expresses  contre  les  libé- 
ralités faites  aux  médecins,  autorisait  la  jurisprudence,  procédant  seulement  par  voie  d’analogie, 
à tempérer,  suivant  les  circonstances,  la  rigueur  de  ses  applications,  le  Code  civil  établit  sur  ce 
point,  dans  son  art.  000,  une  prohibition  tellement  inflexible,  que  le  législateur  a pris  soin,  dans 
le  môme  article,  de  déterminer  d’une  manière  fixe  et  rigoureuse  les  seules  exceptions  qu’il  vou- 
lait y apporter; 

Attendu  que  le  legs  fait  à D. ..  excluant,  par  son  titre  universel',  par  son  importance,  parles 
expressions  qui  l’accompagnent,  toute  idée  de  disposition  rémunératoire,  et  D...  ne  pouvant  se 
prévaloir  de  la  qualité  d’héritier  du  testateur,  ledit  legs  ne  rentre  dans  aucune  des  exceptions 
prévues  par  la  loi,  et  reste,  par  conséquent,  soumis  à la  règle  générale,  et  qu’il  y a lieu  de 
rechercher  si  les  circonstances  de  la  cause  autorisent  l’application  de  cette  règle; 

.Attendu  que  cette  application  n’est  subordonnée  (ju’à  deux  seules  conditions:  1°  celle  de  la 
concordance  du  testament  avec  la  maladie  dont  est  mort  le  testateur;  2°  celle  du  traitement  île 
cette  maladie  par  le  légataire  universel  ; que  la  première  question  à résoudre  est  donc  celle  de 
savoir  si,  :\  la  date  du  2t  janv.  1865,  le  duc  de  Caderousse  était  déjà  atteint  de  la  maladie  à 
laquelle  il  a succombé  le  25  sept,  suivant; 

Attendu  qu’il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause,  notamment  du  certificat  du  médecin 
chargé  de  constater  les  décès,  que  le  duc  de  Caderousse  est  mort  d’une  maladie  de  poitrine,  dite 
phthisie  pulmonaire;  que,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  cette  maladie  remontait  à 
une  époque  éloignée,  oi’i  l’on  pourrait  facilement  en  rencontrer  le  germe  et  les  premiers  sym- 
ptômes, il  suffit,  pour  SC  convaincre  de  son  existence  à la  date  du  testament,  de  rapprocher  de 
cette  date  celles  de  quelques  écidts  émanés  do  la  main  môme  du  testateur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  écrivait  à D...,  le  11  janv.  1865,  que  « son  mal  n’avait  fait  qu’aug- 
menter; que  l’oppression  devenait  de  plus  en  plus  forte  » ; — le  18  du  môme  mois,  six  jours  avant 
le  testament,  que  o son  mal  s’était  terriblement  aggravé;  que,  sur  mer,  il  avait  horriblement 
soulfert,  non  du  mal  de  mer,  mais  de  la  poitrine;  qu’il  avait  toujours  froid,  de  ce  froid  gla- 
cial quà  lui  montait  sanscesseà  la.  poitrine;  » — le  8 févr.,«  (ju’il  toussait  beaucoup,  avec  des 
douleurs  terribles;  qu’il  ne  respirait  plus,  qu’il  n’avait  cessé  de  cracher  le  sang  un  seul 
our  » ; 

Attendu  que  la  suite  de  la  correspondance  depuis  février  jusqu’à  septembre  1865  n’est  qu’une 
constatation  presque  tiuotidienne  des  diverses  phases  dte  la  maladie  ; que  si,  à cert.aines  époques, 
quchjuos-uns  de  ces  efforts,  que  le  malade  puisait  dans  son  énergie  naturelle,  donnent  un  der- 
nier espoir  de  guérison,  des  symptômes  caractéristiipies  ne  tardent  pas  à reparaître,  et  l’on 
retrouve  toujours  cette  môme  maladie,  lente  dans  sa  marche,  mais  incessante  dans  ses  progrès, 
s’avançant  par  périodes  successives  vers  la  crise  suprême,  et  se  rattachant  ainsi  fatalement  et 
immédiatement  à la  mort; 

Attendu  qu’à  cette  première  condition  de  la  concordance  du  testament  .avec  l’existence  de  la 
liernière  maladie,  l’art.  009  en  ajimite  une  seconde  : celle  du  trailement  de  cette  dernière  mala- 
Jie  par  le  médecin  légataire  universel;  qu’il  y a lieu,  dès  lors,  de  rechercher  si,  pendant  la  ma- 
adie  dont  il  est  mort,  le  duc  de  Caderousse  a reçu  du  docteur  D...  des  soins  susceptibles  d’être 
:onsidérés  comme  un  traitement  j)ropremenl  dit  ; 

Attendu  que  le  traitement  dont  parle  l’art.  909  du  Code  civil  n’ayant  pas  été  defini  par  la  loi, 
’appréciation  des  circonstances  multiples  dont  il  se  compose  est  nécessairement  confiée  à la 
sagesse  et  à la  conscience  des  tribunaux  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  douteux,  qu’au  moins  à partir  de  1858,  époque  où  il  a été  introduit  dans 
a maison  du  duc  de  Caderousse,  jusqu’en  186-i,  époque  où  ce  dernier,  dans  l’espoir  de  oom- 
tatlre  un  mal  irrémédiable,  crut  devoir  recourir  à la  médecine  homœopathiqHe,  D...  n’ait  été  son 
leul  et  unique  médecin  ; qu’il  est  cerUiin  aussi  que,  pendant  cette  période, le  duc  de  Caderousse 
■Uiit  depuis  quelque  temps  profondément  atteint  de  la  maladie  mortelle  qui,  en  1858,  se  révélait 
léjà  i)ai  des  tubercules^  et  qui,  à la  fin  do  1864,  après  quelques  apparences  d’amélioration,  repre- 
lait  sa  marche  progressive,  quand  le  malade  partait  le  29  décembre  pour  l’Égypte,  où  trois 
lemaines  après  il  faisait  son  testament; 

Attendu  qu  au  moment  môme  où,  fatigué  de  remèdes  impuissants,  le  duc  consulhut  acciden- 
ellement  et  successivement  divers  médecins  étrangers,  il  considérait  tellement  le  docteur  D... 
.omnie  son  médecin  habituel,  iiu  it  recommandait  un  jour  de  ne  lui  rien  dire  de  ses  infidélités 
nomentanées,  « de  peur  de  lui  faire  de  la  ])cine  « ; 

Attendu  surtout  qu’on  ne  peut  douter  de  l’influence  contiime  de  D...  sur  le  traitement  suivi 
)ar  le  duc  de  Cadei-ousse,  lorsqu’on  le  trouve,  le  15  mai  1865,  signant  une  ordonnance  conjoin- 
■cment  avec  le  docteur  ïaillcfcr  ; le  27  du  môme  mois,  se  joignant  aux  docteurs  Trousseau  et 
Hgla,  appelés  en  consultation  auprès  du  malade  ; au  mois  d’aoùt  suivant,  enl  retenant  avec  le  dor- 
eur Itonnet-Malherhe,  médecin  de  Cauterets,  où  le  duc  prenait  les  eaux,  une  correspondance 
oedicale  touchant  la  maladie  de  ce  dernier,  et  approuvant  le  traitement  qui  lui  était  prescrit- 
în  ni,  apparaissant  encore  au  moment  de  la  dernière  crise,  non-seulement  comme  ami,  mais 


(Î08 


I.OIS,  DÉCRKTS  ET  OHDONNA.NEES 


aussi  comme  médecin,  Icllemcul  que  les  certilkals  le  désignent  comme  ayant  soigné  k „,,i  , 
jusqu  a son  dernier  jour;  ” - 'l  m.uaik 

Altondu  que  s'il  u’apparait  d’aucuue  circonstance  de  la  cause  que  le  docteur  D...  ait  enmin.,/ 
quelque  moyeu  contraire  la  délicatesse  pour  amenei'  le  duc  de  Cadcroussc  à exliéréder 
lamille,  qui  n’avait  elk-môme  encouru  d’autre  reproche  de  la  part  du  testateur  qiie^elui  ,ia 
1 avoir  protégé  contre  les  entraiiicmeiits  de  la  jeunesse,  il  suHit  qu’il  soit  déinoiitré  par  ce  nui  m-é' 
code,  que  les  deux  conditions  auxiiuelks  est  soumise  l’application  de  l’art.  dOtl  existent  dan. 
l'espèce,  pour  qu’il  y ait  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  testament; 

l*ar  ces  motil's,  sans  qu’il  soit  hesoin  de  recourir  à une  enquête’  pour  établir  la  preuve  des 
laits  articulés  ; sans  qu  il  soit  besoin  aussi  d’examiner  si  le  testament  dont  s’agit  est  le  nrodiiii 
d un  ressentiment  aveugle,  ou  s’il  a le  caractère  d’un  lidéicommis  ; faisant  droit  à la  demande 
principale  des  héritiers;  déclare  nul  et  de  nul  elTet  le  testament  olographe  du  duc  de  Cade- 
rousse-tiramoiU  lait  aii  Caire  à la  date  du  21  janv.  1805;  déclare  k docteur  D...  non  recevable 
en  tout  cas  mal  fondé  dans  sa  demande  à lin  de  délivrance  du  legs  universel  à lui  fait  nar  ledit 
testament.  ' 

En  appel  et  tout  en  insistant  sur  les  deux  moyens  déjà  plaides  devant  les  pre- 
miers J tiges,  le  légataire  développa  surtout  cette  thèse  tpi’il  est  nécessaire  tpie  la 
libéralité  faite  au  médecin  ait  été  ïaûq  pendant  \c.  traitement  que  celui-ci  dirige, 
pour  tomber  sous  l’application  de  l’art.  909.  La  règle  générale,  disait-il,  c’est  là 
capacité  pour  toute  personne  de  recevoir  un  legs  ou  un  testament,  le  médociii 
lui-même  a cette  capacité,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’il  peut  recevoir  même  du 
malade  qu’il  soigne,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pendant  la  dernière  maladie. 
L’art.  909  crée  une  incapacité  rigoureuse;  le  médecin  uni  dès  renfance  par  la 
plus  étroite  amitié  avec  son  malade,  son  parent  peut-être,  verra  annuler  l’acte 
par  lequel  il  lui  témoignait  son  afl'ection  ; il  se  verra  préférer  des  parents  éloi- 
gnés que  le  testateur  ne  connaissait  pas,  quelquefois  l’État  lui-même.  Pourquoi 
cette  rigueur?  C’est  (|ue  la  loi  a redo  ité  l’influence  même  involontaire  du  méde- 
cin. fl  est  donc  à priori  tout  naturel  d’admettre  que  la  loi  a seulement  en  vue 
les  libéralités  faites  au  médecin  pendant  le  traitement  qu’il  dirige,  car  c’est  bien 
ce  traitement  qui  donne  au  médecin  l'autorité  morale  que  l’on  redoute.  Cette 
manière  d’entendre  Part.  909,  loin  d’être  contredite  par  les  termes  dont  il  se 
sert,  est  plutiM  confirmée  par  ces  deux  formules  semblables,  la  mala- 

die et  pendant  le  cours  de  sa  maladie,  qui  figurent  l'une  à la  suite  de  l’autre 
dans  la  première  partie  de  l’article;  il  y a entre  ces  deux  phrases  une  corréla- 
tion intime  qui  indique  un  seul  et  même  espace  de  temps,  où  co'incident  et  le 
traitement  et  la  disposition.  Le  législateur  frappé  de  cette  idée  que,  dans  une 
maladie  grave,  le  médecin  peut  prendre  une  influence  excessive,  érige  en  loi 
une  |)résomplion  pour  être  plus  sûr  d’empêcher  les  abus;  il  s’agit  donc  ici  d’un 
fait  bien  simple  : le  médecin  traite  son  malade,  et  le  malade  gratifie  son  méde- 
cin. Cela  ressort  parfaitement  de  l’exposé  des  motifs  présenté  au  Corps  législa- 
tif par  M.  Bigot  de  Préameneu.  «La  loi,  dit-il,  regarde  encore  comme  ayant 
trop  d’empire  sur  l’esprit  celui  qui  dispose...  les  médecins...  qui  le  trai- 
tent... » On  ne  peut  tirer  aucun  argument  sérieux  de  ce  que  l’art.  909,  dans  sa 
rédaction  définitive,  parle  des  médecins  qui  auront  traité.  La  forme  du  futur 
passé  s’explique  tout  naturellement,  la  question  de  validité  du  testament  se 
posant  après  les  faits  accomplis,  après  la  mort  du  testateur.  L’article  ne  suppose 
donc  nullement  des  libéralités  qui  pourraient  être  faites  aux  anciens  médecins 
et  aux  médecins  futurs.  Ainsi  entendu  dans  son  sens  naturel.  Part.  909  peut  être 
rigoureux,  mais  il  est  clair  et  intelligible  ; au  contraire,  tout  s’obscurcit  et  s’exa- 
gère si  l’on  abandonne  l’idée  d’une  coïncidence  d’époque  entre  le  traitement  et  la 
disposition.  Voici  une  personne  qui  demeure  à Paris,  elle  est  malade,  et  son- 
geant à un  ami  qui  est  médecin  en  province,  elle  teste  en  sa  faveur;  la  maladie 
se  prolonge,  le  médecin  fait  un  voyagea  Paris,  il  voit  son  ami,  il  le  soigne,  le 
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malade  meurt;  comment  soutenir  que  ce  testament  est  nul,  et  c’est  cependant  à 
cette  conséquence  qu’on  arrive  nécessairement.  Il  en  sera  de  même  d un  méde- 
cin qui  aura  cessé  de  donner  ses  soins,  (|ui  aura  quitté  le  pays  depuis  dix  ans 
lors  de  la  confection  du  testament,  si,  depuis  cette  époque,  c’est  la  même  mala- 
die qui  a duré  et  qui  a empoi'té  le  malade.  Le  malade  peut  avoir  eu,  pendant 
les  longueurs  de  sa  dernière  maladie,  plusieurs  médecins  qui  l’auront  soigné  ; il 
peut  avoir  été  demander  la  santé  à des  climats  divers  et,  dans  chaque  pays,  avoir 
fait  appel  à de  nouvelles  lumières  ; tous  ces  médecins  seront  frappés  d’incapa- 
cité, non-seulement  eux,  mais  encore  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  descen- 
dants, leurs  pères  et  leurs  mères. 

Le  sens  naturel  de  l’art.  009  exige  donc  la  coïncidence,  c’est  ce  qu’enseigne 
M.  Demolombe  quand  il  dit  : x Lorsque  la  loi  exige  que  la  disposition  ait  été 
faite  pendant  le  cours  de  la  maladie  pour  laquelle  le  médecin  a traité  le  dispo- 
sant, est-ce  que  sa  pensée  n’est  pas  de  lier  ces  deux  conditions  runc  à l’autre 
et  d’exiger,  en  conséquence,  que  la  date  de  la  disposition  corresponde  à la 
date  du  traitement;  est-ce  que  tel  n'est  pas  le  sens  naturel  du  texte  même  de 
l’article?  Et  le  texte  ainsi  entendu  n’est-il  pas  conforme  au  motif  de  la  loi  qui 
consiste  à voir  dans  la  disposition  un  efl'et  dont  le  traitement  lui-même  est 
la  cause.  Or,  l’effet  ne  saurait  avoir  précédé  la  cause!...  Nous  le  croirions 
ainsi.  » L’art.  909  ne  doit  donc  pas  s’appliquer  à une  libéralité  antérieure  au 
traitement;  et  comme  il  n’y  a dans  l’article  qu’une  seide  et  uni(|ue  formule,  il 
faut  nécessairement  suivre  le  même  principe  dans  tous  les  cas,  n’appli(iuer  cet 
article  qu’aux  libéralités  faites  pendant  1e  ti’ailement,  et  valider  la  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  non  conteni|)oraine  du  traitement,  sans  recbercber, 
par  une  distinction  arbitraire,  si  elle  est  antérieure  ou  postérieure.  Qu’on  ne 
dise  pas  que  le  testament  pouvant  être  révotiué  jusciu’à  la  lin,  le  testament  fait 
au  commencement  de  la  dernière  maladie,  avant  ipie  le  médecin  auquel  on  fait 
une  libéralité  ait  donné  ses  soins,  est  pour  ainsi  dire  un  testament  refait  sous 
son  inlluence,  et  qu’il  a pu  empêcher  le  malade  de  le  révoquer;  d’abord  la  loi  ne 
s’est  pas  préoccupée  de  celte  crainte,  puisqu’elle  valide  le  testament  fait  avant  la 
dernière  maladie  en  faveur  du  médecin  qui  plus  tard  traite  le  testateur 
durant  celle  maladie  ; ensuite  cet  argument  ne  pourrait  s’appli(|uer  eu  aucune 
biçoii  aux  donations  qui  sont  irrévocables,  et  (pie  l’art.  909  traite  absolument 
comme  les  leslamenls.  Un  testament  a été  fait  au  Caire,  à mille  lieues  du  léga- 
taire; même  en  admettant  que  ce  légataire  ait  auparavant  donné  des  soins  dans 
cette  même  dernière  maladie  au  testateur,  (|ue  postérieurement  et  après  son 
retour  il  l’ail  soigné  de  nouveau,  il  est  certain  qu’il  ne  le  traitait  pas  au  moment 
de  la  confection  du  testament.  Cet  empire  trop  grand  que  pourrait  prendre  le 
médecin  et  dont  la  crainte  a inspiré  l’art.  909,  quel  est  son  fondement?  Com- 
ment le  médecin  le  prendra-t-il?  est-ce  par  la  seule  (jualilé?  Non,  car  le  méde- 
cin est  capable  de  recevoir  même  du  malade  qu’il  a déjà  soigné,  même  du  malade 
([u’il  soignera  encore  plus  lard  ; il  faut  donc  une  cause  \lirecle  d’inllueiice; 
cette  cause,  la  loi  nous  l’indique,  c’est  le  traitement;  et  pour  produire  cet  effet, 
ce  ne  peut  être  que  le  traitement  actuel. 

En  sera-l-on  réduit  à dire  que  le  testament  est  vicié  parce  que  le  testateur, 
au  moment  où  il  allait  disposer,  avait  la  reconnaissance,  le  souvenir  affectueux 
des  soins  qui  lui  avaient  été  donnés  ; mais  est-ce  que  le  législateur  a voulu  pro- 
scrire la  mémoire  du  cœur,  et  l’argument  ne  s’appliquerait-il  pas  également  à la 
disposition  faite  après  le  retour  à la  santé?  Frétendra-l-on  que  le  testateur  était 
dominé  par  l’espérance  des  soins  qui  pourraient  encore  lui  être  donnés  plus 
tard?  Mais  cette  espérance  d’un  traitement  futur  et  purement  bypotbélique 
Br.  et  Ch.  Méd.  lég.  — 10'  édit.  H. 
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devrait  vicier  éj^alemeiil  la  libéralité  faite  au  médecin  avant  la  dernière  maladie 
el  ne  saurait,  dans  Ions  les  cas,  être  assimilée  à l’impression  (]ue  produit  un 
Irailemenl  elfeclif  et  actuel  qui  seul  peut  servir  de  hase  el  de  cause  à une  inca- 
pacité. 


Cette  théorie,  cpii  avait  pour  elle  l’appui  d’une  consultation  de  M.  Valette  et 
d’une  approhation  de  M.  Demolomhe,  n’a  pas  été  admise.  Elle  n’était  peut-être 
pas  aussi  nouvelle  (pi’on  la  cru  d’ahord,  car  un  arrêt  du  Parlement  de  liretagne 
parait  avoir  été  appelé  à^lécider  ([u’une  donation  faite  au  médecin,  même  ensoii 
absence,  était  nulle.  Sans  doute  à une  épocpie  où  l’incapacité  du  médecin  ne 
résultait  pas  d’un  texte  formel  et  était  abandonnée  à la  discrétion  du  juge,  le 
défaut  de  concordance  aurait  pu  décider  à valider  le  testament  en  rendant  inoiiis 
probable  encore  l’innuence  du  médecin  ; mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  inca- 
pacité qui  s’impose  aux  juges,  il  est  difficile  d’admettre  que  le  législateur  l’ait 
attachée  à ce  fait  si  spécial  et  si  exclusif  de  la  concomitance.  A l’o|)inion  émise 
par  M.  Demolomhe  avec  une  si  grande  réserve,  on  peut  opposer  l’avis  contraire 
deM.  Coin-Delisle,  qui  s’exprime  ainsi  : « Le  don  sera-t-il  valable  fait  avant  le 
traitement,  mais  pendant  le  cours  de  la  maladie  qui  a conduit  le  donateur  au 
tombeau?  Le  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  négative.  Décider  autrement 
serait  augmenter  l’empire  des  médecins  sur  les  esprits  faibles  et  leur  inspirer 
de  refuser  leurs  services  tant  que  la  donation  ne  serait  pas  consommée...  Ce 
n’est  pas  du  concours  du  traitement  et  de  la  date  du  testament  que  la  loi  fait 
dépendre  la  nullité,  c’est  du  fait  que  le  médecin  est  devenu  l’objet  d’une  libé- 
ralité pendant  une  maladie  qu’on  l’appelle  à traiter  sans  distinction  d’époque; 
qu’il  ait  donné  ses  soins  habituels  dans  la  dernière  ou  dans  la  première 
période,  et  que  la  donation  soit  faite  dans  la  période  à laquelle  il  n’avait  pas 
été  appelé  ou  depuis  qu’il  s’est  retiré,  c’est  chose  indifférente,  il  n’en  aura  pas 
moins  traité  le  donateur  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort.  » Les  autres 
auteurs  n’ont  pas  soulevé  la  question  et  aucun  ne  parle  de  la  coïncidence.  Assu- 
rément ce  n’est  pas  là  une  (in  de  non-recevoir,  mais  ce  silence  de  la  jurisiirc- 
dence  qui,  depuis  soixante  ans,  n’avait  pas  eu  à juger  la  question,  ne  inampie 
pas  d’importance. 

L’art.  909  énonce  di'ux  conditions  : donation  faite  pendant  la  dernière  maladie 
au  médecin  qui  a traité  pendant  cette  maladie;  il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  simul- 
tanéité de  l’acte  de  libéralité  et  du  traitement  ; il  s’attache  à la  concordance  de 
la  dernière  maladie  et  du  testament,  et  non  à la  concordance  du  testament  et 
des  soins.  Il  parle  d’ailleurs  des  médecins  qui  auront  traité,  et  cette  forme 
exclut  toute  idée  de  concordance  : on  ne  peut  s’appuyer  sur  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  civil  où  le  présent  aurait  été  employé,  c’est  au  texte  définitif  de  la 
loi  qu’il  faut  s’en  tenir. 

Dans  tous  les  cas  il  n’est  pas  permis  d’ajouter  une  condition  à celles  qui  ont 
été  édictées  par  elle,  ce  serait  s’engager  dans  une  voie  pleine  de  périls  et  d’in- 
certitude. Sans  doute  il  arrivera  le  plus  souvent  que,  pendant  sa  dernière  mala- 
die, au  moment  où  il  fait  le  testament  ou  la  donation  comme  au  moment  de  sa 
mort, le  disposant  recevra  les  soins  du  même  médecin;  mais  le  contraire  peut  se 
présenter,  et  la  solution  doit  être  la  même,  sous  peine  de  voir  renaître  toutes  les  - 
difficultés,  tous  les  procès  que  la  loi  ajustement  voulu  prévenir.  Où  s’arrêtera- 
t-on?  Un  testament  fait  au  Caire  lorsque  le  médecin  est  à Paris  serait  valable; 
pourquoi  un  testament  fait  à Versailles  ne  le  serait-il  pas?  A quelle  distance  le 
malade  devra-t-il  être  de  son  médecin?  Un  testament  fait  en  faveur  du  médecin 
qui,  depuis  un  an,  a cessé  ses  soins  serait  valable  ; pourquoi  ne  le  serait- 
il  pas  si  le  médecin  avait  cessé  de  soigner  depuis  un  mois,  depuis  quelques 
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loiirs ? Le  leslaïueitl  l’ail  eu  laveur  d’uii  médecin  qui  ne  viendra  soigner  celle 
dernière  maladie  du  leslalenr  qu’un  an  après  sérail  valable;  pour(|Uüi  ne  le  serait- 
il  pas  si  le  médecin  est  venu  soigner  le  malade  (|iiclqiies  jours  apres?  Combien 
de  temps  devra-l-il  s’écouler  entre  le  testament  et  les  soins  aniérieurs  ou  posté- 
rieurs? Que  de  causes  d’incertitudes  et  d’abus!  Un  médecin  indigne  de  ce  nom, 
un  cbarlatan,  car  l’arlicle  909  s’applique  aussi  à ceux  qui  exercent  sans  titre, 
appelé  an  lit  d’un  malade,  pourra  refuser  de  s’y  rendre  avant  qu’une  donaüon 
ou  un  testament  ait  été  fait  en  sa  faveur,  et  le  lendemain,  en  règle  avec  la  loi,  il 
pourra  commencer  le  traitement.  Quelquefois  même  il  n’aura  pas  besoin  de 
parler,  le  malade  qui  attend  de  lui  la  santé  et  qui  connaît  la  loi  n’aura  qn’cà  faire 
son  testament  et  à l’appeler  ensuite. 

Est-ce  que,  en  édictant  l’art.  909,  le  législateur  n’a  eu  qu’un  but,  éviter  l’in- 
lluence  du  médecin  ou  du  confesseur?  El  cette  iniluence  il  ne  l’éviterait  même 
pas  avec  cette  tbéorie  de  la  concordance.  Est-ce  qu’il  n’a  pas  voulu  aussi  pro- 
téger, contre  celui  dont  il  attend  le  salut,  la  faiblesse  du  malade  atteint  de  sa 
dernière  maladie?  Ust-cecpril  n’a  pas  songé  qu’il  y avait  pour  le  i)rêtre  comme 
pour  le  médecin  une  question  de  convenance  et  de  dignité  professionnelle?  Est- 
ce  qu’il  n’a  pas  voulu,  non-seulement  que  l’inlluence  ne  put  s’exercer,  mais  encore 
que  le  soupçon  même  ne  put  naître?  (a3  but  sei'ail-il  atteint  si  1 on  décidait  (juc 
le  traitement  et  la  disposition  doivent  être  simultanés? 

On  semble  oublier  dans  toutes  les  hypothèses  (pie  l’on  pose  quelle  est  la  portée 
du  mot  •.  dernière  maladie.  Sans  doutecette  maladie  peut  durer  assez  longtemps 
encore,  mais  comme  la  maladie  aigue  a toujours  une  durée  assez  courle,  comme 
la  maladie  chroni([ue  elle-même  ne  doit  être  regardée  comme  constituant  la 
dernière  maladie  (pie  lorsqu’elle  est  arrivée  à ce  point  où  l’issue  ne  peut  plus 
être  douteuse,  entre  l’épocpie  où  le  testament  aura  été  fait  et  celle  où  les  soins 
auront  été  ou  seront  donnés,  il  ne  s’écoulera  jamais  ce  temps  excessif  dont  on  a 
parlé  ; vouloir  plus,  vouloir  (pi’il  y ail  simultanéité  non-senlemeiit  entre  la  mala- 
die et  la  libéralité,  mais  encore  entre  la  libéralité  et  les  soins,  c’est  rendre  iun- 
liles  les  dispositions  de  l’art.  909. 

C’est  en  effet  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  l'aris  par  son  arrêt  du  H mars  1807  : 


CoiisiitéraiU  que  la  sciileiice  dont  est  appel  ayant  l'ail  ap()licalioii  des  disposiliuns  do  l'art.  ‘JÜ'.t 
du  Code  Nap.  au  testameiU  du  due  île  Grainout-Caderoussc  du  ;2ijauv.  1S().'>,  rappelant  deinaiide 
la  réformalioii  : 1°  parce  que,  en  ilroit,  pour  que  l’art.  DÜ'J  soit  applicable,  il  l'aut  que  le  lesla- 
incnt  soit  contemporain  du  Irailcnient  ordonné  par  le  médecin  légataire,  ce  (jui  n’e.vistcrail 
point  dans  la  cause;  (2“  parce  que  le  testament  dont  il  s’agit  n’a  point  été  écrit  pendant  la  der- 
nière maladie  du  testateur,  dont  le  docteur  D...  n’était  pas  d’aillrurs  le  médecin  pendant  cette 
dernière  maladie.  Sur  le  premier  moyen  : Considérant  (pie  l’art.  909  du  Code  Nap.  élal)lit  une 
présomption  légale  résultant  de  deu.v  circonstances,  à savoir  ; la  conrection  du  testament  cl  le 
traitement  donné  pendant  la  dernière  maladie  ; qu’on  éluderait  la  volonté  de  la  loi  en  ajoutant 
tmc  troisième  condition  à celles  qu’elle  a limitativement  édictées;  considérant  ([u’avant  la  pi‘o- 
rnulgalion  de  l’art.  909,  l’incapacité  qu’il  établit  ne  résultait  point  d’une  disposition  formelle; 
([UC  la  valeur  des  legs  faits  au  médecin  du  testateur  était  livrée  complètement  à l’appréciation 
des  tribunaux,  lesquels  pouvaient  alors  prendre  en  considération  l’éloignement  du  médecin  au 
moment  de  la  rédaction  du  leslainenl  ; mais  qu’il  n’en  est  point  ainsi  sous  l’empire  de  la  règle 
posée  par  l’art.  909;  que  les  conditions  établies  audit  article  se  trouvant  remplies,  le  juge  est  lié 
cl  contraint  d’annuler  la  disposition  testamentaire,  quels  ((ue  soient  d’ailleurs  les  autres  élé- 
ments de  la  cause  et  les  garanties  dont  ils  peuvent  entourer  l’acte  de  dernière  volonté;  consi- 
dérant que,  le  droit  étant  ainsi  reconnu,  il  n’y  a pas  lieu  d’examiner,  au  point  de  vue  de  ce  pre- 
mier moyen,  si  le  docteur  D...  était  le  médecin  du  duc  de  Gramonl-Caderousse  au:21janv.  18()5. 
— Sur  le  deuxième  moyen  : Considérant  que  les  documents  de  la  cause  démontrent  que  le  duc 
de  Gramonl-Caderousse,  au  jour  où  il  est  parti  pour  l’Égypte,  à la  fin  de  1801,  était  atteint  de 
la  maladie  dont  il  est  mort;  que,  dès  celte  époque,  était  arrivé  i)our  lui  cet  état  morbide  qui 
délie  tous  les  efforts  de  la  médecine  et  n’ydmet  plus  que  les  palliatifs  pour  la  douleur  cl  les  dis- 
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traclioiis  pour  les  préoccupations  du  malade;  que  c’est  là  ce  qui  expliipie  même  la  couduile  du 
docteur  1)...,  laissant  intervenir  les  médications  les  plus  contraires  à ses  convictions  et  surveil- 
lant seulement,  à partir  de  la  fin  dc-IHlil,  rcnsernble  des  moyens  de  distraction  et  de  soulacc- 
ment  entrepris  successivement  par  son  malade  et  son  ami  ; considérant  qu’en  examinant  î’en- 
semlde  dns  faits,  on  reste  convaincu  que  le  docteur  1).,.  a été  dans  la  réalité,  sans  interruption 
depuis  1858,  le  médecin  (Indue  de  Gramont-Caderonssc,  qu’il  l’a  traité  exclusivement  tant  quo 
la  guérison  lui  a paru  possible,  admettant  ensuite  tous  les  soins  et  toutes  les  tentatives,  ainsi 
qu’on  agit  envers  nn  malade  arrivé  à une  situation  désespérée;  considérant,  en  résumé,  qu’il  est 
justifié,  d’une  part,  i|ue  la  maladie  dernière  du  testateur  était  commencée  au  jour  de  son  testa- 
ment, ('t,  d’autre  part,  que  le  légataire  le  traitait  alors  et  a continué  de  le  traiter  en  qualité 
de  médecin  jusqu’à  son  dernier  jour;  considérant  que  cette  silnatiun  autorisait  en  faveur  du 
docteur  D...  les  libéralités  les  plus  largement  rémunératoires,  mais  a pour  effet  d’annuler  le 
legs  universel  contenu  au  testament  du  janv.  18C5  ; adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  met  l’appellation  à néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  elTet 
en  ce  qu’il  a annulé  le  legs  universel  fait  au  profit  du  docteur  D...  (l)all.  07.  2.  115). 

Le  jugement  du  tribunal,  comme  l’arrêt  de  la  Cour,  ont  évité  avec  raison  de 
rechereber  si  le  germe  et  les  premiers  symptômes  de  la  maladie  dont  était  mort 
le  testateur  remontaient  à une  époque  éloignée  ; mais  ils  ont  établi,  ce  qui  seid 
importait,  (|ue  la  maladie  existait  à l’époque  de  la  conlection  du  testament,  lente 
dans  sa  marche,  mais  incessante  dans  ses  progrès,  et  se  rattachant  l'atalementet 
imimidiatement  à la  mort;  c’est  bien  là  ce  qui  constitue  la  dernière  maladie;  ils 
ont  établi  aussi  qu’à  une  époque  où  le  testateur  était  déjà  prorond(‘ment  atteint 
de  la  maladie  mortelle  à hupjelle  il  avait  succombé,  il  était  alors  traité  par  le 
médecin  qu’il  institua  ensuite  son  légataire,  et  qui,  tant  que  la  guérison  lui 
avait  paru  possible,  lui  avait  donné  des  soins  assidus;  c’est  bien  là  ce  qui  con- 
stitue le  traitement  pendant  la  dernière  maladie;  les  deux  conditions  exigées  par 
l’art.  909  se  trouvaient  donc  réunies  comme  pour  le  testament  du  père  Lacor- 
daire,  et  ce  testament  devait  être  également  annulé,  à moins  que  le  défaut  de 
coïncidence  entre  le  traitement  et  la  confection  du  testament  n’empêcbàt  l’ap- 
plication de  l’art.  909;  mais  la  Cour  a pensé  qu’en  présence  d’un  texte  formel 
on  ne  pouvait  ajouter  une  troisième  condition  à celles  qui  étaient  limitativement 
édictées,  et  cette  solution  paraît  conforme  aux  principes  de  droit. — Voyez 
dans  le  même  sens  un  jugement  du  tribunal  de  Dax  du  20  janv.  1871,  et  la 
discussion  qui  s’est  etigagée  à ce  sujet  à la  Société  de  médecine  légale  {Ann. 
d’hijg..  janv.  1872). 

Mais,  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  il  ne  faut  pas  oïdjlier  qu’il 
s’agit  d’une  incapacité,  et  que  dans  le  doute  c’est  au  droit  commun  et  par  consé- 
quent à la  validité  de  la  disposition  qu’il  faut  toujours  revenir;  les  tribunaux,  en 
même  temps  qu’ils  maintiennent  avec  fermeté  l’application  de  l’art.  909,  n’ont 
pas  mamiué  de  le  faire;  nous  avons  cité,  page  599,  l’arrêt  de  Bordeaux  du 
12  mai  1802,  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  7 avril  1863,  et  nous  avons  vu 
en  quels  termes  énergiques  ils  repoussent  toutes  les  exceptions  avec  lesquelles 
on  voudrait  énerver  la  loi.  La  même  affaire  étant  revenue  à nouveau,  et  cette  fois 
pour  l’examen  du  fond,  devant  la  Cour  de  Bordeaux,  les  magistrats  n’ont  pas 
hésité  à valider  le  testament  : « Attendu  que  l’art.  909  contenant  une  exception 
à la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  établie  en  règle  générale,  doit,  par 
cela  même,  être  renfermé  dans  ses  strictes  limites,  et  ne  peut  être  appliqué 
qu’en  cas  de  démonstration  complète  des  circonstances  de  fait  énumérées  dans 
son  texte;  que  s’il  y a doute  sur  l’existence  de  toutes  ou  de  quelques-unes,  les 
dispositions  faites  par  le  testateur  doivent  être  maintenues;  attendu,  en  fait, 
qu’il  n’est  pas  suffisamment  établi  au  procès  que  les  testaments  ou  codicilles 
aient  été  faits  pendant  le  cours  de  la  maladie  à l’occasion  de  laquelle  Vizerie 
a donné,  en  qualité  de  médecin,  les  soins  médicaux,  ni  que  cette  maladie 
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aililurc  sans  avoir  êlé  guérie,  depuis  le  lestament  jusqu’à  la  mori,  ni  qu’enfiu 
elle  ait  été  la  cause  de  celle  mort  » (Hordeaux,  11  jnill.  J804-). 

L’art.  009  fait  lui-même  deux  exceptions  à l’incapacité  du  médecin  qui  a traité 
la  dernière  maladie,  l’une  en  faveur  des  dispositions  rémunératoires,  l’autre  en 
faveur  de  la  parenté;  elle  n’a  pas  voulu  étoulfer  la  voix  de  la  reconnaissance  et 
les  sentimenis  de  famille. 

Le  malade  peut  donc  faire  un  don  à sou  médecin,  mais  il  faut  que  ce  don  soit 
fait  à tib^e  particulier,  parce  que  sous  celte  forme  il  est  facile  d’en  déterminer 
le  quantum  et,  par  suite,  de  se  faire  une  juste  idée  de  l’étendue  qu’on  veut  lui 
donner;  il  faut  en  outre  que  ce  don  soit  fait  à titre  rémunératoire.  Les  services 
qui  explicjueul  et  justifieiil  la  libéralité  peuvent  avoir  été  rendus  dans  des  cir- 
constances étrangères  à la  profession  du  médecin,  ils  peuvent  aussi  consister 
dans  les  soins  donnés  pendant  la  dernière  maladie.  La  libéralité  doit  être  rému- 
nératoire; mais  il  n’est  pas  indispensable  que  l’acte  porte  en  termes  formels 
ipi’elle  est  faite  à litre  rémunératoire;  si  celte  cause  est  contestée,  les  tribunaux 
apprécieront.  Un  arrêt  de  Montpellier,  du  lOmai  1813,  adécidéà  tort  le  contraire. 
— Est  valable  la  remise  de  la  dette  faite  au  médecin  pendant  la  dernière  maladie, 
s’il  est  établi  que  c’est  un  témoignage  de  reconnaissance,  et  que,  de  plus,  c’est 
l’accomplissement  d’une  obligation  naturelle,  celle  dette  formant  le  l'eliijual  du 
prix  d’un  immeuble  vendu  antérieurement  trop  cher  par  le  malade  à son  médeci 
(Cass.  iO  déc.  1851).  C’est  aussi  aux  tribunaux  qu’il  appartient,  en  cas  de  ilifli 
culté,  de  recbercher  si  la  libéralité  est  dans  de  justes  limites,  eu  égard  aux 
facidtés  du  défunt  et  aux  services  rendus,  en  un  mot  toutes  les  circoustances  qui 
peuvent  faire  juger  si  la  libéralité  est  réellement  rémunéi’aloire.  S’ils  reconnais- 
saient que  le  don,  quoique  fait  à litre  particulier,  n’a  pas  une  cause  rémunératoire, 
ils  devraient  l’annuler  pour  le  tout,  car  on  n’est  plus  alors  dans  l’exception,  sauf 
à fixer  les  honoraires  qui  pourraient  êti'e  dus;  au  contraire,  s’ils  reconnaissent 
que  ce  don  a réellement  une  cause  rémunératoire  mais  (pi’il  est  excessif,  ils 
peuvent  le  réduire  dans  de  justes  proportions,  mais  ils  ne  peuvent  l’annuler  et 
condannier  seulement  à payer  des  honoraires,  car  ce  ne  serait  pas  là  satisfaire  à 
rinlenlioii  libérale  que  le  défunt  avait  manifestée  et  (]ue  le  juge  avait  reconnue 
(Cass.,  13  aoiïl  1844).  Toutefois  le  médecin  ne.  pourra  d’ordinaire  réclamer  en 
même  temps  le  don  rémunérateur  et  ses  honoraires,  l’inteution  du  défunt  ayant 
été  sans  doute  d’acquitter  à la  fois  sa  dette  de  recouiiaissance  et  sa  dette  civile  ; 
c’est  là  du  reste  une  (piestion  d’interprétation. 

Si  le  legs,  au  lieu  d’être  à titre  particulier,  était  universel,  nous  pensons, 
quoiqu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caris,  du  9 mai  1810,  ait  paru  décider  le  contraire, 
que  ce  legs  devrait  être  complètement  annulé;  le  juge  ne  pourrait,  en  reconnais- 
sant l’intention  rémunératoire,  en  ordonner  l’exécution  pour  partie,  il  devrait 
seulement  allouer  les  honoraires  légitimement  dus  ; en  ellet,  ce  legs  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  de  la  loi,  et  la  présomption  d’iiilluence  a repris  toute  sa  force 
(Grenoble,  ü févr.  1830;  — Toulouse,  9 déc.  1859). 

C’est  là  aussi  ce  i[ui  a été  jugé  dans  un  nouveau  [)rocès  engagé  à l’occasion  du 
lestament  du  duc  de  Gramonl-Caderousse.  La  Cour,  en  prononçant  la  nullité  du 
testament  parce  qu’il  instituait  légataire  universel  le  médecin  qui  avait  donné  des 
soins  dans  la  dernière  maladie,  constatait  que  ces  soins  remontaient  sans  inter- 
ruption à 1858,  et  que  la  situation  respective  du  malade  et  du  médecin  autorisait 
en  faveur  de  ce  dernier  les  libéralités  les  plus  largement  rémunératoires.  M.  le 
docteur  D...  a fourni  alors  contre  la  succession  Gramont-Caderousse  une  demande 
en  payement  de  la  somme  de  “200000  fr.,  soit  à titre  de  legs  rémunératoire 
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vouant  reiiiplafi'r,  dans  nno.  |)ro])orlion  laissôo  à l’apprôdalion  do,  la  jnslioe  lt> 
lei!;s  universol,  soit  à litoo  d’Iionorairos  |)onr  los  soins  assidus  donnés  pendant 
linil  années,  Los  licriliors  sontonaieni  (pio  lo  Icsiainent  ayant  été  annulé,  il  était 
impossible  de  le  l'airo  oevivro  pour  y tronvor  lo  prenne  d’nn  le}(S  l•émnné^aloiI•e 
et  raisaienl  oll're  (rnno.  somme  de  "20  000  IV.  pour  le  payement  des  lionoraioos! 
Le  ti'ihnnal  a statué  on  ces  lormos  : 


« Altemlii  <1110  la  somme  de  *200  000  fr.  est  réclamée  par  0...  soit  comme  legs  rémuiiératoire 
pouvant  résulter  du  testament,  soit  à titre  d’honoraires  pour  soins  donnés;  que  sous  aucun 
rapport  cette  somme  ne  peut  être  due  à titre  de  legs  rémunératoire;  que  le  testament  qui  la 
contiendrait  en  gmrnie  étant  annulé  dans  son  ensemhle,  ne  peut  désormais  servir  de  hase  à 
aucune  réclamation;  que  l’ùt-il  ])ossihle  de  le  faire  nn  instant  revivre,  il  serait  encore  impuissant 
pour  appuyer  la  demande,  puisqu’il  ne  contenait  qu’un  legs  universel,  et  que  l’art.  00!)  du  Code 
Nap.  n’admet  comme  rémunératoircs  que  les  dispositions  faites  à titre  iiarticulier  ; — attendu, 
au  contraire,  qu’il  est  étal)li  et  délinitivement  jugé  qu’à  partir  de  18Ô8  et  jusqu’à  sa  mort  le 
duc  a reçu  sans  interruption  les  soins  et  les  conseils  médicaux  du  docteur;  que  ces  soins  donnés 
pendant  sept  années  n’ont  encore  été  rémunérés  que  par  di’s  sommes  relativement  peu  impor- 
tantes; qu’il  appartient  au  tribunal  d’apprécier  sur  ce  point  l’étendue  de  la  dette  de  la  succes- 
sion ; — attendu  que,  d’une  part,  les  relations  intimes  de  [)...  avec  le  duc,  les  soins  qu’il  lui  a 
donnés  avec  dévouement,  et,  d’autre  part,  l’offre  de  20  000  IV.  faite  spontanément  par  les  héritiers 
permettent  au  tribunal  de  donner  à la  dette  une  évaluation  plus  large  et  conforme  à l'équité... 
condamme  en  tant  que  de  besoin  les  héritiers  à payer  la  somme  de  25  000  fr.  à titre  d’hono- 
raires (Trib.  de  la  Seine,  10  juill.  1808). 

Imi  appel. — I.a  Cour:  en  ce  qui  touche  la  prétention  d’un  legs  rémunératoire:  Considérant 
que  l’art.  90!)  édicte  contre  les  médecins  une  incapacité  générale  de  recevoir...;  qu’il  excepte 
seidemenl  de  sa  prohibition  les  dispositions  rémunératoires  faites  à litre  pai'ticulier,  lesquelles 
en  cas  d’excès  sont  réductibles  à nue  juste  mesure;  que  cette  exception  doit  se  renfermer  dans 
son  objet,  tel  que  les  termes  de  la  loi  l’expriment;  qu’il  suit  de  ces  termes  et  de  leur  esprit 
qu’aux  yeux  du  législateur  une  disposition  ne  peut  alors  être  considérée  comme  rémunératoire 
(pi’en  étant  conçue  à titre  particulier;  que  toute  disposition  universelle  demeure  donc,  à raison 
de  sa  forme,  placée  sous  l’empire  de  la  prohibition;  — considérant,  par  application  de  ces 
principes,  que  le  duc  ayant  par  son  testament  fait  un  legs  universel  au  prolit  du  docteur  ijui 
l’avait  traité  pendant  sa  dernière  maladie,  on  ne  peut  voir  dans  ce  legs  une  libéralité  rémuué- 
ratoirc  du  genre  de  celles  qui  sont  autorisées  par  exception  par  le  § final  de  l’art.  90!)  ; confirme.  » 
(Paris,  19  juin  18()9;6’oï.  <les  Irib.,  7 juill.  1808  — 22  juin  1809.) — Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  21  mars  1870  (Dali.  70.  I.  329). 


La  prohibilioii  de  l’art.  909  coin|)rend  les  disposilioiis  à titre  universel  aussi 
bien  que  les  dispositions  nniverselles,  puisqu’elle  u’exceple  que  les  dispositions 
rémunératoires  laites  à tilre  particulier  (excepté  le  cas  de  jtarenté  dans  certaines 
circoustauces) : eu  coiiséf|ueuce,  le  legs  de  tous  les  itniueublcs  lait  parmi  oncle 
à sa  pelile-uièce  ilesceudaute  du  pliarmacieu  qui  l’a  traité  dans  sa  deruiere 
maladie,  lorsqu’il  ne  rentre  jias  dans  la  seconde  exception  de  l’art.  909,  est  nul 
comme  le  serait  un  legs  universel  (Cass.,  21  juill.  1806). 


La  seconde  exception  a été  faite  eu  faveur  de  la  parenté.  Les  libéralités,  même 
nniverselles,  sont  autorisées  loi'sque  le  disposant  n’a  jias  d’héritier  direct,  i\  la 
condition  que  le  médecin  ainsi  gratifié  soit  lui-même  parent  collatéral  du  défunt 
an  moins  au  quatrième  degré;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  disposant 
aurait  des  collatéraux  plus  proches  que  lui.  Le  lien  de  lamille  explique  et  justifie 
cette  libéralité.  Sous  l’ancienne  jurisprudence,  qui  admettait  également  le  legs 
rémunératoire,  on  ne  validait  les  donations  universelles  faites  aux  médecins 
([ii’antant  qu’ils  étaient  au  nombre  des  successibles  ; notre  Code  a donc  introduit 
une  disposition  plus  libérale;  mais  cette  laveur  cesse  lorsque  le  disposant  a des 
héritiers  directs,  c’est-à-dire  des  descendants  on  tles  ascendants,  la  piéfeieiite 
qu’il  accorderait  alors  à son  collaléi'al  sei’ait  présumée  le  résultat  de  rintluence 
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(|iip  celui-ci  aurait  exercée  sur  sou  esprit  comme  médecin,  et  le  principe  de  1 in- 
capacité est  maintenu. 

Eidiii,  la  libéralité  universelle  est  valable  alors  même  que  le  disposant  a des 
lici'iliers  directs,  si  le  médecin  est  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers  ; 1 étroite 
parenté  qui  runil  au  déliint  explique  alors  la  libéralité,  et  il  peut  recevoir  tout 
ou  partie  de  la  quotité  disponible. 

Mais  là  s’arrêtent  les  faveurs  de  la  loi,  et  n’y  eût-il  pas  d’héritiers  eu  ligne 
directe,  le  médecin  fût-il  même  successible,  s’il  n’est  parent  qu’au  cinquième  degré 
on  à un  degré  plus  éloigné,  ne  peut  profiter  des  dispositions  universelles  faites 
en  sa  faveur  (Bordeaux,  12  mai  1862;  Dali.  62.  2.  167;  — Cass.,  7 avr.  1863; 
Dali.  63.  1.  332).  L’exception  introduite  dans  l’art  909  pour  le  médecin  parent, 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  alliés,  ils  restent  sous  l’empire  de  la  prohibition 
(Cass.,  12  oct.  1812). 

L’action  intentée  par  les  héritiers  pour  faire  révoquer  ou  réduire  les  libéralités 
se  prescrit  par  dix  ans  (Cass.,  21  août  1822). 

Le  médecin  qui  soigne  sa  femme  dans  une  maladie  dont  elle  meurt  |)eut-il  en 
recevoir  une  donation  pendant  cette  maladie?  — Oui,  sans  doute.  Si  les  liens 
d’une  proche  parenté  font  disparaître  la  qualité  de  médecin,  quels  liens  jjliis 
étroits  que  ceux  d’époux  peuvent  avoir  ce  privilège?  Faudrait-il  donc  qu’un 
médecin  s’abstint  de  soigner  sa  femme  et  d’accomplir  un  devoir  aussi  sacré,  sous 
peine  d’être  frappé  de  la  prohibition  prononcée  par  l’art.  909?  Lors(|u’il  j>rodigue 
des  soins  à sa  femme,  c’est  plutôt  comme  époux  que  comme  médecin, aussi  l’in- 
capacité disparaît  (Turin,  16  avr.  1806).  Telle  est  aussi  l’opinion  notamment  de 
MM.  Grenier,  Toullier,  Duranton,  Coin-Delisle,  Zachariæ  et  Troplong.  — Mais  c’est 
une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  mariage  du  médecin  avec  sa 
malade,  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  elle  est  morte,  a pu  effacer  l’inca- 
pacité dont  il  est  frappé  comme  médecin,  et  le  rendre  habile  à profiter  des  libé- 
ralilés  qui  lui  auraient  été  faites  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  un  acte  posté- 
rieur. Des  divers  arrêts  rendus  sur  cette  question  il  résulte  que  le  mariage  fait 
disparaître  l’incapacité,  à moins  qu’il  ne  re.ssorle  des  faits  de  la  cause  que  la 
libéralité,  an  lieu  d’être  déterminée  par  l’affection  conjugale,  n’a  eu  d’autre 
cause  que  l’empire  exercé  par  le  médecin  sur  sa  malade,  et  que  le  mariage  par 
lui  contracté  n’a  eu  d’antre  but  que  d’arriver  à se  faire  faire  une  donation  que  la 
loi  lui  interdisait  de  recevoir.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Daris  du  24  févr.  1817  avait 
été  plus  loin,  il  avait  posé  en  principe  que  <■  le  mariage  du  médecin  avec  sa 
malade  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte  ne  couvrait  pas  l’incapacité  de 
l’art.  909  ».  Fn  consé(|uence,  il  avait  autorisé  la  preuve  des  faits  articulés,  à 
savoir  : ([ue  la  donation  universelle  contenue  au  contrat  de  mariage  qui  n’avait 
précédé  le  décès  que  de  deux  mois  avait  été  faite  pendant  la  dernière  maladie, 
et  que  la  donatrice  avait  re(,ai  pendant  cette  maladie  les  soins  de  ce  médecin;  et, 
si  après  l’enquête,  un  nouvel  arrêt  dn  30  juin  1817  avait  validé  la  donation,  c’était 
uniquement  par  le  motif  que  « s'il  était  clairement  établi  que  la  donatrice  était, 
à l’époque  de  la  donation  et  du  mariage,  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
il  n’était  pas  suffisamment  prouvé  que  le  donataire  (son  mari)  ait  été  son  médecin 
dans  ladite  maladie,  ni  qu’il  lui  ait  donné  des  soins  en  cette  qualité  ». 

Le  26  janvier  1818,  la  Cour  de  Paris  annulait  encore  une  donation  et  un  legs 
faits  à un  médecin  : « Considérant  que  la  donation  contenue  au  contrat  de  mariage 
du  14  octobre  1812  et  le  legs  universel  du  18  du  même  mois  (la  mort  avait  eu 
lieu  un  mois  après  le  mariage  célébré  dans  la  chambre  de  la  malade,  qui  ne 
pouvait  (|uitter  son  lit)  ont  été  faits  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  la  donatrice 
est  décédée  ; que  B...  a été  dans  cette  maladie  d’abord  le  médecin  unique,  ensuite 
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et  lorsque  d’atilros  gens  de  l’art  ont  été  appelés,  son  médecin  liabitnel  et  doines- 
Tnine,  celui  eu  (pii  elle  avait  mis  sa  principale  coiiliance,  que  dés  lors  il  était 
dans  les  termes  de  la  proliihition  de  l’art.  UOO  dont  il  n’a  pn  être  relevé  par  un 
maiûage  conlmclè  unùiuemerd  pour  échapper  à la  prohibition  de  la  loi.  » Cet 
arrêt,  on  le  voit,  dillêre  essentiellement  de  celui  du  24  lêvr.  1817,  et  ne  pro- 
nonce la  nullité  qu’à  raison  des  circonstances.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  « con- 
sidérant (pie  si,  d’après  les  art.  1091  et  1094,  le  médecin  qui  a traité  une  per- 
sonne pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  et  (pii  l’a  épousée  pendant  le  cours 
de  celte  maladie,  peut  profiter  des  donations  qu’elle  lui  a faites  dans  cet  intervalle 
ces  donations  sont  maintenues  parce  qu’elles  sont  présumées  avoir  été  lifire- 
mcut  déterminées  par  l’affection  conjugale;  qu’il  eu  est  autrement  lorsqu’au 
lieu  de  dériver  de  cette  afiection  et  d’être  le  libre  elfet  du  consentement,  elles 
n’ont  eu  d’autre  cause  que  l’empire  que  le  médecin  avait  sur  sa  malade,  et  l’abus 
qu’il  en  a fait  pour  obtenir  d’elle  ces  donations  dans  les  derniers  moments  de  sa 
vie;  que  c’est  d’après  ces  circonstances  particulières  reconnues  par  la  Cour  de 
Paris,  que  ces  donations  ont  été  annulées  ; que,  par  suite,  cette  Cour  n’a  fait  qu’une 
juste  application  de  l’art.  909  »,  a-t-elle  rejeté  le  pourvoi  (11  janv.  1820).  — 
Déj.â  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  août  1808  avait  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  août  1807,  qui  avait  maintenu 
les  libéralités  faites  par  contrat  de  mariage  et  par  testament  par  la  demoiselle 
Rey  à son  médecin  habituel,  bien  qu’au  moment  du  mariage  elle  fût  attaquée 
d’une  iiblbisie  dont  elle  mourut  peu  après  : « Attendu  que  le  Code  civil,  par 
l’art.  1094,  laisse  aux  époux  la  faculté  de  s’avantager  réciproquement  de  tout  ce 
dont  ils  peuvent  disposer  en  faveur  d’un  étranger;  que  l’art.  212  impose  aux 
époux  les  devoirs  mutuels  de  fidélité,  secours  et  assistance,  d’où  il  résulte  que 
ce  n’est  pas  pour  les  époux  qu’a  été  établie  la  prohibition  générale  do  l’art.  909...» 
— Dans  une  autre  espèce,  la  Cour  de  cassation  a encore  décidé,  en  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  23  déc.  1819,  qu’avant  le  Code  civil  aucune 
loi  romaine  ni  française  ne  déclarait  le  médecin  incapable  de  contracter  mariage 
avec  sa  malade  et  d’en  régler  les  conditions;  que  s’il  lui  était  alors  défendu  de 
recevoir  des  donations  de  ses  malades,  c’était  dans  le  cas  seulement  où  une 
influence  dangereuse  avait  amené  ces  donations,  et  non  lorsqu’elles  avaient  été 
faites  librement  en  vue  d’un  mariage;  que  l’invalidité  de  pareilles  donations 
étant  subordonnée  à l’action  de  fraude,  l’action  en  annulation  était  une  véritable 
action  rescisoire  soumise  à la  lirescription  de  dix  ans  (21  août  1822).  — Un 
arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  Paris  du  11  nov.  1851  a annulé  des  avantages 
faits  par  une  femme  à son  médecin,  parce  que  évidemment,  en  l’épousant,  il 
n’avait  eu  d’autre  but  que  d’éluder  la  loi. 

La  loi  n’a  pas  pu  permettre  que  l’on  fasse  indirectement  ce  qu’elle  défend 
directement.  Celui  qui  aurait  assez  d’influence  pour  obtenir  du  malade  une  dona- 
tion ou  un  testament,  auraitsans  doute  assez  d’influence  pour  l’amener  à déguiser 
la  libéi'alité  sous  l’apparence  d’un  contrat  onéreux,  ou  pour  faire  cette  libéralité 
sous  le  nom  d’une  personne  interposée;  il  fallait  déjouer  ces  fraudes. 

La  libéralité  faite  sous  le  voile  d’un  contrat  onéreux,  dans  lequel  le  donataire 
est  faussement  réputé  avoir  donné  un  équivalent  pécuniaire,  est  donc  nulle  ; mais 
la  convention  se  présentant  sous  la  forme  d’un  contrat  sérieux,  est  présumée 
sincère  jusqu’à  preuve  contraire  ; c’est  à celui  qui  demande  la  nullité  à prouver 
la  simulation,  ce  qu’il  peut  faire  par  tous  les  moyens  de  preuves  possibles. 

La  libéralité  est  faite  sous  le  nom  d’une  personne  interposée,  lorsqu’au  lieu 
d’instituer  le  médecin  frappé  d’incajtacité,  on  instiiue  eu  apparence  une  personne 
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capable  de  recevoir,  mais  qui  s’est  engagée  à lui  restituer  le  bénéfice  de  celle 
libéralité.  Cette  libéralité,  la  loi  la  déclare  nulle  comme  si  elle  avait  été  faite 
directement  à l’incapable;  mais  ici  encore  la  simulation  ne  se  présume  pas;  en 
principe,  l’acte  est  valable  et  c’est  à celui  qui  demande  la  nullité  à prouver  l’in- 
terposition. 

Mais  la  loi  a été  plus  loin  encore,  elle  a admis  contre  certains  individus,  à 
raison  de  leur  parenté  avec  l’incapable,  une  présomption  de  supposition  de  per- 
sonnes : ainsi  les  père,  mère,  épouse  et  descendants  de  médecin  ne  peuvent 
recevoir  de  libéralités,  pas  plus  que  le  médecin  lui-même,  non  pas  qu’ils  soient 
incapables  par  eux-mêmes  de  recevoir,  mais  parce  qu’on  les  réputé  personnes 
interposées  en  vertu  d’une  présomption  légale  contre  laquelle  la  preuve  contraire 
n’est  pas  admise.  Parmi  les  personnes  réputées  interposées,  les  auteurs  rangent 
généralement  l’enfant  naturel  reconnu  et  l’enfant  adoptif;  mais  il  n’y  faut 
pas  comprendre  les  alliés,  tels  ([ue  beau-père,  gendre,  beau-fils.  La  Cour  de 
cassation  a décidé  avec  raison,  le  18  nov.  18i8,  que  la  donation  faite  à une  per- 
sonne dans  le  contrat  de  mariage  passé  entre  elle  et  le  médecin  du  donateur 
était  valable,  et  qu’ici  la  présomption  d’interposition  de  personne  n’existait  pas. 
Un  arrêt  de  la  Gourde  Toidouse  du  9 décembre  1859  a décidé  également  que 
la  présomption  légale  d’interposition  édictée  par  l’art.  911  contre  la  femme  du 
médecin  n’est  point  applicable  lorsque  la  femme  instituée  héritière  est  cousine 
germaine  du  testateur  (Dali.  59.  'i.  :2:23).  Sans  doute,  dans  ces  deux  cas,  comme 
lorsqu’il  s’agit  de  beau-père  ou  de  gendre  du  médecin,  il  pourra  y avoir, dans  le 
choix  de  pareils  héritiers  ou  donataires,  un  indice  d’interposition  de  personne, 
mais  cet  indice,  (lu’il  faudra  corroborer  par  d’autres  preuves,  pourra  être  détruit 
par  la  preuve  contraire.  — La  donation  déguisée  sous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux  est  nulle,  non-seulement  lorsque  l’acte  simulé  a été  passé  avec  le  méde- 
cin, mais  lorsqu’il  a été  passé  avec  une  personne  interposée.  La  Cour  de  fliom, 
le  l'È  déc.  1818,  a déclaré  nulle,  comme  donation  déguisée,  une  vente  faite  par 
un  individu  attaqué  d’une  hydropisie  de  poitrine,  dont  il  était  mort,  à la  femme 
du  médecin  qui  l’avait  traité,  parce  qu’il  résultait  des  circonstances  que  la 
vente  couvrait  une  véritable  donation  (le  prix  était  slipidé  pour  partie  en  um* 
rente  viagère  avec  réserve  d’usufruit).  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été 
rejeté  le  i juillet  18:20. 


DES  MÉDECINS  VÉTÉIUNAIRES. 

Le  décret  du  15  janv.  18“23,  l’ordonnance  royale  du  l^^sept.  1825,  les  décrets 
des  19  avril  1856,  19  janv.  1801,  11  avril  1800,  19  mai -18  juin  1873,  qui 
assujettissent  ceux  qui  veulent  être  reçus  médecins  vétérinaires  à l’obligation  de 
suivre  des  cours,  de  passer  des  examens  et  d’obtenir  un  diplôme,  et  qid  organi- 
sent les  éciîles  vétérinaires  d’AlforI,  de  Lyon  et  de  Toulouse,  spécialement 
dci^linees  a 1 etude  des  maladies  des  animaux  domestiques,  ont-ils  conféré  à ceux 
ipii  ont  rempli  ces  conditions  le  privilège  exclusif  d’exercer  l’art  de  guérir  des 
animaux?  Un  jugement  du  tribunal  d’Altkirch  avait  condamné,  |)ar  application  de 
la  loi  de  germinal  et  de  celle  du  21  pluviôse  an  XllI,  qui  punissent  l’exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  un  sieur  Rust  à 100  francs  d’amende,  pour  avoir  exercé 
l’art  vétéiinaire  sans  diplôme.  Mais  la  Gourde  Colmar  (11  juill.  1832)  réforma 
cette  condamnation  , « attendu  que  ce  fait  n’est  pas  prévu  par  les  lois  pénales  ». 
Un  jugement  du  tribunal  de  Uithiviers  avait  également  condamné  à 50  francs 
d amende  un  sieur  Courtelmeaii,  jiour  avoir  soigné  plusieurs  vaches-  ce  jii'^e- 
ment  fut  réformé  par  la  Cour  d’Orléans  le  18  juillet  1800  ; « Attendu  que  l’exm-- 


saurait  lulealire  aux  propnolairos  lo.  droil.  dn  roiifirr  à ipii  Imii  leur  seinljle  le 
Irailemoiil  de  leurs  bestiaux,  et.  ijiie  pour  cela  ils  peuvent  préparer  eux-inèines 
ou  faire  préparer  par  uii  tiers  les  drogues  nécessaires...;  rpi’il  ue  saurait  y avoir 
de  coutraveutioii  ui  aux  prescriiitions  de  l’art.  de  la  loi  de  germinal,  qui  n’est 
relatif  qu’aux  pliaruiacions  et  aux  remèdes  destinés  à la  conservation  de  l’homme 
ni  à l’art.  IIG;  qu’en  elVet  le  remède  n’a  pas  été  débité  au  poids  médicinal,  non 
plus  que  sur  des  tbéètres  ou  étalages  ou  dans  les  places  publiipies,  foires  ou 


marchés;  que  si  la  vente  d’un  remède  .secret  est  tout  aussi  bien  prohibée  que  l’an- 
nouce,  cette  double  interdiction  s’applique  seulement  aux  remèdes  secrets  dont 


parle  l’art.  32,  et  non  à ceux  employés  dans  l’art  vétérinaire...;  que  ce  serait 
donner  à la  loi  pénale  une  extension  que  ne  comportent  ni  son  esprit  ni  ses 
termes,  que  il’appliquer  cet  art.  3G  aux  remèdes  préparés  ou  vendus  pour  les 
bestiaux.  » — Uu  jugement  du  tribunal  de  Gorbeil,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  19  août  1 839,  a Jugé  également  que  les  pharmaciens  ne  peuvent 
prétendre  au  privilège  exclusif  de  vendre  les  médicaments  composés  pour  le 
traitement  des  animaux,  et  que  cette  vente  est  permise  à tous  ceux  qui  veulent 
s’occuper  de  ce  genre  de  traitement.  On  peut  donc  regarder  comme  certain  que 
tout  individu  qui,  sans  usurper  de  titre,  se  livre  au  traitement  des  animaux, 
échappe  à toute  loi  pénale;  mais  en  serait-il  de  même  s’il  usurpait  un  titre?  Si 
celui  qui  exerce  sans  usurpation  de  titre  n’est  pas  atteint  par  la  loi  pénale, 
échappe-t-il  également  à l’action  civile  que  pourraient  lui  intenter  les  vétérinaires 
légalement  reçus  habitant  la  même  localité?  Pour  que  celte  action  soit  recevable 
suffit-il  (pi’il  y ait  eu  traitement  des  animaux,  ou  bien  faut-il  en  outre  qu’il  y 
ait  eu  usurpation  de  litre?  Enfin  en  quoi  consiste  l’usurpation  de  litre?  Toutes 
ces  questions  qui  peuveul  se  présenter  en  pratique  ont  déjà  été  résolues  au  moins 
d’une  manière  indirecte  par  les  tribunaux,  mais  non  d’une  manière  uniforme. 

Il  faut  d’abord  écarter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  14  janv.  1832,  qui 
ajugé  ([u’en  supposant  même  qu’il  y ait  délit,  les  vétérinaires  légalement  reçus 
n’auraient  pas  le  droit  d’en  poursuivre  la  répression,  et  que  cette  action  n’appar- 
tienlqu’au  ministère  public.  Ce  principe,  que  la  Cour  avait  appliqué  le  17  mars  1831 
aux  pharmaciens  se  plaignant  de  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  une 
communauté,  est,  ainsi  (|ue  nous  l’avons  vn  page  542,  condamné  aujourd’hui  par 
la  Cour  de  cassation  et  par  toute  la  jurisprudence. 

La  Cour  d’Angers  ajugé,  le  8 avril  1845,  « que  toutes  les  dispositions  législa- 
tives sur  la  médecine  et  la  pharmacie  n’ont  en  vue  que  l’espèce  Immaine...;  que, 
dans  un  autre  ordre.  Tari  vétérinaire,  qui  n’est  que  la  médecine  des  animaux 
domestiques,  a bien  été  réglementé,  mais  différemment  de  la  médecine  de 
l’homme;  que  la  loi  a attribué  des  immunités  et  des  privilèges  à ceux  qui  ont 
fait  les  études  et  obtenu  les  diplômes  pour  l’exercice  de  la  médecine  ou  maré- 
cbalerie  vétérinaire;  que  toutefois  il  n’apparaît  d’aucun  texte  que  quehiue  péna- 
lité soit  encourue  par  quiconque  prali(iue  cet  art  sans  avoir  fait  ses  jirenves  juri- 
diques d’instruction  suffisante;  que  dès  lors  si  la  médicamenlalion  des  animaux 
appartient  aux  vétérinaires  titrés,  elle  ne  peut  donner  lieu  à aucunes  |)oursnites 
criminelles  contre  ceux  qui  s’y  livrent  indûment,  sans  usarpation  de  tilies  ou 
de  qualités,  sauf  les  dommages-intérêts  des  personnes  qui  en  auraient  soufferl... 
(Dali.  47.  2.  50.)  On  a voulu  tirer  de  cet  arrêt  ainsi  que  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  mai  1849  que  nous  citerons  ))lus  bas  , cette  conse(|uence  que  si 
aucune  peine  ne  peut  frapper  celui  qui  soigne  les  animaux  sans  usuipei  aucun 
titre,  il  en  est  autrement  lorsqu’il  se  pan*  d un  litre  ipii  ne  lui  «appai tient  pas, 
mais  celte  doctrine  ne  repose  que  sur  un  argument  à conlraiio  de  ces  deux 
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,n-èls  qui  se  bonieul  l’mi  el  Taulre  à dire  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’appliquer  de 
'peine,  allendu  qu’il  u’y  avait  pas  eu  usurpation  de  titre;  qu’il  y ait  ou  non  nsur- 
lalion  de  titre,  la  loi  pénale  est  muette  dans  les  dcn.x  cas.  _ ^ 

l,a  jurisprudence  paraît  s’accorder  pour  reconnaître  cpie  le.-;  véterimnres  léga- 
lement reçus  ne  peuvent  intenter  d’action,  même,  au  civil,  que  lorsqu  il  \ a usui- 
pation  lie  titre,  mais  il  a divergence  sur  le  point  de  savoir  ce  qui  constitue 
l’usurpation  de  titre. 

Le  tribunal  de  Tours  a jugé  « que  le  titre  de  vétérinaire  n’est  pas  un  titre 
légal,  qu’il  indique  seulement  la  profession  de  celui  qui  traite  les  animaux,  et 
qn’on  est  libre,  de  prendre  cette  qualité  ».  Le  tribunal  de  Gonlommiers  a jugé 
également  « que  l’exercice  de  l’art  vétérinaire  est  facultatif;  que  le  brevet  délivré 
par  l’administration  ne  peut  conférer  le  privilège  du  titre  de  vétérinaire  et  n est 
qu’une  recommandation  à la  confiance  publique  »,  qu’en  conséquence  le  vétéri- 
naire légalement  reçu  n’avait  aucune  action  à intenter  contre  celui  qui  s intitu- 
lait vétérinaire  ; mais  la  Cour  de  Paiâs  infirma  ce  jugement  le  3 avr.  184-i: 
((  Considérant  que  si  les  décrets  et  ordonnances  ont  laisse  libre  la  profession  de 
vétérinaire,  il  est  vrai  néanmoins  qu’ils  ont  institué  le  titre  de  médecin  vetei  i- 
nciire,  lequel  ne  peut  être  pris  et  porté  que  par  ceux  a qui  le  brevet  en  a été 
régulièrement  accordé  ; ipie  dès  lors,  à défaut  d'autre  sanction  de  la  loi,  les 
usurpations  du  titre  de  vétérinaire  peuvent  êft-e  condamnées,  en  vertu  de 
l’art.  138^  du  Code  civil,  à des  dommages-intérêts  envers  les  vétérinaires  bre- 


vetés. » Ainsi,  d’après  cet  arrêt,  l’exercice  de  l’art  vétérinaire,  même  avec  usur- 
pation de  titre,  ne  donne  lieu  à l’application  d’aucune  jieine,  mais  permet  d in- 
tenter une  action  au  civil,  et  il  y a usurpation  de  titre  quand  on  s’intitule  vété- 
rinaire. 

f^a  Cour  de  cassation,  dans  l’arrêt  du  13  mai  184U,  semblait,  comme  nous 
l’avons  vu,  décider  que  l'usuriiation  de  tili’e  pourrait  enti'aîner  l’application  d une 
peine,  mais  ipi’il  n’y  aurait  pas  usurpation  de  titre  par  cela  seul  qu’on  s’intitu- 
lerait  vétérinaire;  il  décide  en  elîct  : « iiue  les  lois  et  règlements  sur  l’art  vété- 
rinaire n’en  défendent  pas  l'exercice  à ceux  mêmes  (jui  ne  sont  pas  pourvus  du 
brevet  délivré  dans  les  écoles  spéciales,  qu’ils  |)euvent  dès  lors  se  dire  rétéri- 
naires  et  l’annoncer  imbliqucment,  pourvu  ipi’ils  se  bornent  à cette  simple  qua- 
lification, qu’ils  ne  se  prévalent  pas  di'  la  qualité  de  rétérinaires  brevetés,  qui 
ne  peut  leur  appartenir  et  iprils  ne  |)euvent  prendre  sans  se  rendre  coupables 
de  contravention  à ces  règlements  et  d’usurpation  de  qualité.  » Il  est  vrai  que  la 
Cour  de  cassation,  statuant  sur  une  autre  al1'aire,el  cette  fois  an  civil,  a jugé,  le 
l®'' juillet  18r>l,  comme  l’arrêt  de  Paris,  ipie  «le  titre  de  vétérinaires  appartient 
exclusivement  à ceux  ipii  ont  fait  les  études  et  obtenu  le  diplôme  prescrit  par 
l’ordonnance  du  1"  sept.  18^5;  qn’en  conséquence  l’inilividn  qui  s’attribue  ce 
litre  de  vétérinaire,  et  se  présente  an  public  en  celte  qualité,  commet,  alors 
même  qu’il  ne  se  dit  pas  porteur  d’un  diplôme,  une  usurpation  de  litre  qui  peut 
causer  aux  véritables  vétérinaires  un  préjudice  à raison  duquel  ils  seraient  fondés 
à réclamer  des  dommages-intérêts  ».  Dans  cette  affaire  un  marécbal  ferrant  avait 
pris  le  litre  de  vétérinaire;  un  vétérinaire  breveté  l’avait  assigné  en  dommages- 
intérêts.  Un  jugement  du  tribunal  de  Nérac  du  '24-  janv.  184-t)  avait  repoussé 
celte  demande,  attendu  qu’on  ne  pouvait  refuser  au  demandeur  le  droit  de 
prendre  la  seule  qualification  attachée  par  la  langue  française  à l’exercice  de  son 
art;  ipte  d’ailleurs  le  préjudice  résulterait,  non  de  la  prise  de  ce  titre,  mais  de 
l’exercice  même  de  l’art  vétérinaire,  art  que  tout  le  monde  a le  droit  d’exercer. 
La  Cour  d’Agen  avait  confirmé  celte  décision  le  23  juill.  18-4();  la  Cour  de  cassa- 
lion  jugea,  au  contraire,  que  la  prise  du  litre  de  vétérinaire  pouvait  causer  un 


(i'20 


I.OIS,  Dl':0ltKTS  KT  Oit DONNANCES 

préjudice  qu’il  l'ullait  apprécier  on  fait.  — l.e  tribunal  civil  de  Cdiàteaudun  a été 
plus  loin  : il  a jui^é,  le  7 mars  isr)(),  « que  la  qualilicalioii  de  vétérinaires  appar 
tient  exclusivement  à ceux  (pii  ont  obtenu  un  diplôme;  qu’un  individu  qui  mns 
se  dire  posilire ment  viHi'r inaire,  laisse  supposer,  par  l’emploi  qu’il  fait  de  ce 
mot,  qu’il  est  réellement  vétérinaire,  commet  une  usurpation  de  litre,  qui  l’ex- 
pose, de  la  part  des  vétérinaires,  à une  action  en  dommages-intérêts;  attendu 
(pie  si,  eu  l’absence  de  toute  disposition  probibitive  de  la  loi,  cbacun  peut  lilm;- 
meiit  exercer  l’art  de  guérir  les  animaux  domestiques,  il  ressort  des  termes 
mêmesde  l’ordonuancedu  l»''sepl.  1H25,  modificative  du  décret  du  lüjanv.  1813 
que  le  titre  de  vétérinaire  est  exclusivement  attribué  à ceux  qui  ont  rempli  loi 
conditions,  subi  les  épreuves  pour  l'oblenir...;  (pie  B...  a,  dans  des  têtes  de 
lettres-prospectus  ou  factures,  et  dans  des  affiches  piibli(ies  à titre  de  réclame 
(lualifié  par  ces  mots  : « thérapeutique  vétérinaire  d'Orqères  »,  rétablissemenî 
qu’il  dirige;  que  ces  mots,  qui  pour  ce'iix  qui  en  comprennent  le  sens  signifient 
« traitement,  médecine  vétérinaire  »,  et  pour  le  vulgaire  signifient  « art  vétéri- 
naire »,  ou  plutôt,  sans  égard  pour  le  terme  technique  employé,  « vétérinaire», 
constituent  une  usurpation  véritable,  au  moins  indirecte  du  litre  de  vétérinaire  ; 
qu’en  agissant  ainsi,  B...  a eu  pour  but  de  faire  croire  ou  de  laisser  croire  au 
public  qu’il  avait  subi  les  épreuves  exigées  de  la  part  de  ceux  à qui  ce  litre  est 
légalement  conféré;  qu’il  est  constant  et  reconnu  que  le  titre  de  maréchal 
expert  qu’il  a pris  dans  les  affiches  dont  il  vient  d’être  parlé,  ne  lui  appartient 
pas  davantage;  qu’en  se  recommandant  parles  moyens  énoncés  ci-dessus  cà  la 
confiance  du  public.  B...  a fait  aux  demandeurs  une  concurrence  déloyale  qui 
justifie  leur  action  ; déclare  B...  sans  droit  et  sans  qualité  pour  prendre,  soit 
directement,  soit  indirectement,  le  titre  de  vétérinaire  ou  maréchal  expert,  et 
pour  réparation  du  préjudice  causé  aux  demandeurs  par  l’usurpation  qu’il  a 
laite  de  ces  litres,  soit  formellement,  soit  indirectement,  par  la  qualification  de 
thérapeutique  vétérinaire  d'Orgères  donné  à son  établissement,  le  condamne  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  » 

En  résumé,  l’exercice  de  l’art  de  guérir  les  animaux  sans  usurpation  de  titre 
ne  donne  lieu  ni  à action  pénale  ni  à action  civile  ; rusurpation  de  titre  ne  nous 
paraît  donner  lieu  à l’application  d’aucune  peine,  mais  pourrait  donner  lieu  à 
une  action  civile  de  la  part  des  vétérinaires  brevetés  ; enfin  nous  serions  assez 
disposés  à ne  voir,  avec  les  jugements  de  Tours  et  de  Coulommiers  et  l’arrêt  de 
cassation  de  1849,  dans  la  jirise  du  titre  de  vétérinaire  ou  de  médecin  vétéri- 
naire, (pie  l’indication  d’une  profession  que  la  loi  n’a  pas  atteinte,  et  à n’accorder 
de  dommages-intérêts  que  contre  ceux  qui  se  divAienl  vétérinaires  brevetés;  mais 
l’arrêt  de  Paris  de  1844,  celui  de  cassation  de  1851  et  le  jugement  de  Châteaudim 
sont  d’un  avis  différent. 

Dans  le  but  de  favoriser  les  vétérinaires  brevetés,  et  d’écarter  les  individus  qui 
sans  aucun  titre  s’occupent  de  soigner  les  animaux,  un  arrêté  ministériel  a 
ordonné  que  l’indemnité  due  pour  les  bêtes  abattues  pendant  une  épizootie  ne 
serait  payée  (pie  lorsipie  l’animal  aurait  été  soigné  par  un  vétérinaire  breveté. 

La  profession  de  vétérinaire  étant  libre  et  pouvant  être  exercée  par  toute 
personne  sans  aucune  condition  d’étude  et  de  (liplôme,  il  en  est  de  même  de  la 
préparation  et  de  la  vente  des  médicaments  pour  les  animaux.  Dès  lors  les  vété- 
rinaires, même  non  brevetés,  ont  le  droit  de  composer  et  de  vendre  toutes  pré- 
parations médicamenteuses  destinées  aux  animaux,  quand  même  ces  médicaments 
seraient  confectionnés  d’après  les  formules  insérées  au  Codex,  mais  à la  condi- 
tion absolue  de  ne  les  employer  qu’au  Iraitement  des  animaux.  Ce  droit  doilêire 
regardé  comme  incontestable  et  i‘ésulte  des  decisions  que  nous  avons  rapportées 
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ci-dessiis,  notamment  l’ai-rêt  delà  Cour  d’Orléans  du  18  juill.  180Q.  Le  tribunal 
civil  d’Argentan,  en  consacrant  ce  droit,  a jugé  le  mai  18G3  qu’il  y avait 
e.vception  en  ce  qui  concerne  les  substances  vénéneuses  ; que  les  vétérinaires 
n’ont  le  droit  ni  de  détenir  de  pareilles  substances,  ni  d’en  faire  emploi  dans  la 
combinaison  de  leurs  médicaments;  que  ce  droit  rentre  dans  le  monopole  exclu- 
sif des  pharmaciens  qui  peuvent  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  cette 
infraction. 

Cette  décision,  contraire  à une  circulaire  du  ministre  du  commerce  du 
iS  mai  1858,  d’après  laquelle  les  vétérinaires  peuvent  tenir  chez  eux  et  vendre 
des  substances  vénéneuses,  est  conçue  en  ces  termes  : 

AUendti  que  les  sieurs  Burin  et  Legoux, pharmaciens  à...,  ont  traduit  le  sieur  Passe,  vétéri- 
naire diplômé,  devant  le  tribunal  pour  faire  juger  qu’il  n’a  le  droit  de  vendre  ni  préparations 
pharmaceutiques  consistant  en  poisons  purs  ou  contenant  des  substances  vénéneuses,  ni  aucunes 
autres  préparations  pliarmaccutiqucs  qui,  bien  que  ne  contenant  pas  de  substances  vénéneuses, 
sont  inscrites  au  Codex  ; —attendu  que  le  sieur  Passe  ne  méconnaît  ni  qu’il  détienne  les  substances 
vénéneuses  ou  autres  nécessaires  à la  médication  des  animaux,  ni  ((u’il  ait  l’babitude  de  pré- 
parer lui-même,  avec  ces  substances,  les  médicaments  destinés  aux  bestiaux  confiés  à ses 
soins,  ni  enfin  qu’en  fournissant  ces  médicaments  il  s’en  fasse  payer  le  prix;  mais  qu’il  prétend, 
en  agissant  ainsi,  user  d’une  faculté  qu’aucune  loi  ne  lui  interdit,  et  qu’en  conséquence  l’action 
des  demandeurs  est  autant  non  recevable  ipie  mal  fondée;  — attendu  que  cette  action  s’attaque  à 
deux  chefs  distincts  et  comprend  ainsi  deux  chefs  iiu’il  convient  d’examiner  séparément;  — 
attendu,  en  ce  qui  touche  le  premier  chef  concernant  la  composition,  la  vente  et  l’emploi  des 
préparations  pharmaceutiques  consistant  en  poisons  purs  ou  contenant  des  substances  véné- 
neuses, et  destinées  au  traitement  des  animaux,  que,  dans  un  intérêt  d’ordre  public  et  d’huma- 
nité, la  législation  a dû  soumettre  et  a effectivement  soumis  la  détention,  la  vente  et  l’emploi 
de  ces  substances  à des  conditions  déterminées;  (|u’il  s’agit  donc  de  rechercher  si  cette  légis- 
lation laisse  aux  vétérinaires  la  faculté  que  réclame  le  sieur  Passe,  d’avoir  en  sa  possession  des 
substances  vénéneuses  et  d’en  faire  l’emploi  dans  la  combinaison  des  médicaments  qu’il  prépare 
et  appli([ue  aux  animaux  domestiques  qu’il  est  appcléà  traiter;  — attendu  que  la  vente,  l’achat  et 
l’emploi  des  substances  vénéneuses  sont  réglementés  par  l’ordonnance  royale  du  29  oct.  181(1, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  19  juill.  IS-iô  et  complétée  par  le  décret  ilu  18  juill.  IS.'iO;  — 
attendu  que  les  dispositions  de  l’ordonnance  réglementaire  comprennent  deux  titres  princii)aux 
et  distincts,  le  premier  intitulé:  Du  commerce  des  substances  vénéneuses;  le  second:  Delà 
vente  des  substances  vénéneuses  par  les  pharmaciens  ; (pie  les  dispositions  du  titre  I"'  s’appli- 
quent aux  commerçants  proprement  dits,  et  aux  chimistes,  fabricants  ou  manufacturiers,  em- 
ployant eux-mêmes  les  substances  vénéneuses  nécessaires  à leur  industrie;  — attendu  qu’un  vété- 
rinaire préparant  et  fournissant  à prix  d’argent  les  remèdes  qu’il  emploie,  et  dans  la  composition 
desquels  peuvent  entrer  des  poisons,  ne  parait  pas,  bien  qu’en  cela  il  puisse,  jusipi’à  un  certain 
point,  paraître  faire  acte  de  commerce,  rentrer  dans  la  catégorie  des  commerçants,  chimistes, 
fabricants  ou  manufacturiers  dont  s’est  préoccupé  le  législateur;  que  cela  résulte  principalement 
des  dispositions  de  l’art.  2 portant  que  les  substances  vénéneuses  ne  pourront  être  vendues  ou 
livrées  qu’aux  commerçants,  chimistes,  fabricants  ou  manufacturiers  qui  auront  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  l’article  précédent,  ou  aux  pharmaciens,  dispositions  dont  l’accomplissement 
est  absolument  impossible  dans  les  circonslauccs  où  s’effectuent  la  vente  et  l’emploi  par  un 
vétérinaire  des  préparations  contenant  des  substances  vénéneuses  appliquées  au  traitement  des 
animaux  domestiques,  puisque,  assurément,  il  ne  compose  pas  ces  préparations  pour  les  vendre 
aux  pharmaciens;  et  que,  d’autre  part,  les  propriétaires  des  animaux  confiés  à ses  soins  ne  peu- 
vent être  astreints,  soit  :’i  passer  la  déclaration  exigée  par  l’art.  1",  soit  à tenir  le  registre 
spécial  exigé  par  l’art.  3;  — attendu  qu’il  suit  de  là  que  les  dispositions  du  titre  l"  de  l’ordon- 
nance de  184(5 sont  étrangères  à la  question  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  à statuer;  

attendu  qu’il  en  est  autrement  des  dispositions  du  titre  11;  qu’en  effet,  le  sieur  Passe  réclame 
le  droit  de  préparer,  vendre  et  employer  les  médicaments  contenant  des  substances  vénéneuses 
comme  çonséquence  de  l’art  qu’il  exerce,  et  seulement  pour  les  nécessités  du  traitement  des 
animaux  qu’il  est  appelé  à soigner.  Or,  l’art.  5 de  l'ordonnance  réglementaire  est  ainsi  conçu  : 
« La  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite  pour  l’usage  de  la  médecine  que  par 
les  pharmaciens  et  sur  la  prescription  d’un  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé  ou  d’un  vété- 
rinaire breveté  » ; disposition  qui  constitue  un  véritable  privilège  en  faveur  des  pharmaciens  et 
coiulamne  la  prétention  du  sieur  Passe  de  pouvoir  amalgamer  et  vendre  les  substances  véné- 
neuses dont  il  juge  l’emploi  nécessaire  pour  l’usage  de  la  médecine  qu’il  pratique; attendu  que 

vainement  on  chercherait  à équivoquer  sur  la  signification  de  ces  mots  : l'usage' de  la  médecine, 
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placés  eu  rappm  l avec  la  iiualilé  de  plianiiacieii,  cl  à prétendre  ipic  ce  texte 
la  médecine  linmainc;  (|ue  le  mot /nédcd/ie  est  évidemment  employé  ici  dans  le  sens  nénérioMo" 
cl  comprend  également  la  médecine  Immaine  et  la  médecine  vétérinaire  ; .pie  cela  résulte  de  ’ 

• pie  les  vétérinaires  brevetés  sont  placés  an  rang  des  médecins,  cbirnrgiens  et  ofliciers’ 
santé,  pouvant  seuls  délivrer  les  pre.scriplions  sur  lcs.|nelles  les  pliarmaciens  peuvent  seuls 
vendre  les  substances  vénéneuses  « pour  l’usage  de  la  médecine  »,  puisque  nul,  s’il  n’est  médecin 
ouül’licier  de  santé,  ne  |.eul  s’immiscer  dans  l’exercice  de  la  médecine  Immaine  sans  commettre 
un  délit,  et  que,  cunsé.|nemnienl,  les  prescriptions  délivrées  par  les  vétérinaires  brevetés  dans 

les  cas  dont  il  s agit,  ne  penvenl  avoir  |iour  objet  que  la  médecine  des  animaux; attendu  nue 

cela  ressort  iMicore  du  rapport  qui  a précédé  rordonnance  de  1«4(1,  où  on  lit  que  : « dans  les 
substances  vénéneuses  se  trouvent  rangées  un  grand  nombre  de  substances  dont  on  se  sert 
pour  la  médecine  des  boinmes  et  des  animaux  ».  (ju’ainsi  l’art.  5,  en  disposant  que  la  vnile 
des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite  pour  l’usage  de  la  médecine  que  par  les  pbarina- 
ciens, comprend  tout  à la  fois  dans  le  jirivilége  .pi’il  réserve  à ceu.\-ci,  et  les  besoins  de  la  mé- 
decine luiniainc  et  les  besoins  de  la  médecine  vétérinaire;  — attendu  qu’on  ne  saurait  même 
icconnailre  an  vétérinaire  la  faculté  de  se  l|\'rer  personnellement  à la  composition  des  médica- 
ments contenant  des  substances  vénéneuses^  en  s’approvisionnant  de  ces  substances  cbez  les 
pharmaciens,  parce  que  les  prescriptions  réglementaires  du  monopole  réservé  aux  pharmaciens, 
énumérées  dans  le  *2=  g de  l’art.  5 et  les  articles  suivants,  attestent  clairement  que  la  vente  qui 
leur  est  réservée  est  précisément  la  vente  en  détail  des  médicaments  consistant  en  poisons  purs 
ou  contenant  une  combinaison  de  substances  vénéneuses,  mais  dans  tous  les  cas,  dosés  ou  com- 
binés par  eux  seuls,  suivant  la  formule  des  médecins  ou  vétérinaires  brevetés,  et  destinés  à être 
employés  tels  qu’ils  les  délivrent  sous  leur  responsabilité;  — attendu  d’ailleurs  que  .s’il  existe  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  vétérinaire  et  des  vétérinaires  ayant  subi  des  épreuves  de 
capacité  offrant  des  garanties  réelles,  ces  garanties  ne  sont  assurément  pas  supérieures  à celles 
que  présentent  les  docteurs-médecins,  et  qu’on  ne  s’expliquerait  pas  que  le  législateur,  en 
faisant  un  monopole  en  faveur  des  pharmaciens,  de  la  vente  des  substances  vénéneuses  pour 
l’usage  médical,  ail  fait  pour  les  vétérinaires  une  exception  qu’il  n’aurait  pas  faite  pour  les 
docteurs-médecins;  qu’enlin  une  telle  exception  serait  d’autant  plus  cxorbilanle,  contraire  à 
l’esprit  de  la  loi  et  dangereuse,  que,  ne  résultant  pas  d’une  disposition  ad  hoc  spéciale  aux 
vétérinaires  brevetés,  ne  s’induisant  i|ue  d’un  prétendu  défaut  de  disposition  prohibitive,  elle 
devrait,  en  présence  de  la  liberté  absolue  laissée  à l’exercice  de  l’art  vétérinaire,  profiter  à tout 
individu  quelconque  s’intitulant  vétérinaire  de  sa  propre  volonté,  et  abandonnerait  ainsi  la  dé- 
tcniion,  l’usage  cl  l’abus  des  substances  vénéneuses  aux  empiriques  du  dernier  ordre;  — attendu 
qn’il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  qu’en  principe,  quant  à ce  premier  chef,  l’action  des  deman- 
deurs doit  être  dite  à bonne  cause. 

Attendu,  quant  au  second  chef,  concernant  la  vente  de  préparations  pharmaceutiques  ne  con-/ 
tenant  pas  de  substances  vénéneuses,  mais  inscrites  au  Codex,  qu’il  est  constant  que  les  de- 
mandeurs n’im|Hilent  pas  au  sieur  Passe  de  tenir  cbez  lui  une  officine  de  idiarmacie,  ou  de 
vendre  des  médicaments  pour  l’usage  de  la  médecine  Immaine,  que  seulement  ils  lui  reproebent 
d’étre  détenteur  à son  domicile  de  remèdes  inscrits  au  Codex,  et  qu’il  emploie  dans  l’e.xercicc 
de  son  art;  qu’en  oll’rant  la  jireuve  de  cette  articulation,  ils  ont  expliqué  que  les  médicaments 
détenus,  préparés  et  employés  par  le  sieur  Passe,  étaient  par  eux  signalés  comme  inscrits  au 
Codex,  bien  (]u’amalgamés  à plus  forte  dose  que  ceux  formulés  au  Codex  pbarmaceutique  pro- 
prement dit  ; que  sans  rechercher  si  l’on  peut  considérer  comme  inscrits  au  Codex  des  médica- 
ments amalgamés  à plus  fortes  doses  que  celles  des  formules  qui  y figurent,  et  si  certains  re- 
mèdes employés  en  médecine  vétérinaire  ne  dill’èrenl  de  ceux  employés  dans  la  médecine  hu- 
maine ((ue  par  l’emploi  de  doses  plus  fortes  se  combinant  toujours  dans  la  même  proportion,  ou 
si,  au  contraire,  les  médicaments  destinés  aux  animaux  ne  sont  pas,  quant  à leurs  éléments  et  à 
la  combinaison  de  ces  éléments,  essentiellement  dill’érenls  des  médicaments  destinés  à l’homme, 
il  suffit  (pi’il  soit  bien  entendu  que  le  grief  articulé  par  les  demandeurs  ne  s’attaque  qu’à  la 
vente,  par  le  sieur  Passe,  de  médicaments  exclusivement  destinés  au  traitement  des  animau.'C, 
pour  qu’il  soit  inutile  de  recourir  à la  preuve  olferte,  puisque  le  sieur  Passe  ne  conteste  pas  le 
fait  ainsi  précisé,  et  soutient  qu’en  composant,  appliquant  et  vendant  ces  sortes  de  composi- 
tions pharmaceutiques  pour  les  nécessités  de  son  art,  il  n’a  fait  qu’user  de  son  droit; — attemlu 
que  les  demandeurs  prétendent  faire  résulter  le  privilège  qu’ils  réclament  ici  des  lois  organiques 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  spécialement  des  art.  25,  32  et  33  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  ; — attendu  que  les  lois  et  ordonnances  dont  il  s’agit  ont  toutes  pour  objet  la  médication  et 
la  conservation  de  l’espèce  humaine,  que  cela  résulte  de  l’ensemble  de  leurs  dispositions;  que 
notamment  les  art.  25,  32  et  33  de  la  l#i  de  germinal  se  réfèrent  exclusivement  à la  vente  de 
préiiaralions  pbarmaceutiques  destinées  à la  médecine  hninaine,  que  le  doute  ne  paraît  même 
pas  possible  sur  ce  point,  en  présence  de  rordonnance  du  25  août  1777,  toujours  en  vigueur, 
portant  déclaration  expresse  du  privilège  des  pharmaciens,  mais  aussi  limitant  ce  privilège  a la 
vente  des  médicaments  entrant  au  corps  humain;  qu’au  surplus,  il  n’exislc  pas  môme  de  loi 


(>'23 


QUI  HÉGISSliNT  LA  MÉDECINE. 

avant  i)our  la  médecine  des  animaux,  comme  cela  a été  lait  pour  la  médecine  des  lionmies,  or- 
■Miiisé  séparément  la  profession  de  médecin  et  celle  de  pharmacien  ; attendu  qu  il  suit  de  là 
qu’à  défaut  de  dispositions  prohibitives,  et  en  vertu  des  princijjes  généraux  de  la  liberté  indus- 
Irielle  et  commerciale,  le  sieur  Passe  a le  droit  de  détenir,  composer  et  vendre  toutes  les  i)ré- 
paralions  pharmaceutiques  inscrites  ou  non  au  Codex,  et  destinées  a la  médication  des  aniimiux 
conliés  à ses  soins;  — attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  dommages-intérêts  récla- 
més ne  peuvent  être  accordés  aux  demandeurs  qu’en  raison  et  en  proportion  du  bénélice  qu’ils 
ont  manqué  de  réaliser  par  la  composition,  la  vente  et  l’emploi  des  préparations  consistant  en 
poisons  jmrs,  ou  contenant  des  substances  vénéneuses,  que  le  sieur  Passe  a pu  faire  à leur  pré- 
judice dans  l’exercice  de  son  art...;  que,  d’autre  part,  si  le  sieur  Passe  a excédé  son  droit,  on 
I doit  facilement  admettre,  à raison  de  l’usage  ou  de  la  tolérance  générale,  et  surtout  de  l’inter- 
i prétation  donnée  à la  législation  par  certaines  circulaires  ministérielle.'^,  qu’il  a agi  avec  une 
entière  bonne  foi...;  qu’en  cet  état  il  paraît  suffisant  d’accorder  à chacun  îles  deux  demandeurs 
I 25  fr.  de  dommages-intérêts.  » (Trib.  d’.-Vrgentan,  20  mai  1863.) 

La  doctrine  de  ce  jugement  a été  adoptée  par  la  Cour  de  Caen  ; eu  elîet,  ce 
jugement  ayant  été  frappé  d’un  double  appel,  d’une  part  par  les  pharmaciens 
qui  soutenaient  qn’eu.\  seuls  avaient  le  droit  de  vendre  des  médicaments  quels 
qu’ils  fussent,  même  pour  les  animaux,  d’autre  part  par  le  vétérinaire  qui  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  vendre,  pour  le  traitement  des  animaux,  même  des  sub- 
stances vénéneuses,  la  Cour  de  Caen  rendit  un  arrêt  confirmatif,  le  '28  août  1865. 
Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  : 

Attendu  que  les  lois  et  ordonnances,  tant  uiicienues  que  modernes,  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine et  de  la  pharmacie,  ont  eu  exclusivement  en  vue  la  conservation  et  la  sauté  de  l’homme, 
que  la  profession  de  vétérinaire  pouvant  être  exercée  librement  par  toute  personne,  sans  aucune 
condition  d’étude  et  de  diplôme,  il  est  naturel  d’accorder  la  même  liberté  à la  préparation  et  à 
la  vente  des  médicaments  destinés  aux  animaux;  qu’en  elfet,  aux  termes  de  l’art.  32  de  la  loi  du 
21  germinal,  les  pharmaciens  ne  pouvant  délivrer  des  préparations  médicamenteuses  ou  dro- 
gues composées  que  sur  la  prescription  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  ou  d’un  olTi- 
cicr  de  santé,  il  en  résulterait,  si  la  vente  des  médicaments  destinés  aux  animaux  n'était  per- 
mise qu’aux  seuls  pharmaciens,  que  la  médecine  vétérinaire  deviendrait  impossible  pour  tous 
les  vétérinaires  non  brevetés;  (|u’il  suit  de  là  qu’en  reconnaissant  à celui  qui  exerce  la  méde- 
cine vétérinaire  le  droit  de  préparer  et  débiter  des  compositions  médicamenteuses  pour  les  ani- 
maux, lorsque  les  pré|)aralions  ne  contiennent  aucune  des  substances  vénéneuses  portées  au 
tableau  anne.xé  au  décret  du  8 juillet  1850,  l’arrêt  n’a  violé  aucune  loi.  (Cass.,  17  juill.  1807; 
Dali.  08.  1.  84.) 

iXous  revieiulrons  sur  celte  décision  en  Irailanl  de  la  vente  des  substances 
vénéneuses. 

Un  jugement  du  tribunal  d’Albi,  rapporté  dans  les  Annales  d'hygiène 
d'avril  1868,  a décidé  qu’un  pliarmacien  ne  peut  pas  vendre  d’arsenic  en  nature 
pour  le  traitement  des  animaux,  sur  la  prescription  d’un  vétérinaire  breveté  ou 
non;  qu’il  ne  peut  le  livrer  que  combiné  avec  d’autres  substances,  et  que  c’est 
dans  ce  but  que  diverses  formules  ont  été  dressées  par  les  professeurs  de  l’école 
(1  AHort.  Nous  reviendrons  également  sur  ce  jugement. 

Un  vétérinaire  qui  a traité  des  chevaux  atteints  de  la  morve  sans  faire  de 
déclaration  à 1 autorité  municipale,  et  sans  prendre  aucune  des  précautions  de 
salubrité  exigées  en  pareil  cas,  est  passible  d’une  amende  de  500  livres  aux 
termes  d’une  ordonnance  du  16  juillet  1784  encore  en  vigueur. 

Les  vétérinaires,  exemptés  de  la  patente  par  la  loi  de  1844,  y ont  été  assujettis 
comme  les  médecins  par  la  loi  de  1850;  elle  est,  comme  pour  ces  derniers,  du 
quinzième  du  montant  de  leur  loyer. 

L’individu  qui,  pourvu  seulement  d’un  certificat  de  capacité,  traite  habituel- 
lement les  animanx,  ne  peut  être  assnjelli  à la  patente  de  vétérinaire,  mais  à 
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celle  (.le  maré^clial  expert,  encore  (jd’il  n’ait  pas  tl’atelier  de  mar(îclialerie  (Cous 
d’Él.,  ^20  mars  IHô'^). 

Un  vétérinaire  temporairement  détaché  de  son  corps,  pour  être  attaché  à un 
dépôt  de  remonte,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  une  résidence  fixe 
et  par  suite,  il  ne  peut  être  imposé,  au  lieu  de  son  service,  à la  contribution 
personnelle  et  mobilière  (Cons.  d’Et.,  23  mars  18i5). 

Le  vétérinaire  qui,  pourvu  d’un  brevet  de  médecin  vétérinaire,  pratique  exclu- 
sivement son  art,  ne  peut  être  considéré  comme  commerçant  (Nancy,  19  juill. 
1870;  Sir.  70.  2.  289),  nous  pensons  qu’il  en  serait  de  même  du  vétérinaire  qui 
se  contenterait  de  délivrer  des  médicaments  pour  les  animaux  qu’il  soigne,  mais 
qu’il  en  serait  autrement  s’il  avait  riiabitude  de  vendre  des  drogues  à tout 
venant;  c’est  là  en  efTet,  la  distinction  établie  pour  les  médecins  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  20  janv.  1859  (Sir.  59.  2.  250),  ainsi  que  nous  le  verrons 
lorsque  nous  indiquerons  dans  quels  cas  les  médecins  ont  le  droit  de  vendre 
des  médicaments. 


LOIS  IIKLATIVES  A LA  LIIAHMACIL 


La  loi  du  germinal  an  XI  (il  avril  1803)  régit  l’exercice  et  le  commerce 
de  la  pharmacie;  mais  il  s’en  faut  bien  qu’elle  ait  pourvu  à tous  les  besoins  et 
résolu  toutes  les  difficultés;  quelques-unes  de  ses  plus  importantes  dispositions 
sont  même  dépourvues  de  sanction  pénale,  et  la  jurisprudence  flotte  incertaine 
au  milieu  de  décrets  qui  se  contredisent,  d’ordonnances  réglementaires  incohé- 
rentes, attendant  une  loi  toujours  promise.  Nous  allons  cependant  chercher  à 
présenter  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  et  à déterminer  le 
véritable  sens  de  certains  articles  en  indiquant,  dans  une  multitude  d’arrêts 
contradictoires,  ceux  qui  nous  semblent  avoir  consacré  les  vrais  principes.  Mais 
la  plupart  de  ces  articles  ne  présentant  que  des  dispositions  incomplètes  qui  ne 
s’expliquent  qu’en  remontant  à la  législation  antérieure  ou  en  recourant  à des 
lois  postérieures,  il  n’est  pas  possible  de  les  suivre  pas  à pas.  Il  nous  faut  donner 
d’abord  le  texte  des  divers  documents  législatifs  encore  appliqués,  et  les  exa- 
miner dans  leur  ensemble  pour  en  faire  ensuite  ressortir  les  principes  qu’ils 
consacrent.  Nous  passerons  sous  silence  les  lois  anciennes  dont  l’abrogation  ex- 
plicite ou  implicite  n’est  douteuse  pour  personne;  mais  il  en  est  d’antres  que 
nous  devons  citer,  quoique  des  auteurs  et  des  arrêts  les  déclarent  aussi  abro- 
gées, parce  que  d’autres  décisions  judiciaires  y cherchent  souvent  encore  une 
sanction  qui  manque  à la  loi  de  germinal. 


TEXTE  DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ORDON.NA.NGES  SUR  LA  PHARMACIE 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  juillet  1718. 

Vu  par  la  Cour  la  lequôtc  présentée  par  les  doyens  et  docteurs  régents  de  la  Faculté  de 
nédecine  de  Paris...  Notre  dite  Cour  ordonne...  que  tous  les  apotliicaires  de  cette  ville  et 
aubourgs  de  Paris  seront  tenus  de  se  conformer  au  nouveau  Dispensaire  fait  par  les  sup- 
iléants  pour  la  composition  des  remèdes  y mentionnés. . . Fait  prohibition  et  défense  aux  apo- 
liicaires  de  donner  les  compositions  mentionnées  audit  Dispensaire,  ou  autres  par  eux  faites 
ur  autres  ordonnances  que  celles  des  docteurs  de  ladite  Faculté,  licenciés  d’icelle,  ou  autres 
yant  pouvoir,  desquelles  ordonnances  lesdits  apothicaires  seront  tenus  de  tenir  bon  et  fidèle 
egistre,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  arrêts  de  la  Cour  (500  livres 
’amende). 


Déclaration  du  roi  du  25  aoril  1777. 

Aut.  1".  Les  maîtres  apothicaires  de  Paris  et  ceux  qui,  sous  le  titre  de  privilégiés,  exercc- 
licnt  la  pharmacie  dans  ladite  ville  et  faubourgs,  seront  et  demeureront  réunis  pour  ne  former 
l’avenir  qu’une  seule  et  même  corporation,  sous  la  dénomination  de  Collège  de  pharmacie  et 
ourront  seuls  avoir  laboratoire  et  oflieine  ouverte,  nous  réservant  de  leur  donner  des  statuts 

ar  les  mémoires  qui  nous  seront  remis  pour  régler  la  police  intérieure  des  membres  dudit 
allège. 

Aut.  “2.  Lesdits  privilégiés  titulaires  de  charges,  et  qui  à ce  litre  sont  réunis,  ne  pourront 
î qualiher  de  maîtres  en  pharmacie  et  avoir  laboratoire  et  officine  que  tant  qu’ils  posséderont 
t exerceront  personnellement  leurs  charges,  toute  location  et  cession  de  privifeo-c  étant  et 
enieurant  interdite  à l’avenir,  sous  quelque  prétexte  cl  à quelque  titre  que  ce  soit.” 

Bn.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10”  édit.  ii  «o 


I^OIS,  DECIU'ITS  i:ï  oudonnancks 

Aht.  5.  I.os  épiciers  coiilinueroiU  d’avoir  le  droit  cl  faculté  de  faire  le  commerce  en  gros 
des  drogues  simples,  sans  qu’ils  puissent  eti  vendre  et  débiter  au  poids  médicinal  mais  seule- 
ment au  poids  de  commerce;  leur  permettons  néanmoins  de  vendre  en  détail  et  au  poids  médi- 
cinal la  manne,  la  casse,  la  rlmbarbe  et  le  séné,  ainsi  que  les  bois  et  racines,  le  tout  en  nature 
sans  préparation,  manipulation  ni  mixture,  sous  peine  de  500  livres  d’amende  pour  la  première 
fois  et  de  ])lus  grande  au  cas  de  récidive. . . 

Akï.  (5.  Défendons  aux  épiciers  et  à toutes  autres  personnes  de  fabriquer,  vendre  et  de  livrer 
aucun  sel,  composition  ou  préparation  entrant  au  corps  butnain  en  forme  de  médicaments,  ni  de 
faire  aucune  mixtion  de  drogues  simples  pour  administrer  en  forme  de  médecine,  sous  peine  de 
500  livres  d’amende  ou  de  plus  grande,  s’il  y éeboit.... 

Art.  8.  Ne  pourront  les  communautés  séculières  ou  régulières,  môme  les  hôpitaux  et  reli- 
gieux mendiants,  avoir  de  pbarmacie,  si  ce  n’est  pour  leur  usage  particulier  et  intérieur;  , 
leur  défendons  de  vendre  et  débiter  aucune  drogue  simple  ni  composée,  à peine  de  500  livres  *' 
d'amende.  } 


Lettres  patentes  du  10  février  1780. 

Art.  19.  Aucun  des  maîtres  composant  le  collège  de  pharmacie  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  avoir  de  société  ouverte  qu’avec  les  maîtres  de  ladite  profession. 


Loi  du  21  germinal  an  XI  (11  avril  1803),  contenant  organisation 
des  Écoles  de  ■pharmacie. 

>. 

TITRE  I'".  — Organisation  des  écoles  de  pharmacie. 

Art.  1".  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à Paris,  à Montpellier,  à Strasbourg,  et  dans 
les  villes  où  seront  placées  les  ti'ois  autres  écoles  de  médecine,  suivant  l’art.  25  de  la  loi  du 
1 1 floréal  an  X. 

Art.  2.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d’examiner  et  de  recevoir,  pour  toute  la 
République,  les  élèves  qui  se  destineront  à la  pratique  de  cet  art;  elles  seront  de  plus  chargées  ; 
d'en  enseigner  les  principes  et  la  théorie  dans  des  cours  publics,  d’en  surveiller  l’e.xercice,  d’en 
dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et  d’en  étendre  les  progrès. 

Art.  3.  Cbaquc  école  de  pbarmacie  ouvrira,  tous  les  ans  et  à ses  frais,  au  moins  trois  cours 
expérimentaux,  Tun  sur  la  botanique  et  l’histoire  naturelle  des  médicaments,  les  deux  autres 
sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

Art.  i.  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d’administration  publique  à l’organisation  des  écoles 
de  pbarmacie,  à leur  administration,  à l’enseignement  qui  y sera  donné,  ainsi  qu’à  la  fi.xalion 
de  leurs  dépenses  et  au  mode  de  leur  comptabilité. 

Art.  5.  Les  donations  et  fondations  relatives  à l’enseignement  de  la  pharmacie  pourront  1 
être  acceptées  par  les  préfets,  au  nom  des  écoles  de  pbarmacie,  avec  l’autorisation  du  gou-  , 
vernemenl.  ^ 

TITRE  II.  — Des  élèves  en  pharmacie  et  de  leur  discipline.  ■* 

•1 

Art.  6.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y aura  des  écoles  de  pharmacie  feront  inscrire  lesî 
élèves  qui  demeureront  chez  eux  sur  un  registre  tenu  à cet  effet  dans  chaque  école;  il  sera 
délivré  à chaque  élève  une  expédition  île  son  inscription,  portant  scs  nom,  prénoms,  pays,  âge  et 
domicile;  cette  inscription  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

Art  7.  Dans  les  villes  où  il  n’y  aura  point  d’écoles  de  pharmacie,  les  élèves  domiciliés  chez  ; 
les  pharmaciens  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  à cet  effet  par  les  commissaires  généraux  de 
police,  ou  parles  maires. 

Art.  8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à se  faire  recevoir  pharmacien,  sans  avoir  exerce*, 
pendant  huit  années  au  moins  son  art  dans  des  pharmacies  légalement  établies.  Les  élèves  qui' 
auront  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  donnés  dans  une  école  de  pbarmacie  ne  seront  tenus,  I 
pour  être  reçus,  que  d’avoir  résidé  trois  autres  années  dans  ces  pharmacies.  | 

Art  9 Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans,  comme  pharmaciens  de  deuxième  - 

classe,  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  dans  les  hospices  civils,  seront  admis  à faire  compter  ce  ■ 

temps  dans  les  huit  années  exigées.  . . ■ i . n„ 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mômes  lieux,  mais  dans  un  grade  inférieur,  pendant  au 
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moins  ileiix  années,  ne  pourronl  faire  compter  ce  temps,  (luel  qu’il  soit,  que  pour  deux  années. 

Art.  1ü.  Les  élèves  payeront  une  rétribution  annuelle  pour  chaque  cours  qu’ils  voudront 
suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie  : cette  rétribution,  dont  le  maximum  sera  de  36  francs 
par  chacun  des  cours,  sera  fixée  pour  chaque,  école  par  le  gouvernement. 


TITRE  111.  — Du  MODE  ET  DE.S  FRAI.S  DE  RÉCEPTION  DES  PH.ARM.ACIENS. 


Art.  11.  L’examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits,  soit  dans  les  six  écoles  de 
pharmacie,  soit  par  les  jurys  établis  dans  chaque  département  pour  la  réception  des  officiers  de 
santé,  par  l’art.  16  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

Art.  12.  Aux  e.xaminateurs  désignés  par  le  gouvernement  pour  les  examens  dans  les  écoles  de 
pharmacie,  il  sera  adjoint,  cliaque  année,  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  profes- 
seurs des  écoles  de  médecine  : le  choix  en  sera  fait  par  les  professeurs  de  ces  écoles. 

Art.  13.  Pour  la  réception  des  pliarmaciens  par  les  jurys  de  médecine,  il  sera  adjoint  à ces 
jurys,  par  le  préfet  de  chaque  département,  quatre  pharmaciens  légalement  reçus,  qui  seront 
nommés  pour  cinq  ans  et  qui  pourront  être  continués.  A la  troisième  formation  des  jurys,  les 
pharmaciens  qui  en  font  partie  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans 
l’une  des  écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Art.  1-1.  Ces  jurys  pour  la  réception  des  pharmaciens  ne  seront  point  formés  dans  les  villes  où 
seront  placées  les  écoles  de  pliarmacie. 

Art.  15.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant  les  jurys.  Ils  seront  au 
nombre  de  trois  : deux  de  théorie,  dont  l’un  sur  les  principes  de  l’art,  et  l’autre  sur  la  bota- 
nique et  l’histoire  naturelle  des  drogues  simples;  le  troisième,  de  pratique,  durera  quatre  jours, 
et  consistera  dans  au  moins  neuf  opérations  chimiques  ou  pharmaceutiques  désignées  par  les 
écoles  ou  les  jurys.  L’aspirant  fera  lui-même  ces  opérations;  il  en  décrira  les  matériaux,  les  pro- 
cédés et  les  résultats. 

Art.  16.  Pour  être  reçu,  l’aspirant,  ;\gé  au  moins  de  vingt-cim|  ans  accomplis,  devra  réunir  les 
deux  tiers  des  sulfrages  des  examinateurs.  11  recevra,  des  écoles  ou  des  jurys,  un  diplôme  qu’il 
présentera  à Paris  au  préfetde  police,  et  dans  les  autres  villes  au  préfet  du  département,  devant 
lequel  il  prêtera  le  serment  d’exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivrera,  sur 
son  diplôme,  l’acte  de  prestation  du  serment. 

Art.  17.  Les  frais  d’examen  sont  fixés  à 900  fr.  dans  les  écoles  de  pharmacie,  à 200  fr.  pour 
les  jurys.  Les  aspirants  seront  tenus  de  faire,  en  outre,  les  dépenses  des  opérations  et  des 
démonstrations  qui  devront  avoir  lieu  dans  le  dernier  examen. 

Art.  18.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirants  pour  leurs  études  et  leurs  examens  dans 
les  écoles  de  pharmacie  sera  employé  aux  fiais  d’administration  de  ces  écoles,  ainsi  qu’il  sera 
réglé  par  le  gouvernement,  conformément  à l’art.  4 ci-dessus. 

Art.  19.  Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribution  payée  par  les  pharma- 
iciens  pour  leur  récejition  dans  les  jurys,  entre  les  membres  de  ces  jurys. 

/^IT.  20.  Tout  mode  ancien  de  réception  dans  les  lieux  et  suivant  les  usages  étrangers  à ceux 
qui  sont  pre.scrits  par  la  présente  loi,  est  interdit  et  ne  donnera  aucun  droit  d’exercer  la 
I pharmacie. 

TITRE  IV.  — De  i.a  pouce  de  la  pharmacie. 


Art.  21.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout  pharmacien 
(ayant  officine  ouverte  sera  tenu  d’adresser  copie  légalisée  de  son  titre,  à Paris  au  préfet  de 
(police,  et  dans  les  autres  villes  au  préfet  du  département. 

I Art.  22.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous  les  délais  indiqués 
(aux  grelles  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu 
loi!  les  pharmaciens  sont  établis. 

) Art.  2.1.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  écoles  de  pharmacie  pourront  s’établir  et  e.xercer 
.leur  profession  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  la  République. 

[ Art.  24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s’établir  que  dans  l’étendue  du 
[uepartement  où  ils  auront  été  reçus. 

obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir 
lune  othcine  de  pharmacie,  jiréparcr,  vendre  on  débiter  aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  sui- 
fvant  les  lormes  voulues  jusqu’à  ce  jour,  ou  s’il  ne  l’est  dans  une  des  écoles  de  pharmacie  ou  par 
un  des  jurys,  suivant  celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les 
normalités  qui  y sont  prescrites. 

' fi"'  "'"■‘'''t  ""e  officine  de  pharmacie  actuellement  ouverte  sans  pou- 

. aire  preuve  du  Utre  légal  qui  lui  en  donne  le  droit,  sera  tenu  de  se  présenter  sous  trois 

iou  à^Turr  ''r  pharmacie  ou  des  jurys,  à l’une  de  ces  écoles 

P 1 h ces  juiys,  pour  y subir  les  examens  et  y être  reçu. 
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Akt.  “27.  Los  olCiciers  de  saule  6(al)lis  dans  les  bour^çs,  villages  ou  communes  où  il  n*y  aurait 
pas  de  pharmaciens  ayant  oflicine  ouverte,  pourront,  iioiiobstanl  les  deux  articles  précédents 
fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés* 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  ’ 

AiiT.  “28.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  chaque  année,  la  liste  des  pharmaciens 
établis  dans  les  dilférentes  villes  de  leur  département;  ces  listes  contiendront  les  noms,  prénoms 
des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

Aut.  2!).  A Paris,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  écoles  de  pharmacie,  deux 
docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine,  accompagnés  des  membres  des  écoles  ilc  phar- 
macie et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visiteront,  au  moins  une  fois  l’an,  les  officines  et 
magasins  des  pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médi- 
caments simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les 
drogues  et  compositions  qu’ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et  laboratoires.  Les  drogues 
mal  préparées  ou  détériorées  seront  saisies  à l’instant  par  le  commissaire  de  police,  et  il  sera 
procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements  actuellement  existants. 

Art.  30.  Les  mômes  professeurs  en  médecine  et  membres  des  écoles  de  pharmacie  pourront, 
avec  l’autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et  assistés  d’un  commissaire  de  police, 
visiter  et  inspecter  les  magasins  de  drogues,  laboratoires  et  officines  des  villes  placées  dans  le 
rayon  de  dix  lieues  où  sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  l’on  fabri- 
quera et  débitera,  sans  autorisation  légale,  des  préparations  ou  compositions  médicinales.  Les 
maires  et  adjoints  ou,  à leur  défaut,  les  commissaires  de  police,  dresseront  procès-verbal  de  ces 
visites,  pour,  eu  cas  de  contravention,  être  procédé  contre  les  délinquants  conformément  aux 
lois  antérieures. 

Art.  31.  Dans  les  autres  villes  ou  communes,  les  visites  indiquées  ci-dessus  seront  faites  par 
les  membres  des  jurys  de  médecine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par 
l’article  13. 

Art.  32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  préparations  médicinales  ou 
drogues  composées  quelconques,  que  d’après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par  des  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront 
vendre  aucun  remède  secret;  ils  se  conformeront,  pour  les  préparations  et  compositions  (ju’ils 
devront  exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées  et  décrites  dans  les  Dispen- 
saires ou  Formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  méde- 
cine. Ils  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines,  aucun  autre  commerce  ou  débit 
que  celui  des  drogues  ou  préparations  médicinales. 

Art.  33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  composition  ou  prépara- 
tion pharmaceutique,  sous  peine  de  500  francs  d’ameude.  Ils  pourront  continuer  de  faire  le 
commerce  eu  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids 
médicinal. 

Art.  34.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l’arsenic,  le  réalgar,  le  sublimé  corrosif, 
seront  tenus,  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  les  boutiques  d’épiciers,  dans  des  lieux  sûrs 
et  séparés,  dont  les  pharmaciens  et  tes  épiciers  seuls  auront  la  clef,  sans  qu’aucun  autre  individu 
qu’eux  puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu’à  des  personnes  con- 
nues ou  domiciliées,  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour  cause  connue, 
sous  peine  de  3000  francs  d’amende  de  la  part  des  vendeurs  contrevenants. 

Art.  35.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  sur  lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’acheter  des  substances 
vénéneuses,  inscriront  de  suite  et,  sans  aucun  blanc,  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature 
et  la  quantité  des  drogues  qui  leur  ont  été  délivrées,  l’emploi  qu’ils  se  proposent  d’en  faire  et 
la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout  à peine  de  3000  fiancs  d’amende  contre  les  contreve- 
nants. Les  pharmaciens  et  les  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l’inscription,  lorsqu’ils 
vendront  ces  substances  à des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire,  et  qu’ils  connaîtront  comme 
ayant  besoin  de  ces  mêmes  substances. 

Art.  36.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toule  distribution  de  drogues  et  préparations  médica- 
menteuses sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce 
et  affiche  imprimée,  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient 
présent 'S,  sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit  seront 
poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  conformément  à l’art.  83  du  Code  des 

délits  et  des  peines.  . - ■ i . 

Art.  37.  Nul  ne  pourra  vendre  à l’avenir  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  médicinales 

indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d’herboriste,  sans  avoir  subi  auiiaravant, 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par-devant  un  jury  de  médecine,  un  examen  qui  prouve 
Mu’il  connaît  exactement  les  plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne 
i.ourra  excéder  50  francs  à Paris,  et  30  francs  dans  les  autres  départements,  pour  les  frais  de 
et  examen.  11  sera  délivré  aux  herboristes  un  certificat  d’examen  par  l’école  ou  le  jury  pai 
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lesquels  ils  scro.it  examinés,  et  ce  certificat  deva  être  enregistré  à la  municipalité  du  lie.,  où 

‘‘\*ùï"38Te  gouvernement  chargera  les  professe...-s  des  écoles  de  médecine , réu..is  aux 
mcmb.-es  des  écLs  de  pl.a.-macie,  de  rédiger  un  Codex  ou  Formulaire  contenant  les  Prépara- 
tions médicinales  et  pharmaceutiques  qui  devront  cti-e  tenues  par  les  du 

lai.-e  devra  contenir  des  p.’éparations  assez  variées  pour  Ôt.-e  ‘^PPropr'^es  à la  différence 
climat  et  des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français;  .1  ne  sera  publie  qu  avec  la 
sanction  du  gouvernement  et  d’après  ses  ordres. 


i.  Arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  XI  (18  août  1803),  contenant  règlement 
■ sur  les  Écoles  de  pharmacie. 

. titre  P.  — COMI>OSITION  ET  ADMINISTRATION  DES  ÉCOLES. 

i 

Ce  titre  a été  complètement  modifié  par  les  lois  et  ordonnances  postérieures,  et  ne  présente 
I plus  aucun  intérêt. 

TITRE  II.  — Instruction. 


M.  — Chaiiuc  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans  quatre  cou.-s,  savoir  : 

Le  premier,  sur  la  holariiquc  ; 

Le  second,  sur  l’histoire  naturelle  des  médicaments; 

Le  troisième,  sur  la  chimie; 

Le  quatrième,  sur  1a  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à la  science  pharinaceutiiiuc.  Les  deux 
premiers  pourront  être  faits  par  le  môme  professeur. 

(Les  art.  12  à 22  sont  relatifs  à la  nomination  et  au  traitement  des  professeurs,  à l’inscription 
des  élèves  et  aux  certificats  qui  leur  sont  accordés^. 

TITRE  III.  — Réceptions. 

1“  Dam  les  Écoles. 

Art.  23.  Lorsqu’un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira  des  certificats  de  l’école  où  il 
aura  étudié,  et  des  pharmaciens  chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son  art,  ainsi  que  d’une  attes- 
tation de  bonne  vie  et  mœurs,  signée  de  deux  citoyens  domiciliés  et  de  deux  pharmaciens  reçus 
légalement;)  il  y joindra  son  extrait  de  naissance,  pour  prouver  qu’il  a vingt-cinq  ans  accom- 
I plis,  et  une  demande  écrite. 

Art.  2i.  L’école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la  demande  de  l’aspi- 

i ranl  et  d'après  le  rapport  du  directeur;  si  elle  juge  les  certificats  suffisants,  elle  lui  indiquera 

i un  jour  pour  commencer  ses  examens.  Extrait  de  cette  délibération  lui  sera  remis  par  écrit,  et 

I il  eu  sera  donné  avis  par  le  directeur  de  l’école,  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  deux  pro- 

\ fesseurs  des  écoles  de  médecine  désignés  pour  les  examens. 

‘ Art.  25.  L’intervalle  entre  chaque  examen  sera  au  plus  d’un  mois.  Ces  examens  seront  pu- 
l blics  ; ils  n’auront  lien  qu’après  le  dépôt,  fait  à la  caisse  de  l’école,  de  la  somme  fixée  pour 
chacun  d’eux.  Dans  le  premier,  l’aspirant  justifiera  de  ses  connaissances  dans  la  langue  latine. 

Art.  26.  Dans  lesdits  examens,  l’aspirant  sera  interrogé  par  les  deux  professeurs  de  l’école  de 
' médecine,  par  le  directeur  et  deux  professeurs  de  l'école  de  pharmacie;  ces  derniers  altmie- 
' ront  à cet  cll’et. 

Art.  27.  Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  présents  procéderont  au  scrutin,  dont  le  dé- 
pouillement sera  fait  par  le  directeur,  qui  en  annoncera  le  résultat  à l’assemblée  et  au  can- 
‘i  didat.  Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages  des  présents 
' à l’acte. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  le  candidat  n’aurait  pas  réuni  les  suffrages,  il  sera  tenu  de  subir  de 
nouveau  son  examen  ; mais  il  ne  pourra  se  présenter  qu’au  bout  de  trois  mois. 

Si,  à cette  seconde  épreuve,  il  n’a  pas  encore  réuni  les  suffrages,  il  sera  ajourné  à un  an;  il 
ne  pourra  même  se  représenter  à une  autre  école  qu’après  ce  délai  expiré.  — (Art.  21  du  règle- 
ment du  5 févr.  18-il.  Il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  une  autorisation  expresse  du  conseil  roval 
de  l’instruction  publique.) 

Art.  29.  Cet  article  est  aujourd’hui  remplacé  par  l’article  21  de  l’arrêté  du  5 février  1851  : 
Lorsqu’un  candidat  aura  soutenu  tous  ses  e.xamens,  les  différentes  notes  qu’il  aura  obtenues  se- 
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roiit  Iraiismises  à la  plus  prochaine  asscrnhlée  de  l’école,  ((iii,  après  en  avoir  délibéré  accor 
dera,  s’il  y a lieu,  le  certificat  d’aptitude.  — Ce  droit  de  diplôme  sera  acquitté  à la  caisse  rlô 
chaque  école. 

.\UT.  fil.  Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés,  savoir  ; pour  chacun  des  deux  premiers  à 
2ÜU  fr.,  pour  le  troisième  à hOO  l'r.  Les  frais  des  opérations  exigées  des  aspirants,  et  qui  sont  à 
leur  charge,  suivant  Tart.  17  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  ne  pourront  excéder  300  fr. 

2“  Dam  les  jurys. 

.\ur.  32.  Les  élevés  en  pharmacie  qui  désireront  se  faire  recevoir  par  les  jurys  adresseront 
au  moins  deux  mois  d’avance,  au  préfet  du  département,  leurs  demandes,  avec  les  certificats 
d’études,  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  autres  actes  mentionnés  art.  2fi;  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  et  si  elles  sont  jugées  sulfisanles,  le  prefet  les  infoi’mera  du  jour  où  l’ouverture  du  jury, 
pour  les  examens  de  pharmacie,  aura  été  fixée. 

Art.  33.  Les  examens  devant  le  jury  seront  publics;  ils  se  succéderont  sans  interruption,  s’il 
n’y  a pas  lieu  de  remettre  l’aspirant  à un  autre  temps,  dans  lequel  cas  il  sera  ajourné  à la  tenue 
du  jury  de  l’année  suivante.... 

•Art.  35.  Les  Irais  de  ces  examens  sont  fixés,  savoir  : pour  chacun  des  deux  premiers  à 50  fr., 
et  100  fr.  pour  le  troisième. 


TITRE  IV.  — POLICK. 

1°  Elèves. 

Art.  37.  Il  sera  tenu  au  bureau  d’administration  de  chaque  école  un  registre  sur  lequel  s’in- 
scriront les  élèves  attachés  aux  pharmaciens  des  villes  où  il  y aura  des  écoles  établies.  Extrait 
de  cette  inscription  leur  sera  remis,  signé  par  l’administration. 

Art.  38.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans  l’avoir  averti  huit  jours  d’avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte  qui  constate  que  l’avertissement  a été  donné;  en  cas  de 
refus  du  pharmacien,  l’élève  fera  sa  déclaration  au  directeur  de  l’école  et  au  commissaire  de 
police,  ou  au  maire  qui  l’aura  inscrit. 

Art.  39.  L’élève  qui  sortira  de  chez  un  pharmacien  ne  pourra  entrer  dans  une  autre  phar- 
macie qu’en  faisant  sa  déclaration  à l’école  de  pharmacie  et  au  commissaire  de  police,  ou  au 
maire  qui  l’aura  inscrit. 

2“  Pharmaciens. 

Art.  40.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement  dans  les  villes  où  il  y aura 
une  école  autre  que  celle  où  ils  auront  obtenu  leur  diplôme,  seront  tenus  d’en  informer  l’admi- 
nistration de  l’école,  à laquelle  ils  présenteront  leur  acte  de  réception,  en  même  temps  qu’ils  le 
produiront  aux  autorités  compétentes. 

Art.  41.  Au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve  pourra  continuer  de  tenir  son  officine  ouverte 
pendant  un  an,  aux  conditions  de  présenter  un  élève  âgé  au  moins  de  vingt-deux  ans  à l’école, 
dans  les  villes  où  il  en  sera  établi;  au  jury  de  son  département  s’il  est  rassemblé;  ou  aux 
quatre  pharmaciens  agrégés  au  jury  par  le  préfet,  si  c’est  dans  l’intervalle  des  sessions  de  ce 
jury.  L’école  ou  le  jury,  ou  les  quatre  pharmaciens  agrégés,  s’assureront  de  la  moralité  et  de  la 
capacité  du  sujet,  et  désigneront  un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opérations 
de  l’offlciue.  L’année  révolue,  il  ne  sera  plus  permis  à la  veuve  de  tenir  sa  pharmacie  ouverte. 

Visite  et  inspection  des  pharmaciens. 

Art.  4-2.  Il  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an,  conformément  à la  loi,  des  visites  chez  1rs 
pharmaciens,  les  droguistes  et  les  épiciers. 

A cet  effet,  le  directeur  de  l’école  de  pharmacie  s’entendra  avec  celui  de  l’école  de  médecine 
pour  demander  aux  préfets  des  départements,  et  à Paris  au  préfet  de  police,  d’indiquer  le  jour 
où  les  visites  pourront  être  faites,  et  de  désigner  le  commissaire  qui  devra  y assister. 

Il  sera  payé,  pour  les  frais  de  ces  visites,  6 fr.  par  chaque  pharmacien,  et  4 fr.  par  chaque 
épicier  et  droguiste,  conformément  à l’art.  16  des  lettres  patentes  du  10  févr.  1780. 


Des  herboristes. 

Art.  43.  Dans  les  départements  où  seront  établies  des  écoles  de  pharmacie,  1 examen  des 
herboristes  sera  fait  par  le  directeur,  le  professeur  de  botanique  et  1 un  des  professeuis  de  me 


QUI  UÉUlSSliNT  LA  l'IIARMAClE. 


Wl 


ilecine.  Cet  examen  aura  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  médicinales,  les  piccantio  s 
nécessaires  pour  leur  dessiccation  c leur  conservation.  Les  frais  de  cet  e.xamcn,  hxes  ^ 
à Paris,  et  à 30  fr.  dans  les  autres  écoles,  ainsi  que  dans  les  jurys,  seront  paitages  egalemail 

entre  les  examinateurs  des  écoles  ou  des  jurys.  . ■ • . . 

\iiT  if.  Dans  les  jurys  l’examen  sera  lait  par  l’un  des  docteurs  en  medecme  ou  cimuig  e 
deux  des  pharmaciens  adjoints  au  jury;  la  rétribution  sera  la  même  pour  chacun  des  examma- 


MiT.  i5.  Il  sera  délivré  à l’herboriste  reçu  dans  les  écoles  un  certificat  d’examen,  signé  de 
trois  e.xaminateurs,  lequel  sera  enregistré,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la  loi.  Dans  les  jurys,  ce 

certificat  sera  signé  par  tous  les  membres  du  jury. 

Akt.  ifi.  11  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herboristes  par  le  directeur  et  le  pro- 
fesseur de  botanique,  et  l’iin  des  professeurs  de  l’école  de  médecine,  dans  les  formes  voulues 
par  l’art.  29  de  la  loi.  Dans  les  communes  où  ne  sont  pas  situées  les  écoles,  ces  visites  seront 
faites  conformément  à l’art.  31  de  la  loi. 


Lui  du  29  pluviôse  an  XIH,  interprétative  de  l’art.  36  de  la  loi  du  29  (jenninal  an  XL 

Ceux  qui  contreviendront  au.x  dispositions  de  l’art.  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  lelatif 
à la  police  de  la  pharmacie,  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle  et  punis 
d’une  amende  de  25  à 600  fr.,  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d’une  détention  de  trois  jours  au 
moins  et  de  dix  au  plus. 


Extrait  du  décret  impérial  du  22  août  185i,  modifiant  les  conditions  d'études, 
le  mode  et  les  frais  de  réception  des  médecins,  pharmaciens,  etc. 

AiiT.  11.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  confèrent  le  titre  de  pharmacien  de  première 
classe  et  le  certificat  d’aiititnde  à la  profession  d’herboriste  de  première  classe. — Elles  délivrent 
en  outre,  mais  seulement  pour  les  départements  compris  dans  leur  ressort,  les  certificats  d’apti- 
tude. pour  les  professions  de  pharmacien  et  d’herboriste  de  seconde  classe.  — Ces  pharmaciens  et 
herboristes  de  première  classe  peuvent  exercer  leurs  professions  dans  toute  l’étendue  du  terri- 
toire français. 

Art.  15.  Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  première  classe  doivent  justifier  de  trois 
f années  d’étude  dans  une  école  supérieure  de  pharmacie  et  de  trois  années  de  stage  dans  une 
olTiciiie. — U ne  sei  a exigé  qu’une  seule  année  d’études  dans  une  école  supérieure  de  pharmacie 
des  candidats  qui  auraient  pris  dix  inscriptions  aux  cours  d’une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie;  la  compensation  aura  lieu  moyennant  un  supplément  de  5 fr.  par  inscrip- 
tion d’école  préparatoire. — Les  aspirants  au  titre  de  pharmaciens  de  i»remière  classe  ne  peuvent 
prendre  la  première  inscription  soit  dans  les  écoles  supérieures,  soit  dans  les  écoles  prépara- 
toires, que  s’ils  sont  pourvus  du  grade  de  bachelier  ès  sciences. 

.\nT.  16.  Les  droits  à percevoir  dans  les  écoles  supérieures  de  idiarmacic  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit:  — Titre  de  pharmacien  de  première  classe,  rétributions  obligatoires  : 1390  fr...;  rétri- 
butions facultatives,  conférences,  exercices  pratiques  et  manipulations,  rétribulion  annuelle  . 
I 150  fr.  (réduite  à 10  fr.  par  un  décret  du  31  décembre  1861). 

Certificat  d’herborisie  : 100  fr. 

!Art.  17.  Les  jurys  médicaux  cesseront  leurs  fonctions  au  1"  janvier  (1855)  en  ce  qui  concerne 
la  délivrance  des  certificats  d’aptitude  pour  les  professions  de  idiarmacien  et  d’herboriste  de 
deuxième  classe... 

A partir  de  cette  époiiue,  les  certificats  d’aptitude  pour  les  professions  de  pharmacien  et  d’her- 
boriste de  deuxième  classe  seront  délivrés,  soit  par  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit 
par  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  sous  la  présidence  d’un  professeur  de 
rune  des  écoles  suiiérieures  de  pharmacie. 

Art.  18.  Un  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique,  délibéré  en  conseil  impérial  d’in- 
‘ struclion  publique,  déterminera  la  circonscription  des  facultés  de  médecine,  écoles  supérieures 
de  pharmacie  et  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  chargées  de  la  délivrance 
des  certificats  d’aptitude,  la  composition  des  juges  d’examen,  l’époque  de  leur  réunion  la  ré- 
* partition  des  droits  de  présence  entre  les  professeurs. 

Art.  19.  En  exécution  de  l’art.  24  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  pharmaciens  de  se- 
conde classe...  et  les  herboristes  de  seconde  classe  pourvus  de  diplêmes  ou  certificats  d’apti- 
tude délivrés,  soit  par  les  anciens  jurys  médicaux,  soit  d’après  les  règles  déterminées  par  les 
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.1  . 17  cl  18  c.-dessus,  ne  peuvent,  comme  |.,ir  le  passé,  exercer  leur  profession  que  dans  I,.. 
épa.tcments  pour  lesquels  ils  oui  été  reçus.  S'ils  veulent  exercer  dans  ....  autre  déparlemc, . 
Ils  doive.U  8ul).r  de  nouveaux  exainc.s  et  ol.lenir  un  nouveau  certificat  d’aptitude.  ’ 

Art.  iO....  Les  aspii-ants  au  litre  de  pliarmacien  de  deuxième  classe  doivent  jiistilier  • 1»  ,i» 
SIX  années  de  stage  en  pharmacie;  2"  de  q..atre  inscriptions  dans  une  école  supérieure  de’ „l, a! 
mace.  ou  de  six  inscriptions  dans  une  école  jiréparaloirc  de  médecine  et  de  pharmacie.  ' 

Deux  années  de  stage  poniront  être  compensées  par  quatre  inscriptions  dans  une  école  suné 
r.cure  de  phannacie,  ou,  moyennant  un  supplémc.t  de  Sfr.  par  inscription,  par  six  inscriptions 
dans  une  école  préparatoire  de  medeciue  et  de  pharmacie,  sans  que  le  stage  puisse  dans  aucun 
cas  être  réduit  a moins  de  quatre  années. 

Art.  21.  L excédant  des  frais  d’examen,  prélèvement  fait  des  droits  de  présence  des  exami- 
nateurs, qui  était  antérienrement  perçu  au  compte  des  caisses  départementales,  le  sera  à l'ave- 
nir, soit  au  compte  du  service  sjiécial  des  établissements  d’enseignement  supérieur  pour  les 
examens  passes  devant  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit  au  profit  des  caisses  munici- 
pales pour  les  examens  passés  devant  les  écoles  préparatoires. 

Indépendamment  de  ces  frais,  qui  restent  fixés  au  môme  taux  que  précédemment,  il  sera 
perçu  pour  le  compte  du  service  spécial  des  établissements  d’enseignement  supérieur  les  droits 
ci-après  : 

Pharmaciens  de  deuxième  classe...  ; 460  fr.;  herboristes...  ; 50  fr. 


Nous  verrons  qu’en  ce  qui  louche  l’organisalion  des  études  pliarmaceu tiques 
et  les  conditions  d’aptitude  exigées  pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien,  ces 
lois  ont  été  protonclérnent  modifiées;  il  nous  a paru  utile  cependant  de  les  re- 
produire, elles  feront  mieux  comprendre  les  changements  survenus. 


Décret  du  !23  mars  1857  relatif  à l'inspection  des  officines  des  pharmaciens 
et  des  magasins  des  droguistes. 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791;  vu  les  lois  des  19  ventôse  et  21  ger- 
minal an  XI  ; vu  l'arrêté  du  25  thermidor  même  année;  vu  les  lois  annuelles  du  budget  des  re- 
cettes; vu  la  loi  du  14  juin  1854-61  le  décret  portant  règlement  d’administration  publique  du 
22  août  suivant;  le  conseil  d’État  entendu  : 

Art.  1“'.  L’inspection  des  officines  des  pharmaciens  et  des  magasins  de  droguistes  pré- 
cédemment exercée  par  les  jurys  médicaux  est  attribuée  au  conseil  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité  ; la  visite  en  sera  faite  au  moins  une  fois  par  année,  dans  chaque  arrondissement,  par 
trois  membres  de  ces  conseils  désignés  spécialement  par  arrêté  du  p.’éfet. 

Art.  2.  Les  écoles  supérieures  de  phar.nacie  de  Paris,  de  Strasbourg  et  de  Montpellier  conti- 
nueront à remplir,  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  officines  des  pharmaciens  et  .les  magasins 
des  droguistes,  les  attributions  qui  leur  ont  été  confiées  par  Part.  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  XL 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  frais  de  ces  inspections  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 
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15  février  4860. — Décret  portant  réglementation  du  stage  des  élèves  en  phannacie.  î 

i, 

Art.  I“^  Dans  les  communes  où  [il  existe,  soit  [une  école  supérieure  de  pharmacie,  > 
soit  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  élèves  attachés  à une  officine  pour 
y acco.nplir  le  stage  exigé  par  les  lois  et  règlements  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  sont  tenus 
de  se  faire  inscrire,  dans  les  quinze  jours  de  leur  enti’ée,  au  seci’étariat  de  l’école,  sur  un  l’e- 
gistre  spécial  ouvert  à cet  effet. 

Art.  2.  Dans  les  communes  autres  que  celles  désig.iées  en  l'article  pi’écédent,  les  élèves  sta- 
giaires sont  tenus  de  se  faire  inscrii'e,  dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  sur  un  registre  ou- 
Tcrt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton. 

Art.  3.  L’inscription  a lieu  sur  la  pi'oduction  d’un  certificat  de  présence  délivré  par  le  phar- 
macien chez  lequel  l’élève  est  admis.  De  certificat  constate  la  date  de  l’entrée  de  l’élève;  il 
porte  le  timbi’e  de  la  pharmacie.  11  est  remis  à chaque  stagiaire  une  expédition  île  son  inscrip- 
tion énonçant  ses  nom,  prénoms,  i\ge  et  lieu  de  naissance, 


QUI  RÉGISSENT  UA  PHARMACIE. 


\ht  t L’inscription  est  renouvelée  tous  les  ans  si  l’élève  stagiaire  n’a  pas  change  de  canton. 
Toutefois  lorsque  dans  le  môme  canton  il  a passé  d’une  pharmacie  dans  une  autre  il  est  tenu 
iromluîrc  pour  le  renouvellement  de  son  inseription,  outre  un  nouveau  certificat  de  pieseiice, 
t.  S Je»  ,,ui  l'auraient  occupé  depuis  sa  deruicre  .user, pl, on.  11  est  fa,.  ,ne„. 

tion  de  ces  pièces  sur  le  registre  et  sur  l’extrait  qui  lui  est  deliv.e. 

AiiT.  5.  Tout  élève  qui  change,  soit  de  déparlement,  soit  de  canton,  est  tenu  de  se  faire 
scrire  de  nouveau  dans  le  délai  de  quinzaine.  Il  doit  produire  au  secrétariat  de  1 eco  e ou  au 
ereffe  de  la  justice  de  paix,  suivant  tes  eas,  un  extrait  du  registre  de  1 eco  c ou  du  canton  ou  il 
était  inscrit  précédemment,  eonstatant,  selon  ce  qui  est  prescrit  en  l’art,  i,  les  stages  regulie 

rement  accomplis  jusqu’au  jour  de  son  départ.  „ i , i 

Art.  6.  Les  élèves  en  pharmacie  ne  seront  admis  aux  examens  de  Un  d’eliides  pour  lo  grade 
de  pharmacien  de  première  ou  de  deuxième  elasse  qu’après  avoir  justifié,  par  des  extraits  régu- 
liers d’inscription,  tels  qu’ils  sont  réglés  par  les  articles  ci-dessus,  du  temps  complet  du  stage 

exigé  par  les  lois  et  règlements.  . 

Art.  7.11  sera  statué  par  la  loi  de  finances  sur  les  émoluments  à percevoir  pour  les  inscrip- 
tions et  tes  certificats  de  stage  officiel.  (La  rétribution  à percevoir  a été  fixée  à 1 fr.  par  la  loi 
de  finance  du  16  juillet  1860.) 


23-2i-  août  1873.  — Décret  concernant  les  examens  des  officiers  de  santé 
et  des  pharmaciens  de  deuxième  classe. 

Vu...  spéeialement  la  disposition  de  l’art.  19  du  règlement  d’administration  publique  du 
août  1851,  portant  que  les  officiers  de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes  et  herboristes  de 
deuxième  classe  qui  veulent  e.xercer  dans  un  autre  département  que  celui  pour  lequel  ils  ont 
été  reçus  doivent  subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir  un  nouveau  certificat  d aptitude... 

Décrète  : ..... 

Art.  1'^.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de  deuxième  classe  qui  veulent  s établir 
dans  un  autre  département  que  celui  pour  lequel  ils  ont  été  reçus  peuvent  être  dispensés  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique  des  deux  premiers  examens  de  fin  d’études... 


\ A juillet  1875.  — Décret  relatif  à la  durée  des  études  des  aspirants  au  diplôme 
de  pharmacien  de  deuxième  classe,  au  mode  et  aux  frais  de  leur  réception. 

.\rt.  1".  Les  études  pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien  de  deuxième  classe  durent  six 
années,  dont  trois  de  stage  officinal  et  trois  années  de  cours  suivis  dans  une  école  supérieure  de* 
pharmacie  ou  dans  une  école  préparatoire  de  médecine  ou  de  pharmacie. 

Art.  2.  Avant  de  prendre  leur  première  inscription,  soit  de  stage,  soit  de  scolarité,  les  as- 
pirants devront  produire  un  certificat  délivré  par  le  recteur  de  facadémie  constatant  qu’ils  ont 
justifié,  devant  un  jury  constitué  à cet  elTet,  des  connaissances  enseignées  dans  la  classe  de 
quatrième  des  lycées.  — Ils  ne  seront  admis  à prendre  la  cinquième  cl  la  neuvième  inscription 
qu’après  avoir  subi  avec  succès  un  examen  de  fin  d’année.  Nul  ne  ])ourra  se  présenter  aux  exa 
mens  de  fin  d’études  avant  l’expiration  du  dernier  trimestre  de  ces  études. 

Art.  3.  Les  travaux  pratiques  sont  obligatoires;  chaque  période  annuelle  de  ces  travaux  est 
fixée  à huit  mois... 

Art.  -t.  Les  droits  à percevoir  des  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  de  deuxième  classe 
sont  fixés  ainsi  qn’il  suit  ; 


12  inscriptions  à 25  fr 300  fr. 

3 années  de  travaux  pratiques  à 50  fr.  par  semestre 300 

1"  examen  de  fin  d’études 50 

2«  examen  de  fin  d’études 50 

y épreuve 50 

3'  examen  de  fin  d’études  \ 2'  épreuve  ( y compris  100  fr. 

{ pour  frais  matériels) 150 

3 certificats  d’aptitude  à iO  fr 120 

Diplôme 100 

Total 1120  fr. 

Les  examens  de  fin  d’année  sont  gratuits... 
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-20  HOC.  IH75.  - üocrcl  rclnUf  à la  durée  du  temps  d' éludé  dans  les  écoles 
de  médecine  el  de  pharmacie  de  plein  exercice. 

\ U l’art.  I l (le  la  loi  du  I i iuin  185f'  le  diVr^t  >ln  oo  ..n.'.i  i ^ 

1 1 juiUet^  ,875  instituaut  les  écoles  de  n.édecine  ;t  de  „,;;n;acie  dt 

Aht.  I".  La  durée  du  temps  d’étude  est  la  même  dans  les  écoles  de  médecine  et  ,1 
pharmacie  de  plein  exercice  que  dans  les  facultés  de  médecine  cl  les  écoles  supinicures  de 
pharmacie.  Les  élèves  pourront  faire  valoir  les  inscriptions  prises  dans  les  écoles  de  plein  cxel! 
uce  sans  avoir  a subir  les  réductions  prévues  par  le  décret  du  août  185i 

Art.  2 Les  droits  d’inscriptions,  de  diphime...  et  autres  seront  pen;us... 'conformément  aux 
itglcmcnls  relatifs  au  régime  financier  des  élahlissements  d’enseignement  supérieur. 


juillet  1878.  — Décret  portant  règlement  pour  l'obtention  du  diplôme 
de  pharmacien  de  première  classe. 

Art.  l".  Lcs^  études  pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe  durent 
()  années,  dont  3 années  de  stage  dans  une  officine,  et  3 années  de  cours  suivis  dans  une  école 
supérieure  de  pharmacie  ou  une  faculté  mixte,  soit  dans  une  école  de  plein  exercice. 

Toutefois,  pendant  les  deux  premières  années,  les  cours  peuvent  être  suivis  dans  une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  2.  Les  aspirants  doivent  produire  au  moment  où  ils  prennent  la  première  inscription 
soit  de  scolarité,  soit  de  stage,  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  celui  de  bachelier  ès 
sciences. 

Ils  ne  seront  admis  à prendre  les  cinquième,  neuvième  et  onzième  inscriptions  qu’après  avoir 
subi  avec  succès  un  examen  portant  sur  les  matières  enseignées  dans  les  deux  premières  années 
el  le  premier  semestre  de  la  troisième  année. 

Art.  3.  Les  examens  probatoires  sont  au  nombre  de  trois;  ils  sont  subis  devant  les  écoles 
supérieures  ou  les  facultés  mixtes,  après  le  cours  complet  d’étude,  et  portent  sur  les  objets  sui- 
vants : 

l'”  examen  : Physique,  chimie,  toxicologie  et  pharmacie. 

2“  examen  : Botanique,  zoologie,  histoire  naturelle  des  drogues  simples,  hydrologie  el  his- 
toire naturelle  des  minéraux. 

3“  examen  : Préparations  chimiques  et  pharmaceutiques.  Au  premier  examen,  l’aspirant  fera 
une  analyse  chimique  et  au  deuxième  une  préparation  micrographique. 

Quatre  jours  sont  accordés  pour  ctfectuer,  sous  la  surveillance  d’un  professeur,  les  prépara- 
tions exigées  au  troisième  examen.  L’épreuve  orale  de  cet  examen  comprend  deux  séances. 

-\rt.  t.  Los  inscriptions  des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe  ne  seront, 
en  aucun  cas,  converties  en  inscriptions  d’aspirants  de  première  classe  pour  les  élèves  en  cours 
d’étude;  celle  conversion  pourra  être  autorisée  en  faveur  des  pharmaciens  de  deuxième  classe 
qui  auront  e.xercé  la  pharmacie  pendant  un  an  au  moins. 

Art.  5.  Le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  première  classe  pourra  être  délivré  à la  suite 
de  la  soutenance  d’une  thèse  aux  pharmaciens  de  première  classe  licenciés  ès  sciences  physi- 
ques ou  ès  sciences  naturelles,  ou  qui,  à défaut  de  l’une  de  ses  licences,  justifieront  : 1°  avoir 
accompli  une  quatrième  année  d’étude  dans  une  école  supérieure  ou  dans  une  faculté  mixte; 
2°  avoir  subi  avec  succès  un  examen  sur  les  matières  des  licences  ès  sciences  physiques  et  na- 
turelles appliquées  à la  pharmacie. 

Les  pharmaciens  de  première  classe  qui  auront  obtenu  le  diplôme  supérieur  pourront  être 
nommés  concurremment  avec  ceux  qui  sont  docteurs  ès  sciences  physiques  ou  naturelles,  aux 
emplois  de  professeurs  ou  agrégés  des  sciences  pharmaceutiques  dans  les  facultés  mixtes. 

.Vrt.  6.  L’examen  prévu  au  précédent  article  est  divisé  en  épreuves  écrites,  en  épreuves  pra- 
tiques et  en  épreuves  orales.  — Les  épreuves  écrites  consistent  en  deux  compositions,  dont  l’une 
portant  sur  un  sujet  pris  dans  le  programme  de  la  licence  ès  sciences  physiques,  et  l’autre  sur 
un  sujet  tiré  du  programme  de  la  licence  ès  sciences  naturelles.  — Le  sujet  de  la  thèse  est 
choisi  par  le  candidat. 

.\rt.  7.  Les  jurys  chargés  des  examens  probatoires  conduisant  au  titre  de  pharmacien  de  pre- 
mière classe  et  an  diplôme  supérieur  sont  choisis  parmi  les  professeurs  ou  agrégés  des  écoles 
supérieures  on  des  facultés  mixtes  devant  lesquelles  ces  épreuves  sont  subies. — Dans  les  facultés 
mixtes  ces  jurys  sont  composés  de  professeurs  des  sciences  pharmaceutiques. 
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Aiir.  8.  les  ti-avuux  pratiques  sont  obligatoires,  cl.aque  période  annuelle  de  ces  travaux  est 
Sxéc  à huit  mois 


Art 


! o!  Les  droits  à percevoir  des  pharmaciens  de  première  classe  sont  lixés  ainsi  qu’il  suit: 


14  inscriptions  à 32  fr.  50  c.  (y  compris  le  droit  de  bibliothèque). 
3 années  de  travaux  pratiques  à 50  fr.  par  semestre. 

2 c.xamciis  de  liii  d’année  et  un  examen  semestriel  placé  au  mois 

d’avril  de  la  troisième  année,  chacun  à 50.fr ' 

l"  examen  de  lin  d’études 

2®  examen  de  lin  d’études _• 

3°  examen  de  fin  d’études  (y  compris  100  fr.  pour  frais  maté- 
riels)  

3 certificats  d’aptitude  à iO  fr 

1 diplôme 

Total 


390  fr 
300 

150 

80 

80 

200 

120 

100 


14-20  fr. 


Art.  10.  Les  droits  à percevoir  des  aspirants  au  diplôme  supérieur  sont  fixés  ainsi  qu  il  suit  : 

4  inscriptions  à 32  fr.  50  c.  (y  compris  le  droit  de  bibliothèque).  130  Ir. 

1 année  de  travaux  pratiques  à 50  fr.  par  semestre 100 

1 examen 

1 diplôme 

Total 400  fr. 


Les  certificats  d’aptitude  de  l’examen  et  de  la  thèse  seront  délivrés  graluiteiiieiit.  Les  as- 
pirants licenciés  ès  sciences  physiques  ou  naturelles  n’auront  a payer  que  les  droits  de  thèse  et 
de  diplôme. 

Art.  11.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  reconnue  valable  par  le  jury,  ne  répond  pas  à l’appel 
de  son)  nom  le  jour  qui  lui  a été  indiqué  est  renvoyé  à trois  mois,  et  perd  le  montant  des 
droits  d’examen  qu’il  a consignés... 


22  juillet  1878.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
concernant  la  délivrance  des  diplômes  de  seconde  classe. 

Art.  1“L  Les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  délivreront  les  certi- 
ficats d’aptitude  ou  diplômes  nécessaires  pour  exercer  les  professions  d’officiers  de  santé,  de 
sages-femmes,  de  pharmaciens  de  seconde  classe  et  d’herboristes,  dans  les  départements  qui 
sont  le  siège  de  ces  facultés  ou  de  ces  écoles  supérieures. 

Art.  2.  Les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine  délivreront  les  certi- 
ficats d’aptitude  ou  diplômes  nécessaires  pour  exercer  les  professions  d’officiers  de  santé,  de 
sages-femmes,  de  pharmaciens  de  seconde  classe  et  d’herboristes  dans  les  départements  ci-après 
indiqués  (suit  le  tableau). 

Art.  3.  Les  sessions  d’examens  dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  dans  les  écoles  prépa- 
ratoires sont  présidées  pour  les  écoles  de...,  par  îles  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  ou 
de  l’École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris...;  pour  les  écoles  de...,  par  des  professeurs  de  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille...,  etc. 


31  août  1878. — Décret  appliquant  aux  candidats  au  titre  de  pharmacien 
de  seconde  classe  l'art.  3 du  décret  du  juillet  1878. 

Art.  1”.  Les  dispositions  de  l’art.  3 du  décret  du  12  juillet  1878  sont  applicables  aux  candidats 
au  titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe  ; ces  candidats  peuventjtoutefois  subir  les  épreuves, 
soit  devant  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  ou  les  facultés  mixtes,  soit  devant  les  écoles  de 
plein  exercice,  ou  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
.Art.  2.  Après  avoir  accom|)li  le  stage  oi'ficinal,  et  avant  de  prendre  la  première  inscription  de 
scolarité,  les  élèves  en  pharmacie  de  l’une  et  l’autre  classe  devront  subir  un  examen  de  valida- 
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lion  de  slagc  devant  un  jury  composé  de  deux  [diarmaciens  de  première  classe  et  d’un 
scur  ou  agrégé  d’école  supérieure  de  pharmacie,  président. 

L’époque  des  sessions  dudit  jury  est  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  après  avis  du  con 
scil  supérieur  de  rinslruction  publique. 


30  décembre  1878.  — Arrêté  déterminant  les  épreuves  à subir  pour  les  candidaïf 
aux  grades  de  pharmaciens  de  ou  de  2“  classe  pour  l’examen  de  validation  1 
de  stage.  j 

AUT.  1".  L’examen  de  validation  de  stage,  exigé  des  candidats  aux  grades  de  pharmacien  de 
1"  et  de  2°  classe  par  l’art.  2 du  décret  du  31  août  1878,  se  compose  des  épreuves  suivantes  : 

1°  Préparation  d’un  médicament  composé  galénique  ou  chimique,  inscrit  au  Codex; 

2°  Une  préparation  magistrale; 

3°  Détermination  de  trente  plantes  ou  parties  de  plantes  appartenant  à la  matière  médicale, 
et  de  dix  médicaments  composés; 

4“  Questions  sur  diverses  opérations  pharmaceutiques. 

il  sera  accordé  quatre  heures  pour  la  première  épreuve,  et  une  demi-heure  pour  chacune  des 
trois  autres. 

Art.  2.  Les  sessions  d’examen  auront  lieu  pendant  les  mois  de  juillet  et  de  novembre  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie  et  dans  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharma- 
cie, elles  auront  lieu  pendant  les  sessions  d’avril  et  de  septembre-octobre. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  du  statut  du  9 avril  1825,  la  première  inscription  ne 
peut  être  prise  après  le  premier  trimestre  de  l’année  scolaire. 


Ordonnance  royale  du  8 août  1816,  sur  la  publication  d’un  nouveau 

Code  pharmaceutique. 

Art.  l".  Le  nouveau  formulaire  pharmaceutique,  intitulé  Codex  medicamentarius  seu  Phar- 
macoptea  galUca,  sera  publié  et  imprimé  par  les  soins  de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

.Art.  2.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à dater  de  sa  publication,  tout  pharmacien  tenant  officine 
ouverte  dans  l’étendue  du  royaume,  ou  attaché  à un  établissement  public  quelconque,  sera  tenu 
de  se  pourvoir  du  nouveau  Code.v,  et  de  s’y  conformer  dans  la  préparation  et  la  confection  des 
médicaments.  Les  contrevenants  seront  soumis  à une  amende  de  5ü0  fr.,  conformément  à l’arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748. 


Ordonnance  du  roi,  du  20  septembre  1820,  relative  aux  drogues  médicinales. 

Vu  le  g 1",  art.  17,  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  relative  au  budget  des  recettes,  ainsi  conçu  : 

« Continueront  d’être  perçus  les  droits  établis  par  l’art.  16  des  lettres  patentes  du  10  février 
1780,  et  |tar  l’art.  42  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  XI,  pour  les  frais  de 
visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers.  — Ne  seront  pas  néanmoins  soumis^  au 
payement  du  droit  de  visite,  les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  de 
drogues  appartenant  à l’art  de  la  pharmacie.  » 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  résulter  de  cette  dernière  disposition,  si  les 
substances  qui  doivent  être  réputées  drogues  n’etaient  pas  nominativement  désignées,  nous 
avons  ordonné,  etc...-  : « Les  substances  énoncées  dans  l’état  annexé  à la  présente  ordonnance 
seront  considérées  comme  drogues;  et  les  épiciers  chez  lesquels  il  se  trouvera  qudqu’une  de 
ces  substances  seront  assujettis  au  payement  du  droit  de  visite  maintenu  par  1 art.  1/  (C  a oi 
du  23  juillet  1820.  « 


tari.eau  hes  .sur.stances  qui  doivent 


être  considérées  comme  drogues  MÉDICINAI.ES, 


Acide  muriatique  à 23“.  Acide  sulluriquc  a 36". 

^ — nitrique  à 35".  Aloès  socotiàn. 


Ammi. 

Amomc. 
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1 Anliiiiuinc  régule. 

Arsenic  blanc. 

Asa  fœtida. 

, Baume  de  copaliu. 

du  Pérou  noir. 

de  Tolu. 

, Benjoin  amygdaloïde. 

( Berberis  (semence  de). 
Bismuth. 

J Bitume  de  Judée. 

, Bois  de  gaïae  râpé. 

I Bol  d’Arménie. 

I Borax  purifié. 

( Bourgeons  de  sapin  du  Nord. 
! Cachou  brut. 

I Camphre  raffiné. 

• I Cantharides. 

;i  Capillaire  du  Canada. 

I Cardamome. 

Carvi. 

i Casse  en  bâtons, 
n Castoréum  vrai. 

Cévadille. 
il  Cloportes. 

II  Coloquinte. 

a Coiiue  du  Levant. 
ü Coriandre, 
n Corne  de  cerf  râpée, 
n Cornichons  de  cerf, 
t Crème  de  tartre  entière. 
Écorce  de  cascarille. 

— de  garou. 

— de  simarouba.  . 

— de  Winter 
Euphorbe. 

Fenouil. 

Fleurs  d’arnica. 

— de  camomille. 
Follicules  de  séné. 

î Galbanum. 

I Gomme  adragant. 

— ammoniaque. 

! Ipécacuanha. 


Jalap. 

Kermès. 

Kina. 

Lichen  d’Islande. 

Litharge  anglaise. 

Magnésie  blanche. 

Manne  en  larmes. 

— en  sortes. 

Mastic. 

Mousse  de  Corse. 

Musc  tonquin. 

Myrobalans. 

Myrrhe. 

Noix  vomique  râpée. 

Oliban. 

Opium. 

Opopanax 

Oxyde  de  manganèse. 
Polygala  de  Virginie. 
Quinquina  gris  fin  roulé. 

— jaune  royal. 

— rouge  roulé. 
Racines  d’angélique. 

— d’asclépias. 

— de  bistorte. 

— de  Colombo. 

— d’ellébore  blanc. 

— — noir. 

— de  gingembre. 

— d’iris  de  Florence. 

— de  pareira  brava. 

— de  pirèthre. 

— de  quassia  amara. 

— de  ratanhia. 

— de  salep. 

— de  tormcntille. 

— de  turbitli. 

— de  zédoaire. 
Réglisse  d’Espagne. 

Résine  de  gaïae. 

— élémi. 

— de  ricin. 

Rhubarbe  de  Chine. 


Rhubarbe  de  Moscovie. 
Safran  du  Gàtinais. 
Sagapénum. 

Salsepareille  de  Honduras. 
Sang-dragon  fin. 

Santal  citrin  râpé. 

Sassafras  râpé. 

Scammonée  d’Alep. 

Scille  verte. 

Sel  ammoniac  blanc. 

— de  duobus. 

— d’Epsom  anglais. 

— de  Saturne. 

— de  soude  desséché. 

— d’oseille. 
Seinen-contra. 

Semences  de  phcllandrium. 
Séné. 

Serpentaire  de  Virginie. 
Séséli  de  Marseille. 

Squine. 

Staphisaigre. 

Styrax  liquide 
Suc  d’acacia. 

— de  réglisse. 

Succin. 

Sulfate  de  baryte. 

— de  cuivre. 

— de  zinc. 

Sulfure  d’antimoine. 
Tamarins. 

Tartre  rouge. 

Térébenthine  de  Suisse. 

— de  Venise. 
Terre  sigillée. 

Thlaspi. 

Turbitli  minéral. 

Tuthie. 

Verdet  cristallisé. 

Verre  d’antimoine. 

Vipères  sèches. 

A'eux  d’écrevisse. 


! Lois  des  “27  wars-l®''  avril  1851,  et  du  5 mai  1855,  stt/-  la  falsificalioii  des  substances 
alimentaires  et  médicamenteuses  et  des  boissons,  et  sur  la  vente  de  substances  cor- 
rompues et  nuisibles.  (Voy.  tome  1®'',  page  734.) 


DES  SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES. 

Loi  du  \9  juillet  1845  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Art.  1".  Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d’administration 
publique,  sur  la  vente,  l’achat  et  l’emploi  des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d’une  amende 
de  lUO  à 3000  fr.  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  mois,  sauf  application,  s’il  y a 
lieu,  de  l’art.  463  du  Code  pénal.  — Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la 
confiscation  des  substances  saisies  en  contravention. 


i!:J8 
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Aht.  2.  — Les  arl.  el  35  tin  la  loi  du  21  {'crmiiial 
promulgatioii  de  rordoimatice  (jiii  aura  statué  sur  la  vente 


au  XI  seront  abrogés  à partir  de  la 
des  substances  vénéneuses. 


Onlonnance  du  roi,  du  29  octobre  1 H4(i,  portant  réglement  sur  la  vente  des  substances 

vénéneuses. 

TITRE  I".  — Du  C0.MMEKUE  DES  SUIISTANCES  VÉNÉNEUSES. 

Aut.  l»'-.  guicoïKiue  voudra  faire  le  coniinerce  d’une  ou  de  plusieurs  des  substances  comprises 
dans  le  tableau  annexé  i\  la  présente  ordouuance  sera  tenu  d’en  faire  préalablement  la  décla- 
ration devant  le  maire  de  la  commune,  en  indiquant  le  lieu  où  est  situé  son  établissement. 

Les  chimistes,  Hibricants  et  manufacturiers,  employant  une  ou  plusieurs  desdites  substances 
seront  également  tenus  d’en  faire  la  déclaration  dans  la  môme  forme.  — Ladite  déclaration 
sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné,  et  dont  un  extrait  sera  remis  au  déclarant;  elle  devra 
être  renouvelée  dans  le  cas  de  déplacement  de  l’établissement. 

Aut.  2.  Les  substances  auxquelles  s’applique  la  présente  ordonnance  ne  pourront  être  ven- 
dues ou  livrées  qu’aux  commerçants,  chimistes,  fabricants  ou  manufacturiers  qui  auront  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l’article  précédent,  ou  aux  pharmaciens. 

Lesdites  substances  ne  devront  être  livrées  que  sur  la  demande  écrite  et  signée  de  l’acheteur. 

Aut.  3.  Tous  achats  ou  ventes  de  substances  vénéneuses  seront  inscrits  sur  un  registre  spécial, 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  — Les  inscriptions  seront  faites  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  au  moment  même  de  l’achat  ou  de  la  vente;  elles  indiqueront 
l’espèce  et  la  quantité  des  substances  achetées  ou  vendues,  ainsi  que  les  noms,  professions  et 
domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 

Art  i.  Les  fabricants  et  manufacturiers  employant  des  substances  vénéneuses  en  surveilleront 
l’emploi  dans  leur  établissement,  et  constateront  cet  emploi  sur  un  registre  établi  conformé- 
ment au  premier  paragraphe  de  l’art.  3. 

TITRE  11.  — De  la  vente  des  substances  vénéneuses  par  les  phar.macie.ns. 

Art.  5.  La  vente  des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite,  pour  l’usage  de  la  médecine, 
que  par  les  pharmaciens,  et  sur  la  prescription  d’un  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  ou 
d’un  vétérinaire  breveté.  — Cette  prescription  doit  être  signée,  datée  et  énoncer  eu  toutes 
lettres  la  dose  desdites  substances,  ainsi  que  le  mode  d’administration  du  médicament. 

Art.  6.  Les  pharmaciens  transcriront  lesdites  prescriptions,  avec  les  indications  qui  précè- 
dent, sur  un  registre  établi  dans  la  forme  déterminée  par  le  g 1"  de  l’art.  3.  — Ces  transcrip- 
tions devront  être  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc.  — Les  pharmaciens  ne  rendront  la 
prescription  que  revêtue  de  leur  cachet,  et  après  y avoir  indiqué  le  jour  où  les  substances 
auront  été  livrées,  ainsi  que  le  numéro  d’ordre  de  la  transcription  sur  leur  registre.  — Ledit 
registre  sera  conservé  pendant  vingt  ans  au  moins,  et  devra  être  représenté  à toute  réquisition 
de  l’autorité. 

Art.  7.  Avant  de  délivrer  la  préparation  médicale,  le  pharmacien  y apposera  une  étiquette 
indiquant  son  nom  et  son  domicile,  et  rappelant  la  destination  interne  ou  externe  du  médicament. 

Art.  8.  L’arsenic  et  ses  composés  ne  pourront  être  vendus,  pour  d’autres  usages  que  la  mé- 
decine, que  combinés  avec  d’autres  substances.  — Les  formules  de  ces  prépai’ations  seront 
arrêtées,  sous  l’approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
savoir  ; pour  le  traitement  des  animaux  domestiques,  par  le  conseil  des  professeurs  de  l’École 
nationale  vétérinaire  d’Alfort;  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  pour  la  conserva- 
tion des  peaux  et  objets  d’bistoire  naturelle,  par  l’École  de  pharmacie. 

Art.  'J.  Les  préparations  mentionnées  dans  l’article  précédent  ne  pourront  être  vendues  ou 
délivrées  que  par  des  pharmaciens,  et  seulement  à des  personnes  connues  et  domiciliées.  — 
Les  quantités  livrées,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs,  seront  inscrits  sur  le 
registre  spécial  dont  1a  tenue  est  prescrite  par  l’art.  6. 

Art.  10.  La  vente  et  l’emploi  de  l’arsenic  et  de  scs  composés  sont  interdits  |iour  le  cliaulage 
des  grains,  rembaumement  des  corps  et  la  destruction  des  insectes. 

TITRE  111.  — Disuositions  «énérales. 

.Art.  1 1.  Les  substances  vénéneuses  doivent  toujours  être  tenues,  par  les  commerçants,  fabri- 
cants, manufacturiers  et  pharmaciens,  dans  un  endroit  sur  et  fermé  à clef. 
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Aht.  12.  I/expc(litiüii,  l’cmball.nge,  1g  transport,  l’cminagasiiiagG  et  l’emploi  doivent  être 
effectues  par  les  expéditeurs,  voituriers,  commerçants  et  manufacturiers,  avec  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  tout  accident.  — Les  fûts,  récipients  ou  enveloppes  ayant  servi  direc- 
tement à contenir  les  substances  vénéneuses  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  destination. 

AuT.  13.  A Paris  et  dans  l’étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les  déclarations 
prescrites  par  l’art,  l"  seront^ faites  devant  le  préfet  de  police. 

AuT.  ii.  Indépendamment  des  visites  qui  doivent  être  faites  en  vertu  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  les  maires  ou  commissaires  de  police,  assistés,  s’il  y a lieu,  d’un  docteur  en  médecine 
désigné  par  le  préfet,  s’assureront  de  l’exécution  des  dispositions  de  la  présen'e  ordonnance.  — 
Ils  visiteront,  à cet  effet,  les  officines  des  jibarmaciens,  les  boutiques  et  magasins  des  commer- 
çants et  manufacturiers  vendant  ou  employant  Icsdites  substances.  Ils  se  feront  représenter  les 
registres  mentionnés  dans  les  art.  1",  3 et  G,  et  constateront  les  contraventions.  Leurs  procès- 
verbaux  seront  transmis  au  [irocureur  du  roi  pour  l’application  des  peines  prononcées  par 
l’art.  1"  de  la  loi  du  19  juillet  13i.a. 

A celte  ordonnance  était  anne.\é  un  tableau  des  substances  vénéneuses;  mais 
les  nombreuses  réclamations  qui  s’élevèrent  de  la  part  des  pharmaciens  et  de 
plusieurs  sociétés  de  pharmacie,  relativement  à ce  tableau  et  aux  dispositions  de 
l’art.  44  ci-dessus,  donnèrent  lieu  au  décret  suivant  : 


Décret  du  H juillet  1850  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Le  Président,  etc. 

Art.  1".  Le  tableau  des  substances  vénéneuses  annexé  à l’ordonnance  du  29  oct.  I8i6,  est 
remplacé  par  le  tableau  joint  au  présent  décret. 

Art.  2.  Dans  les  visites  spéciales  prescrites  par  l’art.  11  de  l’ordonnance  du  29  oct.  18-iG,  les 
maires  ou  commissaires  de  police  seront  assistés,  s’il  y a lieu,  soit  d'un  docteur  en  médecine, 
soit  de  deux  professeurs  d’une  école  de  pharmacie,  soit  d’un  membre  du  jury  médical  et  d'un 
des  pharmaciens  adjoints  à ce  jury,  désignés  par  le  préfet. 


TAIILEAU  DES  SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES  ANNEXÉ 


Acide  cyanhydrique. 

Alcaloïdes  végétaux  vénéneux  et  leurs  sels. 
Arsenic  et  ses  préparations. 

Helladone,  extrait  et  teinture. 

Cantharides  entières,  poudre  et  extrait. 
Chloroforme. 

Coque  du  Levant  (décret  du  1"  oct.  1801). 
Ciguë,  extrait  et  teinture. 

Cyanure  de  mercure. 

Cyanure  de  potassium. 


AU  DÉCRET  DU  8 JUILLET  1850 

Digitale,  extrait  et  teinture. 

Kmétique. 

.lusquiamo,  extrait  et  teinture. 
Nicotiane. 

Nitrate  de  mercure. 

Opium  et  son  extrait. 

IMiosphore  (1). 

Seigle  ergoté. 

Stramonium,  extrait  et  teinture. 
Sublimé  corrosif. 


Une  loi  du  20  mars  1872  sur  la  fabrication  des  luiueurs  et  la  perception  du  droit  d’entrée 
sur  les  spiritueux,  a déclaré  dans  son  art.  i que  la  préparation  concentrée  connue  sous  le 
nom  d’es.vence  d'absinlhe  ne  serait  plus  fabriquée  et  vendue  qu’à  titre  de  substance  liiédica . 
menteuse;  que  le  commerce  et  la  vente  de  celte  essence  par  les  pharmaciens  s’effectueraient 
conformement  aux  prescriptions  de  l’ordonnance  royale  du  29  octobre  1810  sur  les  substances 
vénéneuses. 


Décret  du  ^23  juin  1873  sur  la  vente  du  seigle  ergoté. 


Art.  I".  La  veille  du  seigle  ergoté  inscrit  au  nombre  des  substances  vénéneuses,  oui  ne 
peut  Lire  faite  pour  l’usage  de  la  médecine  que  parles  pharmaciens  et  sur  la  prescription  d 


un 


(I)  Une  démion  ministérielle,  du  9 avril  1852, 


ajoute  au  phosphore  la  pâte  pliosplioréc. 
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• Iccin,  diiruryicn,  oflicicr  de  santé  ou  d’un  vétérinaire  breveté,  pourra  également  être  faite 
les  pliarinaciens  sur  la  prescription  d’une  sago-lemine  pourvue  d’un  diplôme. 


par 


DES  REMÈDES  SECRETS.  • 

Décret  impérial  du  '25 prairial  an  X///  {\ijuin  1805). 

■ViiT.  1".  La  défense,  d’atinoncer  et  de  vendre  des  remèdes  secrets,  portée  par  l’art.  36  delà 
loi  du  21  germinal  an  XI  (voy.  précédemment),  ne  concerne  pas  les  préparations  et  remèdes 
(|ui,  avant  la  publication  de  ladite  loi,  avaient  été  approuvés,  et  dont  la  distribution  avait  été 
pei  mise  dans  les  formes  alors  usitées  ; elle  ne  concerne  pas  non  plus  les  préparations  et  remèdes 
fpii,  d après  1 avis  des  écoles  ou  sociétés  de  médecine,  ou  de  médecins  commis  à cet  effel 
depuis  ladite  loi,  ont  été  ou  seront  approuvés,  et  dont  la  distribution  a été  ou  sera  permise  par 
le  gouvernement,  quoique  leur  composition  ne  soit  pas  divulguée. 

Akt.  2.  Les  auteurs  ou  propriétaires  de  ces  remèdes  peuvent  les  vendre  eux-mômes. 

Art.  3.  Ils  peuvent  aussi  les  faire  vendre  ou  distribuer  par  un  ou  plusieurs  préposés,  dans 
les  lieux  où  ils  jugeront  convenable  d’en  établir,  à la  cbarge  de  les  faire  agréer,  à l'aris’par  le 
préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  par  le  préfet  ou  sous-préfet,  ou  à défaut  par  le  maire 
qui  pourront,  en  cas  d’abus,  retirer  leur  agrément.  ’ 


Décret  impérial  du  18  août  1810. 

Napoléon,  etc...  Plusieurs  inventeurs  de  remèdes  spécifiques  contre  diverses  maladies,  ou  de 
substances  utiles  à l'art  de  guérir,  ont  obtenu  des  permissions  de  les  débiter,  en  gardant  le 
secret  de  leur  composition;  d’autres  demandent  encore,  pour  des  cas  pareils,  de  semblables 
autorisations  ; 

Nous  avons  reconnu  que,  si  ces  remèdes  sont  utiles  au  snulagcment  des  malades,  notre  solli- 
citude pour  le  bien  de  nos  sujets  doit  nous  porter  à en  répandre  la  connaissance  et  l’emploi,  en 
achetant  des  inventeurs  la  recette  de  leur  composition;  que  c’est  pour  les  possesseurs  de  tels 
secrets  un  devoir  de  se  prêter  à leur  publication,  et  que  leur  empressement  doit  être  d’autant 
plus  grand,  qu’ils  ont  plus  de  confiance  dans  leur  découverte; 

En  conséquence,  voulant,  d’un  côté,  propager  les  lumières  et  augmenter  les  moyens- utiles  à 
l’aride  guérir,  et  de  l’autre,  empêcher  le  charlatanisme  d’imposer  un  tribut  à la  crédulité,  ou 
d’occasionner  des  accidents  funestes,  en  débitant  des  drogues  sans  vertu  ou  des  substances 
inconnues,  et  dont  on  peut,  par  ce  motif,  faire  un  emploi  nuisible  à la  santé  ou  dangereux 
pour  la  vie  ; 

Nous  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  — Des  remèdes  dont  la.  vente  a déjà  été  autorisée. 

Art.  l"'.  Les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  ou  compositions 
dont  ils  ont  seuls  la  recette,  pour  vendre  ou  débiter  ces  remèdes,  cesseront  d’avoir  leur  effet  à 
compter  du  l"  janvier  1811. 

Art.  2.  D’ici  à cette  époque,  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  remettront,  s’ils  le  jugent  con- 
venable, au  ministère  de  l’intérieur,  qui  ne  la  communiquera  qu’aux  commissaires  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  la  recette  de  leurs  remèdes  ou  compositions,  avec  une  notice  des  maladies  aux- 
quelles on  peut  les  appliquer,  et  des  expériences  qui  en  ont  déjà  été  faites. 

Art.  3.  Le  ministre  nommera  une  commission  composée  de  cinq  personnes,  dont  trois  seront 
prises  parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine,  à l’effet  : 

1“  D’examiner  la  compesition  de  ce  remède,  et  de  reconnaître  si  son  administration  ne  peut 
être  dangereuse  ou  nuisible  en  certains  cas; 

2*’  Si  ce  remède  est  bon  en  soi,  s’il  a produit  et  produit  encore  des  effets  utiles  à l’humanité; 

3°  Quel  est  le  prix  qu’il  convient  de  payer,  pour  son  secret,  à l’inventeur  du  remède  reconnu 
utile,  en  proportionnant  ce  prix  : 1°  au  mérite  de  la  découverte  ; 2°  aux  avantages  qu’on  en  a obtenus 
et  qu’on  peut  en  espérer  pour  le  soulagement  de  l’humanité  ; 3“  aux  avantages  personnels  que 
l’inventeur  en  a retirés  ou  pourrait  en  attendre  encore. 

Art.  t.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  dns  inventeurs,  il  sera  nommé  par  le  ministre  de 


QUI  RÉGISSENT  LA  PHARMACIE. 


6 il 


l-inlériour  une  commission  de  révision,  a rcffct  de  faire  Texamcn  du  travail  de  la  première, 

irciitendrc  les  parties,  et  de  donner  un  nouvel  avis. 

T.  5.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera,  d’après  le  compte  qui  lu.  sera  rendu  par  chaque  corn- 
niission  et  après  avoir  entendu  les  inventeurs,  un  rapport  sur  chacun  de  ses  remedes  secrets, 
et  nrendra  nos  ordres  pour  la  somme  à accorder  à chaque  inventeur  ou  proprietaire. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  ensuite  un  traité  avec  les  inventeurs.  Le  traite  sera 
homologué  par  le  Conseil  d’État,  et  le  secret  sera  publié  sans  délai. 


TITRE  II.  — Des  remèdes  dont  le  débit  n’a  pas  encore  été  autorisé. 

Art.  7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un  remède  et  voudra  qu’il  en  soit  fait  usage,  en 
rciuellra  la  recette  au  ministre  de  l’intérieur  comme  il  est  dit  art.  2. 

11  sera  ensuite  procédé  à son  égard  comme  il  est  dit  art.  3,  4-  et  5. 


TITRE  III.  — Dispositions  générales. 

' .Art.  8.  Nulle  pei’Tfiission  ne  sera  accordés  désûnnois  aux  auteurs  d aucun  remède,  simple  ou 
I composé,  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  secréte,  sauf  à procéder  comme  il  est  dit  aux 

I titres  I et  II.  ... 

j Art.  9.  Nos  procureurs  et  officiers  de  police  sont  charges  de  poursui\re  les  contre\eiiaiits 

devant  les  tribunaux  et  cours,  et  de  faire  prononcer  contre  eux  les  peines  portées  par  les  lois  et 

j les  règlements. 


Décret  impérial  du  23  décembre  1810. 

Art.  l".  Le  délai  fi.xé  au  1"  janvier  1811  par  l’art.  1"  du  décret  du  18  août  dernier  est  pro- 
rogé jusqu’au  1"  avril  prochain. 

Art.  2.  Si,  antérieurement  à notre  décret  du  18  août,  des  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes 
secrets  en  ont  remis  la  composition  au  gouvernement,  qu’elle  ait  déjà  été  examinée  par  une 
commission  aux  termes  du  n“  1"  de  l’art.  3 de  notre  dit  décret,  et  qu’il  ait  été  reconnu  qu’elle 
ne  contient  rien  de  nuisible  ou  de  dangereux,  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  seront  dispensés 
de  donner  et  de  faire  examiner  de  nouveau  leur  recette;  et  il  ne  sera  statué  que  sur  les  dispo- 
sitions des  n“*  2 et  3 dudit  art.  3 de  notre  décret. 


Aü/s  du  Conseil  d’État  du  9 avril  1811. 

Le  Conseil  d’État,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  après  avoir  entendu  le  rapport 
I de  la  section  de  l’intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  contenant:  1“  des  obser- 
vations sur  l’art,  t du  décret  du  18  août  1810,  et  proposant  de  modifier  cet  article  en  attribuant 
à la  commission  d’examen  des  remèdes  secrets  la  faculté  d’ùter,  dans  certains  cas,  aux  inventeurs 
I ou  propriétaires  de  remèdes  le  recours  à la  commission  de  révision  ; 2°  des  observations  sur 
l’art.  2 du  décret  du  20  décembre,  qui  dispense  de  donner  la  recette  de  leurs  remèdes  et  d’en 
P faire,  examiner  la  composition  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  secrets  qui  ont 
antérieurement  remis  les  recettes  au  gouvernement,  lequel  a fait  reconnaître  déjà  que  leur 
administration  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  ; et  la  proposition  de  soumettre  de  nouveau 
lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  à remettre  et  à faire  examiner  leurs  recettes; 

Est  d’avis  : 

F 1°  Qu’il  est  très-important  de  maintenir  la  commission  de  révision  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
' voudront  y recourir,  afin  que  les  droits  et  la  propriété  des  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes 
’ secrets  soient  garantis,  et  qu’une  commission  unique  ne  soit  pas  leur  juge  absolu  et  sans  rcconrs; 

et  qu’il  importe  même  que  celte  commission  de  révision  soit  sans  délai  nommée,  organisée,  et 
! demeure  en  activité  jusqu’à  ce  que  le  travail  oi’donné  par  le  décret  du  18  août  1810  soit  entiè- 
rement fini; 

12“  Qu’il  n’y  a lieu  à rien  changer  aux  dispositions  du  décret  du  20  déc.  1810,  attendu  que  ceux 
qui  ont  déjà  été  soumis  à une  partie  des  obligations  portées  au  décret  du  18  août  n’ont  plus  à 
les  remplir,  et  qu’il  ne  peut  plus  être  question  pour  eux  que  d’exécuter  l’art.  3,  à commencer 
seulement  par  le  ^ 2,  et  sans  parler  de  l’art.  2 et  du  ^ 1"  de  l’art.  3; 

* 3”  Enfin  que  le  1"  avril,  terme  de  la  prorogation  portée  au  décret  du  20  décembre,  étant  expiré 

Bu.  et  Gii.,  Méd.  lég.  — 10°  édit.  II. il 
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sans  que  le  travail  de  la  première  commission  soit  fini,  et  sans  que  la  commission  de  révision 
soit  en  activité  ni  môme  nommée,  il  n’a  pas  été  possible  aux  intéressés  île  se  mettre  en  règle 
et  qu’il  est  juste  de  leur  en  donner  le  temps,  en  prorogeant  le  délai  jusqu’au  1"  juillet.  ’ 


Onlonnunce  royale  du  20  décembre  1820,  qui  établit  l’Académie  de  médecine. 

\ 

Aut.  If'.  11  sera  établi  à Paris,  pour  tout  notre  royaume,  une  Académie  royale  de  méilecinc.  ' 
Aht.  2.  Cette  Académie  sera  spécialement  instituée  pour  répondre  aux  demandes  du  gouver-  j 
nement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  et  principalement  sur...  l’examen  des  reinèdcs'  i 
nouveaux  et  des  remèdes  secrets,  tant  internes  qu’externes.  | 


Ordonnance  de  police  du  21  juin  1828. 

Vu  les  lois  des  21  germinal  an  XI  et  29  pluviésc  an  Xlll  ; 

Considérant  (|uc  les  dispositions  de  ces  lois  concernant  les  remèdes  secrets  ne  sont  point  exè-  | 
cutées;  qu’on  aflicbc  et  publie  journellement  dans  les  rues,  qn’on  annonce  dans  les  journaux  et  1 
qu’on  vend  chez  les  pharmaciens  des  remèdes  secrets  pour  le  traitement  de  diverses  maladies,  j 
et  qu’il  importe  de  rappeler  aux  personnes  qui  se  rendent  coupables  de  ces  infractions  à la  loi  ! 
les  dispositions  qu’elle  renferme  : j 

Ordonnons,  etc... 

Art.  1".  Les  art.  32  et  3G  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  la  loi  du  29  pluviôse  an  Xlll 
seront  publiés,  etc. 

Art.  2.  Les  pharmaciens  ne  devant  livrer  ni  débiter  des  préparations  médicinales  que  d’après  . 
la  prescription  et  sur  la  signature  des  personnes  ayant  qualité  d’exercer  l’art  de  guérir,  il  leur 
est  expressément  défendu,  ainsi  qu’aux  herboristes,  marchands  droguistes  et  autres,  de  vendre 
ni  d’annoncer,  au  moyen  d’écritaux,  affiches,  prospectus  ou  avis  insérés  dans  les  journaux,  aucun 
remède  secret  dont  le  déhit  n’aurait  pas  été  autorisé  dans  les  formes  légales. 

11  leur  est  également  défendu  de  vendre  ou  d’annoncer  aucune  préparation  pharmaceutique 
indiquée  comme  préservatif  de  maladies  ou  all’cctions  quelconques,  et  qu’ils  déguiseraient  sous 
la  dénomination  de  cosinélùjue. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  docteurs  en  médeeine  et  en  chirurgie,  officiers  de  santé 
et  sages-femmes,  qui  annonceraient  ou  feraient  annoncer  des  remèdes  non  autorisés. 

Art.  3.  L’annonce  de  remèdes  autorisés  devra  en  contenir  le  litre,  tel  qu’il  est  décrit  dans 
l’autorisation,  et  ne  renfermer  aucun  détail  inutile  et  snsceplihle  do  porter  atteinte  à la  morale 
publique.  Ces  annonces  devront  en  outre  faire  connaître  la  date  de  l’autorisation,  cl  l’autorité 
qui  l’a  délivrée.  Elles  ne  pourront,  du  reste,  être  placardées  qu’après  les  formalités  voulues  pour 
le  placardage  des  affiches  en  général. 

Art.  i.  Les  publications  faites  dans  les  carrefours,  places  publiques,  foires  et  marchés,  de 
remèdes  cl  préparations  pharmaceutiques,  sont  sévèrement  prohibées. 

Art.  5.  Les  propriétaires  cl  inventeurs  de  remèdes,  les  éditeurs  de  feuilles  périodiques,  les 
imprimeurs  et  afficheurs  qui  contreviendront  aux  dispositions  rappelées  par  la  présente  ordon- 
nance, seront  poursuivis  aux  termes  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  Xlll,  et  passibles  d’une  amende 
de  25  à fiÜJ  francs;  cl,  en  cas  de  récidive,  d’une  détention  do  trois  jours  au  moins  .et  de  dix 
au  plus. 


Loi  du  Yi  juillet  18U  sur  les  brevets  d’invention. 

Voyez  plus  loin  le  texte  des  articles  3 cl  30. 


Décret  du  3 mai  1850  sur  les  remèdes  secrets. 

Vu  les  art.  32  et  3G  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  le  décret  du  18  aoiU  1810,  l’avis  de 
l’Académie  de  médecine;  — Considérant  que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jm'is- 
prudence,  tout  remède  non  formulé  au  Codex  pharmaceutique,  ou  dont  la  recette  n a pas  été 
publiée  par  le  gouvernement,  est  considéré  comme  un  remède  secret;  qu’aux  termes  de  la  loi 
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0 1 "■erminal  au  XI,  toute  vente  de  remèdes  secrets  est  proliibee;  qu’il  importe  a la  tliera- 
Jlèuüque  de  lavoriser  l’usage  des  remèdes  nouveaux  dout  l’utd.te-  aurait  ete  régulièrement 

""rcT’remèÏs  md’  nuront  été  reconnus  nouveaux  et  utiles  par  l’Académie  nationale  de  méde- 
riim  et  dont  les  formules,  approuvées  par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  coufor- 
mêinent  à l’avis  de  cette  compagnie  savante,  auront  été  publiées  dans  son  Bulletin  avec  1 assen- 
timent des  inventeurs  ou  possesseurs,  cesseront  d’être  considérés  comme  remedes  secrets.  Ils 
pourront  être,  en  conséquence,  vendus  librement  par  les  pharmaciens,  en  attendant  que  la  recette 
eu  soit  insérée  dans  une  nouvelle  édition  du  Codex. 


COMMENTAIRES  SUR  LES  LOIS  PRÉCÉDENTES 


g I,  ï,cs  Kcolcs  <Ic  plinriiineic.  — Mes  clcve.«<  en  pliariiincie  et  île  la  véeciMion 

<lc»  pharinacieiiH. 


L’étude  tic  la  pharmacie  a clé  l’objet  de  nombreux  règlements;  mais  les  dis- 
positions générales  qui  constituent  ou  régissent  cet  enseignement  étaient  renfer- 
mées principalement  dans  la  loi  de  germinal  an  XI  (11  avril  1803)  suivi  de  l’ar- 
rêté du  23  Ibermidor  an  XI  (13  août  1803). 

Nous  .avons  expliqué  à l’occasion  des  lois  sur  l’enseignement  de  la  médecine 
quelle  avait  été  l’organisation  successive  des  facultés  de  médecine  cl  des  écoles 
préparatoires;  renseignement  de  la  pharmacie  a suivi  une  marche  parallèle.  La 
loi  de  germinal  avait  ordonné  la  création  d’écoles  de  pharmacie  dans  toutes  les 
villes  où  seraient  placées  les  écoles  de  médecine.  Il  y avait  donc  trois  écoles  de 
pharmacie  comme  il  y avait  trois  Facultés  de  médecine,  on  leur  avait  donné  le 
nom  d'ôcolcs  sitpérieiires  de  pharmacie  pour  les  distinguer  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie. 

Aucnne  condition  de  scolarité  n’était  exigée  d’une  manière  absolue,  même 
pour  les  pharmaciens  de  première  classe.  Il  suffisait,  aux  termes  de  l’art.  8 de  la 
loi  de  germinal,  d’avoir  travaillé  pendant  huit  années  dans  une  oflicine,  ou  bien 
d’avoir  suivi  pendant  trois  années  les  cours  d’une  école  de  pharmacie,  cl  tra- 
vaillé pendant  trois  autres  années  dans  une  officine;  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  avaient  seules  le  droit  de  délivrer  les  diplômes  aux  iiharmaciens  de 
première  classe  ; ceux-ci  pouvaient  exercer  dans  toute  la  France.  Le  certificat 
d’aptitude  de  pharmacien  de  seconde  classe  était,  comme  celui  de  l’oflicicr  de 
santé,  délivré  par  des  jurys  médicaux;  il  ne  donnait  le  droit  d’exercer  que  dans 
le  département  où  l’on  avait  été  reçu.  Du  reste,  les  examens  étaient  les  mêmes 
dans  les  écoles  cl  devant  les  jurys  ; les  jurys  ne  foncliomiaienl  pas  dans  les  dé- 
partements où  se  trouvaient  une  école  supérieure  de  pharmacie,  et  comme  celles- 
ci  ne  délivraient  que  des  diplômes  de  première  classe,  il  en  résultait,  par  une 
conséquence  indirecte  mais  nécessaire,  que  dans  ces  départements  il  ne  pouvait 
s’établir  que  des  pharmaciens  de  première  classe,  tandis  que  les  facultés  de  mé- 
decine conférant  le  grade  d’officier  de  santé,  ces  memes  départements  avaient 
des  médecins  des  deux  ordres. 

Le  décret  du  22  août  185i  avait  apporté  à cette  organisation  de  profondes  mo- 
difications. Nous  avons  dit  le  développement  qu’avaient  pris  peu  à peu  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  ef  de  pharmacie  ; établies  successivement  dans 
les  principales  villes  de  France  elles  étaient  devenues  de  vérltabics  annexes  des 
facilités  de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie.  En  même  temps 
qu’on  allait  fortifier  encore  leur  enseignement,  il  était  naturel  d’étendre  leurs 
allrünilions  et  de  leur  donner  le  droit,  qui  appartenait  jusqu’alors  aux  jurys  mé- 
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dicaux,  de  conférer,  concurremment  avec  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles 
supérieures  de  pliarmacie,  le  certificat  d’aptitude  aux  officiers  de  santé  aux 
sages-femmes,  pharmaciens  et  herboristes  de  seconde  classe.  Ce  même  décret 
imposait  eu  outre  aux  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  première  ou  de  se- 
conde classe  des  conditions  d’étude. 

Pour  être  reçu  pharmacien  de  première  classe  il  fallait  trois  années  d’étude 
dans  une  école  supérieure,  et  trois  années  de  stage  dans  une  officine  ; les  deux 
premières  années  d’étude  dans  une  école  supérieure  pouvaient  être  remplacées 
par  deux  années  et  demie  dans  une  école  préparatoire.  Il  y avait  en  outre  à subir 
cinq  examens  semestriels,  et  trois  examens  de  fin  d’études. 

Pour  être  reçu  pharmacien  de  seconde  classe  il  fallait  six  années  de  sta«-e  en 
pharmacie,  et  avoir  passé  une  année  dans  une  école  supérieure,  ou  un  an  et 
demi  dans  une  école  préparatoire.  On  pouvait  remplacer  deux  années  de  stage 
en  pharmacie  par  quatre  inscriptions  dans  une  école  supérieure,  ou  six  inscrip- 
tions dans  une  école  préparatoire.  Il  fallait  enfin  subir  les  examens  de  fin 
d’études;  mais,  ainsi  que  le  disait  Part.  19 du  décret,  les  pharmaciens  de  seconde 
classe  ainsi  reçus  ne  pouvaient  pas  plus  qu’autrefois  exercer  dans  un  autre  dé- 
partement que  celui  pour  lequel  ils  avaient  été  reçus. 

Le  décret  de  1854  avait  donc  réorganisé  les  études  pharmaceutiques;  mais 
vingt  ans  s’étaient  à peine  écoulés  que  de  nouvelles  modifications  étaient  jugées 
nécessaires.  Nous  avons  vu  que  de  nouvelles  facultés  avaient  été  fondées,  que 
des  écoles  de  plein  exercice  avaient  été  ouvertes,  que  les  écoles  préparatoires 
s’étaient  encore  développées;  ces  changements  en  entraînaient  d’autres  dans 
l’organisation  de  l’enseignement.  Celui  de  la  pharmacie  est  aujourd’hui  régi 
principalement  par  les  décrets  des  23-2i  août  1873  — 14  juillet  1875  — 20  uov. 
1875  — 12  juin.  1878,  les  arrêtés  des  22  et  31  juill.  1878,  le  décret  du 
31  août  1878  et  l’arrêté  du  30  déc.  1878. 

Pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe  il  faut,  aux  termes 
du  décret  du  12  juillet  1878,  six  années  d’étude;  faire  d’abord  trois  années  de 
stage  dans  une  pharmacie,  puis  suivre  pendant  trois  autres  années  les  cours 
d’uue  école  supérieure,  d’une  faculté  mixte  ou  d’une  école  de  plein  exercice. 
L’élève  peut  faire  ses  deux  premières  années  de  scolarité  dans  une  école  pré- 
paratoire, sans  perdre  aucune  inscription;  il  n’est  donc  plus  astreint  à ne  faire 
([u’une  année  d’étude  dans  un  des  établissements  d’un  rang  supérieur. 

Avant  de  prendre  sa  première  inscription  de  stage  dans  une  officine,  l’élève 
doit  produire  son  diplôme  de  bachelier  ès  lettres,  ou  celui  de  bachelier  ès 
sciences.  Lorsque  l’élève  accomplit  ce  stage  dans  une  commune  où  il  existe  une 
école  supérieure  ou  préparatoire,  il  doit  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l’école 
dans  les  quinze  jours  de  son  entrée;  dans  les  autres  communes  l’inscription  a 
lieu  sur  un  registre  ouvert  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton;  elle  doit 
être  renouvelée  tous  les  ans  ; si  l’élève  change  de  département  ou  de  canton  il 
doit  se  faire  inscrire  de  nouveau  dans  les  quinze  jours  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence (décret  du  15  février  1800). 

Après  avoir  achevé  le  stage  officinal  et  avant  de  prendre  la  première  inscrip- 
tion de  scolarité,  l’élève  doit  subir  un  examen  de  validité  de  stage  devant  un 
jury  composé  de  deux  pharmaciens  de  première  classe  et  d’un  professeur  d’une 
école  supérieure,  président  (décret  du  31  août  1878).  Les  épreuves  à subir  pour 
cet  examen  ont  été  déterminées  par  un  arrêté  du  30  tlécembre  1878. 

Tout  élève  qui  se  présente  pour  prendre  sa  première  inscription  doit  déposer 
son  acte  de  naissance,  et  s’il  est  mineur  le  cousenlemeut  de  son  père  ou  de  son 
tuteur. 
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\vant  de  pouvoir  prendre  la  cinquième  et  la  neuvième  inscription,  c est-a-diie 
après  la  première  et  la  seconde  année,  si  l’élève  n’a  subi  aucun  retard,  il  doit 
passer  son  examen  de  fin  d’année  sur  les  matières  enseignées  ; avant  de  prendre 
la  onzième  inscription,  c’est-à-dire  au  milieu  de  la  troisième  année,  il  doit  passeï 

un  troisième  examen.  ' 

Après  le  cours  complet  d’études,  c’est-à-dire  les  trois  examens  subis  avec 

succès,  et  les  trois  années  d’étude  représentées  par  les  douze  inscriptions  écou- 
lées, l’élève  doit  subir  trois  examens  probatoires.  Pour  être  reçu  pharmacien  de 
première  classe  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  une  thèse  comme  pour  le  doc- 
torat en  médecine,  mais  les  élèves  qui  le  désirent  ont  le  droit  d’en  soutenir  une. 
Les  examens  probatoires  sont  passés  devant  les  écoles  supérieures  de  pharmacie 
ou  les  facultés  mixtes  ; ce  sont  elles  qui  délivrent  le  diplôme.  — L’élève  qui  s’est 
d’abord  fait  inscrire  comme  aspirant  au  titre  de  pharmacien  de  seconde  classe 
ne  peut  plus,  dans  le  courant  de  ses  études,  convertir  ses  inscriptions  en  in- 
scriptions d’aspirant  au  titre  de  pharmacien  de  première  classe;  mais  s’il  a 
exercé  pendant  un  an  au  moins  sa  profession  comme  pharmacien  de  seconde 
classe,  il  peut  être  autorisé  à opérer  cette  conversion. 

Le  pharmacien  de  première  classe  peut  exercer  dans  toute  l’étendue  du  ter- 
ritoire français. 

Le  décret  du  1:2  juillet  1878  a créé  un  nouveau  diplôme,  le  diplôme  supérieur 
de  pharmacien  de  première  classe,  qui  peut  être  délivré  à la  suite  d’une  thèse 
aux  pharmaciens  de  première  classe  licenciés  ès  sciences  physiques  ou  ès  sciences 
naturelles,  ou  à ceux  qui  à défaut  de  ces  titres  suivraient  pendant  une  quatrième 
année  les  cours  d’une  école  supérieure  et  passeraient  un  examen  sur  les  ma- 
tières des  licences  ès  sciences  physiques  et  naturelles  appliquées  à la  pharmacie, 
ün  arrêté  du  31  juillet  1878  a déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  serait 
passé  l’examen  de  validation  de  la  quatrième  année  d’étude  pour  obtenir  ce  di- 
plôme supérieur,  et  indique  les  matières  que  comprendraient  ces  épreuves. — Les 
pharmaciens  qui  auront  obtenu  ce  diplôme  pourront  être  nommés  concurrem- 
ment avec  les  docteurs  ès  sciences  physiques  ou  naturelles  aux  emplois  de  pro- 
fesseurs ou  agrégés  des  sciences  pharmaceutiques  dans  les  facultés  mixtes.  Ce 
n’est  là,  on  le  voit,  qu’un  diplôme  scientifique,  utile  pour  entrer  dans  l’ensei- 
ment,  et  au  point  de  vue  de  l’exercice  de  la  pharmacie  il  n’existe  toujours  que 
deux  classes  de  pharmaciens;  nous  venons  d’indiquer  les  conditions  requises 
pour  être  reçu  pharmacien  de  première  classe. 

Un  décret  du  21  avril  1809  a institué  des  concours  et  des  prix  dans  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie  ; chaque  année  trois  concours  sont  ouverts  entre  les 
élèves  de  première,  de  deuxième  et  de  troisième  année  ; les  lauréats  de  pre- 
mière et  de  deuxième  année  sont  dispensés  des  droits  d’inscriptions  et  d’exa- 
mens semestriels  afférents  à l’année  scolaire  suivante  ; le  lauréat  de  troisième 
année  a la  dispense  des  droits  des  deux  premiers  examens  de  fin  d’études  et 
de  certificats  d’aptitude  correspondants.  Le  lauréat  qui  aurait  obtenu  successive- 
ment le  prix  des  trois  années  jouirait  de  la  gratuité  complète  des  droits  qui  res- 
tent à acquitter  pour  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe. 

Les  aspiranls  au  titre  de  pharmacien  de  seconde  classe  doivent,  comme  ceux 
de  première  classe,  avoir  six  ans  d’étude,  ils  doivent  faire  trois  années  de  stage 
officinal,  puis  suivre  pendant  trois  années  les  cours  d’une  école  supérieure  ou 
seulement  d’une  école  préparatoire  (décret  du  14  juillet  1875).  Avant  toute  in- 
scription il  faut  produire  un  certificat  constatant  qu’on  a justifié  devant  un  jury 
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des  connaissances  enseignées  dans  la  classe  de  qnalrième  des  lycées,  à moins 
([n’on  ne  soit  |ionrvti  dn  certificat  de  grammaire  délivré  conformément  à l’art.  2 
dn  décret  dn  10  avril  1852. — Après  avoir  accompli  le  stage  oHicinal  et  avant  de 
prendre  la  première  inscription  de  scolarité  l’élève  doit,'  comme  ras])irant  au 
titre  de  pharmacien  de  première  classe,  subir  nn  examen  de  validation  de  stage. 
— On  ne  peut  prendre  la  cinquième  et  la  neuvième  imseription  de  scolarité 
qu’après  avoir  subi  deux  examens  de  fin  d’année.  A la  différence  de  l’aspirant 
au  titre  de  pharmacien  de  ])remière  classe,  l’élève  n’a  pas  à passer  un  troi- 
sième examen  avant  de  prendre  sa  onzième  inscription.  A l’expiration  de  la 
troisième  année,  il  doit,  comme  pour  le  titre  de  première  classe,  snbir  trois 
examens  de  fin  d’études  sur  les  mêmes  matières  (décret  du  31  août  1878). 
Ces  examens  sont  subis,  soit  devant  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  ou  les 
facultés  mixtes,  soit  devant  les  écoles  de  plein  exercice  et  même  devant  les 
écoles  préparatoires.  Dans  les  départements  qui  sont  le  siège  des  écoles  supé- 
rieures ou  des  facultés  mixtes,  ce  sont  ces  écoles  qui  font  passer  ces  examens  et 
délivrent  les  diplômes  et  les  certificats  d’aptitude  pour  exercer  la  profession  de 
pharmaciens  de  seconde  classe  ou  d’herboristes.  Lorsque  les  diplômes  sont  dé- 
livrés par  les  écoles  préparatoires  ou  de  plein  exercice,  les  examens  sont  pré- 
sidés par  un  professeur  d’une  école  supérieure  de  pharmacie  ou  d’une  faculté 
mixte.  Un  arrêté  ministériel  dn  22  juillet  1878  a divisé  la  France  en  un  certain 
nombre  de  circonscriptions;  chacune  des  écoles  supérieures  ou  des  facultés 
mixtes  comprend  dans  son  ressort  un  certain  nombre  d’écoles  préparatoires,  et 
chacune  de  ces  écoles  préparatoires  comprend  un  certain  nombre  de  départe- 
ments. 

Le  titre  de  pharmacien  de  seconde  classe  ne  donne  le  droit  d’exercer  ([uedans 
le  département  pour  lequel  on  a été  reçu,  même  quand  les  examens  ont  été  passés 
devant  une  école,  supérieure.  Le  candidat  doit  avant  l’examen  déclarer  le  nom 
du  département  dans  lequel  il  a l’intention  d’exercer.  Le  pharmacien  de  seconde 
classe  qui  veut  ensuite  aller  s’établir  dans  un  autre  département  doit  subir  de 
nouveaux  examens  et  obtenir  de  nouveaux  certificats  d’aptitude,  les  diplômes 
déjà  obtenus  dispensant  seulement  des  conditions  de  scolarité;  cependant  un 
décret  du  23  août  1.873  permet  au  ministre  de  dispenser  dans  ce  cas  le  pharma- 
cien des  deux  premiers  examens,  de  sorte  qu’il  n’a  plus  que  le  troisième  examen 
de  fin  d’études  à subir. 

Si  la  division  des  médecins  en  deux  classes,  les  docteurs  et  les  officiers  de 
santé,  est  vivement  attaquée,  elle  se  comprend  du  moins  : d’un  côté  on  exige  des 
seconds  des  études  moins  approfondies,  et  de  l’autre  on  leur  interdit  certaines 
opérations  ; mais  on  comprend  difficilement  que  l’on  ait  laissé  subsister  les  deux 
classes  de  pharmaciens  ; la  durée  des  études  est  la  même,  les  examens  sont  les 
mêmes,  et  ils  ont  les  mêmes  attributions.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  est  formelle  : 
le  pharmacien  de  seconde  classe  ne  peut  exercer  que  dans  le  département  pour 
lequel  il  a été  reçu;  partout  ailleurs  il  n’a  pas  qualité  pour  débiter  des  médica- 
ments, il  n’est  plus  qu’une  personne  ordinaire  à laquelle  on  applique,  comme  à 
toute  autre,  les  peines  prononcées  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Aux  termes  de  l’art.  i6  de  la  loi  de  germinal,  toujours  en  vigueur,  pour  exer- 
cer la  profession  de  pharmacien  de  première  ou  de  seconde  classe,  il  faut  être 
âgé  de  vingt-cin({  ans  accomplis,  à moins  d’avoir  obtenu  une  dispense  du 
ministre. 

Le  faux  commis  dans  un  diplôme  de  pharmacien  constitue,  comme  le  faux  di- 
plôme de  docteur  en  médecine,  un  faux  en  écriture  publique  (Cass.,  2î  aoùt 
1875  — 5 sept.  1833;  voy.  p.  499). 
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, Le  diplôme  de  pliannacien  obleiui  on  doit  le  présenter  an  préfet  du  départe- 
, i ment  oiï  l’on  s’établit,  à Paris  an  préfet  de  police,  et  l’on  doit,  devant  ce  fonc- 

■ lionnaire,  prêter  serinent  d’exercer  son  art  dans  les  termes  énoncés  par  l’art.  10 
i de  la  loi  de  germinal  (avis  du  conseil  de  runiversité).  Le  préfet  délivre  sur  le 

) diplôme  acte  do  la  prestation  du  serment. 

Serait  coupable  d’exercice  illégal  le  pharmacien  rpii  tiendrait  officine  avant 
d’avoir  prêté  seianent  (Paris,  3 août  1850;  Dali.  51.  2.  171). 

Les  préfets  dans  les  départements,  et  à Paris  le  préfet  de  police,  font  imprimer 
el  afficher  chaque  année  la  liste  des  pharmaciens  établis  dans  leurs  départements 
(loi  de  germ.,  art.  28).  — Quand  un  pharmacien  vient  s’établir  dans  une  ville 
où  il  y a une  école  autre  que  celle  où  il  a obtenu  son  diplôme,  il  doit  en  informer 
l’administration  de  l’école,  et  lui  présenter  son  acte  de  réception  en  même  temps 
qu’il  le  produit  aux  autorités  compétentes  (arr.  de  lherm.,  art.  iO).  Cet  article 
a évidemment  pour  but  d’arriver  à la  confection  des  listes  prescrites  par  l’art.  28; 
ils  veulent  l’un  el  l’autre  faciliter  la  police  de  la  pharmacie,  faire  connaître  ainsi 
les  officines  où  devront  avoir  lieu  les  visites  ordonnées  par  la  loi,  et  portera  la 
connaissance  du  public,  en  cas  de  réclamations  à exercer,  le  nom  du  pharma- 
cien titulaire  de  la  pharmacie  où  des  médicaments  ont  été  pris. 

A Paris,  ces  listes  sont  affichées  exactement  par  le  préfet  de  police,  f|ui  fait, 
en  outre,  imprimer  chaque  année  la  liste  des  herboristes,  mais  ne  la  fait  pas 
afficher.  La  loi  de  germinal  n’impose  pas  aux  pharmaciens  d’autres  obligations 
que  celle  d’avoir  obtenu  un  diplôme  et  d’avoir  prêté  le  serment  prescrit,  elle  ne 
les  astreint  à aucune  déclaration  préalable  île  résidence;  on  ne  peut  donc  consi- 
dérer comme  obligatoire  la  disposition  de  l’art.  40  de  l’arrêté  de  tbermidor. 
Sans  doute,  lorsqu’un  pharmacien,  ayant  obtenu  son  diplôme,  mais  n’ayant  pas 
encore  prêté  serment,  vient  exercer  dans  un  département,  il  lui  faut  bien 
s’adresser  au  préfet,  qui,  avant  de  radmellre  au  serment,  fait  vérifier  son  titre, 
car,  sans  cela,  il  se  rendrait  coupable  d’exercice  illégal,  même  dans  la  ville  où 
il  a été  reçu.  Mais  s’il  est  muni  d’un  litre  légal,  c’est-à-dire  d’un  diplôme  con- 
statant à la  fois  sa  réception  el  sa  prestation  de  serment,  s’il  vient  ensuite  à 
s’établir  dans  une  autre  résidence  (en  tenant  compte,  bien  entendu,  des  distinc- 
tions à laire  entre  les  pharmaciens  de  première  el  de  seconde  classe),  et  s’il 
omet  de  soumettre  son  titre  à l’administration  de  l’école  et  aux  autorités  admi- 
nistratives, il  ne  saurait  être  poursuivi  pour  exercice  illégal,  l’arrêté  de  ther- 
midor ne  pouvant  avoir  pour  elfel  que  d’assurer  l’exécution  de  la  loi  de  germinal 
et  non  d’imposer  aux  pharmaciens  de  nouvelles  obligations;  il  ne  doit  donc  être 
pour  ce  fait  frappé  d’aucune  autre  peine,  car  il  n’y  en  a pas  d’édictée  dans  la 
loi.  De  même  1 art.  28  de  celte  loi,  en  ordonnant  la  publication  annuelle  des 
listes,  n impose aucune  obligation  aux  pbarmaciens,  c’est  un  devoir  qu’elle  pres- 
crit personnellement  aux  agents  de  1 autorité;  c’est  donc  aux  préfets  à pourvoir 
eux-mêmes  à la  confection  de  ces  listes,  par  exemple  en  faisant  recueillir  par 
leurs  agents  les  renseignements  nécessaires.  Mais  nous  avons  déjà  vu  plusieurs 
lois  que  1 autorité  administrative  peut,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  pour 
laiie  exécuter  une  loi,  prendre  des  arrêtés  auxquels  ou  ne  peut  contrevenir  sans 
, encourir  les  peines  portées  par  l’art.  471,  15“,  du  Code  pénal.  L’autorité  admi- 
nistrative a donc  incontestablement  le  droit  d’ordonner  aux  pbarmaciens  de  faire 
connaître  leur  résidence  et  de  produire  leur  litre,  el  la  contravention  à cet 
arrêté,  lors  même  que  les  litres  seraient  parfaitement  en  règle,  est  punie,  non 
en  \ertu  de  la  loi  de  germinal  ou  de  l'arrêté  de  thermidor,  mais  des  peines  de 
police,  en  vertu  de  l’art.  471  du  Code  pénal. 

Nous  avons  déjà  indiqué  l’obligation  imposée  à celui  qui  travaille  dans  une 
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olficine  (Ifi  se  faire  inscrire,  selon  les  lieux,  soit  à l’école  de  pharmacie,  soit  au 
grelle  de  la  justice  de  paix  du  canlon  (loi  de  gerin.,  arl.  (>;  arrêté  de  tlierni 
art.  3;  décret  du  15  févr.  IHliO,  art.  1 et  “2).  — Nul  élève  ne  peut  quitter  un 
pharmacien  sans  l’avoir  prévenu  huit  jours  d’avance;  si  le  pharmacien  refusait 
de  lui  donner  acte  de  son  avertissement,  il  en  ferait  sa  déclaration,  selon  lesc.às 
au  directeur  de  l’école,  au  commissaire  de  police  ou  au  maire  qui  l’aura  inscrit 
(arrêté  de  lherm.,  art.  38;  sans  doute  aujourd’hui  au  juge  de  paix  : décret 
du  15  févr.  18G0).—  Il  serait  donné  acte  à l’élève  de  sa  déclaration,  qui  lui  tien- 
drait lieu  de  celle  faite  au  pharmacien.—  A Paris,  aux  termes  d’une  ordonnance 
du  [iréfet  de  police  du  4-  oct.  1806,  rappelant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
5 nov.  1764,  les  commissaires  de  police  doivent  appeler  le  pharmacien  et  l’élève, 
les  concilier,  s’il  est  possible,  relativement  à la  délivrance  du  certificat  de  congé^, 
et  s’ils  ne  peuvent  y parvenir,  en  rendre  compte  au  préfet  de  police,  qui  statue! 
— Aux  termes  des  art.  4 et  5 de  la  même  ordonnance,  l’élève  ne  peut,  dans  le 
ressort  de  la^ préfecture  de  police  de  la  Seine,  entrer  dans  une  officine’  située  à 
moins  de  975  mètres  de  la  première  qu’après  une  année  révolue  depuis  sa  sortie, 
à peine  de  50  fr.  d’amende  payables  tant  par  l’élève  que  par  le  pharmacien  qui 
l’aurait  reçu;  le  pharmacien  est  en  outre  tenu  de  le  renvoyer.  Il  est  défendu  à 
tout  pharmacien  de  recevoir  un  élève  sans  s’être  fait  représenter  le  bulletin  de 
son  inscription  et  le  certificat  de  congé  dont  il  doit  être  porteur,  s’il  a déjà  tra- 
vaillé dans  une  autre  officine.  De  même  qu’à  l’élève  qui  passe  d’une  officine  à 
l’autre,  l’ordonnance  du  4 oct.  1806  impose  à l’élève  qui  voudrait  s’établir  à 
Paris  l’obligation  de  laisser  une  distance  de  975  mètres  entre  son  officine  et 
celle  d’où  il  sort;  il  ne  peut  ouvrir  une  officine  à une  distance  moindre  qu’après 
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n’impose  pas  cette  condition,  et  la  Cour  de  Paris  a été  appelée  à statuer  sur  sa 
valeur  dans  des  circonstances  assez  singulières  : 


M.  Quentin,  pharmacien,  avait  assigné  en  police  correctionnelle  MM.  Crinon  et  Pracline,  ceux- 
ci  opposaient  l’incompétence  du  tribunal  correctionnel  : les  anciens  règlements,  disaient-ils,  ne 
peuvent,  aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  être  invoqués  que  pour  les 
prescriptions  qu’ils  contiennent  et  non  quant  aux  peines  qu’ils  prononcent  ; l’arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  en  supposant  qu’il  soit  encore  en  vigueur,  défend  donc  de  s’établir  dans  un  cer- 
tain rayon,  mais  cette  prohibition  ne  peut  trouver  sa  sanction  dans  l’arrêt  qui,  incontestable- 
ment, a été  abrogé  sur  ce  point;  l’ordonnance  de  police,  de  son  côté,  en  supposant  qu’elle  ait 
pu  établir  une  prohibition  nouvelle,  ou  faire  revivre  celle  de  l’arrêt  du  parlement,  n’a  pu  créer 
une  pénalité  ni  faire  revivre  celle  de  l’arrêt;  l’infraction  aux  ordonnances  de  police  ne  peut  être 
punie  que  de  peine  de  simple  police,  et  le  tribunal  de  simple  police  est  seul  compétent. 
M.  Quentin  soutenait,  au  contraire,  que  l’arrêt  du  parlement  sortait  de  la  sphère  ordinaire  des 
règlements  de  police,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne  s’appliquait  qu’aux  ma- 
tières déférées  par  la  loi  du  24  août  1790  à l’autorité  municipale;  que  la  peine  de  50  fr.  d’a- 
mende édictée  par  l’arrêt  dépassant  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  le  tribunal  cor- 
rectionnel était  compétent.  Le  tribunal;  « Attendu  que  Quentin  réclame  contre  Crinon  et  Pradine, 
élèves  en  pharmacie,  l’application  d’un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 nov.  17C4,  rappelé 
par  une  ordonnance  de  police  du  4 oct.  1806;  que  l’arrêt  précité  interdit  sous  peine  de  50  fr. 
d’amende  à tout  élève  en  pharmacie,  sortant  d’une  officine,  d’entrer  avant  l’année  révolue  dans 
une  autre  officine  éloignée  de  la  première  de  moins  de  975  mètres;  attendu  que  si  les  anciens 
règlements  restés  aujourd’hui  en  vigueur  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  l’application  des  peines 
de  simple  police,  c’est  seulement  dans  le  cas  où  ils  statuaient  sur  des  matières  conférées  par  la 
loi  de  1790  à la  vigilance  et  à l’autorité  des  corps  municipaux;  attendu  que  l’interdiction  ci- 
dessus  rappelée  ne  rentre  nullement  dans  les  attributions  conférées  aux  corps  municipaux,  et 
que  la  peine  de  50  fr.  d’amende  détermine  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  que  dès 
lors  c’est  à ces  tribunaux  qu’il  appartient  de  statuer  sur  l’application  de  l’arrêt  du  parlement  du 
5 nov.  1764,  se  déclare  compétent.  » — C’était  donc  parce  qu’il  s’agissait  d’appliquer  l’arrêt  du 
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parlement  que  le  tribunal  se  déclarait  compétent,  une  ordonnance  de  police  ne  pouvant  jamais 
saisir  un  tribunal  correctionnel.  En  appel,  les  dérendeurs  réclamèrent  la  production  de  l’arrôt 
du  parlement,  c’est-à-dire  du  texte  de  loi  qui  pouvait  leur  être  appliqué;  mais  toutes  les  recher- 
ches faites,  soit  à la  préfecture  de  police,  soit  à la  bibliothèque  du  palais,  soit  aux  archives,  fu- 
rent infructueuses,  l’arrêt  ne  put  être  retrouvé,  et  le  plaignant  déclara  abandonner  ses  conclu- 
sions et  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police  ; la  Cour  : « Considérant  que  la 
citation  du  2 février  réclame  contre  Crinon  et  Pradine  l’application  de  l’ordonnance  de  police 
du  I oct.  18U6,  et  de  l’arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  5 nov.  1764,  énoncé  dans 
ladite  ordonnance  ; considérant  que  l’arrêt  de  règlement  ci-dessus  n’a  pu  être  trouvé  dans  les 
archives  du  Parlement  de  Paris  ni  ailleurs,  et  qu’ainsi  son  existence  n’étant  pas  établie,  il  ne 
saurait  en  être  fait  application  au  fait  dénoncé;  considérant  que  si  l’ordonnance  de  police  du 
4 oct.  1806  a fait  interdiction  sous  peine  de  50  fr.  d’amende  à tout  élève  en  pharmacie  sortant 
d’une  officine  d’entrer  dans  une  autre  officine  éloignée  de  moins  de  975  mètres  de  la  première, 
il  est  à considérer  que  ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  une  loi,  et  que  l’infraction 
aux  dispositions  de  cette  ordonnance  de  police  ne  pourrait  être  tout  au  plus  punie  que  d’une 
amende  de  simple  police,  conformément  à l’art.  471,  n°  15,  du  Code  pén.;  considérant  que  (’ri- 
non  et  Pradine  concluent  à l’incompétence  de  la  Cour,  et  que  Quentin  demande  à l’audience  le 
renvoi  dans  les  termes  de  l’art.  213  du  Code  d’instr.  crim.;  se  déclare  incompétente  et  renvoie 
les  parties  à se  pourvoir  ainsi  qu’elles  aviseront  » (Paris,  8 août  1867).  — 11  est  à remarquer, 
d’une  part,  que  la  Cour  n’a  pas  eu  à se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  la  pénalité  édictée 
par  l’arrêt  du  parlement,  s’il  eût  été  retrouvé,  eût  pu  être  considérée  comme  encore  en  vi- 
gueur; d’autre  part  qu’elle  a laissé  entière  la  question  de  savoir  si  l’ordonnance  de  police  qui 
défend  de  se  placer  ou  de  s’établir  dans  un  certain  rayon  n’a  pas  été  rendue  en  dehors  des 
matières  soumises  à la  réglementation  du  préfet  de  police  et  peut  entraîner  l’application  d’une 
peine  de  simple  police. 


Il  n’est  pas  nécessaire  d’être  Français  pour  être  pharmacien;  mais  l’étranger 
qui  voudrait  exercer  en  France  doit  remitlir  toutes  les  conditions  exigées  et  avoir 
subi  les  examens  prescrits.  Relativement  au  temps  de  stage  dans  une  pharmacie, 
on  doit  compter  aux  étrangers  le  stage  fait  chez  les  pharmaciens  légalement  éta- 
blis en  pays  étrangers,  sauf  à radmiiiistration  des  écoles  et  aux  jurys  chargés 
des  examens  à prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  s’assurer  du 
degré  de  conliauce  que  méritent  les  certificats  produits  à.  cet  égard  (Lettre  du 
ministre  de  l’intérieur  du  23  juillet  1830).  La  nécessité  d’être  pourvu  d’un 
diplôme  français  existe  pour  le  pharmacien  étranger,  lors  même  qu’il  se  horne- 
rait  cà  fournir  des  médicaments  à des  étrangers  et  qu’il  serait  pourvu  d’un  diplôme 
étranger  ; quelques  auteurs  pensent  cependant  que,  sur  la  présentation  de  ce 
diplôme,  il  pourrait  être  autorisé  par  l’administration  à exercer. 

Quelquefois  le  gouvernement  a autorisé  un  pharmacien  étranger  à s’établir  et 
à exercer  dans  une  localité  où  il  n’existait  pas  d’autre  pharmacien;  cette  autori- 
sation, qui  en  fait  peut  se  justifier  par  la  nécessité  de  pourvoir  à des  besoins 
leconnus,  nous  semble  ne  devoir  produire  aucun  effet  legal,  et  n’est  (jii’une 
simple  toléiance,  dans  tous  les  cas  cette  autorisation  ne  donnerait  pas  le  droit 
au  pliai macien  etranger  qui  1 aurait  obtenue  d’aller  s’établir  dans  une  localité  où 
se  trouve  déjà  un  pharmacien  pourvu  du  diplôme  français;  ce  dernier  aurait  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à raison  de  la  concurrence  que  lui  fait 
le  pharmacien  étranger. 


Le  tribunal  : « .Utendu  que  Micara  est  pourvu  d’un  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe, 
ce  qui  lui  donne  le  droit  d’exercer  sur  tout  le  territoire  français  et  en  vertu  duquel  il  a établi 
une  pharmacie  dans  la  commune  de  Cervione  en  remplacement  d’un  autre  pharmacien  décédé- 
-at  eiidu  que  f exercice  de  la  pharmacie  par  un  autre  pharmacien  dans  ladite  commune  lui  por- 
crait  naturellement  préjudice,  en  ce  sens  qu’il  lui  créerait  une  concurrence  et  diminuerait  le« 
lénefices  de  1 industrie  inherente  à sa  profession  ; qu’il  y a donc  intérêt  pour  lui  à s’opposer  à 
c ablissemcnt  d une  autre  pharm.acie  dans  la  même  localité,  et  que  cela  lui  donne  qualité  pour 
agir  a encontre  du  sieur  Campana,  que  dès  lors  il  y a lieu  d’examiner  si  ledit  Campana  se 
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rcut  cc  ilroil  aux  pharmaciens  porteurs  d’un  diplôme  de  première  ou  de  deuxième  clause  «i 
eu  vertu  dmpiel  seulement  ils  peuvent,  dans  le  premier  cas  exercer  sur  tout  le  territoire  fri  ^ 
rais,  et  au  second  cas  dans  uii  département  déterminé;  — attendu  f|u’il  est  admis  en  droi(  nue  !' 
tîüuveriieuieiit  lient,  iionolistant  raliseiico  d’un  dipléme  français,  autoriser  les  personiics  n r 
sont  munies  d’un  diid.unc  étraii|ïer  à exercer  la  pharmacie  en  l’rance,  mais  c’est  alors  unp 
simple  tolérance  (pii  peut,  jiisriii'à  nu  certain  point,  se  justifier  par  la  nécessité  de  créer  m e 
pliarniacie  dans  les  loealités  où  il  n’en  existe  pas,  mais  qui  ne  saurait  conférer  à celui  à oui  elle 
a etc  accordée  les  mêmes  droits  qui  résulteraient  pour  lui  de  l’obteiilion  d’un  diplôme  français- 
que  eette  autorisation  ne  saurait  donc  avoir  d’autre  portée  que  celle  qui  lui  a été  donnée  inr  le 
gouverncmeiU  lui-même,  et  ne  peut  naturellement  être  étendue  à des  cas  qui  ne  sont  pas  con- 
tenus dans  l’arrête  portant  autorisation;  — attendu  que  l’autorisation  produite  par  Campana  pour 
juslihcr  (ju’il  peut  exercer  la  pharmacie  en  France,  tout  en  déclarant  que  son  diplôme  étranger 
est  équivalent  au  titre  Irançais  de  pharmacien  de  deuxième  classe,  ne  lui  confère  le  d”oit 
d exercer  la  pharmacie  que  dans  le  canton  de  Piedicorte  de  Laggio,  département  de  la  Corse- 
que  c’est  dès  lors  dans  ce  seul  canton  que  Campana  peut  ouvrir  un  établissement  de  pharmacien 
et  non  point  ailleurs;  que  l’ayant  fait  sans  aucune  autorisation  dans  la  ville  de  Cervione,  le 
sieur  Micara,  auquel  il  a créé  par  cela  môme  une  concurrence  illicite,  est  fondé  à réclamer  la 
cessation  de  cette  industrie  ; — attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  que  Micara  a 
renoncé  a ce  chef  de  demande  à la  condition  que  Campana  serait,  par  une  clause  pénale,  mis 
dans  l’impossibilité  de  ne  plus  exercer  à l’avenir  la  profession  de  pharmacien  à Cervione,  que 
cette  dernière  mesure  est  juste  et  équitable...  Fait  défense  à Campana  de  ne  plus  exercer  à l’a- 
venir la  profession  do  pharmacien  dans  le  canton  de  Cervione  et  les  cantons  environnants,  sous 
peine  de  (laycr  la  somme  de  8 francs  pour  chaque  jour  d’exercice  illégal  (tribunal  de  Üaslia, 
11  Juin  1875).  En  appel  le  jugement  a été  confirmé  purement  et  simplement  (Bastia,  5 juillet 
187(3;  Gaz.  des  trib.  du  15  janvier). 


Le  nombre  des  pharmaciens  n’esl  pas  limité,  et  lotit  individu  fini  a rempli  les  • 
conditions  et  fait  les  déclarations  exigées  n’a  pas  besoin  d’iine  aulorisalion  pour  ■ 
ouvrir  une  officine. 

Une  question  qui  a été  vivement  débattue  a été  celle  de  savoir  si  les  pliarma-  - 
ciens  de  seconde  classe  pouvaient,  depuis  1807,  exercer  dans  les  départements- 
où  se  trouvait  une  école  supérieure  de  pliarniacie. 


Nous  avons  vu  qu’aux  termes  de  la  loi  de  germinal  les  pharmaciens  étaient  reçus,  soit  par  ; 
les  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys  établis  dans  ebaque  déiiartemeiit  ; que  les  phariiia-  • 
ciens  reçus  dans  une  des  écoles  de  pharmacie  pouvaient  s’établir  et  exercer  leur  profession 
dans  toute  la  France  (art.  23);  que  les  pbarmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pouvaient  s’établir: 
que  dans  l’étendue  du  département  où  ils  auraient  été  reçus  (art.  2-i)  ; enfin,  que  les  jurys  poul- 
ies réce|)tions  de  ces  pharmaciens,  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  pharmaciens  de  seconde 
classe,  n’étaient  point  formés  dans  les  villes  oii  sont  placées  les  écoles  de  pharmacie  (art.  li); 
il  en  résultait  que  dans  les  trois  départements  où  se  trouvaient  les  trois  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  il  ne  pouvait  être  procédé  à la  réception  ilc  pharmaciens  de  seconde  classe,  et  qu’en 
conséquence  tous  les  pharmaciens  qui  exerçaient  dans  ces  trois  départements  ne  poinaient  être 
que  des  pharmaciens  reçus  par  les  écoles  de  pharmacie,  c’est-à-dire  des  pharmaciens  de  pre-  • 
mière  classe.  Le  1-i  juin  185-1-  est  survenue  la  loi  relative  à renseigiicment  supérieur,  puis  le  dé-  - 
cret  du  22  août  I85i  rendu  en  exéention  de  celte  loi  (pii,  comme  nous  l’avons  vu  également,  a ôté 
aux  jurys  départementaux  le  droit  de  conférer  les  grades  secondaires  (voy.  pages  (i31  cl  045)  pour 
le  transférer  aux  écoles  supérieures  et  aux  écoles  préparatoires.  Les  écoles  supérieures  ont 
donc  eu,  en  vertu  du  décret  du  22  août  1851,  non  plus  sculemciit  le  droit  de  recevoir  des  jdiar- 
maciens  de  première  classe,  mais  aussi  des  pharmaciens  de  seconde  classe;  mais  l’art,  U)  du 
décret  du  22  août  prenait  soin  de  rappeler  ((  que  les  ol’ficicrs  de  sauté,  les  pharinacieiis  de  se-  ■ 
coude  classe,  les  sages-femmes  cl  les  herboristes  de  deuxième  classe  pourvus  de  diplômes  ou 
certificats  d’aptitude  même  délivrés  d’après  les  nouvelles  règles,  ne  pourraient,  pas  plus  que  par 
le  passé  et  lorsque  ces  certificats  étaient  délivrés  par  des  jurys,  exercer  leur  profession  ailleurs 
ipie  dans  le  déiiartemcnt  pour  lequel  ils  ont  été  reçus,  les  art.  2ü  et  34  de  la  loi  de  vciilosc  et 
l’art.  24  de  la  Lii  de  germinal  conlinuanl  à recevoir  leur  application.  » Un  arrêté  du  ministre 
devait,  aux  termes  de  l’art.  18,  déterminer  la  circonscription  des  écoles  supérieures  et  des  écoles 
secondaires;  cet  arrêté  avait  été  rendu  le  23  déc.  1854,  mais  par  son  article  3 il  disait  : « l*ai 
('xcepLion  aux  articles  qui  précèdent  et  conformément  aux  art.  23  et  24  de  la  loi  de  gcruiina  , 
aucun  pharmacien  de  deuxième  classe  ne  pourra  être  reçu  pour  les  déparlcmciils  de  la  Seine, 
do  riléraull  cl  du  Bas-Uhiu,  qui  sont  sièges  d’une  école  supérieure  de  pharmacie.  » Cette  dispo- 
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•ii.in  ivlit  été  criliquéc.  Pourquoi,  disait-on,  attribuer  dans  ces  trois  départements  un  mono- 
nn  e aux  pharmaciens  de  première  classe?  Sans  doute  sous  la  loi  de  germinal,  et  par  une  couse- 
* en'cc  nue  le  législateur  n’avait  peut-être  pas  prévue,  les  pharmaciens  de  seconde  classe  ne 
nmivaicnt  pas  s’établir  dans  ces  trois  départements,  mais  cela  tenait  uniquement  a ce  que,  dans 
e but  d’attirer  le  plus  d’élèves  possible  dans  les  écoles  supérieures,  on  u avait  pas  établi  de 
iiirvs  dans  ces  trois  départements;  mais  aujourd’hui  que  les  écoles  supérieures  ont  le  droit  de 
conférer  le  grade  de  pharmacien  de  seconde  classe,  pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  le  conleici 
nour  le  département  dans  lequel  elles  sont  établies  tout  aussi  bien  que  pour  les  aulrcs  departe- 
ments de  leur  circonscription?  Le  ministre  avait  cru  devoir  faire  droit  à ces  réclamations,  et  un 


inciits  de  leur  circonscriptio.. . n 

nouvel  arrêté  du  30  nov.  1867  avait  abrogé  purement  et  simplement  les  dispositions  de  lait,  o 
du  décret  du  23  déc.  185i;  il  en  résultait  que  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  avaient  le 
droit  de  recevoir  des  pharmaciens  de  première  classe  qui  pouvaient  exercer  dans  toute  lai  rance; 
qu’elles  avaient  de  plus  le  droit,  concurremment  avec  les  écoles  secondaires,  de  recevoir  des 
pharmaciens  de  seconde  classe  qui  ne  pouvaient  toujours  exercer  que  dans  le  département  pour 
lequel  ils  avaient  été  reçus,  mais  que  parmi  ces  départements  et  dans  la  circonscription  affé- 
rente à chaque  école  supérieure,  se  trouvait  le  département  où  siégeait  cette  école  supérieure; 
qu’en  conséquenee  l’aspirant  au  titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe  qui  passait  l’examen 
devant  une  école  supérieure  pouvait  tout  aussi  bien  se  faire  recevoir  pour  le  département  où 
siège  cette  école  que  pour  tout  autre  département  de  son  ressort.  Mais  à leur  tour  les  pluarma- 
cieiis  de  première  classe  avaient  réclamé  : ils  soutenaient  que  le  décret  du  2-i  août  18ol  lui- 
même  était  illégal  ; que  la  loi  du  1-i  juin  1851  eu  vertu  de  laquelle  il  avait  été  rendu  ne  lui  per- 
mettait que  « de  régler  les  conditions  d’àge  et  d’études  pour  T'admission  aux  grades  »,  et  non 
de  modilier  les  règles  tutélaires  posées  par  la  loi  de  germinal  pour  l’exercice  de  la  pharmacie 
dans  ses  art.  11  et  21,  et  des  pharmaciens  de  première  classe  de  Strasbourg,  auxquels  s’étaient 
joints  des  pharmaciens  de  Paris  et  de  Montpellier,  s’étaient  pourvus  devant  le  conseil  d’État  en 
attaquant  pour  excès  de  pouvoir  la  décision  du  ministre  de  30  nov.  1807  qui  autorisait  les  écoles 
supérieures  à recevoir  des  pharmaciens  de  seconde  classe  pour  les  départements  où  elles  ont 
leurs  sièges;  mais  cette  requête  avait  été  rejetée  par  décret  du  conseil  d’État  du  10  juill.  1860: 
(I  Considérant  que  si  les  requérants  se  croient  fondés  à soutenir  (pie  les  pharmaciens  dits  de 
deuxième  classe  ne  pouvaient  s’établir  dans  les  départements  où  siègent  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  que  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  de  germinal,  c’est  devant  l’autorité 
judiciaire  qu’ils  doivent  poursuivre  la  réparation  du  dommage  qui  résulterait  pour  eux  de  cette 
infraction  à la  loi,  et  qu’ils  ne  sont  pas  recevables  à attaquer  devant  nous,  en  notre  conseil 
d’État,  la  décision  du  ministre  de  l’instruction  publique.  » (Sir.,  1870,  2,  25A.) 

C’était  doue  par  une  lin  de  non-recevoir,  par  une  question  de  compétence,  que  la  demande  des 
pharmaciens  de  première  classe  avait  été  rejetée.  Ceux  de  Paris  n’avaient  pas  d'ailleurs  attendu 
la  décision  du  conseil  d’État  pour  saisir  les  tribunaux  civils  ; ils  soutenaient  là  aussi  que  le  ini- 
iiistre  n’avait  pu,  par  un  arrêté,  modifier  la  loi  qui  interdisait  aux  pharmaciens  de  deuxième 
classe  d’exercer  dans  certains  déiiartemeiits,  et  qu’il  y avait  lieu  d’ordonner  la  fermeture  des 
officines  ouvertes  en  contravention  à la  loi;  les  pharmaciens  de  seconde  classe  répondaient  ipie 
le  tribunal  civil  était  iiicomiiétcnt  parce  qu’il  s'agissait  d’interiiréter  un  acte  administratif, 
mais  cette  exception  fut  rejetée  par  le  tribunal  qui  : « Attendu  que  l’action  intentée  par  les  de- 
mandeurs a pour  objet  la  réparation  d’un  préjudice  qui  leur  aurait  été  causé  par  rouverture 
d’officines  de  la  part  des  défendeurs  ; qu’une  action  de  celte  nature  est  évidemment  de  la  compé- 
tence du  tribunal;  qu’il  importe  peu  que,  pour  repousser  l’action,  les  défendeurs  produisent  un 
arrêté  du  ministre  de  Tiiistructioii  publique;  que  cette  production  n’est  qu’un  moyen  de  défense 
tombant,  comme  tous  les  autres,  sous  l’appréciation  du  juge  de  l’action...  » se  déclara  incompé- 
tent (Irib.  civ.  delà  Seine,  20  déc.  1868;  C’a;,  des  trib.,  30  décembre;  Dali.  70.  3.  55). 

L’affaire  ayant  été  plaidée  au  fond,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  admis  en  ces  termes  la  pré- 
tention des  ])harniacicns  de  première  classe  ; 

(I  Attendu,  en  droit,  qu’eu  établissant  des  règles  fondamentales  pour  l’exercice  de  la  profession 
de  pharmacien,  la  loi  de  germinal  a en  môme  temps  posé  les  principes  d’après  lesquels  a été 
réglementé  le  mode  de  réception  des  candidats;  que  c’est  donc  à celte  loi  (pi’il  faut  remonter 
tout  d abord  pour  apprécier  sainement  l’objet  du  litige  et  déterminer  avec  précision  les  droits 
respectifs  do  chacune  des  classes  de  pharmaciens;  — attendu  qu’après  avoir  prescrit  dans  son 
art.  1 1 que  l’examen  et  la  réception  du  pharmacien  seront  faits,  soit  par  lesdites  écoles,  soit  par  les 
jurys  départementaux,  la  loi  susénoncée  ajoute,  dans  son  art.  1 i,  que  les  jurys  ne  seront  point 
tonnés  dans  les  villes  où  sont  placées  les  écoles  ; dans  son  art.  23,  que  les  pharmaciens  reçus 
dans  les  écoles  pourront  exercer  dans  toutes  les  parties  du  territoire;  et  dans  son  art.  21,  que 
les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s’établir  que  dans  l’étendue  du  département  où 
ils  auront  été  reçus;  — que  ces  dispositions  sont  claires  et  précises  ; — que  si  les  pharmaciens 
n \ sont  pas  expressément  divisés  en  pharmaciens  de  première  cl  de  deuxième  classe,  il  en  ré- 
su le  néanmoins  d’une  manière  indubitable,  d’abord  que  le  législateur  a voulu  établir  cu  re  eux 
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deux  catégories  parfaitement  distinctes,  ensuite  que  les  jurys  ne  pouvant  jamais  fonctionner  dans  les 
lieux  où  sont  instituées  les  écoles,  les  pharmaciens  de  seconde  classe  ne  peuvent  jamais  s’établ’ 

légalement  dans  runc  ou  Tautre  des  trois  villes  déterminées  par  l’art.  1"  de  la  loi; alténdu 

que  la  loi  du  11  juin  1851  sur  rinstrnetion  publique  n’a  aucunement  dérogé  à ce  principe  général- 
que  dans  son  art.  I i elle  permet  sans  doute  de  régler  ultérieurement  par  simple  décret  ou  rè- 
glement d’administration  publique  les  conditions  d’ùgc  et  d’études  pour  l’admission  aux  grades' 
mais  que  cette  délégation  n’impliciuc  aucunement  de  la  part  du  législateur  la  pensée  de  porter 
atteinte  an  principe  ci-dessus  établi  ; — que  le  décret  du  août  1854,  rendu  en  vertu  de  l’ar- 
ticle précité,  consacre  au  contraire  d’une  manière  expresse  les  deux  catégories  de  pliarmacicns 
créées  par  la  loi  de  l’an  XI,  en  établissant  dans  son  art.  15  des  dilférenccs  notables  entre  les 
épreuves  à subir  pour  chaque  catégorie,  et  en  déclarant  formellement,  par  son  art.  19,  qu’en 
exécution  de  l’art.  24  de  ladite  loi,  les  pharmaciens  de  deuxième  classe  ne  pourront,  comme 
par  le  passé,  exercer  leur  profession  que  dans  le  département  où  ils  auront  été  reçus;  — que la 
seule  dérogation  apportée  par  ledit  décret  aux  dispositions  antérieures  consiste,  conformément 
à la  délégation  de  l’art.  14  de  la  loi  organique,  à modifier  les  conditions  d’admission  aux  gra- 
des, c’est-à-dire  à supprimer  les  jurys  pour  la  réception  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  et 
à eonférer  leurs  attributions  soit  aux  écoles  supérieures,  soit  aux  écoles  préparatoires  ; que 
cette  dérogation,  uniquement  relative  au  mode  de  réception  des  candidats,  ne  change  en  au- 
cune manière  l’étendue  du  droit  d’exercer  telle  qu’elle  résulte  de  la  loi  de  germinal  ; — que  ce 
droit  établi  par  une  loi  ne  peut  être  modifié  ou  détruit  que  par  une  autre  loi  ; — attendu  que 
c’est  donc  surabondamment  et  simplement  en  vue  de  lever  tous  les  doutes  sur  la  véritable  portée 
du  décret  précité  qu’a  été  rendu  l’arreté  ministériel  du  23  déc.  1854,  qui,  après  avoir  réglé 
dans  ses  deux  premiers  articles  les  circonscriptions  des  écoles  supérieures  et  secondaires,  dis- 
pose dans  son  art.  3 « que  par  exception  aux  règles  qui  précèdent,  et  conformément  aux  art.  I l 
à 24  de  la  loi  de  germinal,  aucun  pharmacien  de  seconde  classe  ne  pourra  être  reçu  pour  les 
départements...  qui  sont  le  siège  d’écoles  supérieures  » ; — attendu  qu’en  disposant  ainsi  l’arrêté 
du  23  déc.  n’a  fait  que  proclamer  une  fois  de  plus  le  principe  fondamental  de  la  loi  de  ger- 
minal, et  n’a  introduit  dans  la  réglementation  générale  de  la  pharmacie  aucune  disposition  nou- 
velle puisqu’il...  n’a  fait  que  reproduire  sous  une  forme  différente  l’interdiction  contenue  dans 
l’art.  14  de  ladite  loi;  — attendu  dès  lors  qu'il  importe  peu  que  l’art.  3 de  cet  arrêté  ait  été 
abrogé  par  un  autre  arrêté  du  30  nov.  1867  ; — que  si  cette  abrogation  a pu  avoir  pour  effet 
d’anéantir  partiellement  l’arrêté  dont  il  s’agit,  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  dispa- 
raître le  principe  légal  dont  ledit  arrêté,  dans  la  partie  abrogée,  ne  contenait  autre  chose  que 
l’exécution  et  la  confirmation;  que  ce  principe  qui  domine  toute  la  cause  n’a  donc  reçu  aucune 
atteinte  des  dispositions  réglementaires  postérieures  à la  loi  qui  l’a  établi...  ; ordonne  que  dans 
la  quinzaine  du  présent  jugement  les  défendeurs  seront  tenus  d’opérer  la  fermeture  de  leurs  of- 
ficines, et  les  condamne  à payer  aux  demandeurs  une  somme  de  25  fr.  par  chaque  jour  de  re- 
tard Il  (trib.  civil  de  la  Seine,  19  févr.  1870). 

Sur  appel  des  pliarmaciens  de  seconde  classe,  le  jugement  du  tribunal  avait  été  réformé  par 
l’arrêt  suivant  : 


La  Cour  : « Considérant  que  les  appelants  produisent  des  diplômes  de  pharmaciens  de  se- 
conde classe  à eux  délivrés  par  le  ministre  de  l’instruction  publique  pour  exercer  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  ce,  sur  les  certificats  d’aptitude  accordés  par  les  professeurs  de 
l’école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris...  ; — qu’il  y a lieu  de  rechercher  si  les  actes  en  vertu 
desquels  les  diplômes  ont  été  accordés  avaient  force  de  loi,  et  ont  pu  modifier...  les  conditions 
des  pharmaciens  dans  la  ville  de  Paris;  — considérant  que  la  loi  de  germinal  a organisé  la 
pharmacie  d’une  manière  complète  en  France,  qu’elle  a créé  deux  modes  de  réception  des  phar- 
maciens d’après  les  éléments  d’instruction  qu’elle  créait  en  même  temps;  qu  en  effet,  elle  exi- 
geait que  les  candidats  au  grade  de  pharmacien  dans  les  départements  où  siégeaient  des  écoles 
supérieures  fussent  reçus  exclusivement  par  ces  écoles,  et  leur  donnait  une  situation  particu- 
lière en  éloignant  de  ces  départements  tous  autres  porteurs  de  diplômes  qui  ne  pouvaient 
exercer  que  pour  le  département  où  ils  avaient  été  reçus  par  des  jurys  d examen,  bien  que  sou- 
mis au.x  mêmes  épreuves; — considérant  que  l’exclusion  des  autres  pharmaciens  était  une  con- 
clusion de  fait,  puisqu’il  n’y  avait  pas  alors  de  jury  pour  le  département  de  la  Seine,  et  que  a 
loi  de  police  s’opposait  à leur  établissement,  en  ce  qu’ils  ne  pouvaient  être  reçus  pour  ce  depar- 
tement; — que  la  loi  du  14  juin  1854  et  le  décret  du  22  août  qui  a été  rendu  en  conséquence 
d’une  disposition  formelle  de  celte  loi,  qui  lu  complète,  et  prend  dans  cette  i e ç,a  ion  une  oit 
législative,  ont  modifié  la  police  de  la  pharmacie  et  les  conditions  de  collation  des  grades; 
qu’au  lieu  de  faire  conférer  des  diplômes  de  deux  natures...  par  deux  autoii  es  i eien 
législation  nouvelle  attribue  aux  écoles  supérieures  la  collation  de  diplômes  de  première 
seconde  classe,  et  aux  écoles  préparatoires  celle  des  diplômes  de  seconde  classe,  avec  cetlc  rc 
serve  que  les  pharmaciens  de  seconde  classe  ne  pourraient,  comme  par  le  passe,  exerce, 

profession  que  dans  le  département  pour  lequel  ils  sont  reçus , cousu  eian  que  a o © 


G53 


QUI  RÉGISSENT  LA  l'HARMAGlE. 

minai  ne  prononçait  pas  expressément  et  formellement  l'exclusion  dos  pharmaciens  de  seconde 
classe  Raris  ou  dans  le  departement  de  la  Seine...,  qn’ainsi  le  privilège  qii  avaient  les  pliar- 
inaciens  de  première  classe  n’était  que  Inconséquence  du  mode  de  réception,  mais  n’était  point 
inscrit  dans  la  loi;  — considérant  d’ailleurs  qu’aujourd’liui,  a la  différence  d autrefois,  1 école 
supérieure  de  pharmacie  de  Paris  peut  délivrer  des  diplômes  de  seconde  classe  ; qu’aucune  pres- 
cription législative  ne  la  prive  du  droit  d’en  délivrer  pour  le  département  de  la  Seine,  et  qu’elle 
eu  a délivré  aux  appelants;  — qu’on  ne  saurait  faire  valoir  contre  eux  un  arrêté  ministériel  in- 
terprétant autrement  la  législation  et  rapporté,  peu  après,  par  un  autre  arrêté  de  même  nature; 
nue  ces  arrêtés  ne  peuvent  déroger  à dos  textes  clairs  et  précis;  — que  c’est  régulièrement  et 
avec  titre  que  les  appelants  se  sont  établis  dans  la  ville  de  Paris  » (Paris,  7 août  1871). 

Sur  le  pourvoi,  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  a été  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation  qui 
a rendu  un  arrêt  de  rejet  : 

a Attendu  que  l’art.  U du  décret  du  22  août  1854  confère  aux  écoles  supérieures  de  phar- 
macie le  droit  do  délivrer,  mais  seulement  pour  les  départements  compris  dans  leur  ressort,  les 
certificats  d’aptitude  pour  la  profession  de  pharmacien  de  seconde  classe  ; — qu’un  arrêt  mi- 
nistériel du  23  déc.  185-4,  pris  en  exécution  de  ce  décret,  a compris  le  département  de  la  Seine 
dans  la  circonscription  de  l’école  supérieure  do  Paris;  — qu’aux  termes  de  l’art.  19  du  décret 
du  22  août  les  pharmaciens  de  seconde  classe  peuvent  exercer  leur  ])rofession  dans  le  dépar- 
tement pour  lequel  ils  ont  été  reçus;  — qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions 
que  les  pharmaciens  de  seconde  classe , reçus  par  l’école  supérieure  de  Paris  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  ont  le  droit  d’exercer  leur  profession  dans  ce  département;  — que  si  l’art.  3 
de  l’arrêté  ministériel  du  23  déc.  1854  disposait  qu’un  pharmacien  de  seconde  classe  ne  pour- 
rait être  reçu  pour  les  départements...  qui  sont  sièges  d’une  école  supérieure,  cet  article  a été 
abrogé  par  un  autre  arrêté  ministériel  du  30  nov.  1867,  pris  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique;  — que  les  demandeurs  en  cassation  soutiennent  vainement  l’illégalité  du 
décret  du  22  août  1854  qui  aurait  modifié  la  loi  de  germinal,  et  aurait  ainsi  empiété  sur  le 
pouvoir  législatif;  — qu’en  effet  le  décret  du  22  août  a été  rendu  en  exécution  de  la  loi  sur 
Tinstruction  publique  du  14  juin  1854,  art.  1 4 ; — qu’il  résulte  des  termes  généraux  de  cet  article 
et  des  explications  données  à la  Chambre  des  députés  par  le  commissaire  du  gouvernement,  que 
le  législateur  a délégué  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  fixer,  par  un  règlement  d’administration 
publique,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  grades  qui  ne  sont  ,’pas  conférés  par  les  Facultés,  comme 
les  grades  d’officiers  de  santé  et  de  pharmaciens  de  seconde  classe  ; — que  dès  lors  la  suppression 
des  jurys  départementaux  était  légale,  et  que  le  décret  du  22  août  a pu  conférer  aux  écoles  su- 
périeures de  pharmacie,  pour  les  départements  de  leur  circonscription,  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  d’aptitude  aux  pharmaciens  de  seconde  classe;  — que  l’interdiction  pour  les  phar- 
maciens de  seconde  classe,  sous  la  loi  de  germinal,  de  s’établir  dans  les  départements  de  la 
Seine,  de  l’Hérault  et  du  Bas-Rhin,  ne  résultait  ni  d’une  disposition  expresse  de  la  loi,  ni  d’un 
privilège  constitué  en  faveur  des  pharmaciens  de  première  classe;  — qnc  cette  interdiction  était 
la  conséquence  de  l’absence  des  jurys  d’examen  dans  ces  départements  ; — que  dès  le  moment 
oû  le  mode  de  réception  des  pharmaciens  a été  modifié,  et  que  les  écoles  supérieures  ont  été 
appelées  à recevoir  les  pharmaciens  de  seconde  classe  pour  tous  les  départements  de  leur  res- 
sort, cette  interdiction  a cessé,  et  les  pharmaciens  de  seconde  classe  ont  pu  exercer  leur  profes- 
sion dans  le  département  pour  lequel  ils  ont  été  reçus...  ; — attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate 
que  les  défendeurs  ont  produit  des  diplômes  de  pharmaciens  de  seconde  classe...  pour  exercer 
dans  le  département  de  la  Seine...  ; — qu’en  jugeant  dans  ces  circonstances  qu’ils  avaient  eu  le 
droit  d’exercer  à Paris,  l’arrêt  n’a  violé  aucun  des  articles  de  la  loi  de  germinal...,  rejette  » (Cass. 

juin.  1872;  Sir.  1872.  1.  267  ; Dali.  72.  1.  -422). 

Gel  arrêt  paraît  avoir  fi.xé  définitivement  le  droit  des  pharmaciens  de  seconde 
classe;  1 arrêté  ministériel  du  jnill.  1878  en  disant  que  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie  délivreront  les  diplômes  nécessaires  pour  e.xercer  la  profession 
de  pharmacien  de  seconde  classe  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  de  ces 
écoles  supérieures,  ne  semble  pas  le  mettre  en  doute.  Il  est  vrai  que  "cet  arrêté 
pourrait  donner  lieu  aux  mêmes  critiques  que  celui  du  30  novembre  1807,  mais 
elles  seraient  repoussées  par  les  arguments  invoqués  par  la  Cour  de  Paris  et  la 
Cour  de  cassation.  Il  faut  donc  reconnaître  qu’aujourd’hui  les  pharmaciens  de 
seconde  classe  peuvent  exercer  dans  tous  les  départements,  sans  exception,  pour 
lesquels  ils  ont  été  reçus. 
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Sî  II.  — «Il  ilroH  Ile  veiiili-e  iIom  iiiiMliouiiiciilH. 

La  vente  et  la  préparalioii  des  compositions  pliarmacenliqnes  appartiennent 
exclusivoiieiit  aux  pliannaciens  Icgalenient  ro(;us  (art.  S.")). 

Sont-ils  commerçanls?  On  a rpiehpiel'ois  sontenn  la  négative  en  (aisant  observer 
(iu’ils  exercent  une  profession  essentiellement  libérale;  fpi’ils  sont  .soumis  à des 
conditions  de  capacité;  que  ce  qui  constitue  principalement  l’exercice  de  leur 
art,  c’est  la  préparation  des  remèdes  composés  prescrits  par  le  médecin;  que 
ces  remèdes  tirent  pres(pie  tonte  leur  valeur  de  la  science  qui  préside  à leur  con- 
fection ; ([ue  si  les  pliannaciens  vendent  quelques  substances  sans  leur  avoir  fait 
subir  aucune  manipulation,  ce  n’est  là  de  leur  part  qu’un  fait  accidentel.  Telle 
est  l’opinion  de  MM.  Orillard,  Nouguier  et  Dalloz,  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  H)  lévr.  1830,  (pii  a jugé  qu’un  pharmacien  ne  doit  pas  être 
réputé  commerçant,  et  conséquemment  que  son  contrat  de  mariage  n’est  pas 
soumis  à la  publication  prescrite  par  l’art.  07  du  Code  decomm.;  mais  l’opinion 
contraire  est  généralement  admise  aujourd’hui  et  n’est  plus  guère  contestée.  Le 
pharmacien  vend  non-seulement  des  remèdes  qu’il  prépare  sur  ordonnance  de 
médecin,  il  vend  aussi  des  remèdes  préparés  à l’avance,  des  médicaments  qu’il 
a achetés  en  gros  pour  les  vendre  au  détail,  il  achète  pour  revendre,  et  cette 
vente  a lieu  en  vue  de  réaliser  un  hénéüce.  On  invoque  aussi  l’art.  32  de  la  loi 
degerm.,  ([iii  défend  aux  pharmaciens  défaire  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines 
aucun  cmtre  commerce  que  celui  des  drogues  ou  préparations  médicinales.  La 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sims,  et  à l’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  on  peut 
opposer  un  jugement  du  trihunal  de  Beaune  du  29  mars  1845,  et  un  jugement 
du  trihunal  de  Draguignan  du  10  oct.  185i,  qui  ont  constaté  la  nécessité  de  la 
publication  du  contrat  de  mariage  d’un  pharmacien.  La  Cour  de  Metz  a jugé,  le 
19  nov.  1813,  que  l’achat  par  un  pharmacien  des  matières  premières  constitue 
un  acte  de  commerce;  la  Cour  de  Paris  a jugé  également  en  1819  que  le  phar- 
macien qui  a emprunté  à (3  pour  100  seulement,  et  sur  sa  simple  reconnaissance, 
était  présumé  avoir  emprunté  pour  les  besoins  de  son  commerce,  et  était  soumis 
à la  contrainte  par  corps.  Les  Cours  de  Bouon,  30  mai  1840,  de  Paris,  25  mars 
1858,  de  Grenoble,  28  mars  1859,  ont  reconnu  également  aux  pharmaciens  la 
qualité  de  commerçant. 

Une  question  plus  controversée  est  celle  de  savoir  si  l’achat  d’un  fonds  de 
pharmacie  constitue  un  acte  de  commerce,  et  si,  en  cas  de  contestations  relatives 
à une  vente  d’officine,  c’est  le  trihunal  civil  ou  le  trihunal  de  commerce  qui 
doit  en  connaître;  la  solution  dépend  de  celle  qu’on  donne  à la  question,  plus 
générale,  de  savoir  si  l’achat  d’un  fonds  de  commerce  quelconque  constitue  un 
acte  de  commerce. 

La  Cour  de  Paris  (23  avril  1828,  12  mars  1829,  19  nov.  1830,  2 août  et 
13  nov.  1832,  18  août  1834,  2 mars  1839,  2 janv.  1843,  5 jiiill.  1844,  27  févr. 
18()4,  9 juin  1809),  la  Cour  de  Rouen  (0  févr.  1840),  la  Cour  de  cassation  par 
un  arrêt  de  rejet  du  24  avril  1801,  ont  jugé  que  l’achat  d’un  fonds  de  commerce 
quelcomiue,  [tour  l’exploiter,  ne  constitue  pas,  de  la  part  de  l’achetcnr  non  com- 
merçant au  moment  du  contrat,  un  acte  de  commerce  qui  le  soumette  à la  jiiil- 
diction  consulaire.  « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  do  Paris  du  30  nov.  1807, 
que  la  vente  dont  Despradel  demande  la  nullité  consiste  dans  rachalaiulage  et  le 
matériel  d’nn  fonds  d’hôtel  garni  et  dans  le  droit  au  bail;  qu’il  est  constant  (pie 
Despradel  n’a  i)as  acheté  ledit  fonds  pour  le  revendre;  qu’un  fonds  de  commerce 
qui  consiste  principalement  dans  la  jouissance  des  lieux  où  son  commerce  s ex- 
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nloile  ne  peut  être  classé  parmi  les  marchandises  ([ui  sont  achetées  pour  otre 
revendues;  que  le  fonds  de  commerce  forme  une  propriété  distincte  des  mar- 
chandises qui  en  font  partie;  que  la  venle  qui  en  est  faite,  pas  plus  que  1 acqui- 
sition ne  sauraient  constituer  une  opération  commerciale,  même  lorsque  le 
contrataété  passé  entre  marcliaiuls,  puisqu’ils  n’ont  pas  pour  objet  des  engage- 
ments ou  transactions  sur  des  objets  relatifs  à leur  négoce  ; attendu  d’ailleurs  que 
si  Dcspradcl  est  devenu  commerçant  par  le  fait  de  l’acquisition  consommée  du 
fonds,  il  n’était  pas  commerçant  lorsqu’il  a contracté,  et  ([u’il  a entendu  faire  un 
acte  dont  l’appréciation  ressortirait  des  tribunaux  civils  dont  il  était  justiciable.  » 
— D'autre  part,  cet  achat  a été  considéré  comme  acte  de  commerce  à l’égard 
tant  du  vendeur  que  de  l’acheteur  par  la  Cour  de  cassation  (7  juin  1837),  par 
les  Cours  de  Paris  (11  août  1829,  lo  juill.  1831,  7 août  1833,  12  avr.  1834, 
12  sept.  1838,  31  déc.  1839,  15  nov.  1842,  15  mai  1844,  18  janv.  1802,20nov. 
18GÜ,  28  févr.  1868),  d’Amiens  (30  juill.  1839),  et  d’Orléans  (30  déc.  1842).  — 
En  ce  qui  touche  spécialement  l’aciiuisition  d’un  fonds  de  pharmacien,  même 
incertitude.  La  Cour  de  Paris  a décidé  que  « l’acquisition  d’un  fonds  de  commerce 
par  un  individu  non  commerçant  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce...  » 
(19  nov.  1830).  Mais  le  25  février  1854,  conlirmant  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  22  février  1853,  elle  a jugé  que  « la  vente  d’un  fonds 
de  pharmacie  avec  les  ustensiles,  les  médicaments  et  les  matières  pharmaceu- 
tiques qui  le  garnissent,  constitue  un  acte  de  commerce,  et  (|ue  les  difficultés 
qui  peuvent  s’élever  à ce  sujet  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  commer- 
ciaux.  « — Déjà  la  Cour  de  Aimes  avait  admis  cette  opinion  : « Attendu  qu’un 
pharmacien  est  évidemment  un  commerçant;  que,  d’ailleurs,  en  achetant  le  fonds 
de  commerce  de  Dufès,  qui  se  compose  en  grande  partie  de  médicaments,  Malhec 
achetait  lesdils  objets  pour  les  revendre;  (|ue  le  tillmnal  de  commerce  de  Aimes 
était  donc  doublement  compétent...  » (27  mai  1829).  — Dans  une  espèce  sou- 
mise, le  28  déc.  1840,  à la  Cour  de  Caen,  il  s’agissait  de  deux  commerçants  : 
Ygouf,  pharmacien  de  Saint-Lo,  prétendait  avoir  vendu  son  officine  à Guillc- 
mard,  déjà  pharmacien  à lïonlleur.  La  Cour  s’empara  de  celte  circonstance  : 
« Attendu  que  la  qualité  de  négociant  donne  le  caractère  d’un  acte  île  commerce 
aux  engagements  qui  interviennent  entre  les  marchands;  qu’il  s’agit  desavoir  si 
im  pharmacien  a vendu  son  fonds  à un  marchand  qui  déjà  exerçait  la  même  pro- 
fession; ipic  par  conséquent  le  tribunal  de  commerce  était  compétent...  » Aous 
pensons,  avec  les  arrêts  les  plus  récents  de  la  Cour  de  Paris  : « (lu’en  général 
l’acquisition  d’un  fonds  de  commerce  est  un  acte  commercial  ; qu’en  faisant 
celte  vente  l’acquéreur  fait  un  premier,  le  vendeur  un  dernier  acte  de  la  profes- 
sion de  commerçant  » (30  juill.  1870)  ; « que  l’achat  et  la  revente  d’un  fonds  de 
commerce,  consistant  dans  le  droit  au  bail,  rachalandage  et  les  marchandises 
existant  en  magasin,  constituent  des  actes  île  commerce  ; qu’en  ell'et  l’achat  d’un 
fonds  est  le  premier  acte  de  la  vie  commerciale  de  l’acheteur,  qu'il  est  fait  uni- 
quement dans  un  but  de  spéculation;  que  l’acheteur  se  propose  de  réali.ser  un 
bénéfice  tant  sur  la  vente  ultérieure  des  marchandises  [>ar  lui  achetées  que  sur 
la  revente  du  fonds  » (7  févr.  1870);  et  en  fait  les  tribunaux  de  commerce  sont 
sans  cesse  saisis  de  contestations  élevées  entre  pharmaciens  à l’occasion  de  la 
vente  et  de  l’achat  d’un  fonds  de  pharmacie. 

La  Cour  de  Paris  a jugé,  le  25  mars  1858,  qu’un  pharmacien  ne  cesse  pas 
d’être  commerçant  par  la  vente  de  sa  pharmacie  qu’il  consent  à sa  femme,  sép  irée 
de  biens,  s’il  continue  à la  gérer  publiquement  en  son  nom  propre  cl  s'il  reste 
inscrit  sur  le  tableau  des  iiharmaciens  exerçants;  qu’en  conséquence  il  est  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  pour  les  billets  qu’il  a souscrits. 
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Lorsqu’un  pliarmacicn  est  marié  sous  le  régime  tic  la  commuiiaulé,  l’aclialan- 
tlage  tle  sa  pliarmacic  fait  partie  tle  l’actif  de  la  communauté.  Après  la  dissolution 
lie  la  communauté,  un  pharmacien  avait  élevé  la  prétention  de  ne  pas  faire  com- 
prendre dans  l’actif  la  valeur  de  cet  achalandage  et  le  considérer  comme  à lui 
propre;  cette  prétention,  admise  par  le  trihunal  de  Metz  le  5 février  1841  fut 
repoussée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  3 juin  1841 , qui  ti.xa,  d’après  les  docu- 
ments de  la  cause,  la  valeur  de  l’achalandage  h 0000  fr.,  si  mieux  n’aimait  le 
pharmacien  faire  fixer  celle  valeur  par  expert.  Après  avoir  opté  pour  l’expertise 
le  pharmacien  fil  offre  de  faire  vendre  le  fonds  aux  enchères  sous  la  réserve  de 
s’établir  où  il  voudrait;  mais  la  Cour,  par  arrêt  du  10  août  1841,  repoussa  ces 
conclusions  comme  tardives,  les  choses  n’étant  plus  entières,  et  maintint  à 0000  fr. 
la  valeur  de  l’achalandage  devant  tomber  dans  la  communauté.  Le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  20  nov.  1842. 

En  fait,  le  pharmacien  figure  sur  les  listes  des  notables  commerçants;  comme 
tous  les  autres  commerçants,  il  peut  être  mis  en  faillite;  il  est  obligé  de  se  pour- 
voir d’une  patente  (loi  du  25  avr.  1844);  il  est  compris  dans  la  troisième  classe 
du  tableau  A annexé  à celle  loi  ; le  droit  fixe  varie  de  100  à 18  fr.,  eu  égard  à la 
population,  et  le  droit  proportionnel  est  du  vingtième  de  la  valeur  locative.  — 
Pour  le  pharmacien  comme  pour  le  médecin,  la  loi  du  25  avril  1844  a abrogé 
les  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  et  du  décret  du  25  thermidor  an  XIII 
qui  les  exemptaient,  dans  certains  cas,  de  la  patente  (voy.  page  578);  mais,  de 
même  que  pour  les  médecins,  cette  exception  n’avait  lieu  que  lorsque  le  pharma- 
cien avait  été  nommé  par  les  autorités  compétentes.  C’est  ainsi  que  le  Conseil 
d’Etat  avait  jugé,  le  14  nov.  1834  : que.le  pharmacien  chargé  par  les  autorités 
locales  de  fournir  gratuitement  des  médicaments  à un  dépôt  de  réfugiés  ne  jouis- 
sait pas  de  l’exemption  de  la  patente,  sa  nomination  par  l’administration  du 
dépôt  avec  l’approbation  du  maire  n’étant  pas  régulière.  Aujourd’hui  et  depuis 
la  loi  de  1844,  les  pharmaciens  attachés,  même  par  une  nomination  régulière,  au 
service  gratuit  des  pauvres  et  des  épidémies,  sont  soumis  à la  patente  (C.  d’Etat, 
l'*' juin  1850;  Lebon,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d’Ëtat,  1850,  p.  520). 

Le  Conseil  d’État  décide  que  c’est  le  fait  même  d’exercice  de  la  profession  qui 
donne  ouverture  au  droit  de  patente,  sans  avoir  à rechercher  si  cet  exercice  est 
ou  non  légal.  C’est  ainsi  qu’il  a décidé,  le  30  juillet  1839,  que  le  pharmacien  qui 
a exercé  sa  profession  avant  d’avoir  obtenu  son  diplôme,  est  néanmoins  assujetti 
à la  patente  à partir  de  l’époque  où  il  a commencé  cà  exercer,  que  la  contraven- 
tion qu’il  peut  avoir  commise  ne  peut  le  soustraire  au  payement  de  la  patente; 
et  le  7 décembre  1859,  que  l’associé  d’un  pharmacien  doit  être  imposé  à la 
patente  de  pliarmacien  associé,  dans  le  cas  même  où  il  ne  possède  pas  de  diplôme 
(voy.  cependant  ce  que  nous  avons  dit  page  582).  — Le  pharmacien  qui  acces- 
soirement exerce  dans  un  local  séparé,  quoique  communiquant  intérieurement 
avec  sa  pharmacie,  la  profession  de  droguiste  en  demi-gros,  doit  être  considéré 
comme  ayant  deux  établissements  distincts,  dans  le  sens  de  l’art.  9 de  la  loi  du 
4 juin  1858,  lorsque  les  deux  locaux  ont  chacun  une  entrée  spéciale  sur  la  voie 
publique,  et  par  suite  il  doit  être  imposé  cà  un  demi-droit  fixe  de  patente  comme 
pharmacien,  additionnel  au  droit  de  patente  dont  il  est  passible  comme  dro- 
guiste (Cons.  d’État,  7 avril  18G6). 

Le  pharmacien  est  également  assujetti  aux  dispositions  des  lois  sur  les  poids 
et  mesures.il  est,  aux  termes  de  la  loi  des  20  février-1  mars  1873,  soumis  à leur 
vérification,  et  doit  être  pourvu  des  séries  complètes  des  poids  et  mesures  dont  il 
faitusage  d’après  la  naturelle  son  commerce,  conformément  aux  désignations  du 
tableau  B annexé  à la  loi.  Il  est  passible  des  peines  prononcées  par  les  lois  du 
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.i  juillet  1837,  dir27  mars  1851,  et  par  l’art.  47'.),  5°,  du  Code  pénal,  si  l’on  trouve 
dans  sa  boutique  d’autres  poids  que  ceux  prescrits  par  la  loi,  ou  s’il  a fait  usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  balances.  De  ce  que  la  loi  de  germinal  parle  à l’égard 
des  pharmaciens  du  poids  médicinal,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  ait  entendu  main- 
tenir en  leur  faveur  un  système  de  poids  différents  de  celui  adopté  pour  toute  la 
pj.jince.  — Par  vente  au  poids  médicinal,  on  doit  entendre  toute  vente  de  médi- 
caments faite  au  détail  et  par  parcelles,  d’après  les  doses  dans  lesquelles  ils 
doivent  être  employés,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  poids  soit  conforme 
aux  poids  indiqués  au  Codex  [jharmaceulique  (Cass.,  15  déc.  183G;Dall.  37.  1. 
481;  Sir.  37. 1.  ()3);  on  doit  entendre  aussi,  d’après  la  jurisprudence,  toute  vente 
an  détail  faite  dans  un  but  curatif  de  substances  susceptibles  d’autres  emplois  : 
nous  aurons  du  reste  à revenir  plus  longuement  sur  cette  question,  voy.  p.  713. 

Aux  termes  de  l’art.  5U2,  § 4,  du  Code  de  procéd.  civ.,  ne  peuvent  être  saisis 
les  machines  et  instruments  servant  à la  pratique  ou  exercice  des  sciences  ou 
arts,  jusqu’à  concurrence  de  300  fi‘.,  au  choix  du  saisi.  La  Cour  de  Turin  a jugé, 
le  18  sept.  1811,  que  cet  article  ne  peut  s’appliquer  aux  instruments  d’un  phar- 
macien, ce  dernier  n’étant  considéré  que  comme  simple  commei’çant. 

Le  pharmacien  chez  lequel  on  trouverait  des  chaudières  destinées  à la  fabri- 
cation du  sel  et  une  certaine  quantité  d’eau  salée  en  état  d’éva|)oration  serait 
soumis,  comme  tous  autres,  aux  lois  fiscales  qui  prohibent  la  détention  de  ces 
chaudières  sans  autorisation;  il  exciperait  en  vain  de  sa  qualité  de  pharmacien 
pour  soutenir  qu’il  ne  voulait  que  confectionner  du  sulfate  de  soude  nécessaire  à 
sa  pharmacie  (Cass.,  8 août  1834). 


Un  individu  non  pharmacien  peut-il  être  |)ropriétaire  d’une  pharmacie  dans 
laquelle  il  jilacerait,  soit  comme  gérant,  soit  comme  associé  res]>onsahle,  uii 
j)harmacien  légalement  reco?  La  vente  d’une  pharmacie  à un  individu  non  pliai'- 
macien  est-elle  valable?  Un  pharmacien  légalement  établi  peut-il  posséder  une 
seconde  pharmacie? 

(.es  questions,  qui  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  les  pharmaciens,  se  sont 
souvent  présentées  devant  les  tribunaux.  Leur  solution  repose  sur  le  même  prin- 
cipe. La  jurispriulence  a varié  à cet  égaial  : après  avoir  longtemps  i)aru  recon- 
naître le  droit  pour  un  individu  non  |)harmacien  d’être  propriétaire  d’une  phar- 
macie à la  condition  de  placer  à sa  tête  un  pharmacien  légalement  reçu,  et  le 
droit  pour  un  pharmacien  de  posséder  une  seconde  pharmacie,  elle  décide 
anj(mrd’hui  qu’une  pharmacie  ne  peut  être  gérée  que  j)ar  sou  propriétaire,  que 
le  diplôme  et  la  propriété  de  l’officine  doivent  reposer  sur  la  même  tête,  et  qu’un 
pharmacien  ne  peut  être  propriétaire  que  d’uue  seule  i)liarmacie. 

.^lais  il  est  un  point  qui  doit  être  hors  de  doute  et  sur  lequel  la  jurispruilenco 
est  const.iute.  En  admettant  qu  il  soit  loisible  à un  individu  non  pharmacien 
d êtie  j)i  opi  iétaii e d une  pharmacie  a la  tête  de  laquelle  il  placerait  un  pharma- 
cien, soit  comme  gérant  a appointements  fixes,  soit  comme  associé  responsable, 
au  moins  laut-il  que  cette  gérance  soit  réelle  et  permanente,  que  le  pharmacien 
également  reçu  surveille  et  administre  lui-même  et  qu’il  ne  serve  pas  seulement 
de  prête-nom  au  jn-opriêtaire  de  la  pharmacie:  il  y aura  donc  là,  dans  tous  les 
cas,  une  appréciation  de  laits  qui  peut  amener  des  solutions  en  ap|)arence  dilfé- 
renlcs.  IMusieurs  décisions  qui  paraissent  nier  d’une  manière  absolue  le  droit 
d etre  propriétaire  d’une  pharmacie,  quand  on  n’a  pas  le  diplôme,  ont  été  rendues 
dans  des  cas  où  le  propriétaire  de  l’officine  exerçait  réellement  sous  le  nom  du 
P lannacien,  qui  n’avait  d’autre  mission  que  de  lui  fournir  le  moyeu  d’éluder  l i 
loi.  L est  donc  avec  raison,  et  pour  ne  citer  que  deux  des  nombreuses  décisions 
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(liii  oui  Ole  rendues,  (iii’il  ;i  élé  jugé  « qu’il  y a exercice  illégal  de  la  uliarmacie 
encore  qu’on  ail  placé  un  pliarinacien  à la  lêle  de  rélablisseirient,  s’il  est  cou’ 
staul  que  ce  pliarinacien  ii’esl  (pi’iin  prêle-iiom,  ipie  la  pliariuacie’  pas  plus  que 
les  éliquelles,  ne  porleiil  sou  nom,  iiue  c’esl  le  prévenu  qui  achète,  prépare  et 
vend;  que,  dans  de  pareilles  circoiistaiices,  celui  ipii  a prêté  ainsi  son  nom  s’est 
rendu  coupable  de  complicité  du  délit  d’exercice  illégal  » (Paris,  18  sept.  1851 
coiifiruiaiil  nu  jiigenient  du  Iribiiiial  de  la  Seine  du  lOavr.  1851  ; Dali.  51.  i.  19<>)’ 
— qu’un  individu  a été  condainné  pour  exercice  illégal  lorsqu’il  est  constaté  « què 
la  prétendue  association  dont  il  excipe  avec  un  pliarinacien  n’est  qu’un  subter- 
fuge destiné  à éluder  les  prescriptions  de  la  loi  et  à tromper  la  justice;  ([u'il 
résulte  des  laits  de  la  cause  que  le  pharmacien,  absent  depuis  plusieurs  mois 
de  Paris  au  moment  du  procès-verbal,  n’est  que  le  prête-nom  du  prévenu,  qui 
est  seul  propriétaire  de  l’officine»  (jugement  du  tribunal  delà  Seine  du  10  îévr. 
1861 , confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le  12  juin  ; Gaz.  des  Irib.,  18  août'. 
Voyez  également  les  arrêts  cités  plus  loin,  notamment  ceux  de  liiom  22  févr.  1802 
et  de  cass.  31  mai  1862,  p.  695). 


Mais,  dit-on,  pourquoi  serait-il  défendu  à un  individu  non  pharmacien  d’être 
propriétaire  d’une  oflicine,  si  à la  tête  de  cette  oflicine  il  y a comme  gérant  ou 
comme  associé  un  pharmacien  pourvu  d’un  diplôme  qui  gère  d’une  manière 
sérieuse?  Il  faut  distinguer  entre  la  propriété  et  l’exploitation  d’une  pharmacie. 
La  première  est  libre  et  dans  le  commerce;  les  matières  qui  servent  aux  prépa- 
rations pharmaceutiques  sont  dans  le  commerce;  les  pharmaciens  sont  des  com- 
merçants patentés,  leurs  pharmacies  sont  des  fonds  de  commerce  qui  se  trans- 
mettent comme  tous  les  autres,  notamment  par  succession;  leur  exploitation 
demande  des  capitaux  et  un  diplôme  : on  peut  avoir  la  pharmacie  ou  les  capitaux 
et  ne  pas  avoir  le  diplôme;  la  loi  ne  défend  pas  de  s’associer  pour  réunir  l’un  à 
l’autre.  Ce  que  la  loi  a réglé,  c’est  non  la  propriété,  mais  l’exploitation,  qui  est 
soumise,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  <à  des  conditions  de  capacité. 
Lorsque  l’art.  25  de  la  loi  de  germinal  dit  que  nul,  s’il  n’est  légalement  reçu, 
« ne  peut  exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie, 
préparer,  vendre  ou  délivrer  aucun  médicament  »,  il  est  bien  évident  qu’il  ne 
faut  pas  de  ces  mots  : ouvrir  une  pharmacie,  faire  une  phrase  à part,  et  faire 
dire  à l’art.  ; « nul,  s’il  n’est  légalement  reçu,  ne  peut  ouvrir  une  officine  ».  Ce 
que  cet  article  défend,  c’est  d'exercer  la  profession,  et  tout  le  reste  de  la  phrase 
a pour  but  uniquement  de  définir,  par  cette  énumération,  ce  qu’on  doit  entendre 
]iar  exercice  de  la  pharmacie.  C’esl  dans  le  même  sens  qu’il  faut  entendre  les 
art.  D'"  et  2 de  l’édit  du  25  avril  1777,  rendu  d’ailleurs  pour  favoriser  le  mono- 
pole d’une  corporation,  et  applicable  seulement  à Paris.  Que  défend,  du  reste, 
aux  pharmaciens  titulaires  l’art.  2 de  cet  édit?  Il  leur  défend  de  rester  pro- 
priétaires de  l’oflicine  et  d’en  abandonner,  sous  le  couvert  d’une  location  de  pri- 
vilège, la  gérance  à des  individus  non  pharmaciens,  c’est-à-dire  qu’il  prohibe  un 
cas  tout  autre  que  celui  qui  nous  occupe,  et  qu’il  ne  défend  pas  la  gérance  par 
un  pharmacien,  la  propriété  résidant  entre  les  mains  d’un  individu  non  pharma- 
cien. La  loi  de  germinal  ne  le  défend  pas  davantage:  l’exercice  de  la  pharmacie 
n’est  plus  un  privilège,  car  il  n’y  a de  profession  privilégiée  que  celle  où  le 
nombre  des  titulaires  est  déterminé;  il  n’y  a rien,  ni  dans  son  texte,  ni  dans 
l’exposé  des  motifs  fait  par  Fourcroy,  (pji  puisse  faire  supposer  cette  prohibition. 
Les  arguments  que  l’on  voudrait  tirer  de  l’art.  27  de  la  loi  de  germinal  et  de 
l’art,  il  de  l’ari'êlé  de  thermidor  sont  sans  portée.  Le  médecin  n’est  pas  phar- 
macien; en  lui  permettant,  dans  micas  déterminé,  de  vendre  des  médicaments, 
il  était  naturel  de  restreindre  avec  soin  celte  exception.  De  même,  la  veuve  d’un 
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phannacien  no  peut  conliniier  de  tenir  roffîcine  ouverte  que  pendant  une  année, 
sous  la  direction  d’un  élève;  mais  ni  la  veuve  ni  l’élève  ne  sont  pliarmaciens. 
Sans  les  deux  dérogations  inscrites  dans  la  loi,  le  médecin  ne  pourrait  nulle 
part  vendre  des  médicaments,  la  veuve  et  l’élève  ne  pourraient  pendant  aucun 
espace  de  temps  gérer  la  pharmacie;  cela  n-e  prouve  pas  qu’un  pharmacien  ne 
puisse  gérer  et  vendre  de  médicaments.  Dans  la  séance  du  17  germinal,  le  tribun 
Carret,  faisant  remarquer  ([ue  la  veuve  d’un  pharmacien  ne  pouvait  continuer 
l’exploitation,  ajoutait  : « Le  projet  n’empèche  pas  les  veuves  d’associer  à leur 
commerce  des  pharmaciens  légalement  reçus.  y>  Ce  que  la  loi  veut,  c’est  qu’il  y 
ait  dans  la  préparation  et  la  vente  des  médicaments  toute  la  sécurité  résultant 
d’études  spéciales  et  d’une  surveillance  active;  or,  ces  garanties  peuvent  parfai- 
tement se  rencontrer  dans  une  pharmacie  ayant  pour  gérant  responsable  un 


pharmacien  eu  titre,  quoique  le  fonds  ne  lui  appartienne  pas  ou  ne  lui  appar- 
tienne qu’en  partie  : le  gérant  est  soumis  à toutes  les  lois  sur  la  pharmacie;  il 
est  responsable  de  tout  ce  qui  s’y  passe;  sa  responsabilité  et  sa  surveillance  sont 
même  augmentées  de  celles  du  propriétaire  ou  de  1 associé  intéressé  a ce  que 
l’officine  prospère.  Bien  longtemps  personne  ne  mit  en  doute  (}ue  ces  associa- 
tions ou  ces  gérances  ne  fussent  parfaitement  licites. 

En  1881,  un  étranger  non  pharmacien,  mais  propriétaire  en  France  d’une 
pharmacie,  crut  devoir  solliciter  du  ministre  du  commerce  l’autorisation  d’y 
placer  un  gérant  pourvu  d’un  diplhmc  régulier,  et  le  ministre  lui  répondait,  le 
il  mai  : « Une  autorisation  particulière  ne  vous  est  pas  nécessaire  à cet  elVel, 
car  vous  ne  demandez  en  cela  rien  qui  ne  soit  conforme  à la  loi.  » Si  quelques  tri- 
bunaux inférieurs  avaient  contesté  l'exercice  de  ce  droit,  il  était  généralement 
admis,  et  il  ne  fut  critiqué  pour  1a  première  fois  par  la  Cour  de  cassation 
qu’eu  1859,  et  par  la  Cour  de  Paris  (lu’eu  18(i0;  et  encore  faïulrait-il  rechercher 
dans  quelles  circonstances  de  fait  ces  arrêts  furent  rendus. 

A ces  décisions  on  peut  en  opposer  de  nombreuses. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  le  lU  août  1880,  a prononcé  un  acquitte- 
ment : 


Le  4 mai  I83Ü,  le  tribunal  coiTecliomicl  de  la  Seine  avait  condamné  à 5UÜ  iVancs  d'amende 
le  sieur  Pajot,  droguiste,  attendu  qu’il  se  vendait  chez  lui  et  en  son  nom  des  préparations  piiar- 
maceutiques;  ((ue  s’il  alléguait  qu’il  était  associé  avec  Uegnier,  pliarmacien,  et  que  les  v.mtes 
avaient  lieu  tant  au  nom  de  Régnier  qu’au  sien  propre,  il  ne  justiliait  pas  de  celte  prétendue 
société;  qu’il  résultait  même  du  procès-verbal  (pie  Régnier  n'y  demenrait  pas  et  qu’il  ne  tou- 
chait qu’une  somme  fixe  à litre  d’appointements.  En  appel,  la  Cour  : Considérant  que  l’ajol, 
droguiste,  se  livre  à la  préparation  et  à la  vente  au  poids  médicinal  de  préparations  pbarmaceu- 
tiipies,  mais  qu’il  résulte  des  débats  la  preuve  qu’il  a pour  associé  dans  son  commerce  Régnier, 
pharmacien;  ([ue  c’est  celui-ci  cpii  surveille,  sous  sa  responsabilité  personnelle  et  celle  de  l'ajot, 
la  préparation  et  la  vente  des  préparations  pharmaceutiques;  que  la  preuve  de  ce  fait  résulte 
notammeut  de  la  déclaration  laite  par  Regnier  .à  la  pirfccture  de  police  de  son  association 
comme  pharmacien  avec  l'ajol,  cl  encore  de  la  teneur  des  factures  ipii  sont  faites  tant  au  nom 
de  Pajot  qu’au  nom  de  Regnier;  que,  par  conséquent,  Pajol  ne  s’est  pas  rendu  coupable  de  la 
contravention  réprimée  par  l’art.  ;(3  »,  dwharge  des  condamnations  (l’aris,  lll  aonl  ISJtq. 

One  le  81  jiiillol  18ol  et  le  15  février  1850,  elle  a décidé  qu’aucune  loi  ne 
prescrivait  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  la  propriété  du  diplôme  et  de 
la  pharmacie  : 

Le  13  mai  1851,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  7*  chambre  : « Attendu,  en  fait,  qu’il  est 
constant  que  Carré  et  Pian  sont  les  seuls  propriétaires  de  la  pharmacie  dite  du  Progrès;  qu’à 
eux  seuls  appartient  tout  le  mobilier,  qu'ils  sont  locataires  des  lieux,  qu’ils  font  l’achat  des  sub- 
stances manipulées  cl  vendues,  que  c'est  à leur  profit  que  les  médicaments  sont  vendus;  que  tes 


f.üO 


I.OIS,  DÉCI’.KTS  KT  OllDONNANCliS 

inculpés  Uouf'ior  cl  Vi;jer,  pliarmaciiMis  in-evetés,  qui  uni  p;éré  succcssivemeiil  celt(!  plianuacic 
ont  reçu  un  IniileniCMil  lixe,  quoi  que  fût  le  résultat  de  leur  gestion;  qu’ils  n’étaient  donc  en 
réalité  iiue  les  commis  et  salariés  de  ilarré  et  Pian,  et  que  ceux-ci  étaicmt  véritablement  les  phar- 
maciens, puis(|u’ils  aclietaieut,  ipio  les  ventes  avaient  lien  dans  leur  intérêt,  et  (in’enx  seuls  pro- 
fitaient de  ces  bénélices...;  condamne  l'iauct  Carré  comme  ayant  exercé  illégalement  la  pharmacie' 
et  llongier  et  Viger  comme  s’étant  romlns  comjilices,  en  les  aidant  et  assistant  avec  connais- 
sance, en  couvrant  de  leur  dipléme  leur  inca])acité.  » Mais  la  Cour  : « Considérant,  en  droit 
qu’aucune  loi  ne  prescrit  la  réunion  dans  les  mômes  mains  de  la  propriété  du  diplôme  de  phar- 
macien et  de  la  propriété  du  fonds  de  la  pharmacie,  et  que,  par  suite,  le  jiropriétaire  d’une 
pharmacie  peut  faire  gérer  sa  propre  pharmacie  par  un  pharmacien  titulaire,  pourvu  que  le 
gérant  la  dirige  sérieusement  et  réellement;  considérant,  en  fait,  que  Uoiigicr  était  pharmacien 
et  que  sa  gestion  était  sérieuse  et  réelle  »,  a renvoyé  les  iirévenus  des  lins  de  la  plainte  ü’aris 
31  juin.  1851  ; Dali.  5î2.  5.  4-0;  Sir.  51.  2.  807).  — La  8"  chambre  du  trib.  corr.  avait  également 
prononcé  une  condamnation  le  3 juin  1851  dans  une  affaire  Gellé;  mais  la  Cour,  par  arrôt  du 
môme  jour,  31  juillet,  a réformé  cette  condamnation. 


Gros,  maître  (fliôtcl  garni,  était  devenu  propriétaire  d’une  pharmacie  homœopathique,  et  v 
avait  mis  comme  gérant  à appoinlemcnts  fixes  le  sieur  Jaurand,  pharmacien.  Des  dissentiments 
s’étant  élevés  entre  eux,  Jaurand  avait  demandé  la  nullité  de  son  traité  au  tribunal  de  commerce, 
qui  l’avait  condamné  à conserver  la  gérance  pendant  un  mois  encore:  un  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  ayant  constaté  dans  la  pharmacie  le  manque  des  substances  nécessaires,  Jau- 
rand avait  prétendu  que  c’était  Gros  qui  refusait  de  l’approvisionner.  Gros  ayant  été  poursuivi 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  le  tribunal  correctionnel  rendit,  le  22  nov.  1858,  le  juge- 
ment suivant  : « Attendu  qu’il  est  établi  que  Gros  est  le  véritable  propriétaire  de  la  pharmacie, 
et  que  Jaurand,  pharmacien,  qui  lui  a prêté  son  nom,  n’est  que  son  mandataire  salarié; 
qu’aux  termes  de  l’art.  25  de  la  loi  de  germinal,  nul  ne  peut  ouvrir  une  officine  de  pharmacien, 
préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues; 
que  Gros  n’est  pas  fondé  à se  prévaloir  de  ce  que  l’oflicine  a été  ouverte  sous  le  nom  de  Jaurand, 
qui  en  est  titulaire,  et  que  ce  dernier  réunit  toutes  les  qualités  d’aptitude;  qu’admettre  qu’il  fût 
licite  d’éluder  ainsi  les  prescriptions  impératives  de  la  loi,  serait  compromettre  gravement  la 
santé  publique;  qu’en  effet,  il  est  facile  de  concevoir  qu’un  pharmacien  (|ui  gère  l’officine  d’au- 
trui n’a  pas  le  iiiônio  intérêt  à la  tenir  garnie  de  médicaments  dont  la  quantité  et  la  qualité 
soient  irréprochables,  que  s’il  gérait  sa  propre  chose  et  avait  un  intérêt  direct  à satisfaire  et 
accroître  sa  clientèle;  que  cet  inconvénient  se  rencontre  notamment  dans  l’espèce,  où  le  gérant 
déclare  que  Gros  ne  voulant  point  approvisionner  sa  pharmacie  et  se  bornant  à répondre  à scs 
réclamations  que  le  principal  est  de  gagner  de  l’argent,  il  a été  condamné  à conserver  sa  gérance 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  17  juin  dernier,  quoiqu’il  eût  demandé  la  résiliation 
de  son  traité  fondée  sur  la  répugnance  qu’il  éprouve  à tromper  le  public;  — attendu  qu’il  résulte 
de  ces  faits  que  Gros  est  véritablement  et  en  réalité  le  directeur  de  l’officine  ouverte  sous  le 
nom  do  Jaurand...,  le  condamne  à lüO  francs  d’amende  comme  ayant  exercé  illégalement  la 
pharmacie.»  Mais  la  Cour  : « Considérant  que  la  pharmacie  dont  Gros  est  propriétaire  a été  ouverte 
et  a toujours  été  réellement  et  sérieusement  gérée  par  un  pharmacien  muni  de  diplôme;  qu’ainsi 
Gros  n’est  point  en  contravention  aux  lois  sur  la  pharmacie,  qui  prescrivent  la  gestion  de  toute 
pharmacie  par  un  pharmacien  muni  d’un  diplôme,  sans  exiger  que  la  propriété  et  la  gestion  de 
f officine  pharmaceutique  soient  réunies  dans  les  mômes  mains;  que  la  prévention  portée  contre 
Gros  n’est  pas  établie,  décharge  Gros  des  condamnations  contre  lui  prononcées  » (Paris,  15  fé- 
vrier 1859;  voy.  Gau.  des  trib.,  13  nov.  1858  et  11  mars  1859;  Dali.  59.  5.  31). 


Que  lu  Cour  de  Rouen,  le  2"2  oct.  183G,  n’u  condamné  que  parce  qu’en  fait 
Duboullay  n’clait  qu’un  prête-nom,  et  en  reconnaissant  que  l’association  précé- 
dente entre  Lancelevée  et  le  pharmacien  Neveu,  qui  gérait  réellement,  n’avait 
donné  lieu  à aucune  poursuite  : 


Jugement  du  tribunal  de  r.oucn  du  2G  sept.  1830  : « Attendu  qu’il  est  constaté  que  depms 
l'époque  à laquelle  Neveu,  pluirmac'ien,  a cessé  d'élre  l'associé  de  Lancelevée  et  de  gerer  la  pliai - 
mac'ie  pour  l'exploitation  de  laquelle  ils  étaient  associés,  Lancelevée,  ipii  ifest  pas  pharmacien, 
n’a  pas  cessé  de  gérer  cette  iiharmacie;  que  c’est  en  vain  qu’il  prétend  qn’il  ne  gérait  la  phar- 
macie que  sous  la  surveillance  de  Lehoiigre-Dubonllay  ( ici  le  jugement  établit  que  Du  luii  ay 
ii’y  était  jamais,  n’avait  à Uouen  qu’une  résidence  fictive,  qu’il  ii’était  qii  un  prète-nom,  que 
Lancelevée  exerçait  réellement  et  que  Duboullay  [irêtait  complaisamment  son  nom),  altcn  u 
qu’il  a sciemment  aidé  et  assisté  Lancelevée  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  commence 
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le  délit...,  les  condamne  cliaciin  à 000  francs  d’amende.  » Sur  l’appel,  le  jugement  fui  confirmé 
par  les  mômes  motifs  (Rouen,  2“2  oct.  183G). 

Que  la  Cour  de  Lyon  a décidé,  le  mai  1801,  que  rélablissemenl  d’une 
pharmacie  par  un  individu  muni  d’un  diplôme  et  un  tiers,  un  droguiste,  qui 
s’engage  à lôurnir  le  local,  le  matériel  et  les  drogues  simples  nécessaires  au 
service  de  cette  pharmacie,  moyennant  une  part  dans  les  bénéfices,  est  licite, 
alors  que  l’associé,  pourvu  du  diplôme,  doit  gérer  lui-même  la  pharmacie  sous 
son  propre  nom  : 

« Considérant  qu’il  a été  convenu  entre  Pétliaud,  droguiste,  et  .luvin,  pharmacien,  que  Juvin 
ouvrirait  une  pliarmacie  à Saint-Étienne;  que  Pétliaud  fournirait  le  local,  le  materiel  cl  les 
drogues  simples  nécessaires  au  service  de  cette  pharmacie;  que  Juvin  se  livrerait  seul,  c.Kclusi- 
vcincnt  à Pétliaud,  à l’exploitation  et  à la  gestion  de  l’officine;  qu’enfin,  à l’expiration  de  l’an- 
née, les  bénéfices  seraient  partagés;  que  par  suite  de  cette  convention,  Juvin  muni  d’un  di- 
plôme régulier,  à ouvert  à Saint-Étienne  une  pharmacie  en  se  conformant  à toutes  les  prescriptions 
légales;  qu’il  a établi  cette  pharmacie  sous  une  enseigne  portant  son  nom,  dans  un  local  voisin, 
mais  séparé,  des  magasins  de  Pétliaud  ; qu’il  l’a  exploitée  réellement  et  personnellement  en  son 
nom,  sous  sa  responsabilité,  et  avec  l’aide  d’un  élève  en  pharmacie;  qu’on  ne  prouve  pas,  qu’on 
n’allègue  même  pas  que  Pétliaud  ou  tout  autre  se  soit  immiscé  dans  cette  exploitation  ; qu’ainsi 
on  n’établit  contre  Juvin  ou  Pétliaud  aucun  fait  de  fraude  ou  de  simulation;  qu’en  un  tel  état 
de  choses,  on  ne  peut  trouver  les  éléments  d’un  délit  ni  dans  le  fait  de  l’ouverture  de  la  phar- 
macie, puisque  ce  fait  a été  entouré  de  toutes  les  formalités  légales,  ni  dans  les  arrangements 
particuliers  qui  en  ont  réglé  les  conditions  et  les  conséquences  pécuniaires,  puisque  ces  arran- 
gements, étrangers  à l’exploitation  môme  de  la  pharmacie,  ne  sont  prohibés  par  aucune  loi; 
qu’ils  ne  pouvaient  l’être  ; qu’il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  prohibitions  de  la  loi  n’ont 
en  vue  que  l'intérôl  de  la  santé  publique;  que  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  c’est  que  les 
manipulations  pharmaceutiques  soient  faites  suivant  les  règles  de  Part  par  des  mains  compé- 
tentes; que  celte  condition  remplie,  la  loi  est  satisfaite  et  qu’il  lui  importe  peu  que  le  matériel 
qui  sert  aux  manipulations,  ou  les  bénéfices  qui  en  résultent,  appartiennent  à telle  ou  telle  per- 
sonne; que  la  sollicitude  du  législateur  n’avait  à se  préoccuper,  et  ne  s'est  préoccupé  en  effet, 
que  de  ce  qui  concerne  la  qualité  des  préparations  et  la  capacité  du  préparateur,  et  nullement 
de  ce  qui  concerne  le  règlement  de  ces  intérêts  pécuniaires  ; qu’on  objecte,  il  est  vrai,  que 
quand  le  pharmacien  (|ui  gère  n’est  pas  lui-même  propriétaire  de  la  pharmacie,  il  a un  intérêt 
moins  direct  à sa  bonne  exploitation,  et  ii’oIlVc  ainsi  qu’une  moindre  garantie;  mais  que  cette 
objection,  qui  serait  loin  d’ailleurs  de  paraître  concluante,  ne  trouve  même  pas  d’application  ici 
où  le  pharmacien  qui  exploite  n’est  pas  le  simple  gérant,  mais  le  copropriétaire  de  la  pharma- 
cie exploitée;  qu’ainsi,  dans  la  cause  actuelle  ne  se  trouve  aucun  motif  d’appliquer  une  répres- 
sion pénale  que  le  texte  delà  loi  n'autorise  pas  et  que  son  esprit  repousse;  confirme  le  jugement 
en  ce  qui  concerne  Juvin,  le  réforme  en  ce  qui  concerne  Pétliaud  » (Lyon,  22  mai  1801;  Sir. 
02.  2.  39). 

De  même  au  civil,  si  la  (]ouf  de  Bordeaux  a,  par  arrêt  du  18  févr.  1842,  annulé, 
sur  la  demande  de  racquéreur  non  reçu  pharmacien,  la  vente  qui  lui  avait  été 
laite  d’une  pharmacie,  c’est  après  avoir  pris  soin  d’établir  qu’en  principe  une 
pareille  vente  est  valable,  mais  que  dans  l’espèce  le  vendeur  s’était  engagé  à 
servir  de  prête-nom  : 

« Attendu  qu’il  est  certain  que  la  pharmacie  était  dans  le  commerce  et  qu’elle  pouvait  être 
vendue  ; qu’il  n’est  pas  moins  certain  que,  quoique  Parmentier  ne  fût  pas  reçu  pharmacien, 
aucun  texte  de  loi  ne  le  déclarait  incapable  d’acheter  la  pharmacie;  que  toute  la  difficulté  du 
procès  consiste  à savoir  si  l’acte  renferme  quelque  clause  qui  soit  contraire  à l’ordre  public  ; 
que  par  une  clause  de  cet  acte,  Baldon  s’est  engagé  à prêter  son  nom  pendant  deux  ans  ; que  le 
but  évident  de  celle  clause  était  que  Parmentier,  sans  être  reçu  pharmacien,  pût  préparer  et 
vendre  des  remèdes  sous  le  nom  do  Baldon  ; qu’il  est  si  vrai  (pic  telle  était  l’intention  des  par- 
ties, qu’il  est  dit  dans  l’acte  que  si  une  imprudence  commise  dans  la  pharmacie,  pendant  que 
Baldon  prêterait  son  nom,  lui  faisait  encourir  les  peines  prononcées  par  la  loi,  les  déboursés  qui 
pourraient  être  faits  seraient  à la  charge  de  Parmentier...;  « annule  l’acte  de  vente,  et  confirme 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Ribérac  (Bordeaux,  18  février  181-2). 


LOIS,  i)Rc.iu':ts  i;t  oudonnancls 

Kt  la  Cour  de  Jlouri>es,  le  'i  mai  lHi4,  dans  des  circoiislances  aiialü{,mes, 
déclarait  valable  une  vente  dans  la(|iielle  le  vendeur  s’engageait  à gérer  et  il 
diriger  sérieusement  une  pliarmacie  jusqu’à  ce  (pie  l’acquéreur  ait  rempli  les 
conditions  nécessaires  pour  exercer  lui-méme  : 


Lü  siour  Moreau  avait  vendu  sou  ofliciiie  à Oeiidrc,  sou  élève  ; l’acte  portail  que  jus(pi’au  jour 
où  Cendre  aurait  obtenu  son  dipléuie,  Moreau  continuerait  à être  titulaire  et  gérant  responsable- 
qu’en  conséquence  il  aurait  droit  de  surveillance  cl  de  contrôle  sur  les  préparations  des  médil 
camenls,  les  prix  devant  néanmoins  être  lixés  par  Cendre.  Celui-ci  demanda  plus  tard  la  nul- 
lité de  la  vente.  Le  tribunal  de  Cosne  rejeta  celte  demande  en  ces  termes  : « Considérant  ' 

qu’une  pharmacie  se  compose  de  deux  choses  : 1“  le  matériel,  c’est-à-dire  les  drogues  et  iiiédi- 
camonts,  les  ustensiles  de  fabrication  et  le  mobilier  ; 2“  le  droit  d’exercer  la  profession  ; (lue  la  I 

première  partie  est  commerciale  et  peut  être  vendue  à un  élève  en  pharmacie,  même  avant  '■ 

l’époque  où,  d’après  son  âge  et  son  degré  d’instruction,  il  peut  espérer  d’obtenir  son  diplôme;  i 

(pio  la  deuxième  partie  u’est  pas  susceptible  de  vente  et  n’a  pas  été  vendue...;  que,  d’après 
l’acte.  Moreau  conservait  le  titre  de  pharmacien  cl  restait  responsable  de  l’exploitation  de  l’of- 
ficine, en  sorte  que  la  même  sécurité  existait  qu’avant  la  vente,  : c’était  toujours  un  élève  tra- 
vaillant sous  la  garantie  et  l’inspection  d’un  titulaire.  » Sur  l’appel,  la  Cour  confirma  en  adoptant  , . 
les  motifs  (Bourges,  2 mai  18-U;  Sir.  4ô.  2.  60i). 


La  Cour  de  cassation  rejetant,  le  13  mai  1833,  un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  2;2  février  183^,  décidait  que  la  vente  n’était  nulle 
que  parce  qu’elle  contenait  une  clause  illicite  : 

Legi  os,  pharmacien,  avait  vendu  à Cefray,  son  élève,  qui  n’avait  pas  encore  atteint  fàge  voulu 
pour  être  reçu  pharmacien.  Il  fut  convenu  entre  eux  que,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  reçu,  la  pharmacie 
serait  exploitée  sous  le  nom  de  Legros,  sans  toutefois  que  celui-ci  fût  garant  des  accidents  qui 
pourraient  résulter  de  la  gestion,  s’obligeant  seulement  à se  présenter  dans  l’officine  toutes  les 
fois  que  l’autorité  l’exigerait.  Cefray  étant  tombé  en  faillite,  les  syndics  demandèrent  la  nullité 
de  la  vente,  qui  fut  on  effet  prononcée  par  jugement  du  tribunal  du  Havre,  le  12  février  1831  : 
« Attendu  que  Cefray  n’a  point  acheté  une  pharmacie  qui  dût  être  exploitée  par  son  vendeur 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  son  diplôme;  qu’incontcstablemcnt  un  pareil  traité  et  une  telle  con- 
dition seraient  valables  et  devraient  être  exécutés;  mais  qu’il  résulte  au  contraire  des  termes  et 
de  l’esprit  de  l’acte  que  l’officine  devait  être  exploitée  par  Cefray  lui-même  sous  le  nom  de 
Legros...  ; que  nul  ne  peut  ouvrir  une  officine  de  pharmacie  sans  avoir  été  préalablement  reçu  ; 
qn’cn  prêtant  son  nom  pour  contrevenir  à une  disposition  si  précise,  Legros  s’est  rendu  com- 
plice du  délit  commis  parCefray.  « Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Bouen,  le  22  févr.  1832, 
et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  le  13  mai  1833  : « Attendu  qu’en  décidant  que  la 
vente  était  nulle,  comme  faite  sous  une  condition  illicite  et  contraire  à l’ordre  public,  l’arrêt 
n’a  fait  qu’une  juste  appréciation  des  fiiits  » (Sir.  33.  1.  668). 

La  Cour  de  Rouen  décidait  également,  le  31  mars  1838,  que  « dans  la  cession 
d’une  pharmacie  à celui  qui  n’a  pas  rempli  les  conditions  légales  d’admission, 
la  clause  par  laquelle  le  cédant  s’engage  à assister  le  ce.ssionnaire  de  ses  conseils 
et  de  son  expérience  jusqu’à  sa  réception  ou,  à défaut  de  remplir  lui-même  cet 
engagement,  de  fournir  au  cessionnaire  pour  gérant  un  pharmacien  légalement 
reçu,  n’a  rien  d’illicite.  » Même  décision  de  la  Gourde  Paris,  le  27  déc.  1853  : 

Le  sieur  Frogé,  pharmacien,  avait  vendu,  le  22  juillet  1850,  son  officine  au  sieur  Bonifacc, 
élève  en  pharmacio,  qui,  pour  obtenir  son  diplôme,  avait  encore  à faire  un  stage  do  deux  an- 
nées. Il  fut  convenu  que  jusqu’à  ce  que  ce  dernier  fût  reçu  pharmacien,  trogé gérerait  l officine 
comme  parle  passé.  Boniface  entra  eu  possession  do  l’oflicine  qu  il  dirigea  commeicialement, 
tandis  que  Frogé  dirigeait  ioules  les  préparations  pharmaceutiques.  Boniface  étant  tombé  eu 
faillite  en  1852,  ses  père  et  mère  qui  l’avaient  cautionné  demandèrent  la  nullité  de  la  vente.  Le 
tribunal  de  la  Seiuo  accueillit  cette  demande  par  jugement  du  20  janvier  1853,  mais  la  Coui  . 
« Considérant  que  les  fonds  de  pharmacie  ne  sont  mis  hors  du  commerce  par  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ; que  seulement  leur  exploitation  est  soumise,  dansl  intérêt  delà  santé  publique,  a 
des  conditions  de  capacité  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  la  diriger,  et  ,i  une  suiveillance  de  la 
part  de  l’autorité  ; que  si  au  moment  où  il  a acquis  le  londsde  pharmacie,  Boniface  n était  pas 
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ncceplaut  la  responsabilité  de  l’observation  des  règlements;  que  cet  engagement  pris  par  IrM 
nnar  Uurer  l’exécution  de  ces  règlements  a é contracte  serieusemeu  , puisque  1-  oge  s est 
louiuis  à une  peine  pécuniaire  importante  pour  le  .cas  où  il  y contreviendrait,  et  V' il  1 a exécu- 
tée .avec  exactitude,  puiqu’il  n’csl  produit  aucun  acte  de  l’autorite  qui  aU  constate  des  coût  .- 
ventious  »;  a déclaré  .au  contraire  la  vente  valable  (Pans,  il  dec.  18.)J,  Si..  00.  lÜo). 


Dans  une  liqiiulalioii  à laquelle  il  avait  été  procédé  après  une  séparation  de 
biens,  un  fonds  de  pharmacien  avait  été  attribué  à la  femme  pour  la  rembourser 
de  ses  reprises;  cette  attribution  ayant  été  contestée  par  un  des  créanciers  du 
mari,  le  tribunal  de  la  Seine  décida,  le  5 décembre  1849,  que  ce  créancier, 
n’attaquant  ni  le  jugement  de  séparation  de  biens,  ni  le  montant  des  reprises  de 
la  femme,  c’était  à tort  qu’il  contestait  l’attribution  qui  lui  avait  été  faite,  aucune 
loi  ne  s’opposant  à ce  qu’une  femme  fut  propriétaire  d une  pharmacie  et  se  fit 
assister  d’un  gérant 

Un  pharmacien  ayant  vendu  a un  tiers  non  pharmacien  une  poition  de  sa 
pharmacie,  et  des  diflicultés  étant  ensuite  survenues  entre  eux,  nue  demande  en 
nullité  de  la  convention,  fondée  sur  rinexécutiou  de  certaines  clauses,  fut  portée 
devant  le  tribunal.  Le  procureur  impérial,  soutenant  que  l’ordre  public  ne  per- 
mettait pas  de  tolérer  qu’un  fonds  de  pharmacie  devint  même  pour  partie  la  pro- 
priété d’un  individu  non  diplômé,  dem.anda  d’office  de  ce  chef  la  nullité;  mais 
le  tribunal  n’accueillit  pas  ces  conclusions  : « Attendu  que  si  l’exercice  de  la 
phannacie  est  soumise  à certaines  conditions  dans  un  intéièt  d ordre  public,  la 
vente  d’un  fonds  de  pharmacie  est  licite  en  elle-même,  sauf  à l’acquereur  cà  ne 
l’exploiter  qu’après  avoir  satisfait  aux  prescriptions  légales  qui  régissent  la  pro- 
fession » (trib.  civ.  de  la  Seine,  ^26  février  185'2). 

Tout  en  reconnaissant  que  pour  exercer  la  pharmacie  il  faut  être  tout  a la  lois 
proiu’iétaire  de  la  pharmacie  et  porteur  d’un  diplôme,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
également  refusé,  le  10  mars  1804,  de  j)rononcer  la  nullité  de  la  vente  ; 


M.  Gréliaii  avait  vendu,  en  avril  18(5i,  nioyennant  :2!iîü00  fr.,  son  oriidnc  à l'aris,  à SI.  Bonn.;- 
fond  qui,  pourvu  seulement  d’un  dipldnie  de  pbarinacien  de  2'  classe,  pour  le  département  de 
Seinc-et-Oise,  ne  pouvait,  dans  ces  conditions,  exeuccr  à l'aris  on  l’on  n’admettait  alors  que 
des  pharmaciens  de  1™  classe  ; l’entrée  en  jouissance  était  fixée  seulement  an  mois  de  septembre 
suivant;  M.  Bonnefond  prit  possession  à l’époque  indi(]uée,  mais  l’année  suivante  n’ayant  |)u 
payer  la  portion  du  prix  alors  exigible,  M.  Gréban  fil  |)rocédcr  à la  ventt!  du  fonds  cl  le 
l’acheta  moyennant  5050  fr.  Au  cours  des  poursuites,  M.  Bonnefond  a demandé  la  nullité  de  la 
vente  et  la  restitution  des  sommes  versées,  soutenant  que  la  vente  d’hne  pharmacie  à un  indi- 
vidu non  pourvu  d’un  diplémc  régulier  était  complètement  nulle,  et  que  l’inexécution  d’un  pareil 
traité  ne  pouvait  engendrer  entre  les  parties  aucune  action  en  dommagcs-inléi'êls.  M.  Gréhan 
répondait  que  si  la  loi  défend  l’exploitation  de  la  pharmacie  par  un  individu  non  pharmacien,  elle 
ne  frappe  pas,  par  ce  fait  seul,  de  nullité  la  vente  à une  jiersonne  non  munie  d’un  diplôme  régulier; 
fpi’un  long  délai  entre  la  vente  et  la  prise  de  possession  avait  été  fixé  justement  pour  permettre  à 
l’acquéreur  de  se  mettre  en  règle;  que  c’était  sa  faute  s’il  ne  l’avait  pas  fait,  et  qu’il  ne  pouvait 
en  argumenter  pour  demander  la  nullité.  Le  tribunal  : « Attendu  que  Bonnefond  demande  la 
nullité  (le  la  vente  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n’était  pas  pourvu  d’un  diplôme  de  pbarmacicn, 
et  qu’aux  termes  de  la  loi,  nul  ne  pouvant  posséder  une  pbarmacie  sans  être  muni  d’un  diplôme, 
la  vente  faite  ainsi  à un  incapable  doit  être  annulée  par  un  motif  d’ordre  public  ; que  ce  système 
repose  sur  une  confusion;  qu’en  efl’et,  aux  termes  de  l’art.  2 de  la  déclaration  du  25  avril  1777, 
les  pharmaciens  ne  peuvent  avoir  officine  ouverte  qu’autant  qu’ils  possèdent  et  exercent  per- 
sonnellement leurs  charges,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  25  de  la  loi  du  21  germinal,  nul  ne  peut 
obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de  pbarmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie, 
pi'é|)arcr  ou  vendre  aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues;  qu’il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  dispositions  que  pour  exercer  la  pharmacie  il  faut  être  tout  à la  fois 
propriétaire  de  l’officine  et  pourvu  d’un  diplôme,  ainsi  que  l’a  décidé  la  jurisprudence  ; qu’il  ne 
suit  pas  de  là  que  la  vente  d’une  pharmacie  à une  personne  non  pourvue  d’un  litre  légal  soit 
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nulle  en  elle-même;  que  les  plmrmacios,  sous  rempirc  des  lois  actuelles,  ne  sont  pas  placées 
hors  du  commerce,  r|u’clles  consliliient  des  propriétés  industrielles  susceptihles,  comme  tous 
les  fonds  de  commerce,  d’achat  et  de  vente,  que  l’acheteur  non  muni  de  diplôme  achèU;  à ses 
risques  et  périls,  que  c’est  à lui  à se  pourvoir  du  titre  qui  lui  est  nécessaire  pour  l’exploihdion 
de  la  pharmacie,  sous  jicine  d’être  obligé  delà  revendre  ou  de  la  voir  fermer  par  l’autorité;  que 
c’est  le  droit  appartenant  à l’administration  d’interdire  l’exploitation  de  l’oflicine  qui  forme  la 
garantie  de  l’intérêt  public,  et  que  toutes  les  autres  conséquences  ne  touclicnt  qu’à  l’intérêt 
privé,  d’où  il  suit  ([u’il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  vente  dont  il  s’agit;  mais 
attendu  que  Itoimcfond  n’a  pas  satisfait  à son  engagement;  que  toute  inexécution  d’une  con- 
veution  entraîne  la  résolution  du  contrat  avec  des  dommages-intérêts;  (pie  ISonnefond  a exploité 
la  pharmacie  pendant  une  année,..  ; déclare  Bonnefond  mal  fondé  dans  sa  demande  en  nulliié 
de  vente,  déclare  reconventionnellement  la  vente  résolue...,  autorise  Gréhan  à conserver  à titre 
de  dommages-intérêts  les  4000  fr.  ipi’il  a reçus,  et  en  outre  la  somme  de  5050  fr.  formant  le 
prix  de  son  adjudication  » {Ga<.  des  Inb.,  28  mars  IXOi). 

Le  14  mars  1(S77,  la  Cour  de  Paris,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  a rendu  un  arrêt  imporlant  à raison  de  sa  date,  parce  qu’il  semble 
indiquer  un  retour  vers  celte  idée  du  jugement  du  10  mars  18G4,  que  nous  venons 
de  rapporter,  qu’entre  les  parties  la  vente  est  valable,  sauf  à radministration  a 
faire  fermer  l’officine  si  celui  auquel  elle  appartient  ne  remplit  pas  les  conditions 
légales  : 


En  1872,  Cocheux,  élève  en  pharmacie,  avait  acheté  le  fonds  de  pharmacien  du  sieur  Rouget; 
en  1875,  il  demandait  la  nullité  de  cette  vente  et  la  restitulion  des  sommes  versées,  attendu  qu’au 
moment  où  il  avait  traité  il  n’était  pas  pourvu  du  diplôme,  qu’il  était  encore  en  ce  moment  en  la 
même  situation  et  par  conséquent  dans  l’impossibilité  d’exercer  en  son  nom  la  pharmacie;  mais 
le  tribunal  : Attendu  qu’à  la  date  où  Cocheux  s’est  rendu  acquéreur  du  fonds  il  était  employé  chez 
Rouget  depuis  1868,  qu’il  était  élève  en  pharmacie,  que  lors  de  la  vente  Rouget  a pris  l’engagement 
de  rester  dans  la  pharmacie  et  de  laisser  continuer  l’exploitation  sous  son  nom  jusqu’en  1873; 
qu’au  cours  de  cette  même  année  et  sur  la  demande  de  Cocheux,  Rouget,  voulant  être  agréable 
à son  acquéreur, a consenti  à rester  dans  la  pharmacie  et  à laisser  son  nom  jusqu’au  1"  janv. 
1875;  qu'il  faut  reconnaître  que  pendant  ce  laps  de  temps  Cocheux  a eu  un  délai  suffisant  pour 
obtenir  son  diplôme;  que  s’il  ne  l’a  pas  obtenu,  il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui-même  delà 
négligence  par  lui  apportée  dans  l’accomplissement  de  scs  devoirs;  qu’il  y a lien  de  le  rappeler 
au  respect  des  conventions  qu’il  a volontairement  et  librement  consenties,  et  conséquemment 
de  le  déclarer  mal  fondéen  toutes  ses  fins  et  conclusions...  ; repoussa  la  demande  (trib.  dccomm. 
de  la  Seine,  9 juillet  1875).  — Sur  l’appel,  la  Cour  de  Paris  apurement  et  simplement  confirmé  ce 
jugement  le  24  mars  1877  (voy.  également  un  jugement  du  tribunal  civil  en  date  du  13  février 
1874  que  nous  rapportons  plus  loin  en  traitant  des  herboristes). 


Mais  aux  arguineiUs  invoqués  par  ceux  qui  soutiennent  qu’il  est.  licite  d’être 
propriétaire  ou  copropriétaire  d’une  pliarinacie  sans  avoir  de  diplôme,  les  parti- 
sans de  l’opinion  contraire  répondent  que  la  loi  n’exige  pas  de  diplôme  seule- 
ment de  celui  qui  se  trouve  « préparer,  vendre  ou  délivrer  des  médicaments  », 
qu’elle  l’exige  encore  et  au  même  titre  de  celui  qui  veut  « avoir  une  olficine 
ouverte  »,  c’est-à-dire  être  propriétaire  d’une  pharmacie.  Cette  exigence  de  la 
loi,  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l’art.  :25  de  la  loi  de  germinal,  se  retrouve 
également  dans  la  déclaration  du  roi  de  1777,  sur  laquelle  a été  calquée  la  loi 
de  germinal  et  dont  les  trois  premiers  articles  ont  été  refondus  dans  les  art.  25 
et  20  ; elle  ressort  aussi  de  l’ai  l.  19  des  lettres  [latentes  du  10  lévrier  1780,  qui 
ne  jiermet  d’association  qu’entre  les  maîtres  de  ladite  profession,  et  qui,  par 
suite,  prohibe  toutes  celles  qui  auraient  lieu  avec  des  individus  non  pharma- 
ciens. Sans  doute,  la  déclaration  de  1777  et  les  lettres  patentes  de  1780  ont  été 
rendues  à une  époque  où  existaient  les  privilèges  et  les  corporations;  niaisà  toit 
ou  à raison  la  loi  de  germinal  a été  faite  dans  les  mêmes  idées.  Ln  1 an  XI, 
comme  en  1777,  la  volonté  du  législateur  se  manifeste  clairement  : on  veut  sau- 
vegarder la  santé  publique,  et  c’est  dans  ce  but  qu  on  exige  des  conditions  de 
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ou  à la  veuve  d’un  pharmacien,  quoique  la  geslion  de  celle-ci  soit  enlouree  c 
t'iiit  de  içaranlies.  Toutes  ces  précautions  seraient  illusoires  si  la  prance  et  la 
uropriét'é  ne  résidaient  pas  dans  les  mêmes  mains;  le  propriétaire  n aurait  qu  un 
but  obtenir  des  résultats  pécuniaires  avantageu.x;  la  répression  ne  saurait 
ratteindre,  puisque  la  loi  ne  connaîtra  que  le  pharmacien  possesseur  du  diplôme; 
et  ce  gérant  lui-même,  cà  la  discrétion  du  propriétaire,  n’offnra  pas  de  respon- 
sabilité sérieuse.  Ce  sont  ces  abus  inévitables  qui  ont  ramené  les  tribunaux  a la 

stricte  application  de  la  loi. 

La  cour  de  Paris  l’avait  déjà  jugé  une  fois  : 

Le  droguiste  Vaiiet,  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  se  prcpndait  associé  de 
son  bcau-frcrc  ph^-macien  ; le  tribunal  lavait  condamné  le  12  janvier  1830  : « Attendu  que 
cette  allégation,  non  justifiée,  ne  peut  être  prise  en  considération  en  présence  de  la  dispopion 
formelle  et  absolue  de  la  loi.  » En  appel,  la  Cour,  « adoptant  les  motifs,  conlirme  » (1  ans, 
11)  févr.  1830).  ' 

C’est  ce  (pi’ont  décidé  formellement  la  Cour  de  cassation,  le  ;23  juin  18.)9,  et 
la  Cour  d’Orléans,  le  8 août  1859  : 


Ratel,  officier  do  santé,  était  propriétaire  d’une  [ibarmacie  à la  tète  de  laquelle  il  avait  placé 
un  pbarinacien.  Poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  il  avait  été  condamné  pai 
jugement  du  trib.  corr.  de  la  Seine  eu  date  du  15  nov.  18u8  a 2000  francs  d amende,  ce  juge- 
ment avait  été  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  loinars  18o0  (l)all.  59.  1.  31)  quijUail 
acquitté  Ratel.  Sur  le  pourvoi,  1a  Cour  de  cassation  statua  eu  ces  termes:  « Vu  le;  art.  25,  2(i 
et  30  de  la  loi  du  21  gcrin.  an  XI,  et  les  art.  1,  2,  3 et  6 de  la  déclaration  du  roi  du  25  avril 
1777,  attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  25  de  la  loi  do  germinal,  le  diplôme  de  pbarinacien  est 
nécessaire  non-seulement  pour  préparer,  vendre  et  débiter  des  médicaments,  mais  égaleincnt 
pour  ouvrir  une  officine  de  pbarmacieii  ; que  cette  obligation  ressort  encore  des  termes  memes 
de  l’art.  20,  d’après  lequel  tout  individu  qui  a une  officine  ouverte  au  moment  de  sa  publication 
sans  avoir  le  diplôme,  est  tenu  de  le  iiroduirc  dans  le  délai  qu’il  fixe;  que  les  dispositions 
de  la  loi  de  germinal  no  font,  eu  ce.  iioint,  que  reprendre  les  dispositions  de  la  déclaration  du 
2.')  avril  1777,  dont  l’art.  2 exige  que  les  titulaires  de  charges  de  iibarmacie  ne  puissent  avoir 
laboratoire  et  officine  à Paris  qii’autaiit  qu’ils  possèdent  et  exercent  personucllcment  leur 
charge,  et  leur  interdit  toute  location  ou  cession  de  privilège,  sous  quelque  prétexte  cl  a iiuclque 
litre  que  ce  soit;  — attendu  que  Ratel,  officier  de  santé,  ii’était  pas  seiilemciil  poursuivi  pour 
avoir  distribué  ou  fait  distribuer  des  médicaments  par  un  individu  non  pharmacien,  mais 
aussi  pour  avoir  ouvert  une  oflicinc  de  pharmacie  sans  être  breveté  pharmacien  ; que  le  fait 
par  Ratel  d’avoir  jiréposé  un  individu  pourvu  de  diidôme  à la  préparation  cl  au  débit  des  mé- 
dicaments ne  saurait  le  mellre  à l'abri  des  peines  édictées  par  la  loi  pour  avoir  ouvert  l’officine 
sans  être  muni  d’iiii  diplôme  ; que  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant,  en  droit,  qu’aucun  texte 
de  la  loi  ne  prescrit  sous  des  peines  spéciales  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  la  propriété 
et  de  la  gestion  d’une  pharmacie,  alors  qu'il  reconnaissait,  eu  fait,  que  Ratel  était  propriétaire 
d’une  officine,  que  c’était  en  son  nom  que  la  location  était  faite,  cl  qu’il  ne  déniait  pas  que  la 
patente  de  pharmacien  fût  également  prise  en  son  nom,  a formellement  violé  lesilils  art.  25,  20 
cl  ,30  de  la  loi  germinal...;  casse  et  annule  et  renvoie  devant  la  C.our  d’Orléans  » (C.ass., 
23  juin  1859;  Rail.  59.  1.  288;  Sir.  59.  1.  ,531). 

La  Cour  d’Orléans,  adoptant  cette  doctrine,  a slatué  en  ces  termes  : « .Attendu  que  du  texte 
et  de  l’esprit  des  dispositions  combinées  de  la  loi  de  germinal,  il  ressort  clairement  que  le 
législateur  n’a  voulu  confier  le  soin  de  composer  et  de  vendre  des  médicaments  qu’à  des  hommes 
spéciaux  préparés  par  des  éludes  particulières...;  que  le  législateur  a voulu  ainsi  séparer  le 
plus  complètement  qu’il  était  possible  l’exercice  des  deux  professions  de  pharmacien  et  de  mé- 
decin, afin  de  relever  d’autant  mieux  celle-ci  et  de  la  garantir  du  soupçon  qui  eût  pu  l’atteindre 
si  l’on  eût  placé  dans  la  meme  main  le  droit  simullané  de  prescrire,  de  préparer  et  de  vendre 
les  médicaments;  que.  celte  double  intention  se  révèle  dans  les  art.  25,  26  et  33  de  la  loi  de 
l’an  XI  ; qu’en  effet,  l’art.  25  défend  formellement  à tous  autres  qu’aux  pharmaciens  légalement 
reçus,  non-seuleineiit  d’exercer  la  iirofcssioii  de.  |diarinacicn,  mais  même  d’ouvrir  une  officine 
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(le  |)li:ii  niaeie  ; que  cliacmie  de  cos  expressions  a son  sens  propre  et  sa  purltie  disliiicle,  et  ne 
rornic  pas  une  redondance  innUle;  que  ecs  expressions  r(}vèlont  prt-eisément  «lue  le  lé;;islaieur 
a provu  le  cas  on  un  individu  onvrirail,  sans  anlorisalion  et  sans  diphnne,  une  (jflkiiie  de 
pliarniacie,  la  pourvoirait  de  t(»ns  les  ustensiles  et  de  tontes  les  substances  necessaires  à son 
exploitation,  et  laisserait  à une  antre  personne  pourvue  d’un  dipWine  l’exercice  proprement  dit 
de  la  prol'ession,  tout  en  se  réservant  la  pro()riété  et  les  produits  utiles  de  cet  établissement- 
(pie  les  dangers  et  les  abus  d’une  telle  spécnlàlion  avaient  éveillé  la  sollicitude  des  législateurs 
antérieurs;  (pi’en  cirel,  la  déclaration  du  ‘iô  avril  1777  dispose...;  que  cet  édit  avait  évidem- 
ment pour  objet  de  prescrire  la  réunion  simultanée  dans  la  môme  main  de  la  propriété  ou  pos- 
session de  l’ol'licine  et  de  son  exploitation  réelle  liai- le  pbarmacien  titulaire,  puisque  toute  cession 
ou  toute  location  lui  est  interdite;  que  si  cette  cession  offrait  des  dang(!rs  de  la  part  du  phar- 
macien lui-môine,  elle  en  présenlc  de  plus  graves  encore  de  la  part  du  projn-iétaire  non  phar- 
macien, (pii  n’a  eu  en  vue  qu’une  spéculation  intéressée,  et  qui  enliivc  ainsi  aux  iiarticuliers, 
lésés  par  les  consciqueuccs  d’une  semblable  substitution,  les  garanties  réelles  qu’ils  auraient  pu 
trouver  dans  le  |)ropriétaire  de  roflicinc  et  qu’ils  ne  trouvent  pas  dans  un  gérant  ou  prôte-noin; 
— attendu  que  Halel,  oflicier  de  santé,  mais  non  pourvu  du  diplùinc  de  pharmacien,  a ouvert 
une  officine  désignée  par  lui  sous  le  nom  de  1‘harmacie  cenlrale  de  Monlrouge;  (|uc  c’est  lui 
qui  a loué  la  maison;  qu’il  l’a  pourvue  de  tous  les  objets  nécessaires  à sa  destination;  que  la 
patente  était  délivrée  au  nom  de  Katel  seul,  de  môme  que  les  factures  des  substances  médica- 
menteuses achetées  et  payées  par  lui;  que  Hatel  exploitait  donc  réellement  par  lui-même  cette  1 
officine,  quoiqu’il  fait  fait  gérer  successivement  par  trois  individus,  et  en  dernier  lieu  parStrolz  * 
(pii,  lias  plus  que  les  autres,  n’était  un  gérant  sérieux;  qu’en  effet,  Strolz  ne  demeurait  pas 
dans  la  maison,  qu'il  s’en  absentait  périodiquement  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long; 
qu’au  contraire,  Ratel  avait  son  domicile  à Montrouge  dans  la  maison;  qu’il  tenait  môme  ouvert 
un  cabinet  de  consultations  dans  une  pièce  attenante  à l’officine  elle-même,  de  telle  sorte  que 
ses  ordonnances  passaient  immédiatement  de  ses  mains  dans  celles  de  l’bonime  préposé  à la 
préparation  des  médicaments  prescrits  ; que  le  fait  de  cette  gérance,  dans  les  conditions  qui  la 
constituent,  ne  peut  mettre  Ratel  à l’abri  dos  peines  édictées  par  la  loi  ; confirme  le  jugement 
(lu  :25  novembre  1858  » (Orléans,  8 août  1859;  Dali.  61.  '2.  91). 


C’est  là  ce  qii’out  décidé,  le  12  mai  18(30,  la  Cour  de  Paris  elle-même,  reve- 
nant sur  son  ancienne  jurisprudence,  et,  le  23  août  1800,  la  Cour  de  cassation, 
saisie  de  nouveau  de  la  question,  par  suite  d’im  pourvoi  contre  cet  arrêt; 


Le  sieur  Tessier,  pharmacien,  gérait  une  pharmacie  appartenant  aux  sieurs  Émile- Iules  Raspai4 
ingénieur-chimiste,  et  François-Camille  Raspail,  oflicier  de  santé.  Un  prooès- verbal  constata 
que  Tessier  avait  négligé  de  renfermer  sous  clef  les  subslances  vénéneuses;  de  plus,  un  individu 
s’étant  présenté  dans  la  pharmacie  et  ayant  demandé  du  sulfate  de  magnésie,  Tessier  lui  avait 
remis  du  sulfate  de  zinc,  et  celte  erreur  avait  été  la  cause  involontaire  de  blessures  graves. 
Des  poursuites  furent  exercées  contre  ii  sieur  Tessier  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
pour  contravention  aux  lois  et  ordonnances  relatives  aux  substances  vénéneuses  et  pour  bles- 
sures par  imprudence,  et  contre  les  sieurs  Raspail  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie.  L in- 
dividu victime  de  l’erreur  avait  formé  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  trois 
prévenus.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  sur  le  chef  de  blessures  par  imprudence,  con- 
damna Tessier  à un  mois  de  prison  et  50  francs  d’amende,  et  prononça  contre  lui  seul  une  con- 
damnation en  900  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  attendu  qu  il  lui  avait 
seul  occasionné  un  préjudice;  il  le  renvoya  de  la  poursuite  en  ce  qui  touchait  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  substances  vénéneuses,  attendu  que  les  subslances  indiquées  au.x  procès-verbaux 
ne  pouvait  être  considérées  comme  substances  vénéneuses;  en  ce  qui  touchait  1 exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  il  le  renvoya  également  de  la  plainte,  attendu  qu’il  était  régulièrement  p(iuiMi 
(l’un  diplôme  de  pharmacien;  que  dès  lors  la  prévention  n’était  pas  justifiée.  (U  en  aurait  ele 
sans  doute  autrement  si  Tessier,  au  lieu  d’ètre  poursuivi  pour  exercice  illégal,  avait  été  pour 
suivi  pour  complicité  d’exercice  illégal.)  — Lu  ce  qui  toucliait  1 exercice  illégal  Oe  la  p lai 
macie,  reproché  aux  frères  Raspail,  le  tribunal  statua  en  ces  termes  : ((  Attendu  qu  i lesu  le 
(le  rinstniction,  des  débats,  des  annonces  faites  dans  les  journaux  et  de  1 aveu  es  leies 
Raspail,  qu’ils  étaient  seuls  propriétaires  de  la  pharmacie  gérées  par  'fessier, 


ration  du  roi  dir25  avril  1777,  il  résulte  que  les  propriétaires  d’une  officine  de  pharmacie  a 
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Pans  ne  peuvent  In  tenir  ouverte  qu’aiitant  qu’étant  pharmaciens  brevetés,  ils  l’exploitent  eux- 
niéines  ; — attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  frères  llaspail  doivent  être  déclarés 
coupables  d’exercice  illilgal  de  la  pharmacie...,  ce  qui  constitue  à la  charge  des  susnommés  les 
contraventions  prévues  et  punies  par  l’art.  G de  la  déclaration  du  25  avril  1777;  les  condamne  a 
100  francs  d’amende  » (trih.  de  la  Seine,  21  février  1800).  — Les  sieurs  Tessier  et  Itaspail 
interjetèrent  appel  ; le  ministère  public  interjeta  de  son  côté  appel  à minima  contre  Tessier.  La 
C.our  condamna  en  effut  Tessier  à deux  mois  de  prison  et  100  francs  d’amende  pour  homicide 
par  imprudence;  et,  statuant  sur  Tappel  des  frères  llaspail  : » Gonsidérant  qu’à  toutes  les 
épotiues  l’autorité  a cru  devoir  réglementer  la  profession  de  pharmacien  dans  un  but  évident  de 
protection  pour  la  santé  publique  ; que  dès  1777,  alors  que  cette  profession  était  soumise  au 
régime  du  monopole  et  des  privilèges,  une  déclaration  du  roi  du  25  avril  de  ladite  année,  dans 
son  art.  2,  ne  permettait  aux  privilégiés  titulaires  de  charges  de  se  qualifier  de  maîtres  en 
pharmacie  et  d’avoir  laboratoire  ou  officine  à Paris  qu’autant  qu’ils  posséderaient  et  exerceraient 
personnellement  leur  charge;  que  la  loi  de  germinal,  en  consacrant  le  droit  de  libre  e.xercice 
proclamé  précédemment,  a cependant  exigé  de  ceux  qui  voudraient  embrasser  cette  piofession 
certiiincs  garanties  de  savoir  et  de  moralité;  que  les  art.  25  et  20  de  cette  loi  indiquent  comme 
condition  indispensable  à remplir,  avant  d’ouvrir  une  officine  de  pharmacien,  l’obtention  d’un 
diplôme  de  pharmacien  ; qu’il  résulte  du  texte  de  ces  articles  rapprochés  des  dispositions  de 
lois  antérieures,  que  tout  propriétaire  d’une  pharmacie  doit  en  même  temps  être  pourvu  d’un 
brevet  et  exploiter  Ini.-môme  sa  pharmacie;  que  les  garanties  que  ces  dispositions  ont  en  vue 
dé  créer  deviendraient  illusoires  s’il  pouvait  être  permis  au  propriétaire  d’une  officine  de  phar- 
macie de  la  faire  gérer  par  un  tiers  pourvu  de  diplôme;  qu’en  efi’et  on  ne  peut  attendre  une 
responsabilité  sérieuse  et  efficace  que  de  la  part  de  celui  qui,  pourvu  d’un  diplôme,  propriétaire 
delà  pharmacie  et  la  gérant  lui-même,  peut  répondre  de  ses  actes  tout  à la  fois  et  par  sa  per- 
sonne et  par  sa  fortune.  — En  fait,  considérant  qu’il  résulte  des  aveux  des  prévenus  que  la 
pharmacie  est  la  propriété  des  frères  llaspail,  et  que  Tessier  n’est  qu’un  simple  gérant  recevani 
des  propriétaires  des  appointements  li.xes  ; que  la  patente  est  au  nom  de  llaspail  ; que  les  prévenus 
cherchent  évidemment  à se  faire  considérer  aux  yeux  de  Unis  comme  les  véritables  directeurs 
de  cette  officine...  ; qu'en  effet  ils  l’annoncent  dans  les  journaux  sous  le  titre  de  l’Iiarmacie 
complémentaire  de  la  méthode  Haspail,  mais  que  l’annonce  est  disposée  de  façon  que  ces  deux 
mois  Pharmacie  elHaspail  écrits  on  gros  caractères  et  placés  à pende  distance  l’iin  de  l’autre  frap 
peut  les  yeux,  et  qu’ainsi  le  nom  delà  pharmacie  semble  être  à première  vue  celui  de  pharmacie 
llaspail;  que  cette  même  annonce  porte  le  fac-similé  de  la  signature  llaspail;  qu’il  résulte  des 
explications  données  que  le  loyer  est  au  nom  des  frères  llaspail;  que  Émilc-.lules  llaspail  (]ui  se 
qualifie  d’ingénieur-chimiste  reconnaît,  dans  un  écrit  imprimé  pour  la  défense,  qu’il  apporte 
une  coopération  active  à l’établissement  où  il  exerce,  dit-il,  la  plus  sévère  surveillance;  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  (|uc,  lorsqu’à  la  suite  de  la  j)lainte 
de  Varenne,  il  s’est  transporté  dans  la  pharmacie.  ('.amillc-Francois  llaspail  est  survenu,  qu’il 
a voulu  contester  à ce  magistrat  le  droit  de  compulser  les  registres,  et  qu’il  a agi  comme  un 
véritable  chef  de  maison;  qu’au  surplus  les  frères  llaspail  ont  déclaré  qu’ils  ont  fondé  cette 
pharmacie  dans  le  but  de  mettre  le  public  à l’abri  de  tous  les  abus  qui,  suivant  eux,  se  prati- 
quent dans  d’autres  pharmacies  où  l’on  usurpe  leur  nom  ; qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  (pic 
les  frères  Raspail  ont  ouvert  une  officine  de  pharmacie  sans  être  pourvus  du  diplôme  exigé  par 
l’art.  25;  que,  par  suite,  ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  vendu  et  débité  au  poids  mé- 
dicinal les  drogues  et  médicaments  jiréparés  dans  l’officine  par  eux  ouverte;  que  ce  fait  con- 
stitue le  délit  prévu  par  l’art.  3ti  de  la  loi  de  l’an  XI  et  puni  par  l’art,  unique  de  la  loi  du 
21)  pluviôse;  confirme  » (Paris,  12  mai  18Gt)). 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  : « .Utendu  que,  d’après  les  art.  1,  2,  G de  la  déclaration  du  roi  du 
2.)  avril  1777,  les  maîtres  apothicaires  de.  Paris  pouvaient  seuls  avoir  laboratoire  et  officine 
ouverte,  que  les  titulaires  des  charges  alors  existantes  ne  pouvaient  sc  (pialilicr  maîtres  en 
pharmacie  et  avoir  laboratoire  et  officine  que  tant  qu’ils  possédaient  et  exerçaient  jmrsonnellc- 
inent  leurs  charges;  qu  il  était  défendu  aux  épiciers  et  à toutes  autres  personnes  de  fabriquer, 
vciuhxï  ou  débiter  aucuns  sels,  compositions  et  préparations  entrant  au  corps  humain  en  forme 
dv  niédicaments,  ni  de  faire  aucune  .mixtion  de  drogues  simples  pour  administrer  en  forme  dé 
medecine,  sous  peine  de  500 francs  d’amende;  — attendu  (pie  nonobstant  la  liberté  des  pro- 
fessions proclamée  par  la  loi  des  2-17  mars  1701,  la  loi  du  17  avril  môme  année  a disposé, 
après  avoir  entendu  le  comité  de  s.alubrité  de  l’Assemblée  nationale  sur  un  abus  qui  s’intro- 
duisait dans  l’e.xercice  de  la  pharmacie,  que  les  lois,  statuts  et  règlements  existant  au  2 mars 
precedent,  relatifs  à l’exercice  et  à l’enseignement  de  la  pharmacie  pour  la  préparation,  vente 
et  distribution  des  drogues  et  médicaments,  continueraient  d’être  exécutés  suivant  leur  forme 
peines  portées  par  lesdits  lois  et  règlements,  jusqu’à  ee  qu’il  ait  été  statué 
ehnitivcmcnt  à cet  égard;  qu’en  conséquence,  il  ne  pourrait  être  distribué  de  patentes  pour 
.■v  préparation,  viinle  et  distribution  des  drogues  et  médicaments  dans  l’étendue  du  royaume 
fin  a ceux  qui  étaient  ou  qui  pourraient  être  reçus  pour  l’exercice  de  la  pharmacie,  suiv.ant  les 
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slaluls  et  règlements  coneernant  cette  profession  ; — attendu  fine  le  titre  i de  la  loi  de  ger 
minai  an  \1  sur  la  police  de  la  pharmacie  a en  pour  objet  de  mettre  les  dispositions  sur  cettê 
matière  en  harmonie  avec  les  titres  précédents,  (|ni  avaient  établi  une  nouvelle  organisation  de 
renseignement  de  la  pharmacie  et  du  mode  de  réception  des  pharmaciens,  mais  non  de  dimi- 
nuer les  garanties  déjà  établies  et  maintenues  dans  un  intérêt  public  pour  la  protection  île  la 
santé  et  de  la  vie  des  citoyens;  — attendu  i]ue  si  les  dispositions  de  l’art.  2 de  la  déclaration 
du  25  avril  1777  relatives  à la  possession  et  à l’exercice,  par  la  même  personne  ayant  titre  à 
cet  cITet,  do  la  charge  de  pharmacien,  n’ont  pas  été  reproduites  explicitement  par  la  loi  de  "cr- 
miual,  clics  u’ont  été  atteintes  non  plus  par  aucune  formule  d’abrogation  ; que  loin  de  là,  elles 
sont  au  contraire  maintenues  de  nouveau,  au  moins  virtuellement,  par  les  art.  21,25,  20,  :}()  de 
la  loi  du  21  germinal,  et  par  l’art,  il  de  l’arrêté  du  25  tbermidor  an  XI,  et  qu’elles  exeluenî 
la  tenue  d’une  oliiciue  par  un  gérant  quelconque,  môme  muni  de  diplôme;  — attendu,  en  effet 
que,  d’après  ses  termes  mômes,  l’art.  25  implique  la  réunion  dans  une  seule  personne  légale- 
ment reçue  delà  possession  du  titre  et  du  fonds;  que.  les  art.  21  et  20  excluent  la  faculté 
d’avoir  une  officine  ouverte  sans  avoir  en  môme  temps  le  titre  légal  autorisant  à prendre  une 
patente  de  pharmacien  ; que  l’aiT.  30,  en  renvoyant  expressément  aux  lois  antérieures  pour 
procéder  contre  ceux  qui  fabriqueraient  et  débiteraient  sans  autorisation  légale  des  prépara- 
tions ou  compositions  médicinales,  s’est  approprié  les  conditions  de  légalité  antérieurement 
établies,  en  môme  temps  que  leur  sanction  pénale  ; — attendu  enfin  que  l’art,  il  de  l’arrêté 
du  25  thermidor,  rendu  pour  l’exécution  de  la  loi  de  germinal,  détermine  les  conditions  de  la 
tenue  d’une  officine  au  décès  du  pharmacien  ; que  la  durée  de  cette  gestion  spéciale  et  nécM-  ■ 
saire  est  néanmoins  limitée  à une  année;  qu’après  ce  laps  de  temps,  il  n’est  plus  permis  à la 
veuve  de  tenir  pharmacie  ; que  de  telles  dispositions  sont  manifestement  inconciliables  avec 
la  faculté  de  faire  gérer  une  pharmacie  môme  par  une  personne  qui  serait  apte  à la  poaséder, 
et  qu’elles  sont  la  conséquence  de  ce  que  la  profession  de  pharmacien  n’est  pas  libre  ; — attendu, 
au  surplus,  qu’un  gérant  pourrait  manquer  de  la  liberté  nécessaire  pour  prévenir  les  abus  et 
les  dangers  ijuc  peut  comporter  l’exercice  de  cette  profession,  tandis  que  les  véritables  posses-  ■ 
seurs  sans  titre  légal  ])Ourraient  être  portés,  par  leur  intérêt,  à les  favoriser;  — attendu,  en 
fait,  qu’il  est  reconnu  par  l’arrêt  attaiiué  que  la  pharmacie  est  la  propriété  des  frères  Raspail, 
et  que  Tessier  n’est  qu’un  simple  gérant  recevant  des  propriétaires  des  appointements  fixes; 
que  de  ces  faits,  la  Cour  de  Paris  a conclu  avec  raison  que,  contrairement  à l’art.  25  de  la  loi 
lie  germinal,  les  frères  Raspail,  non  pourvus  de  diplôme,  avaient  tenu  une  officine  ouverte  »,  a 
rejeté  le  pourvoi;  seulement  elle  a décidé  en  môme  temps  que  la  jieiue  encourue  était,  confor-  • 
mément  à l'art.  3Ü  de  la  loi  de  germinal,  celle  portée  par  l’art.  6 de  la  déclaration  du  25  avril 
1777,  et  non  celle  édictée  par  Part.  3(5  de  la  loi  de  germinal  et  la  loi  du  29  pluviôse  an  Xlll 
(Cass.,  23  août  1860;  Dali.  60.  1.  419;  Sir.  61.  1.  392). 

C’est  ce  (|ti’a  jugé  également,  <à  la  même  époque,  le  juin  18GÜ,  le  tiibunal  I 
correctionnel  de  Fontainebleau  : 


Deux  pharmaciens  de  Nemours  poursuivirent  le  docteur  Vichcrat,  propriétaire  d’une  phar- 
macie qu'il  faisait  gérer,  moyennant  2ÜÜÜ  francs  d’appointements,  paruu  pharmacien.  Le  tribu- 
nal : « Attendu  qu’une  pharmacie  est  ouverte,  non  par  celui  qui  la  gère,  mais  par  celui  qui  en 
est  le  propriétaire  et  qui  profite  seul  des  bénéfices  de  son  exploitation  ; que  le  premier,  fùt-il 
muui  d’un  diplôme,  se  trouvant  soumis  à la  volonté  d’un  tiers  étranger  à ses  études,  et  n’étant 
pas  complètement  libre  dans  le  choix  des  substances  qu’il  emploie,  n’offre  point  à la  santé  pu- 
blique les  mômes  garanties  que  le  pharmacien  qui  dirige  son  établissement  dans  son  intérêt 
personnel;  que  des  raisons  de  convenances  et  de  dignité  s’opposent  d’ailleurs  à ce  que  le  phar- 
macien, qui  exerce  une  profession  libérale,  soit  réduit  au  rôle  de  commis  appointé;  qu  on  doit 
conclure  de  ces  considérations  que  tout  propriétaire  d’une  pharmacie,  quand  il  u est  pas  muni 
d'un  diplôme,  ne  saurait  se  soustraire  aux  peines  édictées  par  la  loi  en  faisant  gérer  son  offi- 
cine par  un  tiers  régulièrement  diplômé  » ; faisant  application  de  l’art.  36  de  la  loi  de  germi- 
nal et  de  la  loi  du  29  pluviôse,  condamna  le  docteur  à 100  francs  d’amende  et  à 1000  francs  de 
doinmagcs-intérôts  envers  chacun  des  deux  pharmaciens. 


La  dame  l'...,  poursuivie  pour  exercice  illégal  de  la  iiharmacie,  alléguait  qu’elle  avait  pour 
associé  uu  pharmacien.  Le  tribunal,  après  avoir  constaté  que  l’acte  d’association  eiait  Poslcricim 
aux  faits  incriminés,  ajoutait  ; « que  cct  acte  fait  à la  fcinmeP...,  qui  na  pas  cesse  P* 

priétairc  en  tout  ou  eu  partie  de  la  pharmacie,  une  position  contraire  a la  loi,  et  qui  la  re 
passible  des  inômcs  peines  (trib.de  la  Seine,  12  déc.  1861). 

Nous  pouvons  citer  encore  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  8 a\iil 
mais  eu  observant  toutefois  que,  dans  ces  deux  espèces,  les  jugeinenlt>  et  aiie  s 
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prennent  soin  d’établir  (m’en  l'ail  l’associé  non  pharmacien  exerçait  lui-même 
la  pharmacie  : 

Le  sieur  Poisson  était  poursuivi  pour  c.KCrcicc  illégal  de  la  pharmacie  ; jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  qui,  le  i2-2  août  l8Ci,  le  condamne:  « Attendu  que  Poisson,  qui  n’a 
pas  de  diplôme,  est  associé  avec  Orujard  pour  exercer  en  commun  la  pharmacie;  qu’il  est  démon- 
tré par  l’acte  de  société,  par  les  étiquettes  placées  sur  les  bocaux,  que  Poisson  et  Grujard  exer- 
cent en  commun;  qu’ainsi  Poisson  a exercé  illégalement  la  pharmacie.  » — En  appel,  arrêt  con- 
firmatif : ((  Considérant,  en  fait,  que  Poisson  est  copropriétaire-gérant  de  la  pharmacie  ; en  droit, 
que  le  propriétaire  ou  gérant  d’une  pharmacie  doit  être  diplômé,  adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  ])rcmiers  juges  » (Paris,  5 nov.  18G3).  — Sur  le  pourvoi,  arrêt  de  rejet  : « Attendu  que 
l’arrêt  constate  que  Poisson,  droguiste,  s’est  associé  avec  Grujard,  pharmacien,  pour  exploiter  eu 
commun  une  pharmacie,  et  que  tous  deux  sont  copropriétaires-gérants;  en  droit  : Attendu  qu’il 
résulte  clairement  des  lois  et  déclarations,  que  nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  pharmacien, 
ouvrir  une  officine,  préparer,  vendre  ou  délivrer  aucun  médicament...,  sans  pouvoir  faire  preuve 
du  titre  légal  qui  lui  en  donne  le  droit;  qu’ainsi  Poisson,  en  s’immisçant  sans  titre  dans  l’exer- 
cice de  la  pharmacie  qu’il  possède  et  gère  en  commun  avec  Grujard,  a contrevenu  aux  disposi- 
tions do  la  loi  ; qu’en  vain  a-t-il  allégué  que  l’intérêt  de  la  santé  publique  est  suffisamment 
garanti,  quand  le  pharmacien  qui  gère  lui-même  l’officine  n’est  point  désintéressé  au  point  de 
vue  pécuniaire  ; que  le  pharmacien  Grujard  ne  se  livrait  pas  seul  à l’exploitation  et  à la  gestion 
delà  pharmacie,  puisque  le.  demandeur  l’exploitait  et  la  gérait  concurremment  avec  lui  ; — attendu 
qu’étant  reconnu,  en  principe,  que  la  propriété  et  la  gérance  des  officines  de  pharmacies  doivent 
reposer  sur  la  même  tête  et  résider  dans  les  mômes  mains;  étant  reconnu,  en  fait,|  que  Poisson 
exploitait  et  gérait  une  pharmacie  sans  être  muni  d’un  diplôme,  l'arrêt  a dù  faire  l’application  « 
(Cass.,  8 avril  1804;  Dali.  Gi.  1 . 3D5  ; Sir.  (U.  1.  -430). 


Un  sieur  Tessier,  pharmacien,  cl  un  sieur  Chazal,  officier  de  santé,  avaient  formé  une  société 
en  commandite  pour  l’exploitation  d’une  pharmacie.  La  raison  sociale  était  Tessier  et  C";  l’acte 
de  société  régulièrement  publié  indiquaitque  Tessier  aurait  seul  la  signature  sociale;  Chazal  fut 
poursuivi  pour  e.xercice  illégal  de  la  pharmacie,  un  jugement  du  12  aoiit  18G3  le  condamna  à 
500  francs  d’amende  : « .Attendu  que  Tessier  n’était  qu’un  prête-nom  subordonné  à la  surveil- 
lance intéressée  et  directe  de  Chazal  et  de  sa  femme  ; (pi’il  n’était  pas  possible,  cà  raison  des 
faits  relevés,  ipie  Chazal  ne  s’immisçât  pas  directement  ou  indirectement  dans  la  gestion  ; [(|ue 
Tessier,  dans  la  situation  qui  lui  était  faite,  ne  jouissait  pas  évidemment  de  l’indépendance  de 
gestion  res])onsable  exigée  par  la  loi,  (ju’il  cessait  d’être  un  pharmacien  exerçant  son  art  d’une 
façon  personnelle  et  sérieuse;  (pie  tout  démontrait  que  Chazal  était  seul  cl  unique  propriétaire 
de  la  pharmacie  et  que  Tessier  n’y  présidait  i|ue  comme  commis  salarié.  » Le  jugement  fut 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2 décembre  I8G3.  Le  pourvoi  fut  rejeté  en  ces  ter- 
mes : « Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  la  déclaration  de  1777  et  l’art.  2.Ô  de  la  loi 
de  germinal,  en  ce  i[ue  l’arrêt  attaqué  aurait  déclaré  Chazal  coupable  de  contravention  à ces 
articles  parce  qu’il  aurait  fait  partie  eu  qualité  île  commanditaire  d’une  société  formée  par  Tes- 
sier, pharmacien,  pour  l’exploitation  d’une  pharmacie  ; — attendu  que  des  dispositions  combinées 
de  la  déclaration  de  1777  et  de  la  loi  de  germinal  il  résulte  que  nul  ne  peut  ouvrir  une  officine 
s il  n’est  en  même  temps  jiropriétairc  du  fonds  cl  muni  d’un  diplôme;  i|uc  Chazal,  pour  repous- 
ser 1 inculpation,  a prétendu  que  Tessier,  qui  est  muni  d’un  diplôme,  était  au.'si  propriétaire  de 
la  pharmacie,  cl  que  lui  Chazal  n’était  que  son  associé  commanditaire  ; mais  attendu  que  l’arrêt 
constate  en  lait  que  Chazal,  qui  n’est  pas  muni  de  diplôme,  est  le  véritable  propriétaire  de  la 
pharmacie,  elqueTessicr  n’est  que  son  prête-nom  et  son  commis  salarié.  . » (Cass.,  8 avril  18G4; 
Sir.  Gi.  1.  131). 


Le  tribunal  du  Havre  a prononcé  également  des  condamnations  dans  des  cir- 
constances analogues  : 

Le  sieui  Détoudcville,  herboriste,  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  prétendait 
qu  il  avait  pour  associé  un  sieur  Osmont,  pharmacien,  qui  gérait  réellement,  et  que  si  quelquc- 
luis  il  préparait  des  médicaments,  c’était  sous  sa  surveillance  et  comme  son  élève  ; le  tribunal, 
après  avoir  constaté,  en  fait,  qu’Osmont  n’était  que  le  prôle-nom  de  Détoudevillc,  continue  ainsi  : 
" Attendu,  au  surplus,  qu’on  ne  peut  assimiler,  au  point  de  vue  de  la  garantie  qu’elle  offre,  la  sur- 
veillance d’un^  associé  sur  son  coassocié  à celle  d’un  patron  sur  son  élève,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  le  pharmacien  se  trouve  dans  une  position  dépendante...  ; attendu,  au  sur- 
' “r fait  de  l’ouverture  et  de  la  tenue  de  l’officine  et  l’attribuer  pour 
l*ai  le  a Osinonl,  la  capacité  légale  de  ce  dernier,  capacité  qui  d’ailleurs  ne  permet  pas  moins  de 
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lo  consiilmT  comme  coinplicc  de  Déloiidcville,  iic  smiriiil  liiirc  dispuraîlrc  la  coiitraveniion 
commise  par  celui-ci  ipii,  ii’élaiit  pas  pharmacien,  a ouvert  eu  ce  qui  le  coiicerue  une  pliarma- 
cic...  ; aUendu  que  l’art,  “iô  de  la  lui  de  germinal  porte  ; « Nul  no  pouria  ouvrir  une  oriiciur;  i|,. 
pharmacie,  préparer,  vendre  et  délivrer  des  médicaments  s’il  n’a  pas  été  re<;u...  »;  que  cette  dis- 
position ne  peut  avoir  d’autres  sens  (pic  d’exiger  iiue  le  propriétaire  de  l’oflicincait  été  persou- 
nellement  reçu  pharmacien  et  muni  d’nn  diplôme  ; (pie  cette  prohibition  est  comme  en  ternies 
absolus  qui  dispensaient  le  législateur  de  défendre  en  particulier  aucun  des  dilférents  nioycus  (pm 
l’on  pourrait  employer  jiour  éluder  la  loi;  (pi’ainsi  il  n’a  pas  eu  à déclarer  e-xpressémenî  cpi’uae 
association  ou  une  gérance  faisant  entrer  dans  l’exploitation  d’une  officine  un  diiilôine  de  phar- 
macien était  illicite,  puisque  cette  adjonction  d’une  iiersonne  capable  ne  peut  faire  que  l’autre 
(pii  est  propriétaire  du  fonds,  qui  l’ouvre  et  qui  l’exploite,  ait  personnellement  le  di|)lônie,  et 
avec  lui  la  capacité  légale  qu’il  constate  ; attendu,  dès  lors,  que  l’on  doit  décider  (juc  l’art,  iâ 
renferme  à lui  seul  l’obligation  expresse  de  la  réunion  sur  une  même  tète  du  titre  et  de  la  pro- 
priété ; qu’il  est  en  conséquence  superflu  d’e.xaminer  si  cet  article  reproduit  ou  ne  reproduit  pas 
l'art.  “2  delà  déclaration  du  25  avril  1777  ; qu’en  effet  l’art.  25  de  la  loi  de  germinal  suflit  à lui 
seul  à fonder  la  prévention...  » En  conséquence,  il  condamne  Détoudeville  pour  exercice  illégal, 
et  Osmont  comme  complice,  chacun  à 500  francs  d’amende  par  application  de  la  déclaration  du 
25  avril  1777,  dont  il  déclare  la  sanction  encore  en  vigueur,  et  à des  dommages-inUirèts  envers 
les  pharmaciens  qui  s’étaient  portés  parties  civiles  (trib.  du  Havre,  19  mars  1807  ; voy.  Gai. 
des  trib.  du  16  juin  1807). 


Dix-sept  pharmaciens  du  Havre  poursuivaient  le  sieur  D...,  herboriste,  et  le  sieur  I)...,  phar- 
macien, qui,  disaient-ils, s’étaient  associés  pour  ouvrir  une  officine  de  pharmacien  : Le  tribunal: 
.Attendu  que,  d’après  lés  art.  1,  2,  6 de  la  déclaration  du  roi  du25  avril  1777,  les  maîtres  apo- 
thicaires de  Paris  pouvaient,  seuls,  avoir  laboratoire  et  officine  ouverte;  que  les  titulaires  des 
charges  alors  existantes  ne  pouvaient  se  qualifier  maîtres  en  pharmacie  et  avoir  laboratoire  et 
officine,  que  tant  qu’ils  possédaient  et  exerçaient  personnellement  leurs  charges  ; qu’il  était 
défendu  aux  épiciers  et  à toutes  autres  personnes  de  fabriquer,  vendre  on  débiter  aucuns  sels, 
compositions  et  préparations  entrant  au  corps  humain  en  forme  de  médicaments,  ni  de  faire 
aucune  mixtion  de  drogues  simples  pour  administrer  en  forme  de  médecine,  sous  peine  de 
500  francs  d’amende;  attendu  que,  nonobstant  la  liberté  des  professions,  proclatnée  par  la  loi 
des  2-17  mars  1791,  la  loi  du  17  avril  mémeannéc  a disposé,  après  avoir  entendu  le  comité  de 
salubrité  de  l’.Assemblée  nationale,  sur  un  abus  qui  s’introduisait  dans  l’exercice  de  la  pharma- 
cie, que  les  lois,  statuts  et  règlements  existants  an  2 mars  précédent,  relatifs  à l’exercice  et  à 
l’enseignement  de  la  pharmacie  pour  la  préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médi- 
caments, continueraient  d’être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdits  lois  et  règlements,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  à cet  égard  ; qu’en 
conséquence,  il  ne  pourrait  être  distribué  de  patente  pour  la  préparation,  vente  et  distribution 
des  drogues  et  médicaments,  dans  l’étendue  du  royaume,  qu’à  ceux  qui  étaient  ou  qui  pour- 
raient être  reçus  pour  l’exercice  de  la  pharmacie,  suivant  les  statuts  et  règlements  concernant 
cette  profession;  attendu  que  le  titre  IV  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  sur  la  police  de  la 
pharmacie,  a eu  pour  objet  de  mettre  les  dispositions,  sur  celte  matière,  en  harmonie  avec  les 
titres  précédents,  qui  avaient  établi  une  nouvelle  organisation  de  l’enseignement  de  la  pharma- 
cie et  du  mode  de  réception  des  pharmaciens,  mais  non  de  diminuer  les  garanties  déjà  établies 
et  maintenues  dans  un  intérêt  public  pour  la  protection  de  la  santé  et  de  la  vie  des  citoyens’ 
attendu  que  si  les  dispositions  de  l’art.  2 de  la  déclaration  du  25  avril  1777,  relatives  à la  pos- 
session et  à l’exercice  par  la  même  personne,  ayant  titre  à cet  effet,  de  la  charge  de  pharma- 
cien, n’ont  pas  été  reproduites  explicitement  par  la  loi  de  germinal,  elles  n’ont  été  atteintes  non 
plus  par  aucune  formalité  d’abrogation;  que,  loin  do  là,  elles  sont  au  contraire  maintenues  de 
nouveau,  au  moins  virtuellement,  par  les  art.  21,  25,  26  et  30  de  la  loi  du  21  germinal  et  par 
l’article  41  de  l’arrêté  du  25  thermidor  au  XI,  et  qu’elles  excluent  la  tenue  d’une  officine  par 
un  gérant  quelconque,  même  muni  de  diplôme;  attendu,  en  effet,  que  d’après  ses  ternies 
mômes,  l’art.  25  im|)li([ue  la  réunion,  dans  une  seule  personne  légalement  rc(nie,  de  la  posses- 
sion du  titre  et  du  fonds;  que  les  art.  21  et  26  excluent  la  faculté  d’avoir  une  ollîcine  ouverte, 
sans  avoir  en  môme  temps  le  titre  légal  autorisant  à prendre  une  patente  de  pharmacien;  que 
l’art.  30,  renvoyant  expressément  aux  lois  antérieures  pour  procéder  contre  ceux  (qui  fabrique- 
raient et  débiteraient  sans  autorisation  légale  des  préparations  ou  compositions  médicinales,  s est 
approprié  les  conditions  de  légalité  antérieurement  établies,  en  même  temps  ipie  leur  sanctioii 
pénale;  attendu  que  l’art.  7 de  l’arrêté  du  25  thermidor  an  XI,  rendu  pour  1 exécution  (le la  loi 
de  germinal,  détermine  les  conditions  de  la  tenue  d’une  officine,  au  décès  du  pharmacien,  qn(- 
la  durée  de  cette  gestion  s|)éciale  et  nécessaire  est  néanmoins  limitée  a une  anmie  ; (ju  apiès  ce 
laps  de  temps,  il  n’est  plus  permis  à la  veuve  de  tenir  pharmacie  ; que  de  telles  disjiosition»  sont 
manifestement  inconciliables  avec  la  faculté  de  faire  gérer  une  pliarmacie,  même  par  une  p r- 


QL'I  K (USSEiNT  LA  l'HAU MAGIE.  ü71 

sonne  qui  serait  apte  à la  posséder  et  qu’elles  sont  la  conséquence  de  ce  que  la  profession  de 
pharmacien  n’est  pas  libre;  attendu  que  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation,  résultant  d’un 
arrêt,  en  date  du  “23  août  18G0,  dont  les  motifs  sont  ci-dessus  exactement  reproduits,  a été  depuis 
lors  constamment  appliquée  par  les  tribunaux  lorsqu’il  s’agissait  de  la  gérance  d'une  pharmacie 
par  un  pharmacien  simplement  appointé;  attendu  que  l’enscinble  des  dispositions  légales  citées 
dans  ledit  arrêt  ne  prohibe  pas  seulement  une  semblable  gérance  dépourvue  de  pos.session,  mais 
qu’il  prohibe  toute  ouverture,  toute  exploitation  d’une  officine  de  pharmacien  par  une  société 
formée  entre  un  associé  non  reçu  pharmacien  et  un  pharmacien;  qu’il  est  évident  que  si  une 
société  ainsi  composée  fonde  et  ouvre  une  pharmacie,  l’associé  non  diplômé  aura  agi  sans  droit, 
violé  les  lois  de  police  réglementant  l’exercice  de  la  pharmacie  et  encouru  les  peines  édictées 
parles  lois;  que,  d’une  part,- le  pharmacien  aura  participé  à la  consommation  de  ce  délit  en 
prêtant  avec  connaissance,  aide  et  assistance  à son  associé  dans  les  faits  qui  auront  facilité  et 
consommé  le  délit  ; attendu  que  la  prohibition  d’une  semblable  association  résulte  non-seule- 
ment des  dispositions  de  la  déclaration  de  1777,  rapprochées  de  celles  des  articles  précités  de  la 
loi  de  germinal  an  XI,  mais  qu’elle  se  trouve  ex])licitement  formulée  dans  l'art.  U)  des  lettres 
patentes  de  1780  servant  de  statuts  pour  le  collège  de  pharmacie,  lequel  article  est  ainsi 
conçu  : « Aucun  des  maîtres  com])Osant  le  collège  de  pharmacie  ne  pourra,  sous  quelque’  pré- 
» texte  que  ce  soit,  avoir  de  société  ouverte  qu’avec  les  maîtres  de  ladite  profession  » ; attendu 
que  cet  article  n’a  point  été  abrogé  jiar  la  loi  de  germinal  an  XI;  que  la  prohibition  qu’elle 
renferme  se  trouve  au  contraire  implicitement,  mais  énergiquement  affirmée  par  ces  termes  ab- 
solus do  l’art.  25  de  ladite  loi  ; « Nul  ne  pourra  ouvrir  nue  officine  de  pharmacie  s’il  n’a  été 
reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu’à  ce  jour  » ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article  et  de  l’art.  26  de  la  môme  loi  et  de  l’art.  2 de  la  décla- 
ration de  1777,  le  diplôme  de  pharmacien  est  donc  nécessaire,  non-seulement  pour  préparer,  ven- 
dre et  débiter  des  médicaments,  mais  également  |)our  ouvrir  une  officine  de  pharmacien  (arrêt 
delà  Cour  du  23  juin  1859,  Ratcl);  que  l’ouverture  d’une  officine  n’est  pas  seulement  le  fait  de 
celui  qui  la  gère,  mais  bien  celui  de  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  propriété  dans  cette  officine 
et  qui  en  partagent  les  bénéfices;  attendu  que  la  restriction  apportée  aux  droits  de  la  veuve 
dans  l’art.  11  de  l’arrêté  réglementaire  du  25  thermidor  an  XI,  démontre  combien  le  législa- 
teur a tenu  à éloigner  du  commerce  et  de  l’exercice  de  la  pharmacie  tout  étranger  non  di[ilômé; 
(ju’il  ne  faut  pas  oublier,  eu  eiret,  qu’il  était  de  doctrine  dans  l’ancien  droit,  alors  (pie  la  veuve 
pouvait  faire  gérer  l’officine  de  son  mari  décédé,  pendant  toute  sa  viduité,  qu'elle  était  du  moins 
obligée  de  tenir  boutique  elle-même  (Guyot,  tome  11,  page  38(1;;  attendu,  enfin,  (pie  l’art.  Il) 
des  lettres  patentes  de  1780  est  si  peu  abrogé,  (ju’il  ligure  dans  le  Codex  publié  en  ISfKl  par  les 
soins  et  avec  rautorisation  du  gouvernement,  au  nombre  des  lois  et  règlements  qui  régissent 
encore  la  pharmacie;  attendu  ([ue  cette  prohibition  absolue  trouve  une  explication,  d’une  part, 
dans  la  nécessite  de  mettre  l’indépendance  et  la  liberté  du  |)harinacicn  à l’abri  dos  suggestions 
intéressées  d’un  associé  commerçant,  naturellement  plus  préoccupé  de  réaliser  de  gros  bénéfices 
que  d’observer  des  devoirs  professionnels  qu’il  ignore;  d’autre  part,  dans  la  nécessité  de  sau- 
vegarder dans  un  intérêt  public  le  principe  de  responsabilité  ipii  pèse  sur  le  pharmacien  négli- 
gent ou  avide,  responsabilité  qui  serait  singulièrement  afi’aiblie  dans  le  eas  où  l’associé  fournis- 
sant seul  à la  fois  les  fonds  et  le  matériel  nécessaires  à l’exploitation,  serait  seul  appelé  en 
définitive  à sujiportcr  les  conséquences  pécuniaires  de  la  faute  tlu  pharmacien  ; 

Attendu  (jue  li...,  simple  droguiste,  et  D...,  pharmacien  de  première  classe,  reconnaissent  qu’ils 
nt  associés  pour  l’cxiiloitation  de  la  pharmacie-droguerie  qu’ils  ont  ouverte  et  fondée  de  cou- 
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certau  Havre,  sous  le  titre  de  : « Pharmacie  centrale  du  Havre  » ; que  la  participation  de  H...  à 
l’ouverture  de  cette  officine  résulte  non-seulement  de  l’acte,  d’association  par  eux  produit,  mais 
encore  des  lettres  d’avis  d’ouverture  où  ü...  annonce  qu’il  ouvre,  de  concert  avec  .M.  H.  .,  nue 
pharmacie,  des  prospectus,  des  annonces  par  eux  insérées  dans  les  journaux  ou  les  almauàchs; 
qu  il  est  d’ailleurs  reconnu  que  la  pharm.icie  communique  par  une  jiorte  intérieure  direcl<’inent 
avec  la  droguerie;  atlciulu  que  B...,  droguiste,  non  reçu  pharnmeien,  n’avait  point  le  droit  d’avoir 
une  oflicme  de  pharmacien,  même  alors  que,  simple  associé,  il  abandonnait  la  gérance  de  la 
pliarmacica  D...;  attendu  que  la  loi  prohibaul  une  semblable  société,  il  est  inutile  d’examiner 
SI  résulte  de  lacté  présente  au  tribunal  par  les  prévenus,  comme  renferinanl  les  conditions  de 
leur  association,  que  ces  conditions  soient  telles  que  D...  doive  être  considéré,  soit  comme  un 
simple  associé  sérieux  partageant  les  bénéfices  commerciaux  et  dirigeant  seul  la  pharmacie  soit 
comme  un  simple  gérant  appointé;  attendu  que  dans  l’uii  et  l’autre  cas  le  délit  d’ouverture  illé- 
gale  de  pliarnmcic  reproché  à 15...,  droguiste,  existe;  que  1)...,  de  son  côté,  s’est  rendu  coup-a- 
n e (lu  délit  en  aidant  et  assistant  avec  connaissance  11...  dans  les  faits  (pii  l’ont  préparé,  facilité 
et  consomme;  attendu  que  ce  délit  est  puni  par  les  art.  59  et  60  du  Code  pén.,  25  de  la  loi  du 
-I  germin.'il  an  XI,  et  6 de  la  déclaration  du  roi  du  25  avril  1777... 

en  dommages-intérêts  formulée  parles  parties  civiles  : Attendu 

rénaratiiî'n  • ‘’V.  dont  il  leur  est  dû 

P • , pic  le  tiibuiul  trouve  en  la  cause  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la  quotité 


1 


'>>•2  l.OIS,  Dftclüvrs  KT  OllDONNANCfS 

(le  ce  (lüinmagc  ; (lue  l'’cuilloley,  düiil  la  pliannacic  se  trouve  dans  la  iiièiiie  rue  (jiie  celle  ou 
verte  illégalement,  a droit  à une  |tliis  forte  indemnité;  qu’il  y a lieu  d’allouer  de  ce  clief  •" 
Feuilloley  300  fr.,  et  aux  autres  parties  r>0  fr.  ** 

Kn  ce  qui  coucerue  la  fermeture  de  la  pharmacie:  Attendu  i|ue  l’ouverture  illégale  d'une  phar- 
macie constituant'  un  délit,  le  Irihuual  doit,  dans  un  intérêt  d’ordre  public,  ainsi  (jue  dans  l’in- 
térèt  di'S  parties  civiles  iiui  le  demandent  à titre  de  réparation,  ordonner  la  fermeture  de  cette 
pharmacie,  sauf  aux  prévenus  à faire  cesser  ledit  délit  par  une  aliénation  légale...  Déclare  H., 
coupahle  d’avoir,  au  Havre,  depuis  moins  de  trois  ans,  liien  que  sim|)le  droguiste  non  reçu 
pharmacien,  ouvert  une  ofliciue  de  pharmacie;  I)...,  de  s’ètre  rendu  complice  de  ce  délit,  eu 
aidant  cl  assistant  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  l’ont  facilité  et  consommé  ; les  condamne 
chacun  solidairement  par  corps  en  300  fr.  d’amende;  les  condamne  également,  solidairement  et 
par  corps,  à payer  à titre  d’indemnité,  à Feuilloley  300  fr.,  et  50  fr.  aux  autres  parties  civiles, 
avec  intérêts  de  ces  sommes  à partir  de  la  citation;  ordonne  la  fermeture  de  la  ])harmacie,  au 
cas  où  les  prévenus  ne  justilieraient  pas  d’une  aliénation  légale  (trib.  du  Havre,  tl  déc.  1870). 


Voyez  encore  un  jugement  du  (ribunal  correclionnel  de  Toulouse  du  \i  juil- 
let 1870,  coulinné  par  la  Cour  le  31  août  suivant. 

On  peut  dire,  en  résumé,  (pie  la  jurisprudence  est  anjourd’liui  fi.\ée  en  ce 
Sens,  (pie  le  propriétaire  d’une  pharmacie  doit  être  lui-même  muni  du  diphune 
de  pharmacien,  cpi’il  ne  lui  suffirait  pas  de  la  faire  gérer  par  un  individu  muni 
du  diplôme,  et  (pie  ce  fait  est  atteint  par  la  loi  pénale;  c’est  ce  (pi’e.xpri me  for- 
mellement un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  mars  1876,  rendu  dans  une 
espèce  où  aucune  fraude  n’était  relevée,  où  le  propriélaire  non  pharmacien  ne 
cherchait  pas  à se  dissimuler  sous  un  prête-nom,  et  contre  lequel  on  ne  relevait 
pas  de  faits  d’e.xercice  personnel  : 


« AUondii  que  des  disposilions  combinées  de  la  déclaration  de  1777  et  de  la  loi  de  germinal 
il  résulte  que  nul  ne  peut  ouvrir  une  officine  de  pharmacie  s’il  n’est  en  même  temps  ^propriétaire 
du  fonds  et  muni  d’un  diplôme  de  pharmacien  ; attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  que 
Juramy  est  le  propriétaire  véritable  de  l’officine  de  pharmacie  qu’il  a ouverte  à Alger  sans  être, 
pourvu  d’un  diplôme;  que  ledit  arrêt  déclare  que  la  direction  de  cette  pharmacie,  la  prépara- 
tion et  la  vente  des  médicaments  ont  été  confiées  à un  agent  salarié  muni  d'un  diplôme,  et  qui 
exploite  ladite  officine  sous  le  nom  et  pour  le  compte  du  demandeur;  que  de  l’ensemble  de  ces 
faits  la  Cour  d’Alger  a conclu  avec  raison  que  Juramy  avait  contrevenu  à l’art.  25  de  la  loi  de 
germinal  et  lui  a justement  appliqué  la  peine...  « (Sir.  76.  1.  18ij. 

De  même  an  civil.  Le  trihunal  de  commerce  de  la  Seine  a décidé,  le  19  dé- 
cemhre  180  l,(pie la  vente  d’une  pharmacie  à un  individu  non  encore  pharmacien 
est  nulle  et  qu’il  y a lieu  d’ordonner  la  restitution  des  sommes  versées  (Gaz. 
(les  IriO.,  5 janv.  186'2). 

Même  décision  par  la  Cour  de  Paris,  le  13  janvier  1873  : 


Baron  avait  cédé,  le  23  août  1871,  une  pharmacie  à Brassard,  la  prise  de  possession  était  fixée 
au  1"'  septembre  suivant.  Brassard  demandait  la  nullité  delà  vente  et  la  restitution  du  prix;  il 
prétendait  avoir  été  trompé  sur  la  valeur  du  fonds  et  subsidiairement  qu’il  n’avait  pas  lediplôine 
de  pharmacien.  Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du  23  août  1871,  avait  rejeté  le  premier 
moyen;  mais  sur  le  second  : « Attendu  qu’en  vendant  à Brassard,  Baron  savait  que  ce  dernier 
n’avait  pas  de  diplôme  et  ne  pouvait  en  conséquence  exercer  la  pharmacie;  que  si  Brassard 
s’était  engagé  d’honneur  à ne  pas  se  prévaloir  de  ce  fait,  le  tribunal  ne  saurait  s'arrêter  à celte 
promesse  ; que  celte  nullité  est  d’ordre  public  et  qu’il  y a lieu  dès  lors  de  prononcer  la  nullile 
de  la  vente,  » avait  annulé  la  vente  et  ordonné  la  restitution  des  valeurs  remises  en  payement. 
Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé  [Gaz.  des  Irib.,  13  avril  1873). 


11  en  esl  ainsi,  même  si  la  vente  a été  faite  ostensiblement  a un  pliacmacien, 
s’il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  celui-ci  n était  ipie  le  prèle-nom 
d’un  élève  non  pourvu  de  diplôme,  el  que  ce  moyen  n avait  été  imaginé  que 
pour  mettre  le  vendeur  à l’ahri. 
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QUI  HÉGISSENT  LA  PHAUMACIE. 

Attendu  que  nul  ne  peut  exploiter  une  pharmacie  sans  être  muni  d’un  diplôme  de  pharmacien  ; 
eue  s’il  est  vrai  que  par  conventions  en  date  du  31  déc.  1803,  Sursin,  pharmacien  en  exercice, 
a ostensiblement  vendu  son  établissement  à Papin,  pliarmacicn  muni  d’un  diplôme,  ce  dernier 
îi’était  en  réalité  que  le  prête-nom  et  le  commis  salarié  de  Régnier,  élève  en  pharmacie,  véri- 
table acquéreur  du  fonds  ; que  la  preuve  en  ressort  de  la  rétrocession  immédiate  faite  par  Papin 
à Régnier,  des  agissements  de  ce  dernier  à titre  de  proprietaire  dans  la  pliarmacie,  comme  enfin 
liu  contexte  même  des  effets  directement  souscrits  par  lui  à l’ordre  de  Andrieux.  délégataire 
de  Sursin...  ;] — attendu  qu’il  est  constant  que  lors  de  ces  conventions  dont  le  but  était  de  dissi- 
muler une  opération  illicite  Régnier  n’était  pas  pourvu  du  diplôme  ; qu'aujourd’hui  encore  il  ne 
l'a  pas  obtenu  ; que  ce  fait  était  parfaitement  connu  de  toutes  les  parties,  qu'en  conséquence  il 
V a lieu  de  déclarer  radicalement  nulles  lesdites  conventions  comme  contraires  à l’ordre  public 
et  à la  loi  » (trib.  de  comm.  de  la  Seine,  31  mai  1865  ; Gaz.  des  trib.  du  28  juin). 

« 

Si  le  Iribunal  a jugé,  le  5 déc.  1849,  qu’iiii  fonds  de  pharmacie  pouvait  être 
atlribué  dans  la  li((uidation  k une  femme  séparée  de  biens,  il  avait  Jugé  le 
contraire  le  sept,  précédent,  et  il  avait  repoussé  une  demande  en  revendica- 
tion par  laquelle  une  femme,  se  prétendant  propriétaire  du  fonds  an.\  termes  de 
sa  liquidation,  s’opposait  à des  poursuites  e.xercées  par  un  créancier  de  son 
mari,  et  il  basait  son  jugement  non-seulement  sur  ce  qu’il  y avait  collusion  entre 
elle  et  son  mari,  mais  encore  sur  ce  que  « les  lois  spéciales  de  la  pharmacie 
astreignant  tonte  personne  qui  exerce  la  profession  de  pharmacien  à des  condi- 
tions particulières,  les  actes  sur  lesquels  s’appuyait  la  demanderesse  étaient 
contraires  à l’ordre  public  » : 

Uu  jugement  du  trib.  civ.  de  la  Seine  du  20  août  1868,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  10  mai  1869  {Gaz.  des  trib.,  13  sept.  1868  et  5 juin  1869;  Dali.  69.  3.  5ij,  a repoussé  la 
demande  en  revendication  formée  par  la  femme  d'un  pharmacien,  qui  s’opposait  à la  saisie  des 
meubles  et  objets  mobiliers  garnissant  la  pharmacie  par  un  créancier  de  son  mari,  en  soutenant 
qu’après  sa  séparation  de  biens  elle  avait  acheté  de  ses  deniers  le  mobilier  et  les  marcliandises 
garnissant  le  fonds  de  pharmacie  qui  lui  appartenait  et  que  son  mari  ne  faisait  que  gérer  pour 
son  compte,  qu’elle  était  locataire  des  lieux,  et  que  le  loyer  était  payé  par  elle  : « .Attendu  que 
celui-là  seul  qui  a obtenu  un  diplôme  a le  droit  d’ouvrir  une  pliarmacie...,  que  des  lors,  quelles 
que  soient  les  avances  faites  par  la  femme  à son  mari,  le  fonds  ouvert  appartient  à ce  dernier, 
ainsi  que  le  mobilier  et  les  marchandises...;  qu’il  importe  de  maintenir  l’observation  des  règles 
posées  par  la  loi  de  germinal  et  l’arrêté  de  thermidor  pour  assurer  l’indépendance  du  pharma- 
cien, et  le  soustraire  à toute  ingérence  de  la  nature  de  celle  (jui  pourrait  être  exercée  par  le 
propriétaire  réel  de  la  pharmacie  ou  des  objets  qui  la  constituent;  ^qu’aucune  distinction  ne 
peut  être  admise  entre  le  cas  où  le  propriétaire  véritable  serait  uu  étranger  et  celui  où  la  pro- 
priété appartiendrait  à la  femme  séparée  de  biens  du  pharmacien  chargé  de  la  gestion;  qu’il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  droit  de  propriété  prétendu  par  un  individu  non  muni  de  diplôme 
sur  une  officine  reposerait  sur  un  fait  contraire  à l’ordre  public  et  pouvant  constituer  uu 
délit,  qu’à  ce  titre  toute  prétention  de  cette  nature  est  non  recevable  et  ne  peut  être  accueillie 
par  la  justice  (1).  » 

La  dame  Bonenfant  revendiquait  le  matériel  d’une  pharmacie  qui  avait  été  saisi  par  uu 
créancier  de  son  mari;  elle  expliquait  que  peu  de  temps  auparavant,  lors  de  son  mariage  avec 
le  Sieur  Rouenfant  pourvu  d’un  diplôme  de  pharmacien,  son  père,  le  sieur  Bouchicau,  lui  avait 
constitué  en  dot  divers  objets  mobiliers  et  notamment  un  matériel  de  pliarmacie  qu’il  avait 
acheté  dans  ce  but;  qu’ayant  adopté  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  chaque  époux  avait 


(1)  Les  jugements  du  5 déc.  18i9  et  ceux  des  26  sept.  18f9  et  20  août  1868,  et  l’arrêt  du 
10  mai  1869,  rendus  en  sens  contraire,  semblent  reposer  également  sur  une  confusion  qu’il  im- 
porte d’éviter;  de  môme  que  lorsqu’un  pharmacien  vend  son  officine  à un  individu  non  pourvu 
d’un  diplôme,  ses  créanciers  ne'pcuventatlaquer  cette  vente  si  celle-ci  n’a  pasété  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  et  qu’au  ministère  public  seul  il  appartient  de  poursuivre  l’acquéreur  pour  exer- 
cice illégal  de  la  pharmacie;  de  même,  lorsque,  après  une  séparation  de  biens,  la  femme  d’un 
pliarmacien  devient  abandonnataire  de  l’oflicine  de  son  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises, 
cet  abandonnement  ne  peut  être  attaqué  par  les  créanciers  du  mari  s’ils  n’allèguent  pas  la 
Bn.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10"  Edit,  K 43 
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conservé  son  patrimoine  dislincl,  et  que  par  conséquent  elle  était  restée  propriétaire  dos  objet 
par  elle  apportés.  La  Cour;  Attendu  que  la  déclaration  du  25  avril  1777  obligeait  les  pharmaciens 
à être  pcrsonuellement  propriétaires  des  olTicines  qu’ils  exploitaient;  que  cette  législation,  main- 
tenue par  la  loi  du  17  avril  1791,  était  en  vigueur  au  moment  où  est  intervenue  la  loi  de'germil 
nal...;  ipie  loin  d’avoir  été  abrogée  par  cette  loi,  cette  obligation  a été  confirmée  par  les  art.  25 
et  21)  ; qu’en  elTel  ils  exigent  le  diplôme  non-seulement  pour  préparer  et  vendre  des  médicatnents 
mais  aussi  pourouvrir  une  ofliciiie;  que  l’art,  il  de  l’arrété  du  25  thermidor  an  XI  ne  permet  à là 
veuve  d’un  pharmacien  de  faire  gérer  son  officine  que  pendant  un  an  à compter  du  décès  de 
son  mari;  qu’ainsi,  dans  micas  exceptionnellement  favorable,  il  a fallu  une  disposition  législative 
spéciale  pour  autoriser  pendant  un  court  délai  la  séparation  de  la  gérance  et  de  la  propriété 
d’une  pharmacie;  que  de  l’ensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  que  dans  un  intérêt  d’ordre 
public  et  de  dignité  professionnelle  le  législateur  n’a  pas  voulu  que  le  pharmacien  pût  se 
placer  dans  la  dépendance  d’une  personne  étrangère  à son  art,  ce  qui  arriverait  infailliblement 
s’il  exploitait  une  officine  dont  il  ne  serait  pas  propriétaire;  attendu  que  toute  personne  ayant 
intérêt  est  recevable,  et  devant  toutes  les  juridictions,  à invoquer  une  disposition  d’ordre 
public  ; que  le  créancier  saisissant  fait  remarquer  que  la  propriété  d’une  pharmacie  attribuée 
à la  dame  Houenfantpar  son  contrat  de  mariage  est  contraire  aux  lois  sus  rappelées;  qu’ainsi 
les  stipulations  de  ce  contrat  doivent  être,  quant  à ce,  considérées  comme  nullcs  et  non  ave- 
nues... ; que  le  contrat  de  mariage  étant  écarté,  en  ce  qui  concerne  la  pharmacie,  comme  il  est 
le  seul  titre  invoqué  par  la  dame  Bonenfant,  il  en  résulte  ([uc  la  demande  en  distraction  formée  par 
celle-ci  manque  de  base;  attendu  que  cetto  demande  est  en  outre  par  elle-même  non  recevable, 
que  si  elle  était  accueillie  la  dame  Bonenfant  aurait  fait  constater  qu’elle  a commis  une 
contravention  en  ouvrant  ou  faisant  ouvrir  une  pharmacie  ; qu’en  vertu  de  la  maxime  nemo  ex 
(lelicto,  nul  n’est  recevable  à se  prévaloir  d’un  délit  devant  la  juridiction  civile,  ni  à en  deman-  - 
der  la  constatation  ; qu’une  solution  contraire  dans  l’espèce  permettrait  de  prolonger,  avec  un 
arrêt  de  la  juridiction  civile,  une  situation  délictueuse  que  la  juridiction  correctionnelle  pour- - 
rait  réprimer;  attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  la  dame  Bonenfant,  il  suffit  de  cou-  ■ 
stater  qu’elle  est  irrecevable  et  dénuée  de  fondement  légal,  sans  avoir  à attribuer  pour  cela  au 
sieur  Bonenfant  la  propriété  de  la  pharmacie  ; que  si.  en  fait,  la  dame  Bonenfant  à transmis  à son  ; 
mari  le  matériel  de  la  pharmacie,  elle  aura  contre  lui,  de  ce  chef,  le  principe  d’une  action  de  ' 
in  rem  verso,  mais  qu’elle  ne  saurait  réclamer  la  propriété  corporelle  d’objets  que  la  loi  lui 
interdit  de  posséder...;  infirme  le  jugement  en  ce  qu’il  a admis  la  revendication  des  objets  corn- - 
posant  la  pharmacie,  déclare  la  demande  en  distraction  non  recevable  (Alger,  19_ février  1875; 
Sir.  75.  2.  332). 

Le  18  juin  1861,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a décidé  que  le  propriétaires 
d’une  pharmacie  devait  être  pharmacien,  et  qu’il  y avait  lieu  de  prononcer  la. 
nullité  de  la  convention  par  laquelle  le  vendeur  s’engageait  à rester  titulaire-^ 
apparent. 

La  solution  est  la  même  pour  les  associations. 

Lehillon,  pharmacien,  s’était  associé  avec  Gautherin,  étudiant  en  médecine, 
qui  avait  versé  L2  000  francs;  Rebillon  était  seul  gérant,  et  les  profits  étaient; 
partagés  par  moitié.  Au  bout  de  quelques  années,  Gautherin  étant  mort,  ses  ■ 
héritiers  ont  demandé  la  nullité  de  la  société  et  la  restitution  des  12  000  francs  ■ 
versés  ; cette  double  demande  fut  accueillie  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
“20  déc.  1861  (voy.  Gaz.  des  trib.,  5 janv.  186“2). 

La  Cour  de  Paris  a également  prononcé,  le  27  mars  1862,  la  nullité  d’une 


fraude;  le  ministère  public  seul  pourra  poursuivre  la  femme  pour  exercice  illégal  de  la  pharma- 
cie et  la  forcer  à fermer  ou  à vendre  une  officine  dont,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  elle  a a 
nas  le  droit  d’être  propriétaire.  Ce  qui  est  vrai  dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’est  que  La  cession 
d’une  officine  à un  individu  non  pharmacien,  ou  l’abandonnement  fait  a la  femme,  surtout  lors- 
que le  mari  continue  à exercer,  pourront  être  pris  en  considération  par  les  juges  lorsque  .a  - 
quéreur  ou  la  femme  formeront  contre  les  créanciers  du  vendeur  ou  du  mari  une 
revendication  .lu  fonds  de  pharmacien  par  eux  saisi,  elles  amener  a décider,  a 1 aide  dau  s 
circonstances,  que  la  vente  est  simulée  ou  faite  en  fraude  des  droits  des  f ‘ 

annulée;  mais  c’est  là,  il  est  facile  de  le  voir,  une  question  toute  difTerenle  de  celle  qui  nous 

occupe. 
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société  en  nom  collectif  clans  lacjuelle  deux  médecins  s’étaient  associés  avec  un 
pharmacien,  et  y avaient  chacun  des  droits  égaux,  mais  elle  a en  même  temps 
reconnu  que  cette  nullité  laissait  subsister  pour  le  passé  la  société  de  fait,  qui 
(levait  être  liquidée  d’après  les  conventions  sociales  : 


MM.  Ferrand,  pharmacien,  Cliazal  et  Riante,  proprietaires  chacun  pour  un  tiers  d’une  phar- 
macie, avaient  formé  entre  eux  une  société  en  nom  collectif  pour  son  exploitation,  sous  la  déno- 
mination à' Etablissement  médical  et  pharmaceutique;  les  affaires  étaient  gérées  en  commun,  les 
questions  sociales  étaient  décidées  à Funanimité;  en  cas  de  décès  de  l’un  des  associés,  la  société 
continuait  entre  les  survivants,  qui  devaient  rembourser  aux  héritiers  du  défunt  sa  part  de  pro- 
priété, en  prenant  pour  base  le  dernier  inventaire.  Le  docteur  Biaute  étant  mort,  sa  veüve  ré- 
clama une  somme  de  18  000  francs,  valeur,  suivant  elle,  de  sa  part  d’apres  le  dernier  inventaire; 
les  deux  autres  associés  prétendaient  que  cette  valeur  ne  pouvait  être  fixée  que  par  une  exper- 
tise ou  une  licitation.  Le  tribunal  de  commerce  les  ayant  condamnés  à payer  la  somme  deman- 
dée, ils  interjetèrent  appel  et  invoquèrent  pour  la  première  fois  la  nullité  de  la  société.  Dans 
des  conclusions  remarquables,  M.  l’avocat  général  Moreau  établit,  avec  la  jurisprudence  actuelle, 
que  le  propriétaire  de  la  pharmacie  doit  avoir  lui-même  le  diplême,  et  qu’il  ne  peut  se  con- 
tenter de  mettre  à sa  tête  un  pharmacien  ; que  la  loi  serait  également  violée  si  à côté  du  phar- 
macien légalement  reçu  il  y avait  des  associés  non  pharm.aciens  ayant  dansl’officine  des  pouvoirs 
égaux  ou  supérieurs  aux  siens.  Sans  doute,  disait-il,  on  peut  admettre  comme  valable  une 
association  dans  laquelle  le  pharmacien  est  le  gérant  e.\,clusif  et  les  autres  intéressés  de  simples 
commanditaires,  parce  que  dans  ce  cas  le  gérant  est  le  maître  et  le  propriétaire  personnifié  de 
la  chose  sociale;  mais  il  faut  considérer  comme  interdite  toute  association  entre  le  pharmacien 
et  quiconque  n’a  pas  cette  qualité  pour  l’exploitation  collective  de  la  pharmacie.  La  loi,  et  il  faut 
le  regretter,  n’a  pas  interdit  une  association  entre  un  pharmacien  et  un  médecin  ; une  pareille 
société,  môme  en  nom  collectif,  ne  serait  donc  pas  nulle  de  plein  droit  si  le  médecin  n’élaitque 
simple  commanditaire  et  le  pharmacien  seul  gérant;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  l’espèce, 
et  la  société  doit  être  annulée.  Toutefois  cette  nullité  laisse  subsister  pour  le  passé  les  rapports 
qui  existaient  entre  associés,  et  ils  doivent  être  réglés  d’après  les  conventions  sociales;  on  ne 
peut  repousser  l’action  des  héritiers  par  une  fin  de  non-recevoir,  comme  s’il  s’agissait  d’une 
société  formée  pour  l’exploitation  d’une  charge  d’officier  ministériel.  Conformément  à ces  con- 
clusions, la  Cour  a en  cITet  décidé  « que  les  dispositions  encore  en  vigueur  sont  exclusives  pour 
tout  pharmacien  du  droit  de  former  une  association  en  nom  collectif  dans  laquelle,  en  renonçant 
à demeurer  seul  maître  de  la  direction  et  de  l'exploitation  de  son  établissement,  il  aurait  aliéné 
sa  liberté  d action  et  compromis  les  garanties  d indc|)cndance  et  de  responsabilité  personnelles 
que  la  loi  exige  de  lui...;  qu’un  semblable  état  de  choses  est  une  violation  flagrante  des  règles 


qui  l’a  constituée  »;  en  conséquence,  elle  a déclaré  nulle  ladite  société  et  néanmoins,  procédant 
à la  liquidation,  elle  a accordé  à la  dame  Biaute  les  18000  francs  par  elle  réclamés  (Paris 
127  mars  1862;  Dali.  62.  2.  105;  Sir.  62.  2.  381  ; voy.  G«:-.  des  trib.,  2 avril  1862,  les  conclu- 


sions du  ministère  public). 


Malgré  ces  autorités  nous  sommes  encore  disposés  à penser  qu’aucun  texte  de 
loi  ne  s’oppose  en  principe  cà  ce  que  celui  qui  n’est  pas  pharmacien  possède  une 
pharmacie;  et  que,  de  même,  l’association  sincère  dans  laquelle  le  pharmacien 
terait  seul  les  préparations  et  les  livraisons,  l’autre  associé  étant  seulement 
charge  de  la  partie  commerciale  proprement  dite,  ne  pourrait  entraîner  de 
cou  dam  nation  et  serait  valable.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  1859  et  de 
18b0,  ainsi  que  la  plupart  des  autres  arrêts  que  nous  avons  cités,  ont  statué  sur 
des  espèces  où  le  pharmacien,  associé  ou  gérant,  ne  gérait  pas  seul,  et  dans  les- 
quelles les  propriétaires  non  pharmaciens  s’occupaient  personnellement  de  la 
gestion,  et  ces  considérations  de  fait  ont  pu  entraîner  la  Cour  à poser  des  prin- 
cipes trop  absolus  et  dont  il  ne  faudrait  pas  étendre  l’application.  Sans  doute 
lorsque  a la  tète  d’une  pharmacie  se  trouve  un  gérant  à appointements  fixes  révo- 
cahle  a la  volonté  du  propriétaire,  recevant  de  celui-ci  les  ordres  et  l’impulsion, 
devra  le  considérer  comme  un  prête-nom,  et  regarder  le  propriétaire  comme 
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exerçant  lui-inôme  et  illégalemeiil  la  pliarmaeie  ; sans  doute  encore  il  en  sera  de 
niéine  lorsque,  comme  dans  l’all'aire  jugée  par  la  Cour  de  Paris  le  27  mars  1802 
à côté  de  l’associé  pharmacien  il  se  trouvera  un  ou  plusieurs  associés  non  phar- 
maciens gérant  avec  lui,  pouvant  entraver  sa  gestion  et  ayant  uu  pouvoir  é"^al'au 
sien;  mais  la  solution  sera  didérente  lorsque  le  gérant  se  trouvera  à la  tôle  de 
l’oriicine  en  vertu  d’un  traité  qui  règle  ses  droits  et  ses  obligations  eu  même 
temps  que  ceux  du  propriétaire,  lorsque  la  liberté  de  sa  gestion  exclusive  lui  sera 
réservée;  ou  bien  encore  lorsque,  ainsi  que  le  disait  l’avocat  général  dans  l’alTaire 
que  nous  venons  de  rappeler,  l’associé  ne  sera  qu’un  simple  commanditaire  et 
restera  étranger  à la  gestion.  Tel  est  aussi  l’avis  de  MM.  Morin,  JJevilleneuve 
et  Carette. 

Les  associations  les  plus  dangereuses  sont  assurément  celles  qui  interviennent 
entre  un  médecin  et  un  pharmacien;  la  loi  belge  du  12  mars  1818  les  prohibe 
sévèrement,  et  l’on  doit  regretter  que  notre  législation  soit  muette  à cet  égard; 
le  projet  de  loi  présenté  en  1847  à la  Chambre  des  pairs  les  défendait  expressé- 
ment. Le  congrès  médical  tenu  à Paris  en  1845  avait  déjà  demandé  avec  instance 
que  cette  interdiction  fût  prononcée;  mais  dans  le  silence  de  la  loi  il  faut  recon- 
naître que  ces  associations  suivent  le  sort  des  autres  associations  de  ce  genre,  et 
si  l’on  admet  que  celles-ci  sont  valables  en  principe,  on  ne  peut  à priori  prohi- 
ber les  autres;  c’est  là  ce  que  répondait  en  1832  le  ministre  du  commerce,  con- 
sulté à cet  égard  par  le  préfet  de  police  (voy.  Gaz.  des  trib.,  2 avril  18G2)  ; mais 
c’est  un  devoir  pour  l’administration  de  veiller  avec  soin  à ce  que  ces  sociétés 
ne  couvrent  pas  un  exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  pharmacie.  On  ne 
peut  donc  qu’approuver  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  qui  a déclaré  illicite  et  radi- 
calement nulle  la  convention  par  laquelle  un  médecin  et  un  pharmacien  s’enga- 
geaient : le  premier,  à donner  des  consultations  gratuites  dans  une  dépendance 
de  l’officine;  le  second  à exécuter  les  ordonnances  du  médecin,  en  vue  de  par- 
tager entre  eux  les  profils  rétirés  de  la  vente  des  médicaments  : 

« Considérant  qu’il  est  constant  que  l’appelant  et  Tintimé  s’étalent  associés  ensemble  en  se 
cbargeant  réciproquement,  l’un,  de  tenir  dans  une  dépendance  de  l’officine  uu  cabinet  de  con- 
sultations gratuites;  l’autre,  d’exécuter  les  ordonnances  afin  de  partager  entre  eux  les  profils  à 
tirer  de  la  vente  des  médicaments;  que  par  cette  convention  ils  ne  manquaient  pas  seulement 
tous  les  deux  aux  règles  et  aux  devoirs  de  leur  profession,  le  médecin  en  faisant  commerce  de 
son  art  et  en  se  créant  un  intérêt  cà  prescrire  des  remèdes  superflus,  le  pharmacien  en  se  prê- 
tant à cette  spéculation  abusive,  cl  en  privant  les  malades  du  seul  contrôle  qui  puisse  prévenir 
le  danger  des  préparations  médicales  infidèles  ou  défectueuses;  mais  encore  que  cette  associa- 
tion était  viciée  dans  son  principe  môme,  puisqu’elle  reposait  sur  une  combinaison  frauduleuse 
destinée  à tromper  le  public  par  l’appât  de  consultations  gratuites  en  apparence,  et  rétribuées 
en  réalité  ; qu’il  n’y  a donc  eu  là  qu’un  pacte  illicite,  radicalement  nul,  et  qui  ne  saurait 
servir  de  fondement  à une  action  en  liquidation  et  partage  des  bénéfices  auxquels  il  a donné 
lieu;  considérant  d’ailleurs  que  les  opérations  de  la  société  de  fait  ont  été  liquidées  à des 
époques  successives...  (Paris,  31  mai  1866;  Dali.  67.  2.  49). 

Si  l’oit  regarde  comme  milles  la  vente  d’une  pharmacie  à une  personne  non 
pourvue  d’un  diplôme  régulier,  ou  l’association  avec  un  individu  non  pharma- 
cien, faut- il  aller  jusqu’à  dire  que  celle  vente  ou  celte  association  n’ont  produit 
aucun  eflet,  que  les  sommes  reçues  par  l’acquéreur  doivent  être  restituées  inté- 
gralement, sans  qu’il  puisse,  en  aucun  cas,  y avoir  lieu  à des  dommages-intérêts, 
que  l’associé  ne  peut  réclamer  aucune  reddition  décomptés?  Faut-il,  au  contraire, 
reconnaître  qu’il  y a eu  là  un  fait  accompli,  une  société  de  fait  qu  il  faut  liquider, 
une  vente  qu’il  faut  annuler,  mais  qui  peut  donner  lieu  à un  compte  à faire  entre 
les  parties,  et  en  certains  cas  à des  dommages-intérêts? 
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Ici  encore  la  jurisprudence  varie.  Nous  avons  déjà  cité  un  jugement  du  tiibunal 
de  commerce  de  la  Seine,  du  19  décembre  1801,  qui  prononçait  la  nullité  d’une 
vente  faite  par  un  pharmacien  à un  élève  non  encore  pourvu  du  diplôme,  et 
ordonnait  la  restitution  des  sommes  versées;  et  un  jugement  du  tribunal  civil 
du  “20  décembre  1801  qui,  à l’occasion  d’une  association  entre  un  pharmacien  et 
lin  étudiant  en  médecine,  ordonnait  au  nom  de  celui-ci,  non  un  compte,  mais 
la  restitution  de  son  apport. 

Cette  théorie  n’est  cependant  pas  admise  généralement,  et  avec  raison  ; lors- 
qu’une vente  est  annulée,  l’acquéreur,  qui  a été  mis  en  possession  du  fonds,  qui 
l’a  géré,  qui  en  a retiré  un  profit  personnel,  ou  qui  l’a  peut-être  laissé  péricliter, 
ne  peut  rendre  une  chose  absolument  identique  à celle  qu’il  a reçue,  il  y a eu 
des  faits  personnels  de  sa  part  qui  doivent  donner  lieu  à un  compte  et  peuvent 
le  rendre  passible  de  dommages-intérêts;  il  en  est  de  même  lorsqu’une  associa- 
tion de  fait  a existé,  et  il  serait  injuste  de  voir,  lors  de  sa  dissolution,  un  des 
associés  s’enrichir  aux  dépens  de  son  coassocié.  Nous  avons  déjà  vu,  page  075, 
que  la  Cour  de  Paris,  en  prononçant  la  nullité  d’une  association,  avait  reconnu, 
le  27  mars  1862,  que  cette  nullité  n’avait  pas  empêché  une  association  de  fait 
qui  devait  être  liquidée.  Nous  allons  voir  que  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires sont  intervenues  en  ce  sens,  et  qu’il  y a là  une  appréciation  des  faits  pour 
chaque  cas  particulier  ; 

« Attendu  que  de  l’acte  de  vente  du  fonds  de  pliarniacie  avec  cession  du  droit  au  bail 
consenti  par  les  époux  Z...  à X...,  il  ressort  que  X...,  alors  âgé  de  vingt-trois  ans  seulement, 
lie  pouvait  se  présenter  aux  examens  et  à l’obtention  du  diplôme  qu’au  bout  de  deux  années  ; 
que  conséquemment,  pour  valider  cet  acte,  il  faudrait  admettre  que  la  pharmacie  cédée  aurait 
pu  licitement  être  gérés  par  une  personne  non  munie  de  diplôme  pendant  un  long  temps  inter- 
médiaire, résultat  essentiellement  contraire  à la  loi  et  à l’ordre  public;  attendu  qu’en  certains 
cas,  la  jurisprudence  a bien  pu  admettre  quelques  tempéraments  à la  rigueur  du  droit  spécial 
sur  la  matière,  et,  distinguant  entre  le  port  du  titre  et  du  diplôme  de  pharmacien  et  le  fonds 
industriel  et  commercial,  valider  la  vente  de  ce  dernier  à un  acquéreur  non  pharmacien  encore, 
mais  qui  va  le  devenir,  et  a traité  de  bonne  foi  en  vue  de  l’obtention  prochaine  de  son  diplôme; 
mais  attendu  que  tel  n’est  pas  le  cas  dans  l’espèce,  et  que,  dans  les  circonstances  de  l’acte,  la 
vente  et  la  cession  accessoire  sont  radicalement  milles  comme  contraires  à la  loi,  et  portant 
péril  pour  l’ordre  public. — Sur  les  demandes  accessoires  et  reconventionnelles  : Attendu  que 
la  vente  étant  nulle  par  un  vice  dérivant  de  la  faute  commune,  il  y a lieu  de  statuer  sur  les 
conséquences  de  cette  nullité  au  regard  de  l’une  et  de  l’autre  des  parties;  attendu  qu’en  fait, 
X...  a géré  la  pharmacie  à sou  profit,  et  qu’il  paraît  certain  que  par  sa  faute  ou  sa  négligence 
le  fonds  a périclité;  que  dès  lors  il  est  juste  que,  gardant  par  devers  lui  les  profits  de  sa  gestion 
de  fait,  X...  soit  condamné  à laisser  dans  les  mains  des  époux  Z...,  tant  à titre  de  compensa- 
tion que  de  dommages-intérêts,  la  plus  forte  partie  des  sommes  par  lui  payées  en  l’acquit  des 
obligations  qu’il  avait  contractées;  dit  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  avec  cession  du  droit  au 
bail,  ordonne  que  le  fonds  sera  immé Jiatement  restitué  aux  époux  Z...,  dans  l’état  où  il  se 
trouve  ; dit  qu’ils  le  reprendront,  sauf  à ne  restituer  sur  les  485:2  fr.  par  eux  reçus  qu’une 
somme  de  1000  fr...;  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  par  moitié  entre  les  parties 
(trib.  de  la  Seine,  28  janv.  1805;  Gaz.  des  trib.,  25  févr.  1865). 

.\ttendu  que  Lastes  ne  remplissait  pas  les  conditions  voulues  pour  exercer  la  profession  de 
pharmacien,  que  le  traité  par  lequel  Drillon  lui  a cédé  son  établissement  est  nul  comme  con- 
traire à la  loi  et  à l’ordre  public,  que  les  parties  le  reconnaissent  d’ailleurs;  attendu  que  l’an- 
nulation d’un  contrat  illicite  ne  peut  faire  naître  une  cause  de  dommages- intérêts;  attendu 
toutefois  que  cette  annulation  ne  fait  pas  obstacle  au  règlement  des  intérêts  auxquels  les 
rapports  des  parties  ont  donné  lieu;  qu’elles  ne  doivent  pas  s’enriebir  aux  dépens  l’uno  de 
l’autre;  que  Drillon  réclame  eu  premier  lieu...;  déclare,  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
nul  le  traité  intervenu,  comme  contraire  à la  loi  et  à l’ordre  public  ; condamne  Lastes  à payer 
à Drillon  300  francs  pour  cinq  mois  de  gestion  delà  pharmacie  de  ce  dernier,  et,  en  outre,  le 
montant  des  trimestres  de  loyer  (Bordeaux,  27  mai  187-i;  Sir.  75.  2.  101  ; Dali.  75.  5.  30). 

Au  contraire,  un  sieur  Gagnière,  non  pharmacien,  ayant  mis  son  officine  sous  le  nom  d’un 
sieur  Génac  qui  le  couvrait  de  son  diplôme,  et  auquel  il  donnait  un  traitement  et  une  part  dans 
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les  bénéfices,  et  ce  dernier  l’ayant  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  le  navemem 
' V appointements  le  tribunal  d'office:  « Attendu  ,,ue  la  demande  est  relaUvrau 
icglenicnt  d un  compte  d intérêts  pour  l’exploitation  commune  d’une  pharmacie;  (|ue  Cénae 
avait  pris  1 engagement  de  couvrir  de  son  diplôme  l’établissement  appartenant  à (lagniére- 
.in  une  senRilable  associalion  est  illicite,  et  ne  saurait  donner  lien  à une  action  en  justice  »’ 

a déclare  (.énac  non  recevable  en  sa  demande  (trib.  de  comm.  de  la  Seine  1“2  juin  1872- 
«es  tri/i.,  21  juin.).  ’ ■’  > cfus. 


M.  Bacliricli  s était  associé  avec  M.  Faure,  médecin  et  pliarmacfen,  pour  l’exploitation  d’une 
pharnuicieet  d un  cabinet  de  consultations;  des  difficultés  étant  survenues,  Bacliricb  demanlait 
la  nullité  de  la  société  en  se  fondant  sur  son  caractère  illicite.  Le  tribunal  a statué  en  ces 
termes  : Attendu  (pi’à  la  date  du  12  septembre  1868,  Bacliricb  et  Faure  se  .sont  associés  pour 
exploiter  en  commun  une  pharmacie,  ainsi  guiin  cabinet  de  consultations  qui  devait  être 
tenu  dans  le  niomc  local  par  Faure,  docteur-médecin  et  pharmacien;  que  cette  association  est 
contraire  aux  règles  et  aux  devoirs  de  la  profession  des  parties;  qu’en  elfet  le  médecin  ne 
saurait  faire  commerce  de  son  art  pour  se  créer  un  intérêt  dans  la  vente  des  remèdes  prescrits 
par  lui  et  qui  doivent  être  fournis  par  le  pharmacien,  qu’il  y a lieu,  par  ces  motifs,  de  dire 
que  la  société  est  illicite  et  quelle  doit  être  déclarée  nulle;  attendu  que  Bachrich  fait  offre  de 
rembourser  à Faure  toutes  les  sommes  que  ce  dernier  lui  a avancées...,  donne  acte  à Bachrich 
de  ses  offres,  et  sans  s’arrêter  au  surplus  de  ses  conclusions,  ainsi  qu’à  la  demande  de 
10000  francs  de  dommages-intérêts  qui  n’est  nullement  justifiée,  déclare  nulle  la  société  (trib 
civil  de  la  Seine,  29  sept.  1869;  Gaz.  des  trib.  du  7 oct.). 


Une  décision  analogue  a été  rendue  par  la  Cour  de  Paris  dans  les  circonstances  suivantes: 

Un  médecin  avait  fondé  une  pharmacie  à Aubervilliers,  et  en  avait  confié  la  gérance  à un 
pharmacien  pourvu  d’un  diplôme,  moyennant  un  traitement  fixe  et  un  droit  proportionnel  sur 
les  recettes;  il  avait  été  convenu  que  si  le  médecin  voulait  vendre  la  pharmacie,  il  ne  le  pour- 
rait faire  qu’en  le  prévenant  deux  mois  à l’avance  et  en  lui  laissant  la  préférence  à prix  égal. 
En  1866  le  fait  s’est  réalisé,  mais  le  gérant  a résisté  à la  prise  de  possession  de  l’établissement, 
et  le  médecin  dut  former  contre  lui  une  demande  en  expulsion,  en  remise  de  tout  ce  qui  lui 
appartenait  et  en  garantie  des  dommages-intérêts  que  lui  réclamait  son  acquéreur,  demande  à 
laquelle  le  gérant  répondait  en  demandant  à son  tour  la  nullité  des  conventions  passées  entre 
eux  comme  contraires  à l’ordre  public,  et  en  offrant  la  restitution  des  objets  qui  lui  avaient  été 
confiés  pour  sa  gérance. 

Le  tribunal  : « Attendu  que  par  conventions  enregistrées,  Arrault,  médecin,  a confié  à Agar, 
pharmacien,  la  gérance  d’une  pharmacie;  que  si  ledit  Arrault  ne  peut,  aux  termes  de  l’art.  21 
et  suiv.  de  la  loi  de  germinal  et  de  farrêté  de  thermidor,  être  titulaire  d’une  officine  de  phar- 
macie, il  peut  néanmoins  être  légalement  propriétaire  du  matériel,  des  agencements  et  du  bail 
lui-même  ; qu’Agar  a formellement  reconnu  cette  propriété  dans  les  conventions  dont  il  s’agit  ; 
qu’il  ne  peut,  en  invoiiuant  contre  Arrault,  par  un  motif  d’ordre  public,  la  nullité  de  la  con- 
vention, en  revendiquer  le  bénéfice  pour  lui-même  ; qu’il  ne  peut  davantage  prétendre  à des 
dommages-intérêts  pour  son  renvoi  de  la  pharmacie  ; qu’en  acceptant  la  situation  de  simple 
gérant  et  recevant  des  gages  mensuels,  il  n’a  stipulé  d’autres  conditions  que  celle  d’être  pré- 
venu deux  mois  avant  la  rupture  de  la  convention  ; qu’Arrault  a constamment  fait  offre 
d’exécuter  dans  leurs  diverses  parties  les  conventions  de  son  traité;  qu’il  y a donc  lieu,  dans 
ces  circonstances,  en  reconnaissant  Arrault  seul  propriétaire  du  fonds  de  pharmacie  et  du  bail 
passé  au  nom  d’Agar,  d’ordonner  l’expulsion  de  ce  dernier  des  lieux  qu’il  occupe;  attendu 
qu’Arrault  a cédé  ses  droits  sur  la  pharmacie  à Leistner;  que  cette  convention  n’a  pu  recevoir 
son  exécution  par  le  fait  d’Agar...  ; que  Leistner  est  fondé  à demander  la  résiliation  avec  des 
dommages-intérêts...  ; qu’Agar  est  l’auteur  du  dommage,  sa  résistance  étant  sans  droit...;  » a 
ordonné  qu’Agar  livrerait  immédiatement  à Arrault  les  lieux  par  lui  occupés  ainsi  que  le  maté- 
riel relatif  à la  profession  de  pharmacien,  les  livres,  les  factures  et  le  compte  de  sa  gestion,  a 
condamné  Arrault  à payer  à Leistner  500  francs  à titre  de  dommages-intérêts,  et  Agar  à ga- 
rantir Arrault  de  cette  condamnation  (trib.  de  la  Seine,  23  mai  1868). 

En  appel,  M.  l’avocat  général  Hémar,  adoptant  la  doctrine  qui  veut  qu’une  pharmacie  ne 
puisse  appartenir  qu’à  un  pharmacien,  soutenait  que  la  création  d’une  officine  par  un  individu 
non  pharmacien  constituait  un  acte  illicite,  que  le  fonds  ainsi  créé  ne  pouvait  devenir,  tant 
sous  le  rapport  de  son  exploitation  que  sous  celui  de  sa  transmission,  1 objet  d une  con\ention 
valable  que  la  justice  puisse  sanctionner;  mais  en  dehors  de  1 officine,  considérée  comme  tonds 
de  commerce,  le  matériel  qui  la  garnit,  le  droit  au  bail  peuvent  être  considérés  comme  étant 
dans  le  commerce  et  devenir  l’objet  de  transactions  valables.  Arrault  et  Agar  ont  fait  des 
conventions  illégales  que  les  lois  répressives  pourraient  atteindre.  Agar  ne  jieut  donc,  en  vertu 
de  ces  conventions,  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  son  renvoi,  ni  poursuivre  la  réalisa- 
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tion  de  la  promesse  de  vente  qui  lui  aurait  été  faite,  c’est  par  ce  motif  (lue  sa  dcrnande  doi. 
être  rejetée,  et  non  pas,  comme  l’ont  dit  les  premiers  juges,  parce  qu  Arrault  aurait  de  son 
coté  exécuté  les  clauses  d’un  contrat  nul.  Agar,  par  son  appel, ^ offre  de  restituer  les  objets 
restés  en  sa  possession  ainsi  que  le  droit  au  bail,  et  demande  a être  affranchi  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  ; en  efl'et,  le  contrat  de  gestion  illicite  a placé  entre  scs  mains  des 
objets  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  il  doit  les  rendre  : il  a été  condamné  à rembourser  les 
dommages-intérêts  alloués  à Lcistner,  mais  la  vente  d’un  fonds  de  pharmacie  consentie  par 
Arrault  était  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite,  la  garantie  prononcée  contre  Agar  manque 

donc  de  base.  ...  . , 

La  Cour,  statuant  sur  les  appels  respectifs  des  parties  : Considérant  que  les  conventions  du 
11  sept,  sont  milles  comme  contraires  à l’ordre  public  et  à la  loi;  qu’Arrault,  non  pourvu  d’un 
diplôme  de  pharmacien,  n’a  pu  légalement  fonder  une  pharmacie  pour  son  compte  personnel 
et  la  faire  exploiter  même  par  une  personne  munie  de  ce  diplôme;  qu’Arrault,  à l’occasion  de 
conventions  relatives  à cette  exploitation  illicite,  ne  peut  prétendre  à aucune  action  contre 
Agar;  que  celui-ci  offre  la  remise  des  objets  appartenant  à .Arrault;  infirme,  déclare  nnllcs  et  de 
nul  effet  les  conventions  dont  il  s’agit,  déclare  les  parties  respectivement  non  recevables  dans 
toutes  leurs  demandes,  aux  offres  par  Agar  de  remettre  à Arrault  les  objets  et  le  droit  au  bail 
dont  il  est  détenteur,  condamne  Arrault  en  tous  les  dépens  » (Paris,  19  févr.  1869;  Gaz.  des 
trib.,  28  févr.  ; Dali.  71.  2.  81j. 

La  Cour  de  Paris  a rendu,  à l’occasion  de  la  vente  d’une  officine  à un  individu  non  pharma- 
cien, une  décision  qu’il  importe  de  signaler.  Le  sieur  L...,  pharmacien,  avait  vendu  son  officine 
au  sieur  B...,  qui  n’était  pas  encore  reçu  pharmacien,  mais  qui  avait  fait  son  stage,  pris  ses 
inscriptions,  et  était  élève  des  hôpitaux;  le  prix  avait  été  fixé  à 18  001)  fr.,  et  un  tiers  avait 
canlionné  ce  payement.  B...  se  mit  en  possession,  et  pendant  dix-huit  mois  administra  l’officinc 
pour  son  compte.  A cette  époque,  il  répondit  à une  demande  en  payement  par  une  demande 
en  nullité  de  la  vente,  attendu  qu’elle  avait  été  faite  à un  individu  non  pharmacien.  L...,  recon- 
naissant que  la  validité  de  la  vente  ne  pouvait  se  soutenir,  demanda,  tant  contre  B...  que  contre 
sa  caution,  des  dommages-intérêts,  soutenant  qn’il  y avait,  dans  l’inexécution  des  conventions, 
un  fait  volontaire  de  B...,  qui  lui  causait  un  préjudice,  et  i|u’il  avait  dù  penser  que  celui-ci 
allait  se  munir  immédiatement  du  diplôme  de  pharmacien.  Dans  scs  conclusions,  M.  l’avocat 
général  Descoutures  établit  que  la  vente  était  mille,  iiuc  cette  nullité  était  connue  du  vendeur, 
qui  savait  bien  qu’il  traitait  avec  un  individu  non  muni  du  diplôme;  que  les  deux  parties  ayant 
concouru  également  à la  confection  d’nn  acte  nul,  et  le  vendeur  n’ayant  pas  mis  en  demeure, 
par  une  sommation  régulière,  l’acheteur  de  se  pourvoir  d’un  diplôme,  on  ne  saurait  trouver  dans 
cet  acte,  nul  d’une  nullité  d’ordre  public,  le  principe  d’une  action  en  dommages-intérêts.  Mais 
il  ajoutait  immédiatement  qu’en  fait  les  choses  n’élaient  plus  entières;  la  vente  avait  compris 
à la  fols  le  droit  d’exploitation  de  la  pharmacie,  le  droit  au  bail,  la  clientèle  et  les  marchan- 
dises. B...  avait  été  pendant  dix-huit  mois  en  possession  ; le  vendeur,  en  reprenant  son  fonds, 
reprenait  bien  son  droit  d’exploitation  et  son  droit  au  bail,  mais  il  retrouvait  sa  clientèle  en 
partie  perdue  par  la  mauvaise  administration  de  B...,  son  officine  presque  dépourvue  de  médi- 
caments, B...  ayant  vendu  les  marchandises  qu’il  avait  trouvées  à son  entrée,  et  ne  les  ayant 
pas  remplacées,  ainsi  que  cela  avait  été  constaté;  il  y avait,  dans  ces  faits  personnels  à B...  et 
indépendants  do  l’acte  nul  de  vente,  le  principe  de  dommages-intérôts  contre  lui.  Quant  à la 
caution,  ce  qu’on  avait  entendu  lui  demander,  ce  qu’elle  avait  entendu  promettre,  c’était  la 
garantie  de  l’exécution  de  l’acte  de  vente;  or,  cet  acte  étant  nul,  on  ne  pouvait  en  poursuivre 
contre  elle  l’exécution;  B...  devant  être  condamné,  non  pour  ne  pas  avoir  exécuté  cet  acte,  mais 
pour  avoir,  par  son  fait  personnel,  détérioré  le  fonds,  et  ce  fait  n’ayant  pas  été  garanti  par  la 
caution,  on  ne  saurait  prononcer  contre  elle  aucune  condamnation.  Conformément  à ce  système, 
la  Cour  a prononcé  la  nullité  de  la  vente,  et  condamné  B...  à 5000  fr.  de  dommages-intérêts, 
mais  sans  accorder  à L...  de  recours  contre  la  caution  (Paris,  10  juin  1863;  Gaz.  des  trib.  du 
19  juin). 

11  faut  rapproclier  cel  arrêt  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui,  statuant  sur 
une  matière  différente  mais  régie  par  les  mêmes  principes,  décide  que  la  vente 
faite  à un  individu  qui  n’a  pas  les  capacités  requises  est  nulle;  que  cette  nullité 
entraîne  de  la  part  du  vendeur,  qui  connaissait  le  défaut  de  capacité  de  l’acqué- 
reur, l’obligation  de  restituer  les  sommes  re^mes  avec  les  intérêts  ci  partir  du 
jour  où  chaque  somme  avait  été  remise;  que  le  cédant  ne  peut  réclamer  aucuns 
dommages-intérêts  basés  sur  la  nullité  de  l’acte  ni  sur  la  clause  pénale  contenue 
dans  ce  traité,  mais  qu’il  peut  en  obtenir  pour  des  faits  postérieurs  : 
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et 


Un  sieur  Harctlc  avait  vendu  un  pensionnat  à un  sieur  lierpin  qui  n’avait  pas  I’Arc  renni. 
n était  pas  muni  des  dipldines  exigés.  Ea  Cour,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la^cession 
Attendu  que  par  l’acte  du  « février  187T,  Barette  a vendu  à lierpin  son  institui^^i,.;'.  ^ur S 

venu  lia  été  subordonnée  a aucune  condition,  ni  retardée  dans  son  exécution  par  aucun  terniA 

puisque  entrée  en  possession  était  fixée  au  9,  époque  à laquelle  lierpin  avait  seul  les  cliarues 
cl  les  bénôhccs;  .ju  il  était  enonlre  stipulé  que  Barette  resterait  titulaire  vis-à-vis  de  l’AcadéiL 
au  mollis  jusqu’au  1-  mai  1875;  attendu  que  pour  diriger  un  pensionnat,  il  faut  être  àeé  de 
vmgt-cinq  ans  et  muni  d’un  brevet  de  capacité;  que  lierpin  n’avait  pas  encore  vingt-quatre  ans 
accompli  le  9 levi  ier  1871,  qu  il  ii  avait  pas  alors  et  qu’il  n’a  pas  eu  depuis  le  brevet  de  capa- 

traité  fait  en  violation  d’une  loi  d’ordre  public  est  entaché  d'iine 

nullité  absolue,  qu’il  n’a  pu  conférer  à lierpin  le  droit  de  diriger  l’institution,  que  dès  lors 
obligation  prise  par  lui  d’en  payer  le  prix  est  dépourvue  de  cause...  ; qu’il  est  fondé  à réclamer 
les  interets  des  sommes  versées  à partir  de  chaque  versement,  en  vertu  de  l’art.  1378  du  Code 
civil;  (ju  en  cITet,  Barette  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  reçu  de  bonne  foi  ce  qu’il  a 
touché  en  vertu  d’une  convention  frappée  d’une  nullité  d’ordre  public;  qu’en  fait,  d’ailleurs,  il 
savait  que  lierpin  iic  satisfaisait  pas  au  moins  à l’une  des  conditions  exigées  par  la  loi. — Sur  la 
demande  en  doinmages-intérôls  formée  par  Barette:  Attendu  qu’on  ne  saurait  trouver  une  cause 
juiidique  de  dommagcs-iiilérôts  dans  lacté  frappé  de  nullité,  ni  dans  la  clause  pénale  contenue 
dans  cet  acte;  mais  attendu  que  des  faits  postérieurs  à l’acte  de  février  187i,  résulte  une  cause 
légitime  de  clommages  - intérêts  ; qu’en  effet,  tant  par  le  choix  défectueux  de  scs  auxiliaires  que 
par  la  direction  peu  intelligente  qu’il  a personnellement  donnée  à l’institution,  lierpin  a nota- 
blement diminué  la  valeur  de  l’établissement  dont  en  fait  il  a eu  la  gestion  pendant  dix-huit 
mois,  qu  il  reconnaît  lui-meme  qu’il  doit  une  indemnité...;  que  la  nullité  du  traité  de  cession  du 
pensionnat  entraîne  la  nullité  de  la  cession  du  bail...  (Rouen,  16  décembre  1875;  Gaz.  de.t 
Irib.  du  17  février  1876). 


Il  y a nullité  de  la  vente,  à ce  qui  a été  jugé  par  certains  arrêts,  non  pas  seu- 
lement lorsque  l’acheteur  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  pour  être  phar- 
macien, mais  encore  lorsque  le  vendeur  de  la  pharmacie  la  tenait  illégalement 
et  sans  titre;  ces  décisions,  en  ces  termes  absolus,  ne  nous  semblent  pas  à l’abri 
de  toute  critique.  Dès  l’instant  que  l’acquéreur  a un  titre  légal,  il  est  difficile  de 
comprendre  pourquoi  son  acquisition  est  nulle  par  cela  seul  que  le  fonds  de  com- 
merce avait  été  cédé  par  une  personne  qui  exerçait  sans  droit,  et  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’établir  qu’en  fait  cette  existence  illégale,  dissimulée  à l’acheteur, 
enlevait  au  fonds  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur  : 


Le  tribunal  de  commerce  a jugé  qu’une  pharmacie  exploitée  par  une  personne  non  pourvue 
du  diplôme  de  pharmacien  ne  constitue  pas  un  fonds  de  commerce  ayant  une  existence  légale; 
qu’en  conséquence  la  vente  de  ce  fonds  était  nulle  et  ne  pouvait  produire  une  obligation  sus- 
ceptible d’être  sanctionnée  par  justice.  Le  sieur  M...  avait  créé  et  exploitait  une  pharmacie  sans 
diplôme,  il  avait  vendu  ce-fonds  au  sieur  G...  Celui-ci  demanda  bientôt  la  nullité  de  la  vente 
sous  prétexte  qu’il  avait  été  trompé  sur  l’importance  des  produits,  et  qu'on  n’avait  pu  lui  vendre 
une  chose  qui  n’était  pas  dans  le  commerce.  Le  tribunal  : Attendu  que  M...,  non  pourvu  du  diplôme, 
exploitait  ce  fonds  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  de  germinal,  qu’en  conséquence  cedit 
fonds  ne  pouvait  devenir,  sous  le  rapport  de  la  transmission,  l’objet  d'une  convention  valable; 
que  n’ayant  pas  d’existence  légale,  il  était  hors  du  commerce;  que  la  vente  qui  en  a été  faite, 
entachée  d’une  nullité  d’ordre  public,  ne  saurait  produire  des  obligations  que  la  loi  puisse  sanc- 
tionner; qu’il  s’ensuit,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  faits  de  fraude  sont  justifiés, 
qu’il  y a lieu  d’accueillir  la  demande  en  nullité  de  la  vente  et  de  la  condition  accessoire  relative 
à la  cession  du  bail  des  lieux.,.;  que  G...  est  fondé  à demander  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  justifiera  avoir  payé  et  la  restitution  des  billets  souscrits  par  lui,  pour  le  règlement  de  son 
prix  de  vente  et  des  loyers  payés  d’avance...;  qu’il  y a là  une  réparation  suffisante  du  préjudice 
éprouvé  par  G...,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  lui  accorder  d’autres  dqminages-intérôts  (trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  16  mars  1877;  Gaz.  des  trib.  du  11  avril). 

Barrai,  pharmacien  de  seconde  classe,  était  établi  en  province;  voulant  profiter  de  farrété 
ministériel  du  30  novembre  1867  qui,  comme  nous  l’avons  vu  page  650,  permettait  aux  phar- 
maciens de  seconde  classe  de  s’établir  à Paris,  il  y acheta  une  jiharmacie.  Reçu  pharmacien  de 
seconde  classe  pour  un  département  autre  que  celui  de  la  Seine,  Barrai  devait,  conformément 
à la  loi,  SC  faire  délivrer  un  nouveau  certificat  d’aptitude  et,  pour  cela,  passer  un  nouvel  cxaiiicn 
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(levant  l’École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris.  La  pharmacie  achetée  par  Rarral  appartenait 
à un  sieur  Rombars  qui  n’était  lias  pharmacien,  et  qui  faisait  gérer  son  officine  par  un  sieur 
Üuémont;  celui-ci  n’avait  pas  lui-même  un  titre  régulier,  il  n’était  que  pharmacien  de  seconde 
classe,  n’avait  pas  obtenu  le  brevet  nécessaire  pour  exercer  dans  le  département  de  la  Seine, 
mais  avait  reçu  seulement  une  autorisation  provisoire.  Barrai  demanda  bientôt  la  nullité  de  la 
vente,  soutenant  que  les  sieurs  Rombars  et  Quémont  lui,avaient  vendu  une  chose  qui  n’avait  pas 
d’existence  légale;  que  pour  créer  et  tenir  une  pharmacie  il  fallait  être  pharmacien,  qualité  qui 
ne  leur  appartenait  ni  à l’un  ni  à l’autre;  il  ajoutait  que,  pour  qu’une  vente  de  pharmacie  soit 
valable  elle  devait  être  faite  à une  personne  ayant  le  droit  d’exercer  là  où  se  trouvait  l’officine, 
qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas  au  moment  du  contrat.  Ces  prétentions  furent  rejetées  par 
jugement  du  trib.  de  comm.  en  date  du  15  oct.  1876  : « Attendu  que  la  vente  dont  s’agit  est  régu- 
lière en  la  forme;  qu’en  achetant  la  pharmacie  dont  Rombars  était  le  propriétaire  et  Quémont  le 
gérant,  Rarral  a pris  la  qualité  de  pharmacien,  sans  faire  audit  acte  aucune  réserve  relativement 
à son  diplôme  de  2°  classe  ne  lui  donnant  le  droit  d’exercer  que  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône..  ; qu’en  achetant  une  pharmacie  à Paris,  Barrai  n’ignorait  pas  qu’il 
avait  de  nouveaux  examens  à passer  ; qu’il  a doue  traité  à ses  risques  et  périls  et  en  connais- 
sance de  cause;  que  Quémont  et  Rombars  n’avaient  pas  à se  préoccuper  des  dispositions  do 
Barrai  à cet  égard,  ni  des  difficultés  qu’il  pourrait  rencontrer  dans  l’accomplissement  de  cette 
formalité,  d’ailleurs  sans  importance  sérieuse;  attendu  que  si  Quémont,  non  encore  muni  deson 
diplôme  pour  le  département  de  la  Seine  au  moment  de  la  vente,  exerçait  la  pharmacie  à Paris, 
il  est  constant  qu’il  était  autorisé  par  le  directeur  de  l’Ecole  de  pharmacie,  vu  le  degré  avancé 
de  ses  éludes;  qu’en  fùt-il  autrement,  cette  question  purement  d’ordre  public  ne  saurait  en  rien 
regarder  Barrai  ni  lui  créer  un  droit  contre  les  défendeurs  qui  lui  ont  vendu  l’établissement; 
attendu  que  la  loi  de  germinal  an  XI  ne  règle  que  l’exercice  de  la  pharmacie  cl  non  les  droits  à 
la  transmission;  que  les  prétentions  de  Barrai,  si  clics  étaient  admises,  ne  tendraient  à rien 
moins  qu’à  empêcher  une  veuve  ou  des  enfants  de  céder  une  pharmacie  ayant  appartenu  à leur 
auteur  ou  conjoint,  par  ce  seul  fait  qu’ils  n’auraient  pas  eux-mêmes  le  diplôme  de  pharmacien, 
ce  qui  serait  illogique  ; attendu  que  Barrai  s’appuie  encore  sur  le  § I"  de  l’art.  1110  du  Code  civ. 
pour  soutenir  que  Quémont  n’étant  pas  pharmacien  de  1”  classe  cl  ne  pouvant  avoir  de  phar- 
macie, l établissement  qu’il  a acheté  ne  serait  pas  une  pharmacie  ; que  la  vente  serait  donc 
nulle;  mais  attendu  que  le  § 2 du  môme  article  édicte  qu’il  n’y  a pas  une  cause  de  nullité 
lorsque  l’erreur  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a l’intention  de  contracter, 
ce  qui  serait  le  cas  de  l’espèce  ; que  la  nullité  ne  saurait  être  invoquée  à aucun  égard  aux  termes 
duditarticle;  attendu  qu’il  y a lieu  de  dire,  au  contraire,  que  la  vente  est  régulière,  et  que  Barrai 
s’étant  mis  en  possession  dès  le  l''  déc.  1874,  sa  prétention  d’aujourd’hui  doit  être  repoussée 
(Rail.  76.  5.  34).  — Mais,  en  appel,  la  Cour  : Considérant,  en  fait,  qu’en  décembre  187 1-,  Rombars 
et  Quémont  ont  vendu  à Rarral  une  officine  de  pharmacie,  que  ladite  officine  était  exploitée 
pour  le  compte  de  Rombars,  non  pourvu  d’un  diiilômede  pharmacien,  par  Quémont,  non  encore 
muni  d un  diplôme  pour  le  département  de  la  Seine,  et  seulement  autorisé  par  le  directeur  de 
1 Ecole  de  pharmacie  à exercer  tcmiiorairement  la  pharmacie  à Paris;  considérant  que  Quémont, 
alors  môme  qu  il  eût  été  pourvu  d’un  diplôme  pour  le  département  de  la  Seine,  n’aurait  pu  léga- 
lement, et  à titre  de  gérant,  eouvrir  de  son  nom  l’exploitation  dont  Rombars  était  le  bénéficiaire  ; 
considérant  que  Rarral  lui-même,  acquéreur  dudit  fonds,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l’art.  21)  de 
la  loi  du  19  ventôse  an  XI  et  de  l’art.  19  du  décret  de  22  août  1854,  exercer  la  profession  de 
pliai  macien  à Paris  avec  le  diplôme  de  pharmacien  de  2“  classe  qu’il  avait  obtenu  pour  le 
dépaitement  des  Bouches-du-Rliône,  et  qu’il  se  trouvait,  lors  des  conventions  intervenues  entre 
les  parties,  incapable  de  les  exécuter;  considérant  d’ailleurs  que  le  fonds  créé  et  exploité  en 
xiolation  des  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ne  pouvait  devenir,  sous  le  rapport  de 
la  transmission,  l’objet  d’une  convention  valable;  que  ledit  fonds  n’ayant  pas  d’existence  légale 
était  chose  hors  du  commerce,  et  que  la  vente  qui  en  a été  faite  à Barrai,  entachée  d’une 
nullité  U ordre  public,  ne  saurait  produire  des  obligations  que  la  loi  puisse  sanctionner;  que 
des  lors  1 obligation  contractée  pan  Barrai  de  payer  le  prix  de  l’oflicine  dont  s’agit  estdépour- 
\ue  de  cause;  etquen  conséquence,  les  sommes  qu’il  a payées  en  vertu  de  cet  engagement 
on  e e nu  ument,  et  qu  il  est  fondé  a les  répéter;  considérant  que  pour  repousser  l’action  en 
U 1 e c Haïrai,  les  intimes  prclendcnt  en  vain  établir  une  distinction  entre  l’exploitation, 
contraire  aux  dispositions  do  la  loi,  et  le  fonds  lui-même,  c’est-à-dire  l’achalandage,  les  mar- 
chandises, le  matériel,  le  droit  au  bail,  l’exploitation  formant  avec  ces  divers  éléments  un  tout 
indivisible  qui,  d’apres  l’intention  manifeste  des  parties,  a fait  la  matière  du  contrat;  déclare 
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Nous  sommes  aussi  disposés  à admettre,  et  comme  conséquence  de  ce  cmo 
nous  venons  de.  dire,  qu’un  pliarmacien  pourra  ])osséder  une  seconde  pharmacie 
s’il  met  à sa  lêle  un  associé  ou  un  gérant  ayatit  également  un  titre  légal-  mais 
pourra-t-il  n’y  mettre  qu’un  élève  en  se  réservant  une  surveillance  personnelle? 
La  loi  ne  l’a  pas  rormellement  dérendu,  et  il  est  difficile  de  suppléer  à une  prohi- 
bition formelle.  L’art.  41  de  l’arrélé  de  thermidor  confie  à un  ])harmacien  le 
soin  de  diriger  une  autre  officine  que  la  sienne;  on  reconnaît  donc  que  la  sur- 
veillance de  deux  pharmacies  est  possible.  M.  Trébncbet  soutient  cependant  le 
contraire.  Il  est  aisé,  dit-il,  de  reconnaître  que  la  loi  n’a  pas  entendu  le  per- 
mettre ; toutes  les  fois  qu’elle  parle  d’un  pharmacien  seul,  le  mot  officine  est 
toujours  au  singulier.  Comment  un  pharmacien  pourrait-il  exercer  sur  chacune 
de  ces  officines  une  surveillance  rigoureuse?  Connnent  appliquer  la  dis|)ositioii 
de  la  loi  qui  oblige  les  pbarmaciens  à tenir  sous  clef  et  à ne  vendre  qu’eux- 
mêmes  les  substances  vénéneuses?  Si  d’ailleurs  on  permet  à un  pharmacien 
d’avoir  deux  officines,  qui  l’empêchera  d’en  avoir  un  plus  grand  nomhre? 

Dupont,  ])harmacien,  dirigeait  deux  pharmacies,  l’une  à Belleville,  l’autre  à 
Paris;  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  il  fut  acquitté  le  déc.  182tî, 
« attendu  que  ce  fait  ne  constitue  aucune  contravention  ».  Ce  jugement  fut  con- 
firmé par  la  Cour  le  17  févr.  1827.  Il  est  vrai  que  le  G juillet  1833  la  même 
Cour  a donné  une  solution  différente  : « Attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  25  que  le 
pharmacien  muni  d’un  diplôme  a le  droit  d’avoir  seulement  une  pharmacie,  que 
cette  restriction  est  conforme  à l’ensemble  des  lois  sur  la  matière  qui  astreignent 
les  pharmaciens  à des  obligations  qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par  eux  per- 
sonnellement; qu’ainsi,  en  ouvrant  deux  pharmacies  à Paris,  X...  doit  être 
considéré,  quant  cà  la  deuxième  officine,  comme  ayant  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l’art.  3G.  » — Mais,  saisie  une  troisième  fois  de  la  question,  elle  est 
revenue,  le  2G  août  1834,  à sa  première  jurisprudence,  et  a décidé  de  nouveau 
que  ((  ce  fait  ne  constituait  ni  crime  ni  délit  ».  Cette  solution  nous  paraît  plus 
conforme  à la  loi  ; mais  on  comprend  combien  cette  surveillance  sera  souvent 
illusoire;  ce  sera  aux  tribunaux  à rechercher  si  elle  est  réelle  ou  si  elle  ne  cache 
qu’une  infraction  à la  loi. 

Ainsi  l’élève  qui  gère  une  pharmacie  sous  le  nom  d’un  pharmacien  et  sans  la 
surveillance  de  celui-ci,  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  phar- 
macie; les  arrêts  qui  l’ont  ainsi  jugé  semblent  bien  décider  que  le  fait  par  un 
pharmacien  d’avoir  deux  pharmacies  n’est  pas  nécessairement  prohibé,  car  le 
fait  incriminé  consiste  uniquement  à avoir  laissé  la  seconde  pharmacie  sans 
surveillance  : 


Bordèrcs,  pharmacien,  habitait  Montrejeau  (Haute-Garonne)  où  il  surveillait  la  pharmacie 
an  père;  il  possédait  à Mauléon  (Hautes-Pyrénées)  une  pharmacie  dirigée  par  son  élève.  C 
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son  père;  il  possédait  à iMauieon  (uaïues-pyrenees;  une  pnarmacie  umgut;  iiui  »uii  cicvo.  Cet 
élève,  poursuivi  pour  exercice  illégal,  fut  acquitte  le  4-  mars  1855  par  jugement  du  tribunal 
supérieur  de  Tarbes;  mais  ce  jugement  fut  cassé  : « Attendu,  en  droit,  qu’il  résulte  de  1 en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  de  germinal,  et  notamment  de  la  combinaison  des  art.  7,  8, 
32,  34-  et  35,  et  des  art.  23  et  41  de  l’arrêté  de  thermidor,  que  nul  pharmacien  ne  peut  avoir  et 
faire  exploiter  une  officine  par  un  individu  se  disant  sou  élève,  dans  une  commune  où  il  ne 
réside  pas  effectivement  et  continuellement...;  que  Séméac,  sur  lequel  Bordèrcs  n’exerce  jour- 
nellement aucune  surveillance  et  qui  ne  reçoit  de  lui  aucune  instruction,  ne  saurait  légalement 
dès  lors  être  considéré  comme  son  élève,  ni  exploiter  à ce  titre  la  pharmacie  » (Cass., 
10  juin.  1835;  Sir.  35.  1.  885). 

La  Cour  de  Nîmes  a appliqué  les  mêmes  principes.  Bertct,  pharmacien,  hnsant  un  'Oy-'*?®  ^ 
Genève,  avait  confié  sa  pharmacie  à son  élève  Salaville  ; le  maire  ordonna  a celui-ci  de  ces 
la  préparation  et  la  vente  des  médicaments.  Sur  le  refus  de  Salaville,  et  après  un  J! 
ment  devant  le  tribunal,  la  Cour  le  condamna  : « Attendu  que  le  pharmacien  a seul  droit,  son 
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riP  lenii-  une  onîcine  onvcrle,  soit  de  débiter  des  médicaments;  que  puisque  les  garantiçs  que 
1 loi  exi-e  de  lui  sont  personnelles,  il  ne  peut  se  faire  remplacer  par  un  gérant  qui  n oflrirait 
, ns  les  mêmes  garanties,  c’est-à-dire  non  pourvu  d’un  diplôme;  que  les  élèves  en  pharmacie 
neuventbicn  préparer  et  vendre  des  médicaments  dans  les  pharmacies  où  ils  sont  agréés,  tant 
au’ils  agissent  sous  la  surveillance  de  leurs  chefs,  mais  que,  dans  le  cas  où  l’absence  de  ces 
derniers  ne  permettrait  plus  une  surveillance  suffisante  sur  eux,  l’autorité  compétente  a le  droit 
de  faire  fermer  la  pharmacie  où  lesdits  élèves  seraient  restés  seuls  ; que  les  élèves  qui  s’y  trou- 
vent n’ont  aucune  qualité  pour  s’y  opposer;  qu’ils  ne  représentent  à aucun  titre  le  pharmacien 
qui  en  est  le  titulaire  ; qu’ils  doivent  cessera  l’instant  toute  vente  de  médicaments...;  que 
cependant  Salaville  a illégalement  continué  à y préparer  et  à y vendre  des  médicaments...;  le 
condamne  à 25  fr.  d’amende,  par  application  de  l’art.  30  de  la  loi  de  germinal  et  de  la  loi  de 
pluviôse  an  XIII  » (Nîmes,  13  août  1829). 


Lauga,  pharmacien  à Ambarès,  exploitait  en  outre  à Montferrand,  sous  le  nom  d’un  sieur 
Trahan,  pharmacien  reçu,  (me  seconde  officine  dirigée  en  réalité  par  Lamblot,  son  élève.  Lauga, 
poursuivi  pour  le  fait  d’avoir  deux  officines  ouvertes,  fut  acquitté  par  le  tribunal  de  Bordeaux. 
Sur  l’appel  du  ministère  public,  la  Cour  : « Attendu  que  pendant  six  mois  environ  l’officine 
ouverte  par  Lauga  fut  à peu  près  abandonnée  à un  élève;  qu’il  y a dans  ce  fait  de  la  part  de 
Lauga  une  extrême  légèreté  et  une  négligence  blâmable;  mais  attendu  qu’on  ne  rencontre  ni 
dans  la  loi  de  germinal,  ni  dans  l’arrêté  de  thermidor,  aucun  article  applicable  à l’action 
reprochée  à Lauga;  que  l’élève  Lamblot  aurait  pu  être  rccherclié  pour  avoir  préparé  et  vendu 
des  médicaments  ; que  ne  l’ayant  pas  été,  et  la  prévention  s’étant  attachée  à Lauga  seulement, 
il  faudrait  que  le  ministère  public  trouvât  dans  la  loi  une  disposition  quelconque  qui  put  s’ap- 
pliquer au  prévenu;  » confirme  (Bortieaux,  10  avr.  18-10). 

Le  fait  d’avoir  ouvert  une  oflicinesans  diplôme,  ou  de  dissimuler  à l’aide  d’un 
prête-nom  un  exercice  illégal,  peut  être  établi  par  toutes  les  voies  de  droit  : 

Attendu  que  le  fait  imputé  d’avoir  ouvert  une  officine  de  pliarmacic  sans  être  pourvu  du 
diplôme  peut,  comme  toutes  les  infractions  à l’égard  desquelles  la  loi  n’en  a pas  disposé  autre- 
ment, être  prouvé  par  toutes  les  voies  de  droit  ; attendu  que  pour  établir  ce  fait  l’arrêt  s’est 
appuyé  sur  ce  : 1“  qu’en  février  1875  le  prévenu  avait  publié  un  prospectus  par  lequel  il  infor- 
mait le  public  qu’il  venait  d’adjoindre  à sa  droguerie  un  comptoir  spécial  de  pharmacie;  2°  que 
la  pharmacie  avait  toujours  été  connue  sous  le  nom  de  pharmacie  .luramy,  conformément  d’ail- 
leurs à l’enseigne  écrite  sur  la  porte  de  l’officine  ; qu’en  relatant  ces  faits,  non  méconnus  par 
le  prévenu,  à l’appui  de  sa  décision,  l’arrêt  attaqué  s’est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
(Cass.,  25  mars  187(1;  Sir.  76.  1.  184-). 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9 mars  1872  s’est  borné  à dire 
que  les  demandeurs  ont  tenu  illégalement  une  pharmacie  sans  énoncer  les  faits  constitutifs  de 
la  contravention  ; Attendu  que  l’arrêt  après  avoir,  par  référence  au  procès-verbal,  constaté  que 
l’un  des  demandeurs  se  livrait  à des  préparations  pharmaceutiques  revêtues  d’étiquettes  portant 
son  nom,  et  que  l’autre,  toujours  présent  à l’officine,  servait  la  clientèle  et  tenait  le  registre  des 
ordonnances  où  les  médicaments  étaient  inscrits  de  sa  main,  déclare  que  les  inculpés  ont  con- 
jointement tenu  une  officine  de  pharmacie  sans  être  diplômés,  et  contrevenu  ainsi...  ; que  ces 
constatations  résument  les  éléments  légaux  de  la  contravention  et  que  la  condamnation  des  pré- 
venus se  trouve  suffisamment  motivée  (Cass.,  20  juill.  1872;  Sir.  72.  1.395;  Dali.  72.  1.  280; 
voy.  encore  comme  circonstances  de  fait  qui  ont  servi  à caractériser  l’infraction,  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  des  18  sept.  1851  et  23  juillet  187-1  rapportés  ci-dessous). 


Dans  le  cas  où  le  pharmacien  légalement  reçu  n’est  que  le  prête-nom  du 
propriétaire  ou  du  soi-disant  associé  qui  exerce  véritablement  la  pharmacie,  c’est 
ce  dernier  qui  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice  illégal  ; le  pharmacien  ne 
pourrait  évidemment  être  poursuivi  seul  pour  exercice  illégal  (voy.  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  février  1860,  page  667,  et  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  10  avril  1840  ci-dessus);  mais  peut-il  être  poursuivi  pour  com- 
plicité comme  ayant,  en  prêtant  son  nom,  fourni  le  moyen  de  commettre  l’in- 
fraction à la  loi?  Une  question  analogue  s’est  déjà  présentée  à l’occasion  de 
1 exercice  illégal  de  la  médecine.  Nous  avons  vu  que  pour  la  contravention 
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(l’exercice  sans  usurpation  de  litre  il  ne  peut  y avoir  de  complice,  mais  seul.>- 
meutdes  coauteurs,  taudis  que  pour  le  délit  d’exercice  avec  usurpation  de  titre  h 
complicité  est  admise  (voy.  el537).  [/exercice  illégal  de  la  pharmacie  con- 
slilue-l-il  un  délit  ou  une  coiilravenlioii?  Nous  rechercherons  au  chapitre  Vriuellë 
est  la  nature  des  iiilVactions  aux  lois  sur  la  pharmacie,  mais  dés  à présent  nous  pou- 
vons dire  quela  jurisprudence  est  presque  unanime  à admettre  qu’il  peut  y avoir 
complicité  en  cas  d’exercice  illégal  de  la  })harmacie,  et  constamment  des  phar- 
maciens sont  condamnés  comme  complices  sans  même  que  la  question  soit  sou- 
levée; voy.  notamment  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  22  octobre  1830,  p.  000 
le  jugement  du  Irihuiial  du  Havre  du  27  décembre  1870,  p.  071  : « Attendu’ 
disait  un  autre  jugement  du  tribunal  du  Havre  du  10  mars  1807,  que  nous  avons 
rapporté  en  partie  page  009,  que  celte  complicité  est  évidente  dans  les  termes 
mêmes  des  art.  59  et  00  du  Code  pénal  ; qu’en  effet,  sans  Osmont,  muni  d’un 
dipl(jme,  Dédoudeville  n’aurait  pu  commettre  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  puisqu’il  n’aurait  pu  se  couvrir  d’un  semblant  de  légalité,  et  se  fût 
ainsi  trouvé,  dès  le  lendemain  de  l’ouverture  de  son  officine,  en  hutte  aux  pour- 
suites de  l’autorité  et  de  la  justice  à raison  d’une  contravention  par  trop  flagrante 
pour  être  possible.  » 


Uti  officier  de  santé  était  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  et  vente  de  remè- 
des secrets,  un  pharmacien  était  poursuivi  comme  son  complice,  la  Cour  : 

Considérant  que  Robert,  officier  de  santé,  a ouvert  et  exploité  rue  Saint-Louis-en-l’lle  une 
officine  de  pharmacien...  ; qu’il  allègue,  il  est  vrai,  avoir  placé  à la  tête  de  cet  établissement  le 
nommé  Chauvin,  pharmacien,  qui,  à ce  titre,’ remplissait  toutes  les  conditions  exigées  parla  loi; 
mais  considérant  qu’il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  et  des  aveux  mômes  de  Chau- 
vin qu’il  n’était  que  le  prête-nom  de  Robert  ; qu’en  réalité  Robert  faisait  lui-même  les  achats 
des  drogues  et  substances  médicamenteuses;  qu’il  préparait  lui-même  la  plupart  des  médica- 
ments, qu’il  en  faisait  le  débit  et  la  vente  au  poids  médicinal  et  autrement;  que  les  étiquettes 
ne  portaient  point  le  nom  de  Chauvin,  qui  aurait  dù  être  le  pharmacien  titulaire,  mais  les  mots 
de  Pharmacie  Saint-Louis  sans  nom  de  pharmacien  ; qu’il  résulte  de  l’ensemble  de  ces  faits  que 
Robert  a exercé  la  pharmacie  sans  remplir  les  conditions  exigées...;  considérant  qu’il  résulte  de 
tous  les  documents  de  la  cause  et  des  propres  aveux  de  Chauvin  qu’il  s’est  rendu  complice  de 
Robert  en  l’aidant,  avec  connaissance  de  cause,  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  con- 
sommé les  diverses  infractions  commises  par  Robert,  et  notamment  en  consentant  à lui  servir 
de  piôte-nom,  à couvrir  de  son  diplômé  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  en  participant  à 
la  préparation  des  remèdes  secrets  (Paris,  18  sept.  1851;  Dali.  54.  2.  192;  voy.  encore  Cass, 
18  mai  1844;  Dali.  45.  1.  18.  — Trib.  de  Lyon,  20  juill.  1869;  Dali.  70.  3.  102). 


La  Cour  de  Paris,  évitant  de  se  prononcer  sur  la  question  de  complicité,  s’est 
au  contraire,  à une  époque  récente,  attachée  à trouver  dans  la  simultanéité 
d’action  et  la  coopération  du  pharmacien  la  preuve  qu’il  s’était  rendu  coauteur 
de  l’infraction  ; 


Un  sieur  Rousseaux  était  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  le  sieur  Pclossc, 
pharmacien,  comme  son  complice. 

Le  tribunal...  : Attendu,  en  ce  qui  concerne  Pelosse,  que,  d’après  les  circonstances  relevées  plus 
haut,  il  ne  peut,  au  regard  de  la  justice,  avoir  été  qu’un  prête-nom  sous  le  couvert  duquel  Rous- 
seaux a exerce  illégalement  la  pharmacie;  qu’il  a ainsi  sciemment  aidé  et  assisté  l’auteur  d’une 
infraction  à la  loi  dans  les  actes  qui  l’ont  facilitée  et  consommée;  attendu  que  pour  écarter  les 
conséquences  de  cette  assistance  illicite,  Pelosse  soutient  que  le  fait  reproché  a Rousseaux  iie 
constitue  qu’une  contravention,  et  que  d’après  l’art.  59  du  Code  pénal  il  n’y  a de  complicité  qu  eu 
matière  de  crime  ou  de  délit  ; attendu  qu’il  suffit  pour  repousser  cette  fin  de  non-rece\oir  e 
rappeler  les  définitions  de  l’art.  1"  du  Code  pénal  aux  termes  duquel  1 infiaction  que  es  ois 
punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit;  que  dans  1 occurrence  1 infraction  imputée  es 
passible  d’une  peine  de  500  fr.  d’amende;  qu’il  n’y  aurait  pu  avoir  exception  dans  la 
soumise  au  tribunal  que  si  la  loi  spéciale  qui  la  régit  eût  écarté  la  complicîité  expiessis  lei  > j 
solution  qui  ressort  de  l’art.  184  du  Code  pénal;  attendu  dès  lors  qu  il  doit  être  fait  ,i  c i s 
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QUI  RÉGISSENT  LA  PHARMACIE. 

•ipplication  des  art.  59  et  60,  condamne  Rousseaux  et  Pelosse,  le  premier  comme  auteur  princi- 
n!il  le  second  comme  complice...  (trib.  de  la  Seine,  23  juin  1874).  , . j . . 

En  appel  la  Cour  : Considérant  qu’il  est  établi  que  Rousseaux  a vendu  du  vin  de  quinquina, 
nréoaration  pharmaceutique  dont  la  vente  est  interdite  à quiconque  n’a  pas  un  diplôme  de  phar- 
macien' que  pour  échapper  aux  conséquences  de  ce  fait  il  a présenté  un  acte  de  société  en  nom 
collectif  intervenu  entre  lui  et  Pelosse,  pharmacien  pourvu  d’un  diplôme  ; considérant  que  cet 
acte  ne  présente  aucun  caractère  de  sincérité,  qu’il  n’est  qu’une  solution  imaginée  pour  faire 
fraude  à la  loi  et  continuer,  malgré  les  condamnations  antérieures,  la  série  des  faits  qui  les 
avaient  motivées;  que  la  preuve  de  cette  fraude  résulte  de  l’époque  môme  de  la  confection  de 
i’actc,  du  rôle  qu’il  attribue  dans  la  prétendue  société  à chacun  de  ses  signataires,  de  la  posi- 
tion sans  avantages,  sans  indépendance  et  sans  responsabilité  qui  était  faite  au  titulaire  du 
diplôme...,  du  nom  de  quinquina  Rousseaux  conservé  au  produit...,  de  la  participation  person- 
nelle de  Rousseaux  tant  à la  vente  qu’à  la  manipulation  du  vin  de  quinquina...;  qu’en  vain 
Pelosse  argumente,  pour  soutenir  qu’aucune  peine  ne  peut  l’atteindre,  du  diplôme  au  moyen 
duquel  il  a consenti  à dissimuler  l’infraction  dont  Rousseaux  se  rendait  coupable  ; que  Pelosse 
s’est  rendu  coauteur  du  fait  commis  par  Rousseaux;  qu’en  effet  il  y a eu  de  sa  part  simultanéité 
d’action  avec  celui-ci  et  coopération  aux  actes  qui  ont  constitué  l’infraction  elle-même;  qu’en 
fait  la  possession  d’un  diplôme  par  Pelosse  ne  peut  faire  disparaître  les  conséquences  de  cette 
coopération,  puisque  sa  qualité  de  pharmacien  est  précisément  l’artifice  dont  il  s’est  servi  pour 
frauder  la  loi  et  permettre  d’accomplir  sous  son  nom  la  vente  d’un  produit  pharmaceutique; 
qu’il  s’est  ainsi  rendu  coupable  non  d’un  fait  de  complicité,  mais  bien  directement  du  fi\it  prévu 
et  puni  par  la  loi...;  confirme...  (Paris,  23  juill.  1874). 

La  Cour  de  cassation  a paru  également  vouloir  éviter  de  trancher  la  question 
de  complicité  : 


Deux  individus  tenaient  une  officine  sans  avoir  ni  l’un  ni  l’autre  de  diplôme,  la  Cour  de 
Paris  les  avait  condamnés  conjointement.  Ils  s’étaient  pourvus  en  cassation.  La  Cour;  « Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  l’arrôt  laisse  indécis  le  point  de  savoir  s’il  a envisagé  les  prévenus 
comme  coauteurs  de  l'infraction  à eux  reprochée,  ou  s’il  n’a  condamné  le  second  iju’à  titre  de 
complice  du  premier,  cas  auquel  il  aurait  fait  une  fausse  application  des  règles  de  la  compli- 
cité inappliquablcs  en  matière  de  contravention  ; attendu  qu’en  déclarant  que  les  demandeurs 
avaient  tenus  conjointement  une  officine  sans  diplôme,  l’aèrôt  les  a par  la  môme  déclarés  coau- 
teur.s  de  l'infraction  relevée  à leurs  charges,  qu'il  n’a  donc  violé  ni  l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810,  ni  l’art.  60  du  Gode  pénal  »...  a rejeté  le  pourvoi  (Cass.,  20  juill.  1872;  Sir.  72.  2. 
395;  Dali.  72.  2.  280). 

Ainsi  que  nous  en  avons  vu  de  nombreux  exemples  (nolamment  Cour  de  cass., 
8 avril  1804;  Paris,  18  sept.  1851),  le  médecin  ou  l’ol'ficier  de  santé  qui  exerce 
la  pharmacie  sous  un  prête-nom  se  rend,  comme  tout  autre  individu,  coupable 
d’exercice  illégal,  et  le  pharmacien  qui  lui  sert  de  prête-nom  doit  être  condamné 
comme  son  complice. 

L’individu  muni  d’un  diplôme  et  sous  le  nom  duquel  est  une  pharmacie,  est 
responsable  des  infractions  qui  s’y  commettent,  sans  que  sa  responsabilité  soit 
modifiée  par  ce  fait  qu’il  est  ou  qti’il  n’est  pas  propriétaire  : 


Soneker  avait  pris  avec  lui  uu  sieur  Dcscayrac  muni  du  diplôme,  et  auquel  il  donnait  un  trai- 
tement fixe  ; mais  en  son  absence  Soneker  préparait  et  vendait  les  médicaments  : un  procès- 
verbal  constata  l’existence  de  drogues  falsifiées  ou  détériorées.  Le  tribunal  : « Attendu  que, 
quoique  les  bénéfices  appartinssent  à Soneker,  Descayrac  n’est  pas  moins  responsable  des  in- 
fractions aux  lois  sur  la  pharmacie  commises  pendant  le  temps  que  l’officine  a été  sous  son  nom 
et  sous  sa  direction;  que  cette  responsabilité  qui  pèse  sur  Descayrac,  et  qui  le  rend  non  pas 
simple  complice,  mais  auteur  principal  desdites  infractions,  n’est  pas  toutefois  un  obstacle  à ce 
que  Soneker  soit  recherché  pour  les  faits  par  lui  personnellement  commis...;  attendu  qu’il 
n’existe  pas  de  preuves  suffisantes  de  complicité  légale  de  la  part  de  Descayrac  dans  les  faits 
personnels  à Soneker,  condamne  Descayrac  pour  détention  de  médicaments  gâtés,  et  Soneker 
pour  exercice  illégal  » (trib.  de  la  Seine,  5 mars  1846;  Gai.  des  trib.  du  6).  Ce  jugement 
applique  les  vrais  principes  : Descayrac,  pharmacien,  encourt  la  responsabilité  qui  menace  tout 
pharmacien  lorsque,  par  défaut  de  surveillance,  il  laisse  commettre  dans  l’officine  des  infrac- 
tions aux  lois  sur  la  pharmacie,  sans  qu’il  y ait  à rechercher  s’il  est  propriétaire  ou  gérant  ; 
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Soiickcr,  de  sou  côté,  est  rcs|)Oiisid)le  do  sou  fait  personnel  d’exercice  illégal  ; mais  si  de  ni 
le  tribunal  avait  cru  devoir  relever  contre  Descayrac  ce  fait  ([ue  cet  exercice  illégal’ avait  ! 
heu  de  son  cousentemeut,  qn’il  avait  consentit  u’étre  qu’un  préte-iiom  et  à faciliter  l’exerci*''^ 
de  Soiieker,  il  aurait  pu,  iudé|)endamiuent  de  la  coiidamuatiou  qu’il  avait  prononcée  pour  1*^*^ 
médicaments  gâtés  trouvés  dans  l’oflicinc,  le  condamner  comme  complice  d’exercice  illégal  deî* 
pharmacie.  ®‘  ' 

La  nécessité  d’êlre  légalement  reçu  pharmacien  pour  avoir  le  droit  de  préparer 
et  de  vendre  des  médicaments  existe  même  pour  celui  qui  ne  vend  pas  au  détail 
ni  au  public,  mais  qui  vend  seulement  en  gros  et  aux  pharmaciens,  « puisque  la  ^ 
vente  en  est  interdite  par  la  loi  d’une  manière  absolue  et  sans  excei)tion  » (Paris 
12  juin  1861,  voy.  page  735).  ’ | 

L’individu  non  pharmacien  qui  a un  brevet  d’invention  pour  la  préparation  ; 
d’une  substance  médicamenteuse  (qui  ne  constitue  pas  un  remède  secret)  n’a  i 
pas  pour  cela  le  droit  de  la  vendre  lui-même,  lors  même  qu’il  la  fait  fabriquer  i 
dans  l’oflicine  d’un  pharmacien.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  : | 
«Considérant  tpie  Motlies  et  Lasalle,  associés,  ne  sont  pas  pharmaciens;  que  ! 
cependant  ils  ont  eux-mêmes,  et  sans  le  concours  du  pharmacien  Duhlanc  (chez 
qui  se  faisait  la  préparation),  débité  au  poids  médicinal  une  substance  médica-  • 
menteuse  ; que  l’obtention  d’un  brevet  ne  peut  les  relever  de  l’incapacité  dans 
laquelle  ils  sont  placés,  ces  brevets  étant  délivrés  par  l’administration  publique 
sans  aucune  garantie,  ni  des  inventions  elles-mêmes,  ni  du  droit  d’en  exploiter 
l’objet,  la  Cour  condamne  à 25  francs  d’amende  et  aux  dépens.  » Nous  verrons 
d’ailleurs  que  si  un  brevet  peut  être  aujourd’hui  obtenu  pour  un  instrument 
destiné  à la  fabrication  d’un  médicament,  il  ne  peut  être  accordé  pour  le  médi- 
cament lui-même. 

Les  sœurs  de  charilé  ont-elles  le  droit  de  vendre  des  médicaments?  La  vente 
opérée  pour  le  compte  des  hôpitaux  ayant  une  pharmacie  dirigée  par  un  phar- 
macien est-elle  légale? 

Beaucoup  d’hospices  et  d’établissements  de  bienfaisance  sont  desservis  par 
des  sœurs  de  charité,  qui  non-seulement  préparent  des  médicaments  pour  les 
malades  confiés  à leurs  soins,  mais  encore  en  distribuent  et  en  vendent  au 
dehors.  Ce  fait  a donné  lieu  à de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  phar- 
maciens : à plusieurs  reprises  l’administration  a cherché  à faire  droit  à ces  récla- 
mations, et  à faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  loi  édictées  dans  l’intérêt  de 
la  santé  publique,  sans  cependant  imposer  au  dévouement  des  sœurs  de  charité 
des  entraves  inutiles.  Avant  de  rechercher  quels  sont,  selon  nous,  dans  l’état 
actuel  de  notre  législation,  les  droits  des  hospices,  des  établissements  de  bien- 
faisance et  des  sœurs  de  charité,  de  voir  quel  est  à cet  égard  l’état  de  la  jurispru- 
dence, il  est  nécessaire  d’indiquer  rapidement  les  actes  émanés  de  l’adininis- 
tration. 

L’art.  8 de  la  déclaration  duroi  du  25avril  1777  «permettait  aux  communautés 
séculières  ou  régulières  et  aux  hôpitaux  d’avoir  des  pharmacies  pour  leur  usage 
particulier  et  intérieur,  mais  leur  défendait  de  vendre  et  débiter  aucune  drogue 
simple  ni  composée,  à peine  de  500  livres  d’amende».  Avoir  le  droit  de  posséder 
une  pharmacie  était  un  privilège  considérable,  aussi  ce  droit  était-il  restreint  à 
l’usage  particulier  et  intérieur  de  ces  établissements.  La  Révolution,  en  détrui- 
sant les  communautés,  fit  naturellement  tomber  ce  privilège;  mais,  lorsque 
ensuite  les  sœurs  de  charité  furent  rappelées  cà  leurs  anciennes  fonctions,  elles 
pensèrent  pouvoir  préparer  et  distribuer  des  médicaments.  Le  ministre  de  Tinté- 
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rieur,  consulté  à cet  égard,  crut  devoir  prendre  l’avis  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Paris^  qui,  dans  sa  séance  du  9 pluviôse  an  X , prit  une  délibération  que  le  mi- 
nistre approuva  par  sa  circulaire  du  28  ventôse  an  X (1).  Aux  termes  de  cette  déli- 
bération, dans  les  hospices  particuliers  et  dont  la  direction  leur  est  confiée,  les 
sœurs  de  charité  administraient  les  médicaments  prescrits  par  les  médecins; 
elles  pouvaient  préparer  elles-mêmes  les  tisanes  et  les  médicaments  magistraux 
dont  la  préparation  est  si  simple,  qu’elle  n’exige  pas  de  connaissances  pharma- 
ceutiques bien  étendues,  mais  elles  ne  pouvaient  s’occuper  des  médicaments 
officinaux,  de  tous  ceux  dont  la  bonne  préparation  est  subordonnée  à l’emploi 
de  manipulations  compliquées,  les  médicaments  de  cette  nature  devant  être 
fournis  par  un  pharmacien  légalement  reçu  ; les  médicaments  que  les  sœurs  de 
charité  possédaient  dans  leur  pharmacie  ne  pouvaient  être  employés  ([ue  poul- 
ies malades  de  l’hospice,  il  leur  était  donc  défendu  d’en  vendre  au  public  à moins 
d’une  autorisation  de  fadministration.  Toutes  ces  dispositions  s’appliquaient  aux 
établissements  de  secours  cà  domicile  et  aux  hôpitaux  où  il  n’y  avait  pas  de  phar- 
maciens salariés;  quant  aux  hôpitaux  où  la  pharmacie  était  dirigée  par  un  phar- 
macien légalement  reçu,  les  sœurs  de  charité  ne  pouvaient  en  aucune  façon 
s’occuper  de  la  préparation  des  médicaments.  De  cette  instruction  il  résultait 
que,  de  l’avis  du  ministre  et  de  l’Ecole  de  médecine,  les  sœurs  de  charité  pou- 
vaient, dans  certains  cas,  préparer  certains  médicaments;  qu’en  règle  générale. 


(t)  Circulaire  du  minisire  de  l'intérieur  du  28  ventôse  an  A'  (19  mars  1802).  — Des  diffi- 
cultés se  sont  élevées  entre  quelques  administrateurs  d’hospices  et  les  filles  de  charité  attachées 
à ces  établissements,  au  sujet  de  l’exercice  de  la  pharmacie.  Comme  cet  objet  intéresse  essen- 
tiellement la  santé  et  la  vie,  j’ai  cru  devoir  consulter  l’École  de  médecine  de  Paris,  qui  vient 
de  me  présenter  en  conséquence  un  projet  d’instruction  dans  lequel  elle  fixe  l’étendue  des 
fonctions  des  sœurs  de  charité,  et  détermine  d’une  manière  précise  les  indications  des  médica- 
ments dont  la  préparation  peut  leur  être  confiée  sans  danger;  je  vous  adresse  cette  instruction 
que  j’ai  approuvée... 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'Ecole  de  médecine  de  Paris,  séance  du  9 pluviôse 
<m  X (29  janvier  1802).  — ...  Rappelées  aujourd’hui  à leurs  anciennes  fonctions,  les  sœurs  de 
charité  voudraient  s’arroger  le  droit  de  préparer  des  médicaments.  Leurs  prétentions  à cet  égard 
sont  déjà  môme  poussées  si  loin,  que  des  officiers  de  santé,  justement  alarmés,  ont  cru  devoir 
adresser  des  réclamations  au  ministre  de  l’intérieur,  et  lui  représenter  les  inconvénients 
auxquels  on  donnerait  lieu,  si  l’on  mettait  au  nombre  des  attributions  du  service  que  ces  sœurs 
ont  à faire  l’exercice  de  la  pharmacie,  qui  suppose  toujours  des  études  préliminaires...  La  com- 
mission que  vous  avez  nommée  ne  s’est  pas  dissimulé  que  les  réclamations  des  officiers  de 
santé  étaient  fondées,  mais  en  môme  temps  elle  a pensé  qu’on  ne  devait  pas  y faire  droit 
d’une  manière  trop  générale,  et  qu’enfin  il  était  possible  d’adopter  une  mesure  qui,  sans  nuire 
aux  intérêts  des  pauvres,  pi'U  aussi,  suivant  l’intention  du  ministre,  se  concilier  avec  l’économie. 
En  effet,  quoiqu’il  soit  bien  certain  que  la  préparation  de  beaucoup  de  médicaments  exige  des 
connaissances  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  ceux  qui  ont  appris  la  pharmacie,  cependant  il 
est  reconnu  aussi  qu’il  y en  a quelques-uns  dont  la  préparation  est  si  simple  et  si  facile,  qu’elle 
peut  être  confiée  à des  personnes  qui  n’auraient  pas  étudié  cette  partie  de  l’art  de  guérir. 
Ainsi,  par  exemple,  une  médecine,  une  tisane,  une  infusion,  une  injection,  une  fomentation, 
un  cataplasme,  peuvent  être  aisément  et  naturellement  préparés,  môme  par  celui  qui  n’a  pas  les 
|)rcmièrcs  notions  de  la  pharmacie,  pourvu  toutefois  que  les  formules  qu’il  doit  suivre  soient 
clairement  exprimées.  Mais  il  n’en  est  pas  de  môme  des  remèdes  qui  exigent  des  manipula- 
tions compliquées  : tels  sont,  entre  autres,  les  sirops  composés,  les  élcctuaires,  les  extraits, 
les  sels,  les  liqueurs  distillées,  et  généralement  toutes  les  préparations  médicinales.  Os  niédi- 
canicnts  ont  paru  à votre  commission  ne  pas  devoir  être  abandonnés,  quant  à leur  préparation, 
aux  sœurs  de  charité...  C’est  d’après  ces  considérations  que  votre  commission  propose  le 
règlement  suivant  : 1°  Dans  les  hospices  particuliers  dont  la  direction  serait  confiée  aux  sœurs 
de  charité,  elles  seront  chargées  d’administrer  les  médicaments  prescrits  par  les  officiers  de 
santé,  en  se  conformant  exactement  aux  prescriptions  qui  leur  seront  indiquées  par  ces  derniers; 
2“  elles  seront  autorisées  à préparer  elles-mêmes  les  tisanes,  les  potions  huileuses,  les  potions 
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elles  ne  pouvaient  pas  vendre  de  médicaments,  soit  imifçistraux,  soit  officinaux 
mais  que  cette  faculté  pouvait  leur  être  accordée  par  l’adminisiralioti.  ’ 

C’est  dans  ces  circonstances  ([ue  fut  publiée  la  loi  du  ;21  germinal  an  XI 
(Ci  août  180.‘i),  qui,  dans  son  art.  25,  déclare  que  nul  ne  peut  ouvrir  une  pliar- 
macie,  préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  d’après 
les  formes  voulues,  et  qui,  dans  son  art.  30,  prohibe  tout  débit  au  poids  médi- 
cinal. Il  semblait  que  la  loi  dans  ses  termes  généraux  comprenait  également  les 
hôpitaux  et  les  sœurs  de  charité;  cependant  on  lit  dans  une  lettre  administra- 
tive du  l"  octobre  1800  : « L’art.  25  de  la  loi  de  germinal,  qui  borne  l’exercice 
de  la  pharmacie  aux  seuls  pharmaciens  légalement  reconnus,  n’a  fait  en  cela  que 
renouveler  une  disposition  qui  subsistait  déjà,  mais  qui  n’a  jamais  été  appliquée 
aux  hôpitaux.  Cette  loi,  en  elfet,  a pour  but  de  protéger  la  santé  des  citoyens  ; or 
les  drogues  des  hôpitaux  sont  fournies  par  l’administration,  les  sœurs  de  charité 
n’emploient  que  des  drogues  qui  en  proviennent,  leurs  pharmacies  sont  fré- 
quemment visitées,  donc  il  n’y  a aucun  danger.  » Une  nouvelle  circulaire  du 
10  avril  1828  (1),  rappelant  celle  du  28  ventôse  an  X,  était  d’avis  que  l’on  pou- 
vait autoriser  les  sœurs  de  cliarité  à préparer  et  à vendre  les  remèdes  magistraux, 
mais  qu’elles  ne  pouvaient  distribuer  et  vendre  des  remèdes  composés.  Cepen- 


simples,  les  looclis  simples,  les  cataplasmes,  les  fomentations,  les  médecines  et  autres  médica- 
ments magistraux  semblables  dont  la  préparation  est  si  simple,  qu’elle  n’exige  pas  de  connais- 
sances pharmaceutiques  bien  étendues;  3°  il  leur  sera  interdit  de  s’occuper  des  médicaments 
oflicinaux,  tels  que  les  sirops  composés,  les  pilules,  les  électuaires,  les  sels,  les  emplâtres, 
les  extraits,  tes  liqueurs  alcooliques,  et  généralement  tous  ceux  dont  la  bonne  préparation  est 
subordonnée  à l’emploi  de  manipulations  compliquées;  les  médicaments  officinaux  dont  le 
besoin  aura  été  constaté  par  les  officiers  de  santé  attachés  aux  hospices  seront  procurés  aux 
sœurs  de  charité  par  l’administration,  laquelle  fera  faire  cette  fourniture  par  un  pharmacien 
légalement  reçu  ; 5°  il  en  sera  de  même  pour  les  drogues  simples  que  l’administration  leur 
fera  fournir  par  un  droguiste  connu  dont  la  capacité  soit  constatée  ; 6°  les  officiers  de  santé 
attachés  aux  hospices  veilleront  à ce  que  le  local  destiné  à l’établissement  de  la  pharmacie 
confiée  aux  sœurs  soit  situé  de  manière  que  les  médicaments  qu’elles  seront  obligées  de  prendre 
ne  soient  pas  altérés;  7°  indépendamment  de  cette  surveillance,  il  sera  fiût  de  temps  à autre 
des  visites  dans  les  pharmacies  des  sœurs  de  charité  pour  s’assurer  si  les  drogues,  tant  simples 
que  composées,  qu’elles  auront  à leur  disposition  sont  de  bonne  qualité...  ; 8°  les  médicaments 
que  les  sœurs  de  charité  conserveront  dans  leurs  pharmacies,  ne  devant  être  destinés  que  pour 
les  malades  des  hospices,  il  leur  sera  expressément  défendu  d’en  vendre  une  partie,  à moins 
ifune  autorisation  de  l’administration...  ; 10“  toutes  les  dispositions  comprises  dans  les  précé- 
dents articles  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  hospices  où  il  n’y  aurait  point  de  pharma- 
ciens salariés;  dans  le  cas  contraire,  tes  sœurs  de  charité  ne  pourront  en  aucune  façon 
s’occuper  de  la  préparation  des  médicaments,  les  pharmaciens  seuls  en  seront  chargés,  sauf  à 
eux  à se  conformer  aux  règlements  particuliers  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  assurer  le 
service  des  hospices;  11“  enfin  ces  mômes  dispositions  seront  appliquées  aux  établissements  de 
secours  à domicile. 

(1)  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  avril  1828.  — ...  Beaucoup  d’hospices  et  d’éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  desservis  par  des  sœurs  de  charité,  qui  non-seulement  prépa- 
rent des  médicaments  pour  les  malades  confies  à leurs  soins,  mais  encore  en  distribuent  et  en 
vendent  au  dehors;  quelque  louables  que  soient  les  intentions  de  ces  pieuses  sœurs,  une  telle 
pratique  entraîne  des  abus  que  l’administration  ne  doit  pas  tolérer.  On  ne  peut  certainement 
pas  interdire  aux  sœurs  de  charité  de  préparer  des  médicaments  par  fusage  désétablissements 
auxquels  elles  sont  attachées,  si  l’autorité  dont  elles  dépendent  le  leur  permet;  mais  elles  ne 
pourraient  distribuer  et  vendre  des  remèdes  composés,  de  véritables  préparations  pharmaceu- 
tiques, sans  contrevenir  aux  dispositions  des  lois  concernant  l’exercice  de  la  pharmacie,  sans 
s’exposer  à commettre  des  erreurs  dont  elles  ne  sauraient  prévoir  toutes  les  conséquences.  Un 
a pensé,  d’après  l’avis  de  la  Faculté  de  médecine,  qu’on  pouvait  autoriser  les  sœurs  de  chante 

préparer  elles-mômes  et  à vendre  à,bas  prix  des  sirops,  des  tisanes  et  quelques  remèdes  qu  on 
désigne  dans  la  pharmacie  sous  le  nom  de  magistraux;  mais  la  doit  se  borner  la  to  tiance 
qu’elles  sont  en  droit  de  réclamer  dans  l’intérôt  des  pauvres... 
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(Jaiit  1a  jurisprudence,  ainsi  rpie  nous  allons  le  voir,  semblait  ne  pas  admeüie 
ces  (lislinclioiis  enlre  les  remèdes  orficinaux  et  magistraux,  et  vouloir  prohiber 
la  vente  par  les  sœurs  de  charité  de  toute  espèce  de  médicaments.  Aussi  nue 
circulaire  du  31  janvier  1840,  relative  à l’organisation  des  hôpitaux,  après  avoir 
établi  que,  dans  les  hôpitaux  où  se  trouve  une  pharmacie  dirigée  par  un  phar- 
macien, celui-ci  doit  faire  toutes  les  préparations,  qu’il  doit  les  distribuer  lui- 
même,  qu’il  ne  peut  se  faire  une  clientèle  au  dehors;  que  les  sœurs  de  charité 
auxquelles  on  a confié  l’administration  intérieure  de  l’hospice  ne  peuvent  distri- 
buer elles-mêmes  aux  malades  les  médicaments  que  dans  les  hospices  où  il  n’y  a 
pas  de  pharmacien,  que  même  dans  ce  cas  elles  ne  peuvent  préparer  que  les 
médicaments  magistraux,  ajoute-t-elle:  « II  ne  saurait  être  douteux  que  la 
prohibition  imposée  au  pharmacien  de  vendre  des  remèdes  au  dehors  s’applique 
également  aux  sœurs  de  charité;  il  faut  comprendre  aussi  dans  cette  prohibition 
même  la  vente  des  remèdes  simples  que  les  sœurs  peuvent  préparer,  et  qui 
doivent  être,  ou  donnés  gratuitement  aux  indigents,  ou  conservés  pour  les  seuls 
habitants  des  établissements  charitables  (1).  » 

La  jurisprudence,  avons-nous  dit,  ne  semblait  pas  admettre  les  distinctions 
faites  par  radministration.  La  déclaration  de  1777,  observaient  les  pharmaciens, 
ne  parait  pas  avoir  été  formellement  rapportée  ni  remplacée;  les  communautés 
religieuses  peuvent  donc  posséder  une  pharmacie,  mais  à la  condition  qu’elle  ne 
serve  qu’à  leur  usage  intérieur.  Il  n’y  a j)as  à distinguer  si  la  communauté  a été 
ou  non  autorisée  : si  elle  n’a  pas  été  autorisée,  les  membres  de  la  communauté 
ne  sont  que  des  particuliers,  et  l’administration  ne  peut  tolérer  ni  l’existence  de 
la  [iharmacie  iii  la  distribution  des  médicaments;  si  elle  a été  autorisée,  elle 
pourra  possétler  une  pharmacie,  mais  seulement  pour  son  usage  intérieur.  Les 
circulaires  ministérielles  ne  peuvent  avoir  force  de  loi;  la  circulaire  du  :28  vent, 
an  X et  la  délibération  de  l’Lcole  de  médecine  sont  d’ailleurs  antérieures  de 
quelques  mois  à la  loi  de  germinal  qui  interdit  la  vente  des  médicaments  à tous 
autres  ({u’aux  pharmaciens;  quanta  la  circulaire  du  lO  avril  1828,  elle  ne  sau- 


(!)  Circuhiire  (ht3t  janvier  t8lü.  — Le  pliarmaoien  cxécule,  conforiiiéiacnt  au  Codex,  les 
prcsci  ii)lions  orcloimées  ; it  cloil  eu  faire  lui-mùme  la  ilislributioii , sou  service  doit  roccuj)cr 
sans  cesse;  dilVéreiil  des  médecins  et  des  chirurj'ieus,  il  ne  doit  pas  se  faire  une  clientèle  au 
dehors,  et  tout  sou  temps  appartient  à rétablissement  auquel  il  est  attaché  : aussi  les  règle- 
ments généraux  accordent  aux  pharmaciens  le  droit  d’obtenir  une  pension  de  retraite,  tandis 
qu’ils  le  refusent  aux  médecins  et  chirurgiens...  (décrets  du  7 février  I8U9,  du  18  mars  1813; 
ordonn.  du  G sept.  18*20).  Lorsqu’il  n’y  a pas  de  pharmacien  attaché  à un  liospice,  les  sœurs 
peuvent  distribuer  des  médicaments  aux  malades,  mais  alors  les  niinèdcs  oflicinaux  doivent 
être  fournis  par  une  pharmacie  du  dehors,  car  les  sœurs  ne  peuvent  préparer  que  les  médica- 
ments que  l’on  appelle  magistraux  ; la  loi  de  germinal  est  formelle  à cet  égard,  et  je  vous  prie 
de  veiller  avec  d’autant  plus  d’attention  à ce  que  ses  prescriptions  soient  exactement  suivies 
i(ue  je  suis  informé  que  dans  (|uelques  établissements  elles  sont  éludées.  C’est  non-seulement 
une  irrégularité  qui  doit  cesser,  mais  encore  un  danger  pour  la  santé  publique  (|u’il  faut 
éloigner.  La  loi,  qui  devrait  toujours  être  obéie,  est  de  plus,  dans  ce  cas,  d’une  extrême 
sagesse,  puisque  les  sœurs  ne  peuvent  pas  posséder  les  connaissances  néccssaiies  pour 
manipuler  des  médicaments  composés  qui  exigent  souvent  une  grande  habileté  et  les  soins  les 
plus  minutieux;  je  m’en  réfère  à cet  égard  à la  circulaire  du  28  ventôse  an  X,  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  trop  souvent  mises  en  oubli.  Il  ne  saurait  être  douteux  (|ue  ce  j’ai  dit  en  parlant 
du  pharmacien,  de  la  prohibition  de  vendre  des  médicaments  au  dehors,  ne  s’applique  é«-ale- 
ment  aux  sœurs,  avec  d’autant  plus  de  raison  et  de  force  que  leurs  préparations  no  peuveia  pas 
■ inspirer  la  même  conriancc;  il  faut  comprendre  aussi  dans  cette  prohibition  même  la  vente  des 
rcmedes  simples  que  les  sœurs  iieuvent  préparer,  et  qui  doivent  être  ou  donnés  gratuitement 
aux  indigents,  s’il  est  possible,  ou  conservés  pour  les  seuls  habitants  des  établissements  ch  i 
I ritables. 


Hr.  et  Cil.,  Méd.  létj.  — 10'  édit 
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rail  prt'valoir  contre  son  lexle  l'orinel,  cl  radiiiiiiislralioii  n’avait  pas  le  ilroil  de 
pcMMuelIre  de  vendre  tels  on  tels  inédicainenls  ; c’est  là  ce  qui  a été  jugé  en  ell'ei 
|)ar  la  Cour  de  Hordeaux,  le  !28  janv.  ISdO,  par  intirmalion  d’un  jiigeinent  iln 
trihunal  de  la  Héole,qui  reconnaissait  aux  sonirs  le  droit  de  vendre  des  médica- 
ineids  au  dehors  avec  raulorisatioii  et  pour  le  compte  de  l’iiospice  ; 

Le  jiigeiiiciit  avait  été  rendu  sur  les  poursuites  d’uii  i)liarmacien  de  la  ville,  et  appel  avaitétc 
interjeté,  7ion  par  le  ministère  public,  7nais  pur  le  pharmacien  seul.  — La  Cour  : « Attendu 
eti  droit,  ipie,  soit  dans  l'intérêt  de  la  santé  publi(|ue,  soit  aliti  do  mainUMiir  les  pliarmaciens  dans 
l’exercice  exclusif  d’une  industrie  qui,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  doit  être  respectée  il 
convenait  d’interdire  lu  vente  de  tout  médicament  à (luiconquo  n’aurait  pas  été  reçu  pharina- 
cieu,  (pie  tel  est  le  but  que  la  loi  de  germinal  s’est  edorcée  d’atteindre;  que  cette  loi  a déclaré 
))ar  son  art.  2,  que  nul  ne  pourra  ouvrir  une  oflicine  de  pharmacien,  préparer  ou  vendre 
aucun  médicament,  s’il  n’a  été  reçu  pharmacien  ; que  l’art.  30  défend  tout  débit  au  poids  mé- 
dicinal... ; que  la  prohibition  est  générale,  et  s’apfdique  par  conséquent  aux  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  l'aul...  ; qu’on  ne  trouve  dans  la  loi  de  germinal  aucune  distinction  entre  les  remèdes 
magistraux  et  les  remèdes  officinanx,  et  que  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  également  in- 
terdite à toute  personne  qui  n’a  pas  obtenu  un  diplôme  de  pharmacien;  qu’il  n’est  exact,  sous 
aucun  rapport,  de  prétendre  que  les  prohibitions  établies  par  la  loi  de  l’an  XI  manquent  de 
sanction;  que  l’on  trouve  cette  sanction,  soit  dans  l’art.  36,  soit  dans  l’article  unique  de  la  loi 
du  29  i)luviüse  ; — attendu,  en  fait,  qu’il  est  avoué  par  la  supérieure  des  sœurs  de  la  Charité 
attachées  à l’hospice  Sainl-Macaire  ((u’elles  ont  vendu  divers  médicaments,  comme  sirop  de  vio- 
lette, sirop  do  pèche,  crème  de  tartre,  farine  de  tin,  pastilles  et  pommades  vertes;  que  tontes- 
ces  drogues  otit  été  vendues  au  poids  médicinal,  et  parconséquent  en  contravention  à l’art.  36; 
(|ue  le  premier  tribunal  a donc  mal  jugé;  — attendu  néanmoins,  d’une  part,  que  le  ministère 
public  n’a  pas  interjeté  appel,  et  de  l’autre  que  les  sœurs  de  la  Charité  ont  pu  être  induites  en 
erreur  par  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  qui  paraissait  les  autoi  iser  à vendre  certains 
remèdes  connus  sous  le  nom  do  maijislraux ; qn’ainsi  aucune  peine  publique  ne  saurait  être 
prononcée  » (Bordeaux,  28  janv.  1830;  Journ.  du  l^alais,  t.  XXllI,  p.  100). 


Les  Iriltimaiix  ont  eu  l'réqiieminenl  l’occasion  d’appliquer  ces  principes.  C'est 
ainsi  ([ue,  le  IC)  mai  180:2,  le  tribunal  civil  de  Villefranche  condamnait  par  défaut 
les  sœurs  de  Saint-Forgeux  (lUione)  à 3U0  francs  de  dommages-intérêts  au  profit 
lies  ])harmaciens  de  Tarare,  et  (jue  le  iribunal  de  Cnsset  renilail,  dans  le  cou- 
rant de  la  mètne  année,  trois  jugements  semblables.  Si  le  Iribunal  de  Mirecourt 
a,  le  U août  180:2,  prononcé  un  acquittement,  c’est  par  suite  de  circonstances  de 
fait  toutes  particulières;  et  si  quelques  Iribunatix,  par  des  jugements  déjà  aii- 
cietis,  ont  déclaré  les  pharmaciens  non  recevables  dans  leur  plainte,  c’est  en  se 
fondant  uni(|uement  sur  l’opinion  erronée,  et  complètement  abandonnée  aujour- 
d’hui, que  les  pharmaciens  n’avaient  pas  le  droit  d’intenter  une  action  (voy. 
pages  54:2  et  700)  : 


Des  pharmaciens  de  Mirecouil  avaiciU  assigné  en  police  correclionnelle  la  religieuse  supé- 
rieure de  l’hospice  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie;  ils  demandaicnl  des  dommages- 
inléréts  et  que  l’on  prononçât  la  fermeture  de  la  pharmacie.  Le  ministère  public  avait  conclu  à 
25  fr.  d’amende.  .\u  nom  de  la  supérieure,  ou  répondait  d’abord  que  l’exercice  illégal  de  la 
pliarmacie  ne  pouvait  être  poursuivi  que  par  le  ministère  public,  que  l’action  des  pharmaciens 
était  donc  non  rcccvahle;  que  d’ailleurs  les  seuls  faits  sur  lesquels  on  s’appuyait  pour  constater 
le  prétendu  exercice  illégal  avaient  été  provoqués  par  les  demandeurs  cu.x-mêmes,  cl  que  celte 
quasi-complicité  devait  les  rendre  non  recevables  à réclamer  une  indemnité;  an  fond,  on  sou- 
tenait que  le  seul  fait  constaté  d’avoir  vendu  vingt-quatre  pilules  de  quinine  n’était  que  rcxereicc 
,1’un  droit  rêconnn  aux  religieuses  des  hospices  par  diverses  circulaires  ministérielles,  ce  medi- 
eameut  constituant  un  remède  magistral  à cause  de  sa  préparation  simple  et  facile;  subsuluu- 
rement,  on  ajoutait  qnc  l’art.  25  delà  loi  de  germinal  ne  contenait  pas  de  sanction;  que  la 
déclaration  de  1777,  en  supposant  qu’elle  ne  fût  pas  abrogée  par  la  loi  de  germinal,  n aiaii 
jamais  été  étendue  à rancieniie  province  de  Lorraine;  que  dans  tous  les  cas,  et  si  la  d.'Clara- 
'lion  de  1777  était  applicable,  le  tribunal  pouvait  user  du  droit  accordé  aux  anciennes  jiirulic- 
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lion  répressives  qui  apprcciaioiit  souveraiaemeiil  les  circonstances,  et  qui  avaient  tonte  latitude 
Dour  l’application  de  la  peine. 

Le  tribunal,  après  avoir  établi  que  les' pharmaciens  ont  le  droit  de  poursuivre  directement 
l’exercice  illégal  de  la  pliarmacie,  et  que  nul  ne  ])eut  vendre  ou  débiter  aucun  médicament, 
s’il  n’a  été  reçu  dans  les  formes  voulues,  mais  que  dans  l’alTaire  aucun  lait  d’exercice  illégal 
n'a  été  démontré,  continue  en  ces  termes  : « Attendu  que  les  débats  ont  toutefois  lourni  la 
preuve  que,  le  1-1  juin,  la  défenderesse  a vendu  un  certain  nombre  de  pilules  de  sulfate  de  qui- 
nine- que  cette  vente  constitue  une  infraction  formelle  à la  loi  de  l’an  XI;  qu’en  eff.  t le  sulfate 
de  quinine  est  un  remède  officinal  composé,  puisqu’il  est  le  produit  de  la  combinaison  de  la 
quinine,  de  l’acide  sulfurique  et  de  l’eau;  que  le  débit  a eu  lieu  en  pilules,  et  par  cela  même 
au  poids  médicinal...  ; ipie  néanmoins,  en  vendant  ce  remède,  la  prévenue  n’a  pas  eu  con- 
science du  délit  qu’elle  commettait;  (lu’aujourd’hui  le  sulfate  de  quinine  ne  se  fabrique  plus  dans 
les  pharmacies,  mais  dans  les  établissements  de  produits  chimiques  ou  chez  les  droguisles  ; que 
cette  substance  devient  pour  ceux  qui  en  font  usage  en  pharmacie  un  simple  remède  magistral  ; 
qu’aux  yeux  de  la  sœur  sa  mise  en  pilules  constituait,  dans  les  termes  mêmes  de  l’instruction 
du  9 pluviôse  an  X,  l’wne  (le  ces  préparations  tellement  simples,  qu'elle  n'exigeait  pas  de  con- 
naissances pliarmaceuliques  bien  étendues;  que  si  les  circulaires  ministérielles  des  1"  octo- 
bre 1801)  et  31  janvier  18i0,  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  dispositions  de  la  loi,  il  faut 
reconnaître  que  par  leur  haute  autorité  et  le  caractère  interprétatif  qui  leur  appartient,  les 
sœurs  de  charité  ont  pu  être  induites  en  erreur;  que  notamment  celle  du  31  janvier  1840 
recommande  expressément  l’observation  de  l’instruction  du  28  ventôse  an  X,  dont  le  n“  8,  tout 
en  défendant  aux  sœurs  de  vendre  des  médicaments,  autorise  l’administration  dont  elles  dépen- 
dent à lever  cette  prohibition;  que  la  commission  administrative  de  l’hospice  a,  de  l’agrément 
de  l’autorité  préfectorale,  formellement  permis  aux  religieuses  qui  desservent  cet  établi.sscment 
la  vente  des  remètles  inagisiranx;  que  la  prévenue  est  évidemment  de  bonne  foi;  qu'elle  se 
conformait  aux  prescriptions  de  l’administration  hospitalière;  qu’ainsi  le  fait  dont  elle  est  con- 
vaincue étant  indépendant  de  toute  intent  on  délietneuse,  elle  doit  être  relaxée  des  réqui- 
sitions du  ministère  public;  — attendu , quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  les 
plaignants,  qu'ayant  eux-mêmes  provoqué  le  délit  par  des  manifestations  et  artifices  que 
réprouvent  la  loyauté  et  la  délicatesse,  ils  en  sont  les  complices,  et  sont  con.séquemment  mal 
fondés  à exiger  une  réparation  ; iiii’au  surplus,  ils  n’ont  soulfert  aucun  préjudice,  puisque  en 
réalité  c’est  par  leur  ordre  (|ue  les  pilules  ont  été  achetées;  — attendu,  relativement  à la  fer- 
meture do  la  pharmacie,  que  les  demandeurs  sont  non  recevables,  l’action  n’ayant  pas  été 
dirigée  contre  l’hospice  qui  est  proiiriétaire  de  cette  oflicine...  ; renvoie  la  sœur  des  fins  de  la 
]dainte  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  » (tribunal  de  .Alirecourt,  9 août  1862). 


Il  fattl  donc  tenir  ponr  constant  que  les  sœurs  de  charité  placées  dans  un  éla- 
blissemenl  on  il  n’y  a pas  d’officine  dirigée  par  un  pliartnacien  ne  peit vêtit  vciulre 
tle  inédicamenls  ati  dehors.  Une  lettre  du  ministre  île  l’inslruclion  puhli(|ne  et 
des  cultes,  en  date  dit  'il  nov.  I<S()!2,  à l’évéqne  de  Sainl-llrieuc,  le  iléclare  for- 
inellement  (1),  et  tontes  les  fois  que  l’on  s’est  adressé  aux  évèt|nes  ponr  faire 
cesser  de  la  iiart  des  religieuses  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  les  évèijues 


(1)  Lettre  du  ministre  des  cultes  ù Vévéque  de  Saint-Drieuc  (27  jiovembre  1862).  — ...  Déjà 
plusieurs  fois  des  contestations  se  sont  élevées  entre  les  communautés  religieuses  hospitalières 
et  les  médecins  et  les  pharmaciens  sur  le  môme  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  et  les  secours  aux  malades,  on  a appliqué  les  règles  exposées 
dans  l’avis  du  conseil  d’Étatdu9  vendémiaire  an  XIV  (30  septiMiibre  ISOô).  .Aux  termes  de  cet 
avis  approuvé  par  l’empi-reiir  et  relatif  spécialement  aux  curés  et  desservants,  ces  ecclésiasti- 
ques peuvent  aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  secours  les  pauvres  de  leurs  [laroisscs  toutes 
les  fois  qu’il  ne  s’agit  d’aucun  accident  qui  puisse  intéresser  la  santé  publique,  et  pourvu  qu'ils 
ne  se  permettent  ni  de  signer  des  ordonnances,  ni  de  rédiger  des  consultations,  et  que  leurs 
' visites  soient  entièrement  gratuites. 

En  donnant  des  soins  gratuits  aux  malades  pauvres,  les  religieuses  font  ce  qui  est  permis  à 
la  bienfaisance  et  à la  charité  de  tous  les  citoyens,  ce  que  la  morale  conseille  et  ce  qu’aucune 
loi  ne  défend. 

I Quant  aux  inédicamenls,  un  règlement  rédigé  le  9 pluviôse  an  X,  par  nue  commission  de  pro- 
fesseurs de  fÉeole  de  médecine  de  Paris,  et  approuvé  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur  (M.  Chap- 
tal),  qui  fa  transmis  aux  préfets  avec  sa  circulaire  du  23  ventôse  an  X,  détermine,  sous  le  nom 
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se  sont  empressés  (reiigaj,^er  les  coiigrégalions  religieuses  de  leur 
observer  exactemenl  les  dispositions  de  la  loi  : 


fliocêse  à 


Dans  le  but  .le  constulcr  la  délivrance  de  mé.licamcnls  par  des  sœurs  de  charilé  un  r.b  inn' 
cien  avait  obtenu  d’un  rnédeciii  une  ordonnance  qui  n’était  destinée  à aucun  inalide  • 
avait  envoyé  demander  à la  religieuse,  par  un  tiers,  la  délivrance  de  ce  médicament  desii,  j 
( isail-on,  a nn  cnlant  malade,  en  signalant  l’urgence  qn’il  y avait  à l’obtenir,  et  rimoossibil  ni 
de  SC  le  procurer  sans  aller  aune  grande  distance.  Le  médicament  avait  été  délivré  et  des  ohar- 
maciens  de  la  ville  avaient  poursuivi  la  sœur  llortense  l'inot  pour  c.'cercice  illéirar  un 
ment  du  tribunal  (le  Saint-l'ol  du  13  avril  1877,  confirmé  par  un  arrêt  par  défaut  de  la  cô.'.r 
de  Douai  du  i juin  1877,  l’avait  renvoyée  des  lins  de  laplaintc;  sur  le  pourvoi,  la  Cour  ; Attendu 
(pic  1 arrêt  attaqué,  après  avoir  écarté  une  partie  des  faits  comme  non  prouvés,  déclare  que  les 
témoins  entendus  n’ont  pu  indiquer  quelle  était  la  composition  de  la  substance  livrée  sous  le 


généial  de  médicamenls  magistraux,  ceux  que  les  sœurs  de  charité  peuvent  préparer  et  distii  - 
buer  aux  malades. 

Une  seconde  circulaire  ministérielle  du  16  avril  1828  porte  que  les  sœurs  de  charité  ne  peu- 
vent ni  distribuer,  ni  vendre  des  remèdes  composés,  de  véritables  préparations  pliannaceuti- 
ques,  sans  contrevenir  aux  dispositions  des  lois  concernant  rcxcrcice  de  la  pburmacie;  mais 
elle  ajoute  ce  qui  suit  : « On  a pensé,  d’après  l’avis  de  la  Faculté  de  médecine,  qu’on  pouvait 
autoriser  les  sœurs  de  charité  à préparer  elles-mêmes  et  à vendre  à bas  prix  des  sirops,  des 
tisanes  et  quelques  autres  remèdes  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  magistraux  : mais  là  doit  se 
borner  la  tolérance  qu'elles  sont  en  droit  de  réclamer  dans  l'inlérét  des  pauvres.  » 

Depuis  cette  circulaire,  la  Cour  de  Bordeaux  a décidé,  par  un  arrêt  fortement  motivé  du 
28janvicr  1830,  que  la  loi  du  21  germinal  an  XI  n’a  fait  aucune  distinction  entre  les  remèdes 
officinaux  et  magistraux;  qu’elle  interdit  la  vente  des  uns  et  des  autres  à toute  personne  qui  ifa 
pas  obtenu  un  diplijme  de  pharmacien;  que,  par  conséquent,  cette  prohibition  générale  s’ap'- 
plique  aux  religieuses  qui  faisaient  partie  (dans  l’espèce  soumise  à la  Cour  de  Bordeaux)  de  la 
congrégation  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Cet  arrêt  me  parait  conforme  à l’esprit  et  aux  tcrims 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XL 

D’après  ces  motifs,  je  pense.  Monseigneur,  que  les  Filles  du  Saint-Esprit  ont  la  faculté  de  don- 
ner des  soins  gratuits  aux  malades  pauvres  et  de  leur  distribuer  des  remèdes  simples  ou  magis- 
traux, « mais  sans  avoir  le  droit  de  les  vendre  i. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  le  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, quia  dans  scs  attributions  la  police  sanitaire.  Avant  de  vous  ré])Oiulre,  je  lui  ai  coniinii- 
niqué  la  demande  de  madame  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Filles  du  Saint- 
Esprit.  Dans  sa  réponse  du  29  juillet  dernier,  mon  collègue  a ajouté  les  observations  suivantes, 
que  je  crois  utile  de  reproduire  textuellement  ici  ; 

• « Dans  ces  dernières  années,  mon  ministère  a eu  plusieurs  fois  déjà  à s’occuper  des  diffi- 
cultés sur  lesquelles  vous  voulez  bien  me  consulter,  et  il  a toujours  répondu  dans  le  sens 
d’un  avis  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique,  en  date  du  9 août  18.ô8,quj  je  vais  analyser 
ici. 

)i  Les  médecins  et  officiers  de  santé  ayant  seuls,  aux  termes  de  la  loi,  le  droit  d’exercer  la 
médecine,  les  sœurs  de  charité  engageraient  leur  responsabilité  si  elles  joignaient  aux  soins 
et  aux  secours  qu’elles  sont,  d’après  les  statuts  approuvés  des  institutions  bos]ntalièrcs, 
appelées  à porter  gratuitement  et  dans  un  but  charitable  aux  pauvres  malades,  des  prescrip- 
tions ou  des  pratiques  pouvant  constituer  l’exercice  illégal  d’une  partie  quelconque  de  fart 
médical. 

» En  ce  qui  touche  la  préparation,  la  délivrance  et  l’administration  des  médicaments,  elles 
doivent  s’abstenir  d’étendre  l’application  de  l’instruction  précitée;  elles  sont  autorisées, 
d’après  cette  instruction,  à préparer  seulement  les  tisanes,  les  potions  huileuses,  les  potions 
simples,  les  looebs  simples,  les  cataplasmes,  les  médecines  et  autres  médicaments  ma- 
gistraux semblables,  dont  la  préparation  n’exige  pas  des  connaissances  pbarmaccu'tiqucs  bien 
étendues. 

» Si,  dans  des  circonstances  urgentes  et  exceptionnelles,  riuimanité  et  la  charité  commandent 
(pie  les  sœurs  fassent  quelque  chose  au  delà  et  en  dehors  de  ces  règles,  il  y a nécessité  pour 
elles  de  s’abstenir,  après  avoir  pourvu  à ce  qui  est  réellement  urgent. 

» En  se  pénétrant  bien  des  indications  qui  précèdent,  et  en  ne  perdant  point  de  vue  sur- 
tout que  les  secours  qu’elles  portent  doivent  être  entièrement  gratuits,  les  sœurs  doivent  réus- 
sir à concilier  l’accomplissement  de  leur  pieuse  et  charitable  mission  avec  le  resjiect  dû  a la 
loi  U 
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nom  (le/;o«(«'e  purgaliue,  et  qu’cii  l’absence  de  tout  indice  certain  il  était  impossible  de  dire 
si  celte  substance  devait  être  rangée  dans  la  classe  des  médicaments  dont  la  préparation  serait 
nlcrdite  aux  sœurs  de  charité,  que  celte  appréciation  de  fait  est  souveraine  et  définitive. 
attendu  que  l’arrêt  déclare  que  si  le  4.”)  juillet  1876  la  sœur  llortensc  Pinot  a délivré  sur  une  or- 
donnance lin  docteur  (î...  divers  médicaments  que  celui-ci  réclamait  d’urgence,  il  est  constant 
et  reconnu  que  cette  demande  avait  été  concertée  avec  l’un  des  plaignants,  et  que  les  médica- 
inîii'-S  dont  il  s’agit  ne  devaient  recevoir  et  n’ont  reçu  aucun  emploi,  qu’en  conséquence  la  livrai- 
son qui  en  a été  faite  n’a  privé  et  ne  pouvait  piàver  d’aucun  bénéfice  ni  les  plaignants,  ni  aucun 
autre  pharmacien;  qu’en  tirant  de  cette  constatation  souveraine  des  faits  la  conclusion  qu’ils  n’a- 
vaient causé  aucun  préjudice  aux  plaignants,  et  en  déclarant  que  ceux-ci  étaient  sans  intérêts 
et  par  suite  sans  action  pour  l•equérir  une  condamnation  quelconque  contre  la  défenderesse,  la 
Cour  de  Douai  a fait  une  juste  application  des  lois  de  la  cimpétence...;  a rejeté  (Cass.,  16  févr.  1878; 
Dali.  78.  1.  “283;  Sir.  78.  1.  191). 


Les  liilîérentcs  circulaires  (|ue  nous  avons  citées  nous  ont  montré  qu’il  y a des 
hospices  où  il  ne  se  trouve  pas  de  pharmacien  ; que,  dans  ce  cas,  les  médica- 
ments composés  doivent  être  fournis  aux  sœurs  qui  les  dirigent  par  une  phar- 
macie du  dehors;  que,  d’autres  fois,  au  contraire,  à la  tête  de  la  pharmacie  éta- 
blie dans  l’hospice  se  trouve  un  pharmacien  légalement  reçu.  Aux  termes  de  la 
circulaire  ilu  31  janvier  1810,  ce  pharmacien  ne  peut  avoir  une  clientèle  au 
dehors  et  doit  tout  son  temps  à l’hospice.  Si  cependant  ce  pharmacien  pos.sédait 
une  pharmacie  au  dehors,  qu’arriverait-il?  11  pourrait  incontestab'ement  être 
atteint  par  une  mesure  administrative  et  privé  de  ses  fonctions  de  pharmai'ien 
d’hôpital;  mais  serait-il  atteint  par  la  loi  pénale?  La  négative  nous  parait  devoir 
être  adoptée  : dès  l’instant  qu’un  indiviilu  a été  reçu  pharmacien,  il  a le  droit 
d’avoir  une  |diarmacie  et  de  vendre  des  médicaments;  les  tribunaux  auraient 
seulement  à apprécier  s’il  surveille  exactement  sa  pharmacie,  ou  si,  au  contraire, 
elle  n’est  pas  dirigée  par  un  élève  auquel  il  sert  de  prête-nom  (voy.  page  ()8;2). 

Mais  une  question  beaucoup  plus  grave  s’est  présenlée.  Un  hôpital  possédant 
une  pharmacie  administrée  par  un  pharmacien  peut-il  faire  vendre  au  dehors 
des  médicaments  pour  son  compte  et  avec  l’autorisation  de  l’administration?  La 
jurisprudence  décide  raffirmative  : 


Les  sœurs  do  charité  allacliées  à flinspicc  de  Saint-Denis,  qui  n’avait  pas  de  pharmacie  diri- 
gée par  un  pharmacien,  vendaient  des  médicaments;  les  pharmaciens  de  la  ville  avaient  intenlé 
contre  elles  des  poursuites;  un  jugement  du  19  juillet  183*2  les  avait  déclarés  non  l•ecevahles, 
attendu  qu’il  appartient  à l'antorilé  seule  d’exercer  des  poursuites  pour  réprimer  cette  infrac- 
tion à la  loi  ; mais,  sur  les  poursuites  du  ministère  imhlic,  jugement  du  11  août  1832  ainsi 
conçu  : « Atleudu  que  si,  coulraircment  aux  dispositions  de  l’art.  25  de  la  loi  de  germinal,  qui 
interdit  la  vente  de  médicaments  à quiconque  n’a  pas  été  reçu  pharmacien,  les  religieuses  de 
Saint-Denis  se  sont  permis  de  vendre  des  médicaments  cl  préparations  pharmaceutiques,  elles 
ne  l’ont  fait  qu’en  se  conformant  à des  règlements  particuliers  de  l’hospice  auquel  elles  sont 
attachées,  lesquels  règlements  avaient  été  approuvés  par  le  ministre  de  l’intérieur;  que,  par 
conséquent,  elles  ne  pourraient  être  personnellement  passibles  des  peines  prononcées  par  hiloi; 
les  renvoie  de  l’action  ; et  néanmoins,  attendu  que  la  violation  par  clics  de  la  loi,  tout  inno- 
cente qu  elle  pouvait  paraître  a leur  egard,  a cependant  donné  lien  à la  poursuite  e.xercée 
contre  elles,  les  condamne  aux  dépens.  » Les  pharmaciens  inlerjclèrenl  appel  du  jugement  du 
19  juillet  qui  les  déclarait  non  recevables;  et  les  sœurs,  du  jngi-mciil  du  11  .août  qui,  tout  en 
les  acquittant,  les  condamnait  aux  dépens;  quant  an  ministère  public,  il  n’interjeta  pas  appel. 
La  Cour  de  Paris,  jugeant  à la  fois  sur  les  deux  appels,  jiar  arrêt  du  29  novembre  1832,  con- 
firma le  jugement  qui  repoussait  l’action  des  pharmaciens,  et,  statuant  sur  l’appel  des  sœurs  de 
charité  ; « Considérant  ipie  les  premiers  juges,  ayant  admis  l’exception  de  bonne  foi  et  les 
ayant  renvoyées  de  l'action  correctionnelle,  ne  pouvaient  les  condamner  aux  frais,»  les  déchar- 
gea de  cette  condamnation. 

Postérieurement  à cet  arrêt,  l’adunnislralion  avait  attaché  à l’hospice  de  Saint-Denis  un  phar- 
macien eu  titre  ; dans  le  même  temps,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  dans  d’autres  alTaires 
(notamment  le  l"''  sept.  1832;  voy.  pages  512  cl  700),  que  l’action  des  pharmaciens  était  recc- 
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(ii;  Saint-Denis  portèrent  plainte  de  nouveau  conlre  les  sœurs  .'t  corn,, 
larinacien  cnnnne  c nnplice.  et  se  constitnèrent  parties  civiles.  Le  “2(3  déceinlirc  18‘ta  ii 
ment  ([iiil  admet  leur  intervention,  et  an  lond  : « Kn  ce  qui  touche  les  sœurs  ; Attendu 7iu,.'o 
est  étah  i (pie,  par  les  ordres  et  pour  le  compte  de  l’administration  de  l’hospice  elles  vendeit 
dos  mjdicannnts,  il  est  également  établi  ipie  cette  vente  n’a  lien  que  sous  la  direction  de  Del', 
chenal,  ,pii,  légalement  pourvu  du  diplémc  et  de  la  patente  de  pharmacien,  est  attaché  encetlr' 
(pial-té  à l’hospice  de  Saint-Denis,  y ayant  son  domicile,  et  par  les  soins  duquel  les  im'-dir/ 
monts  sont  préparés;  que,  d’apivs  la  loi  dn  “21  germinal,  tout  individu  qui,  après  avoir  subi 
les  épreuves  (pi’clle  exige,  a obtenu  le  dipb'nne  de  pharmacien,  a le  droit  incontestable  de  nr,'-- 
parer  et  de  vendre  des  médicaments,  et  qu’aucune  disposition  de  cette  loi  n’,!xige  que  celui  0,11' 
muni  de  ce  dipléme,  dirige  une  pharmacie,  en  soit  le  propriétaire  ; qn’ainsi  la^vente  de  médi’ 
caments  reprochée  aux  sœurs  ou  plut,3t  à.  l’administration  de  l’hospice  dont  elles  ne  font 
qu’exécuter  les  ordres,  n’oirre  rien  d’ilhigal  ; qu’à  la  vérité  l’art.  8 de  la  déclaration  du  roi 
du  25  avril  1777  ne  permettait  aux  hospices  d’avoir  une  pharmacie  que  pour  leur  usage  parti- 
culier, et  leur  défendait  de  vendre  et  de  débiter  aucunes  drogues  simples  ou  composées,  à peine 
de  500  fr.  d’ameude  ; mais  que  cet  article  a cessé  depuis  longtemps  d'ôtre  en  vigueur;  qu’en 
clfet,  aux  termes  de  la  loi  du  17  avril  1701,  les  anciens  riiglements  relatifs  à l’enseignement  de 
la  pharmacie  ne  devaient  con!inu''r  à être  exécutés  que  jusqu’à  ce  que,  sur  le  rapport  qui  lui 
en  serait  fait,  l’Assemblée  nationale  eût  statué  définitivement  à cet  égard  ; que,  depuis  cette 
époque,  est  intervenue  la  loi  du  “21  germinal  an  XI,  qui  contierrt  un  règlement  général  et  défini- 
tif sur  cette  matière,  et  dont  le  titre  IV  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  à la  police  de  la  phar- 
macie, ainsi  que  l’ont  formellement  déclaré  les  orateurs  du  gouvernement  dans  l’exposé  des 
motifs  de  cette  loi  ; que  plusieurs  des  dispositions  de  la  déclaration  du  25  avril  1777,  notam- 
ment celles  des  art.  3,  G,  7,  9 et  10,  y ont  été  reproduites  presque  textuellement;  mais  que  l’on 
n’y  retrouve  point  celle  de  l’art.  8,  et  que  dès  lors  cet  article  devait  être  considéré  comme  im- 
plicitement abrogé  ; (|ue  vainement  on  invoquerait  l’art.  30  de  la  loi  de  germinal...  qui  renvoie 
aux  lois  ant  'u'ieures  ; qu’il  est  évident  que  cet  article  ne  se  réfère  aux  lois  antérieures  que  rela- 
tivement à 1 1 peine  qui  devait  être  appliquée  en  cas  dî  contravention  à l’art.  25,  lequel  n’est 
que  la  reproductio  1 de  l'art.  6 de  la  déclaration  de  1777.  — En  ce  qui  touche  Delacheual  : At- 
tendu qu’il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que  les  sœurs,  en  vendant  sous  sa  direction  des  médi- 
caments qu’il  préparait,  ne  commettaient  aucun  délit;  que  Delacheual  ne  peut  être  complice.  .; 
les  renvoie  de  la  prévention.  » — Sur  l’appel,  ce  Jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  22  mars  1831  : ((  Considérant  que  la  déclaration  de  1777,  portant  règlement  pour  la 
profession  de  la  pharmacie  et  de  l’épicerie,  a été  rendue  à nue  époque  où  existaient  les  Jurandes 
et  commnnantés  de  comnv'rce,  arts  et  métiers;  que  la  prohibition  contenue  en  cette  déclaration 
pouvait  donc  alors  être  considérée  comme  faite,  au  moins  eu  partie,  dans  l'intérêt  du  droit  ap- 
partenant aux  collèges  de  pharmacie,  mais  qu’un  principe  essentiellement  différent,  celui  de 
la  liberté  du  commerce,  a été  proclamé  en  1791  ; que  si  ce  principe  areçu  quelques  exceptions, 
ce  n’est  qu’à  l’égard  de  professions  où  les  lois  et  règlements  fixent  le  nombre  de  ceux  qui  les 
exercent  ; que  la  législation  actuelle  sur  la  pharmacie,  lorsqu’elle  ne  permet  cette  profession 
qu’aux  personnes  reçues  dans  les  formes  déterminées,  a seulement  pour  objet  de  pourvoir  à la 
conservation  de  la  sauté  publique  ; (pie  dès  lors  les  dispositions  de  ladite  déclaration  doivent 
être  regardées  comme  abrogées,  en  tant  qu'elles  pourraient  avoir  un  effet  différent;  considérant 
que  les  médicaments  distribués  ou  vendus  par  la  pharmacie  de  l’hospice  sont  préparés  sous  la 
surveillance  de  Dclachenal,  reçu  pharmacien;  (pie  les  appelants  allèguent  bien  que  cette  surveil- 
lance n’est  que  nominale,  mais  ne  fournissent  jias  la  preuve  de  ce  fait;  que,  dans  cet  état,  il 
ne  peuvent  pas  plus  se  jilaindre  de  la  concurrence  de  cette  pharmacie  que  de  la  concurrence  de 
celle  que  pourrait  établir  dans  la  môme  ville  tout  Individu  réunissant  les  conditions  légales  ^ 
(Paris,  22  mars  1831). 


Le  18  février  ISifi,  le  tribunal  de  Lyon  a repoussé  la  demande  formée  par  les  pharmaciens  de 
celte  ville  contre  les  hospices,  et  ce  Jugement  a été  confirmé  par  la  Cour  le  “23  Juin  1817  : 
((  Attendu  que  la  loi  dn  21  germinal  est  le  code  de  la  pharmacie;  que  les  dix-sept  articles  qui 
composent  son  titre  IV  sont  relatifs  à la  police  de  la  pharmacie;  que  ce  titre  embrasse  toub’s 
les  dispositions  des  lois  antérieures  que  la  libeité  proclamée  de  toutes  les  industries  et  de  toutes 
les  concurrences  permettait  au  législateur  de  conserver;  que  si  le  législateur  eût  voulu  maintenir 
ou  créer  une  prohibition  contre  les  hospices,  il  était  tout  naturel  qu’il  l’énonçât  dans  ce  titre, 
que  s’il  a gardé  le  silence,  c’est  avec  intention,  c’est  qu’il  a voulu  laisser  les  hôpitaux  dans  le 
droit  commun,  en  prenant  sagement  en  considération  la  circonstance  qu  ils  sont  soumis  à la 
surveillance  absolue  du  gouvernement,  leur  tuteur  naturel,  qui  peut  leur  interdire  1 exercice  de 
la  pharmacie  toutes  les  fois  qu'il  le  Jugera  convenable;  que  c’est  mal  a propos  que  les  pfi'^'_" 
maciens  invoquent,  à l’appui  de  leurs  prétentions,  l’art.  8 de  la  déclaration  du  2o  avril  177/, 
qui  défend  aux  hôpilaiix  de  vendre  cl  débiter  des  diogues  simples  ou  composées,  parce  que 
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d’abord  cctlo  déclaration  est  tombée  en  désuétude  et  se  trouve  ini|tlicitcuiciit  et  virtucllcineut 
ibro"éc  par  la  loi  organique  de  germinal,  paree  qu’ensuite  1 étrange  disposition  admise  pai 
l"^rt.*'8  de  la  déclaration  de  1777  ne  pouvait  plus  rrapper  les  liépitaux,  du  moment  que  le  corps 
privilégié  qui  avait  le  monopole  était  aboli,  et  que  la  liberté  d’exercer  la  pharmacie  était  ouverte 
à tous,  en  se  conformant  aux  conditions  de  capacité  exigées  par  la  loi  de  germinal,  attendu 
que,  sous  ce  nouvel  ordre  de  choses,  il  eût  été  peu  raisonnable  de  prétendre  ([ue  les  hôpitaux 
pouvaient  avoir  une  pharmacie  poui'  leurs  malades  et  non  pour  le  public;  parco»qu’on  ne  peut 
pas  douter  que  le  législateur,  en  imposant  des  conditions  de  garantie  et  de  capacité,  s est  autant 
préoccupé  de.  la  santé  des  malades  des  hosiiiccs  que  de  celle  du  public;  que  les  hospices  se 
sont  soumis  depuis  longtemps  à toutes  les  exigences  de  l’art.  25  de  la  loi  de  germinal  ; qu’ils 
ont  placé  à la  tète  de  leur  pharmacie  un  pharmacien  pourvu  d’un  diplôme;  que  le  pharmacien 
responsable  qui  administre  leur  établissement  et  surveille  la  préparation  des  remèdes  piésentc 
tontes  les  garanties  de  capacité  désirables  « (Lyon,  23  juin  18i-7j.  — Sur  le  pourvoi  des  pharma- 
ciens, la  Cour  : « Attendu  que  la  seule  question  que  la  Cour  de  Lyon  avait  à résoudre  était  celle  de 
savoir  s’il  existait  à la  tête  de  l’officine  un  pharmacien  ayant  la  capacité  requise  par  la  loi  de 
germinal;  que  ce  fait  est  établi;  que  l’art.  8 delà  déclaration  de  1777  n’a  trait  qu’à  un  régime 
de  monopole  aboli  par  la  loi  du  2 mars  1791;  que  dés  lors  les  pharmaciens  de  Lyon  sont  sans 
droit  pour  contester,  soit  directement,  soit  indirectement,  à un  autre  idiarmacien  muni  d un 
diplôme  régulier  le  libre  et  entier  exercice  de  la  profession  dont  il  remplit  les  devoirs  cl  dont  il 
enteml  exercer  les  droits;  rejette  » (Cass.  17  avril  1818;  Dali.  18.  1.  117). 


Pins  récemment  cette  jurisprudence  a été  maintenue  dans  les  circonstances  suivantes  : Les 
hospices  du  Puy  sont  propriétaires  d’une  pharmacie  desservie  par  des  religieuses  sous  la 
direction  d’un  pharmacien  commissionné  par  le  préfet,  et  dans  laquelle  les  médicaments  sont 
vendus  au  public;  les  pharmaciens  actionnèrent  devant  le  tribunal  correctionnel  tant  les  reli- 
gieuses que  les  administrateurs  des  hospices  comme  civilement  responsables.  — Le  2ü  août 
18l'»l,  jugement  du  tribunal  du  Puy,  qui  rejeta  cette  demande.  La  Cour  de  Itiom  rendit 
dans  le  môme  sens,  le  22  février  18(12,  un  arrêt  qu’il  est  important  de  reproduire  malgré  son 
étendue  : 

« Attendu  que  s’il  est  constant,  en  fait,  que  les  hospices  du  Puy  possèdent  une  pharmacie 
ouverte  au  public,  et  si  des  dames  religieuses,  agissant  sous  les  ordres  des  administrateurs, 
desservent  cette  pharmacie,  il  est  constant  également  que  ces  dames,  se  conformant  en  cela  au 
règlement  ajiprouvé  par  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  subissent  préalablement  un  examen,  sous 
la  présidence  d’un  administrateur,  par'los  médecins  et  le  pharmacien  de  l’établissement,  et  (|u’il 
est  reconnu  par  le  jugement  dont  est  ajjpel,  cl  n’a  pas  été  dénié  devant  la  Cour,  que  la  prépa- 
ration, le  débit  cl  la  vente  des  médicaments  sont  sérieusement  faits  par  le  pharmacien  préposé 
par  arrêté  préfectoral  à la  gestion  de  la  pharmacie;  — iiuc  ce  débit  de  médicaments,  accmn[di 
avec  le  concours.de  citoyens  honorables  et  de  dames  rtdigicuses,  acceptant  cette  mission  d;ms 
un  pur  esprit  de  bienfaisance,  et  révocables  à la  volonté  du  gouvernement,  est  au-dessus  de  tout 
soupçon  de  trafic  déloyal;  qu’il  est  soumis,  d’ailleurs,  à la  même  surveillance  que  le  débit  des 
pharmacies  privées  du  dehors,  et  qu’il  dépend  de  l’administration  préfectorale  qui  l’autorise,  qui 
le  surveille  et  ([ui  peut  le  faire  cesser;  qu’il  présente  donc,  au  plus  haut  degré,  les  garanties  de 
capacité,  de  moralité  et  d’ordre  qu’on  a droit  d’attenilre  d’un  débit  qui  intéresse  essentiellement 
la  santé  publique;  qu’il  a,  de  plus,  pour  résultat  de  livrer  aux  pauvres,  à litre  gratuit,  les  mé- 
dicaments qu’ils  ne  trouveraient  pas  ailleurs  aux  mômes  conditions;  qu’il  olfrc  ainsi  à la  popu- 
lation ouvrière  et  nécessiteuso  d’uuc  grande  ville  des  ressources  précieuses:  — atlcndu  qu’à  ce 
double  point  de  vue,  il  a droit  à toute  la  protection  de  la  justice,  si  les  lois  et  lèglements  sur 
la  pharmacie  ne  l’interdisent  pas  formellement  aux  établissements  hospitaliers;  — (jii’il  s’agit 
donc  uni(|uemcnt  de  décider,  en  droit,  si  de  tels  établissements  ont  la  faculté  d’avoir  une  phar- 
macie dirigée  par  un  pharmacien  breveté,  cl  de  faire  aux  pharmaciens  du  dehors  une  concur- 
rence préjudiciable  a leurs  inlérôls  privés;  — attendu  (pi’on  soutient  vainement  que  cette  faculté* 
leur  est  interdite  par  la  déclaration  du  25  avril  1777  ; — qu’il  faut  remarquer  d’abord  que  les 
pharmacies  des  hôpitaux  fermées  au  public  par  celte  déclaration,  n’élaicnl  point  gérées  par  des 
pharmaciens  brevetés,  et  qu’il  n’est  pas  rationnel  d’appliquer  celle  législation  aux  pharmacies 
actuelles  de  nos  hôpitaux,  lesquelles  sont  administrées  par  des  pharmaciens  brevetés  dont  le 
gouvernement  fait  choix  cl  qu’il  nomme;  — qu’on  doit  reconnaître  ensuite  que  celle  déclaration 
n’a  jamais  été  applicable  aux  hospices  du  Puy;  qu’en  eflcl,  elle  est  émanée  du  pouvoir  royal,  à 
une  époque  où  la  police  de  la  pharmacie  variait  suivant  les  provinces;  qu’elle  n’a  en  pour  objet 
qu’une  seule  chose  : « réglementer  la  profession  de  la  pharmaciect  del’épiccrie  à Paris,  cte.onslituer 
le  collège  privilégié  des  pharmaciens  de  celle  ville»;  qu’on  en  trouve  la  preuve  dans  son  préam- 
bule et  (lans  scs  articles  l",  2,  3,  9 et  1 1 ; que  si  elle  était  acceptée  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris,  aucun  acte  législatif  ne  l’a  étendue  an  reste  de  la  France;  qu’il  n’apparaît  pas  notam- 
ment qu  elle  ail  été  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse  et  qu’elle  régît  la  province  du  Velay 
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i|ui  cil  ilf|ienil;iit,  cl  sur  les  territoires  de  laquelle  étaieiil  situés  les  liospii-es  du  l'uy;  (|iie  celait 
l’ésulterait  au  besoin  des  doeumeuts  du  procès,  qui  déinoulreut  qu’avant  178'J  les  hospices  du 
l‘uy  possédaient  une  pharmacie  considérable  qui  vendait  des  médicaments  au  dehors  avec  l’as- 
senliinenl  et  la  iiroleelion  de  l’aulorilé  publique;  — que  celte  déclaration  a d’ailleurs  été  abolie 
par  la  loi  du  “l  mars  1791,  qui  a proclamé  la  liberté  pour  toute  personne  d’exercer  telle  profes- 
sion ipi’elle  trouvera  bon,  et  qui  n supprime  les  ofliccs,  les  brevets  et  lettres  de  maîtrise,  les 
droits  pcreiis-pour  la  réceplioii  des  maîtrises  et  jurandes»,  et  spécialement  « ceux  du  collège 
de  iiliarmacic  »,  c’est-à-dire  la  corporation  privilégiée  constituée  par  la  déclaration  de  1777  ; 
- qu’à  la  vérité,  la  loi  du  1 1 avril  suivant  a remis  celte  déclaration  en  vigueur,  mais  qu’il  tiè 
faut  pas  perdre  de  vue  que  celte  loi  du  H avril,  provoquée  par  les  abus  qu’avait  entraînés,  dans 
l’exercice  de  la  pharmacie,  la  liberté  proclamée  du  commerce,  n’avait  pas  donné  à la  déclara- 
tion de  1777  force  de  loi  sur  tout  le  territoire  de  la  liépubliipie;  qu’elle  faisait  revivre,  au  con- 
traire, K toutes  les  lois , tous  les  statuts,  tous  les  règlements  existants  au  i mars  précédent  », 
et  qu’elle  les  faisait  revivre  « suivant  leur  forme  et  teneur  » ; (|u'elle  a donc  replacé  la  pharmacie 
sous  rempire  des  statuts  divers  qui  la  régissaient  avant  le  2 mars,  et  qu’elle  a laissé  par  suite, 
à la  déclaration  de  1777,  comme  à tons  les  antres  règlements,  son  caractère  local  cl  limité;  — 
allendu  qu’il  résulte,  du  reste,  de  cette  loi  du  14-  avril  qu’elle  a voulu  que  ces  divers  règlements 
ne  continuassent  de  régir  la  pharmacie  que  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  définitivement  à cet 
égard,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  fait  une  loi  générale  sur  la  police  de  la  pharmacie' 
qu’elle  était  donc  essentiellement  provisoire  et  conditionnelle  et  qu’elle  a dû  cesser  d’avoir  effet, 
ainsique  toutes  les  lois  s|)éciales  qu’elle  avait  fait  revivre  momeiilanément,  lorsque  la  loi  orga- 
nique de  la  ])barmacie  a été  promulguée;  — que  cette  loi  est  intervenue  le  21  germinal  an  XI; 
qu’on  voit  par  les  discours  de  l’ourcroy,  qui  en  a exposé  les  motifs,  et  de  Carotte  qui  en  a été 
le  rapporteur,  qu’elle  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  à l’exercice  et  à la  police  de  la  pharmacie; 
qu’elle  conserve  et  qu’elle  étend  à toute  la  France  ce  ipi'il  y avait  de  bon  dans  les  règlomeiils 
particuliers  qui  l’avaient  précédée,  adoptant  les  dispositions  dont  Fulililé  leur  était  reconnue, 
modifiant  celles  qui  n’etaient  plus  en  rapport  avec  le  régime  de  liberté  que  la  France  s'élait 
donné,  et  créant,  non  plus  un  college  de  pharmaciens  pour  la  ville  de  Paris,  mais  des  écoles 
publiques  et  des  jurys  d’examen  destinés  à fonctionner  sur  toute  rélenduc  du  territoire  de  la 
llépubliqno,  pour  mettre  partout  à la  portée  des  citoyens  les  moyens  d'acquérir  l’instruction  et 
d’obtenir  le  diplôme  nécessaire  au  libre  exercice  de  la  pharmacie;  — que  cette  loi  présente  bien, 
dans  les  institutions  qu’elle  crée  et  dans  les  mesures  de  police  qu’elle  promulgue,  tous  les  carac- 
tères de  la  loi  organique  etdéfinitive  annoncée  par  l’Assemblée  nationale  le  1 1 avril,  et  qui  devait 
consommer  l’abrogation  de  tous  les  règlements  antérieurSj  et  par  suite  l'abrogation  do  la  décla- 
ration de  1777;  — ^ qu’il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  spécialement  que  le  législateur  a 
pris  dans  cette  déclaration  tout  ce  qu’il  a jugé  convenable  de  conserver;  car  il  a reproduit 
presque  textuellement  les  articles  3,  0,  7,  9 cl  10,  et  modifie  tous  ceux  qui  étaient  susceptibles 
de  l’ctre;  qu’il  avait  donc  sous  les  yeux  l’art.  8,  qui  interdisait  a\ix  hospices  le  droit  de  vendre 
au  dehors  des  médicamenis;  qu’ainsi  c’est  avec  une  intention  marquée  qu’il  ne  l’a  pas  reproduit 
et  qu’on  doit  y voir  nécessairement  la  présomption  qu’il  n’a  pas  voulu  faire  revivre  celte  inter- 
diction; — attendu  que  dans  un  tel  état  de  choses  il  faut  trouver  écrites  dans  la  loi  de  germinal, 
ou  la  nécessité  pour  le  idiarmacien  de  réunir  sur  sa  tôle  le  diplôme  et  la  propriété  do  l’officine, 
ou  la  prohibition  pour  les  hospices  de  vendre,  par  l’intermédiaire  d’un  pharmacien  gérant,  des 
médicaments  au  public;  — que  la  loi  du  21  germinal  n’impose  à celui  qui  veut  ôire  pharmacien 
que  la  seule  condition  de  se  faire  recevoir,  soit  dans  les  écoles,  soit  parles  jurys  qu  clic  établit  : 
qu’on  lit,  à la  vérité,  dans  plusieurs  articles  de  ce  titre,  et  notamment  dans  l’art.  2o,  que  nul 
ne  peut  obtenir  une  patente  pour  exercer  la  pharmacie,  ouvrir  une  officine,  préparer,  vendre  ou 
débiter  des  médicaments,  s’il  n’a  été  reçu  suivant  la  forme  voulue  par  la  loi;  mais  qu  ici  rien 
ne  révèle  l’intention  d’exiger  du  pharmacien  qu’il  soit  propriétaire  de  son  ollîcinc,  puisqu'on 
peut  payer  une  patente  pour  l’exercice  d’un  commerce  dont  le  fonds  n appartient  pas  au  patenté, 
puisqu’on  peut  ouvrir  au  public  une  officine  de  pharmacie  sans  être  propriétaire  des  choses 
qu’on  vend  et  débite;  — (lu’on  ne  peut  doue  voir  dans  ces  expressions,^  les  seules  de  la  loi  de 
germinal  (pi’on  invoque  pour  l’établir,  l'obligation  pour  le  pharmacien  d être  propiiétairc  de  son 
officine  ; que  ce  serait  là  évidemment  forcer  le  sens  grammatical  des  mots  iiour  y trouver  une 
restriction  qui  devait  être  clairement  écrite;  — qu’on  ne  peut  encore  s’appuyer  sur  1 art.  f l de 
l’arrêté  du  25  thcrni.  an  XI  pour  établir  celte  restriction,  parce  que  si  la  veuve  d’un  pharma- 
cien ne  peut  tenir  son  officine  ouverte  au  delà  d’une  année  après  la  mort  de  son  mari,  dans  les 
conditions  prévues  par  cet  article,  c’est-à-dire  avec  un  élève  de  vingt-deux  ans,  agréé  seulement 
par  l’école  ou  le  jurv  du  département,  aucune  disposition  de  loi  n’interdit  a la  veuve  de  conti- 
nuer de  tenir  son  officine  ouverte  avec  un  pharmacien  à diplôme  ; qu  on  doit  renuarquer,  di 
reste,  que  cette  interdiction  est  fondée  sur  le  principe  d ordie  pu  ic  qui  in  en  i aux 
l’exercice  des  professions  savantes,  et  que  le  rapporteur  de  la  oi  i c geimina  i isai  .i  J 
dans  son  rapport  : « Le  projet  de  loi  n’empôche  ,.as  les  veuves  d associer  a leur  ‘’onimei  ce  de, 
pharmaciens  légalement  reçus;  » — qu'on  ne  trouve  éciite  non  p us  i ans  aucune  ces  1 1, 
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lions  de  la  loi  de  germinal  rintenliction  pour  les  liospiees  de  vendre,  par  riiitermédiairc  d'un 
pliarmacien  gérant,  des  médicaments  au  public;  — que  cette  omission  est  d’autant  plus  digne 
(Taltenlion,  que  sur  la  demande  du  gouvernement,  l’École  de  médecine  de  Paris  avait  rédigé,  le 
9 j)luviùsc  an  X (treize  mois  avant  la  loi  de  germinal),  une  instruction  pour  assurer  la  bonne  pré- 
paration des  médicaments  dans  les  hospices,  et  que  cette  instruction  reconnaît  formellement, 
soit  aux  sœurs  de  charité,  pour  les  remèdes  simples  dont  elles  peuvent  conserver  la  manipula- 
tion, soit  aux  pharmaciens  salariés  des  hospices,  pour  tous  les  médicaments  sans  distinction,  le 
droit  de  les  vendre  au  public,  lorsque  le  débit  s’en  fait  en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  de 
l’administration;  — qu’on  trouve,  il  est  vrai,  dans  les  art.  29  et  îîO  de  la  loi  de  germinal 
que,  dans  le  cas  où  des  drogues  seraient  mal  préparées  ou  détériorées  dans  les  officines  des 
pharmaciens,  de  même  que,  en  cas  de  fabrication  et  de  débit  de  médicaments  sans  autorisation 
légale,  il  doit  être  dressé  procès-verbal  pour  être  procédé  contre  les  contrevenants  conformé- 
ment aux  lois  antérieures;  mais  qu’il  est  évident  que  cette  disposition  ne  se  réfère  qu’aux  péna- 
lités édictées  par  ces  lois  pour  prévenir  la  contravention  que  la  loi  nouvelle  définit,  et  qu’elle  n’a 
pas  pour  objet  de  faire  revivre  des  dispositions  réglementaires  et  de  police  que  cette  loi  nouvelle 
a virtuellement  abolies;  — que  de  l’explication  de  ces  textes  et  de  leur  rapprochement  avec 
l’art.  8 de  la  déclaration  de  1777,  il  résulte  que  la  loi  de  germinal  n’exige  pas  la  réunion  du 
diplôme  et  de  la  propriété  de  l’officine  sur  la  tête  du  pharmacien,  et  qu’elle  n’interdit  pas  aux 
hospices  le  droit  de  vendre  des  médicaments  an  public  sous  la  surveillance  et  par  les  soins  d’un 
]diarmacien  en  titre;  — qu'il  résulte,  en  effet,  et  des  (drconstances  dans  lesquelles  la  loi  de  ger- 
minal a été  promulguée,  et  de  ses  termes  et  de  son  esprit,  qu’elle  ci  ée  un  régime  de  liberté  qui 
alfranchil  l’c-xercice  de  la  jiharmacie  de  toute  entrave;  qu’elle  laisse  à tout  citoyen  r'çu  dans 
les  écoles  ou  par  les  Jurys  le  droit  de  gérer  une  pharmacie,  comme  tout  citoyen  a le  droit 
d’excroer  la  médecine  on  la  profession  d’avocat,  en  prenant  ses  grades  dans  les  l’acnltés;  qu'idle 
n’a  en  vue  qu’une  seule  chose,  le  soin  de  la  santé  publitiue,  mais  que  ce  but  atteint  ]iar 
l’instruction  qu’elle  exige  des  titulaires,  par  les  visites  auxquelles  elle  les  soumet,  par 
les  formules  d’un  Codex  officinal  qu’elle  les  astreint  à suivre,  elle  ouvre  à tous  une  concur- 
rence illimitée,  que  les  hospices  peuvent  invoquer  pour  protéger  lems  droits  lorsqu’ils  iilacont  à 
la  tête  de  leur  officine  un  pharmacien  en  titre  olTrant  au  public  toutes  les  garanties  légales:  — 
attendu  que,  sous  cette  législation  destructive  de  tout  monopole  et  de  tout  privilège,  les  phar- 
maciens du  dehors  n’ont  pas  plus  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  concurrence  que  de  celle  (pie 
leu.-  ferait  toute  autre  pharmacie  qui  s’ouvrirait  à côté  d’eux  ; ([u’il  n’appartient  d’y  porter  atteinlc 
quà  l’administration,  tutrice  naturelle  et  légale  des  hospices,  qui  peut  toujours  restreindre  ce 
(pi’ellc  autorise,  et  qui  se  décide,  en  pareil  cas,  en  conciliant  l’intérêt  des  professions  libérales 
qu’elle  doit  protéger,  avec  l’intérêt  des  pauvres  qu’elle  doit  aussi  sauvegarder;  — confirme...  » 
(Riom,  22  févr.  18ü2). 


Sur  le  pourvoi  formé  par  les  pharmaciens  et  appuyé  par  le  procureur  généi'al  près  la  Cour 
de  Riom,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  : « .Attendu  1“  que  si  la  loi  du  21  germinal, 
loin  d avoir  abrogé  la  déclaration  du  25  avril  1 777,  ipii  avait  force  de  loi,  se  Test,  au  contraire, 
notaniincnl  par  scs  art.  29  cl  30,  appropriée  pour  se  compléter,  quant  aux  éléments  constitutifs 
des  contraventions  ctàla  pénalité, ce  n’est  toutefois  que  relativement  à lapolicede  la  pharmacie  : 
mais  que  l’art.  8 de  ladite  déclaration,  qui  défendait  aux  communautés  séculières  ou  régulières, 
même  aux  hôpitaux,  d’avoir  des  pharmacies,  si  ce  n’était  pour  leur  usage  particulier  intérieur, 
et  de  vendre,  de  débiter  aucunes  drogues  simples  ou  composées,  n’était  que  la  conséquence  du 
monopole  établi  au  profit  de  la  corporation  des  pharmaciens;  — attendu  que  celte  disposition 
a été  abolie  par  la  loi  du  2 mars  1791  ; que  les  restrictions  apportées  au  libre  exercice  de  la  pro- 
fession de  pharmacien,  provisoirement  par  la  loi  du  1-i  avril  1791  , et  définitivement  par  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  l’ont  été  dans  le  but  d’assurer  des  garanties  à la  santé  publique,  et  non  de 
favoiisci  un  intérêt  mercantile;  qu’aussi  la  patente  est  expressément  rappelée  dans  ces  lois  à 
lexclusion  du  droit  de  maîtrise,  comme  donnant  droit  à l’exercice,  après  la  justification  de 
aptitude,  d où  il  suit  que  1 art.  8 de  la  déclaration  de  1777,  qui  a cessé  d'exister  et  qui  n’a  été 
remise  en  vigueur  par  aucune  loi,  ne  peut  servir  de  base  au  pourvoi. 

» Attendu  2^  que  s il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1^'',  2 cl  0 de  la  déclaration  de  1777, 
des  art.  21,  2.),  2G,  39  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  -Il  de  l’arrêté  du  2!  thermidor  an  XI, 
qu  une  pliai  maeie  ne  peut  être  tenue  par  un  gérant,  cl  que  les  pharmaciens  doivent  posséder 
et  exercer  personnellement  leur  charge  ou  profession,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  pharmaciens  régulièrement  chargés  du  service  des  hospices;  qu’en  efi’el,  aux  termes  de 
1 art.  8 de  la  loi  du  7 août  1851,  la  commission  administrative  des  hospices  arrête,  avec  l’appro- 
bation du  préfet,  les  règlements  du  service  tant  intérieur  qu’extérieur  et  de  santé,  et  les  cou- 
rais a passer  pour  ce  service  avec  les  congrégations  religieuses;  que  le  pharmacien  d’un  hospice 
peu  lonc  légalement,  quoique  n’agissant  pas  pour  son  compte  personnel,  préparer  et  composer 
loutcs  sortes  de  médicaments,  qu’on  ne  saurait,  au  point  de  vue  de  la  police  de  la  pharmacie  et 
(c  a suiete  de  la  vie  humaine,  distinguer  entre  les  destinations  diverses  que  ces  médicaments 
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peuvent  recevoir,  soit  diuis  riiitéi'ieiir  de  l’élablisseiuent,  soit  au  dehors,  tçratuiteiueut 
uioycunaut  uu  prix  (pielcoiupic ; (pic  les  garanties  doivent  être  et  sont  en  ell'ct  les  iiKunes  pour 
tons  les  cas;  — attendu  ipic  si  la  vente  coniuierciale,  au  dehors,  des  inédicaincnts  composiis 
iiKune  dans  des  conditions  |deineinent  licites,  n’est  pas  prévue  coiinnc  rentrant  dans  les  allri- 
hutions  ordinaires  des  connnissions  administratives  des  hospices,  de  tels  actes  n’ont  cependant 
rien  d’ineoinpatilde  avec  scs  attrihntions,  pourvu  ipie  cette  jiartie  du  service  ait  été,  conroruK!- 
ment  à la  loi,  aiiprouvce  par  le  préfet,  et  ipic  la  pharmacie  soit  réellement  gérée  par  nu  phar- 
macicn  muni  du  diplôme  et  pré|)osé  a cet  ell'et;  — attendu  (juc  les  pharmaciens  élahlis  dans  la 
mémo  localité  ne  pouvant  critiipier  la  légalité  d’une  ol'licine  fonctionnant  dans  l’hospice,  ne 
pourraient  se  plaindre  du  préjudice  (pi’ils  prétendraient  éprouver  de  la  concurrence  ipi’eii  se 
prévalant  d’un  monopole  ipii  n’existe  pas  à leur  iirolit;  — attendu  (pi’il  est  constaté  par  l’arnH 
attaqué  ipie  s’il  est  constant  (pie  les  hospices  du  Puy  possèdent  une  pharmacie  ouverte  au 
public,  et  si  des  dames  religieuses,  agissant  sous  les  ordres  des  administrateurs,  desservent 
cette  pharmacie,  il  est  constant  également  (pie  ces  dames  se  conforment  en  cela  au  règlcinciit 
approuvé  par  le  jiréfct,  qu’elles  siihisscnt  spécialement  un  examen,  sous  la  présidence  d’un  admi- 
nistrateur, par  les  médecins  et  pharmaciens  de  rétablissement;  qu'il  est  reconnu  ipie  la  prépa- 
ration, le  débit  et  la  vente  des  médicaments  sont  sérieusement  faits  par  le  pharniacion  préposé 
par  arreté  préfectoral  à la  gestion  de  la  pharmacie;  qu’en  cet  état,  il  n’existait  pas  de  contra- 
vention à la  loi  de  germinal,  ce  qui,  sans  rpi’il  soit  besoin  d’examiner  si,  dans  le  cas  d’ouver- 
ture illicite  d’une  pharmacie,  le  fait  ei'it  été  imputable  aux  sœurs  religieuses,  justifie  le  dispo- 
sitif « (Cass.,  31  mai  1802;  Dali.  62.  1.  -193;  Sir.  62.  1.  753). 


Jlai.s  on  fait  valoir  contre  cette  jurispnulence  des  arguments  sérieux.  Il  est 
permis,  dit-on,  aux  hôpitaux,  par  l’art.  8 de  la  déclaration  de  1777,  d’avoir  une 
pharmacie,  et  la  loi  de  germinal  ne  contenant  pas  de  disposition  contraire,  cette 
faculté  leur  est  conservée;  mais  tout  en  leur  concédant  le  bienfait  d’une  phar- 
macie particidière,  incessamment  ouverte  à leurs  besoins,  la  législation  a entendu 
que  ces  pharmacies  ne  deviendraient  jamais  des  établissements  de  commerce 
privilégiés  qui  feraient  aux  autres  pharmacies  légalement  ouvertes  une  concur- 
rence d’autant  plus  injuste  et  plus  funeste  (|u’elles  n’ont  pas  à supporter  comme 
celles-ci  les  charges  de  loyer  et  de  patente;  de  là,  la  prohibition  contenue  dans 
le  même  arrêté.  Cette  interdiction  formelle,  inspirée  par  des  motifs  (pii  sub- 
sistent aujourd’hui  dans  toute  leur  force,  n’a  été  abrogée  ni  expressément  ni 
tacitement.  D’une  part,  en  ell'et,  la  loi  de  germinal,  en  statuant  sur  la  police  de 
la  pharmacie,  loin  de  détruire  toutes  les  lois  préexistantes,  renvoie  au  contraire 
formellement  aux  lois  antérieures  pour  les  objets  qu’elle  ne  règle  pas  (art.  21) 
et  80);  elle  n’abroge  que  celles  de  ces  lois  antérieures  incompatibles  avec  scs 
dispositions:  or,  rien  de  tel  ici.  D’autre  part,  la  loi  du  2 mars  1701,  que  l’on 
invoque  aussi,  n’a  fait  (pi’abolir  les  jurandes  et  maîtrises,  et  le  décret  du  14  avril 
de  la  inêmeTinnée  dit  formellement  que  toutes  les  lois,  tous  les  statuts  et  règle- 
ments relatifs  à la  pharmacie  continueront  d’être  exécutés.  En  fait,  d’ailleurs, 
par  qui  sont  vendus  les  médicaments  dans  les  hospices  possédant  nue  officine 
dirigée  par  un  pharmacien’?  Ce  n’est  pas  par  le  pharmacien  lui-même,  ce  n’est 
pas  par  ses  élèves  sous  sa  surveillance;  c’est  par  les  sœurs  de  charité  : or,  elles 
n’ont  pas  le  droit  de  débiter  des  médicaments,  et  elles  se  rendent  ainsi  coupables 
d’exercice  illégal  de  pharmacie,  et  le  pharmacien  est  leur  complice. 

A ces  motifs  vient  s’en  ajouter  nn  antre  pour  ceux  qui  pensent,  en  s’appuyant 
sur  la  jurisprudence  la  plus  répandue,  qu’une  pliarmacie  ne  [leut  être  tenue  jiar 
un  gérant,  et  qu’il  y a exercice  illégal  toutes  les  fois  ([ue  le  pharmacien  n’est  pas 
propriétaire  de  la  pharmacie  elle-même.  Le  pharmacien,  en  ell’et,  placé  dans  un 
iiospice,  n’est  que  gérant  et  non  propriétaire;  il  peut  sans  doute  |)réparer  les 
médicaments  nécessaires  à l’iiôpital,  puisque  la  loi  le.  lui  permet,  mais  il  ne  peut 
pas  vendre  au  public  les  médicaments  d’une  officine  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Dans  tous  les  cas,  et  môme  si  l’on  admet  que  les  liôpilaux  aient  le  droit  de 
vendre  au  deliors  des  médicaments,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’autorité  supé- 
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rieure,  cous  la  surveillance  de  laquelle  ils  soûl  placés,  conserve  loujours  le  pou- 
voir de  leur  inlerdire  ce  commerce  lorsqu'elle  le  juge  a propos,  C est  ainsi  que 
rinstruclioii  ministérielle  du  :U  Janvier  18i0  rappelle  que  « les  pharmacies  des 
hospices  ne  doivent  être  alTeclécs  qu’au  service  intérieur  de  l’hôpital  ; que,  creees 
pour  le  besoin  des  malades,  elles  ne  doivent  pas  faire  concurrence  cà  1 induslne 
particulière  » ; et  qu’une  lettre  adressée  par  le  ministre  de  l’intérieur  au  pre  et 
du  Rhône,  le  29  janvier  1841,  sur  la  réclamation  des  pharmaciens  de  Lyon,  lui 
recommandait  de  faire  exécuter  cette  instruction. 


On  comprend,  lorsqu’il  s’agit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  phar- 
macie delà  part  des  curés  de  campagne,  des  pasteurs  et  des  sœurs  de  la  Charité, 
quelles  appréciations  délicates  peuvent  se  présenter.  Pas  plus  que  toutes  autres 
personnes,  ils  n’ont  le  droit  d’exercer  la  médecine  ni  la  pharmacie,  et  nous  avons 
vu  des  condamnations  prononcées  contre  des  prêtres  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine;  mais,  en  fait,  ils  sont  souvent  appelés  auprès  des  malades  et  l’on  ne 
saurait  leur  reprocher  de  leur  donner  les  premiers  secours.  Aux  termes  d’un 
avis  du  Conseil  d’Etat  du  8 vendémiaire  an  XIV,  les  curés  peuvent  « donner  aide 
à leurs  paroissiens,  par  leurs  conseils  et  leurs  secours  dans  leurs  maladies,  poui  \ u 
qu’il  ne  s’agisse  d’aucun  accident  qui  intéresse  la  santé  puhli(|ue,  qu’ils  ne 
signent  ni  ordonnances  ni  consultations  et  que  leurs  visites  soient  gratuites  » (1). 
La  Cour  de  cassation  a reconnu  que  cet  avis  devait  être  encore  suivi.  Les 
évêques  auxquels  les  plaintes  du  corps  médical  ont  été  porte.es,  ont  souvent 
donné  à ce  sujet  les  plus  sages  instructions.  « 11  me  serait  impossible,  écrivait 
en  18()2  l’archevêque  de  Besançon,  d’entendre  l’assistance  que  les  ecclésiastiques 
et  les  religieuses  donnent  anx  malades  autrement  que  comme  une  aide  pour  les 
médecins,  aide  ipii  doit  être  entièrement  dans  leur  dépendance  et  consiste  à 
exécuter  leurs  ordonnances  et  surtout  à ne  jamais  substituer  son  action  à la  leur. 
C’est  ce  que  j’ai  toujours  dit  et  répété,  soit  au  clei'gé,  soit  anx  communanles 
charitables.  Si  (|uehpiefois  il  y a des  cas  pressants  où  l’on  est  obligé  de  prescrire 
quehpie  chose  avant  l’arrivée  du  médecin,  ce  ne  peut  être  là  qu’une  exception 
qui  fortitie  la  règle  et  (|ui  se  justifie  par  la  nécessité.  » — « L’exercice  de  la 
médecine,  écrivait  également,  le  24  sept.  1804,  l’évê((ue  de  Sainl-lîrieuc,  étant 
réservé  par  la  loi,  aussi  bien  (pie  par  l’inlérét  de  l’humanité,  à ceux  (|ui  en  font 
profession  ajirès  do  laborieuses  études,  je  ne  puis  ipie  désapprouver  les  reli- 
gieuses et  les  ecclésiasti([ues  ipii  s’y  livreraient.  » Renfermés  dans  ces  limites, 
les  secours  donnés  aux  malades,  loin  de  pouvoir  être  considérés  comme  une 
atteinte  anx  droits  des  médecins,  leur  prêtent  au  conti-aire  un  concours  utile. 


(t)  Avis  (lu  Conseil  d'Clat  relalif  aux  soins  donnés  par  les  prêtres,  curés  ou  desservants  à 
leurs  paroissiens  malades,  8 vendémaire  an  XIV.  — Le  Conseil  d’Étal,  qui  a eiUeiulu  le  rapport 
(le  la  section  de  rinlérienr  sur  celui  du  ministre  des  cultes  exposant  que  les  prêtres,  curés  ou 
desservants  éprouvent  des  désagréments  à raison  des  conseils  ou  soins  qu’ils  donnent  à leurs 
paroissiens  malades,  et  demandant  l’autorisation  d’écrire  aux  préfets  que  rintention  de  Sa 
Majesté  n’est  pas  (jue  les  curés  soient  troublés  dans  l'aide  qu’ils  donnent  à leurs  paroissiens 
par  leurs  secours  et  leurs  conseils,  dans  leurs  maladies,  pourvu  qu'il  ne  s’agisse  d'aucun  acci- 
dent qui  intéresse  la  santé  publique,  qu'ils  ne  signent  ni  ordonnances  ni  consultations,  et  que 
leurs  visites  soient  gratuites,  est  d'avis  : qu'en  se.  renfermant  dans  les  limites  tracées  dans  le 
rapport  du  ministre  des  cultes  ci-dessus  analyse,  les  curés  ou  desservants  n’ont  rien  à craindre 
des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  l’art  de  guérir,  ou  du  ministère  public  chargé  du  maintien 
des  règlements,  puisqu’on  donnant  seulement  des  conseils  et  des  soins  gratuits,  ils  ne  font  (]ue 
ce  qui  est  permis  à la  bienfaisance  et  à la  charité  de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne 
défend,  ccque  la  morale  conseille,  ce  que  l’administration  provoque,  et  qu’il  n’est  besoin,  pour 
assurer  la  tranquillité  des  curés  et  desservants,  d'aucune  censure  particulière. 
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L:i  (lüiir  ilo  cassalioM,  r(‘J(‘laiil  uii  pourvoi  rormé,  tant  par  le  luiiiislère  public 
que  par  la  partie  civile,  coulrc  un  arrêt  de  la  Cour  de  Uemies  du  2:2  avial 
a doue  pu  décider  ([u’il  ii’y  a pas  exercice  ille}>al  de  la  iiiédeciiie  de  la  part  de  la 
sieur  de  la  Charité,  i|ui,  dans  un  cas  d’urgence,  a ])rati(|ué  une  saignée  ou 
conseillé  une  application  de  sangsues;  iju’il  n’y  a pas  non  plus  exercice  illégal 
de  la  pharmacie  de  la  part  de  la  sœur  de  la  Charité  i|ui  a remis  à des  malades 
des  médicameids  simples  sans  eu  retirer  aucun  profit,  alors  d’ailleurs  qu’il  est 
constaté  qu’elle  u’a  causé  par  là  ni  préjudice  moral  ni  jiréjudice  matériel  aux 
pharmaciens  du  môme  lieu  : 


Il  En  CO  qui  loiiclic  le  prcinif'r  moyen,  pris  de  la  violation  de  fart.  3ô  de  la  loi  du  1 U ventôse 
an  XI,  rclalive  à l’excrcico  de  la  médecine:  AUendu  qu'il  est  constaté  par  l’arrêt  atta(iué  que 
la  sœur  Sainto-Maric-Tliéopliile,  supérieure  des  sœurs  de  Saint-Didier  (llle-et-Vilaine),  n’a 
visité  les  malades  qu’après  avoir  insisté  pour  qu’un  médecin  fût  ap|)clé  près  d’eux,  et  que  tous 
ont  reçu  les  conseils  et  les  soins  de  l’homme  de  l’art,  sauf  deux  ou  trois  qui  rerusaient  obstiné- 
ment de  recourir  à son  mitiistère  ou  pour  lesquels  il  avait  refusé  de  venir;  (|ue  si  l’inculpée  a 
fuit  une  saignée  et  conseillé  une  application  de  sangsues,  elle  ne  l’a  fait  que  dans  des  cas  d’ur- 
gence ; d’où  il  suit  que  la  supérieure  des  sœurs  de  Saint-Didier  a rctidu  aux  m:dades  pauvros 
de  simples  visites  et  leur  a donné  des  soins  rentrant  dans  la  classe  des  actes  d’humanité  (pie 
l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  28  vendémiaire  an  XIV,  approuvé  par  rcmpercur,  déclare  être  permis 
à la  bienfaisance  et  à la  charité  des  citoyens,  que  nulle  loi  ne  défend  et  que  la  moralité  con- 
seille ; — altendu  que  l’urgence,  circonstance  exceptionnelle  sous  l’empire  de  laquelle  la  supé- 
rieure des  sœurs  de  Saint-Didier  s’est  trouvée  placée  quand  elle  a pratiqué  une  saignée  et 
conseillé  une  application  de  sangsues,  constituait  la  force  majeure  qui  relève  de  rinobscrvatioii 
des  lois. 

» Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  35  et  3(5  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
contenant  organisation  des  écoles  de  pharmacie  : Attendu  qu’il  appert  de  l’arrêt  dénoncé,  que 
la  sœur  Sainte-.Marie-Théophile  s’est  bornée  à remettre  à des  malades  des  sirops,  des  potions, 
des  gargarismes,  d’nne  composition  simple,  et  sur  la  demande,  au  moins  dans  une  circonstance, 
de  l’oflicicr  de  santé  Goulay  lui-même  ; qu’en  agissant  ainsi,  l’inculpée  a suivi  l’exemple  des 
religieuses  vouées,  comme  elle,  au  soulagement  des  malades  indigents,  et  autorisées  depuis 
près  de  soixante  années  par  l’administration  supérieure,  conformément  aux  avis  de  l’École  de 
médecine  et  du  comité  consultatif  d’hygiène  publii]uc  de  Paris,  à préparer  et  à délivrer  des 
tisanes,  des  potions  huileuses,  potions  simples,  loochs  simples,  cataplasmes,  fomentations,  mé- 
decines et  autres  médicaments  semblables,  dont  la  préparation  n’exige  pas  de  connaissances 
pharmaceutiques  bien  étendues;  — attendu  d’ailleurs  que  l’arrêt  u’impute  pas  à la  sœur 
Sainte-Marie-Théophile  d’avoir  préparé  et  distribué  des  remèdes  officinaux,  ni  d’avoir  tiré  un 
profit  des  actes  de  charité  qui  lui  sont  reprochés;  que  cet  arrêt  déclare,  enfin,  par  une  appré- 
ciation souveraine,  que  la  partie  civile  n’a  subi  ni  préjudice  moral,  ni  préjudice  matériel;  que, 
dans  cet  état  des  faits  et  en  présence  de  l’interprétation  constamment  donnée  par  le  gouverne- 
ment et  par  l’administration,  par  une  longue  pratique,  aux  lois  sur  l’art  de  guérir,  lois  dont  le 
but  a été  de  protéger  les  populations  contre  les  surprises  d’une  ignorance  cupide  et  d’un  em- 
pirisme dangereux,  c'est  à bon  droit  que  la  Cour  impériale  de  Rennes  a décidé  que  la  supérieure 
des  sœurs  de  Saint-Didier  n’avait  pas  contrevenu  aux  dispositions  législatives  précitées  (Cass., 
l i août  1863;  Dali.  64.  1.  399;  Sir.  64.  1.  99). 


Dans  les  divers  cas  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  les  pharmaciens  out- 
ils qualité  pour  intenter  directement  des  poursuites  contre  les  délinquants,  ou 
bien  ce  droit  appartient-il  exclusivement  au  ministère  public?  Peuvent-ils  dans 
les  mêmes  circonstances  intervenir  comme  parties  civiles?  iNous  avons  examiné 
longuement  cette  question  à l’occasion  des  médecins  (voy.  page  d42),  et  nous 
avons  vu  que,  si  ce  droit  leur  a été  d’abord  contesté,  il  leur  est  aujourd  hui 
reconnu  d’une  manière  absolue;  nous  avons  rappelé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
dans  l'alTaire  des  religieuses  de  Valençay  (17  mars  1831)  et  l’arrêt  de  la  Gourde 
Paris  dans  l’affaire  Guéneau  (19  mai  1832),  qui  déclaraient  1 action  des  pharma- 
ciens non  recevable;  mais  nous  avons  dit  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
l"  septembre  1832,  cassa  cet  arrêt,  et  que  la  Cour  de  Rouen,  ayant  jugé,  le 
25  janvier  1833,  comme  laCour  de  Paris,  ce  nouvel  arrêt  tut  cassé  en  audience 
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solennelle,  le  15  juin  1833.  Aujourd’lini  il  faut  tenir  pour  certain  que  les  pliar- 
inaciens  d’une  meme  localité  ont  le  droit  de  poursuivre  directement  devant  la 
police  correctionnelle  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  qu’ils  peuvent  ega- 
lement se  joindre  aux  poursuites  du  ministère  public  en  se  portant  partie  civile; 
les  tribunaux  font  tous  les  jours  l’application  de  ce  principe.  Nous  avons  déjà 
cité  (voy.  page54ü)  l’arrêt  (le  la  Cour  de  Bordeaux  du  i21  nov.  1850,  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  0 févr.  1857,  dans  l’alfaire  des  liomœopatbes  d’Angoulême, 
et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  févr.  1842,  qui  a décidé  que  le  préjudice 
ne  devait  pas  être  apprécié  seulement  à raison  des  contraventions  constatées, 
mais  aussi  d’après  les  circonstances  qui  établissent  la  continuité  et  la  gravité  des 
contraventions;  nous  avons  vu  également  que,  tout  en  consacrant  le  droit  des 
pharmaciens,  il  peut  se  présenter  des  cas  où  le  préjudice  passé  étant  nul,  on  peut 
ne  leur  allouer  que  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  (Bordeaux,  28  jan- 
vier 183U).  Il  serait  facile  de  multiplier  le  nombre  des  arrêts  qui  ont  admis  et 
qui  admettent  tous  les  jours  l’action  ou  l’intervention  des  pharmaciens  (notam- 
ment: Cass.4mars  1858  — 3 avril  1862;  — Angers,  26janv.  1852;  — Poitiers, 
7 mai  1857  ; — Paris,  12  janv.  1851  — 17  janv.  1853;  — Orléans,  1 1 mars  et 
25  août  1862;  — Caen,  28  août  1865;  — Nancy,  5 mai  1868;  — Poitiers, 
11  mars  1869;  — Irib.  de  Mirecourt,  9 août  1862;  — du  Havre,  19  mars  1867  et 
17  déc.  1876,  etc.;  voyez  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du  30  mai 
1879;  Gaz.  des  Irib.  du  10  juillet). 

Si  la  dilïicnlté  d’apprécier  le  préjudice  causé  ne  rend  |tas  l’action  de  la  j)artie 
civile  non  recevable,  et  si  dans  un  cas  d’infraction  constatée  il  y a lieu  de  lui 
accorder  tout  au  moins  les  dépens  comme  dommages-intérêts,  une  Cour  a pu 
décider  que  son  action  était  irrecevable  lorsque  la  vente  sur  laquelle  elle  s’ajipuie 
a été  provoquée  par  des  moyens  mensongers  et  qu’en  fait  les  médicaments  ne 
devaient  recevoir  et  n’ont  reçu  aucun  enqdoi,  il  n’y  a eu  en  effet  aucun  préju- 
dice de  causé;  (Cass.,  16  févr.  1878,  voy.  page  692;  voyez  aussi  un  jugement 
du  tribunal  de  Mirecouià,  page  691). 

Un  médecin  n’anrait  pas  d’action  pour  se  plaindre  devant  les  tribunaux  de  ce 
qu  un  pharmacien  vendrait  des  médicaments  sans  ordonnances;  le  ministère 
public  pourrait  seul  agir  en  ce  cas.  C’est  là  ce  qui  a été  jugé,  avec  raison,  par 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d’Orléans,  que  rapporte  Trébuchet,  mais 
dont  il  ne  donne  pas  la  date  (voy.  jiage  542). 


Le  droit  exclusif  des  pharmaciens  de  vendre  des  médicaments  cesse  en  faveur 
de  l’oflicier  de  sauté  établi  dans  des  bourgs,  villages  ou  communes  où  il  u’v  a 
pas  de  pharmacie  ouverte  (loi  de  germ.,\art.  27);  et  par  ofticier  de  sant(’^,  il 
faut  entendre  ici  toute  personne  exerçant  légalement  l’art  deguérir,  comme  dans 
les  art.  160,  317  et  378  du  Code  péaa',  car  il  n’y  a aucun  motif  pour  refuser  aux 
docleiu's  la  taculté  accordée  aux  officiers  de  santé.  Une  ordonnance  de  police  du 
9 lloréal  an  XI  soumet  les  médecinsqui  veulent  user  de  cette  faculté,  dans  le  dépar- 
tement de  la  S due,  à la  nécessité  d’une  déclaration  aux  sous-préfets  et  aux  maires. 

L officier  de  santé  ou  le  docteur  doit  se  renfermer  strictement  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  27.  Il  faut  donc  qu’il  n’y  ait  pas  de  pharmacien  ayant  officine 
ouverte,  il  faut  encore  que  le  médecin  ne  fournisse  de  médicaments  qu’aux  ma- 
lades près  desipiels  il  est  appelé  et  qu’il  ne  tienne  pas  d’officine  ouverte.  — 
Kvidemment  le  médecin  établi  dans  une  commune  où  il  n’y  a pas  de  pbarmacien 
ne  peut  pas  fournir,  dans  tous  1rs  lieux  où  il  a le  droit  d’exercer  son  art,  les 
médicaments  aux  malades  qui  l’appellent  ; il  ne  pourrait  en  fournir,  par  exem- 
ple, aux  malades  qu’il  va  visiter  dans  une  commune  où  se  trouve  une  pharma- 
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cie  ; mais  lo  imulecm  établi  dans  une  coimmine  on  il  y a une  pliarniacie  penl-il 
rouniir  des  médicaments  aux  malades  par  lui  soij’iiés  dans  une  commune  dépoui  - 
vue  d’onicine  ? On  a sonlenn  que  cette  (piestion  devait  être  résolue  aftirmative- 
ment,  la  loi  voidant(pie  le  médecin  puisse  snllire  à l'absence  matérielle  d’une 
oflicine,  et  ayaid  créé  une  exception,  non  dans  l’intérét  de  l’officier  de  santé, 
mais  afin  que  les  médicaments  ne  mampient  Jamais  aux  malades.  Cependant  la 
Cour  d’Orléans,  le  ï27  févr.  1840,  a décidé,  avec  raison,  la  négative  sur  la  plainte 
portée  par  un  pharmacien  de  dois  contre  un  docteur  et  un  officier  de  santé,  et 
a confirmé  un  jugement  du  tribunal  qui  les  condamnait  chacun  à 500fr.  d’amende 
et  ensemhle  à 5000  fr.  de  dommages-intérêts  : « Attendu  que  ce  n’est  pas  le 
domicile  du  malade  qui  donne  lieu  à l’exception,  (pie  c’est  au  contraire  le  domi- 
cile du  médecin  où  se  trouve  une  officine  ouverte;  (pi’ainsi  lorsque  le  médecin 
a,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  une  officine  ouverte  où  il  peut  puiser  les  remèdes 
nécessaires  au  traitement  de  ses  malades,  il  lui  est  strictement  interdit  de  pré- 
parer ou  de  vendre  pour  son  compte  des  nK'dicaments,  soit  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  soit  dans  les  communes  voisines.  » La  Cour  de  cassation  a adopté  cette 
jurisprudence,  le  16  oct.  1844  (Dali.  45.  1.  :2t*)),  en  cassant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Nevers,  qui  avait  acquitté  un  officier  de  santé  habitant  la  commune  de 
Douilly  où  il  existait  une  officine,  sous  prétexte  qu’il  ne  distribuait  ses  médica- 
ments qu’à  ceux  de  ses  malaites  qui  habitaient  des  communes  où  ne  se  trouvait 
pas  de  pharmacien.  — Le  médecin,  même  lorsqu’il  est  établi  dans  unecommune 
où  il  n’y  a pas  de  pharmacien,  ne  pouvant  tenir  officine  ouverte,  ne  peut  vendre 
de  médicaments  à tous  ceux  qui  viendraient  lui  en  demander;  il  ne  peut  en 
fournir  qu’aux  malades  auprès  desquels  il  est  appelé  (Aix,  22  juin  18C>I  ; — 
Cass.,  23  août  1861),  et  aussi  aux  malades  qui  viennent  le  consulter  chez  lui; 
mais  les  mêmes  règles  sont  applicables  soit  qu’il  porte  les  médicaments  à ses 
malades,  soit  qu’il  les  leur  fournisse  dans  son  propre  domicile;  il  n’aurait  donc 
pas  le  droit  d’en  vendre  au  malade  qui  viendrait  le  voir  d’une  commune  où  il  y 
aurait  un  pharmacien  (Cass.,  20  janv.  1855;  Dali.  55.  1.  87).  — Si  donc  le 
médecin  vend  des  médicaments  à d’autres  personnes ([u’à  ceux  qui  l’ont  appelé; 
s’il  en  vend  même  à ceux  qu’il  soigne  lorsqu’ils  résident  dans  une  commune  où 
un  pharmacien  est  établi,  ([uoiqu’il  n’y  en  ait  pas  dans  celle  qu’il  habite;  ou 
bien  encore  lors([iie,  habitant  lui-même  une  comimine  où  il  existe  une  officine, 
il  en  fournit  à ses  malades  domiciliés  dans  une  commune  privée  de  pharmacien, 
il  commet  une  infraction  à la  loi,  et  alléguerait  en  vain  que  l’art.  27  ne  contient 
pas  de  sanction;  il  n’est  plus  (pi’un  simple  particidier  placé  comme  tons  les 
autres  sous  la  prohibition  de  vendre  des  préparations  médicamenteuses  (Cass., 
2 mars  1832  ; Dali.  32.  1.  147;  — Paris,  21  mai  1829 P''  avr.  — 1842  — 23  nov. 
1843;  — Poitiers,  10  mars  1859).  — Le  médecin  établi  dans  une  commune 
où  il  n’y  a pas  de  pharmacie  a-t-il  le  droit  de  vendre  des  médicaments  aux  ma- 
lades qu’il  va  voir  dans  d’antres  communes  que  celle  (|u’il  habite  et  (pii  sont 
également  dépourvues  de  pharmacie  ? Cette  (piestion  n’avait  été  soulevée  jus- 
qu’ici que  d’une  manière  théorique  par  un  pharmacien  de  Nevers  qui  soutenait 
(|ue  l’art.  27  conférait  au  médecin  la  faculté  de  vendre  seulement  aux  malades 
(le  sa  commune;  elle  a été  portée  devant  les  tribunaux,  pour  la  première  fois, 
par  un  pharmacien  de  Maisons-Laffitte  ; le  tribunal  de  Versailles,  le  l ijuill.  1868, 
et  la  Cour  de  Paris,  le  27  août  suivant,  ont  décidé  avec  raison  que  le  médecin 
pouvait,  dans  ces  circonstances,  délivrer  des  médicaments  : cette  solidion  nous 
parait  certaine  (voy.  Gaz.  des  trib.  du  28  août  1868).  — Un  médecin  ne  peut 
tenir  officine  ouverte,  mais  l’officier  de  santé  qui  livre,  dans  nue  localité  où  il  n’y 
a pas  de  pharmacien,  des  médicaments  à ses  malades,  ne  doit  pas  être  réputé 
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letiii’Ulie  officine,  par  cela  seul  qu’il  a déposé  des  médicauieiils  dans  une  dépeii- 
dauce  d’uii  inai;asin  d’épicerie  qu’exploite  safemme  (Aix,!2:2  juin  18fil  ; —Cass., 
août  1801). 

Pour  échapper  au  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  suffit-il  ci  un  nié- 
deciii  de  se  procurer  des  médicaineiits  divers  sur  ordonnances  nominatives  chez 
un  |)harmacien  en  dehors  de  la  localité  qu’il  habite,  afin  de  les  remettre  ou  dis- 
tribuer ensuite  à ses  clients,  auxquels  il  eu  réclame  directement  le  prix  en  même 
temps  que  ses  honoraires  de  consultations  et  de  visites?  Le  tribunal  de  Tours, 
saisi  sur  la  plainte  d’un  pharmacien  de  Vouvray,  avait  acquitté,  le  27  juin  1802, 
un  médecin  de  cette  ville  qui  faisait  venir  de  Tours,  situé  à 12  kilomètres,  les 
médicaments  nécessaires  pour  ses  malades,  parce  qu’en  fait  le  métlocin  lui  avait 
paru  servir  seulement  d’intermédiaire  entre  les  malades  et  le  pharmacien  de 
Tours,  et  necommander  les  médicaments  (jn’après  consultation  et  pour  chaque 
cas  particulier;  mais  la  Cour  d’Orléans,  ayant  reconnu  qu’en  réalité  le  médecin 
se  procurait  ainsi,  et  par  avance,  un  approvisionnement  de  médicaments  qu’il 
vendait  ensuite,  suivant  les  circonstances,  et  pour  son  compte,  à ses  clients, 
déclara  que  ce  fait  n’était  qu’un  subterfuge  pour  éluder  la  loi  et  constituait  le 
délit  d’exercice  illégal  (Orléans,  2r>  août  1802  ; voy.  Gaz.  des  trib.,  28  et 
29  juin.,  10  et  12  oct.  1802).  — Ces  deux  décisions  sont  également  justes,  et  si 
la  solution  est  dillérenle,  c’est  (|ue  les  faits  ont  été  aj)préciés  dilféremment.  Le 
médecin  a incontestablement  le  droit  de  faire  préparer,  sous  ses  yeux  et  par  un 
pharmacien  de  son  choix,  le  médicament  nécessaire  à un  de  ses  malades  ; il  a le 
droit  de  porter  à son  malade  le  remède  qu’il  a pris  pour  lui  chez  un  pharma- 
cien ; mais  il  faut  ([u’il  ait  servi  seulement  d’intermédiaire,  que  ce  soit  |)our  le 
compte  du  malade,  et  fpie  ce  ne  soit  pas  un  prétexte  |)Our  se  faire  un  approvi- 
sionnement. — Le  médecin  qui,  par  suite  d’un  traité  fait  avec  un  pharmacien 
d’une  antre  ville  pour  la  préparation,  l’envoi  et  le  payement  du  prix  des  médi- 
caments, fait  expédiera  ses  malades  par  celui-ci  dans  une  localité  où  d’antres 
pharmaciens  sont  établis,  des  médicaments  dont  il  comprend  le  prix  dans  ses 
honoraires,  commet  le  délit  d’exercice  illégal,  un  pareil  traité  constatant  que  les 
envois  de  médicaments,  au  lieu  d’être  faits  pour  le  compte  du  pharmacien  (|ui 
les  a expédiés,  l’ont  été  en  réalité  pour  le  compte  du  médecin  (Amiens, 
10  févr.  l8.-)i  ; voyez  aussi  les  arrêts  cités  pages  70i  et  70.')). 


Les  médecins  homœopathes,  se  servant  de  médicaments  spéciaux  et  préparés 
d’une  manière  toute  particulière,  peuvent-ils  les  distribuer  eux-mêmes  à leurs 
malades,  alors  qu’ils  les  ont  pris  et  fait  fabriquer  dans  une  pharmacie  de  leur 
choix?  L’affirmative  a été  soutenue.  L’étude  de  la  pharmacie,  a-t-on  dit,  a été 
organisée  à une  époque  où  la  médecine  homœopathique  n’était  pa>  encore  con- 
nne  ; le  pharmacien  à la  tête  d’une  pharmacie  ordinaire  n’a  trouvé,  ni  dans  ses 
études,  ni  tlans  les  formules  du  Codex,  les  connaissances  nécessaires  pour  pré- 
parer ces  médicaments;  il  ne  les  tiendra  pas  dans  son  officine  préparés  d’avance, 
[uiisqn’il  ne  connaît  pas  les  formules  ; il  ne  pourra  les  préparer  tout  de  suite 
sur  ordonnance,  |)arce  ([u’ils  exigent  d’ordinaire  un  temps  fort  long,  des 
préparations  particulières  et  des  appareils  spéciaux;  on  peut  donc  dire  que  là 
où  il  n’existe  ([u’une  pharmacie  ordinaire,  il  n’y  a pas  en  réalité  de  pharmacie 
pour  les  homœopathes,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  27,  le  médecin  homœopathe  a 
le  droit  de  fournir  ces  médicaments.  Si  dans  une  commune  il  n’y  avait  qu’une 
pharmacie  et  qu’elle  lut  homœopathiipie,  on  considérerait  évidemment  cette 
commune  comme  n’ayant  pas  de  pharm  icien  pour  la  médecine  ordinaire,  il  doit 
en  eti'e  de  même  dans  le  cas  inverse.  Que  font  d’ailleurs  les  médecins  homœo- 
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pallies'/  ils  ne  préparciiL  pas  cux-inômes  les  iiiédicanieiils,  ils  les  preiineiil  tous 
dans  nue  pharmacie,  sculemenl  celle  pharmacie  n’esl  pas  celle  de  la  commune. 
Mais  si  la  loi  ne  permel  (pi’aux  pharmaciens  de  vendre  des  médicamenls,  elle  ne 
force  pas  à s’adresser  à lel  011  lel  iiharmacien  ; nu  malade  a le  droit  de  faire 
venir  un  médicament  d’une  pharmacie  de  son  choix,  cpielle  (|ue  soit  la  distance 
qui  les  sépare;  le  médecin  doit  avoir  le  môme  droit  dans  rinlérêl  de  ses  malades. 

Mais  on  a répondu  : Les  termes  de  la  loi  sont  absolus  et  généraux  ; |)eu  im- 
porte ipi’il  ne  s’agisse  que  de  doses  in(initésimales  ; quelque  minime  que  soit  la 
dose,  dés  l’iiislanl  qu’on  lui  allrihue  une  vertu  curative,  c’est  un  médicament,  et 
il  ne  peut  être  vendu  cl  dislrihué  que  par  un  pharmacien.  La  loi  n’adiuel  pas 
deux  sortes  de  pharmaciens,  pas  plus  qu’elle  n’admet  deux  sortes  de  médecins; 
elle  n’autorise  pas  à créer  un  privilège  au  profit  des  médecins  homœopathes  ; 
peu  importe  que  le  Codex  ne  renferme  pas  les  formules  delà  médecine  homœo- 
pathiipie,  les  pharmaciens  peuvent  toujours  préparer  les  médicamenls  comme 
remèdes  magistraux,  en  se  conformant  à l’ordonnance  du  médecin.  La  pharma- 
cie, d’ailleurs,  n’est  pas  restée  immobile  et  marche  avec  la  science  ; le  Codex 
peut  être  révisé  et  les  homœopathes  pourront  y faire  inscrire  les  formules  de 
leurs  médicaments;  ils  peuvent,  en  attendant,  et  conformément  au  décret  du 
3 mai  1850,  faire  connaitre  et  approuver  ces  formules,  et  tous  les  pharmaciens 
pourront  alors  les  avoir  d’avance  dans  leurs  officines  comme  remèdes  officinaux. 
Peu  importe  aussi  que  le  médecin  homœopathe  ait  fait  venir  ses  médicamenls 
d’une  autre  pharmacie.  Sans  doute  un  malade  peut  s’adresser  à un  pharmacien 
de  son  choix  ; sans  doute  encore  un  médecin  peut  faire  venir,  pour  un  cas  déter- 
miné, un  médicament  d’une  officine  qu’il  préfère,  mais  il  ne  peut  avoir  d’ap- 
provisionnement habituel  ; les  rapports  entre  les  pharmaciens  et  les  malades 
doivent  d’ordinaire  être  directs,  et  la  loi  défend  à tous  autres  qu’aux  pharmaciens 
non-seulement  la  préparation,  mais  encore  la  vente  et  la  distribution  des  médi- 
caments. Il  faut  donc  décider  que  le  médecin  homœopathe  n’a  pa>  le  droit 
d’avoir  chez  lui  un  approvisionnement  de  médicamenls  homœopalhiques  qu’il 
distribue  cà  ses  malades,  lors  même  qu’il  a fait  venir  ces  médicaments  d’une  pliar- 
macie,  toutes  les  fois  que  dans  la  commune  il  se  trouve  un  pharmacien.  Cepen- 
dant il  faut  admettre  que,  si  les  pbarmaciens  de  la  commune  se  refusaient  à 
exécuter  l’ordonnance  d’un  médecin  homœopathe,  et  si  ce  refus  était  constaté, 
on  devrait  reconnaître  au  médecin  le  droit  do  fournir  les  médicaments  ; on  dirait 
alors  avec  raison  (|u’il  n’y  a pas  de  pharmacie,  et  ({ue  l’on  rentre  dans  l’exception 
prévue  par  l’art.  i,l. 

C’est  là  l’étal  actuel  de  la  jurisprudence  (Angers,  ^ÎOjanv.  185:2 — 20  septem- 
bre 185G; — Cass.,  ü févr.  1857  — Ch.  réiin.,  4 mars  1858;  — voy.  aussi 
Dijon,  7 mai  1835;  — Bordeaux,  ï21  nov.  185G;  — Poitiers,  7 mai  1857  ; 
— voy.  aussi  Paris,  10  aoi'it  1855). 

l.a  Cour  d’Angers  a jugé,  le  20  janv.  1852  (aff.  Oriard),  « que  le  médecin  homœopathe  ne 
peut,  sans  contrevenir  à l’art.  3G  de  la  toi  de  germinal,  distribuer  à scs  clients  les  médicaments 
iiomœopàthiques,  alors  môme  que,  dans  le  lieu  où  le  médecin  exerce,  il  n’existe  pas  de  phar- 
macie homœopathique,  si  ce  médecin  n’a  pas,  avant  toute  distribution  des  remèdes,  mis  en 
demeure  les  pliarmaciens  de  tenir  dans  leurs  officines  des  médicaments  homœojiathiques  « (Dali. 
52.  2.  207). 

Déjà  la  Cour  de  Dijon  avait  décidé,  le  7 mai  1835,  tout  en  adoptant  le  même  principe,  qu’il 
n’y  avait  pas  d’infraction  si  le  médecin  homœopathe  n’avait  distribué  ses  médicaments  que  sur  le 
refus  des  pharmaciens  de  les  fournir  eux-mêmes. 

M.  llrou,  médecin  à Maisons-sur-Seine,  où  il  n’existait  pas  de  pharmacien,  distribuait  lui- 
même  les  médicaments  à ses  malades;  en  1853,  une  pharmacie  étant  venu  s’y  établir,  M.  Drou 
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cessa  du  fournir  les  médicainciUs  ordinaires,  mais  il  continua  a lournir  les  médicaments  liomœo- 
pathiiiues  qu'il  prenait  à Paris  dans  une  pharmacie  spéciale.  Poursuivi  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie  par  le  pharmacien,  (jui  invoquait  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  2G  janv.  1852 
et  un  jugement  du  tribunal  de  Mantes  du  21  juin  1812,  M.  lii'ou  fut  acquitté  par  le  tribunal  de 
Versailles.  Sur  l’appel  intei'jeté  par  le  ministère  public  et  la  partie  civile,  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  août  1855.  Il  est  à remarquer  que,  dans  l’espèce, 
le  |)harmacien  n’avait  pas  été  mis  en  demeure  et  n’avait  pas  refusé  de  fournir  les  médicaments 
homœnpathiques.  Mais  le  jugement,  comme  l’arrêt,  paraissent  avoir  jugé  en  fait  plutôt  qu’eu 
droit:  « Attendu  que  les  faits  tels  qu’ils  résultent  des  débats  ne  constituent  point  un  débit  au 
poids  médicinal  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses,  ni  une  tenue  d’officine  de  phar- 
macien... » (Dali.  57.  2.  88). 

Le  20  sept.  1850,  la  Cour  d’Angers  fut  appelée  de  nouveau  à statuer  sur  la  question  qu’elle 
avait  déjà  résolue  en  1852  contre  le  sieur  Criard.  Établi  depuis  cette  époque  à Paris,  M.  Criard 
s’était  rendu  à Angers  en  1850  auprès  d’un  malade  qui  l’avait  appelé;  en  même  temps  il  donna 
des  consultations  à plusieurs  personnes  et  leur  remit  des  médicaments.  Il  fut  condamné  pour 
ce  fait,  et  comme  étant  en  état  de  récidive,  à dix  jours  de  prison  et  300  fr.  d’amende.  11  inter- 
jeta appel,  soutenant  que  tous  scs  médicaments  provenaient  d’une  pharmacie  de  Paris,  et 
qu’un  médecin  avait  le  droit  de  i)rcndrc  dans  une  pharmacie  et  de  remettre  lui-même  à son 
malade  un  médicamciit;  mais  la  Cour:  « Considérant  qu’on  ne  saurait  assimiler  la  distributio:i 
de  drogues  et  préparations  médicales  imputée  à Criard  à la  simple  remise  d’un  médicament 
faite,  par  le  médecin  à son  client,  au  nom  et  au  profit  du  pharmacien  préparateur;  que  fùt-il 
vrai  qu’Criard  se  fût  procuré  les  médicaments  saisis  chez  lui  à Angers,  dans  une  pharmacie  de 
Paris,  il  est  également  vrai  qu’il  s’est  aj)proprié  ces  ïnédicaments  dans  une  quantité  tellement 
considérable,  qu’il  n’a  pu  se  les  procurer  pour  des  cas  spéciaux  et  actuels  ; qu’il  les  a délivrés 
directement,  en  son  nom  personnel  et  moyennant  \in  prix  dont  il  devait  profiter;  — considé- 
rant, en  outre,  (|ue  les  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  sont  générales,  absolues,  et 
s’appliquent  sans  distinction  à toutes  personnes  qui  y contreviennent;  d’où  il  suit  (|ue  la  qua- 
lité de  médecin  homœopathe  dont  se  prévaut  Criard  ne  le  soustrait  pas  à l’application  de 
cette  loi...;  — confirme;  néanmoins  réduit  l’emprisonnement  à trois  jours  » (Dali.  57.  2.  82i. 


Les  pharmaciens  d’Angoulême  ayant  cité  directement  devant  le  tribunal  correction n*bl  le  sieur 
Moreau,  médecin  homœopathe,  pour  avoir  distribué  des  médicaments  à scs  malades,  le  docteur 
opposa  une  liu  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  pharm.aciens  n’avaient  pas  qualité  pour  agir 
directement  contre  lui.  Cette  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  par  le  tribunal  d’Angoulême  le 
10  sept.  1850.  Sur  l’appel,  la  Cour  de  lîordeaux,  par  arrêt  du  21  nov.  1850,  reconnut  que  les 
pharmaciens  étaient  recevables  à intenter  leur  action  (voy.  page  701);  mais  au  fond  : « Attendu 
ipie  la  méthode  homœo|>atliique  constitue  un  système  médical  tout  nouveau,  entièremeut 
inconnu  à l’époque  où  fut  promulguée  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ; «(u’afin  de  protéger  la  santé 
publique  contre  l’ignorance  et  le  charlatanisme,  cette  loi  organisa  renseiguement,  l’exercice  et 
la  police  de  la  pharmacie,  en  prenant  pour  base  les  méthodes  enseignées  dans  les  écoles 
publiciucs;  que  la  méthode  homœopathique  ne  jouit  point  de  cette  prérogative;  qu’elle  se 
sépare  au  contraire  profondément  des  méthodes  jusqu’ici  professées  : que  les  préparations  dont 
elle  lait  usage  et  dans  lesquelles  les  substances  médicinales  ne  sont  employées  qu’à  dos  doses 
innnimeut  petites  et  à peine  perceptibles,  ne  figurent  point  dans  le  Codex  et  n’entrent  [loinl 

dans  le  cadie  des  étiuh's  et  des  examens  <anxi|uels  les  élèves  en  [iharm.acie  sont  assujettis  ; 

qu elle  esl  donc  complètement  en  dehors  des  prévisions  et  du  système  de  la  loi  de  germinal; 
que  ce  serait  eu  gêner  1 exercice  et  s exposer  a en  contrarier  les  résultats,  on  placer  du  moins 
le  médecin  et  le  malade  sous  une  fâcheuse  appréciation,  ijue  d’exiger  que,  là  où  il  n’existe  pas 
de  pliai  macie  spéciale,  les  médicaments  dont  elle  se  sert  ne  |niisscnt  être  fournis  que  par  des 
pliai  inaciens  qui  ne  sont  pas  exercés  a les  préparer,  et  dont  on  peut  en  ce  point  susjtecler 
1 habileté  et  1 expérience;  ■ qu  il  n est  point  contesté  que  .Moreau  ait  pris  à Paris,  dans  une 
phaimacie  spéciale,  les  globules  ([u  il  donnait  uses  malades;  qu’ainsi  toutes  les  garanties  exi- 
gées par  la  loi  de  germinal,  dans  1 intérêt  de  la  santé  publique,  ont  été  respectées  ; — déclare 
la  demande  des  pliai maciens  mal  fondée.  » — Les  pharmaciens  d’Angoulème  se  pourvurent  en 
cassation  contre,  cet  arrêt,  qui  fut  en  clfet  cassé  à la  date  du  0 févr.  1857  : « Attendu  que  les 
(lispositiouj  de  la  loi  sont  générales  et  absolues,  et  prohibent,  sauf  l’exception  contenue  en 
lait.  27  de  ladite  loi,  le  débit  de  médicanienis  par  toutes  personnes  autres  que  les  pharmaciens' 
que  1 arrêt  attaijiié...  a renvoyé  le  prévenu  des  fins’de  la  plainte  parce  que  la  méthode  homœo- 
pathique suivie  par  lui,  et  les  préparations  dont  elle  fait  usage,  et  dans  les<iuclles  les  substances 
niedicamcnteuses  ne  sont  employées  qu’à  des  doses  infiniment  petites  et  à peine  i.erceptibles 
ne  hguraicnl  pas  dans  le  Codex  ou  formulaire  légal  ; - que,  qucbiue  iniuime  que  soit  la  dose 
des  substances  par  elle  employées,  la  méthode  homæopathique  ne  leur  en  attribue  pas  moin.. 

Bii.  et  Cm.,  lég.—  10'  édit.  d _ j.-, 
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mie  vertu  eiiralive,  et  (lue  ilès  lors  elle  les  eonsiilèrc  comme  des  médicumeiits ; — (|ue  cessiil)- 
sliiiices  ne  saiiraieiil  avoir  un  autre  earaclèrc,  iiuelle  i|iie  soit  la  doctrine  médicale  qui  |irésiilc  à 
leur  em|iloi;  — qii’aiiisi,  et  alistraetioii  laite  de  leur  nature  et  de  leur  volume,  ces  siilislaiiees 
soiitde  véritables  méilieaiiients  iiiie  mil,  lioriiii  les  |diarmacieiis,  ii’a  le  droit  de  débiter,  s’il  ne 
se  trouve  diiiis  l’exeeiitioii  ei-dessiis  meiitiomiee ; — que  si  les  remèdes  lioiii<eo|iatliiqiies  ne 
li^'iiroiit  pas  dans  le  Codex,  ces  remèdes  peuvent  toujours  se  produire  comme  remèdes  magis- 
traux ipie  tout  medociii  a le  droit  derormiilcr;  que  d ailleurs  cette  cireoiistaiice  ne  saurait 
autoriser  la  préparation  et  le  débit  par  d’autres  que  par  les  pliarmacicns ; qu’à  la  vérité  l’arrêt 
constate  que  Moreau  a aciieté  les  iiiédioaments  par  lui  débitési  dans  une  plianiiaeie  hors  d’An- 
goulèiiie;  mais  attendu  que  ce  fait  ne  place  pas  Moreau  dans  l’exccptiou  dont  parle  l’art.  -Il  de 
la  loi  (lu  “21  germinal,  puisqu’il  existe  à Aiigouléme  des  oflicines  ouvertes;  que  si  Moreau 
pouvait  légalemeiit,  pour  un  cas  donné,  prendre  dans  une  pharmacie  hors  d’Angouléme  des 
médicaments  im’il  ne  trouvait  pas  dans  cette  ville,  il  ne  pouvait  faire  et  tenir  niiez  lui  provision 
de  iiiédicaments  pour  tous  les  cas  ipii  se  présenteraient,  et  arriver  ainsi  à éluder  les  pre.scri|i- 
tioiis  de  la  loi...;  — casse  n (l)all.  57.  I.  1.12). 

L’all'aire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  l'oitiers,  qui,  à la  date  du  7 mai  18.57,  par  un  arrêt 
longuement  motivé,  adopta  les  priiicipesde  la  Cour  de  llordcaiix  et  renvoya  le  sieur  Moreau  des 
lins  de  la  plainte  Ivoy.  dcf>  tiih.,  li  mai  1857).  « Attendu  (ditcct  arrêt,  après  avoir  repro- 
duit les  considérants  de  celui  de  Bordeaux)  ((u’oii  allègue  vaineiuent  (pic  les  remèdes  lioinœo- 
patliiques  peuvent  toujours  se  produire  comme  remèdes  magistraux  que  tout  médecin  a le  droit 
(le  formuler,  et  (pie  le  premier  pliariuacicn  venu  est  apte  à préparer;  qu’il  faut  entendre  par 
remèdes  magistraux  ceux  (pic  le  pharmacien  ne  doit  préparer  ipi’aii  moment  de  la  prescription 
et  d’après  l’ordonnance  du  médecin,  et  qu’on  entend,  au  contraire,  par  remèdes  oflicinaiix 
ceux  qui  doivent  se  trouver  tout  préparés  dans  les  pliarniacies  ; que  les  médicaments  liomœopa- 
tliiques  ne  peuvent  être  compris  dans  la  première  de  ces  deux  catégories,  puisqu’ils  consistent 
toujours  dans  des  alcoolaturcs  et  Iriturations  qui  exigent  souvent  des  semaines  entières, 
presque  toujours  plusieurs  journées,  pour  une  bonne  préparation;  qu’aiiisi  et  encore  ipi’ils  ne 
ligiirent  pas  dans  le  Codex,  ils  constituent  véritablement  des  remèdes  oflicinanx;  — ipie  dans 
l’état  actuel  do  la  |)harmacie  officielle,  ce  serait  gêner  l’exercice  de  la  médecine  bomœo()atliiqiic 
et  s’exposer  à eu  contrarier  les  résultats,  placer  du  moins  le  malade  et  le  médecin  sous  une 
fâcheuse  appréhension,  que  d’exiger  que  là  où  il  n’existe  pas  de  pharmacie  spéciale,  les  médica- 
mciits  dont  elle  se  sert  ne  puissent  être  fournis  que  par  des  pharmaciens  non  exercés  à les 
préparer,  étrangers  aux  études  spéciales  qu’exigent  ces  préparations,  élevés  au  contraire  dans 
le  (lédaiii  ou  dans  la  haine  des  prescriptions  de  l’école  homœopathiquc,  dépourvus  d’ailleurs  du 
matériel  de  laboratoire  indispensable  à une  manipulation  régulière;  d’oii  la  conséquence  que 
dans  les  localités  manquant  de  pharmacies  homœopathiqucs  spéciales,  le  médecin  homœopathe 
se  trouve  placé  dans  les  conditions  qui  régissent  le  médecin  d’une  école  quelconque  dans  les 
localités  où  il  n’existe  pas  de  idiarmacie;  que  c’est  dès  lors  à bon  droit  que  Moreau  se  place 
dans  l’exceiition  de  l’art.  “27,  puisque  lors  de  la  distribution  de  ces  médicaments  il  n’existait 
pas  à Angoiilèine  de  pharmacie  homœopathique  spéciale,  puisque  les  autres  officines  ouvertes 
dans  la  môme  ville  n’auraient  pu  en  tenir  lieu...  ; — que  d'ailleurs  Moreau  a fait  remplir  dans 
les  pharmacies  d’Angoulèmc  ses  ordonnances  magistrales  toutes  les  (ois  qu’il  a eu  à prescrire, 
soit  des  substances  médicinales  appartenant  au  Codex,  soit  des  teintures  mères  appartenant  à 
rhomœopathie...  ; — qu’en  définitive,  il  est  constant  que  Moreau  n’a  jamais  distribué  directe- 
ment et  gratuitement  à ses  malades  ipte  des  remèdes  homœopathiipies  provenant  de  Tune  des 
pharmacies  spéciales  de  Paris  ; — qu’ainsi  les  garanties  assurées  au  public  par  la  loi  n’ont  rciui 
par  son  fait  aucune  atteinte;  — attendu,  au  surplus,  qu’une,  pareille  distribution  peut  ôlre,  en 
quelque' sorte,  considérée  comme  une  conséquence  inévitable  de  l’exercice  de  la  médecine  sui- 
vant la  méthode  homœopalhique  dont  les  prescriptions  doivent  être  souvent  exécutées  sans 
délai;  que  cette  distribution,  restreinte  à des  cas  tout  spéciaux,  exige  néanmoins  entre  les 
mains  du  médecin  un  certain  assortiment,  sans  que  l’oii  puisse  induire  de  cette  situation  que  le 
médecin  détenteur  de  globules  soit  muni  d’une  boîte  homœopalhique  et  approvisionne  pour  tous 
les  cas  qui  pourraient  se  présenter  et  tenir  officine  ouverte  » (Dali.  57.  2.  1 18). 

Nouveau  pourvoi  des  pharmaciens  d’Angoulème,  et  la  Cour  de  cassation,  statuant  celte  fois 
chambres  réunies,  persistant  dans  sa  jurisprudence,  a,  sur  les  conclusions  conformes  de  JI.  le 
procureur  général  Dupin,  cassé 'de  nouveau  cette  décision  par  arrêt  du  1 mars  1858:  «Attendu 
que  la  loi  (le  germinal  a voulu  séparer  défiiiitivemcnt  la  médecine  et  la  pharmacie,  et  faire  de 
celle  ci  une  profession  particulière;  ipic  dans  ce  but  elle  a créé  ''  établi  des  écoles  de  phar- 
macie à C(')té  des  écoles  (le  médecine,  et  déterminé  les  études  théoriques  et  pratiipies  auxquelles 
serait  subordonné  le  titre  de  pharmacien;  qu’en  échange  des  obligations  imposées  aux  pharma- 
ciens, ladite  loi  a confié  à ceux-ci  le  droit  exclusif  de  jiréparcr  et  de  débiter  les  médicaments 
inscrits  au  Codex  ou  prescrits  par  un  médecin,  en  sorte  (pie  de  même  que  nul  ue  jieut  exercer 
la  médecine  s’il  ii’a  au  moins  le  tilre  d’oflieier  de  santé,  de  même  nul  ne  peut  préparer  ou 
débiter  des  médicaments  quelcompies  s’il  n'est  pharmacien;  ipie  l’art.  27  a autorisé,  il  esterai. 
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les  olTiciers  tic  santé  établis  dans  une  lotvdilé  où  il  n’y  a pas  d’oriicinc  ouverte,  à fournir  des 
médicaments  aux  personnes  près  dcstpielles  ils  seraient  appelés;  mais  que  cette  disposition 
tout  exceptionnelle  n’est  point  applicable  à une  localité  qui  compte  plusieurs  pliarmacicns  ayant 
officine  ouverte,  lorsque  d'ailleurs  rien  ne  constate,  de  la  part  de  ces  pharmaciens,  les  refus  de 
se  conformer  à une  ordonnance  médicale  quelconque;  qu’il  n’est  pas  possible  noii  plus  de 
trouver  la  justification  d’un  débit  de  médicaments  par  un  médecin  dans  le  lait  de  l’acliat  de 
ces  médicaments  dans  une  pliarinacie  spéciale  ; que  s’approvisionner  de  médicaincnts  |tüur  la 
plupart  des  cas  qui  se  présentent  et  en  fournir  habituellement  aux  personnes  jirès  desquelles  on 
est  appelé,  c’est  empiéter  sur  les  droits  des  pharmaciens,  contrairement  aux  ])rohibitions  de  la 
loi;  — attendu  que  i’arrèt  attaqué  constate  en  fait:  1“  l’exislence  à Angoiilêmc  de  plusieurs 
officines  ouvertes;  rapprovisionnenicnt  et  le  débit  par  le  docteur  .Moreau  de  préparations 
médicinales;  <iue  malgré  ces  constatations,  il  a refusé  d’apidiquer  la  loi  de  germinal  et  celle  du 
-29  ])luviôsc..’.  ; — casse  n i Dali.  58.  1 . 1 8-i . — A’oy.  Gaz.  des  trih. , 5,  ü,  8 et  9 mars  1 858  ; voy.  aussi 
dans  le  même  sens  nn  jugement  du  trih.  corr.  de  èîantes,  en  date  du  23  juin  1852,  rapporté  avec 
détail  dans  le  Journal  de  chimie  médicale,  de  pharmacie  et  de  lo.vicologie,  1852,  p.  ■159). 


Nous  avons  vu  (page  ()r)r))  que  les  phannacieiis  sont  assujettis,  comme  les 
auti-es  mai'cliands,  auv  dispositions  des  lois  sur  les  poids  et  mesures  : le  médecin 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  “27,  vend  des  médicaments,  peul-il  être  porté  par 
le  préfet  sur  le  tableau  que  ce  fonctionnaire  dresse  cbaque  année  des  professions 
qui  sont  obligées  d’élre  pourvues  d'un  assortiment  de  poids  et  mesures,  et  peul- 
il  être  .soumis  à la  taxe  établie  pour  la  vérification  de  ces  poids  et  mesures  néces- 
saires pour  le  dosage  des  médicaments  (lois  du  i juill.  INltT;  — 2t)  lévr.  — 
1"  mars  1N7:J;  ordonnance  royale  du  17  avr.  1S39,  art.  15;  décret  du 
25  mars  1852)?  Un  arrêté  du  préfet  de  l’Aube  avait  compris  sur  ce  lablfau  les 
médecins  vendant  des  médicaments,  et,  en  vertu  de  cet  arrêté,  ils  avaient  élé 
portés  sur  le  rôle  des  droits  à recouvrer  pour  la  vérification  ; sur  la  réclamation 
de  l’iin  d’eux,  le  conseil  de  préfecture  l’avait  déchargé  de  cette  taxe  en  se  fondant 
sur  ce  que  n’ayant  pas  d’oflicino  ouverte,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
vendant  des  médicaments,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  il  n’était  pas  soumis  à la 
visite  du  jury  médicah,  mais  celle  décision  fut  annulée  le  20  sept.  1859  par  le 
Conseil  d’Ctat,  qui  décida  que  le  préfet  avait  eu  le  droit  de  porter  le  médecin  sur 
le  tableau  îles  personnes  sonmises  à la  vérification,  et  que,  par  suite,  la  taxe 
était  due.  — Un  autre  médecin  du  département,  sans  contester  la  légalité  de 
l’arrêté  du  préfet,  prétendait  qu’il  devait  être  déchargé  de  la  taxe  des  droits  à 
percevoir  pour  la  vérification,  attendu  ipie,  lorsipie  le  vérificateur  s’était  rendu 
chez  lui  pour  procéder  à la  vérification  des  poids  qu’il  aurait  dû  avoir  aux  termes 
de  l’arrêté  du  préfet,  il  avait  élé  constaté  qu’il  n’en  possédait  aucun,  et  (pi’ainsi 
il  n’y  avait  pas  eu  de  vérification;  mais  le  Conseil  d’Ûtat  rejeta  celte  prétention 
le  ü déc.  1800;  la  solution  aurait  été  différente,  et  la  taxe  n’aurait  pas  élé  due, 
si,  quoiipie  porté  sur  la  liste,  il  n’y  avait  pas  eu  de  visite  faite  par  le  vérificateur 
(Cous.  d’Ctat,  13  juillet  1858). 

Le  médecin  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  27,  aclièle  des  médicaments  poul- 
ies revendre  à ses  malades,  n’est  pas  réputé  avoir  fait  acte  de  commerce,  et  n’est 
pas  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  (.Moidpellier,  3!  mars  1821;  — 
Limoges,  G janvier  1827  ; — Bourges,  9 août  1828;  — Toulouse,  G mai  1843  ; 
— Cass.,  25  juin  1822  — 7 juin  1819  — 9 juill.  185U).  11  en  serait  de  même  du 
médecin  qui,  dans  les  communes  oû  il  y a un  pbarmucien,  achèterait  des  médi- 
caments pour  les  livrer  à ses  malades:  il  commetti’ait  une.  infraction  aux  lois  sur 
la  pharmacie,  mais  il  ne  pourrait  pas  pour  ce  fait  être  considéré  comme  commer- 
cant (Cass.,  9 juill  1850).  Mais  il  a été  jugé  qu’il  en  serait  aulremenl  si  fe  mé- 
decin livrait  des  médicaments  à tout  venant,  si,  en  réalité,  il  tenait  officine 
ouverte;  dans  ce  cas,  il  pourrait  être  poursuivi  conformément  à la  loi  commer- 
ciale pour  le  payement  des  drogues  qui  lui  auraient  été  fournies;  il  aurait  fait 
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alors,  (Ml  ellel,  acte  de  commerce,  et  une  iiilraclioii  à la  loi  ne  saurail  lui  assurer 
une  immunilc'  (Rennes,  20janv.  isr)',(). 

La  prescription  d’un  an  (‘dictée  par  l’art.  du  Code  civil,  pour  les  rourni- 
tures  de  médicaments,  s’appli(|ne  non-seulement  au  cas  où  les  médicaments  ont 
été  fournis  poiii’  l’usaire  personnel,  mais  aussi  au  cas  où  ils  ont  été  vendus  à un 
médecin  pour  l('s  administrer  ou  les  revendre  (Cass.,  0 juill.  IS50,  p.  ."dm). 

Le  médecin  qui  se  borne  à vendre  des  médicaments  dans  les  cas  où  il  en  a le 
droit  ne  smrait  être  assujetti  <à  payer  la  patente  de  pliarmacien  ; il  ne  doit  que 
celle  à laquelle  les  médecins  sont  aujourd’hui  soumis.  « Considérant,  dit  une 
décision  du  Conseil  d’Etat  du  U juillet  IHiO,  que  Daval  ne  tient  pas  officine  ou- 
verte, ([u’il  se  borne  à fournir  des  médicaments  au\  personnes  auprès  desquelles 
il  est  appelé  comme  médecin,  conformémentà  l’art.  :27;  que,  dès  lors,  c’estavec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  ne  l’a  pas  considéré  comme  ayant  exercé  la 
profession  de  [diarmacien  » (Lebon,  Recueil  des  arrêta  du  Conseil  d^Élat,  1840, 
p.  303).  Même  décision  le  15  septembre  1818  ; « Considérant  qu’il  n’y  a pas 
de  pharmacien  dans  la  commune  de  X...,  que  le  médecin  de  ladite  commune 
s’est  borné  à fournir  des  médicaments  aux  personnes  près  desquelles  il  était 
appelé,  sans  tenir  ofticine  ouverte,  que  dès  lors  c’est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  l’a  déchargé...  » (Lebon,  1848,  p.  000).  Mais  le  Conseil  d’État 
décide  que  le  médecin  qui,  dans  une  commune  où  il  existe  des  pharmaciens, 
fournit  des  médicaments  aux  malades  près  desquels  il  est  appelé,  est  soumis  a 
la  patente  de  pharmacien,  encore  qu’il  ne  tienne  pas  une  officine  ouverte... 
« Considérant  qu’il  existe  tà  Sorgues  plusieurs  pharmaciens  et  que  le  sieur  Gouis- 
saud  lui-m('me  ne  conteste  pas  qu’il  vend  des  médicaments  aux  personnes  près 
desquelles  il  est  appelé  comme  médecin  dans  cette  localité,  d’où  il  suit  que  c’est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l’a  maintenu  à la  patente (1"  juin  1850; 
Lebon,  1850,  p.  510).  Df'jà,  le  :25  mai  1850,  il  avait  confirmé  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  qui  avait  soumis  à la  patente  un  médecin  qui 
.se  livrait  à la  vente  illégale  des  médicaments.  C’est  là  l’application  de  ce  principe 
que  nous  avons  déjà  signalé,  que  la  patente  atteint  le  fait  d’exercice  du  commerce, 
sans  rechercher  si  ce  commerce  est  légalement  exercé;  mais  nous  avons  vu  que 
ce  principe  peut  être  sérieusement  contesté  (voy.  page  58:2). — Mais  pour  que  l’on 
puisse  assujettir  le  médecin  à la  patente,  il  ne  suffit  pas,  dans  tous  les  cas,  de 
(pielques  faits  isolés  de  vente  de  médicaments  : c’est  ainsi  que  le  Conseil  d’État 
a décidé,  le  24  mars  1850,  ({ue  le  médecin  condamné  pour  avoir  vendu  des  mé- 
dicaments dans  une  commune  où  il  y a un  pharmacien  est  à tort  imposé  à la 
patente  de  pharmacien  s’il  n’est  pas  établi  que  les  faits  de  vente  aient  été  suffi- 
sammentrépétés  (Lebon,  185‘.t,  p.  231).  — Le  médecin  qui  ne  s’est  pas  borné  à 
fournir  des  médicaments  anx  personnes  près  desquelles  il  était  appelé  comme 
médecin,  mais  ({ui  en  outre  a un  magasin  où  se  vendent  pour  son  compte  des 
objets  et  des  denrées  dont  le  commerce  constitue  la  profession  d’épicier  en  détail, 
est  avec  raison  inscrit  à la  patente  en  celte  dernière  qualité  (Gons.  d’Etat, 
10  juillet  1854;  Lebon,  1854,  p.  (>53). 


L’officier  de  santé  ou  le  docteur  qui  serait  reçu  pharmacien  pourrait-il  cumu- 
ler les  deux  professions  ? L’esprit  de  la  loi  n’est  pas  douteux  : elle  a voulu  séparer 
complètement  ces  professions,  afin  que  le  malade  ne  puisse  jamais  soiqiç.onner 
le  médecin  de  chercher  dans  la  vente  des  médicaments  une  source  de  bénéfice, 
et  elle  n’en  a permis  le  cumul  que  lorsque  l’absence  de  pharmacien  ne  per- 
met [las  de  faire  autrement.  Cet  esprit  du  législateur  a été  constaté,  d’une 
manière  générale,  par  un  grand  nombre  d’arrêts  (voy.  notamment  les  considé- 
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rants  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  i mars  1858,  d’Orléans, 'â?  lëvr.  18iO 
et  8 août  1859,  de  Paris,  31  mai  18()(),  du  trib.  de  la  Seine,  29  sept.  18G9, 
p.  ()05,  074,  078);  cependant  il  n’existe  aucun  texte  prohibitif,  et  l’on  ne  peut 
suppléer  au  silence  de  la  loi.  C’est  ce  <iui  a été  décidé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  13  août  1841,  rejetant  uu  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
Carpentras,  eu  date  du  3 juin  1841  : « Attendu  cpie  l’incompatibilité  entre  les 
fonctions  d’officier  de  santé  et  de  pharmacien  n’est  pas  établie  par  la  loi  de  ger- 
minal ; que  l’art.  27,  loin  delà  consacrer,  autorise  le  cumul  dans  les  communes 
où  il  n’y  a pas  de  pharmacien;  que  la  prohibition  aux  officiers  de  santé  d’établir 
une  officine  ouverte  doit  donc  être  restreinte  à ceux  qui  n’ont  pas  subi  les  épreu- 
ves prescrites  par  la  loi  ; que  si  de  l’art.  32,  qui  défend  aux  pharmaciens  de  ne 
débiter  des  préparations  médicinales  que  d’après  la  prescription  des  médecins, 
il  résulte  une  incompatibilité  naturelle  entre  les  deux  fonctions,  il  n’appartient 
qu’au  législateur  de  la  formuler  en  prohibition  formelle  et  de  sanctionner  cette 
prohibition  par  une  disposition  pénale  qui  n’existe  ni  dans  l’art.  27  ni  dans 
l’art.  32  ; que  l’art.  30  et  la  loi  du  29  pluviôse  ne  s’appliquent  (|u’à  ceux  ([ui 
vendent  des  médicaments  sans  avoir  rempli  les  conditions  voulues  par  l’art.  10, 
et  (|ui  ne  présentent  à la  société  aucune  garantie  ; que  l’officier  de  santé  Gouis- 
sauda  été  reçu  et  assermenté  comme  pharmacien.  » — C’est  en  ce  sens  aussi 
qu’a  jugé  la  Cour  de  Paris.  Des  poursuites  ayant  été  exercées  contre  un  officier 
de  santé  qui  exerçait  cumulativement  les  deux  professions,  le  tribunal  de  la 
Seine  prononça  l’acquittement  ; « Considérant  qu’Allorge  est  porteur  de  deux 
diplômes  revêtus  des  formalités  voulues;  qu’il  résulte  nécessairement  et  impli- 
citement de  l’art.  27  que  le  médecin  établi  dans  une  localité  où  il  existe  des 
pharmaciens,  ne  doit  pas  exercer  simidtanément  les  deux  professions,  fùt-il 
pourvu  des  deux  diplômes;  que,  néanmoins,  il  existe  une  lacune  dans  la  loi  qui 
ne  contient  aucune  disposition  prohibitive  et  répressive  de  ce  fait;  que  dans  ces 
circonstances,  (juelque  blâmables  et  répréhensibles  (|u’aient  été  les  spéculations 
et  la  conduite  du  prévenu,  il  u’y  a lieu  de  prononcer  aucune  coudamnatiou.  » 
Sur  l’appel,  le  jugement  fut  confirmé  (Paris,  3 août  1850).  — Mais  pour  échap- 
per cà  l’atteinte  de  la  loi  pénale,  il  est  bien  entendu  qu’il  faut  que  le  médecin 
réunisse  la  double  qualitéde  médecin  et  de  pharmacien;  il  ne  suffirait  pas  qu’il 
s’adjoignit  un  pharmacien.  Si,  en  elfet,  s’abritant  sous  le  nom  et  le  couvert  d’un 
pharmacien,  c’est  lui  eu  réalité  qui  prépare  et  vend  des  médicaments,  il  se  rend 
coupable  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie;  il  est  puni,  ainsi  que  nous 
I avons  vu,  comme  tout  autre  individu,  et  le  pharmacien  qui  lui  a prêté  son  nom 
peut  être  condamné  comme  complice  (Paris,  l"  avril  1842  — 10  mars  1843). 


Quoiqu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ait  jugé,  le  10  septembre  1829,  que  le 
fait  par  un  médecin  d’avoir  fourni  ijratuitcitient  des  médicaments  aux  indi- 
gents qu’il  soigne  en  sa  double  qualité  de  médecin  et  de  membre  du  bureau 
de  chaiité,  n est  pas  punissable,  il  ne  faut  voir  dans  cet  arrêt  qu’une  décision 
lendue  dans  une  espèce  toute  particulière,  et  il  n’eu  faut  pas  concluia*  que  la 
distribution  gratuite  des  médicaments  soit  plus  permise  que  la  vente;  la  loi  ne 
distingue  pas  plus  entre  ces  deux  faits  (lu’elle  ne  distingue  entre  les  divers  cas 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  celte  distribution,  q\i’elle  soit  faite  par  un 
médecin  ou  par  tout  autre  individu  non  pharmacien,  constitue  une  infraction  à 
la  loi,  « attendu  que  les  mots  Ih  rev  ei  fournir  employés  par  la  loi  présentent  un 
sens  indistinctement  applicable  à toute  ilisli’ibution  de  médicaments,  soit  f>'ra- 
luite,  soit  rétribuée  ; que  les  lois  sur  la  pharmacie  sont  des  lois  de  police  et'^de 
sûreté  générale;  qu’elles  ont  pour  but  non  de  favoriser  un  monopole  commer- 
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ciul,  mais  de  proléiier  la  saiiti'  [mliliifiie;  i|u’il  n’y  a pas  lieu  dès  lors  de  recliei’- 
cher  si  le  {•oiilreveiiaiil  a eu  pour  molule  uii  senliineul  (riuirnaiiité  ou  un  molil 
de  lucre  » (Cass.,  ISJuill.  I.Si5  ; — Amiens,  10  lèvr.  1S54). 

Si  un  individu  imii  pliarmarien  ni  médecin,  même  sans  prendre  la  (pialité  de 
docteur  ni  d’ollicier  de  santé,  soiy;ne  des  malades  par  pure  bienfaisance  et  leur 
Ibuniitdes  médicaments  au  |)rix  contant,  il  y a tout  à la  fois  exercice  illégal  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie.  liC  tribunal  supérieur  de  Quimper  avait  infirmé 
un  jugement  du  tribunal  de  ilrest,.  ipii  coudamuait  un  sieur  Leguen  à l.ô  francs 
d’amende  pour  exercice  illégal  de  la  médecine.  Sur  le  pourvoi,  il  fut  jugé  quele 
tribunal  de  Qnimper  ayant  reconnu,  en  fait,  que  Legnen  avait  donné  aux  malades 
(|u’il  visitait  des  médicamenis  pour  lesipiels  il  se  faisait  seulement  remettre  ses 
déboursés,  il  avait,  [lar  cela  même,  reconnu  constant  non-seulement  l’exereice 
illégal  de  la  médecine,  mais  encore  celui  de  la  pharmacie;  que,  par  conséquent, 
en  relaxant  Leguen  des  lins  de  la  plainte,  il  avait  méconnu  et  violé  les  disposi- 
tions de  la  loi  (Cass.,  7 juin  fSOd  ; — Aix,  4 jauv.  1808;  voy.  page  ôlO). 

U est  cependant  un  cas  oii  il  est  permis,  sans  être  pharmacien,  non-seule- 
ment de  vendre  des  médicaments,  mais  encore  d’avoir  une  ofiicine  ouverte, 
c’est  le  cas  prévu  par  l’art.  41  de  l’arrêté  de  thermidor.  Aux  termes  de  cet  aidi- 
ele,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer,  au  décès  d’un  pharmacien,  la 
veuve  peut  continuer  de  tenir  son  ofiicine  ouverte,  mais  il  faut  pour  cela  (pfelle 
place  à sa  tète  un  élève  âgé  d’au  moins  vingt-deux  ans,  que  cet  élève  justifie 
d’une  capacité  suffisanle,et  (|u’un  pharmacien  soit  désigné  pour  surveiller  toides 
les  o|vt‘rations  de  l’oflicine.  L'est  Là  le  cas  uni(iue  où  une  pharmacie  |)eut  être 
dirigée  par  un  individu  non  pharmacien.  Cette  exception  était  impérieusement 
commandée  par  la  force  des  choses,  mais  elle  a été  restreinte  au  temps  néces- 
saire pour  rentrer  dans  la  règle  générale,  et  un  an  après  la  mort  dn  titulaire,  la 
pharmacie  doit  être  fermée  ou  avoir,  comme  toutes  les  autres  pharmacies,  un 
pharmacien  légalement  reçu  à sa  tête.  Ce  pharmacien  devra-t-il  nécessairement 
être  propriétaire  de  cette  ofiicine  qu’il  dirige,  ou.  la  pharmacie  pourra-t-elle  con- 
tinuer d’appartenir  à la  veuve  ? C’est  là  une  question  qui  rentre  dans  celle  de 
savoir  si  la  propriété  et  le  titre  légal  doivent  être  réunis  dans  la  même  main,  et 
que  nous  avons  examinée  plus  haut  (voy.  pages  hôT  et  suiv.). 

Il  faut  remarquer  que  l’art.  41  ne  parle  que  de  la  veuve;  mais  il  nous  semble 
que  les  raisons  sont  les  mêmes  à l’égard  tles  héritiers  que  pourrait  laisser  le  phar- 
macien, et  que  l'article  doit  s’appliquer  à eux  également.  C’est  donc  à tort,  selon 
nous,  que  des  pharmaciens  ont  critiqué,  ilans  le  Journal  dr  chimie  mèilicale, 
année  IS.àO,  la  décision  d’un  préfet  qui,  sur  l’avis  du  jury  médical,  avait  auto- 
risé pendant  trois  mois  la  gestion  d’une  pharmacie  dont  le  titulaire  était  mort 
sans  être  marié  et  laissant  pour  héritiers  son  père  et  des  frères. 

La  Cour  de  Caen  a cependant  adopté  cette  dernière  opinion,  mais  le  jugement 
du  tribunal  d’Argentan  qu’elle  a réformé  avait  admis  le  système  que  nous  sou- 
tenons ici  : 

Après  la  mort  (ruii  pharmacien  ilécédé  célibataire,  ses  liériliers  avaient,  en  remplissant  les 
formalités  voulues,  placé  provisoirement  à la  tète  de  la  pharmacie  un  élève;  un  i)harmacii;n 
de  la  ville  avait  cite  en  police  correctionnelle  l’élève  et  l’héritier  pour  exercice  illéfiral  de  la 
pharmacie  et  en  dommages-intérêts,  cette  demande  avait  été  repoussée  le  I / janv.  1873  par  le 
tribunal  d'Argentan  Attendu  que  l’art.  . id  de  la  loi  du  25  thermidor  an  XI  autorise  la  veuve 
d’un  pharmacien  à continuer  pendant  une  année,  à partir  du  décès,  à tenir  son  officine  ouverte 
à la  condition  de  présenter  et  de  faire  agréer  un  élève  en  (iharmacie  âgé  de  22  ans  au  moins, 
et  de  faire  désigner  un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  les  opérations  de  I officine;  que 
la  loi  a voulu  donner,  par  cette  disposition,  une  garantie  efficace  à deux  intérêts  également 
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iiiiportanls  qui  pouvaient  so- trouver  compromis  par  le  décès  d’un  pharmacien,  savoir  la  con- 
servation de  la  clientèle  de  l’oriicine  du  titulaire  qui  est  la  propriété  de  la  famille,  et  eu  outre, 
dans  l’intérêt  général,  la  possibilité  pour  les  habitants  d’une  localité  d’avoir  toujours  à leur 
portée  les  médicaments  dont  ils  peuvent  avoir  besoin;  considérant  que  pour  arriver  a ce  but  la 
loi  a prévu  le  cas  où  le  titulaire  était  marié  et  que  dans  cette  hypothèse  elle  a investi  la  veuve, 
c\.sl_à-(lii'e  la  personne  qui  est  la  plus  dévouée  aux  intérêts  des  enfants  et  de  la  famille,  du 
droit  de  faire  gérer  la  pharmacie  pendant  un  temps  déterminé  et  sous  certaines  conditions;  con- 
sidérant ipic  les  doux  intérêts  que  la  loi  a voulu  sauvegarder  peuvent  se  trouver  également  en 
souffrance. lorsque  le  pharmacien  décédé  était'  célibataire  et  ne  laisse  pas  de  veuve,  si  l’on 
refuse  à ses  héritiers  le  droit  que  la  loi  a accoialé  à la  veuve;  qu’on  effet,  dans  ce  cas,  la  clieii‘- 
tèle  de  l’oflicine,  qui  est  souvent  l’une  des  valeurs  les  plus  importantes  de  la  succession,  peut 
êtrci  réduite  à néant  si  la  pharmacie  ne  peut  être  vendue  immédiatement,  et  qu’une  localité  im- 
portante peut  se  trouver  complètement  privée  de  médicaments...;  considérant  que,  dans  l’espèce, 
les  héritiers  ont  fait  depuis  le  décès  les  démarches  les  plus  pressantes  pour  arriver  à’  vendre  la 
pharmacie  ; que,  n’ayant  pu  y arriver,  ils  ont,  conformément  à la  loi,  fait  agréer  par  la  commis- 
sion d'hygiène  de  l’arrondissement  un  élève  en  pharmacie  âgé  de  28  ans  pour  gérer  l’officine, 
que  la  commission  d’hygiène  lui  a délivré  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  exigé  par  la 
loi,  qu’il  a géré  la  pharmacie  sons  la  surveillance  et  la  direction  d’un  phannaciem  de  la  Ferté- 
Macé,  et  qu’enlin  l’année  pendant  laquelle  la  loi  a autorisé  cette  gestion  n’est  pas  expirée...  h 
— Mais  en  appel  la  Cour  : «...  .Utendu  que  Ics  termes  de  l’art,  il  de  l’arrêté  de  thermidor  sont 
clairs  et  précis,  qu’ils  sufiiraient  p.ar  cu.x-inêines  pour  faire  proscrire  cette  interprétation,  et 
en  outre  (jii’ils  nc  font  iiue  reproduire  une  disposition  spéciale  contenue  dans  l’édit  de  IfiiiS  pour 
autoriser  les  veuves  des  maîtres  pharmaciens  à exercer  la  pharmacie,  mais  seulement  pendant 
leur  viduité;  qu’il  résulte  de  cette  limitation  que  la  faveur  accordée  aux  veuves  constitue  à leur 
profit  un  di'oit  tout  personnel,  puisque  son  exercice  dépend  d’un  fait  qui  rentre  dans  une  pure 
volonté,  qu’on  doit  être  d’autant  jilus  porté  à décider  qu’il  a passé  avec  ce  caractère  dans  la 

législation  nouvelle  qu’elle  se  relie  intimement  aux  lois  antérieures ; que,  dans  cet  ordre 

d’idées,  on  peut  ajouter  que  Funique  modification  apportée  au  droit  ancien  par  l’arrêté  de  ther- 
midor a pour  but  de  borner  à une  année  l’exercice  de  la  pharmacie  que  les  veuves  avaienl 
aiqiaravant  la  faculté  de  faire  durer  pendant  un  temps  indéterminé  ; (pie,s’il  ya  donc  innovation, 
on  doit  y voir  une  restriction  de  l’exception  introduite  par  l’édit  de  KH8,  et  non  pas  l’extension 
de  ses  dispositions  à des  personnes  auxquelles  il  ne  s’appliquait  pas;  attendu  que  les  prévenus 
soutiennent  encore  qu’après  le  décès  d’un  pharmacien  son  officine  peut  être  tenue  ouverte  par 
un  élève,  ainsi  que  cela  doit  avoir  lien  forcément  dans  Ions  les  anlres  cas  on,  pendant  sa  vie, 
il  est  cmpôciié  do  la  tenir  en  personne,  soit  par  suite  d’absence,  soit  par  suite  de  maladie; 
ipi  ils  invoipient  a l’appui  de  cette  prétention  la  nécessité  et  ce  ipii  se  fait  d’ordinaire  toutes  les 
fois  qu’il  est  besoin  de  procéder  au  provisoire;  mais  qu’en  celte  matière,  on  il  s’agit  d’un  com- 
merce éminemment  dangereux,  la  loi  n’admet  pas  d’expédient;  qu’elle  veut  d’une  façon  impé- 
ralive  que  jamais  ces  ollicines  ne  puissent  être  tenues  par  d’autres  ipie  des  pharmaciens,  et 
qu’il  ne  doit  être  fait  échec  sons  aucun  prétexte  aux  règlements  spéciaux  qui  le  prescrivent 
ainsi,  piiisqu  ils  sont  d’ordre  public;  qu  il  suit  de  la  ipio  Jouen  a contrevenu  aux  lois  sur  la 
policede  la  pbarmacio,  pnisipic  n’étant  ipi’élèvc  il  a continué  à tenir  ouverte  l’officine...;  qu’il 
inqiorte  peu  iiu’il  ait  une  aulorisalion,  nul  n’ayant  eu  le  droit  de  lui  permettre  d’enfreindre  la 
loi  ; ipio  sa  bonne  foi  qu’il  allègue  ne  peut  davantage  couvrir  son  infraction  parce  ([u’elle  n’a 
pas  d’anlre  base  que  sa  prétention  d’avoir  ignoré  les  règlements. ..;  que  d’ailleurs  le  délit  qu’il 
a commis  participe  de  la  nature  des  contraventions  et  qu’il  est  punissable  nonobstant  le  défaut 
d intention  du  délinquant  de  désobéir  à la  loi  dès  lors  qu’il  a été  librement  et  volontairement 
accompli...;  infirme  et  cendamne...»  (Caen,  2 avril  1878;  Sir.  74-.  2.  18;  Dali.  71.  2.  1,">7). 

(Jiloi  ((ii’il  en  soit,  et  (|up  re  droit  appartienne  à la  veuve  seule  ou  aux  autres 
héritiers  ilu  pliannacicii,  l’année  révolue  il  n’est  plus  permis  de  tenir  la  pharma- 
cie oiuerte.  Les  termes  de  1 art.  41  sont  formols  ; une  autorisation  du  préfet  pro- 
longeant ce  délai  iieserait  donc  qu'un  acte  de  lolérance  administrative  que  les 
circonstances  peuvent  ti’ès-bien  expliquer,  mais  t[ui  ne  saurait  produire  aucun 
elVet  légal;  aussi  dans  l’espèce  suivante  le  tribunal,  au  lieu  de  dire  (|u’une  sem- 
blable autorisalion  ne  jiouvait  avoir  d’elfet  rétroactif  et  couvrir  des  faits  anté- 
rieurs, aurait-il  dû  déclarer,  comme  l’arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qu’elle  était  sans 
valeur juridiipie  : 


Lo  sicm-  Martin,  pbimmicien,  étant  décédé  le  10  juillet  1871,  sa  veuve  fil  tenir  l’officine  con- 
lormemenl  a la  loi  par  un  élève  sous  la  surveillance  d’un  pharmacien;  elle  traita  avec  l’élève 
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pour  h»  cessiuii  île  la  pharinaeie,  mais  coinine  il  iic  pouvait  obtenir  sou  iliplAiiie  avant  l’expira, 
tioii  de  rauuéc  aceorilée  à la  veuve,  eelle-ci  sollicita  du  préfet  de  police  une  prolongation  de 
délai  ; en  luéiiie  temps  elle  transféra  son  oflicine  dans  un  autre  local  qui  lui  paraissait  mieux 
situé  Un  pharmacien  voisin  vit  dans  ce  fait  une  concurrence  illicite  à laquelle  il  avait  d’aiilant 
plus  le  droit  de  s’opposer  que  l’année  accordée  par  la  loi  à la  veuve  Martin  était  expirée;  • il 
l’actionna  devant  le  tribunal  correctionnel  en  cessation  de  concurrence  et  en  dornmages-inlé- 
rcls.  Y avait-il  concurrence  déloyale,  y avait-il  exercice  illégal  delà  pharmacie?  La  concur- 
rence déloyale,  si  elle  existait,  reposait  sur  le  fait  de  la  translation  de  l’oflicinc  dans  le  voisinage 
(lu  pharmacien,  ce  fait  ne  constituait  pas  un  délit,  le  tribunal  ii'était  donc  pas  compétent  pour 
en  connaître;  mais  il  était  compétent  pour  rechcreber  s’il  y avait  exercice  illégal  de  la  phar- 
macie, et  si  cet  exercice  illégal  avait  causé  un  préjudice  au  sieur  riarraud. 

Le  tribunal,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  veuve  Martin  en  transportant  sa  pharmacie  à côté 
de  celle  exploitée  par  le  sieur  ('.arrand  occasionnerait  à celui-ci  une  concurrence  déloyale: 
«Attendu  que  l’appréciation  de  ce  fait  échappe  à la  juridiction  correctionnelle  qui  aétédeccchef 
incomplétemmcnt  saisie;  que  dès  lors  il  no  peut  servir  de  base  à l’appréciation  des  dommages- 
intérêts  s’il  en  est  dù,  se  déclare  incompétent.  Sur  la  [irolongation  de  l’exercice  de  la  pharmacie 
par  la  veuve  Martin  : Attendu  qu’aux  termes  de  l’arrêté  du  2.5  thermidor...,  (|ue  Martin  étant 
décédé  le  10  juillet  1871  le  délai  légal  dont  sa  veuve  pouvait  profiter  pour  l’exploitation  de  l’offi- 
cine expirait  le  10  juillet  1872;  que  vainement  la  veuve  Martin  excipe  d’une  autorisation  de 
M.  le  préfet  do  police  qui  lui  aurait  accordé  une  prorogation  de  six  mois;  que  cette  autorisa- 
tion sollicitée  on  septembre  1871  par  la  veuve  Martin  n’a  été  accordée  par  le  préfet  que  le  25 
janvier  1873;  qu’elle  ne  dispose  que  pour  l’avenir,  ne  peut  avoir  d’elfet  rétroactif,  et  que  dès 
lors  elle  ne  saurait  couvrir  la  période  qui  s’est  écoulée  du  10  juillet  1872  au  25  janvier  1873, 
temps  pendant  lequel  la  veuve  Martin  a illégalement  exercé  la  pharmacie;  qu’elle  a ainsi  coii- 
trovonu  aux  dispositions  de  l’art.  6 de  la  déclaration  de  1777  et  de  l’art.  33  de  la  loi  de  ger- 
minal, et  modifiant  la  peine  par  l’admission  des  circonstances  atténuantes  vu  l’art.  103,  con- 
damne la  veuve  Martin  en  25  fr.  d’amende;  et  statuant  sur  la  demande  de  la  partie  civile: 
Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  constituera  à l’égard  de  Garraud  une  réparation  suffi- 
sante... (trib.  correct,  de  la  Seine,  15  févr.  1873;  Dali.  73.  3.  63). 

Le  médecin  poursuivi  pour  avoir  vendu  des  médicaments  dans  une  commune 
où  il  y a une  officine  ouverte  peut  soutenir  que  cette  pharmacie  est  illégalement 
tenue  par  la  veuve  du  pharmacien,  et  que,  par  suite,  il  est  en  droit  de  fournir  des 
médicaments  à ses  clients.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  cette  e.xceplion  qui  résulte 
de  la  loi,  il  ne  peut  s’en  dispenser  sous  le  prétexte  que  la  veuve  exerçait  en 
vertu  d’une  permission  administrative,  et  qu’il  doit  la  tenir  pour  régulière  : 

Le  sieur  Py,  officier  de  santé,  était  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie.  Le  tribunal 
de  Prades,  par  jugement  du  1®'' juillet  1875,  sans  même  faire  mention  de  l’exception  opposée: 
« Attendu  que  Py  a vendu  au  poids  médicinal  des  remèdes  à ses  clients;  qu’il  n’ignorait  pas 
l’existence  à Montlouis,  lieu  de  sa  résidence,  d’une  officine  ouverte  à tous  les  malades  recevant 
les  soins  des  autres  médecins  du  canton,  et  que  l’existence  de  cette  officine,  dont  la  tenue  a 
été  reconnue  irréprocbable  par  les  hommes  compétents,  lui  faisait  un  devoir  de  s’abstenir  de 
toute  vente,  l’avait  déclaré  coupable  de  vente  de  remèdes  au  poids  médicinal  dans  un  lieu  où  il 
existe  une  officine  ouverte  » et  condamné  à 500  fr.  d’amende  par  application  des  art.  27  et  30 
de  la  loi  de  germinal  et  de  la  loi  du  29  iiluviosc. 

Eu  appel,  la  Cour  de  Montpellier  ; « Attendu  qu’il  n’appartient  pas  à la  Cour  d’examiner  si 
l’oflicine  ouverte  à Montlouis  fonctionne  régulièrement  ou  non;  que  cette  officine  est  admise 
par  l’autorité  administrative,  compétente  et  que  dès  lors  Py  ne  pouvait  vendre  des  remèdes  offi- 
cinaux sans  se  mettre  en  contravention  avec  la  loi  pénale...,  mais  que  la  peine  est  exagérée,  « 
avait  maintenu  la  condamnation  en  la  réduisant  à 25  fr.  d’amende  (23  août  1875). 

Sur  le  pourvoi...  : Attendu  que  Py  a été  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  prévenu 
d’avoir  depuis  moins  do  trois  ans  vendu  de  si  cmèdes  alors  qu’il  existait  une  officine  ouverte  dans 
la  commune  où  il  réside...;  qu’en  appel  il  a soutenu  que  celte  officine  n’était  pas  légalement 
ouverte,  qu’elle  élait  tenue  par  une  personne  sans  droit  et  sans  qualité...;  que  la  Cour  a con- 
firmé quant  à la  déclaration  de  culpabilité  la  décision  des  premiers  juges...  ; en  se  bornant  à 
ajouter  ce  motif:  qu’il  n’appartient  pas  à la  Cour  d’examiner  si  cette  officine  fonctionne  régu- 
lièrement ou  non...;  que  ni  l’arrêt  attaqué  ni  le  jugement  dont  il  a adopté  les  motifs  ne  tout 
connaître  la  personne  qui  tenait  l’officine  ouverte;  attendu  que  si...  les  pharmaciens  ont  seuls 
le  droit  de  vendre  des  drogues  au  poids  médicinal,  les  médecins...  ont  ce  droit  dans  les  com- 
munes oii  il  n'y  a pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte;  d’où  il  suit  qu’il  ne  suffit  pas... 
qu’il  y ait  une  officine  ouverte  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  inédcc  u.  qu’il  faut  encore  que 
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celte  ofticiiie  soit  tenue  par  un  pharmacien,  car  nul  autre  n’oirrirait  les  garanties  exigées  par 
la  loi...;  qu’aux  termes  de  l’arrété  de  thermidor,  l’année  révolue,  il  n est  plus  permis  a la  \cu\e 
de  tenir  sa  pharmacie  ouverte  ; (|ue  par  conséquent  en  déclaratit  qu  il  existait  une  pharmacie 
ouverte,  l’arrêt  aurait  dù  désigner  la  i)ersonne  par  laquelle  cette  olficine  était  tenue,  appn.'cicr 
par  elle-même  si  elle  avait  satisfait  aux  exigences  de  la  loi,  et  constater  le  résultat  de  son  appré- 
ciation ; qu’il  est  en  effet  de  principe  généi’al  en  inatièi’e. criminelle,  à moins  de  dispositions 
contraires  formelles,  qu’à  l’autorité  judiciaire  seule  appartient  souverainement  d’apprécier,  en 
fait  et  en  droit,  tous  les  éléments  caractériques  d?s  infractions  pénales  dont  la  connaissance  lui 
est  déférée  parla  loi,  les  circonslances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  et  les  faits  justifica- 
tifs ; que  dès  lors  la  juridiction  correctionnelle  était  compétente  pour  apprécier  l’exception  invo- 
quée..., puisque  la  loi  n’a  pas  délégué  à l’autorité  administrative  le  droit  de  déroger  à la 
prohibition  générale  qu’elle  a portée  hors  le  cas  prévu  par  l’arrêté  de  thermidor,  et  sans  que 
les  formalités  qu’elle  prescrit  aient  été  observées,  sauf  à surseoir  au  jugement  de  l’exception  si 
l’acte  par  lequel  l’administration  a admis  ou  autorisé  la  prétendue  officine  nécessitait  une  inter- 
prétation; qu’il  en  résulte  que  la  Cour  en  condamnant  a méconnu  ses  pouvoirs  et  violé  les  art. 
de  la  loi  susvisés...,  a cassé  l’arrêt  de  Montpellier  et  renvoyé  devant  la  Cour  de  Nîmes  (Cass., 
‘JC  nov.  1875\ 

La  Cour  de  Nîmes  à son  tour...  : Attendu  que  le  prévenu  soutient  que  s’il  existe  dans  sa  com- 
mune une  pharmacie  ouverte  au  public,  elle  n’est  point  tenue  par  un  jiharmacien  ou  une  per- 
sonne placée  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  que,  par  suite,  l’existence  de  cette  officine 
illégale  ne  peut  être  opposée  à l’exercice  du  droit  reconnu  en  sa  faveur;  que  les  premiers  juges 
ont  omis  de  vérifier  le  mérite  de  ce  moyen  de  défense,  et  qu’il  appartient  à la  t’-our  de  répanu' 
cette  omission  ; attendu  qu’il  ressort  des  documents  et  particulièrement  de  la  décision  du  préfet 
du  13  janvier  1875,  que  la  pharmacie  actuellement  ouverte  est  gérée  par  la  veuve  du  sieur 
Mi(]uel,  à ce  autorisée  par  exception  ainsi  que  le  porte  ladite  décision,  mais  qu’il  est  constant 
aussi  que  le  sieur  Miquel  est  décédé  depuis  I8C1,  c’est-à-dire  dejiuis  plusieurs  années  ; que,  si  la 
veuve  d’un  pharmacien  peut  tenir...  la  pharmacie  ouverte  pendant  l’année  qui  suit  le  décès,  celle 
faculté  cesse  après  l’année  révolue;  attendu  dès  lors  que,  sans  avoir  à rechcrchcrsi  fautorisation 
exceptionnelle  accordée  par  l’autorité  administrative  à la  veuve  .Miquel,  quatorze  ans  après  la 
mort  de  son  mari,  a pu  valablement  concéder  un  droit  quelconque  à celle-ci,  il  est  impossible 
d’attribuer  à f existence  d’une  officine  tenue  contrairement  aux  prescriptions  formelles  (le  la  loi 
l’effet  de  priver  l’officier  de  santé  du  droit  écrit  en  sa  faveur,  et  de  faire  dégénérer  en  contra- 
vention l’exercice  de  ce  droit;  attendu,  par  suite,  que  ce  moyen  de  défense  est  bien  fondé,  que  les 
premiers  juges  auraient  dù  l’accepter...,  a acquitté  le  prévenu  (Nîmes,  (î  janv.  t87f(;  — voy.  6’n:-. 
(les  Irib.  du  5 février). 

.Vtlentive  cà  prévetiir  le  Gharlalatiisme,  la  loi  défend  sévèrement  lotit  débit  an 
poids  médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et  de  préparations  médicamen- 
teuses sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publi(|ues,  foires  et  marchés, 
toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  inditpierail  des  remèdes  secrets,  sous 
quel(|ue  dénomination  qu’ils  soient  présentés  (loi  de  germinal,  art.  dti).  Cet  arti- 
cle, dans  sa  généralité,  s’ap|)liqne  aux  pharmaciens  aussi  bien  qn’â  ceux  qui  ne 
sont  revêtus  d’aucun  titre  légal  ; ils  ne  peuvent  pas  vendre  de  médicaments  sur 
la  place  publique.  — Nous  nous  occuperons,  au  paragraphe  Vil,  des  remèdes 
secrets;  nous  verrons  également,  au  paragraphe  V,  quelle  est  ht  peine  (|u’il  faut 
appliquer  aux  infractions  prévues  par  l’art.  iKi,  et  nous  verrons  en  même  temps 
toutes  les  difticullés  qui  se  soûl  élevées  à l’occasion  de  ses  premiers  mots;  mais 
nous  devons  dire  ici  ce.  qu’il  huit  entendre  [vm'  débit  au  poids  médicinal. 

A 1 occasion  de  1 obligation  imposée  aux  pharmaciens  de  se  conformer  aux  lois 
:>nr  les  poids  et  mesures,  nous  avons  vu  (page  OriT)  ipie,  malgré  ces  expressions 
de  poids  médicinal,  la  loi  n a pas  entendu  maintenir  en  leur  faveur  un  système 
de  poids  dilTérent  de  celui  adopté  par  toute  la  France  (Cass.,  U août  183-i  ; Sir. 
dr.  I.  8dü).  Cette  expression  surannée  aujourd'hui,  à laquelle  il  est  impossible 
de  fixer  un  sens  légal  bien  précis,  et  qui  se  rapporte  à une  époque  où  le  poids 
médicinal  différait  du  poids  du  commerce,  doit  être  entendue  dans  le  sens  le 
plus  large. 

Déjà,  le  9 septembre  18CJ,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  l’art.  33  de  la 
loi  de  germinal,  en  permettant  aux  droguistes  le  commerce  en  gros  des  drogues 
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simples  siiiis  pouvoir  ou  dolivnu’  aiiruiuî  au  pouls-  luédiciual,  loiir  avait  interdit 
par  là  toute  espèce  de  venh'  en  ilf'lfiil,  les  mots  jxynh  inéilieinnl  employés 
par  opposition  avec  la  vente  eu  gros.  Celt(^  iulerprétatioii  a été  critiipiée  : l’art,  .â 
de  la  liéclaratiou  de  1777,  a-t-on  dit,  api’ès  avoir  poi'uiis  aux  épicier.s  et  aux 
droguistes  decoiitiiiuer  le  coimueree  en  gros  des  diogiies  simples,  ajoute  « sans 
(pi’ils  puissent  eu  veiidn'  et  débiter  au  /;o/V/.v  niêdi r.inul seiilemeiil  au  poids 
(lu  commerce.  ))(’i’est  doiirle  débilau  poids  médicinal  et  ledébil  an  poid.s  dncom- 
merco  (pu  sont  opposés  l’iin  à rautre  ; la  loi  a voulu  (pie  pour  détermiiuir  le  carac- 
tère délictueux  d’une  vente  eu  détail  de  drogues  simples  le  juge  ait  à rocbercher 
si  elle  a été  l'aile  d’après  les  usages  suivis  dans  la  pratique  du  commerce  ou 
d’après  ceux  suivis  dans  la  prati(pie  de  la  médecine;  nulle  part,  en  eiïet,clle  ne 
[larle  du  débit  médicinal^  et  ce  n’est  (jtie  le  débit  au  p.oin&  médicinal  qu’elle 
pi-obibe.  Peu  importe  dès  lorsapie  la  vente  ait  eu  lieu  em  petite  (pianlité  et 
l’usage  que  l’on  veuille  l'aire  de  la  chose  achetée,  si  celle  vente  n’a  pas  été  l'aile, 
sinon  absolument  dans  lés  proporlions  prescrites  par  les  médecins,  du  moins 
dans  les  proporlions  généralement  usitées  en  médecine  (voy.  un  arrêt  d’Amiens-, 
“21  uov.  1X74;  Sir.  75;  2 15,  cité  page  720), 

Quoiqu’il  en  soit,  la  Gourde  cassation  a jugé,  Ie2mars  1X32,  (Dali. 32: 1.  140), 
« que  les  mots  vente  au  poids  médicinal  s\H'c\ùeul  la  vente  des  drogues  en  détail 
l'aile  dans  les  proporlions  prescrites  par  les-médecins-»,  et,, le  20  Juin  1X35  (Sir. 
35;  1.  935),  « que  toute  vente  ou  distribution  de  médicaments-  laites- d’après  les 
doses  dans  lesquelles  ils  doivent  être  employés  est  un  débit,  au  poids  médicinal, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  (]ue  ces  doses  aient  été  prescrites  par  des  médecins  »;... 
« qn’un  des  principaux  objets  de  la  loi  de  germinal  a été  riuterdiclion  à tous 
autres  qu’aux  pharmaciens  de  vendre  des  médicaments));...  « que  par  ces’inots 
toutdébil  aupoidii  médicinal  la  loi  n’a  pas  entendu  proscrire  seidemeut  les  ventes 
aux  poids  iiulifjués  dans  les-dispensaires  ou l’ormulaires  rédigés, ou  (pu  léseraient 
dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine,  mais  toutes  les  ventes  en  détail  des 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  ; que  si  l’oii  admettait  (pie  la  vente  de 
ces  drogues  et  préparations:,  ou  détail  et  par  parcelleSj  n’est  défendue  qulautanl 
qu’elle  a lieu  aux  poids  indiqués  dans-le  code  pharmaceutique,  il  .serait  toujours 
facile  d’éluder  la  loi  en  adoptant  des  poids  équivalents,  ou  en  vendant  des  médi- 
caments par  petits  pa([uels,  prises  on  doses;  que  celte  interprétation  rendrait 
d’ailleurs  tout  à fait  illusoires  les  dispositions  de  la  législation  relatives  aux  remè- 
des secrets  et  qui  se  déïbitent  ordinairement  dans  des  proportions- ou  (piantités 
fixées  d’avance  par  ceux  mêmes  qui  prétendent  les  avoir  inventés  » (Gass;,  cln 
réun.,  U)  déc.  1X30;  Dali.  37.  1.  4X4;  Sir.  37.  1.  C»3). 

La  jurisprudence  parait  chaque  jour  s’alfermir  davantage  et  donner  aux  mots 
poids  médicinal  un  sens  plus  étendu.  « Attendu,  disait  un  arrêt  de  la  Gonr  de 
Paris  du  17  janv.  1X73  (Dali.  73.  1.  193;  Sir.  71.  1.  52),  ipie  par  ces  expres- 
sions, op|iosées  dans  l’art.  33  àmelles  de  vente  en  groSj  on  doit  entendre  non  les 
ventes  aux  poids  indiqués  dans  les  dispensaires  et  formulaires,  mais-  toutes  les 
ventes-an  détail desdrogues-et  lU’éiiarations  pliarmaceuti(pies;  » Sur  le  pourvoi 
la  Gour  : n...  Attendu  que  les  art.  33  et  40  de  la  loi  de  germinal  en.  ein|doyant 
cette  expression  ne  lui  ont  pas  altiibué  un  sens  limitatif...;  (pi’en  présence  du 
but  et  des  motifs  de  cette  |)roliibition  celle-ci  doit  être  ap|)liquée  toutes  les  lois- 
qu’il  y a eudébit  médicinal,  c’est-à-dire  débit  en  vue  d’un  emploi  curatif  nette- 
ment caractérisé  et  démontré  par  les  circonstances  » (Gass.,  26  juill.  1X73). 

De  même,  la  Gour  de  Douai  a jugé  (pie,  par  vente  au  poids  inédicinal,  il  lallait 
entendre  toute  vente  au  détail  faite  en  vue  d’un  emploi  curatif  netleinent  démon- 
tré par  les-circonslances,  et  (pie  lorsipie  celte  destination  existait  il  ii'y  avait  pas 
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à tlisliiti^iier  entre  les  drogues  exclusiveinenl  iiiédicaineiiteuses  et  celles  qui  ont 
aussi  des  propriétés  étrangères  à l’action  curative:  Attendu  qu  il  importe  peu 
que  l’huile  de  ricin  (que  cet  arrêt  considère  comme  une  drogue  simple),  l’am- 
inonia(|ue,  le  camphre  et  l’aloès  aient  en  dehors  de  l’action  curative  certaines 
propriétés  étrangères  à la  médecine;  (jue  la  loi  de  germinal  ne  s’appliijiie  pas 
senlemont  aux  produits  exclusivement  employés  comme  médicaments...;  que  si 
les  épiciers  ont  le  droit  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples,  ils  ne 
peuvent  les  débiter  au  poids  médicinal  ; ([.ue  par  ces  mots  : débit  au  poids  médi- 
cinal, opposés  aux  mots:  vente  en  gros,  on  doit,  par  application  delà  loi,  enten- 
dre non  les  ventes  aux  poids  indiqués  dans  les  dispensaires  et  formulaires  ordi- 
naires, mais  tonte  vente  au  détail  en  vue  d’un  emploi  curatif  nettement 
caractérisé  et  démontré  par  les  circonstances  ; attendu  qu’il  est  établi  que  lîidoux, 
épicier,  a vendu  au  détail  et  comme  médicaments,  sachant  qu’ils  devaient  être 
employés  à des  usages  curatifs  et  précisément  dans  ce  but,  de  l’huile  de  ricin, 
de  l’'ainmonia(iue,  du  camphre  et  de  l’aloès;  que  notammenl  il  a vendu  pour  pur- 
gerdes  enfants  1:2(1  grammes  d’huile  de  ricin  ; que  c’est  au  poids  de  üO  grammes 
qu’il  vendait  l’aloès;  au  poids  de  (30  grammes  qu’il  débitait  rammonia(iue  ; 
(pi’enfin  il  détaillait  de  minimes  quantités  de  camphre  pour  5 et  10  centimes; 
(pie  liidoux  a en  vain  essayé  d’atténuer  ses  aveux  en  se  conkmtant  d’articuler 
qu’il  n’avait  pas  dû  se  préoccuper  de  l’emploi  des  substances  vendues  ; que  cette 
arliculation  est  détruite  par  tous  les  documenis  de  la  cause;  que  les  quantités 
livrées  opposées  à toute  idée  de  vente  en  gros,  la  nature  même  des  ipiatre  sub- 
stances vendues,  qui  forment  les  éléments  d’une  méthode  curalive  spéciale,  la 
méthode  llaspail,  la  maison  d’où  le  prévenu  lirait  exclusivement  le  produit  ipi’il 
vendait,  la  maison  Raspail,  sufliraient  d’ailleurs  pour  démontrer  le  mal-fondé  de 
cette  rétractation;  (pie  liidoux  a donc  contrevenu  à la  deuxième  disposition  de 
l’art.  33,  le  condamne  à ÜOO  fr.  d’amende  par  application  de  l’art,  ü de  la  décla- 
ration de  1777  (l)ouai,21  avril  1871;  Sir.  75.  :2.  41). 

D après  celte  jnrispnulcnce  (pie  la  Cour  de  cassation  a conlirmée  par  plusieur.s 
arrêts  postérieurs  à celui  du  :2()  juillet  1873,  il  y a vente  au  |ioids  médicinal 
toutes  les  lois  qu’il  y a vente  au  detaildesuhsfances  exclusivement  médicamenteu- 
ses ; et,  lors  mèmeipie  la  substance  peut  être  employée  à d’autres  usages,  toutes 
les  fois  que  la  vente  a eu  lieu  en  vue  d’un  emploi  curatif.  — Ce  ii’(;sl  guère  qu’à 
propos  des  (épiciers  et  des  droguistes  (pi’il  |)eut  y avoir  intérêt  à rechercher  s’il  y a 
eu  ou  non  vente  au  poids  médicinal  ; nous  aurons  occasion  de  citei’  à ce  sujet  do 
nombreuses  décisions,  voy.  notamment  pages  7:2U  et  suiv. 

Ce  tribunal  appelé  a statuer  sur  un  cas  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  doit 
examiner,  en  fait,  si  les  substances  vendues  sont  ou  non  des  médicaments;  s’il 
juge  (pie  ce  ne  sont  que  des  substances  alimentaires  ou  hvgiéni(pies,  et  si,  en 
conse(pience,  il  relaxe  des  poursuites  l’individu  non  pharmacien,  sa  décision 
n est  pas  soumise  à la  censure  de  la  Lourde  cassation;  mais  elle  doit  être  cassée 
pour  défaut  de  motifs,  s’il  le  renvoie  des  fins  de  la  plainte  sans  s’expliquer  for- 
mellement sur  le  caractère  médicamenteux  ou  non  médicamenteux  de  ces  sub- 
stances : 


Sur  te  inoyrii  tiré  de  lu  violulioii  de  l’art.  “25,  eu  ce  que  farrèt  de  Bordeaux  du  1 1 mars 
184“2  a relaxé  la  veuve  Dida  des  poursuites  dirigées  contre  elle  pour  le  débit  et  la  vente  au  poids 
médicinal  de  inédicameuts  consistant  dans  1“  la  inite  île  nafé  d'Arabie;  2“  les  pastilles  de  Ca- 
labre, de  Potard;  iî”  les  pastilles  d'Ifanterire,  de  Vichy  ; 4°  la  pâte  peclorale.de  monde  veau  aver 
OH  sans  liclini  d Islande,  de  Paul  Gage;  5“  la  pâle  de  mou  de  veau,  de  Dégeuetuis;  G”  le  looch 
danc  solide,  de  Gallot  ; (i  les  lahletles  pectorales  au  baume  de  Tolu  : Alteudu  que  VaiTêt  atta- 
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■lUi-  a pu,  en  se  lüiulant  sur  les  (locuinenls  nomlireux  (jui  ont  été  proilnits  relaliveinenl  à leur 
nature,  à leur  composition  et  à leur  action  sur  la  santé,  ne  pas  (pialilier  ces  substances  de 
inéilicainents,  et  déclarer,  ainsi  (pTil  l'a  fait,  qu’elles  ne  sont  ipic  des  préparations  alimentaires 
• ni  d’aj'rément  ; qu’il  a pu  également  déclarer  <pie  les  pharmaciens  étaient  sans  (pialité  pour 
deinamler  la  suppression  des  annonces,  |)nis(ine  c’était  la  conséquence  nécessaire  du  fait  déclaré 
que  ces  substances  ne  constituaient  pas  des  médicaments;  que  l’arrêt,  en  relaxant  la  veuve  Dida, 
n’a  donc  pas  violé  la  loi;  — mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  pois  Leperdriet,  que  l’arrêt 
atta([ué  s’est  borné  à déclarer  i|u’il  y aurait  abus  à appli(pier  le  titre  de  médicaments  aux  juns 
Leperdriel,  substitués  aux  pois  végétaux,  et  que  la  dénomination  de  remède  externe  ne  leur 
est  pas  ajjplicable;  que  c’est  seulement  une  amélioration  apportée  dans  le  mode  de  pansement 
des  plaies  artiliciclles  ; — attendu  que  ces  déclarations  ne  molivaienl  pas  le  rejet  de  la  pré- 
vention ; qn’en  ellèt,  si  tout  mode  de  pansement  d’une  plaie  artificielle  n’a  pas  nécessaire- 
ment le  caractère  de  remède  externe,  ce  caractère  peut  résulter  de  la  nature  des  substances 
ilont  le  pansement  se  compose;  qu’ainsi  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  les  pois  Leperdriel 
ne  sont  pas  un  remède  externe,  par  cela  même  qu’ils  ne  sont  qu’une  amélioration  dans  le  mode 
de  pansement  des  plaies  artificielles,  et  ne  s’expliquant  point,  en  fait,  sur  le  caractère  médica- 
menteux ou  non  de  la  substance  qui  entre  dans  la  composition  desdits  pois,  a méconnu  et  violé 
la  loi;  — casse  et  annule  la  disposition  de  farrêt  relative  aux  pois  Leperdriel,  en  ce  qu’elle  ne 
renferme  pas  de  motifs  afférents  au  caractère  constitutif  de  la  contravention  dont  s’agissait  « 
(Cass.,  24-  déc.  1842;  Dali.  43.  1.  278;  Sir.  43.  1.  134). 

Le  sieur  llatte,  épicier  au  Havre,  avait  été  condamné  pour  avoir  mis  en  vente  de  l’eau  de  mé- 
lisse des  Cannés,  que  le  jugement  avait  qualifiée  de  préparation  pharmaceutique  ; la  Cour  de 
llouen  le  renvoya  de  la  plainte,  en  se  fondant  : 1“  sur  ce  que  les  propriétaires  de  l’eau  de 
mélisse,  à Paris,  en  distribuaient  an  vu  et  au  su  de  l’administration  supérieure  et  de  tous  les 
pliarmaciens  de  Paris,  qui  n’ont  jamais  réclamé  ni  soutenu  que  ce  fût  là  une  préparation  phar- 
maceutique; 2°  sur  ce  que  le  sous-préfet  du  Havre  avait  adressé  à llatte  une  autorisation  de 
continuer  cette  vente,  qu’il  avait  déjà  faite  antérieurement;  3“  sur  ce  que  llatte  avait  dû  croire 
qu’il  pouvait  faire  légitimement  ce  que  faisait  un  grand  nombre  de  personnes  dans  le  départe- 
ment (le  la  Seine-Inférieure.  Mais,  sur  le  pourvoi,  la  Cour  : « Attendu  que  farrêt  n’a  déclaré 
dans  aucun  de  ses  motifs,  d’une  manière  explicite  et  formelle,  ipie  Peau  de  mélisse  ne  fût  pas 
une  préparation  pharmaceutique,  et  que  cette  déclaration  était  cependant  nécessaire  pour  que 
le  prévenu  pût  être  renvoyé;  que  des  motifs  tirés  soit  de  l’autorisation  donnée  par  le  sous-préfet, 
soit  du  silence  que  les  pharmaciens  auraient  gardé,  ne  constituent  pas  une  excuse  légale  de  la 
contravention  imputée  à llatte,  et  qu’en  les  admettant  pour  le  renvoyer  de  la  plainte,  l’arrêt 
attaijué  a commis  un  excès  de  pouvoir;  — casse  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Paris  >/  (Cass., 
12  juin.  1839).  La  Cour  de  Paris,  infirmant,  comme  la  Cour  de  llouen,  le  jugement  du  tribunal 
du  Havre,  prononça  un  acquittement,  mais  en  déclarant  que  l’eau  de  mélisse  n’est  pas  une  pré- 
l>aration  |)harmaceutiquc.  — Dans  un  nouveau  procès  entre  parties,  à propos  de  la  marque  de 
fabrique  de  l’eau  de  mélisse,  la  Cour  de  Paris  ayant  de  nouveau  décidé,  le  24janv.  1808,  qu’elle 
ne  constituait  qu’une  liqueur  hygiénique  qui  ne  pouvait  être  considérée  comme  préparation 
pliarmaceutique  jiar  cela  seul  qu’elle  était  administrée  dans  certaines  circonstances  comme  mé- 
dicament, la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  attendu  ipie  c'était  là  une 
•appréciation  souveraine  des  juges  du  fait  (Cass.,  8 mai  1808;  Sir.  00.  I.  187). 


Si  par  une  circonstance  quelconque  qui  se  présentera  rarement,  mais  dont 
nous  avons  eu  cependant  un  exemple  (page  le  tribunal  ne  peut  être 
renseigné  sur  la  nature  de  la  substance  vendue,  et  reconnaître  si  elle  rentrait  ou 
non  dans  la  classe  de  celles  que  la  personne  poursuivie  avait  le  droit  de  distri- 
buer, il  doit  prononcer  un  acquittement. 

Si  le  juge  est  obligé  de  s’expliquer  sur  le  caractère  médicamenteux  ou  non 
de  la  substance  qui  fait  l’objet  du  procès,  il  n’est  pas  en  cette  matière,  plus 
qu’eu  toute  autre,  tenu  de  répondre  par  des  raisons  distinctes  à chacun  des 
arguments  invoqués  (Cass. , :2()  juill.  1873;  Sir.  74.  1.  41;  Dali.  73.  1.  49:1; 
voy.  page  7:29). 

La  Cour  de  Paris,  adoptant  les  motifs  d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  T)  déc.  1872,  rendu  sur  la  plainte  d’un  pbarmacien  contre  un  marchand  de 
vin,  a jugé,  le  27  févr.  1873,  que  le  vin  de  (juinquina  constituait  un  médicament, 
et  a condamné  le  sieur  H...  à .“lOO  fr.  d’ameiule  par  application  de  la  déclaration 
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de  1777  : « Atleiulu  qu’on  doit  entendre  par  médicament  toute  substance 
introduite  dans  l’économie  dans  le  but  de  remédier  à un  état  de  maladie; 
,iue  le  quinquina  est  employé  en  médecine  à ces  usages,  et  doit  etie  con- 
sidéré, par  suite,  comme  médicament  ; que  le  mélange  du  quinquina  avec  le  \in 
n’en  change  ni  le  caractère  ni  les  propriétés...;  qu’il  constitue  ainsi  une  prépa- 
ration pharmaceutique  qu’il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  réserver  aux  phar- 
maciens, qu’elle  peut,  suivant  le  mode  de  préparation,  être  utile  ou  nuisible  a la 
santé.  ))’—  Même  décision  le  23  juillet  1874-,  conlirmaiit  un  jugement  du  22  juin 
précédent:  «Attendu  que  le  procès-verbal  a constaté  la  présence  d’environ  200 
bouteilles  pleines  de  vin  de  diiïérente  nature  préparé  au  quinquina,  et  d’une  cer- 
taine quantité  de  (juinquina  gris  titré  et  d’écorce  de  quinquina;  que  U.,  a re- 
connu qu’il  vendait  ses  vins  au  litre,  à la  bouteille  et  au  verre;  que  le  mélange 
du  vin  et  du  quinquina  a les  caractères  légaux  d’une  préparation  pharmaceii- 
tiiiue  dont  la  vente  est  interdite  à quiconque  n’est  pas  pharmacien.  » De  nom- 
breux arrêts  ont  été  rendus  dans  ce  sens  (voy.  page  084). 

Il  a même  été  jugé  que  c’était  à tort  qii  un  arrêt  avait  acquitté  un  li(|uoiiste 
en  se  londant  sur  ce  que  le  fait  d’avoir  introduit  du  quinquina  dans  du  \iii  ne 
constituait  pas  la  préparation  d un  médicament,  alors  qu  il  n avait  voulu  que 
fabriquer  une  liqueur  destinée  soit  à llatter  le  goût  des  consommateurs,  soit  à 
servir  de  tonique  et  de  digestif,  qu’il  ne  se  conformait  pas  au  dosage  prescrit  par 
le  Codex,  qu’il  avait  agi  de  bonne  foi,  et  que  l’usage  du  vin  de  quinquina  est  d’un 
usage  fréquent  dans  le  pays  comme  boisson  hygiénique  : 


La  veuve  Marcellin  avait  été  poursuivie  pour  avoir  vendu  du  vin  de  quinquina,  la  Cour  d’Aix 
l’avait  acquittée.  Pourvoi.  La  Cour  ; Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l’art,  fi  de  la  déclaration 
de  1777  et  de  l’art.  33  de  la  loi  de  germinal  : Attendu  que  ces  dispositions  interdisent  à toutes 
|)ersonnes  autres  que  les  pharmaciens  le  débit  des  compositions  pharmaceutiques;  que  l’arrêt 
attaqué  pour  prononcer  l’acquittement  s’est  fondé:  1°  sur  ce  que  le  fait  d’introduire  dans  une 
boisson  une  substance  usuellement  employée  dans  la  pharmacie,  ne  suffit  pas  pour  établir  que 
l’auteur  de  celte  mixtion  ait  eu  pour  but  la  fabrication  d’un  remède  ; "2»  sur  ce  que  la  veuve  Mar- 
cellin, dont  la  profession  consiste  à fabriquer  des  liqueurs  alcooliques  et  des  compositions  des- 
tinées, soit  à llatter  le  goût  des  consommateurs,  soit  à servir  de  toniipie  on  de  digestif,  a pu, 
sans  contrevenir  à la  loi,  employer  à ces  usages  le  quinquina,  alors  surtout  qu’elle  ne  se  con- 
formait pas  au  dosage  prescrit  par  la  science  médicale;  3*  sur  ce  qu’elle  a agi  de  bonne 
foi;  i"  et  enfin,  sur  ce  que  le  vin  de  quinquina  est  d’un  usage  fréquent  comme  boisson  hygié- 
nhpie  dans  le  Midi  et  en  particulier  dans  les  départements  qui  composent  le  ressort  de  la  C.our 
d’Aix;  attendu  que  l’écorce  de  quinquina  est  une  drogue  simple,  dont  les  propriétés  sont  essen- 
tiellement et  môme  exclusivement  médicamenteuses  ; que  par  la  préparation  qu’on  lui  fait  subir 
et  sa  mixtion  avec  d’autres  corps,  elle  passe  de  l’étal  de  drogue  simple  à celui  de  composition 
pharmaceutique;  que,  s’agissant  d’une  contravention  purement  matérielle,  son  caractère  punis- 
sable résulte  du  seul  fait  de  la  préparation  et  indépeudammeul  de  l’intention  qui  a pu  animer 
son  auteur;  que  la  prohibition  édictée  par  les  dis|>osilions  de  la  loi  |dus  haut  visées,  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  préparations  ou  compositions  opérées  d’après  les  règles  et  les  proportions 
lie  dosage  indiquées  au  Codex  et  celles  «jui  n’ont  pas  tenu  compte  de  ces  règles;  que  ces  der- 
nières iiréscntcnt  d’ailleurs  à un  plus  haut  degré  que  les  premières  des  dangers  pour  la  sauté 
publique;  attendu  enfin,  que  l’usage  local  sur  lequel  s’est  fondé  l’arrêt  attaqué  ne  jiouvait  con- 
stituer une  excuse  de  la  contravention  incriminée,  que  les  prohibitions  légales  fondées  sur  des 
motifs  d’ordre  et  d’inlérôt  publics  doivent  recevoir  leur  application  dans  toute  l’étendue  du 
territoire,  a cassé  l’arrêt  (Cass.,  22  janv.  187(5;  Sir.  7(5.  1.  328). 

La  Cour  de  Nîmes,  saisie  du  renvoi,  a prononcé,  en  ctTet,  une  condamnation  le  2G  mai  l87fi 
(Sir.,  7(5.  1.  328)  : Attendu  que  les  substances  diverses  qui  sont  en  usage  dans  la  pratique  de 
l’art  de  guérir  se  divisent  en  deux  catégories  : 1°  celles  .à  (|ui  la  bénignité  de  leurs  vertus,  crée,  à 
côté  de  leur  emploi  médical,  d’autres  em|)lois  hygiénitpies  ou  domestiiiues  qui  ne  ne  sauraient 
être  pour  les  pharmaciens  l’objet  d’un  monopole;  2°  celles  dont  les  propriétés  lhérapculii|ues  sont 
assez  intenses  pour  que  leurs  divers  modes  de  préparation  soient  soumis...  à une  surveillance  : 
ipic  parmi  ces  dernières  substances  figure  nécessairement  l’écorce  de  quinquina:  que  sans  doute, 
à côté  des  propriétés  qui  en  font  le  plus  connu  des  fébrifuges,  l’écorce  de  quinquina  possède 
d’autres  qualités  toniques,  astringentes,  antiseptiques,  qui  peuvent  avoir  leur  utilité  dans  quel- 
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poiiveiil  leilir  d’avance  loni  préparés  dans  leurs  oClicines.  Lors(|iie  le  médecin 
prescrit  nn  inédicanienl,  on  ce  médicament  se  trouve  compris  dans  le  Codex,  et 
alors  le  méilecin  pont  se  borner,  dans  son  ordonnance,  à indi(|ner  le  nom  dn 
médicament,  le  pharmacien  en  connaît  la  lormnle,  il  a peut-être  le  l•emède 
demandé  préparé  d’avance  dans  son  olticine;  on  bien  ce  remède  n’est  pas  com- 
pris dans  le  Codex  : le  médecin  doit  alors,  dans  son  ordonnance,  indi(iner  b 
rormide  exacte,  dire  de  ([iicls  élémeids  divers  il  doit  se  composer  et  dans  quelles 
proportions.  Il  en  est  de  même  si  le  médecin,  tout  en  prescrivant  un  médica- 
ment compris  dans  le  Coilex,  vent,  parmi  motif  quelconque,  en  modifier  les 
éléments,  en  atténuer  ou  en  augmenter  l’elTet;  son  ordonnance  doit  aloi’s  con- 
tenir la  forinnleqii’il  a substituée  à celle  du  Codex  : le  remède  a cessé  d’être  nn 
remètle  oflicinal  et  est  devenu  un  remède  magistral. 

Qu’il  s’agisse  d’un  médicament  magistral  on  officinal,  le  pharmacien  ne  peut 
en  délivrer  aucun  sans  une  ordonnance  signée  d’nn  méilecin:  telle  est  la  pre- 
mière prohibition  contenue  dans  l’art.  32.  On  en  comprend  facilement  le  but  : 
délivrer  à quiconque  en  ferait  la  demande  un  remède,  même  inscrit  au  Codex, 
sans  savoir  s’il  convient  ou  non  au  malade,  ce  que  le  médecin  a seul  légalement 
le  droit  de  décider,  ce  serait  commettre  une  grave  imprudence;  délivrer  un 
remède  non  inscrit  an  Codex,  ce  serait  en  outre  débiter  un  remède  secret.  L’or- 
donnance du  médecin  met  à couvert  la  responsabililé  du  pharmacien,  si  le 
traitement  a de  fâcheuses  conséquences;  il  doit  donc  l’exécuter  avec  soin,  ne 
pas  se  permettre  d’y  rien  changer;  et  si,  dans  la  formule  qu’elle  contient,  il  croit 
découvrir  une  erreur,  il  doit,  non  la  rectifier,  mais  avant  de  livrer  le  médica- 
ment, en  référer  au  médecin  lui-même,  et  s’assurer  auprès  de  lui  si  l’erreur 
existe  réellement.  Nous  avons  vu  (page  510)  que  la  Cour  de  Paris  a jugé  le  20 
mars  1870  que  le  fait  par  un  pharmacien  de  modifier  une  ordonnance  du  médeciti 
peut  constituer  le  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ; nous  avons  vu  également 
(tome  P*',  page  772)  que  le  fait  par  un  pharmacien  de  délivrer  un  médicament 
autre  ([iie  celui  prescrit  par  le  médecin,  par  exemple  du  vin  de  quinquina  au 
lien  de  vin  de  Séguin,  peut  constituer  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  vendue  (Paris,  12  févr.  1800).  Tonte  erreur  commise  dans  une 
officine,  soit  en  rectifiant  une  ordonnance,  soit  en  donnant  une  substance  autre 
que  celle  qui  est  demandée,  peut  engager  la  responsabilité  civile  et  pénale  des 
pharmaciens,  et  nous  avons  cité  (tome  P'',  page  80)  des  exemples  do  méprises 
funestes  dont  les  Iribiinaux  ont  fait  peser  sur  eux  les  conséquences.  Les  phar- 
maciens ne  sauraient  donc  apporter  trop  d’attention,  non-seulement  dans  les 
préparations  qu’ils  exécutent  eux-mêmes,  mais  encore  dans  la  surveillance  de 
ceux  ((ni  travaillent  sons  leurs  ordres,  et  dont  ils  sont  responsables.  L’ordon 
n;(uce  que  le  pharmacien  doit  exiger  pour  remettre  nn  médicament  doit  être  une 
ordonnance  pour  le  cas  particulier,  pour  chaque  malade  individuellement;  ce 
ne  serait  pas  se  conformer  à la  loi  que  de  se  contenter  de  formules  banales 
rédigées  d’avance  et  distribuées  à tout  venant  pour  tous  les  cas  indistinclemetd, 
comme  le  font  qneh[uefois  les  charlatans  pour  dissimuler  leur  débit  de  remèdes 
secrets  sous  l’apparence  de  médicaments  magistraux,  ordonnances  qui  même  ne 
contiennent  souvent  ni  l’indication  d’un  remède  officinal,  ni  la  formule  d’nn 
remède  magistral,  mais  par  exemple  ces  mots:  « Ke(nède  selon  la  formule  n®  1 » 
(Paris,  7 août  18i3,  a(f.  Blancart  ; — trih.  corr.,  de  la  Seine,  7 août  1844,  ail. 
llenis  de  Saint-Pieria;)  (1).  Il  faut  ne  |)as  étendre  cependant  celte  défense  de 
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délivrer  des  inédicainents  sans  ordonnance  d’une  manière  démesurée;  souvent 
on  va  se  procurer  cliez  les  pharmaciens,  par  suite  d’un  léger  accident  ou  d une 
simple  indisposition  qui  ne  nécessite  pas  d’appeler  le  médecin,  des  sirops,  des 
plantes  émollientes,  du  cérat,  du  sparadrap,  ou  quelques  autres  médicaments 
qui  ne  peuvent  présenter  aucun  inconvénient,  et  il  serait  difficile  de  trouvei  là 
un  fait  atteint  par  la  loi.  Nous  verrons  du  reste  (page  750)  que  c’est  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  cette  prohibition  a une  sanction 


pénale. 

Nous  avons  dit  que  le  médecin,  au  lieu  de  donner  dans  son  ordonnance  la 
formule  du  médicament  qu’il  prescrit,  peut,  lorsque  ce  médicament  est  inscrit 
au  Codex,  se  borner  à en  indiquer  le  nom;  on  comprend  combien  il  importe  que 
tous  ces  médicaments  que  le  pharmacien  prépare  d’avance  soient  partout  pré- 
parés de  la  même  façon,  selon  la  même  formule,  de  manière  que  1 on  sache  avec 
certitude  quel  est  le  médicament  dont  on  fait  usage;  aussi  l’art.  32,  et  c est  là  la 
troisième  obligation  qu’il  impose  aux  pharmaciens,  leur  prescrit  de  se  conformer, 
pour  la  composition  des  médicaments  qu’ils  doivent  exécuter  et  tenir  dans  leurs 
officines,  aux  formules  insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires 
qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  Écoles  de  médecine. 
Déjà  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juill.  1748  leur  imposait  la  même 
obligation,  et  un  formulaire  avait  été  rédigé,  mais  il  était  depuis  longtemps 
épuisé  et  n’était  plus  d’ailleurs  au  niveau  de  la  science;  aussi  l’art.  38  de  la  loi 
de  germinal  imposait-il  au  gouvernement  de  <.(  laire  rédiger  par  les  professeurs 
des  Écoles  de  médecine  réunis  aux  membres  des  Écoles  de  pliarmacie  un  Codex 
ou  formulaire  contenant  les  préparations  médicinales  et  pharmaceutiques  qui 
devront  être  tenues  par  les  pharmaciens,  ce  formulaire  devant  contenir  des  pré- 
parations assez  variées  pour  être  appropriées  à la  différence  du  climat  et  des 
productions  des  diverses  parties  du  territoire  Irançais  ».  C’est  pour  obéir  à cet 
article  que  le  gouvernement,  par  une  ordonnance  du  8 août  1810,  institua  une 
commission  composée  de  professeurs  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  l’École  de- 
pharmacie,  qui  fit  paraître  en  1818  le  Codex  medicanientarius,  seu  Phannaco- 
pœa  gallica,  imprimé  et  publié  en  latin  par  les  soins  du  ministre  de  l’intérieur. 
Par  une  autre  ordonnance  du  29  sept.  1835,  une  seconde  commission  fut 
nommée  pour  réviser  ce  formulaire  ; son  travail  fut  terminé  en  1837,  et  une 
seconde  édition,  également  en  latin,  fut  officiellement  publiée. 

A la  suite  d’un  rapport  fait  à l’Empereur,  le  30  juin  1861,  par  les  ministres 


dites  populaires  ou  qui  suivent  des  niétiiodes  particulières  de  traitement,  se  contentent,  au  lieu 
de  forinulcr  leurs  ordonnances,  de  les  désigner  par  un  numéro  d’ordre  qui  ne  révèle  rien  et 
qui  ne  peut  remplacer  l’ordonnance  médicale,  qui  seule  peut  offrir  les  garanties  nécessaires, 
et  à laquelle,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  se  conformer  les  pliarmaciens.  Après  avoir  consulté 
l’Ecole  supérieure  de  pharmacie  et  soumis  à l’approbation  de  M.  le  ministre  les  mesures  qu’elle 
m’a  proposées  pour  remédier  à ce  grave  état  de  choses,  j’ai  décidé  : 1°  que  tout  médicament 
portant  une  étiquette  avec  un  numéro  d’ordre,  ou  tout  autre  signe  particulier  ayant  pour  effet 
de  dissimuler  le  nom  et  la  nature  de  ce  médicament,  devait  être  considéré  comme  remède 
secret;  '2"  que  le  pharmacien  qui  l’aura  livré  sera  traduit  devant  les  tribunaux,  et  qu’il  en  sera 
de  même  des  médicaments  désignés  sur  l’étiquette  par  le  nom  de  l’inventeur  ou  par  toute  autre 
dénomination  dont  la  formule  n’aura  pas  été  inscrite  au  Codex  ou  publiée  dans  le  liullelin  de 
l'Académie  (sont  exceptés  les  médicaments  qui  peuvent  être  considérés  comme  secrets,  mais 
dont  la  vente  est  provisoirement  autorisée  ou  tolérée  par  des  décisions  spéciales).  » {Circulaire 
du  préfet  de  police,  23  août  1858.) 

Re  môme,  les  médecins  homœopathes  n’accomplissent  pas  le  vœu  de  la  loi  quand  ils  rédigent 
leurs  formules  en  faisant  usage  de  signes  conventionnels  pour  se  dispenser  d’énoncer  en  toutes 
lettres  la  dose  des  médicaments  prescrits  par  eux. 

Bu.  et  Cn.,  Méd.  lég.  — 10*  édit. 
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(lu  comment!  el  de  rinslniclioii  pul)li(|iie  (I),  uikî  oïdoiiiiauce  du  1 1 dé(;eiulu(' 
suivaul  a iiislilué  mu*  iiouvelli'  commission  cliarfî(!e  de  l'aire  une  Iroisièiiui  édi- 
lioii.  Celte  eomudssiou,  eomposim  de.  iieul'  professeurs  (*l  du  chef  de  la 
division  de  renseii’uemeul  supérieur  au  ministère  de  l’instruction  publicpie, 
aux(piels  on  a adjoint  avec  voix  consultative  deux  membres  de  l’Académie  de 
médecine  (section  de  pharmacie),  et  deux  pharmaciens  de  Paris,  a fait  sou  tra- 
vail de  révision,  et  un  décret  du  5 décembre  18(‘)(»  a déclaré  (|ue  le  nouveau 
Codex,  édition  de  1800,  serait  obligatoire  pour  les  pharmaciens  à partir  du 
jaiiv.  1807.  — Tous  les  pharmaciens  exeirant,  même  ceux  attachés  à un  éta- 
blissement public,  sont  tenus  d’avoir  chez  eux  un  exemplaire  du  Codex  et  de  s’y 


(I  l Rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'instruction  publique.  — « Par  une  sa"e 
prescriplion  de  la  loi  qui  règle  l'exercice  de  la  pharmacie  eu  France,  un  formulaire  officiel, 
publié  avec  la  sanclion  du  gouvernement  et  d’après  ses  ordres,  contient  touUss  les  préparations 
médicamenteuses  et  pharmaceutiques  qui  doivent  et  peuvent  être  tenues  par  les  pharmaciens. 
Ce  formulaire  est  imposé  aux  médecins  et  aux  pharmaciens.  En  garantissant  la  santé  publique 
contre  les  dangers  de  l’empirisme  et  les  séductions  trompeuses  du  charlatanisme,  il  est  à la 
fois,  pour  les  praticiens  un  guide  certain,  et  pour  l’administration  un  moyen  assuré  d’ordre  et 
de  surveillance;  mais  pour  qu’il  remplisse  ces  conditions,  il  est  nécessaire  qu’il  soit  réellement 
au  niveau  de  la  science,  qu’il  en  présente  toujours  le  résumé  fidèle,  qu’il  en  constate  el  enre- 
gistre tous  les  progrès  ; il  faut,  en  un  mot,  qu’il  soit  la  dernière  expression  de  l’cnseigiKment 
de  nos  écoles.  C’est  donc  un  ouvrage  essentiellement  progressif,  appelé  à subir,  au  moins  à 
certains  intervalles  déterminés,  une  complète  révision.  Le  premier  Codex  médicament arius  qui 
ait  été  rédigé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  germinal  pour  remplacer  celui  dont 
l’usage  avait  été  ordonné  par  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  17*i8,  parut  en  1818. 
Dix-sept  ans  après,  par  suite  des  découvertes  importantes  qui  avaient  agrandi  le  domaine  de 
la  chimie  et  de  la  thérapeutique,  et  donné  une  plus  grande  extension  à la  pharmacologie, 
l’insuffisance  de  ce  formulaire  et  l’urgence  d’une  nouvelle  édition  devinrent  manifestes.  Sur 
un  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publique  'en  date  du  10  sept.  1835,  le  gouvernement 
ordonna  la  rédaction  d’un  nouveau  Codex  qui  fut  publié  en  1837.  — Les  motifs  qui,  eu 
1835,  nécessitèrent  la  révision  du  formulaire  pharmaceutique  se  reproduisent  aujourd’hui 
avec  une  nouvelle  force;  dans  la  période  des  \ingt-quatre  années  qui  se  sont  écoulées, 
et  surtout  grâce  à l’active  el  féconde  impulsion  donnée  par  Votre  Majesté  à toutes  les 
recherches  qui  peuvent  améliorer  les  conditions  sociales,  les  sciences  ont  marché  d’un  pas  r.a- 
pidc;  la  médecine  el  toutes  les  sciences  accessoires  qui  contribuent  à ses  progrès  se  sont  enri- 
chies d’utiles  découvertes;  des  médicaments  nouveaux,  dont  les  avantages  thérapeutiques  sont 
démontrés  par  l’expérience,  ont  été  introduits  avec  succès  dans  l’usage  médical;  de  nombreuses 
formules  ont  été  publiées  dans  les  journaux  de  médecine  el  de  pharmacie.  Ces  médicaments, 
ces  formules,  attendent  une  sanclion  légale  que  rinscrlion  au  Codex  peut  seule  leur  donner. — 
Pour  certains  médicaments  nouveaux  il  existe  plusieurs  formules;  tant  que  le  Codex  n’aura  pas 
consacré  l’une  de  ces  formules  à l’exclusion  des  autres,  le  |diarmacien  pourra  faire  entre  elles 
un  choix  arbitraire,  et  le  médecin  ne  sera  pas  assuré  de  trouver  le  même  médicament  iden- 
tique dans  toutes  les  officines;  enfin  plusieurs  perfectionnements  ont  été  proposés  pour  la  pré- 
paration des  médicaments  déjà  inscrits  au  Codex;  ces  perfectionnements  ne  pourront  être  mis 
à profit  que  lorstpi’ils  auront  pris  place  dans  le  nouveau  formulaire  officinal  — Le  Codex  de 
1837  n’est  donc  plus  en  harmonie  avec  l’état  de  la  science... 

» Il  y a déjà  longtemps  que  les  effets  de  cette  situation  regrettable  se  sont  fait  sentir.  En 
1850,  Votre  Majesté  elle-même  a dû  y apporter  au  moins  un  palliatif,  par  un  décret  qui  auto- 
rise les  pharmaciens  à vendre  librement,  en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une 
nouvelle  édition  du  Codex,  les  médicaments  nouveaux  reconnus  utiles  par  l'Académie  de  méde- 
cine, et  dont  les  formules,  approuvées  par  le  ministre  de  l’agriculture  el  du  commerce,  confor- 
mément à l’avis  de  celle  compagnie  savante,  auront  été  publiées  dans  le  Bulletin.... 

» L’art.  38  de  la  loi  de  germinal  exigeant  que  celte  rédaction  soit  confiée  à une  réunion  de 
professeurs  des  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  nous  demandons  à Votre  Majesté  l’auto- 
risation de  choisir,  comme  cela  a eu  lieu  pour  l’édition  de  1837,  les  membres  de  la  commission 
parmi  les  membres  de  l’Académie  impériale  de  médecine  ((ui  appartiennent  à renseignement 
de  la  Faculté  de  médecine  ou  à l’École  supérieure  de  pharmacie  de  Paris...  La  publication  du 
nouveau  Codex  n’entrainerail  aucune  dépense  imputable  sur  les  fonds  de  l’État,  les  frais  divers 
de  rédaction  et  d'édition  devant  être  misa  la  charge  de  l’éditeur...»  {Moniteur  du  31  déc.  18(11.) 
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conformer.  Cet  exemplaire  doit  être  revêtu  d’estampilles  ({ui  empêchent  la 
trefaçoii  (ordonnance  du  8 août  1816,  art.  2,  8)  dont  la  répression  est  confiée  a 
la  vigiLanee  du  ministère  public.  Il  n’en  faut  pas  conclure  qu  ou  ne  puissc  publier 
une  pharmacopée  particulière;  il  en  existe,  au  contraire,  un  très  grand  nombre, 
dans  lesquelles  on  a réuni  des  formules  étrangères  au  Codex,  avec  des  formules 
écrites  dans  ce  recueil;  il  n’y  aurait  contrefaçon  que  si  ces  ouvrages,  qui  n’ont 
aucun  caractère  officiel,  cherchaient,  soit  par  leur  titre  et  leur  ordonnancement, 
soit  de  toute  autre  manière,  à établir  une  confusion  qui  doit  être  évitée  (Cass,, 
iô  févr..  18'20,  llacquard  c.  Yirey). 

- Tout  médicament  officinal  dont  la  préparation  n’est  pas  conforme  au  Codex 
est  considéré  comme  remède  secret;  mais,  aux  termes  d’un  décret  du  3 mai 
1850,  les  pharmaciens  sont  autorisés  à débiter,  sans  attendre  que  la  recette  soit 
insérée  dans  une  nouvelle  édition  du  Codex,  les  remèdes  reconnus  nouveaux  et 
utiles  par  l’Académie  de  médecine,  et  dont  la  formule  a été  publiée  dans  son 
Bulletin,  avec  l’approbation  du  ministre. 

L’obligation  imposée  aux  pharmaciens  de  se  conformer  au  Codex  pèse-t-elle 
également  sur  les  confiseurs,  distillateurs,  liquoristes,  qui  fabriquent  et  qui 
débitent  comme  boissons  des  sirops  qui  sont  employés  quelquefois  comme  médi- 
caments, et  dont  la  formule  se  trouve  inscrite  au  Codex?  (Tome  I®*’,  page  7 14-  et 
tome  II,  page  755.) 

Les  pharmaciens  étant  tenus  de  .surveiller  personnellement  la  préparation  et 
la  vente  des  médicaments,  il  ne  leur  est  pas  permis  d’en  établir  des  dépôts  hors 
de  leur  officine,  et  d’en  confier  la  vente  à des  étrangei's;  ceux-ci  se  rendi-aient 
coupables  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  (Cass.,  11  août  18;l8),  et  les  pliar- 
maeiens  pourraient  être  considérés  comme  leurs  complices. 

Les  pharmaciens  ne  doivent  pas  exercer  4tms  les  mêmes  lieux  u.u  antre  com- 
merce que  celui  des  ilrogues  et  préparations  médicinales;  mais  rien  ne  les 
empêche  d’avoir  deirx  magasins,  l’un  pour  la  pharmacie,  l’auU-e  pour  tout  autre 
commerce:  des  pharmaciens,  par  exemple,  font  le  commerce  des  liqueurs; 
mais  alors  ils  doivent  faire  préalablement  leur  déclaration  à la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  et  ils  deviennent,,  quant  à ce  ilernier  commerce,,  assujettis 
aux  formalités  imposées  aux  débitant.s  de  boissoivs  (Cass.,  lU  avr.  181 1). 

K I»'. ■*«•.•»  épioi^rMJCl  iloj* 

Les  épiciers  et  les  droguistes  ne  peuvent  vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration; pkirmaceuitique;  ils  peuvent  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros 
des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poitls  médi- 
cinal (loidegerm.,  art.  33).  Les  droguistes  sont  soumis,  ainsi  que  nous,  le  verrons 
plus  loin,  comme  les  pharmaciens,  à des  visites  destinées  à vérifier  la  bonne 
([ualité  de  leurs  drogues;  les  épiciers  y sont  soumis  aussi,  mais  seulement  lors- 
qu’ils vendent  des  drogues.  Une  ordonnance  du  :20  sept,  18i0  a dressé  une  liste 
des  substances  que  les  épiciers  ne  peuvent  vendre  sans  être  soumis  à ces  visites; 
mais,  comme  nous  le  verrons  aussi,  celte  liste  n’est  qu’énonciative,  l’inierdiclion 
s’applique  à toutes  les  substances  auxquelles  le  juge  a reconnu  le  caractère  d’un 
médicament  on  d’une  drogue,  qu’elles  figurent  ou  non  sur  cette  disle  (Cass., 
iO  juin.  1873;voy.  p. 73i  et  767).  Bornons-nous  pour  le  moment  à examiner  les 
prohibitions  contenues  dans  l’art.  33  : défense  absolue  pour  les  épiciers  et  les 
droguistes  île  vendre,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  aucun  médicament  composé, 
c’csl-à-dice  aucun  mé  iicament  résultant  du  mélange  ou  de  la  combinaison  de 
plusieurs  drogues  simples,  ni  aucune  préparation  qui  exige  un  mélange  tant  soit 
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poil  scioiililiqiio;  (téfoiiso  aussi  do  vciulroaii  poids  iiiôdiciiialcos  inaliôres  preiiiiôres 
quo  raid  coiiverüt  ou  môdioameiil,  ni  iiiêiiic  ces  dro}>iiessimplesdontoii  lait  iisaffc 
sans  leur  faire  subir  aucmio  préparation.  Nous  avons  dit,  page  713,  ce  que  la  juris- 
prudence entend  par  vente  au  poids  médicinal  (voyez  aussi  p.  730etsuiv.). 

On  a soutenu  cependant  que  l’interdiction  faite  aux  épiciei’s  et  aux  droguistes 
de  veiulro  dos  drogues  simples  an  jioids  médicinal  ne  s’appliquait  qu’aux  drogues 
exclusivement  médicamenteuses,  parce  (pie  pour  celles-là  seules  il  y a un  intérêt 
de  santé  |ml)lique  à ce  qu’il  en  soit  ainsi,  et  ipi’avec  le  système  contraire  on  ar- 
riverait à défendre  la  vente  par  d’autres  que  des  pliarmaciens  de  l’amidon,  de 
la  farine  de  riz,  par  exemple,  lorsqu’on  veut  se  les  procurer  en  vue  d’un  emploi 
curatif;  que  d’ailleurs  le  débit  d’une  drogue  quelconque  en  vue  d’un  emploi 
médicinal  n’était  interdit  par  aucun  texte,  qu’il  était  même  formellement  autorisé 
par  rordonnance  du  !20  sept.  1820;  qu’en  elfct  parmi  les  drogues  simples  qu’elle 
mentionne  et  que  les  épiciers  sont  autorisés  à vendre  en  détail,  il  en  est  un 
certain  nombre  qui  ne  sont  utilisées  que  pour  leurs  valeurs  curatives,  nouvelle 
preuve  ([ue  ce  ipie  la  loi  prohibe  en  défendant  la  vente  au  poids  médicinal,  c’est 
la  vente  au  poids  usité  en  médecine  on  sur  une  ordonnance  de  médecin,fet  non, 
quoi  qu’en  dise  la  jurisprudence,  la  vente  en  vue  d’un  emploi  médicinal  (voy. 
Sir.  74.  1.  41;  75.  1.  92). 

La  jurisprudence,  comme  nous  en  avons  déjà  cité  et  comme  nous  en  citerons 
encore  des  exemples,  parait  fixée  ; elle  n’adopte  pas  ce  raisonnement,  mais  elle 
sait  éviter  les  exagérations  que  l’on  pourrait  redouter. 

L’art.  .33  oppose  les  drogues  simples  aux  préparations  ou  compositions  pbar- 
maceutiques;  les  drogues  simples  sont  donc  celles  qui  ne  sont  le  résultat  ni  d’une 
modification,  ni  d’un  mélange,  ni  d’une  combinaison,  ce  sont  les  substances  telles 
qu’on  les  trouve  dans  le  commerce  et  avec  lesquelles  les  pharmaciens  préparent 
les  médicaments  officinaux  ou  magistraux,  c’est  en  ce  sens  que,  comme  nous 
le  verrons,  il  a été  jugé  que  l’huile  de  ricin  et  riuiile  de  foie  de  morue  sont  des 
drogues  simples,  car  bien  qu’on  ne  les  obtienne  qu’à  l’aide  de  certains  procédés, 
elles  ne  sont  le  résultat  ni  d’un  mélange  ni  d’une  combinaison,  ni  même  d’une 
modification  d’une  substance  naturelle  (voy.  p.  725  et  729). 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  elfet,  que  les  drogues  simples  perdent  ce  caractère  et 
deviennent  des  préparations  pharmaceutiques  dont  la  vente  même  en  'gros  est 
interdite  aux  droguistes,  par  cela  seul  qu’on  leur  a fait  subir  une  pulvérisation 
toute  matérielle  et  n’exigeant  aucune  connaissance  pharmaceutique.  L’ordonnance 
du  20  sept.  1820  prouverait  suffisamment  le  contraire,  car  elle  comprend  dans 
la  liste  simplement  énonciative  des  drogues  simples  que  peuvent  vendre  en  gros 
les  épiciers  et  les  droguistes,  le  bois  de  gaïae  râpé,  le  camphre  raffiné,  etc. 
Cette  opinion  est  cependant  contestée.  Une  substance  réduite  en  poudre  peut 
être,  dit-on,  trop  aisément  falsifiée  pour  qu’on  ne  doive  pas  interdire  cette 
manipulation  aux  épiciers-droguistes,  lorsqu’elle  ne  leur  est  pas  nominativement 
permise.  Le  principe  général  est  ici  l’interdiction  à tous  autres  qu’aux  pharma- 
ciens de  débiter  des  médicaments;  l’autorisation  de  vendre  des  drogues  simples 
est  une  exception  qui  doit  être  restreinte  plutôt  qu’étendue.  Si  donc  l’ordonnance 
de  1820  permet  de  vendre  du  gaïae  râpé  et  d’autres,  substances  déjà  manipulées, 
elle  ne  donne  pas  une  semblable  autorisation  à l’égard  des  autres,  par  exemple 
du  quinquina  en  poudre,  et  quoique  l’énumération  que  renferme  cette  ordon- 
nance ne  doive  être  considérée  que  comme  énonciative  à l’égard  des  substances 
simples  qui  n’y  sont  pas  contenues,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  désignant 
celles  de  ces  substances  qui  peuvent  subir  une  préparation  même  des  plus  sim- 
ples, elle  exclut  par  cela  même  les  autres.  La  pulvérisation,  ajoute-t-on,  n'est 


(5U1  IIÉGISSENT  LA  l'il AIOIACIE.  -2r. 

|)iis  irailleurs  une  opération  aussi  simple  qu’on  serait  tenté  tle  se  le  figurer  ; 
il  y a (les  substances  qu’il  faut  pulvériser  dans  des  mortiers  soit  de  bronze,  soit 
de"  marbre,  soit  de  bois,  et  avec  des  pilons  appropriés,  qu’il  faut  ou  non  faire 
macérer  ou  laver,  qu’il  faut  soumettre  à l’action  du  froid  ou  de  la  chaleur,  qu  il 
faut  traiter  par  contusion  ou  par  trituration,  dont  il  faut  rejeter  soit  la  première 
soit  la  dernière  partie,  parce  qu’elle  ne  contient  pas  sa  partie  active;  et  l’on  in- 
voque un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  0 septembre  1813  qui,  à propos  d’un 
épicier  vendant  à Vonce  du  quinquina  en  poudre,  disait  « que  tous  les  gens  de 
l’art  considèrent  la  pulvérisation  du  quinquina  comme  une  préparation  qui 
exige  la  connaissance  de  l’art  pharmaceutique  » ; mais  on  a fait  observer  que  ce 
n’était  que  surabondamment  que  la  Cour  avait  émis  cette  opinion  ; que  la  question 
à juger  était  celle  de  savoir  si  en  vendant  à Vonce  du  quinquina,  l’épicier  n’avait 
pas  vendu  au  poids  médicinal,  que  la  Cour  avait  admis  l’affirmative,  et  que  ce 
fait  suffisait  pour  justifier  la  condamnation  et  le  rejet  du  pourvoi,  puisque  l’épicier 
n’a  le  droit  de  vendre  aucune  drogue  simple  au  poids  médicinal. 

On  invoque  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7 juill.  1841  (Dali. 
42.  2.  137).  Une  visite  opérée  par  le  jury  médical  dans  le  magasin  deBellouard, 
épicier-droguiste,  ayant  constaté  l’existence  de  flacons  contenant  ; 1®  de  la  ma- 
gnésie calcinée,  de  l’acide  acétique,  de  l’hydrate  de  potasse,  de  l’éther  sullu- 
rique;  2“  de  la  crème  de  tartre,  du  quinquina,  de  l’ipécacuanha  en  poudre  et 
du  jalap  pulvérisé,  la  Cour  : « Attendu  que  les  substances  de  la  première  espèce, 
et  dans  l’état  de  médicaments  où  elles  ont  été  trouvées,  présentent  les  caractères 
de  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques  dont  la  vente  est  expressé- 
ment prohibée  aux  épiciers  et  droguistes.  — Quant  aux  secondes  : Attendu  que, 
bien  que  l’ordonnance  du  20  sept.  1820  permette  aux  personnes  exerçant  cette 
profession  de  les  vendre,  il  en  est  autrement  lorsqu’elles  ont  reçu  une  prépara- 
tion pharmaceuti(|ue  par  leur  transformation  en  ])oudre;  ou  encore  lorsque,  au 
lieu  d’être  vendues  en  gros,  elles  sont  débitées  au  poids  médicinal  ; le  condamne 
à 500  fr.  d’amende.  » Mais  on  peut  adresser  <à  cet  arrêt  les  mêmes  observations. 
Dès  l’instant  qu’il  reconnaissait  aux  substances  de  la  première  espèce  les  carac- 
tères de  préparations  pharmaceutiques  il  prononçait  justement  une  condamna- 
tion ; elle  était  d’ailleurs  motivée  pour  les  substances  de  la  seconde  espèce,  par 
ce  fait  qu’elles  étaient  vendues  en  détail. 

A ces  arrêts  déjà  anciens  on  oppose  des  décisions  plus  récentes  et  nombreuses  ; 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  11  mars  1800  (Sir.  00.  2.  200;  Dali.  60.  2. 
115)  a jugé  «qu’il  n’était  pas  justifié  q\ie  le  quinquina  concassé  trouvé  chez  un 
épicier  droguiste  ait  subi  une  manipulation  assez  complète  pour  en  modifier  la 
nature  primitive,  et  transformer  une  substance  ou  drogue  simple  en  préparation 
pharmaceuti(jue  )) , mais  que  le  fait  de  détenir  dans  sa  boutique  des  paquets  de 
30  grammes  de  cette  substance  tout  préparés  constituait  la  mise  en  vente  au 
poitls  médicinal. 


La  Cour  de  Douai  a jugé  que  Vhitile  de  ricin  ne  constitue  pas  une  préparation  pharmaceutique  ; 
« Attendu  que  l’extraction  de  riiuiic  conicuue  dans  la  graine  du  ricin  s’opère  comme  celle  de 
1 liuile  d’œillette,  de  l’huile  d’olive,  de  l’huile  de  lin,  par  des  procédés  purement  industriels;  que 
la  fabrication  de  cette  luiilc  ne  demande  aucune  manipulation  spéciale,  aucune  préparation 
particulière;  qu'elle  n’exige  aucune  connaissance  de  l’art  pharmaceutique;  qu’elle  est  une  simple 
drogue  commerciale  obtenue  par  de  purs  moyens  mécaniques;  que  le  Codex  admet  d’ailleurs 
qu’elle  peut  être  produite  par  toute  autre  personne  que  le  pharmacien  ; qu’en  effet  si  ce  formulaire 
impose  au  pharmacien  l’obligation  d’avoir  dans  son  officine  l’iuiile  de  ricin,  il  ne  lui  impose 
eependaut  pas  l’obligation  d’avoir  le  ricin  d’où  l'huile  est  extraite  »;  qu’en  conséquence,  elle  peut 
etre  vendue  par  les  épiciers  et  les  droguistes,  pourvu  que  cette  vente  ne  soit  pas  faite  au  poids 
médicinal  (Douai,  “21  avril  187i;  Sir.  7ü.  2.  .11 1. 
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La  cour  il’ Amiens  a jti^é,  Ic2l  iiovcmbrc  lH7i  : « i^ue  la  Cari  ne  de  graine  de  lin  ou  de  gi-aiiie  de 
inonlurde  n’élait  pas  une  |)ré|iai-alion  |)lnu'macouti(inc;  qu’en  eflel  la  pulvéj-iiatioii  à laquelle 
CCS  graines  élaienl  soumises  pour  passer  à l’élut  de  farine  était  une  opération  toute  matérielle, 
n’.exigeaut  aucune  connaissaiijcc  spécial»!;  qn’cn  ailmcltant  que  les  termes  du  tableau  annexé  à 
rordonnancc  du  20  sept.  1820  dont  la  nomenclature  ne  comprend  pas  les  farines  de  graine  de  lin 
ou  do  moutarde,  soient  énoncialils  et  non  liniilatiis,  et  qu’en  raison  de  leurs  propriétés  curatives 
et  de  leur  emploi  fréquent  en  médecine  ces  farines  doivent  être  considérées  comme  drogues 
simidcs,  la  vente  qu’en  feraient  les  é])icicrs,  en  linéique  proportion  i|ue  ce  soit,  ne  pourrait  tomber 
sous  l’apiilicalion  de  la  loi;  qu’en  effet,  l’art.  33,  g 2,  n’interdit  que  la  vente  au  poids  médicinal; 
que  par  poids  médicinal  on  doit  entendre  l’éqinvalent  de  la  quantité  de  médicament  nécessaire 
pour  produire  un  effet  déterminé  ; que  cette  précision  dans  la  fixation  de  la  quantité  de\'ient  sans 
importance  aJors  qu’il  slagit  .de  J’emplui  d’une  substance  dont  le  dosage  même  n’est  pas  usité 
dans  la  pratique  de  la  médecine  (Amiens,  21  nov.  1871;  Sir.  7ü.  2.  13). 


Le  droit  des  (‘piciers  et  des  droguistes  cesse,  inêiiie  pourhi  vente  en  gros,  dès 
nue  la  pulvérisation  ou  la  réduction  de  la  drogue  simple  dans  l’élal  qu’exige  le 
commerce  demande  la  moindre  connaissance  de  l’art.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a jugé,  le  3 avril  18(ii.,  que  la  fabrication  d’un  médicament  opérée  par 
un  droguiste  au  moyen  de  la  combinaison  de  drogues  simples,  soit  entre  elles, 
soit  avec  d’autres  sabslances  non  médicinales,  ne  saurait  être  considérée 
comme  licite  ipar  le  motif  qu’elle  n’est  que  le  résultat  d’une  préparation 
chimique  ; (jiie  la  prohibition  s’applique  à tout  produit  destiné  à servir  de 
médicaments,  quels  que  soient  les  procédésà  l’aide  desquels  il  a été  obtenu  ; et 
(jue,  dès  qu’il  s’agit  de  drogues  préparées  ou  composées,  il  importe  peu  de 
rechercher  s’il  y a eu  vente  en  gros  ou  au  poids  médicinal.  Cet  arrêt  résume 
très-bien  la  doctrine;  aussi  croyons-nous  devoir  le  reproduire,  malgré  son 
étendue,  ainsi  que  celui  de  la  Cour  de  Paris  qu’il  a cassé  : 


Une  visite  avait  été  opérée  dans  les  magasins  d’nn  droguiste,  et,  sur  la  plainte  d’un  certain 
nombre  de  pharmaciens,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  .avait,  à la  date  du  28  juin  1861, 
rendu  le  jugement  suivant  : « Attendu  que  les  seules  substances  saisies  dans  les  magasins  de 
Mauprivez,  droguiste,  consistent  en  pastilles  ou  tablettes  de  bismuth,  de  calomel,  de  soufre  et 
d’ipécacuanha,  et  en  un  liquide  dit  extrait  de  Saturne,  ])lus  quelques  sârops  de  gomme;  — 
attendu  que,  du  rajiport  dressé  par  l’expert,  il  résulte  : 1“  que  le  bismuth  ne  figure  point  parmi 
les  remèdes  inscrits  au  Codex;  que  pour  fabriquer  ses  pastilles,  Mauprivez  n’a  eu  qu’à  faire 
fondre  du  bismutli  dans  un  creuset  et  à y mêler  du  nitrate  de  potasse  pour  le  purifier  de  toutes 
traces  d’arsenic;  qu’en  le  faisant  ensuite  dissoudre  dans  l’acide  azotique,  il  a obtenu  du  sous- 
nitralc  de  bismuth  qu’il  a converti  en  pâle  à faide  d’un  mucilage  de  gomme  adragant  et  de 
sucre  ; '2°  que  la  fabrication  du  calomel  ou  prolocliloriire  de  mercure  est  une  opération  chimique 
à la  fois  difficile lol  coûteuse;  que  les  pharmaciens  ne  lu  pratiquent  jamais,  et  qu’ils  prennent  ce 
produit  tout  fait  dans  le  commerce  de  la  droguerie.;  que  les  tablettes  de  calomel  de  Mauprivez 
SC  composent  uniquement  de  prolochloriirc  de  mercure  et  du  mucilage  déjà  indiqué;  qu’enfin, 
prise  isolément,  aucune  de  ces  pastilles  ne  renferme  la  quantité  voulue  et  reconnue  utile  parle 
(’/odex;  3“  que,  pour  faire  ses  tablettes  de  soufre,  Mauprivez  n’a  eu  à soumettre  qu’à  un  lavage 
répété  la  Heur  de  so-ufre  ou  soufre  sublimé,  ai'rii  d’enlever  toutes  traces  d’acides  sulfureux  et 
sulfurique,  et  qu’il  en  a fuit  ensuite  une  pâle  à l’aide  du  même  mucilage;  que  la  quantité  de 
soufre  contenue  dans  ces  pastilles  diffère  peu  de  la  formule  du  Codex,  mais  que  le  poids  ii’cst 
pas  semblable;  i°  que  les  lableltes  d’ipécacuanlia de  Mauprivez  se  composent  d’une  racine  réduite 
en  pâle  avec  le  mucilage  déjà  indiqué,  et  que  ces  pastilles  renferment  à peu  près  la  quantité  d’ipé- 
cacuanlia  formulée  au  Codex  sans  lui  être  conforme  pour  le  poids;  5“  que  l’extrait  de  Saturne, 
destiné  seulement  à Tusage  extorne,  s’obtient  par  la  simple  dissolution  de  3 parties  d’acétate 
de  plomb  et  de  1 partie  de  litliarge  dans  9 parties  d’eau,  et  par  leur  mise  eu  ébullition  à 
30  degrés;  — attendu  qu’aiiisi  analysées  et  décrites,  les  pastilles  mises  eu  vente  par  Mauprivez 
sont  le  résultat  de  préparation  chimique,  mais  ne  présentent  pas  les  caractèi'cs  d’une  compo- 
sition ni  même  d’une  préparation  pharmaceutique,  qu’il  doit  eu  être  de  môme  à r«gard  de 
l’extrait  de  Saturne;  — attendu,  d’im  autre  côté,  qu’il  n’csl  point  établi  que  Mauprivez  ait  fait 
nii  débit  médicinal,  c’est-à-dire  des  ventes  au  détail  par  paquets,  prises,  doses  ou  liols,  le  ren- 
voie des  fins  de  la  plainte.  » . — Par  arrêt  du  23  nov.  1861,  la  Cour  de  l’aris,  adoptant  les 
nièiiics  motifs,  avait  confirmé.  — Mais,  sur  le  pourvoi,  la  Cour  : « .Mtoiulu  que  l’art.  6 de  la 


QUI  IIÉGISSENT  LA  PHAKMACIE.  7-J7 

déclara  lion  de  1777  défend  aux  épioiers  et  à toutes  autres  personnes  de  tabriquer,  vendre  et 
débiter  aucunes  compositions  ou  préparations  entrant  au  corps  liumain  en  forme  de  médica- 
ments, ni  de  faire  aucune  mixtion  de  drogues  simples  i)Our  administrer  en  forme  de  médecine; 
que  l’art.  T)  maintient  aux  épiciers  le  droit  et  la  faculté  de  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  sans  ((u’ils  puissent  en  vendre  ou  débiter  au  poids  médicinal,  mais  seulement 
au  poids  du  commerce;  que  l’art.  2ô  défend  à tous  autres  qu’aux  pharmaciens  d ouvrir  une 
officine,  de  préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament;  que  l’art.  33  défend  aux  épiciers- 
droguistes  de  vendre  aucune  composition  ou  préparation  pbarmaceulique;  qu’il  leur  permet  de 
continuer  de  faire  le  commerce,  en  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal;  — attendu  qu’il  est  reconnu,  eu  fait,  par  l’arrêt,  que  Mauprivez, 
droguiste,  a fabriqué  des  pastilles  de  bismuth,  de  calomel,  des  tablettes  de  soufre,  des 
tablettes  d’ipécacuanha...  ; — attendu  que  le  bismuth  et  la  gomme  adragant  sont  des  drogues 
médicinales,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’ordonnance  du  20  sept.  1820;  qu’il  résulte  de  l’arrêt 
attaqué  que  le  bismutli  subit  une  préparation  qui,  combinée  avec  la  gomme  adragant,  forme 
une  composition  médicamenteuse  sous  le  nom  de  pastilles  de  bismuth;  que  le  calomel  est  le 
produit  d’une  préparation;  que  la  fleur  de  soufre  est  soumise  à une  préparation;  que  la  racine 
d’ipécacuanha  est  réduite  en  poudre;  que  chacune  de  ces  substances  ainsi  préparée  et 
combinée,  notamment  avec  de  la  gomme  adragant,  forme  une  composition  destinée  à l’usage  de 
médicaments  en  forme  de  pastilles  auxquelles  elles  donnent  respectivement  leur  nom;  qu’il 
est  recotmu  par  l’arrêt  que  Mauprivez  avait  mis  en  vente  ces  pastilles;  que  la  prohibition  de 
vendre  emporte,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  défense  de  les  tenir  exposées  dans  les 
boutiques  ou  magasins  comme  les  autres  marchandises  du  commerce  libre  et  habituel;  que 
dès  lors  les  faits  constatés  réunissent  les  éléments  d’une  contravention  aux  art.  6 de  la  décla- 
ration de  1777,  25  et  33  de  la  loi  de  germinal;  — attendu  néanmoins  que  la  Cour  de  Paris  a 
assimilé  Icsdiles  pastilles  à des  drogues  simples,  et  a refusé  d’y  reconnaître  les  caractères  d’une 
composition  pharmaceutique,  en  se  fondant  sur  ce  «lu’elles  n’étaient  que  le  résultat  d’une 
préparation  chimicpie;  — attendu  qu’une  telle  décision  implique  contradiction  dans  scs  termes, 
a moins  d’exclure  la  chimie  de  la  |)harmacie;  qu’elle  aiqilique  d’ailleurs  aux  procédés  employés 
pour  la  préparation  ou  la  composition  d<;s  médicaments  une  distinction  (pii  n’est  pas  dans  la 
loi,  cl  qui  est  d’autant  moins  admissible  que  ce  (pie  le  législateur  a eu  en  vue,  c’est  de  ne  pas 
laisser  au  commerce  libre  le  produit  destiné  à servir  de  médicaments,  quels  que  soient  d’ailleurs 
les  procédés  a l’aide  desquels  on  l’aurait  obtenu  ; — attendu  que  l’arrêt  altacjué  s’est  fondé  encore 
sur  ce  que  Mauprivez  n’aurait  pas  fait  un  débit  au  poids  médicinal,  c’est-à-dire  des  ventes  en 
détail,  par  paquets,  piâses,  doses  ou  bols;  que  le  mode  de  débit  importait  peu,  dès  qu’il 
s’agissait  de  drogues  préparées  ou  composées...;  — casse  » K’.ass.,  3 avril  1862)-  Sir.  62.  I. 
760;  Dali.  62.  1.  2l!l). 


Nous  avons  indiqué,  page  il8,  un  jugement  du  8 nov.  1861,  ([ui  a condamné  également  le 
sieur  Mauprivez  pour  avoir  préparé  et  vendu  des  pastilles  de  Vichy.  Il  soutenait  que  le  bicarbo- 
nate de  soude,  base  des  pastilles  de  Vichy,  était  un  corps  simple,  et  qu’il  ne  perdait  pas  cette 
•pinlilé  parce  qu  il  était  mélangé  avec  du  sucre  et  de  la  gomme  pour  en  former  une  pastille; 
on  lui  répondait  qu  en  admettant  que  le  bicarbonate  de  sonde  fût  nn  corps  simple,  son  amal- 
game avec  du  sucre  et  de  la  gomme,  et  son  dosage  pour  le  réduire  en  pastilles  constituaient 

une  préparation  pharmaceutique  (voy.  O'as.  </es  trié.,  Il  nov.  1864). 


La  cour  de  Poitiers,  dans  l’ari-ét  du  1 1 mars  1869  que  nous  avons  cité  page  725,  en  même  temps 
qu  I (cclarait  que  le  quinquina  concassé  n’était  pas  devenu  par  cela  seul  une  préparation  phar- 
maceu  ique,  décidait  qu’il  en  était  autrement  de  la  poudre  de  scille  : « Attendu  que  la  poudre 
( e scille  constitue  une  préparation  pharmaceutique,  que  bien  que  les  bulbes  de  la  plante  perdent 
. c leur  àcrele  par  la  dessiccation,  ce  n’en  est  pas  moins  un  médicamcit  énergique,  que  le  choix 

®ont  pas  seulement  des  opérations  mécaniques,  mais 
rispr  ^ *^onnc  OU  dc  la  mauvaise  qualité,  le  choix  de  la  matière  à pulvé- 

’ l’opération  manuelle  dont  la  pulvérisation  est  le  résultat...  ; que 

vert  son  r 1 no  Poi’met  aux  épiciers  de  vendre,  comme  drogue  simple,  que  la  scille 
Itlues  nor  îô  r‘ '•!  f ou  de  poudre  de  scille,  ni  des  autres  espèces  ou  variétés 

arrêt  une  O „ 1 T • î^d'eation.  Il  importe  peu  d’ailleurs,  aux  termes  du  même 

;7nïi  ‘''„Pn|''!^'’isation  ait  été  opérée  par  l’épicier-droguiste  lui-même  ou  par  un  tiers  ou  un 

soU  sônorl<vinc''^r'^''^'  °^''®^‘^  pouvant  vendre  aucune  préparation  pharmaceutique  quelle  que 


pulvérisation  de  la  sub- 

ciice  ne  lui  lait  pas  perdre  nécessairement  la  ([iialilé  de  drogue  simple  pour 


m 
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en  laifo  une  préparation  pharmacenli(|ue,  celte  pulvérisation  peut  avoir  ce  résul- 
tat lors(|n’elle  présente  quelque  dilTicnllé  on  demande  quelque  connaissance 
pliarinaccnti(pie,  et  qu’ainsi  doivent  tomber  les  craintes  de  ceux  qui  voudraient 
enlever  aux  épiciers  et  aux  droj>nistcs  le  droit  de  vendre  en  gros  toide  espèce 
de  drogue  par  cela  seul  qu’elle  est  pulvérisée. 

Dès  l’instant  qu’un  épicier  ou  un  droguiste  vend  une  drogue  simple,  même 
n’ayant  subi  aucune  préparation,  au  poids  médicinal,  il  commet,  comme  nous 
l’avons  dit,  une  contravention,  et  c’est  an  juge  qu’il  appartient  de  recbercber 
s’il  y a vente  au  poids  médicinal  : 


Le  sieur  Jacquemet,  ilroguiste,  était  poursuivi  pour  avoir  vendu  i)0  grammes  de  quinquina  et 
une  petite  quantité  de  racine  de  gentiane,  ce  qui  constituait,  selon  la  prévention  le  débit  de 
drogues  au  poids  médicinal.  Le  tribunal  l’avait  acquitté,  par  le  motif  que  l’art.  5 de  la  déclara- 
tion de  1777  autorisait  les  droguistes  à vendre  les  bois  et  racines  au  poids  médicinal,  que  la  loi 
de  germinal  avait  laissé  subsister  cette  exception  et  que  ce  qui  le  prouvait,  c’est  qu’il  y aurait 
encore  aujourd’hui  nécessité  de  revenirjjà  cet  art.  5 pour  trouver  une  sanction  pénale  à la  prohi- 
bition du  g final  de  l’art.  33  ; la  Cour  a réformé  ce  Jugement  : Attendu  que  la  loi  de  germinal 
ne  prononce,  il  est  , vrai,  aucune  peine  pour  la  vente  par  les  épiciers  de  drogues  simples  au  poids 
médicinal,  et  que,  s’agissant  d’une  matière  déjà  réglementée  et  d’une  infraction  déjà  prévue  et 
punie  par  la  déclaration  de  1777,  il  n’est  pas  douteux  que  la  peine  portée  en  l’art.  5 doit  être  en- 
core appliquée;  qu’on  doit  d’autant  moins  hésiter  à le  décider  ainsi,  qu’il  est  admis  sans  contes- 
tation que  la  déclaration  de  1777  est  encore  en  vigueur  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  essen- 
tielles ; mais  que  de  l’obligation  par  le  juge  de  recourir  à l’art.  5 quant  à la  pénalité,  il  ne  résulte 
pas  le  maintien  de  l’exception  portée  en  cet  article  ; que  les  lois  anciennes  sont  abrogées  par 
les  nouvelles  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contradictoires  ; que  si  la  loi  de  ger- 
minal a gardé  le  silence  quant  à la  pénalité  encourue,  elle  a au  contraire  statué  à nouveau, 
quant  à la  prohibition;  qu’en  effet,  l’art.  33  dit  « que  les  épiciers  et  droguistes  pourront  conti- 
nuer de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal  « ; qu’il  résulte  de  ce  texte,  non-seulement  que  la  loi  de  l’an  XI  n’a 
pas  renouvelé  l’exception  qui  faisait  dans  la  déclaration  de  1777  l’objet  d’une  disposition  par- 
ticulière, mais  qu’elle  l’a  abrogée  expressément  en  défendant  aux  épiciers  et  droguiste,  de  débiter 
aucune  drogue  au  poids  médicinal;  que  ce  mot  aucune  qu’on  chercherait  vainement  dans  la 
déclaration  de  1777  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  l’intention  tlu  législateur,  qu’il  est  venu 
rendre  la  disposition  absolue,  et  qu’il  n’a  été  ajouté  à la  rédaction  ancienne  presque  textuelle- 
ment reproduite  que  dans  le  but  d’abroger  l’exception  antérieure;  que  c’est  donc  à tort  que 
Jacquemet  a été  acquitté,  s’il  est  établi  qu’il  a débité  des  drogues  simples  au  poids  médicinal; 
attendu  que  l’écorce  de  quinquina  et  la  racine  de  gentiane  sont  certainement  des  drogues 
simples  d’uu  usage  fréquent  dans  l’art  de  guérir;  qu’on  doit  entendre  par  débit  au  poids  médi- 
cinal celui  qui  est  fait  dans  un  but  de  médication  ; que  Jacquemet  a vendu  130  grammes  d’écorce 
de  quinquina  et  quelques  grammes  de  racine  de  gentiane  ; que  la  faible  quantité  livrée  est  déjà 
une  circonstance  de  nature  à établir  que  ces  substances  devaient  être  employées  comme  médi- 
cament, et  que  cette  destination  n’est  plus  douteuse  si  l’on  considère,  quant  au  quinquina,  que  la 
dose  demandée  est  précisément  celle  qui  est  prescrite  par  le  Codex  pour  un  litre  de  vin,  et 
quant  à la  racine  de  gentiane,  que  Jacquemet  a répondu  à l’acheteur  qui  lui  demandait  30  gram- 
mes, qu’une  quantité  moindre  lui  suffirait  pour  préparer  un  litre,  ce  qui  prouve  bien  qu’il  livrait 
cette  substance  dans  un  but  curatif;  qu’il  a ainsi  contrevenu  aux  dispositions  pénales  de  l’art.  33 
et  encouru  la  peine  portée  en  l’art.  5 de  la  déclaration  de  1777  (Aix,  5 août  1875;  Sir.  76.  2. 
37j.  — Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  22  janv.  1876. 

Le  même  jour,  la  même  Cour  rendait  un  arrêt  semblable  contre  un  droguiste  qui  avait  vendu 
30  grammes  de  séné  et  3'grammes  d’iodurc  de  potassium  : « Attendu  que  le  séné  est  incontesta- 
blement une  drogue  simple  d’un  usage  fréquent  dans  l’art  de  guérir,  que  s’agissant  d’une  sub- 
stance dont  les  propriétés  sont  exelusivement  médicamenteuses,  la  faible  quantité  livrée  établit 
d’une  manière  indiscutable  qu’elle  était  achetée  dans  un  but  curatif  et  non  dans  un  but  de  com- 
merce; attendu,  en  ce  qui  concerne  l’iodure  de  potassium,  que  s’il  est  vrai  que  cette  substance 
soit  quelquefois  employée  dans  l’industrie,  elle  l’est  le  plus  souvent  dans  la  médecine;  que  la 
faible  quantité  vendue  fait  présumer  qu’elle  devait  avoir  cette  destination,  et  que  le  doute  n’est 
plus  possible  si  l’on  considère  que  ces  3 grammes  ont  été  vendus  à une  personne  qui,  dans  un 
but  curatif  incontestable,  achetait  en  même  temps  30  grammes  de  séné.  » — Le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  a été  également  rejeté  le  22  janv.  1876. 


QUI  RÉGISSENT  LA  PHARMACIE.  7“2'J 

Le  sieur  B.,  clroguisle  au  Havre,  était  poursuivi  pour  débit  au  poids  médicinal  de  drogues 
simples;  le  tribunal:  « Attendu  que  l’employé  de  B...  a réellement  délivré  dans  cet  établissement: 
i°  12')  grammes  d’huile  de  ricin  à la  demoiselle  M...,  qui  lui  demandait  pour  îlü  centimes  de 
cette  huile  pour  purger  un  homme;  que  le  docteur  Lecadre  a déclaré  que  la  quantité  livrée 
excédait  la  dose  habituellement  employée  pour  une  purgation  ; que  cette  quantité  ne  constitue 
donc  j)as  un  poids  médicinal;  2°  125  grammes  de  quinquina  au  sieur  X...,  qui  demandait  du 
quinquina  en  quantité  suffisante  pour  fabriquer  une  bouteille  de  vin  de  quinquina  ; que  l’employé 
de  B...,  avant  de  livrer  la  quantité  de  quinquina  ci-dessus  indiquée,  eut  soin  de  prévenir  le 
sieur  X...  qu’il  ne  pouvait  lui  livrer  une  aussi  faible  dose  que  celle  qu’il  demandait,  et  qu’il  ne 
pouvait  lui  vendre  moins  d’un  quart  de  quinquina,  quantité  qui  fut  réellement  livrée,  et 
suffisante  pour  fabriquer,  non  pas  une  seule,  mais  trois  bouteilles  de  vin  ; que  ce  fait  ne  sau- 
rait donc,  non  plus  que  le  premier,  constituer  la  vente  d’une  drogue  simple  à poids  ou  à dose 

médicinal;  attendu  qu’il  est  encore  établi  que  le  sieur  P demanda  à l’employé  de  B... 

pour  50  centimes  de  quinquina;  que  cet  employé,  apres  avoir  déclaré  tout  d’abord  à P...  qu’il 
ne  pouvait  lui  en  livrer  pour  si  peu,  céda  enfin  aux  sollicitations  de  celui-ci  et  lui  remit  la  quan- 
tité de  quinquina  qu’il  demandait;  qu’il  lui  livra,  en  outre,  une  quantité  de  graine  de  mou- 
tarde indiquée  par  une  ordonnance  de  médecin;  attendu  que,  si  ce  dernier  fait  constitue 
réellement  une  vente  de  drogues  simples  à poids  médicinal,  il  a été  commis,  non  par  B..., 
mais  par  son  commis;  que  celui-ci  agissait,  en  le  commettant,  contrairement  aux  ordres  de  son 
patron,  puisqu’il  avait  dit  aux  témoins  P...  et  B...  qu’il  ne  pouvait  vendre  de  petites  quantités; 
que  B...  ne  peut  donc  être  condamné  à une  peine  à raison  de  ce  délit  auquel  il  n’a  point 
coopéré;  que  ce  fait  ne  pourrait  qu’engager  sa  responsabilité  civile  pour  le  cas  où  son  commis 
serait  poursuivi  et  condamné;  » le  renvoya  des  fins  de  la  plainte  (tribunal  du  Havre,  27  dé- 
cembre 1876). 


La  veille  de  l’iiuile  de  foie  de  morue  par  les  droguistes  et  épiciers  a doiiiié 
lieu  àde longs  débats  età  des  décisions,  en  apparence  du  moins,  contradictoires; 
mais  la  jurisprurience  semble  avoir  trouvé  aujourd’hui  sa  véritable  formule  au 
sujet  de  ce  produit  d’un  emploi  si  fréquent,  et  peut  se  résumer  ainsi  : S’il  y a 
nécessairement  infraclion  à la  loi  de  la  part  des  épiciers  et  des  droguistes  qui 
vendent  au  détail  des  substances  exclusivement  médicamenteuses,  il  en  est 
autrement  d’une  substance  qui,  en  dehors  de  ses  qualités  curatives , est 
employée,  comme  l’huile  de  foie  de  morue,  à des  usages  industriels  ; son  débit 
au  détail  n est  prohibé  que  s’il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  qu’il  a eu 
lieu  pour  un  emploi  curatif;  c’est  aux  juges  du  fait  qu’il  appartient  d’apprécier 
ces  circonstances  ; lorsqu  ils  constatent  que  la  vente  au  détail  a eu  lieu  dans  un 
but  médical,  ils  ne  peuvent  refuser  à l’huile  de  foie  de  morue  le  caractère  de 
drogue  simple  et  doivent  prononcer  une  condamnation;  si  ce  but  n'est  pas 
nettement  caractérisé  et  démontré,  il  y a lieu  à acquittement;  la  vente  au 
détail  pourra  donc  sans  doute  faire  présumer  l’infraction  à la  loi,  mais  ne  la 
constituera  pas  à elle  seule. 

L’importance  de  ces  solutions  nous  engage  à reproduire  ici  ces  différents 
documents  judiciaires  : 


Le  -8  novembre  1872,  le  tribunal  corrcclionnel  de  la  Seine,  neuvième  chambre,  rendait  le 
jugement  suivant  : « Attendu  que  la  saisie  pratiquée  chez  la  femme  Dieudonné,  comprend  : 1“  150 
flacons  d une  substance  qualifiée  : « huile  de  foie  de  morue  de  Derocque  » ; 2’  deux  boîtes  con- 
tenant des  dragées  dites  a l’extrait  d’huile  de  foie  de  morue  de  Derocque;  3"  un  prospectus 
annonçant  la  vente  au  public  des  objets  susénoncés;  attendu  que  s'il  n’est  pas  suffisam- 
ment établi  que  l’huile  de  foie  de  morue  soit  un  médicament  proprement  dit,  il  est  au  moins 
constant  que  cette  substance  doit  être  considérée  comme  une  drogue  simple  dont  la  vente  et  le 
débit  simple  au  poids  médicinal  sont  interdits  par  l’art.  33  de  la  loi  de  germinal;  attendu 
que  la  vente  et  le  débit  en  flacons  tels  que  ceux  qui  ont  été  saisis  constitue  le  débit  au  poid«^ 
médicinal  prevu  par  l’article  siisénoncé  ; que  les  dragées  trouvées  au  domicile  de  la  femme  Dicu- 
tionne  sont  tout  a la  fois  une  préparation  pharmaceutique  et  un  remède  secret,  puisqu’elles  ne 

Srit'èrm  A tlêguisée,  et  qu’elles  ^ne  sont  ni 

r Codex,  ni  approuvées  par  l’académie  compétente;  que  les  faits  constituent  les 
(onlraxentions  prevues  et  réprimées  par  les  art.  33  et  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  X et  parcelle 
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en  l'airo  une  préparation  pliarmaceutique,  celte  pnlvérisalion  j)ent  avoir  ce  résul- 
tat lors([ii’elle  présente  quelque  difficnllé  on  (lemantle  quelque  connaissance 
pliarmacenti(pie,  et  qn’ainsi  doivent  toinbei-  les  craintes  de  ceux  qui  voudraient 
enlever  aux  épiciers  et  aux  droj^nistes  le  droit  de  vendre  en  gros  tonte  espèce 
de  clrognc  par  cela  seul  qu’elle  est  pulvérisée. 

Dès  rinslanl  qu’un  épicier  ou  un  droguiste  vend  une  drogue  simple,  même 
n’ayant  subi  aucune  préparation,  au  poids  médicinal,  il  commet,  comme  nous 
l’avons  dit,  une  contravention,  et  c’est  au  juge  qu’il  appartient  de  recbereber 
s’il  y a vente  an  poids  médicinal  : 


Le  sieur  .lacquemct,  ilroguisle,  était  poursuivi  pour  avoir  vendu  tJO  grammes  de  quinquina  et 
une  petite  quantité  de  raeine  de  gentiane,  ce  qui  eonstituait,  selon  la  prévention  le  débit  de 
drogues  au  poids  médicinal.  Le  tribunal  l’avait  acquitté,  par  le  motif  que  l’art.  5 de  la  déclara- 
tion de  1777  autorisait  les  droguistes  à vendre  les  bois  et  racines  au  poids  médicinal,  que  la  loi 
de  germinal  avait  laissé  subsister  cette  exception  et  que  ee  qui  le  prouvait,  c’est  qu’il  y aurait 
encore  aujourd’hui  nécessité  de  revenii'I^ù  cet  art.  5 pour  trouver  une  sanction  pénale  à la  prohi- 
bition du  § final  de  l’art.  33  ; la  Cour  a réformé  ce  jugement  : Attendu  que  la  loi  de  germinal 
ne  prononce,  il  est  vrai,  aucune  peine  pour  la  vente  par  les  épieiers  de  drogues  simples  au  poids 
médicinal,  et  que,  s’agissant  d’une  matière  déjà  réglementée  et  d’une  infraction  déjà  prévue  et 
punie  par  la  déclaration  de  1777,  il  n’est  pas  douteux  que  la  peine  portée  en  l’art.  5 doit  être  en- 
eore  appliquée;  qu’on  doit  d’autant  moins  hésiter  à le  décider  ainsi,  qu’il  est  admis  sans  contes- 
tation que  la  déclaration  de  1777  est  encore  en  vigueur  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  essen- 
tielles ; mais  que  de  l’obligation  par  le  juge  de  recourir  à l’art.  5 quant  à la  pénalité,  il  ne  résulte 
pas  le  maintien  de  l’exception  portée  en  eet  article;  que  les  lois  anciennes  sont  abrogées  par 
les  nouvelles  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contradictoires  ; que  si  la  loi  de  ger- 
minal a gardé  le  silence  quant  à la  pénalité  encourue,  elle  a au  contraire  statué  à nouveau, 
quant  à la  prohibition  ; qu’en  effet,  l’art.  33  dit  « que  les  épiciers  et  droguistes  pourront  conti- 
nuer de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal  »;  qu’il  résulte  de  ce  texte,  non-seulement  que  la  loi  de  l’an  XI  n’a 
pas  renouvelé  l’exception  qui  faisait  dans  la  déclaration  de  1777  l’objet  d’une  disposition  par- 
ticulière, mais  qu’elle  l’a  abrogée  expressément  en  défendant  aux  épiciers  et  droguiste,  de  débiter 
aucune  drogue  au  poids  médicinal;  que  ce  mot  aucune  qu’on  chercherait  vainement  dans  la 
déclaration  de  1777  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  l’intention  du  législateur,  qu’il  est  venu 
rendre  la  disposition  absolue,  et  qu’il  n’a  été  ajouté  à la  rédaction  ancienne  presque  textuelle- 
ment reproduite  que  dans  le  but  d’abroger  l’exception  antérieure;  que  c’est  donc  à tort  que 
Jacquemet  a été  acquitté,  s’il  est  établi  qu’il  a débité  des  drogues  simples  au  poids  médicinal; 
attendu  que  l’écorce  de  quinquina  et  la  racine  de  gentiane  sont  certainement  des  drogues 
simples  d’un  usage  fréquent  dans  l’art  de  guérir;  qu’on  doit  entendre  par  débit  au  poids  médi- 
cinal celui  qui  est  fait  dans  un  but  de  médication  ; que  Jacquemet  a vendu  130  grammes  d’écorce 
de  quinquina  et  quelques  grammes  de  racine  de  gentiane  ; que  la  faible  quantité  livrée  est  déjà 
une  circonstance  de  nature  à établir  que  ces  substances  devaient  être  employées  comme  médi- 
cament, et  que  celte  destination  n’est  plus  douteuse  si  l’on  considère,  quant  au  quinquina,  que  la 
dose  demandée  est  précisément  celle  qui  est  prescrite  par  le  Codex  pour  un  litre  de  vin,  et 
quant  à la  racine  de  gentiane,  que  Jacquemet  a répondu  à l’acheteur  qui  lui  demandait  30  gram- 
mes, qu’une  quantité  moindre  lui  suffirait  pour  préparer  un  litre,  ce  qui  prouve  bien  qu’il  livrait 
cette  substance  dans  un  but  curatif;  qu’il  a ainsi  contrevenu  aux  dispositions  pénales  de  l’art.  33 
et  encouru  la  peine  portée  en  l’art.  5 de  la  déclaration  de  1777  (Aix,  5 août  1875;  Sir.  76.  2. 
37j.  — Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  22  janv.  1876. 

Le  même  jour,  la  môme  Cour  rendait  un  arrêt  semblable  contre  un  droguiste  qui  avait  vendu 
30  grammes  de  séné  et  3'grammes  d’iodure  de  potassium  ; « Attendu  que  le  séné  est  incontesta- 
blement une  drogue  simple  d’un  usage  fréquent  dans  l’art  de  guérir,  que  s’agissant  d’une  sub- 
stance dont  les  propriétés  sont  exclusivement  médicamenteuses,  la  faible  quantité  livrée  établit 
d’une  manière  indiscutable  qu’elle  était  achetée  dans  un  but  curatif  et  non  dans  un  but  de  com- 
merce; attendu,  en  ce  qui  concerne  l’iodure  de  potassium,  que  s’il  est  vrai  que  cette  substance 
soit  quelquefois  employée  dans  l’industrie,  elle  l’est  le  plus  souvent  dans  la  médecine;  que  la 
faible  quantité  vendue  fait  présumer  qu’elle  devait  avoir  celle  destination,  et  que  le  doute  n’est 
plus  possible  si  l’on  considère  que  ces  3 grammes  ont  été  vendus  à une  personne  qui,  dans  un 
luit  curatif  incontestable,  achetait  en  même  temps  30  grammes  de  séné.  » — Le  pourvoi  contre 
eet  arrêt  a été  également  rejeté  le  22  janv.  1876. 
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le  sieur  B„  droguiste  au  Havre,  était  poursuivi  pour  débit  au  poids  mcd.cmal  de  drog  es 
simple  le  tr  bunal  : « Attendu  que  l’employé  de  D...  a réellemen  délivré  dans  cet  établi  semcn 
Tsi  grammes  d’huile  de  ricin  à la  demoiselle  M..„  qui  lui  demandait  pour  30  centime 

pour  purger  un  homme;  que  le  docteur  Lecadre  a déclare  que  la  quantité  li  ee 
excédait  la  dose  babituellcment  employée  pour  une  purgation;  que  cette  quantité  ne  con 
donc  pas  un  poids  médicinal;  2“  125  grammes  de  quinquina  au  sieur  X...,  qui  demandait  di 
tiuiuqiiina  en  quantité  suffisante  pour  fabriquer  une  bouteille  de  vin  de  quinquina  ; que  1 employé 
de  B...  avant  de  livrer  la  quantité  de  quinquina  ci-dessus  indiquée,  eut  soin  de  prévenu  le 
sieur  X.’..  qu’il  ne  pouvait  lui  livrer  une  aussi  faible  dose  que  celle  qu’il  demandait,  et  qu  il  ne 
pouvait'  lui  vendre  moins  d’un  quart  de  quinquina,  quantité  qui  fut  réellement  livrée,  e 
Lffisante  pour  fabriquer,  non  pas  une  seule,  mais  trois  bouteilles  de  vin  ; que  ce  fait  ne  sau 
rait  donc,  non  plus  que  le  premier,  constituer  la  vente  d’une  drogue  simple  a pouls  ou  a dose 
médicinal;  attendu  qu’il  est  encore  établi  que  le  sieur  P....  demanda  a l’employe  de  B... 
pour  50  centimes  de  quinquina;  que  cet  employé,  après  avoir  déclaré  tout  d’abord  a 1 ...  qu  il 
ne  pouvait  lui  en  livrer  pour  si  peu,  céda  enfin  aux  sollicitations  de  celui-ci  et  lui  remit  la  quan- 
tité de  quinquina  qu’il  demandait;  qu’il  lui  livra,  en  outre,  une  quantité  de  graine  de  mou- 
tarde indiquée  par  une  ordonnance  de  médecin;  attendu  que,  si  ce  dernier  fait  constitue 
réellement  une  vente  de  drogues  simples  à poids  médicinal,  il  a été  commis,  non  par  B..., 
mais  par  sou  commis;  que  celui-ci  agissait,  en  le  commettant,  contrairement  aux  ordres  de  son 
patron,  puisqu’il  avait  dit  aux  témoins  P...  et  B...  qu’il  ne  pouvait  vendre  de  petites  quantités-, 
que  B...  ne  peut  donc  être  condamné  à une  peine  cà  raison  de  ce  délit  auquel  il  na  point 
coopéré;  que  ce  fait  ne  pourrait  qu’engager  sa  responsabilité  civile  pour  le  cas  ou  son  commis 
serait  poursuivi  et  condamné;  » le  renvoya  des  fins  de  la  plainte  (tribunal  du  Havre,  27  dé- 
cembre 1876). 


La  vente  de  l’huile  de  foie  de  morue  par  les  droguistes  et  épiciers  a donné 
lieu  à de  longs  débats  et  à des  décisions,  en  apparence  du  moins,  contradictoires  ; 
mais  la  jurisprudence  semble  avoir  trouvé  aujourd’hui  sa  véritable  formule  au 
sujet  de  ce  produit  d’un  emploi  si  fréquent,  et  peut  se  résumer  ainsi  : S il  y a 
nécessairement  infraclion  à la  loi  de  la  part  des  épiciers  et  des  droguistes  qui 
vendent  au  détail  des  substances  exclusivement  médicamenteuses,  il  en  est 
autrement  d’une  substance  qui,  en  dehors  de  ses  qualités  curatives , est 
employée,  comme  l’huile  de  foie  de  morue,  à des  usages  industriels;  son  débit 
au  détail  n’est  prohibé  que  s’il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  qu’il  a eu 
lieu  pour  un  emploi  curatif  ; c’est  aux  juges  du  fait  qu’il  appartient  d’apprécier 
ces  circonstances;  lorsqu’ils  constatent  que  la  vente  au  détail  a eu  lieu  dans  un 
but  médical,  ils  ne  peuvent  refuser  à l’Iiuile  de  foie  de  morue  le  caractère  de 
drogue  simple  et  doivent  prononcer  une  condamnation;  si  ce  but  n'est  pas 
nettement  caractérisé  et  démontré,  il  y a lieu  à acquitlement;  la  vente  au 
détail  pourra  donc  sans  doute  faire  présumer  l’infraction  à la  loi,  mais  ne  la 
constituera  pas  cà  elle  seule. 

L’impoiTance  de  ces  solutions  nous  engage  à reproduire  ici  ces  différents 
documents  judiciaii’es  : 


Le  28  novembre  1872,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  neuvième  chambre,  rendait  le 
jugement  suivant;  « .Attendu  que  la  saisie  pratiquée  chez  la  femme  Dieudonné,  comprend  : 1“  I5ü 
flacons  d’une  substance  qualifiée  : « huile  de  foie  de  morue  de  Derocque  » ; 2"  deux  boîtes  con- 
tenant des  dragées  dites  à l’extrait  d’huile  de  foie  de  morue  de  Derocque;  3"  un  prospectus 
annonçant  la  vente  au  public  des  objets  susénoncés;  attendu  que  s’il  n’est  pas  suffisam- 
ment établi  que  l’huile  de  foie  de  morue  soit  un  médicament  proprement  dit,  il  est  an  moins 
constant  que  cette  substance  doit  être  considérée  comme  une  drogue  simple  dont  la  vente  et  le 
débit  simple  au  poids  médicinal  sont  interdits  par  l’art.  33  de  la  loi  de  germinal  ; attendu 
que  la  vente  et  le  débit  en  flacons  tels  que  ceux  qui  ont  été  saisis  constitue  le  débit  au  poids 
médicinal  prévu  par  l’article  susénoncé  ; que  les  dragées  trouvées  au  domicile  de  la  femme  Dieu- 
donné  sont  tout  à la  fois  une  préparation  pharmaceutique  et  un  remède  secret,  puisqu’elles  ne 
contiennent  l’imile  qui  leur  sert  de  base  que  sous  une  forme  déguisée,  et  qu’elles  ne  sont  ni 
inscrites  an  Codex,  ni  approuvées  par  l’académie  compétente  ; que  les  faits  constituent  les 
contraventions  prévueset  réprimées  par  les  art.  33  et  36  de  la  loi  du  21  germinalan  X et  par  celle 
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.lu  ^'.1  pliiviôsiî  au  Xlll;  coiidamue  la  reiiiiuii  Dieudoiiuù,  pom'  lu  veille  tics  remèdes  secrels, 
à âO  IVaiics  traïueutle,  et  iiour  la  voiile  de  1 litiile  à aOÜ  rraiics  il  uiiieiide.  u 

Sur  l’appel,  la  Cour  ; n Considérant  que  depuis  moins  de  trois  ans,  la  femme  Dieudonné  a mis 
eai  vente  et  vendu:  1°  de  riiuile  de  foie  île  morne  de  Norvéiiio,  de  Derocqnc,  en  llacoiis  de  27.‘. 
à ÜOD  "rainmes  ; 2“  tics  dragiios  à l’extrait  de  l’Iinile  de  loie  de  morne  de  Deroctpic  ; que  les  ilis- 
posiliolis  légales  qui  règlent  l’exercice  de  la  idiarmacie  ont  été  édictées  dans  le  but  d’opérer  la 
sûreté  dans  le  débit  des  inédioainents  ; que  c’est  ainsi  qu’ont  été  réservés  exclusivement  aux 
pliarmaoicns,  non-seulement  la  fabrication,  la  vente  et  le  débit  des  préparulions,  compositions 
et  mixtions  entrant  au  corps  limnain  sous  forme  de  médicaments  et  médecine,  mais  encore  le 
débit  au  jioids  médicinal  des  drogues  simples  ; considér.aiit  que  par  ces  expressions  ; « débit 
au  poiils  médicinal  «,  opposées  dans  l’art,  üJ  de  la  loi  de  germinal  à celles  à vente  eu  gros,  on 
doit  entendre,  non  les  ventes  aux  poids  indiqués  dans  les  dispensaires  et  formulaires,  mais 
toutes  les  ventes  eu  détail  des  drogues  ou  préparations  pliarmaceutitpies  ; ipie  si  l liuile  extraite 
<lu  foie  delà  morue  est  employée  dans  cerlaines  industries,  elle  constitue  aussi  un  médicament 
dont  il  est  fait  usiage  dans  le  traitement  de  quelques  maladies  ; que  celte  huile  livrée  à la  con- 
sommation pour  un  usage  médicinal  devient  une  drogue  simple  dont  le  débit  en  détail  est 
interdit  à tout  autre  qu’aux  pharmaciens;  considérant  que  les  dragées  à l’extrait  de  l’huile  de 
foie  de  morue  de  Derocque  consistant  dans  une  capsule  renfermant  un  extr.iit  concentré  de  cette 
huile,  extrait  fabriqué  à l’aide  d’uii  appareil  spécial,  consliuicril  une  préparation  |)harmaceu- 
liquequi  n’est  ni  conforme  aux  formulaires  ou  Codex  légalomeiil  ixidigés  et  publiés,  ni  achetée  et 
rendue  publique  par  le  gouvernement,  conformément  au  décret  du  18  août  1810,  ni  composée 
pour  chaque  cas  particulier  sur  les  prescriptions  du  médecin  ou  de  l’officier  de  santé,  et  con- 
stituent, dès  lors,  un  remède  secret;  » a confirmé  le  jugement,  mais  en  déclarant  que  les  dom- 
mages-intérêts accordés  aux  pharmaciens  qui  s’étaient  portés  parties  civiles  s’appliquaient 
seulement  au  dommage  causé  [lar  la  vente  de  l’huile  de  foie  de  morue  (Paris,  17  janv.  I87:i). 

Pourvoi.  La  Cour  : « Sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  l’arrêt  aurait  omis  de  motiver  le  rejet 
d’un  moyen  présenté  par  la  défense,  et  tendant  <à  faire  considérer  l’huilede  foie  de  morne  comme 
un  aliment  calorifique  ; Attendu  que  l’allégation  de  la  qualité  alimentaire  de  ce  produit  ne 
consliluail  point  là  un  chef  particulier  de  conclusions,  mais  un  simple  argument  à l’appui  de  la 
thèse  qui  consistait  à prétendre  que  ladite  huile  n’est  pas  une  substance  uniquement  médica- 
menteuse; que  si  les  juges  sont  tenus  de  motiver  leurs  décisions,  cette  obligation  ne  va  pas 
jusqu’à  astreindre  à ré|)0iidre  par  des  motifs  spéciaux  et  distincts  à chacun  dés  arguments  des 
parties;  qu’au  surplus  l’arrêt  n’a  aucunement  corrteslé  les  propriétés  et  destinations  multiples  de 
l’huile  de  foie  de  morue,  mais  l’a  au  contraire  formellement  reconnu,  cl  donné  raison  sur  ce 
point  aux  allégations  de  la  défense. — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  3.’! 
et  36  de  la  loi  de  germinal,  en  ce  que  l’exjrression  de  drogues  simples  ne  s’appliquerait  qu’aux 
produils  exclusivement  employés  comme  méilicaments  ; Attendu  que  les  art.  33  et  36  sont  conçus  on 
termes  généraux  et  ne  font  aucune  distinction  entre  telle  catégorie  de  drogues  simples  ou  telle 
autre  ; qu’on  ne  comprendrait  pas  d’ailleurs  pourquoi  le  législateur,  s’il  n’eùt  en  vue  que  les 
substances  exclusivement  propres  à servir  de  remède,  eût  autorisé  les  droguistes  et  les  épiciers  à 
en  faire  le  commerce  en  gros,  alors  qu’il  jugeait  utile  de  leur  en  défendre  le  débit  par  menues 
quantités;  ([ue  celte  autorisation  d’une  part  et  celte  prohibition  de  l’autre  ne  s’expliquent 
qu’à  l’égard  des  drogues  qui  réunissent  à leurs  propriétés  médicamenteuses  des  propriétés 
étrangères  à l’action  curative,  et  qui,  par  suite,  sont  demandées  tantôt  à titre  de  remède,  tantôt 
pour  d’autres  usages;  attendu  qu’il  appartient  au  juge  du  fait  d’apprécier  si  une  substance  est 
communément  employée  comme  médicament;  que  l’arrêt  attaqué,  ayant  expressément  reconnu 
cet  emploi  à l’huile  de  foie  de  morue,  a été  fondé  par  cela  à considérer  le  commerce  de  cette 
matière  comme  régi  par  les  articles  de  lois  susvisés.  — Sur  le  troisième  moyen,  pris  d’une 
autre  violation  des  mômes  dispositions,  en  ce  qu’elles  ne  puniraien  les  ilroguistes  et  épiciers 
pour  débit  des  drogues  simples,  qu’autant  qu’il  a lieu  au  poids  médicinal  : Allciulu  que  les 
art.  33  et  36,  en  employant  cette  expression,  ne  lui  ont  pas  attribué  un  sens  limitatif;  qu’en 
effet  les  dispositions  dont  il  s’agit  ont  été  empnmtécs  par  la  loi  de  l’an  XI  à la  déclaration  du 
avril  1777,  laquelle,  dans  son  préambule,  en  avait  expliqué  les  motifs  par  le  danger  qui  pour- 
rait résulter  du  débit  médicinal,  s’il  restait  confié  à des  marchamls  tpii  jusqu’alors  avaient  été 
autorisés  à vendre  les  substances  entrantes  au  corps  humain,  sans  être  obligés  d’en  connaître 
les  propriétés;  qu’en  présence  de  ce  but  et  de  ce  motif  de  la  prohibition,  celle-ci  doit  être 
appliquée  toutes  les  fois  qu’il  y a eu  débit  médicinal,  c’est-à-dire  débit  en  vue  d’un  emploi 
curatif  nettement  caractérisé  et  démontré  par  les  circonstances  ; attendu,  en  fait,  que  des 
constatations  de  l’arrêt  attaqué  et  du  jugement  dont  il  s’est  ap|iroprié  les  motifs,  il  ressort  que 
l'huile  de  foie  de  morue,  telle  que  la  débitait  la  demanderesse,  était  destinée  à un  emploi  indu- 
hitalilement  et  même  exclusivemerit  médicinal  ; que  c’est  donc  à bon  droit  que  ce  débit  a été 
considéré  par  ledit  arrêt  comme  tombant  sous  l’atteinte  des  dispositions  pénales  dont  il  a élé 
lait  applicalion.  — Kn  ce  qui  touche  le  chef  du  pourvoi  relatif  aux  dragees  ; .-Utendu  que 
l’arrêt  ayant  reconnu  à l’huile  de  foie  de  morue  le  caractère  de  médicament,  a été,  par  voie  de 
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consénuenoc,  i.leinenienl  autorisé  à qualifier  de  remède  secret  uue  comi.o^tion  dont  ladit.ï 
substance  est  l’un  des  éléments,  et  qui  est  préparée  à l’aide  d’uu  procédé  particulier,  etiaiigei 
auK  indications  des  l’imniilaires  officiels,  et  non  requis  ni  publié  par  le  goiivernemcn  , » a leje  c 
le  pourvoi  (Cass., '26  juill.  1873;  Dali.  73.  1. 493;  Sir.  74.  I.  41). 


Le  même  jour,  la  Cour  de  cassation  cassait  au  contraire  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  rendu  clans  des  circonstances  analogues  : 

Le  1®"  avril  1873,  jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  : « Attendu  que  le  10  mars  18/3,  il  a 
été  saisi  dans.le  magasin  de  Brevart,  droguiste  à Lille,  une  bouteille  de  la  capacité  d un  litre 
contenant  50  centilitres  d’imile  de  foie  de  morue;  que  Bres'art  reconnaît  que  cette  huile  était 
de  l’huile  épurée  destinée  à un  malade^  que  dans  ces  oonditious,  l’huile  de  foie  de  morue  est 
une  drogue  simple  dont  le  oouunerce  en  gros  est  permis  aux  droguistes,  mais  dont  le  débit  au 
poids  médicinal  leur  est  interdit  par  l’art.  33  de  la  loi  de...;  attendu  que  le  poids  médicinal 
non  défini  par  la  loi  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  vente  au  détail  par  opposition  au  com- 
meroe  en  gros;,  que  si,  à raison  de  la  nature  de  son  action  comme  médicament  et  de  sou  mode 
d’emploi,  l’huile  de  foie  de  morue  épurée,  débitée  en  quantité  d’un  demi-litre,  doit  être  consi- 
dérée comme  vendue  au  poids  médicinal,  c’est  à plus  forte  raison  lorsqu’elle  est,  comme  eu 
l’espèce,  livrée  dans  un  vase  de  capacité  supérieure  dont  elle  paraît  nôtre  qu  une  paitie  du 
contena  ; que  la  vente  dont  s’agit,  prévue  par  l’art.  33  de  la  loi  de  germinal,  tombe  sous  1 ap- 
plication de  l’art.  G de  la  déclaration  du  25  avril  1777  ; déclare  Brevart  convaincu  d exercice 
illégal  de  la  pharmacie  et  le  condamne  par  corps  à une  amende  de  500  francs.  » 

IVLais  en  appel,  la  Cour  ; « Attendu  que  Brevai’l  est  prévenu  d’avoir,  le  10  mars  dernier,  débité 
50  centilitres  ou  500  grammes  d’huile  de  foie  de  morue  épurée,  portant  l’indication  d une 
fabrique  de  Dunkerque,  sans  autre  préparation,  mais  pour  un  usage  médical,  fait  qui  a été  con- 
sidéré par  les  premiers  juges  comme  couslitutif  du  délit  réprimé  par  les  .art.  6 de  la  déclaration 
de  1777  et  33  de  la  loi  de  germinal;  attendu  que  deux  infractions  essentiellement  distinctes  et 
môme  totalement  étrangères  l’uue  à l’autre  ont  été  prévues  dans  le  second  de  ces  articles; 
/|ue  le  premier  résulte  du  débit  qu’une  personne  non  pourvue  du  diplôme  exigé  par  les  art.  21 
et  suivants,  ferait,  soit  au  poids  médicinal,  soit  autrement,  de  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques  ; que  la  seconde,  réprimée  par  l’art.  36  de  la  môme  loi  interprété  par  celle  dn 
29  pluviôse  au  Xlll,  consiste,  de  la  part  d’épiciers  ou  de  droguistes,  à débiter  des  drogues  sim- 
jilcs  au  poids  médicinal;  et  attendu  que  l’huile  de  foie  de  morue,  comme  d’autres  produits 
similaires,  est  sans  doute  du  nombre  des  substances  qui  s’emploient  dans  la  pratique  de  l’art 
de  guérir  ; ipie  môme  elle  se  trouve  mentionnée  comme  telle  dans  le  Codex  medicamentarius, 
édition  de  1866  ; mais  attendu  qu’elle  n’y  figure  que  parmi  les  substances  emi)loyécs  en  nature; 
et  dans  la  première  série  comprenant  celles  qui  sont  tirées  directement  des  végétaux  ou  des 
animaux,  et  que,  dans  l’état  où  elle  a été  saisie  chez  Bi'evart,  elle  ne  pouvait  constituer  l’une 
des  compositions  im  préparations  dont  le  débit,  d’après  un  mode  quelconque,  rentrerait  dans 
le  raoncqiole 'de  la  plrarmacic  ;. attendu  en  effet  que,  dans  l'état  qui  vient  d’être  indiqué,  l’huile 
de  foie  de  morne  n’.cst  pas  employée  en  uKsdeciiiie  autremant  .que  pour  les  besoins  soit  de  l’in- 
duslrie,  soit  môme  de  l’alimentation  publique  eu  certaines  contrées;  qu’elle  n’est  pas  plus 
assujettie  scientifiquement,  dans  le  premier  cas  que  dans  les  anUrs,  à un  débit  d’api'ès  une  for- 
mule quelconque  de  préjiaration  ou  de  dosage,  insérée  et  décrite  dans  quelques  dispensaires 
ou  formulaires  TÔdîgés  par  ou  pour  les  écoles  de  médecine,  selon  les  prescriptions  de  l’art.  32 
dcJaJoi  de  germinal;  attandu  que,  par  les  mômes  motifs,  riniite  de  foie  de  morue,  telle  qu’elle 
se  vend  dans  le  commerce  et  qu’tdle  a été  saisie  cliez  Brevart,  ne  saurait  être  uou  plus  légale- 
ment réputée  l’iiiio  dos  drogues  simiiles  dont  le  débit  au  poids  médicinal  est  interdit  à tous 
autres  que  les  |)harmacicus,  et  dont  une  nomenclature  existe  dans  le  tableau  annexe  de  l’or- 
donnance du  2ü  sept.  182Ü  ; .attendu  qu’en  ces  ciroonst.ances  et  dans  l’espèce,  ni  la  pénalité 
de  l’art.  33  ni  oelle  de  f ail.  30,  interprété  par  la  loi  du  29  pluviôse,  ne  se  trouvaient  encourues; 
attendu,  d’ailleurs,  que  chez  les  tlivere  détenteurs  de  drogues  désignées  dans  les  lois  précitées,  l'huile 
de  foie  de  morue,  eu  tant  qu'elle  peut  avoir  son  emploi  dans  l’art  de  guérir,  se  trouve  soumise  à 
la  visite  instituée  tant  par  lesdites  lois  que  par  les  dispositions  visées  en  l’ordonn.ance,  égale- 
ment précitée,  du  20  sept.  1820;  qn’ainsi  sc  concilie  avec  la  sauvegarde  de  la  sauté  publique 
une  concurrence  de  débit  à laquelle  la  classe  si  nombreuse  des  consommateurs  peu  aisés  ou 
nécessiteux  se  trouve  tout  particulièrement  intéressée  »; — a infirmé -le  jugement  et  renvoyé 
Brevart  des  lins  de  la  plainte  (Douai,  30  avril  1873). 

Scr  le  pourvoi  du  procureur  général,  la  Cour  : a Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  5 de  la  déclaraliou  du  25  avril  1777,  et  de  l’art.  33  de  la  loi  de  germinal  : Attendu  que  ledit 
article  porte  eu  substance  que  les  épiciers  coutiiiuerout  d’avoir  le  droit  et  la  faculté  de  faire  le 
commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  qu’ils  iniisscnten  vendre  et  débiter  au  poids  médi- 
cinal, mais  seulement  au  poids  du  commerce;  que  fart.  33  de  la  loi  de  gei’minal,  parlant  à la 
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l'ois  des  épiciers  el  des  drojçiiistes,  a édicté  à sou  tour  (|ii’ils  pourront  continuer  de  faire  le 
commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids 
médicinal;  qu’il  appartient  au  juge  du  lait  d’ap|)récier  si  une  substance  sim|>le  a le  caractère  de 
drogue,  c’esl-à-dirc  si  elle  est  communément  employée  comme  médicament;  que  l’arrôt  a for- 
mellement reconnu  ce  caractère  i\  l'iiuile  ilc  foie  de  morue,  en  disant  qu'elle  est  du  nombrndes 
substances  ([ui  s’emjdoicnt  dans  la  pratique  de  1 art  de  guérir,  et  en  déclarant  qu’elle  est  men- 
tionnée comme  telle  dans  le  Codex  officiel  ; que  malgré  ces  constatations  de  fait,  ledit  arrêt  a 
refusé  do  voir  dans  cette  substance  une  des  drogues  simples  dont  le  débit  est  régi  parles  dis- 
positions de  loi  susvisées;  que,  pour  décider  ainsi,  il  s’est  à tort  appuyé  sur  le  motif  que 
Thuilc  dont  il  s’agit  ne  figure  pas  dans  le  tableau  des  drogues  simples,  annexé  à l’ordonnance 
du  2Ü  sept.  1820;  attendu,  en  effet,  que  cette  ordonnance  n’a  eu  qu’un  objet  purement  fiscal, 
celui  de  réglementer  l’application  de  l’art.  17  de  la  loi  du  23  juillet  précédent,  relative  à la 
li.xation  du  budget  des  recettes  de  1820,  et  portant,  dans  ledit  article,  exemption  du  payement 
des  droits  de  visite  au  profit  des  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  de 
drogues  appartenant  à l’art  de  la  pharmacie;  attendu,  d’autre  part,  qu’une  nomenclature  de 
l’espèce  de  celle  dont  il  est  question  n’a  pu  avoir  pour  effet  d’exclure  par  avance  de  la  classe 
des  drogues  médicinales  les  substances  auxquelles  la  découverte  ultérieure  de  la  science  vien- 
drait à reconnaître,  ainsi  qu’il  est  arrivé  pour  l’huile  de  foie  de  morue,  des  propriétés  et  une 
utilité  curatives  ; qu’en  statuant  comme  il  l’a  fait,  l’arrêt  a donc  faussement  interprété  et  ex- 
pressément violé  lesdits  art.  5 de  la  déclaration  de  1777  et  33  de  la  loi  de  germinal;  » — a cassé 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai  et  renvoyé  devant  la  Cour  d’Amiens  (Cass.,  20  juill.  1873  ; Dali.  73. 
1.  -193  ; Sir.  7-i.  1 . 41j. 

La  Cour  d’Amiens  a,  comme  celle  de  Douai,  prononcé  un  acquittement  : « Considérant  que  si 
l’huile  de  foie  de  morue  est  une  drogue  simple,  elle  est  aussi  un  agent  souvent  employé  dans 
Tindustric  et  une  denrée  alimentaire  ; qu’il  n’est  pas  suffisamment  établi  que  les  50  centilitres 
saisis  dans  le  magasin  de  Brevart  fussent  destinés  à un  malade  ou  à des  inconnus  qui  voulaient 
en  faire  tel  ou  tel  usage  ; que  dans  le  commerce  les  liquides  se  vendent  au  litre,  tandis  que 
dans  les  habitudes  de  la  pharmacie  les  substances  médicamenteuses  se  vendent  par  quantités 
infiniment  moins  considérables,  avec  indication  des  doses  à pi-endre,  des  heures  et  des  procédés 
pour  prendre  ces  doses  ordinairement  mesurées  et  préparées  d’avance  ; qu’il  n’est  pas  établi  que 
Brevart  ait  donné  aucune  instruction  à l’acheteur  sur  la  quantité  d’huile  de  foie  de  morue  à 
prendre,  ni  sur  les  procédés  à suivre  et  la  durée  du  traitement,  qu’une  simple  étiquette  placée 
sur  la  bouteille  indiquait  seulement  la  nature  de  la  substance  vendue,  que  dans  ces  circon- 
stances il  n’est  pas  suffisamment  prouvé  que  Brevart  ait  vendu  ou  débité  dos  drogms  simples  au 
poids  médicinal  » (Amiens,  18  déc.  1873;  Sir.  74.  1.  41). 


Il  îtDporte  de  remarquer  en  quoi  diffèrent  les  arrêts  de  Douai  et  d’Amiens. 
L’arrêt  de  Douai  refusait  de  voir  dans  l’iuiile  de  foie  de  morue  une  drogue 
simple  dont  le  débit  est  interdit  aux  droguistes  au  poids  médicinal;  l’arrêt 
d’Amiens  déclare  qu’en  fait  il  n’est  pas  prouvé  qu’en  vendant,  dans  les  condi- 
tions qu’il  relève,  de  l’huile  de  foie  de  morue  qui  s’emploie  aussidans  l’industrie, 
le  droguiste  ait  su  qu’elle  devait  avoir  un  emploi  médical. 

C’est  donc  la  venteau  détail  et  comme  moyen  curatif  ^\\\\  est  prohibée  aux 
droguistes  ; c’est  là  ce  qu’a  reconnu  la  Cour  de  cassation  elle-même  dans  l’arrêt 
suivant  ; 


Le  sieur  Popeliii,  acquitte  le  23  jaiiv.  1874  par  la  9®  chambre  ilu  tribunal  de  la  Seine,  avait 
été  condamné  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  mai  1874. — Pourvoi.  — La  Cour  : Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  33  et  36  de  la  loi  de  germinal,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  l’huile  de  foie  de  morue  était  soumise  aux  prescriptions  de  ces  lois  : Attendu 
que  les  pharmaciens  ont  seuls  le  droit  de  débiter  les  drogues  simples  au  poids  médicinal; 
attendu  que  l’huile  de  foie  de  morue  lorsqu’elle  est  débitée  au  détail,  au  poids  médicinal  et 
comme  moyen  curatif,  doit  être  qualifiée  drogue  simi)le;  que  si  elle  peut  aussi  être  employée 
à des  usages  industriels  la  loi  précitée  ne  fait  aucune  distinction  en  faveur  des  substançcs  qui 
peuvent  offrir  cette  double  qualité  ; qu’il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  souverainement 
si  l’huile  de  foie  de  morue  a été  vendue  cl  débitée  comme  drogue  sinqile  el  au  poids  médici- 
nal ; que  l’arrêt  attaqué  constate  en  termes  exprès  que  Popelin  a débité  depuis  moins  de  trois 
ans  dcThnile  de  foie  de  morue  au  détail,  à la  bouteille  cl  au  poids  médicinal. — Sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  l'arrêt  ne  constaterait  pas  en  termes  suffisants  ce  débil  an  poids  médicinal  : 
Attendu  que  l’arrêt  déclare  que  des  documents  du  procès,  des  procès-verbaux,  des  déclarations 
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lie  Püpeliii,  de  lu  diiiiciisioii  des  llacüiis,  des  rcclanics  faites  et  des  enseignes,  il  résulte  que 
Popelin  a vendu  au  détail  et  débité  au  poids  médicinal  de  1 huile  de  foie  de  inoiue,  diogue 
simple,  et  cela  en  vue  d’un  emploi  médical;  que  ces  constatations  caractérisent  le  délit;  rejette 
(Cass.,  “27  nov.  187-i;  Dali.  77.  1.  332;  Sir.  75.  1.  -i3). 

Cette  interprétation  à donner  à la  loi  ressort  bien  clairement  encore  des  déci- 
sions suivantes  : 


La  Cour  d’Aix  avait  jirononcé  un  acquittement  : Attendu  que  si  l’huile  de  foie  de  morue  est 
d’un  usage  fréquent  dans  l’art  de  guérir,  il  est  certain  aussi  qu’elle  est  employée  dans  l’indus- 
trie, et  que  l’on  ne  saurait  dès  lors  poser  en  principe  que  cette  substance  constitue  nécessaire- 
ment une  drogue  simple;  attendu  toutefois  que  l’art.  33,  en  défendant  aux  droguistes  de  débiter 
des  drogues  simples  au  poids  médicinal,  n’a  pas  en  vue  seulement  les  substances  qui  ont  des 
propriétés  exclusivement  médicamenteuses,  mais  encore  toutes  celles  qui,  utiles  dans  l’industrie, 
peuvent  être  employées  aussi  dans  l’art  de  guérir  ; qu’il  y aura  donc  infraction  à la  loi  lorsqu’il  sera 
démontré  qu’une  de  ces  substances  a été  délivrée  au  poids  médicinal,  ce  qui  implique  d’ailleurs, 
d’rqirès  les  motifs  qui  vont  suivre,  qu’elle  a été  vendue  comme  médicament;  attendu  dès  lors 
que  l’unique  question  du  procès  est  de  savoir  si  Revest,  droguiste  à Marseille,  a débité  riuiilc 
de  foie  de  morue  au  poids  médicinal;  attendu  qu’il  serait  contraire  à l’esprit  de  la  loi  d’entendre 
par  débit  au  poids  médicinal  la  vente  au  détail;  que  si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur, 
il  l’eût  exprimé  en  termes  formels;  que  le  but  qu’il  s’est  proposé  est  nettement  révélé  par  les 
expressions  dont  il  s’est  servi;  qu’il  s’est  préoccupé  presque  exclusivement  des  inconvénients 
qu’il  pourrait  y avoir  à laisser  vendre  aux  épiciers  et  aux  droguistes  des  substances  qui  ne  leur 
seraient  demandées  que  dans  un  but  de  médication;  que  cos  termes:  « débit  au  poids  médici- 
nal »,  ne  peuvent  être  autrement  expliqués  en  l’étal  surtout  d’une  législation  qui,  depuis 
plusieurs  années,  avait  inauguré  l’iinilé  de  |)oids  et  abolissait  toute  distinction  entre  ce  qu’on 
appelait  autrefois  le  poids  du  commerce  et  le  poids  médicinal;  qu’il  y aura  donc  débit  au  poids 
médicinal  et  contravention  toutes  les  fois,  mais  alors  seulement,  qu’une  drogue  simple  aura 
été  livrée  dans  un  but  curatif;  que  celte  destination  devra  d'ailleurs  être  nettement  accusée 
par  les  faits  de  la  cause;  que  si  la  simple  circonstance  du  débit  par  petite  quantité  peut  être 
démonstrative  du  but  curatif  pour  les  drogues  sim])lcs  proprement  dites,  dont  les  propriétés 
sont  exclusivement  médicamenteuses,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  substances  qui  sont 
indiiréremment  employées  dans  l’industrie  et  dans  l’art  de  guérir;  qu’il  est  nécessaire,  dans  ces 
cas,  que  d’autres  circonstances  viennent  établir  d’une  manière  précise  que  ces  substances  sont 
achetées  pour  servir  de  médicaments;  attendu  que  le  procès-verbal  constate  que  Revest,  dro- 
guiste, a livré  I hectogramme  d’huile  de  foie  de  morue;  que  cette  huile  non  épurée  n’avait 
subi  aucune  préparation,  et  que  l’ou  n’a  relevé  à rencontre  de  rincul|)é  aucun  fait  de  nature  à 
prouver  qu’elle  était  destinée  à servir  de  médicament  ; que  c’est  donc  à tort  que  les  premiers  juges 
ont  condamné  Revest  pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  l’art.  33  (Aix  5 août  1875- 
Sir.  7G.  2.  38). 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  : « Attendu  que  les  substances  dites  drogues  simples  sont  de  deux 
espèces,  celles  qui  ont  une  destination  exclusivement  médicamenteuse,  et  celles  qui  sont  en 
même  temps  d’un  emploi  étranger  à celte  destination;  que  la  prohibition  édictée  par  les  dispo- 
sitions ci-dessus  ne  doit  pas  s’appliquer  avec  la  même  rigueur  aux  unes  et  aux  autres;  que 
si  pour  les  premières  il  y a débit  délictueux  de  la  part  des  épiciers  et  droguistes  par  cela  seul 
que  ce  débit  a eu  lieu  au  détail,  il  ne  peut  en  être  de  même  quand  il  s’agit  des  secondes; 
qu’en  ce  qui  concerne  celles-ci,  la  contravention  n’apparaît  que  lorsqu’il  ressort  des  circon- 
stmices  du  débit  que  c’est  à titre  de  drogue  médicinale  et  pour  un  emploi  curatif  que  la 
substance  a été  livrée;  attendu  que  le  seul  fait  relevé  à la  charge  de  Revest  est  d’avoir  vendu 
a un  acheteur  100  grammes  d’huile  de  foie  de  morue;  que  l’arrêt,  après  avoir  déclaré  que 
cette  huile  est  employée  dans  l’industrie,  cl  constaté  que  celle  qui  a été  débitée  n’était  ni  épurée 
ni  préptyee,  ajoute  que  la  procédure  et  les  débats  n’ont  relevé  aucun  fait  de  nature  à prouver 
quelle  était  desUnée  a servir  de  médicament;  attendu  qu’en  décidant,  en  cet  état  d’incertitude 
touchant  la  destination  de  la  chose  vendue,  que  la  contravention  n’était  pas  établie  l’arrêt  n’a 
pas  violé  les  art.  5 de  l’ordonnance  de  1777  et  33  de  la  loi  de  germinal;  ..  a rejeté  le  pourvoi 
(Cass.,  22janv.  1876;  Sir.  77.  1.  332;  Dali.  77.  1.  91).  / ''  ' 


L’épicier  poursuivi  pour  vente  d’un  produit  que  la  prévention  a qualifié  de 
préparation  pharmaceutique  ne  peut  être  acquitté  que  si  le  jugement  déclare 
lormelleinent  que  ce  produit  n’est  pas  une  préparation  pharmaceutique  (Ca.sV, 
12  juillet  voy.  page  715). 
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Le  tribmial  peut  décider  ipie  le  prodiiil  ne  présente  |>us  ce  cîiradère,  que,  p:ir 
exemple,  la  pîUe  de  réglisse  même  addilimmée  de  sucre,  dégommé  on  de  lénde, 
n’esi  pas  une  préparation  pliarmacentitine,  (pi’il  importe  i)eu  que  celle  pâle 
soit  mentionnée  dans  les  l'ormules  du  Codex,  (pi’il  importe  peu  aussi  ipie  pour  en 
vulgariser  remploi  des  annonces  lui  aient  attribué  ransscment  des  propriétés 
curalives  : 


l’ii  éi)icier  de  lluiicii  était  poursuivi  pour  vente  de  préparalioiis  pliarmaceuliiiues  consistant 
eu  péte  de  réglisse  additionnée  de  sucre  de  goiinue  ou  de  fécule;  il  soutenait  ipie  ces  pâtes 
n’avaicut  pas  le  caractère  de  médicaments,  rpic,  fabriquées  avec  des  matières  ne  constitnaul 
pas  de  drogues  proprement  dites,  elles  n’étaient  qu'un  produit  industriel  sans  iulluence  sur  la 
santé,  et  dont  par  conséquent  la  fabrication  n’était  pas  réservée  aux  pharmaciens;  le  tribunal  : 

« Attendu  que  les  jiâtes  mises  en  vente  sont  indiquées  être  des  préparations  de  réglisse;  que 
cette  substance  est  classée,  par  l’ordonnance  du  2U  septembre  1820,  au  nombre  des  drogues 
simples  dont  les  épiciers  ne  peuvent  faire  le  commerce  qu’en  gros;  ipie,  bien  que  ne  possé- 
dant qu’une  cflicacité  peu  puissante,  elle  est  apte  néanmoins  à servir  de  base  à des  prépara- 
tions pharmaceutiques,  et  que  le  Codex  indique  deux  formules  pour  la  préparation  de  la  pâte 
de  réglisse;  attendu  que  dans  les  boîtes  saisies  la  réglisse,  combinée  à d’autres  substances, 
forme  des  pâtes  ayant  tous  les  caractères  d’une  préparation  pharmaceutique  Indiquant,  par  sa 
nature  et  aussi  par  sa  forme  en  petites  tablettes,  qu’elle  est  destinée  à être  emiiloyée  comm<- 
médicament;  que  cette  appréciation  résultant  de  l’examen  des  pâtes  est  confirmée  par  les  an- 
nonces placées  sur  les  boîtes  et  énonçant  des  propriétés  curatives  qui  ne  permettent  pas  de 
soutenir  que  ce  n’est  pas  un  médicament  que  l’on  a entendu  mettre  en  vente  : rmie  guérit 
rhumes,  enrouements,  gripjies,  maux  d'’estomac,  et  combat  utilement  les  affections  de  poi- 
trine; l’autre  est  d’une  efficacité  incontestable  pour  calmer  et  guérir  les  toux,  grippes,  rhumes, 
coipieluches,  etc.;  qu’une  composition  ainsi  anuoncéi-,  quand  elle  a pour  base  une  drogue 
simple,  et  qu’clTe  alfecte  la  forme  de  préparations  inscrites  au  Codex,  constitue  une  composition 
ou  préparation  pharmaceutique  dont  la  vente  est  interdite  aux  épiciers;  qu’il  n’y  a donc  pas  à 
s’arrêter  à cette  prétention  de  11...,  qu’en  réalité  les  pâtes  mises  en  vente  par  lui  ne  pouvaient 
exercer  aucune  influence  sur  la  santé;  que  ce  fait  que  la  préparation  pharmaceutique,  par  lui 
offerte  aux  acheteurs,  ne  possédait  pas  toutes  les  qualités  médicinales  qu’ils  devaient  espérer  y 
rencontrer,  ne  saurait  faire  disparaître  le  délit,  mais  que  cette  allégation  montre  la  nécessité 
de  mettre  hors  du  commerce  libre,  ainsi  que  font  fait  les  lois  réglementant  l’exercice  de  la 
pharmacie,  et  de  soustraire  aux  dangers  des  spéculations  industrielles,  les  préparations  desti- 
nées à inllner  sur  la  santé...  »,  prononça  une  condamnation.  — Mais  sur. l’appel,  la  Cour  : « At- 
tendu que  la  déclaration  de  1777,  comme  la  loi  de  germinal,  ont  eu  pour  objet  moins  d’établir 
un  privilège  au  profit  des  |)barmaciens  que  de  protéger  la  santé  publique;  que  le  seul  point  â 
examiner  est  de  savoir  si  les  deux  pâtes  de  réglisse  saisies  rentrent  dans  les  prévisions  de 
l’art  33,  c’est-à-dire  si  elles  peuvent  constituer  une  composition  ou  une  préparation  pharma- 
ceutique; qu’elles  ne  sauraient  évidemment  avoir  ce  caractère  qu’autant  que  la  science  médi- 
cale pourrait  leur  attribuer  une  propriété  curative,  une  propriété  médicale;  qu’il  importe  peu 
que  pour  vulgariser  l’emploi  de  ces  produits  et  en  faciliter  la  vente,  des  annonces  ou  pro- 
spectus leur  aient  faussement  attribué  des  propriétés  curatives  ou  qu'ils  soient  mentionnés  dans 
les  formules  du  Code.x;  qu’en  effet  le  Codex  énumère  un  grand  nombre  de  substances  qui, 
comme  la  graine  de  lin,  la  poudre  de  liz,  l’huile  d’amandes  douces,  sont  étrangères  à l’art  de 
guérir,  et  dont  la  vente  dès  lors  ne  peut  être  exclusivement  réservée  aux  pharmaciens;  attendu 
que  les  deux  pâtes  de  réglisse  incriminées  sont  une  substance  inerte,  émolliente,  qui,  même 
additionnée  de  sucre,  gomme  ou  fécule,  ne  constitue  évidcinmcnt  pas  une  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique  »,  a réformé  le  jugement  (lloucn,  27  avril  I87C);  Sir.  7(1.  2.  179). 

Mais  la  solution  évidemment  serait  différente  si,  an  lieu  d’avoir  additionné 
de  substances  inoffensives  la  pâte  de  réglisse,  on  avait  fait  entrer  ropium  dans 
sa  composition,  suivant  la  formule  du  Codex;  il  y aurait  alors  un  véritable  médi- 
cament (jue  les  pliarmaciens  seuls  pourraient  délivrer.  Les  annonces  des  vertus 
curatives  de  la  substance  vendue,  si  elles  ne  suflisenl  pas  pour  lui  donner  toujours 
la  (lualité  de  remède,  peuvent  cependant  servira  caractériser  le  délit  d exercice 
de  la  pharmacie,  et  dans  cerltdus  cas,  comme  nous  l’avons  vit  déjà  et  comme 
nous  le  verrons  encore,  constituer  le  délit  d’escroquerie  (voy.  notammeni 
l’arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  ! I février  1S57,  page  Hll;  — voy.  aussi  page  810). 
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La  ilél'ense  laite  aux  épiciers  et  aux  droguisles  de  vendre  aucun  iiiédicaïueul 
est  générale  et  absolue,  et  s’applique  même  au  cas  où  ces  droguisles  auraient 
reçu  en  dépôt,  des  mains  des  pharmaciens,  des  médicaments  par  eux  préparés. 
Les  droguistes  Kob  et  Besson  avaient  dans  leur  boutique,  le  premier  des  pastilles 
iripécacuanba  et  du  sirop  de  Béraud,  le  second  des  sirops  de  salsepareille  ; il> 
soutenaient  que  les  pharmaciens  (jui  les  avaient  composés  et  ([ui  les  leur  avaient 
confiés  avaient  le  droit  de  les  faire  vendre  par  leur  entremise,  et  (jue  dès  lors 
ils  étaient  irréprochables  : la  Gourde  Colmar  avait  admis  ce  système  par  arrêts 
des  7 et  9 mars  1838,  mais  ces  arrêts  furent  cassés  le  1 1 août  1838,  par  ajjpLi- 
cation  des  art,  ;25  et  33,  et  les  droguisles  furent  condamnés  pour  exercice  illé- 
gal (le  la  pharmacie  (voy.  page  723). 

Il  en  serait  de  même  des  cas  où  le  droguiste  vendrait  les  médicaments  par  lui 
préparés,  non  au  public  et  en  détail,  mais  seulement  en  gros  et  aux  pharmaciens 
eux-mêmes:  Le  sieur  Ch.. .,  droguiste,  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  répondait,  d’une  part,  qu’il  était  associé  à un  pharmacien  ; d’autre 
part,  qu’il  ne  débitait  aucun  médicament  au  public,  qu’il  n’exécutait  aucune 
ordonnance,  que  ses  magasins  fermaient  le  dimanche,  qu’il  exerçait  un  commerce 
en  gros,  qu’il  préparait  en  grandes  quantités  et  parlant  <à  meilleur  marché,  que 
tout  ce  qui  sortait  de  chez  lui  allait  directement  chez  les  pharmaciens  et  ne  par- 
venait ainsi  au  public  que  par  l’entremise  d’un  pharmacien  détaillant  et  respon- 
sable. La  Cour  de  Paris,  jugeant,  en  fait,  que  l’association  n’était  pas  sérieuse,  et 
de  [)lus  ((  considérant  qu’il  importe  |)eu  (jue  Ch...  ne  vende  ses  produits  phar- 
maceutiques qu’aux  pharmaciens  tenant  officine  ouverte  au  public,  puis(|ue  la 
vente  en  est  interdite  [)ar  la  loi  d’une  manière  absolue  et  sans  exception  »,  le 
condamna  (l'aris,  12  juin  1801  ; voy.  Gaz.  des  trih.  du  18  août). 

Le  droguiste,  au  lien  de  vendre  lui-même  les  médicaments  qu’un  pharmacien 
lui  aurait  déposés  et  d’encourir  ainsi  une  condamnation  pour  exercice  illégal, 
pourrait-il  s’associer  avec  un  pharmacien?  iNous  ne  pouvons  (pie  renvoyer  aux 
longs  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à ce  su  jet,  page0r>7.  La  solution 
de  la  question  sera  la  même  j)our  le  droguiste  que  pour  toute  autre  personne. 

Un  individu  (|iii,  sans  être  épicier  ni  droguiste,  vendrait  des  drogues  simple> 
en  gros,  ne  serait  jiassible  d’aucune  peine;  l’art.  33  n’a  ni  pour  but  ni  pour  effet 
d’assurer  un  monopole  aux  épiciers-droguistes;  il  se  borne,  ajirès  avoir  défendu 
aux  épiciers  et  aux  droguistes  de  vendre  des  préparations  pharmaceutiipies,  à 
ajouter  qu’ils  pourront  continuer  la  vente  en  gros  des  drogues  simples  ; mais  il 
est  bien  évident  que  si  cet  individu  vendait  ces*  drogues  sinqdes  eu  détail,  il 
serait  atteint  par  la  loi  pénale,  car  il  se  rendrait  coupable  de  débit  au  jioids 
médicinal  et  d’exercice  illégal  de  la  iiharmacie.  — M.  Chardin-lladancourl,  p>ar- 
fumeur,  prévenu  d avoir  vendu  en  gros  de  l’essence  et  de  l’hnile  decopahu,  sou- 
tenait que  celle  huile  appartenant  également  à la  parfumerie  et  à la  pharmacie, 
ce  n était  pas  une  préparation  pharmaceutique;  la  Cour,  adoptant  ce  système, 
et  « attendu  qu  il  n est  pas  établi  qu’il  ait  vendu  aux  poids  wédirinaux  l’huile 
par  lui  fabriquée,  le  renvoie  des  lins  de  la  plainte  » ^Uaris,  20  août  1830). 

On  avait  trouvé  chez  le  sieur  François,  herboriste,  de  la  manne  en  larmes,  du 
séné,  une  bouteille  de  sirop  de  Laïuoui'oux,  vingt  et  une  boîtes  de  papier  à cau- 
tères : les  herboristes,  en  dehors  de  leurs  attributions  spéciales,  n’avant  pas  plus 
de  droit  que  toute  autre  personne,  François  fut  traduit  devant  la  7*  chambre  du 
tribunal  de  la  Seine  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie.  Le  tribunal:  ce  Consi- 
dérant, en  ce  qui  concerne  la  manne  et  le  séné,  que  ce  sont  des  drogues  médi- 
cinales simples,  qu’elles  ont  clé  comprises  au  nombre  des  substances  réputées 
telles  dans  1 ordonnance  royale  du  20  septembre  1820,  et  qu’il  n’est  pas  établi 
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(|ue  Krau(.‘ois  (mi  ail  expose  en  vente  dans  sa  boutique  par  pelile  dose,  on  rendu 
au  poids  niiUlicinal  ; considéi  anl,  quant  an  sirop  de  Lainonroux,  (jue  la  recette 
n’en  est  pas  indi(pi6e  dans  le  Codex,  qu’il  n’est  pas  employé  à proprement  parler 
comme  médicament  et  qu’il  peut  être  considéré  comirie  un  simple  sirop  pecto- 
ral dont  la  propriété  est  essentiellement  adoucissante,  le  renvoie  de  ce  clief; 
mais,  considérant  (ine  la  préparation  du  papier  à cautères  est  décrite  au  Codex, 
qn’en  consé(|nence  cette  préparation  doit  être  réputée  pliarmaceulique,  d’où  il 
suit  ([u’en  en  laisant  le  commerce  il  a contrevenu  à la  loi,  le  condamne...  » 
(Paris,  4 juillet  1850).  Ainsi  le  fait  par  François,  (jui  n’était  ni  épicier,  ni  dro- 
guiste, de  vendre  de  la  manne  et  du  séné,  qui  sont  des  drogues  simples,  n’aurait 
été  répréhensible  ([ue  s’il  en  avait  vendu  en  petites  doses,  au  poids  médicinal. 

Les  droguistes  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  toute  personne,  ayant  le 
droit  de  vendre  en  gros  des  drogues  simjiles,  on  s’est  demandé  si  ces  personnes 
pouvaient  fabriquer  des  capsules  renfermant  une  drogue  simple,  à la  condition 
de  ne  les  vendre  qu’en  gros  et  à des  pharmaciens  ; le  fait,  dit-on,  d’avoir  versé 
dans  une  capsule  une  certaine  quantité  de  drogue  n’est  qu’un  fait  matériel  qui 
ne  saurait  ôter  à la  drogue  la  qualité  de  drogue  simple,  et,  d’autre  part,  il  n’y  a 
pas  de  vente  au  poids  médicinal,  puisqu’il  n’y  a que  vente  en  gros  aux  pharma- 
ciens. La  question  est  digne  d’étre  examinée.  Il  nous  semble  cependant  qu’il  y 
a là  un  fait  atteint  par  la  loi  ; il  ne  s’agit  pas,  bien  entendu,  du  cas  où  la  capsule 
contiendrait  un  mélange  de  diverses  substances,  là  assurément  il  y aurait  exer- 
cice illégal  de  la  pharmacie;  mais  lors  même  que  la  capsule  ne  renfermerait 
qu’une  seule  substance,  le  fait  seul  de  la  préparer  et  de  la  vendre  dans  les  pro- 
portions où  elle  doit  être  prise,  constitue  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie;  il 
importe  peu  que  la  vente  soit  faite  seulement  à des  pharmaciens  et  non  au 
public,  puisque  nous  venons  de  voir,  par  l’arrêt  du  12  juin  1861  rapporté 
ci-dessus,  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  cette  distinction.  On  voit  facilement 
aussi  combien  celle  espèce  diffère  de  celle  jugée  le  20  août  1830  et  où  M.  Char- 
din-Hadancourt  ne  vendait  pas  au  poids  médicinal  (voyez  aussi  page  726). 

Les  épiciers  et  les  droguistes  peuvent  vendre  des  substances  vénéneuses, 
mais  ils  doivent  alors  se  conformer  aux  lois  spéciales  qui  régissent  cette  vente 
et  que  nous  examinerons  plus  loin. 

La  position  des  herboristes  est  réglée  par  l’art.  37  de  la  loi  de  germinal  et  par 
les  art.  43,  44  et  45  de  l’arrêté  de  thermidor,  modifiés  par  les  art.  14,  16,  17, 
19  et  21  de  l’ordonnance  du  22  août  1854  et  par  le  décret  du  22  juillet  1878.  11 
résulte  de  ces  dispositions  que  la  seule  garantie  exigée  de  ceux  qui  veulent  se 
livrer  au  commerce  de  l’herboristerie  consiste  dans  l’obtention  d’un  certificat 
d’examen  constatant  qu’ils  connaissent  les  plantes  médicinales.  Cependant  il  y a 
deux  classes  d’herboristes,  comme  il  y a deux  classes  de  pharmaciens.  L’herbo- 
riste de  première  classe  ne  peut  obtenir  ce  titre,  qui  lui  donne  le  droit  d’exercer 
dans  toute  la  France,  que  devant  l’une  des  écoles  supérieures  de  pharmacie;  il 
doit  subir  un  examen  qui  a pour  objet  la  connaissance  des  plantes  médicinales, 
et  les  précautions  nécessaires  à prendre  pour  leur  dessiccation  et  leur  conserva- 
tion (régi,  du  23  déc.  1854,  art.  12,  — décret  du  22  juillet  1878).  Les  droits  à 
acquitter  s’élèvent  à 100  fr.  (savoir  : examen,  50  fr.;  certificat  d’aptitude,  40  fr.; 
visa,  10  fr.).  L’herboriste  de  seconde  classe  ne  peut  exercer  hors  du  départe- 
ment pour  lequel  il  s’est  fait  recevoir;  il  peut  subir  son  examen,  qui  est  le 
même  que  celui  d’herboriste  de  première  classe,  soit  devant  l’école  supérieure 
de  pharmacie  lorscpi’elle  siège  dans  le  département  où  il  veut  exercer,  soit  de- 
vant l’école  de  plein  exercice  ou  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  jihar- 
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Iiiacie  ehar-6e  de  cüuiV-rer  les  grades  de  second  ordre,  dans  le  départeMienl  qu’il 
a choisi  ; cèl  examen  se  passe  alors  sons  la  présidence  de  l’un  des  professeurs 
d’une  des  écoles  de  pharmacie;  les  droits  à payer  pour  être  re(,-u  berbonste  de 
seconde  classe,  soit  devaiil  une  école  préparatoii’e,  soit  devant  les  écoles  supé- 
rieures, sont  de  8U  IV.  (savoir  : examen,  30  fr.;  cerldicat,  40  fr.;  visa,  10  fr.).  De- 
vant l’École  de  Paris,  par  exception,  le  droit  de  50  fr.  fixé  pour  1 examen  de 
riierhoriste  de  première  classe  dans  les  trois  écoles  supérieures,  est  maintenu 
pour  l’examen  de  l’iierhorisle  de  seconde  classe.  Avant  de  subir  l’examen,  soit 
de  première,  soit  de  seconde  classe,  il  faut  ju’oduire  un  acte  de  naissance  et  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  L’examen  passé,  il  est  délivré  à l’Iierboriste 
un  certificat  f[u’il  doit  (aire  enregistrer  a la  municipalité  du  lieu  ou  il  \enf  s éta- 
blir; il  Paris,  à la  préfecture  de  police  (ord.  du  5 llor.  an  XI,  mO.  1:2  et  13). 
L’herboriste  de  seconde  classe  qui  veut  s’établir  dans  un  autre  département  que 
celui  pour  lequel  il  a été  reçu  doit  passer  un  nouvel  examen.  1j  administiation, 
consultée  à ce  sujet,  a décidé,  le  3 févr.  1853,  qu  une  femme  pouvait  se  faiie 
herboiiste. 

L’berboriste  doit  se  borner  à vendre,  concurremment  avec  les  pharmaciens, 
les  plantes  médicinales  inilùji'W'-s  sèches  ou  IVaiches  non  vénéneuses,  ou  les  par- 
ties usuelles  (racines,  feuilles,  liges,  fieurs)  de  ces  plantes.  Ainsi  l’herboriste 
ne  peut  vendre  anenne  plante  exoliiiue;  il  ne  peut  vendre  les  plantes  ou  parties 
de  plantes  indigènes  qu’en  nature;  les  compositions  on  pré|»aralions  les  plus 
simples  (tisanes  (luelconques,  emplâtres,  etc.  ) lui  sont  interdites,  et  toute  con- 
travention est  un  cas  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  (Cass.,  fl  oct.  4824;  — 
trib.  de  la  Seine,  7 mai  ---  3 juillet  et  3 déc.  1814). 

Le  tribunal  correctionnel  de  .Metz  a décitlé,  le  I juillet  1854,  qn’nn  herboriste 
pouvait  vendre  an  poids  médicinal,  non-seulement  lers  plantes  médicinales  fraî- 
ches ou  sèches,  mais  aussi  les  gommes  ou  résines  qui  découlent  de  ces  végétaux  et 
en  forment  des  produits  sinqiles,  comme  le  camphre  ou  la  manne; qu’il  |)ouvail 
vendre  aussi  de  la  teinture  de  benjoin  «jui,  bien  qu’employée  quelquefois  en 
médecine,  était  une  eau  de  toilette  : 


l'n  licrboi-isle  avait  wiulu  du  camphre,  de  la  manne,  de  ta  tointnre  de  Ijenjoiii,  il  ét,iit 
)K)ursnivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  le  trilHinal  le  renvoya  de  ia  prévenlioji  : « At- 
tendu qnc  les  expressions  de  « piaules  luédicamenlenscs  indigènes  d que  conlienl  l’arl.  ne 
sont  point  liniitalives  à l’égard  des  lierhoristcs  munis  d’un  cerlincal  d’examen;  que  celle  pre- 
mière i)arlie  de  l’arl.  'M  astreint  seulement  à snhir  un  examen  préalable  quiconque  vondiail 
vendre  des  plantes  même  indigènes,  et  qnc  la  loi  a distingué  ensuite  ceux  qui  exerceraient  la 
profession  d’iierboriste;  attendu  que  les  berborislcs  ont  uüii-seuleineiiL  le  clioit  de  vendre  au 
poids  médicinal,  ce  qui  n’est  pas  contesté,  les  feuilles  des  plantes  et  des  arbres,  mais  évidem- 
ment aussi  toutes  les  parties  de  ces  mêmes  végétaux,  cl  leurs  produits  naturels,  tels  qnc  les 
Heurs,  les  fruits,  les  semences,  l’écorce,  la  tige,  les  racines  cl  les  gommes  on  résines  qui 
découlent  de  ces  mêmes  végétaux,  sauf  à se  conformer  aux  prcscriplions  de  l’oixlGnnance  des 
‘il)  oct.,  ()  nov.  1810,  i>our  les  substances  vénéneuses  énumérées  an  tableau  y annexé;  en  fait, 
altendn  qu’il  a été  trouvé  cliez  Laurier,  lierborislc-drognislc,  de  la  manne  en  sortes,  du  cam- 
pbre,  de  la  teinture  de  benjoin  dont  la  .nisc  en  vente  est  incriminée  ; que  l'inculpé  a déclaré 
qu'il  vendait  au  poids  médicinal  les  deux  premières  substances,  mais  qu’il  n’en  était  pas  de 
même  de  la  troisième,  c’est-à-dire  de  la  teinture  de  benjoin  qui  était  seulement  destinée  àlatoi- 
loUe  cl  non  à une  médication  quelc'onque,  déclaration  dont  rien  n’est  venu  démontrer  l'inexac- 
lilude;  attendu  que  le  camphre  est  une  substance  simple  provenant  de  divers  arbres  cl  i|iii  ne 
subit  qu’une  épuration  qui  ii’eii  change  pas  la  iialurc  végétale  lorsqu'on  la  livre  au  commerce  ; 
que  la  inaune  qui  découle  naturellement  ou  à l’aide  d'incisions  de  pbisicurs  espèces  de  frênes, 
et  le  benjoin,  résine  balsamique  nalurellc,  sont  des  produits  végétaux  simples,  comme  les  diver- 
ses esiièccs  de  gommes  ou  de  résines  exotiques  ou  iudigcjies  que  les  berborislcs  ont  toujours  en 
le  droit  de  vendre,  cl  que  ces  produits  ne  changent  pas  de  nature  parce  qu’on  les  emploie  cii 
médecine  ; que  le  benjoin  qui,  dissous  dans  l’alcool,  est  appelé  teinture  de  benjoin,  sert  à la 
loileUc  sons  le  nom  de  lait  virginal  et  ne  saurait  pas  plus,  quoique  pouvant  êtix;  employé 
Br.  et  C.H.,  Méd.  lég.  — 10°  édit.  II. 17 
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méilociiic,  ûtrc  considéi'6  comme  iiim!  préparation  niédicaineulcuse  rpie  l’eau  de  Botol,  l’eau  île 
mélisse  des  ('.armes,  l’eau  de  üolo^nc  et  diverses  autres  préjiarations  coinjiosées  qui  contien- 
nent des  extraits  de  diverses  substances  employées  en  médecine,  et  que  vendent  sans  conteste 
tous  les  parfumeurs  ((lai.  des  trib.,  21  oct.  IS.'H). 

Nous  venons  de  dire  ([ue  les  préparations  les 'plus  simples  sont  inlerdiles  à 
l’iierborisle.  Ici  encore  on  ne  doit  ])oursuivre  l’application  de  la  loi  rpi’avec  cir- 
conspectioti  et  ne  d(unander  la  répression  (pie  des  faits  véritablement  sérieux; 
mais  l’alTiire  une  fois  déférée  au  tribunal,  il  nous  paraît  difficile  d’éviter  une 
condamnation.  Dans  l’affaire  suivante  nous  aurions  très-bien  compris  que  l’on  se 
lut  abstenu  de  poursuivre,  nous  comprenons  moins  l’ac([uiitement  : 


Le  sieur  Bataille,  herboriste,  vendait  des  petits  paquets  auxquels  il  donnait  les  noms  de  tisane 
pectorale,  tisane  rafraîcbissante,  tisane  dépiirative,  tisane  pour  le  sang,  tisane  anti-laileiise,  et 
qu’il  composait  de  mauves,  de  violettes,  de  lierre  terrestre,  de  bouillon  blane  et  autres  plantes 
de  même  nature;  il  formait  ainsi  des  mélanges  non  conformes  au  Codex  et  auxquels  il  attribuait 
des  propriétés  médicinales.  Le  tribunal  : Attendu  que  Bataille  avait  le  droit  de  vendre  cbacune 
desdites  plantes  prises  isolément;  que  leur  mélange,  bien  que  fait  d’avance,  ne  peut  être  con- 
sidéré ni  comme  médicament,  ni  comme  remède  secret,  puisque  les  unes  sont  considérées 
comme  d’une  efficacité  fort  douteuse  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont  préconisées;  que  les 
autres  ne  constituent  que  les  ingrédients  habituellement  employés  comme  tisane  pour  les  rlm- 
mes  ou  comme  tisane  rafraîcbissante,  breuvages  qui  ne  sortent  pas  de  la  classe  des  boissons 
dites  d’agrément  ou  hygiéniques;  que  ces  mélanges  ne  constituent  donc  pas  des  remèdes  secrets, 
et  qu’on  ne  peut  pas  non  plus  les  considérer  comme  compositions  entrant  au  corps  humain  sous 
forme  de  médecine;  que  dans  ces  circonstances  Bataille  n’a  pas  commis  le  délit  d’exercice  illé- 
gal de  la  pharm.acie,  ni  celui  de  vente  de  remèdes  secrets,  le  renvoie...  (trib.  de  la  Seine, 
22  déc.  1876;  Gai.  dez~  trib.  du  23j. 

Observons  que  la  loi,  ayant  limité  comme  elle  l’a  fait  le  commerce  de  l’her- 
boristerie, n’a  pas  interdit  aux  herboristes  la  faculté  d’y  joindre  une  autre  in- 
dustrie. Néanmoins,  à Paris,  nul  herboriste  ne  peut  cumuler  d’autre  comtnerce 
que  celui  de  grainetier  (ordotin.  de  police  du  14  niv.  anXII,art.  7).  Cette  tnême 
ordonnance,  complétée  par  celle  du  8 nov.  1810,  porte  qu’à  Paris  le  marché  aux 
plantes  médicinales  indigènes  fraîches  ou  sèches  se  tiendra  tous  les  matins,  que 
les  plantes  ne  pourront  être  vendues  que  par  bottes  de  chaque  espèce;  qu’il  est 
défendu  à tous  autres  qu’à  ceux  qui  sont  dans  l’usage  de  recueillir  ou  de  culliver 
les  plantes  médicinales  d’en  exposer  en  vente  sur  le  marché.  Elle  défend  dans 
son  art.  6,  à tous  autres  qu’aux  herboristes  légalement  reçus  de  vendre  en  détail 
des  plantes  ou  parties  de  plantes  médicinales  indigènes  fraîches  ou  sèches;  mais 
elle  prend  soin  d’ajouter  que  a cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  phar- 
maciens qui  ont  le  droit  de  vendre  toutes  sortes  de  plantes  médicinales  exotiques 
ou  indigènes  ». 

Cette  ordonnance  est  spéciale  à la  ville  de  Paris  et  ne  peut  s’étendi’e  aux 
antres  départements. 

Aux  termes  de  l’art.  37  nul  ne  peut  vendre  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
médicinales  indigènes  fraîches  ou  sèches  sans  avoir  auparavant  subi  un  examen 
constatant  qu’il  connaît  exactement  les  plantes  médicinales. 

Les  plantes  médicinales  constituent  (les  drogues  simples,  et  en  effet  l’ordon- 
nance du  20  sept.  1820  énumère,  parmi  les  substances  réputées  drogues  simples, 
des  plantes  médicinales  indigènes,  comme  le  fenouil,  la  Heur  de  camomille.  Les 
épiciers  et  les  droguistes  qui,  aux  ternies  de  l’art  33,  ont  le  droit  de  faire  le  com- 
merce en  gro.^  des  drogues  simples  et  qui  peuvent  incontestablement  vendre 
ainsi  les  plantes  médicinales  comprises  dans  l’ordonnance  de  1820,  peuvent-ils 
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éi^aleineiit,  sans  avoir  subi  d’exainen,  vendre  lesantres?On  rasoulenn.  L’art.  37, 
dit-on,  doit  se  combiner  avec  l’art.  33.  La  vente  que  l’art.  37  iiilerdit,  sans  exa- 
men préalable,  c’est  la  vente  au  poids  médicinal  déjà  prohibée  par  l’art.  33;  mais 
la  vente  en  gros  est  possible  en  vertu  de  ce  dernier  article;  il  en  est  des  plantes 
médicinales  indigènes  comme  des  di’ogues  simples,  les  épiciers  et  les  droguistes 
peuvent  les  vendre  en  gros  sans  pouvoir  les  débiter  au  poids  médicinal.  Cette 
interprétation  a été  combattue.  Les  plantes  médicinales  constituent  en  général, 
a-t-on  l'aitobserver,  une  catégorie  de  drogues  simples  d’une  nature  dangereuse,  ce 
sont  pour  la  plupart  de  véritables  médicaments  et  même  quelquefois  des  poisons 
énergiques;  la  loi  les  a distraites  de  l’ensemble  des  drogues  simples  pour  en 
soumettre  la  vente  à des  conditions  plus  rigoureuses;  elle  n’a  fait  d’exception 
que  pour  celles  qui  lui  ont  paru  sans  danger,  elle  les  a indiquées  dans  l’ordon- 
nance de  1820  et  en  a permis  la  vente  en  gros  aux  épiciers  et  aux  droguistes; 
mais  quant  aux  autres,  nul,  excepté  les  pharmaciens,  ne  peut  les  vendre  ni  en  gros 
ni  en  détail  s’il  ne  remplit  les  conditions  de  l’art.  37  et  ne  possède  le  diplôme 
exigé.  C’est  là  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  Douai  le  21  avril  187i,  contre  un 
épicier  de  Calais  « qui  avait  vendu  à l’état  sec  de  la  bourrache,  plante  médici- 
nale indigène  » (Sir.  75.  2.  -il).  Nous  verrons,  du  reste,  que  cette  infraction  est 
dépourvue  de  toute  sanction. 

La  Cour  de  Paris,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  a jugé,  le  7 avril  1873,  que,  de  ce  que  la  loi  déclare  que  nul  ne  peut  ex- 
ploiter un  fonds  d’herboristerie  s’il  n’a  préalablement  obtenu  un  diplôme,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  la  vente  d’un  tel  fonds  à une  personne  non  di|)lômée  ne  soit  va- 
lable; et  qu’il  en  est  ainsi  surtout  lorsfiu’au  fonds  d’iierborisleiie  est  annexé  un 
fonds d’é|ticerie:  « Attendu  que  la  veuveM...  devaitsavoir  lesobligalionsqui  lui  in- 
combaient; (|u’elle  ne  peut  s’en  prendi‘e  qu’à  elle-même  si  elle  ne  les  a pas 
remplies  » (Dali.  73.  2.  175). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a de  même  admis  la  validité  d’une  pareille  vente, 
et  ses  considérants  peuvent  s’appli(iuer  également  à la  vente  d’une  pharmacie 
(voy.  page  (572  et  suiv.)  : 


La  dame  Lamanièrc  demanda  i la  nullité  de  la  vente  d’un  lumls  d'Iicrborislerie  cl  |)ar  siiilc 
du  bail  qui  lui  avait  été  consenti.  Le  tribunal  a repoussé  ectle  demande  : « Allcndu  qu’il  v a 
lieu  de  rcclierebcr  si  une  personne  non  munie -«lu  dipléme  d’Iicrborisle  peut  valablement  acqué- 
rir un  fonds  d’herboristerie;  attendu  qu’en  matière  de  vente  la  règle  générale  est  que  les  chose.-; 
qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  vendues  lorsque  des  lois  particulières  n’en  ont  pas  pro- 
hibé l’aliénation  (art.  1598  cl  1 1^8  du  Code  civ.)  ; que  c’est  exceptionnellement  et  à raison  de  ce 
que  la  chose  étant  à l’usage  de  tous  ne  peut  être  susceptible  d’une  propriété  privée,  qu’elle  est 
mise  hors  du  commerce  i)ar  le  législateur;  mais  qu’il  ne  faut  pas  confomlre,  pour  les  frajjper 
d’interdiction,  avec  les  olgels  qui  ne  peuvent  être  la  matière  d’une  convention,  ccu.x  dont  l’ex- 
ploitation est  réglementée  par  l’aulorilé  et  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  intérêt  d’ordre  public  (|u’à 
certaines  conditions;  attendu,  à cet  égard,  qn’nn  fonds  de  commerce,  quelle  que  soit  sa  nature, 
est  essentiellement  du  domaine  des  particuliers  ; qu’il  peut  être  recueilli  dans  un  héritage;  et 
qu’a  ce  titre  on  ne  saurait  dire  qu’avant  qu’il  en  ail  été  disposé  en  faveur  d’un  tiers,  les  tiers 
n’en  ont  pas  été  propriétaires  en  dehors  même  de  toute  exploitation  personnelle;  que,  dès  lors, 
et  en  vertu  de  l’art.  5U,  ils  ont  pu  l’aliéner,  puisqu’ils  en  avaient  le  dominieuin  plénum  ; quel:» 
même  règle  est  applicable  à tout  possesseur  d’une  officine,  de  (piciqne  manière  qu’il  en  ait 
acquis  la  propriété  ; que  si,  pour  l’exploitation,  il  est  exigé  de  l’exploitant  certaines  conditions 
de  capacité,  ce  n’est  pas  au  vendeur  às’assur.-r  qu’elles  ont  été  remplies  antérieurement  au  con- 
trat, tandis  que  l’acquéreur,  ipii  doit  savoir  quelles  obligations  lui  incombent  pour  rendre  utile 
sa  possession  nouvelle,  achète  à ses  risques  et  périls,  soit  qu’il  veuille  exploiter  par  lui-même, 
en  se  mettant  en  règle,  soit  pour  revendre  à des  conditions  plus  avantageuses,  la  première  con- 
vention pouvant  n’ayoir  été  pour  lui  qu’une  spéculation  ; qu’en  celte  dernière  hypothèse,  il  y 
aurait  inégalité  de  situation  entre  les  parties  c.mtraclantes.  si  l’acheteur,  déçu  dans  ses  êspé- 
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l'iiiiciîs  (li:  lucfe-siir  la  revfMite,  était  admis  A ws  taire  restituer  contre  la  coiiveiitiuii  de  Itouiie 
foi  contractée  par  le  vendeur;  de  inéiiie  ()n’iui  point  de  vue  de  l’exploitatiuii  personnelle,  il  ne 
[loiirrait  s’en  prendre  ipi’à  lui-niéme  s'il  ne  remplissait  pas  les  ohli^^ations  que  lui  imposent  les 
lois  sur  ta  matière;  attendu,  d’après  ce  cpii  précède,  que,  jusqu’il  l’heure  do  l’exploitation,  l’aii- 
t-orité  n’a  pas  à'intervenir,  et  que  si,  à ce  moment,  elle  exerce  son  droit  dans  un  intérêt  public, 
les  antres  conséqnemms  de  la  vente,  telles  ipie  hi  livraison  par  te  vendeur,  le  piiyement  du  prix 
par  l’acquérenr,  ne  touchent  qu’a  I interet, privé  etne  sauraient  être  atteintes  par  les  exigences 
des  lois  réglementaires  de  l’exploitation  du  londs  aliéné  vis-à-vis  île  celui  qui  a assnmésurlui 
les  responsabilités  auxquelles  il  ne  pouvait  ignorer  être  soumis,  responsabilités  personnelles,  et 
dont  son  coeontractM’Ut  n’avait  |>as  à se  préoceuper;  que  ecs  principes  trouvent  leur  consécra- 
tion dans  l'art.  15‘Ji-,  aux  termes  duquel  tonsieenx  auxquels  la  loi  iierinlerdit  pas  peuvent  .ache- 
ter ou  vendre,  et  que,  nulle  part,  il  n est  écrit  que  pour  devenir  propriétaire  d’un  fonds  de 
commerce,  il  faudra  obtenir  préalablement,  dans  une  forme  quelconque,  l’autorisation  ou  la 
sanction  administrative  nécessaire  sculen^•nt  à celui  qui  vent  exploiter  ; que  si  l’on  peut  induire 
des  lois  spéciales  sur  la  pharmacie  et  riierhoristeric  qu’il  faille  être  tout  à la  fois  propriétaire 
de  l’ofticine  cl  i*ourvn  d’un  diplêiiie  pour  pouvoir  exercer  ce  commerce  d’une  nature  particu- 
lière, il  lie  suit  pas  de  là  que  la  vente  du  fonds  à une  personne  non  diplômée  soit  nulle  ifm 
fticlo  ; que  la  seule  conséquence  de  la  réglementation  est  d’obliger  l’acheteur  à se  pourvoir  du 
titre,  sous  peine  d’être  obligé  de  revendre  rofficinc  ou  de  la  voir  fermée  par  l’autorité:  mais, 
qu’d  n’y  a,  en  cette  matière,  aucune  dérogation  aux  principes  généraux  sur  les  conventiorrs  et 
sur  le  contrat  (le  vente  en  particulier  » (trili.  civ.  de  la  Seine;  !)'  ch..  Il]  févr.  I87i  ; Droit  du 
mars). 


§ V.  — [teilles  pitiir  iiie.xéeiitiou  îles  luis  sur  la  iilini-iiiaeie,  et  île  la  iiulioe 

de  la  iiliai'iiiacie. 


[lulépcmlainnieiit  des  dispositions  sur  les  remèdes  secrets  et  les  substances 
vénéneuses  que  nous  examinerons  plus  tard,  nous  avons  déjeà  rencontré  un 
assez  grainl  nombre  d’injonctions  et  de  prohibitions  : défense  tà  toute  itersonne 
en  “énéral  d’exercer  la  pharmacie;  défense  aux  épiciers  et  aux  droguistes  en 
particulier  de  vendre  aucune  composition  pharmaceutique;  injonction  aux  phar- 
maciens de  se  conformer  aux  formules  du  Codex  ; défense  de  débiter  aucune 
préparation  médicinale  sans  ordonnance  du  médecin  ; défense  d’exercer  dans 
les  mômes  lieux  un  autre  commerce;  défense  enfin  de  tout  débit  an  poids  mé- 
dicinal et  de  tonte  distribution  de  drogues  sur  les  théâtres  et  les  marchés. 

Comment  la  loi  a-l-ellc  assuré  l’obéissance  à ses  ordres?  De  quelles  peines 
frappe-t-elle  ceux  qui  les  méconnaissent?  C’est  ce  qu’il  nous  faut  rechercher 
maintenant,  et  c’est  ici  surtout  que,  par  suite  des  plus  étranges  lacunes  dans  la 
loi,  la  jurisprudence  erre  incertaine  et  indécise. 

Débarrassons-nous  d’abord  des  épiciers  et  des  droguistes  ; ils  sont  l’objet  d’une 
disposition  spéciale  et  soumis  à une  double  prohibition.  Aux  termes  de  l’art.  33 
de  la  loi  de  germinal,  ils  ne  peuvent  vendre,  même  en  gros,  aucune  composition 
pharmaceutique  ; et,  s’ils  peuvent  vendre  en  gros  les  drogues  simples,  il  leur 
est  défendu  de  les  vendre  an  poids  médicinal.  L’art,  ü de  la  déclaration  de  1777, 
en  réprimant  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  défendait  aux  épiciers  et  à 
toutes  antres  personnes  de  vendre  des  médicaments.  Nous  aurons  à rechercher 
si  cet  article  est  encore  applicable  aux  autres  personnes;  mais,  pour  les  épiciers 
et  les  droguistes,  il  est  évidemment  remplacé  par  l’art.  33  qui  prévoit  formelle- 
ment ce  cas  et  qui  leur  interdit  de  vendre  aucune  préparation  on  composition 
pharmaceutique,  sous  peine  de  500  francs  d’amende;  cette  peine  est  fixe  et  ne 
peut  être  mitigée  par  l’admission  des  circonstances  atténuantes.  C’est  donc  à 
l’art.  33  de  la  loi  de  germinal  tiii’il  faut  recourii-  tontes  les  fois  que  l’on  vomira 
réprimer  la  vente  des  médicaments  par  les  épiciers  et  les  droguistes.  Laju- 
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rispnulence  est  consUinle  sur  ce  point,  et  les  tribunaux  on  font  sans  cesse 

l’applicatum.  ■ - 

Mais  celte  peine,  prononcée  forniellenient  pour  la  vente  des  piepai’atioiis 

pharmaceutiques,  s’applique-t-elle  à la  vente  au  poids  médicinal  des  drog.ues 
simples  déléndue  par  le  meme  article?  La  négative  nous  parait  ceiitaine.  La 
construction  grammaticale  elle-même  de  l’art.  33  nous  montre  qu  il  y a là  deux 
dispositions  distinctes.  La  peine  n’est  indiquée  que  pour  la  première  ; il. n’est 
pas  permis  de  rélondre  à la  seconde  par  une  analogie  qui  n’e.visterait  iiKune  |»as. 
L’épicier  ou  le  droguiste  n’échappe  pas,  du  reste,  à la  répre.ssion  ; la  vente  au 
poids  médicinal  des  drogues  simples  constitue  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
et,  ce  cas  n’étant  pas  prévu  par  l’art.  33,  tombe  sous  Tapplication  de  la  loi 
générale.  L’épicier  ou  le  droguiste,  poursuivi  pour  vente,  de  médicaments,  es4 
donc  frappé  par  la  disposition  spéciale  de  l’art.  33;  poaitiuivi  pour  vente  au 
poids  médicinal  de  drogues  simples,  il  est  atteint  par  la  loi  commune  et  puni 
comme  tout  autre  individu;  en  recherchant  quelle  est  cette  peine,  nous  verrons 
que,  selon  certains  arrêts,  elle  peut  être  moins  .sévère  que  celle  prononcée  par 
l’ari..  33;  il  n’y  aurait  à cela  rjen  d’élonnant.  L’épicier  ou  le  droguiste  qui  vend 
des  préparations  pharmaceutiques  commet  évidemment  une  infraction  plus  grave 
et  plus  dangereuse  que  celui  qui  s’est  borné  à livrer  au  détail  une  drogue  simple 
qu’il  avait  le  droit  de  vendre  en  gros  et  qui  n’a  subi  aucune  préparation  : dans 
le  premier  cas,  c’esst  la  santé  publique  qu’il  fallait  .sauvegarder  ; dans  le  second, 
on  peut  dire  que  c’est  surtout  le,  commerce  des  pharmaciens  (ni’on  a voulu 
protéger. 

L’hciborisle  ne  se  trouve  pas  compris  dans  l’art.  33,.  et,  lorsqu’il  se  remi 
coupable  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  il  est  puni  comme  toutes  les  autres 


personnes 

Quelle  est  donc  la  peine  prononcée  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  par 
tout  autre  que  les  épiciers  et  les  droguistes? 

Selon  quelques  personnes,  ce  fait  ne  serait  pas  puni.  L’art.  ^5  se  borne  à le 
prohiber  et  ne  contient  pas  de  sanction;  on  ne  peut  invoquer  l’art.  33,  (|ui 
ne  s’occupe  (jue  des  épiciers  et  des  dioguistes;  on  ne  peut  invocpier  l’art.  3(i, 
qui  réprime  seulement  la  vente  en  plein  vent  îles  charlatans,  .\ppliquera-t-on 
l’art,  b de  la  déclaration  de  1777?  .Mais  cette  déclaration,  émanée  du  pouvoir 
royal  à une  époque  où  la  police  de  la  pharmacie  variait  suivant  les  provinces, 
n’a  eu  pour  ol)jel  qu’une  seule  chose,  réglementer  la  pharmacie  et  l'épicerie  à 
Paris,  aucun  acte  législatif  ne  l’a  étendue  hors  du  ressort  ilu  parlement  de  l’aris; 
dans  ce  ressort  môme  elle  a été  abolie  par  la  loi  du  i mars  171)1,  qui  a proclamé 
la  liberté  du  commerce,  et  ipii  supprime  (art.  i)  « les  droits  perçus  pour  la  ré- 
ception des  maîtrises  et  jui’audes,  ceux  du  collège  de  pharmacie  »,  c’est-à-dire 
la  corporation  privilégiée  constituée  par  la  déclaration  île  1777.  l.a  loi  du 
17  avril  sidvanl  a,  il  est  vrai,  fait  revivre  « suivant  leur  forme  et  teneur  » toutes 
leslois  et  règlements  qui,  avant  le!2  mars  17.1)1.,  régissaient  la  pharmacie; mais  si 
la  déclaration  de  1777  est  devenue  de  nouveau  applicable,  ce  n’a  pu  être  que 
dans  le  ressort  du  parlement  i»our  lequel  elle  avait  été  faite;  d’ailleurs  la  loi 
du  17  avril  elle-même  n’a  voulu  faire  revivre  ces  divers  règlements  que  jusqu’à 
ce  qu’il  eût  été  fait  une  loi  générale  sur  la  pharmacie,  elle  ne  leur  rcmlail  qu’une 
vie  essentiellement  provisoire.  Cette,  loi  générale  est  intervenue  le  '21  germinal 
an  \1,  elle  embrasse  tout  ce  ([ui  est  l'clatif  à l’exercice  et  à la  police  de  la  phar- 
macie, elle  s’approprie  et  elle  étend  à toute  la  France  ce  (|u’elle  a treuvé  utile 
et  applicable  dans  tous  les  règlements  particuliers  qui  l’avaient  précédée,  et 
elle  consomme  d’une  manière  définitive  l’abrogation  de  toutes  les  lois  anté- 
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riemes,  et  iiülammeiil  de  la  déclaralion  de  1777  à la(|iiell(i  elle  a |)ris  loules  les 
dis|»osilioiis  (|iii  lui  oui  [tarii  devoir  être  cousei  vées  ; or  elle  ne  s’est  pas  approprié 
la  pénalité  de  l’art,  ü. 

A im  autre  point  de  vue  encore  la  dédai'atiou  de  1777  ii’esl  pas  applicalde  : 
même  eu  adinellaiil  (|ue  la  loi  de  gei'iuiiial  ne  soit  pas  nue  loi  f(éiiérale,  et  (pi’il 
soit  possible,  dans  certains  cas,  de  recourir  aux  lois  aiitéi  ieures  de  la  pliai'iiiacie 
il  y aurait  pour  cela  une  condition,  il  faudrait  qu’il  s’agit  d’iiii  fait  sur  le(piel 
la  loi  de  geriuiual  n’eùt  pas  statué,  (lu’elle  u’eiil  |)as  prévu.  Il  est  de  principe, 
eu  ellél,  (pie  lorscprune  loi  a statué  sur  un  fait,  il  ii’est  pas  permis,  à moins 
qu’elle  n’y  ait  renvoyé  d’une  manière  formelle,  de  recourir  aux  lois  antérieures 
désormais  abrogées,  pour  suppléer  à ce  qu’il  jieut  y avoir  d’incomplet  dans  la 
disposition  nouvelle.  C’est  là  un  principe  général  de  droit  sur  leipiel  repose 
l’art,  i-84  du  Code  pén;il;  la  loi  du  17  avril  17UI  elle-même  ne  fait  revivre  les  lois 
anciennesque  jusqu’àce  qu’elles  soient  remplacées;  si  laloi  de  germinal  n’est  pas 
un  code  complel,  si  elle  u’a  pas  remplacé  et  abrogé  tout  ce  qui  l’a  précédée,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu’elle  a produit  ce  résultat  pour  tous  les  faits 
(pi  elle  a prévus.  Or,  elle  a prévu  et  prohibé  le  fait  d’exercice  illégal  de  la  phar- 
macie, et  elle  n’a  renvoyé  à ce  sujet  à aucune  autre  loi  alors  subsistante,  donc 
il  n’est  pas  permis  de  recourir  à leurs  dispositions  pour  la  compléter.  Si  elle  ne 
contient  pas  de  sanction,  si,  en  empruntant  aux  lois  antérieures  une  prohibition, 
elle  ne  leur  a pas  emprunté  leur  pénalité,  ce  peut  être  là  un  fait  volontaire,  ce 
peut  être  aussi  plus  probablement  une  lacune  regrettable,  mais  il  n’appartient 
qu’au  législateur  de  la  combler,  et  le  juge,  tout  en  constatant  l’infraction  à la  loi, 
ne  peut  appliquer  aucune  peine. 

Cette  opinion  s’appuie  sur  un  certain  nombre  d’arrêts  de  Cours  d’appel,  qui 
ont,  il  est  vrai,  été  réformés  pas  la  Cour  de  [cassation,  notamment  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  10  janvier  1H3^,  cassé  le  mars  1832 
(Dali.  32.  1.  147),  et  aussi  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  22  août  1828, 
qui  déclare  qu’en  absence  de  toute  pénalité,  il  doit  y être  suppléé  par  des  peines 
de  simple  police.  On  fait  observer  que  cet  arrêt,  qui  peut  poser  un  principe 
juste  lors([u’il  constate  ipi’il  n’y  a pas  de  pénalité  prononcée,  commet  une  erreur 
lorsqu’il  appliipie  les  peines  de  simple  police;  qu’en  ell'et,  ce  n’est  pas  ici  le  cas 
d’appliquer  ce  que  nous  avons  dit  à l’occasion  de  l’art.  35  de  la  loi  de  ventôse 
sur  la  médecine;  que  ce  dernier  article  prononce  une  peine,  celle  d’une  amende 
pécuniaire,  que  seulement  il  n’en  fixe  pas  la  quotité,  tandis  que  dans  le  cas  qui 
nous  occupe  la  loi  de  germinal  n’en  prononce  aucune,  et  qu’il  n’est  pas  permis 
de  suppléer  à son  silence  (voy.  page  522);  voy.  aussi  un  arrêt  de  Montpellier  du 
7 décembre  1854,  cassé  le  20  janvier  1855  ; Dali.  5.  H.  87).  Enfin  on  peut 
encore  invoquer  les  considérants  de  l’arrêt  rendu  le  22  févr.  1802  par  la  Cour 
de  Riom  dans  l’affaire  des  religieuses  du  Puy  (voy.  page  095). 

Cependant  ce  système  n’est  admis  ni  par  la  doctrine  ni  par  la  jurisprudence. 
On  s’accorde  aujoui'd’hui  à reconnaître  que  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
prohibé  par  l’art.  35  est  frappé  d’une  sanction  pénale. 

Cette  sanction,  on  ne  saurait  la  trouver  dans  l’art.  33. 

C’est  par  une  erreur  évidente  que  la  Cour  de  cassation  a jugé,  le  9 octobre  1824, 
(pie  l’art.  33  n’était  ([u’énonciatif  et  s’appliquait  à tous  les  individus  tels  que  les 
herboristes  et  autres  mai'chands  (pii  vendaient  ou  exposaient  des  drogues  et 
médicaments  dans  une  boutique.  Celle  erreur  se  retrouve  cependant  dans  un 
arrêt  du  20  juill.  1872  de  la  Cour  de  P.iris,  (jui  n'est  ipie  la  reproduction  tex- 
tuelle de  celui  du  9 ocl.  1824  : « Attendu  ([ue,  si  dans  cet  art.  33  les  épiciers  et 
les  droguistes  sont  indiqués  spécialement,  celte  indication  est  seulement  énon- 
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ciative  de  ceux  ([iii  par  la  nature  de  leur  commerce  seraient  plus  disposés  à 
fidre  ces  sortes  de  ventes  prohibées,  mais  qu’elle  n est  point  limitative,  et  que 
ledit  art.  33  est  nécessairement  applicable  aux  individus  qui,  n exerçant  pas  la 
profession  de  droguistes,  vendraient  des  compositions  ou  préparations  pharma- 
ceutiques, ou  débiteraient  îles  drogues  au  poids  médicinal,  tels  que  les  beibo- 
ristes  ou  autres  marchands.  » Malgré  l’autorité  de  ces  deux  arrêts,  il  est  reconnu 
que  l’art.  33  s’applique  exclusivement  aux  épiciers  et  aux  droguistes  qui  en 
même  temps  qu’ils  exercent  leur  profession  vendent  des  médicaments:  « Consi- 
dérant, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  *22  juin  1833,  que  Nicolas,  concierge, 
déjà  condamné  pour  faits  analogues,  a vendu  des  préparations  pharmaceutiques; 
que  n’étant  ni  épicier  ni  droguiste,  l’art.  33  ne  lui  est  pas  applicable,  qu’il  s est 
rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l’art.  6 de  l’édit  du  2.)  avril  1777.  » 

Ou  s’accorde  encore  sur  ce  point,  et  l’on  reconnaît  que  c’est  ailleurs  qu’il  faut 
chercher  la  peine  à appliquer;  mais,  et  c’est  là  que  la  divergence  devient  sé- 
rieuse, cette  sanction  les  uns  la  trouvent  dans  la  déclaration  de  1777,  les  autres 
dans  l’art.  36  de  la  loi  de  germinal. 

Pour  soutenir  l’application  de  la  déclaration  de  1777,  on  répond  a ceux  qui 
prétendent  qu’elle  est  abrogée,  que  la  préoccupation  constante  de  la  loi,  depuis 
la  déclaration  royale  du  22  mai  1336  jusqu’à  la  loi  de  germinal,  a été  de  répri- 
mer l’exercice  illégal,  que  la  loi  du  2 mars  1791a  eu  seulement  pour  but  de 
détruire  les  privilèges,  qu’elle  a aboli  la  corporalion  des  pharmaciens,  mais  non 
les  lois  tutélaires  de  leur  profession,  la  loi  des  li-17  avril  1791  en  est  la  preuve. 
La  loi  de  germinal  n’a  abrogé  des  lois  anciennes  que  les  dispositions  inconci- 
liables avec  celles  qu’elle  édictait;  elle  ne  forme  pas,  en  effet,  et  n’a  pas  la 
prétention  de  former  un  code  complet  de  la  pharmacie;  par  ses  art.  29  et  30, 
elle  s’en  réfère  elle-même  aux  lois  antérieures  pour  les  objets  qu’elle  ne  règle 
pas;  or,  cette  loi  qui  reconnaît  le  droit  exclusif  des  pharmaciens,  qui  interdit 
à tous  autres,  sauf  quelques  exceptions  indiquées,  d’exercer  leur  profession,  qui 
punit  le  débitant  forain  de  médicaments,  ne  renferme  aucune  sanction  |)énale 
contre  l’exercice  illégal,  il  faut  donc  recourir  à l’art.  6 de  la  déclaration  de 
1777  qui  n’a  pas  cessé  d’être  en  vigueur.  A l’argument  tiré  des  considérants  de 
la  Cour  de  lliom,  on  peut  opposer  ceux  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
31  mai  1862,  (jui,  tout  en  rejetant  le  pourvoi,  prend  soin  de  dire  «.i  (pie  la  loi  de 
germinal,  loin  d’avoir  al>rogé  la  déclaration  de  1777,  se  l’est  au  contraire  appro- 
priée pour  se  com|)léter,  quant  aux  éléments  constitutifs  des  contraventions  et 
à la  pénalité,  relativement  au  moins  à la  police  de  la  pharmacie  ».  En  s’appro- 
priant ainsi  une  disposition  ancienne,  la  loi  nouvelle  lui  a donné  le  caractère  de 
généralité  qui  s’applique  aujourd’hui  en  France  à toutes  les  lois,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  rechercher  si,  lorsqu’elle  fut  promulguée,  elle  ne  devait  s’appliquer 
qu’a  telle  ou  telle  partie  du  territoire.  « Attendu,  dit  un  jugement  du  tribunal 
(lu  Havre  du  19  mars  1867,  déjà  cité  (page  669),  que  l’art.  30  de  la  loi  de  ger- 
minal, après  avoir  énuméré  spécialement  la  contravention  punie  dans  l’art.  25, 
renvoie  pour  1 application  de  la  peine  aux  lois  antérieures;  que  les  seules  lois 
antérieures  existantes  sont  le  décret-loi  des  11-17  avril  1791,  les  lettres  patentes 
de  1780  et  la  déclaration  royale  du  15  avril  1777  ; que  la  première  ne  fait  que 
remettre  en  vigueur  les  lois  ou  règlements  antérieurs  et  ne  prononce  aucune 
peine;  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  en  est  de  même  des  lettres  patentes  de 
1780;  (pi’il  110  reste  donc  que  la  déclaration  de  1777,  la  seule  applicable  et  la 
seule  à la(|uelle  le  législateur  de  l’an  XI  ait  pu  renvoyer;  attendu  que  l’article  de 
cette  (léclaration  porte,  sous  des  termes  un  peu  ditTérents  et  vieillis,  la  même 
piohibition  que  1 art.  2u  de  la  loi  de  l’an  XI,  que  c’est  donc  la  peine  qn’il  pro- 
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iiOHfe  ijiii  devra  être  ap^diiiiiée  ; alteiiilu  eiiie  le  décrel-loi  de  I7U1,  en  (lécl.traiil 
(|u’il  remettait  eu  viejueur  les  lops  aniérieuros  a jusi|ii’!Ï  ce  (|ue...  il  ail  été  slalué 
délinitivemeiit  à cet  ('‘l'ard  »,  n’a  pu  avoir  la  prétention  de  ré},'enler  le  léi;islalem- 
de  l’aveuir,  et  de  lui  enlever  sii  liberté  d’aclion;  el  (pie  pour  savoir  si  le  légis- 
lateur de  l’an  XI  a euleiidu  en  elFel  faire  table  rase  et  dicter  nue  loi  ors,uini(pie 
sur  la  i>liariuacie,  il  faut  examiner  la  loi  de  i(erminal  elle-même;  attendu  cpie, 
dans  les  travaux  [ué[)aialoires,  celle  loi  est  inditfiiée  par  le  i-apporteur  comme 
n’ayant  d’autre  but  (|ue  de  perfecliouuer  et  non  d’innover;  (pi’ati  surplus  elle  ne 
contient,  ii  l’égard  d’aucune  loi  antérieure,  de  formules  expresses  ou  tacites 
d’abrtkgatiou,  (]u’au  couilraire  le  défaut  de  sanction  des  art.  et  ‘A'2  et  le  renvoi 
prononcé  par  l’art,  dt'  ne  peuvent  laisser  aucnii  doute  sur  la  nou-abroii;aliou  de 
la  déclaration  de  1777  ou  tout  au  moins  sur  la  volonté  de  s'y  reporter  pour  la 
sanction  et  poursajmise  en  vigueur  pour  toute  la  France.  : (pi’eu  elfet,  eu  s’ap- 
propriant, ainsi  ([u’il  l’a  fait,  la  pénalité  de  la  déclaration,  le  bigislaleur  a donné  à 
cette  détd'aralion,  d’abord  rédigée  pour  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  une  force 
générale  applicable  à toute  la  l'rauce.  » (Voy.  aussi  Douai,  l'"' août  i8<‘)ü,  p.  751. y 

L’art.  G de  la  déclaration  prononce  la  peine  de  500  livres  d’aincînle  el  de  plus 
grande  s’il  y échoit. 

C’est  donc  cà  l’art.  G de  la  déclaration  qu’il  faut  recourir  dans  to'us  les  cas 
d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  une  autre  persoiiiue  qu’un  épicier  ou  un 
droguiste,,  ({u’il  s’agisse  d’une  vente  en  gros  on  en  détail,  (ju’elle  se  fasse  ouver- 
tement ou  en  secret,  qu’celle  se  borne  à une  seule  espèce  de  médicaments  ou 
qu’elle  s’étende  à un  grand  nombre,  qu’il  s’agisse  soit  d’nu  individu  complète- 
ment étranger  à l’art  de  guérir,  soit  d’un  médecin  (pu  vend  des  médicaments 
hors  des  termes  de  l’art.  21,  soit  d’un  pharmacien  (pii  n’a  pas  encore  prêté 
serment,  ou  qui  exerce  bers  dm  département  pour  lequel  il  a été  rciçu,  s’il  est 
pharmacien  de  seconde  classe.  — C’est  cet  article  que  l’on  applii(|uera  au  pluir- 
macieu  propriétaire  d(î  plusieurs  pharmacies,  si  Pou  adopte  l’opinion  de  ceux 
qui  pensent  qu’un  pharmacien  ne  peut  exploiter  et  gérer  qu’une  seule  pharmacie  ; 
c’est  cet  article  encore  ((ue  Pou  appliquera  à l’individu  non  pliarraacieii  mais 
propriétaire  d’une  pharmacie,  même  lorsfpi’il  ne  Pexploile  pas  hii-mcune,  si  Pou 
pense  qu’il  iPest  pas  permis  d’être  prepriélaire  d’une  pharmacie  lorsque  l’ou 
n’a  pas  de  dipl(5me,  etc. 

* 

Mais  un  grand  nombre  d’am-ds  croient  trouver  dans  la  loi  de  germinal  elle- 
même  la  peine  à appliquer  à l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  voir  dans 
Part.  3G  la  sanction  cherchée  dans  la  déclaration  de  1777.  L’art.  3G,  dil-on, 
énumère  trois  infractions  bien  distinctes  : 1“  le  débit  au  pO'ids  médicinal  par 
toute  personne;  la  vente  publique  par  les  charlatans;  dM’amionce  de  remèdes 
secrets;  il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  remonter  à la  déclaration  de  1777,  il 
suffit  d’appliquer  la  pénalité  de  Tart.  3G.  Les  coupables,  y est-il  dit,  seront 
poursuivis  par  mesure  de  police  correctiouiielle,  et  punis  conformément  <à 
Part.  83  du  Code  des  délits  et  des  peines  (Code  de  bruuii.  au  1\),  mais  cet 
art.  83  auquel  on  renvoie,  par  un(i  inadvertance  singulière,  ii’a  aucun  rapport 
avec  la  matière  qui  nous  occupe,  et  n’exprime  pas  même  uik;  pénalité;  aussi 
a-t-il  fallu  y suppléer  par  la  loi  du  29  pluvi()seanXllI,  qui  prononce  une  amende 
de  25  à GOO  fr.,  et  eu  outre,  en  cas  de  récidive,  une  déteuliou  de  Irois  à dix 
jours. 

Pour  arriver  à celte  iuler|)rétaliou  de  Part.  ou  isole,  on  détache  du  corp.s 
de  cet  article  (dont  il  n’est  pas  même  séparé  par  la  ponctuation)  son  premi(M’ 
membre  de  phrase,  et  ou  lui  donne  un  sens  tout  particulier  .sans  aucun  r;(pport 
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avec  ce  (|ui  suit.  l*oiii’  nous,  nous  ne  pouvons  adineltre  qu  il  en  soit  ainsi;  il  n y 
a qu’une  seule  el  même  proposition,  comme  il  ri’y  a qu’une  seule  et  même 
phrase,  et  l’article,  dans  son  entier,  ne  contient  que  deux  prohibitions  (prohi- 
bition de  vendre  des  médicaments  en  place  publique,  et  prohibition  d annoncer 
des  remèdes  secrets),  ou,  |)our  mieux  dire,  l’art,  dô  n’a  qu’un  objet,  la  répres- 
sion du  charlalaiiisme  ; il  ne  s’applique  qu’aux  individus  qui  débitent  leurs 
drogues  sur  les  Coires  et  marchés,  ou  qui  placardant  sur  les  murs  et  colportent 
les  annonces  de  prétendus  remèdes.  Ainsi  l’avait  jugé  ta  Cour  de  cassation  dans 
la  première  partie  de  son  arrêt  du  9 oct.  18^1-  et  la  Cour  de  Paris  dans  son 
arrêt  du  i6  juillet  187'2  : « Attendu  que  l’art.  30  est  répressif  tie  ceux  (|ui  dis- 
trihuent  des  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  les  théâtres  ou  éta- 
lages, dans  les  places  publiques,  foires  et  niarcht^,  c’est-à-dire  des  individus 
ordinairement  connus  sous  la  (léiiomination  de  clin rlatans,  qui  se  livrent  à 
ces  sortes  de  distribution  presque  toujours  en  plein  air,  mais  (|ue  cet  article  n’est 
nullement  applicable  aux  marchands  qui  font  ces  distributions  dans  des  bou- 
ti(pies  où  ils  ont  une  demeure  (ixe  et  sédentaii-e.  » — « Considérant,  dit  un  arrêt 
d’Orléans  du  9 janv.  183':2,  qu’il  ne  peut  avoir  lieu  à rapplication  de  l’art.  30 
que  lorsque  la  distribution  a été  faite  sur  des  étalages,  théâtres  ou  places  pu- 
blupies.  » — Un  marchand  de  vin  avait  été  condamné  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie  à üt'M)' fr.  d’amende  par  application  de  la  déclaration  de  1777  ; sur 
l’appel,  la  Cour  : « Considérant  (pie  la  déclaration  de  1777  n’a  jioint  été  abrogée 
par  la  loi  de  germinal;  que,  l’art.  :25,  (pii  dispose  que  nul  ne  pourra  obtenir  pa- 
tente ))our  exercer  la  profession  de  pharmacien  s’il  n’a  été  re(.-u  selon  les  formes 
voulues,  ne  contient  aucune  sanction  pénale;  (pie  l’art.  30  prescrit  même  de 
procéder,  contre  les  délinquants,  conformément  aux  lois  antérieures;  (pie 
l’art.  3(»  de  la  même  loi,  el  par  suite  du  :29  iiluviùsc  an  Mil,  ne  piiiiisseul  tout 
débit  au  poids  médiciiud  et  toute  distribution  que  lorsipi’ils  ont  lieu  sur  les 


théâtres,  places  publi(pios,  foires  ou  marchés...;  confirme  » (Paris,  23  nov.  18A3). 
— .Même  décision  de  la  Cour  de  Paris,  les  9 mai  et  13  juillet  1814. 

Cependant,  el  malgré  les  raisons  que  nous  avons  fait  valoir  et  les  autorités 
que  nous  venons  de  citer,  l’opinion  de  ceux  <pii  pensnit  (pi’il  y a lieu  d'appli(pier 
a 1 exercice  ilh'gali  de  la  pliarmacie,  non  la  déclaration  de  1777,  mais  la  pénalité 
de  1 art.  30  conipletéi^  par  la  loi  du  29  pluviéise  an  .Mil,  peut  s’appuver  sur  de 
nombreuses  décisions,  mais  on  n’y  arrive  ipi’à  l’aide  de  nouvelles  dislinclioiis. 
lantôl  ou  prétend  que  l’art.  3G  doit  s’ap|di(pier  à ceux  ipii  vendent  en  boutique 
et  sans  se  caicher,  mais  que  ceux  (pii  se  livrent  à un  débit  clandestin  continuent 
a être  atteints  parla  déclaration  de  1777,  el  l’on  arrive  ainsi  à une  inlerprélation 
dont  la  suutiliilé  sullit  pour  démontrer  la  fausseté.  Tanl(')l,  sans  s’occuper  de 
i(?cheicher  silavente  a été  ou  non  clandestine,  on  recherche  seulement  si  ellea  eu 
lieu  au  ]>oids  médicinal  : ou  applique  la  déclaration  de  1 777 , si  la  poursuite  a pour 
objet  d(îs  faits  d’exercice  illégal  en  général;  on  appli(pie  Part.  36,  si  la  poursuite 
est  basée  sur  des  laits  de  vente  au  poids  médicinal.  Un  officier  de  sauté  pour- 
bui\i  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  avait  été  condamné  par  la  Cour  de 
Icuis  aux  termes  de  la  déclaration  ; « Attendu  (pie  la  déclaration  de  1777  n’a 
(de  abiogée  par  la  loi  de  1 an,  XI  (pie  dans  les  points  sur  lesipiels  elle  a statué  à 
uou\e<iu,  et  que  dans  tous  les  autres  elle  a été,  au  contraire,  maintenue  par  la 
disposition  géïK’rale  de  1 art.  -i84,  du  (7ode  penal  ; (pie  la  vente  des  préparations 
médicamenteuses  n'a  été  interdite  par  l’art.  36  qu’antanl  qu’elle  est  faite  au 
poids  médicinal,  el  (pi’on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  la 
pennettre  à toute  p«u'sonne  lorsipi’elle  sera  faite  en  (piantilé  pins  considérable; 
(|u  ainsi  1 applic.alion  de  l’art.  6' (ie  la  déclarai  ion  de  1777  est  parfaitement  légale  ; 
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ivjcUe  » (Ciiss.,  15  iiov.  18ii).  — C’csI.  <avoc  raison  (lue,  cel  arrêt  applicjue  la 
(lêclaralion,  atleiidn  iiuo,  selon  nous,  elle  s’a|)|)li(iue  à tons  les  cas  d’exercice 
illégal,  mais  c’est  par  ime  erreur  diriicile  à comprendre  (|ue,  i)onr  jnstitier  l’ap-  ; 
plication  de  cet  art.  (*,  l’arrêt  mi  recomiaît  pas  la  vente  au  poids  médicinal  dans  ; 
la  vente  de  médicaments  l'aile  par  un  ol'ticier  de  santé  : j 

(I  Altcnilu,  (lil  un  amU  de  la  C.our  do  cassalion  du  !2I)  janvier  IS.").'),  (|ue  l’art.  3(3  qui  avait  | 

pour  objet  de  l'cproduirc,  de  couiplébir  et  do  sanctiouuer  les  défenses  établies,  a sévèrement  ' 

prohibé  tout  débit  au  iioUIh  médicinal;  attendu  que  si  ces  expressions;  tout  débit  au  poids  médi-  1 

ciual,  indi(iueut  sunisainmciit  par  cllcs-mômes  (|ue  les  mots  drogues  et  médicaments  s’y  trouvent  I 

implicitomout  compris,  il  serait  eu  outre  contraire  aux  règles  d’une  saine  interprétation  de 
clicrcber  isolément  le  sens  de  clia(|ue  article  appartenant  à une  sorte  de  disposition  réglant  une  ) 

mémo  matière;  attendu  que  la  première  disposition  de  l’art.  36  se  réfère  aux  articles  pré-  ' 

cédeuts,  dont  elle  généralise  les  prohibitions  spéciales,  les  étendant  à toute.s' personnes,  mais  ; 

sans  ebanger  les  éléments  matériels  et  constitulifs  auxquels  s’appliquent  ces  prohibitions; 
attendu,  dès  lors,  (pie  l’art.  36  identicpio  dans  son  objet  avec  les  art.  ‘il  et  33  s’applique  aux 
ventes  au  poids  médicinal  failes  à domicile;  que  cette  prohibition  ainsi  entendue  n’est  (juc  la 
reproduction  partielle  des  art.  5 et  6 de  la  déclaration  du  roi  du  2.")  avril  1777  dont  le  sens  est 
le  même;  attendu  ipie  si  l’art.  36  de  la  loi  de  germinal  défend  la  distribution  de  drogues  et 
préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires 
et  marchés,  cette  disposition,  ajoutée  à la  législation  antérieure,  constitue  une  infraction 
nouvelle  et  distincte,  qui  a ses  conditions  particulières  d’existence  et  qui  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  première  disposition  du  même  article;  qu’il  n'y  a de  commun  entre  les  deux 
infractions  ((uelcs  peines  édictées  par  la  loi  du  2!)  jiluv.  an  Xlll  ; attendu  que  l’ordonuancc  delà  Cham- 
bre du  conseil,  tout  en  reconnaissant  que  le  prévenu,  officier  de  santé,  avait  débité  des  remèdes  et 
vendu  et  préparé  divers  médicaments,  dans  son  domicile  à Prades  où  il  existe  des  pharma- 
ciens ayant  officine  ouverte,  a décidé,  en  droit,  que  l’art.  36  de  la  loi  de’ germinal  ne  s’appliquait 
qu’au  cas  de  vente  et  de  distribution  avec  les  conditions  de  publicité  spécifiées  audit  art.  36,  et 
s’est  fondé  sur  l’art.  -4-7 1 n“  ir>  du  Code  pénal  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  que  sur  l’opposition  du  procureur  impérial  l’arrêt  attaqué  a confirmé  ladite 
ordonnance;  que  dès  lors  il  a faussement  interprété  les  art.  25,  27,  32,  33  et  36  de  la  loi  de 
germinal  et  expressément  violé  ledit  art.  36  et  la  loi  du  29  pluv.  an  Xlll;  casse  l’arrêt  rendu  le 
7 décembre  1854  par  la  Cour  do  .Montpellier  » (Dali.  55.  1.  87). 

C’est  ainsi  que,  ])our  ne  citer  qu’un  certain  nombre  (ie  décisions  judiciaires, 
que  la  Cour  de  cassation  ;i  prononcé  une  condamnation  en  visant  l’art.  3(5  pour 
vente  au  poids  médicinal,  le  26  juin  1835,  le  16  décembre  1836  et  le  18  jan- 
vier 1879  ; — que  la  Cour  de  Nimes  condamnait  le  13  avril  1829  (p.  682)  à 25  fr. 
d’amende  l’élève  Salaville  qui,  en  l’absence  de  son  patron,  tenait  son  officine  et 
vendait  des  médicaments; — ([uela  Cour  de  Rouen  condamnait  Lencelevée  à200fr. 
d’amende,  et  Duboullaye,  pharmacien,  qui  lui  servait  de  prête-nom,  à 300  fr. 
d’amende  (22  oct.  1836,  p.660);  — que  la  Cour  de  Bordeaux,  tout  en  acquittant  les 
sœurs  de  Saint-Macaire,  vise  l’art.  36  (28  janv.  1830;  voy.  page  690);  •—  que  la 
Cour  de  cassalion  applique  le  même  article  aux  officiers  de  santé  ou  aux  méde- 
cins qui  vendent  des  médicaments  hors  les  cas  prévus  par  l’art.  27 
(2  mars  1832;  Dali.  32.  1.  142  — 10  févr.  et  16  oct.  1844;  Dali.  45.  1.  26  — 

20  janv.  1855  — Idem,  Poitiers,  10  mars  1859);  — que  la  même  application  a 
été  faite  au  médecin  qui  vend  et  débile  les  médicaments  qu’il  a fait  venir  d’une 
pharmacie  (Orléans,  25  août  1862),  même  lorsqu’il  s’agit  de  remèdes  homœopa- 
thi(|ues  (Angers,  26  janv.  1852;^ — Cass.,  6 févr.  1857  - - 4 mars  1858);  à celui 
(pii,  sans  usurpation  de  litre,  fournit  des  médicaments  en  se  faisant  payer  seu- 
lement ses  déhoursés  (Cass.,  7 juin  1833),  ou  qui  même  les  distribue  gratuite- 
ment (Cass.,  18  juillet  1845);  à celui  qui,  sans  diplôme,  mais  avec  une  permis- 
sion du  sons-préfet  et  en  payant  patente  dirige  une  pharmacie  (Cass.,  2 oct.  1834); 
au  rebonleur  qui  exerce  illégalement  la  médecine  et  vend  des  médicaments 
(Paris,  9 avril  1859);  aux  herhoristes  qui  vendent  des  médicaments  chez  eux 
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déposés  par  des  pliarmacieiis  (Cass.,  11  août  1838);  — que  le  tribunal,  ayant 
coudainué  à trois  jours  de  prison  et  400  fr.  d’amende,  vu  l’état  de  récidive,  le 
sieur  Allorge,  qui  avait  ouveid  une  oniciiic  avant  sa  prestation  de  serinent,  le 
jugement  est  coutiriné  par  la  Cour  (Paris,  3 août  1850).  C’est  ainsi  encore  que 
le  tribunal,  ayant  condamné  pour  exercice  illégal  le  sieur  Cueillens,  à fr. 
d’amende  par  application  de  la  déclaration  de  1777,  « la  Cour,  émendant,  dé- 
clare Cueillens  coupable  de  l’infraction  prévue  par  l’art.  36  de  la  loi  de  germinal 
et  par  la  loi  du  39  pluviôse,  et  le  condamne  également  à 25  fr.  d’amende  i) 
(Paris,  li  févr.  1852). 

Il  y a donc,  comme  nous  le  disions,  de  nombreux  arrêts  qui  punissent  par 
l’art.  30  de  loi  de  germinal  et  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII  la  vente  des  mé- 
dicaments, lorsqu’elle  a lieu  au  poids  médicinal,  eu  donnant  cà  ces  mots  le  sens 
le  plus  élendii.  Pour  nous,  nous  maintenons  l’opinion  que  nous  avons  déjà 
émise,  et  nous  pensons  (|ue  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  vente  dans  une  foire 
ou  sur  uumarclié,  l’art.  36  n’est  pas  applicable;  nous  persistons  à lui  laisser  son 
caractère  d’unité,  et  à punir  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  dans  tous  les  cas 
et  de  la  part  de  tous  autres  (|ue  les  épiciers  ou  droguistes,  par  Part.  0 de  la  dé- 
claration de  1777,  sans  distinguer  si  la  vente  a eu  lieu  ou  non  d’une  manière 
clandestine,  ni  si  elle  a été  faite  au  poids  médicinal  ou  par  quantités  considé- 
rables. Les  tribunaux  font  constamment  a[)plication  de  cet  article  6 et  les  déci- 
sions sont  trop  nombreuses  pour  que  nous  puissions  songer  à les  indiquer  ici. 
Citons  seulement  un  arrêt  de  la  (mur  de  Paris  du  I"  avril  1842  qui  condamne  à 
500  fr.  d’amende  le  docteur  Clarens  qui  vendait  lui-même  les  médicaments  pré- 
parés sous  ses  yeux  par  un  individu  pourvu  d’un  diplôme;  d’autres  arrêts  de  la 
même  Cour  des  21  mai,  10  septembre  1829,  l®"  avril  1842,  13  juillet  1844, 
7 février  1802,  14  jauv.  1803,  9 mars  1872,  5 déc.  1872,  27  févr.  1873;  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  10  févr.,  15  nov.  1814,  23  août  1800, 
7 déc.  1801,  27  déc.  1802,  20  juillet  1872,  20  juillet  1873,  22  jauv.  1870; 
d’Orléans,  8 août  1859;  de  Douai,  21  avril  187 i.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait 
appliqué  a un  cas  d’exercice  illégal  la  peine  édictée  [lar  la  loi  du  29  pluviôse 
pour  compléter  l’art.  30  (peine,  ainsi  que  nous  le  verrous,  moins  forte  que  celle 
édictée  par  la  déclaration  de  1777),  le  prévenu  avait  seul  interjeté  appel;  la 
Cour  : « (mnsidérant  que  les  faits  constituent  le  délit  |)révu  et  puni  par  Part.  0 
de  la  déclaration  do  1777,  met  le  jugement  dont  est  appel  à néant;  faisant  ap- 
|)licalion  de  Part.  0 |)récilé,  mais  considérant  (|u’il  n’existe  pas  d’appel  du  mi- 
nistère iiublic,  et  maintenant  la  peine  prononcée,  ordonne  qu’il  sortira  effet  ); 
(Paris,  12  juin  1801). 

Mais  si  1 application  de  la  déclaration  de  1777  est  généralement  admise  au- 
jourd  hui  par  la  jurisprudence,  une  nouvelle  difficulté  s’est  elevée  au  sujet  de  la 
quotité  de  1 ameiHc  à prononcer.  L’art.  0 de  la  déclaiation  prononce  la  peine  de 
.)00  li\ies  d amende  ou  de  plus  grande  s il  y échoit;  il  est  bien  évident  qu’au- 
jourd  hui  les  tribunaux  ne  pourraient  plus  dépasser  cette  somme,  et  (|u’ils  ii’ont 
plus  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  augmenter  la  peine,  mais  ont-ils  le  pou- 
voii  de  diminuer  1 amende  ! Celle  réduction  ne  pourrait  avoir  lieu,  dans  tous  les 
cas,  eu  vertu  de  1 art.  403  du  Code  pénal  qui  n’est  applicable,  d’après  ses  propres 
termes,  ipie  lorsipicles  condamnations  résullenl  de  ce  Code  pénal  lui-même,  et 
dont  les  dispositions  ne  peuvent  s’étendre  aux  matières  régies  par  des  lois 
spéciales,  à moins  que  ces  lois  ne  l’énoncent  formellement.  Mais  si  les  tribunaux 
ne  peuvent  tenir  ce  droit  d’atténuation  de  l’art.  403  ne  peuvent-ils  pas  le  trouver 
ilans  ce  pouvoir  discrétionnaire  et  modérateur  i|ue  donnait  l’ancienne  jurispru- 
dence criminelle?  El  à ce  sujet  ou  fait  observer  que  la  déclaration  de  1777 
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('•(iinl  ailUTiüuie  à la  n-vuliitioii  de  I7S<),  le  Iriltuual  doil  avoir  la  l'anilté  (|u’a- 
vaiciil  jadis  les  parliMiiiods  de  dimimior  la  |iciiie;  (|iie  s’il  laiil  admeUrc  (|iie  la  loi 
ancieime  est  encore  en  vignenr,  <dle  ne  |ienl  l’êli'e  (in’aveclonles  les  aüénnalioiis 
de  l’ancienne  jnrispriuhniee;  que  sans  cela  on  arriverait,  conlrairenienl  à l’espiâl 
de  noire  léi-islalion  ([ni  a lonjonrs  (endn  à adoucir  les  peines,  à rrajiper  aujoiir- 
d’iiiii  l’exercice  illi'iital  d(*  la  pliarinacie  pins  rigüiirensennnil  ([u’aulrel'ois.  — La 
(jneslion  ne  s’est  pas  d’ahord  [»ose<ï  Lien  nelteinent  devant  les  Irihunanx,  les  uns 
condainnanl  à ôüü  l'r.  d’aineiide  sans  s’expli(|U(;r  sur  le  point  de  savoir  s’ils  ap- 
pli(|naient  cette  péiialil(‘  parce  (ju’ils  la  croyaient  justifiée  on  parce  rju’ils  ne 
pouvaient  la  modérer;  les  antres,  en  très-<îran(i  nombre,  modérant  la  peine  le 
|)lns  souvent  par  aj)plication  de  l’art.  Ui3  ce  qui  était  évidemment  une  cireur, 
niais,  dans  tous  les  cas,  sans  cberclier  à juslifiei'  ce  droit  d’aUéimalion  comme  s’il 
ne  pouvait  être  mis  en  doulc.  (”esl  ainsi  (jue  le  tribunal  de  la  Seine  condamnait, 
le  7 mai  i8ii,  l’iierboriste  (birrivaml  à 5Ü  fr.  d’amende;  ([iie  la  Gourde  Paris 
condamnait  à la  même  peine  le  sieur  Nicolas,  concierge,  lei;ijnin  1833;  le 
Il  août  18t»(i,  le  tribunal  de  la  Seine  jiigi'ant  un  pharmacien  de  seconde  classe, 
incapable  alors  de  tenir  une  pharmacie  <à  Paris,  et  s’abritant  sous  le  couvert  d’un 
pharmacien  de  première  classe,  le  condamnait  pour  exercice  illégal  à lOÜ  IV. 
d’amende  « [lar  application  de  la  déclaration  de  17,77  modifiée  par 
l’art.  ir>3»  {Gaz.  des  trih.,  1 1 avril).  Opendant  ce  droit  de  modération  a été 
contesté,  et  dès  que  l’attention  des  tribunaux  a été  appelée  sur  point,  la  ju- 
risprudence a reconnu  en  général  ([u’il  ne  leur  appartenait  pas  : 


Un  sieur  JlnrcoUe,  lierborislo,  était  poursuivi  pour  cxcrci(ïe  iüégat  de  la  pharmacie  cl  coutra- 
veiilion  aux  lois  sur  la  vente  des  poisons;  le  ministère  public  réclamait  pour  l’excrcicc  illégal 
la  peine  de  500  francs  d’amende,  soutenant  fine  le  droit  d’atténuation  ne  pouvait  être  tiré  ni 
de  l’art.  163,  ni  de  la  déclaration  de  1777.  bn  tribunal  ; en  ce  fpii  concerne  l’application  de  la 
déclara'.ion  du  avril  1777  : Attendu  qu'à  défaut  d’une  disposition  spéciale  dos  ordonnances' ou 
déclarations  royales,  le  juge  ne  peut  modérer  arbitrairement  les  amendes,  lorsque  leur  quotité  avait 
été  fixée  par  lesdites  ordonnances  ou  déclarations,  condamne  .Marcotte  sur  le  chef  d’exercice  illégal 
de  la  pharmacie  à 500  francs  d’amende;  sur  le  second  chef,  infraction  à la  loi  sur  les  substances 
vénéneuses,  attendu  qu’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  Ic  oondnmne  à Ifi  francs  d’amende; 
ordonne  la  fermeture  de  l’établissement  (trib.  de  la  Seine,  10  févr.  lS7i;  Dali.  7:1.  3.  iO  ; Cas. 
des  li'ib.  du  Üi). — Voyez  cependant  en  sens  contraire  le  jugement  du  trib.  de  Mirccourt,  p.  600. 

Le  sieur  Jacomety,  poursuivi  pour  vente  de  préparations  pharmaceutiques,  avait  été  condamné 
par  le  tribunal  correctionnel  à 500  francs  d’amende.  En  appel,  la  Cour  : Considérant  que  le  fait 
pour.suivi  est  prévu  et  puni  par  l’art.  6 do  la  déclaration  de  1777  ; (|ue  celte  déclaration  a été 
rendue  sous  l’empire  des  lois  qui  pcnnetlaicnt  aux  juridictions  répressives  de  modéi’er  la  peine 
en  appréciant  souverainement  les  circonstances  de  la  cause;  (pi’en  basant  leurs  décisions  sur 
cette  déclaration,  les  cours  et  tribunaux  ont  aujoui’d’hui  le  droit  et  le  devoir  de  se  conformer 
aux  principes  suivant  lesquels  cette  déclaration  était  appliquée  et  peuvent  modérer  la  peine 
édictée;  que,  dans  l’espèce,  il  y a lieu  dtappliipier  au  prévenu  dont  la  bonne  foi  n’est  pas  dou- 
teuse, une  peine  en  rapport  avec  la  gravité  du  fait;  avait  modéré  la  peine  on  "l.*  fr.  d’amende 
(Rennes,  3U  juill.  1873;  Dali.  7 t.  5.  3Ü). 

Mais,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général,  la  Cour  : « Vu  la  déclaration  de  1777,  le  décret 
de  l’Assemblée  nationale  du  M-17  avril  17!)l,  les  art.  33  de  la  loi  de  germinal,  tü3  et  t81  du 
Code  |)énal:  Attendu,  en  droit,  que  la  déclaration  de  1777  a été  maintenue  par  le  décret  du 
M-17  avril  I7U1  aux  termes  duquel  les  loisj  statuts  et  règlements,  existant  au  3 mars  alors 
dernier,  relatifs  à l’exercice  et  à l’enseignement  de  la  pharmacie  pour  la  préparation,  vente  et 
distribution  des  médicaments,  devaient  continuer  d’etre  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur 
sous  les  peines  portées  par  lesdites  lois  et  règlements  jusqu’à  ce  (pic,  sur  le  ra|)porl  ipii  lui  en 
serait  fait,  l’Assemblée  nationale  eût  statué  définitivement  à cet  l'igard;  que  la  seule  loi  inlcr- 
vonue  depuis  sur  cet  objet  est  celle  du  :21  germinal  an  XI,  (pie.  cette  loi  n’a  abrogé  la  déclara- 
tion de  1777  que  dans  les  points  sur  lcs(piels  ladite  lui  a statué  à nouveau,  et  que  dans  tous 
les  autres  ladite  déclaration  a élé  maintenue  derechef  par  la  dis|iosilion  générale  de  lait.  181 
du  Code  |)énal;  (pic  l’ainendi'  de  5(30  livres  prononcée  par  l’art.  (1  de  la  ihTlaralion  est  fixe 
comme  celle  qu’édicte  l’art.  33  de  la  loi  de  germinal  contre  li'S  épiciers  et  les  droguistes; 
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alteniki  qiuî,  deiuûs  178'J,  la  loi  ne  permet  aux  tribunaux  (rattéiuier  ou  de  modifier  In  peine  ((ue 
dans  les  cas  qu’elle  a spécialement  prévus;  que  la  loi  du  17  avril  17UI,  eu  disposant  que  les  lois 
et  règlcmeuts  anciens  sur  la  (iliarmacie  continueront  d’être  exécutés  sous  les  peines  portées  par 
lesdits  lois  et  réglements,  leur  refuse  par  cela  môme  cette  faculté,  et  qu  aucune  auti  e disposi- 
tion législative  ne  la  leur  accorde  pour  les  cas  prévus  par  la  déclaration  de  1777,  quesi  le  Code 
pénal  de  1810  permet  au  juge  de  modérer  la  peine  lorsqu’il  reconnaît  l’existence  de  circonstances 
atténuantes,  le  législateur  a eu  le  soin  do  borner  celte  faculté,  eu  matière  correctionnelle,  aux 
peines  prononcées  par  ce  même  code;  attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  en  réduisant  à -5  fr.  1 amende  de 
ôOO  livres  donne  pour  motif...  qu’en  statuant  ainsi,  la  Cour  de  Rennes  a commis  un  excès  de 
pouvoir  et  vio  é les  art.  susvisés...;  casse  (Cass.,  112  déc.  1873;  voy.  encore  Cass.,  0 mars  1818, 
lô  nov.  1841-,  18  mai  18:21,  128  mars  l'8;>7  ; — l'aris,  K3  nov.  187(1). 


Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Clianibéry  résume  à la  fois  les  motifs  invoqués 
pour  fuireà  l’exercice  illégaljdela  pharmacie  l’opplication  de  la  déclaration  de  1777, 
et  pour  regarder  la  peine  qu’elle  prononce  comme  ne  pouvant  être  modérée  : 

Attenilu  qu’il  est  constant  que  Liaudy  a tenu  une  orficine  sans  être  pourvu  de  diplôme,  qu’il 
a ainsi  contrevenu  à l’art.  25  de  la  loi  de  germinal,  (pi’il  .-.'agit  de  déterminer  la  peine  qui  lui 
est  applicable;  attendu  que  l’arl.  25  pas  plus  que  les  articles  iiui  suivent  ne  prononcent  aucune 
peine  pour  cette  infraction  spéciale,  il  y a lieu  de  recourir  à la  pénalité  édictéepar  l’art.  R de  la 
déclaration  de  1777.;  que  l’art.  25.de  la  loi  de  germinal  iic. fait  que  reproduire,  en  des  termes 
mis  en  liarmouie  avec  les  .iienTelles  exigences  réglementaires,  la  probibilion  de  l’art.  2 de  la 
déclaration  de  1777,  cl  ([u’il  a dù  s’approprier  la  sanction  de  l’art.  G,  puisqu’il  n’a  pas  substitué 
à la  peine  alors  édictée  une  peine  dilfércnle;  que  cet  emprunt  à rancien  règlemeiit  est  for- 
mcllemeul  autorisé  par  l’art.  30  de  la  loi  de  germinal;  que  vainement  on  oppose  que  la  déela- 
ration  de  1777  a été  abrogée  par  la  loi  organique  de  germinal  an  \1  ; qu’on  ne  lit,  en  elfel, 
dans  celle  dernière  loi  aucune  formule  expresse  d’abrogation.;  qu’il  ne  saurait  davaiiUigc  être 
question  d'abrogation  tacite,  car,  bien  ipie  la  loi  de  germinal  contienne  des  dispositions  con- 
traires ou  incompatibles  avec  la  déclaration  de  1777,  elle  trouve  dans  celte  déclaration 
même  un  complément  indispensable,  fpi'aulreinent,  et  en  isolant  la  loi  de  germinal  des  règle- 
ments antérieurs,  on  aboutirait  à ces  detrx  conséquences  également  impossibles  : ou  que 
certaines  contraventions,  telles  que  celles  prévues  par  les  art.  25  et  ;12,  devraient  être  punies 
lie  peines  appliquées  par  analogie,  ou  que  des  infractions  graves  intéressant  l’ordre  public, 
demeiircraiont  impunies;  que  le  texte  précis  de  l’art.  30  de  la  loi  de  germinal,  les  travaux  pré- 
paratoires qui  l’ont  précédée,  les  prineipi-s  d’une  interprétation  rationnelle,  les  règles  générales 
sur  l’abrogation  dos  lois,  doivent  faire  repousser  une  abrogation  ipic  rien  ncjnstilie;  ipie  sous 
peine  d'introduire . dans  la  législation  sur  la  police  de  la  |iliarmacie  l’incoliérence  lapins 
regrettable,  il  faut  combler  la  loi  de  germinal  avec  les  règlements  antérieurs;  attendu  qu’il  n’y 
a pas  lieu  de  s’arrêter  non  jdns  à celte  théorie  des  premiers  juges  qui  ne  reconnaîtrait  à la 
déclaration  de  1777,  si  elle  subsistait  encore,  que  la  valeur  d’un  sLitiit  local  obligatoire  à 
Paris  800101110111;  qu’en  elVet,  si  la  loi  de  germinal  a maintcmi  la  déclaration  de  1777,  c’i'st  en 
lui  coniuiuuii|uaul  le  caractère  d’urne  loi  générale  et  en  étemlant  ses  dispositions  à la  Urance 
entière;  que  la  proliibitioii  de  tenir  une  oflicino  sans  diplôme  étant  absolue,  sans  distinction  de 
territoire,  ou  ne  saurait  comprendre  que  la  peine  atlacbée  à l’infraction  fût,  à Paris,  celle  de  la 
déclaration  de  1777,  |)artonl  ailleurs  celle  île  l’art.  3G  de  la  loi  de  germinal  ; atleudu.  dès 
lors,  ipie  li'S  pixmiiers  juges,  en  aiqiliquant  cette dernière  disposition,  et  en  écartant  l’art.  6 de 
la  déclaraliou,  ont  fait  une  appréciation  inexacte  de  la  loi;  attendu  qu’il  n’appartient  pas  à 
la  Cour  de  modérer  la  peine  édictée  parla  déclaration;  qu’on  ne  peut  invoquer  aujourd’hui  la 
latitude  d’appréciation  qui  existait  avant  1783,  pour  l’appr •cialiou  de.  la  peine;  que  la  déclara- 
tion, on  elTel,  est  venue  se  foudre  dans  un  système  de  législation  incompatible  avec  le  pouvoir 
discivlionnairc  reconnu  autrefois  aux  parlements,  que  la  justice  des  cours  cl  Iribiinanx  est 
soumise  à des  règles  précises  qui  dominent  leurs  juridictions  et  les  inclinent  sous  l’autorité 
supérieure  de  la  loi;  que  le  juge  ne  peut  puiser  désormais  une  faculté  d’atténuation  que  dans 
Part.  K‘)3  du  Code  pénal,  et  que  cet  article  n’est  appréciable  en  matière  correctionnelle,  qu’aux 
infr.icliüiis  prévues  et  punies  par  le  Code  pénal,  à moins  d’une  disposition  expresse  contenue 
dans  la  loi  spéciale;  qu’il  importe  peu  que  la  lui  S|iéciale  soit  antérieure  ou  postérieure  au  Code 
pénal;  que  c’est  là  un  principe  consacré  par  une  jurisprudence  imposante  que  ne  sauraient 
ébranler  quelques  décisions  dissidentes...;  condamne  Liaudv  à 50U  francs  d’amende  (Cliambérv 
30  octobre  1871;  Sir.  75.  2.  1 15). 

Pour  noire  part,  nous  serions  assez  disposés  à conserver  aux  tribunaux  le 
tiroit  de  modérer  la  peine  portée  par  Part.  (1  de  la  déclaration,  mais  il  faut  re- 
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(•oiiiiailie  que  la  jiirispnidence  seiiil)le  se  dessiner  ncllcineiil  dans  le  sens  con- 
traire, ([ni  est,  en  elTet,  plus  rigonrenscmenl  jnridiqiK*. 

11  esiracile  niainlenaiil  de  nous  rendre  coinple  des  pénalités  prononcées  pour 
l’exercice  illé'gal  de  la  pharmacie,  et  de  riiilérôl  (|iie  les  [n-évenns  ont  à se  voir 
applii|ner  tel  article  plutôt  que  tel  antre. 

La  vente  des  médicaments  par  les  épiciers  et  les  droguistes  est  punie  par 
l’art.  :i:i  d’une  amende  de  500  l’r.  (jiii  ne  peut  être  diminuée;  la  vente  par  eux  an 
poids  médicinal  des  drogues  simples  est  punie,  selon  les  uns,  par  l’art.  3()  et  la 
loi  de  pluviôse  d’une  amende  de  ^25  à OOO  l'r.,  selon  les  autres,  par  la  déclaration 
de  1777  ; la  loi  de  pluviôse  est  évidemment  plus  douce  que  l’art  33  puisqu’elle 
laisse  aux  juges  une  grande  latitude,  fia  déclaration  de  1777  prononce  une  peine 
égale  cà  celle  de  l'art.  33  si  l’on  n’admet  pas  le  droit  de  modérer  la  peine,  elle  est 
plus  douce  si  l’on  admet  ce  droit.  Il  en  est  de  môme  pour  l’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  par  tous  autres  (|ue  les  épiciers  et  les  droguistes  : si  l’on  admet  le  pouvoir 
modérateur  du  juge,  il  vaut  mieux  pour  le  prévenu  voir  ap[)liquer  la  déclaration 
de  1777,  car  la  peine  ne  peut  excéder  500  fr.,  et  elle  peut  être  abaissée  au  taux 
le  plus  bas  (le  l’ameiule;  si  l’on  n’admet  pas  ce  pouvoir,  il  vaut  mieux  pour  lui  voir 
appliquer  la  loi  de  pluviôse,  car  au  lieu  de  la  peine  fixe  de  500  fr.  il  sera  frappé 
d’une  amende  qui  peut,  il  est  vrai,  monter  jusqu’à  000  fr.  mais  qui  peut  être 
abaissée  jusqu’à  25. 

llemarquons  aussi  que  les  épiciers  et  les  droguistes  qui  vendent  des  médica- 
ments, étant  punis  par  l’art.  33  d’une  amende  fixe  de  500  fr.,  sont  traités  plus 
sévèrement  que  les  autres  personnes  qui  commettent  le  même  délit  si  l’on  admet 
le  droit  d’abaisser  l’amende  prononcée  par  la  déclaration  de  1777,  et  c’est  là  un 
dernier  argument  que  l’on  fait  valoir  pour  nier  ce  droit.  Cet  argument  nous  tou- 
cherait peu;  la  loi  renferme  bien  d’autres  dispositions  qui  ne  concordent  pas 
entre  elles;  la  [leine  plus  rigoureuse  prononcée  contre  les  épiciers  et  les  dro- 
guistes s’expliquerait  du  reste  facilement  par  la  nécessité  d’atteindre  plus  sévè- 
rement des  individus  qui,  exerçant  une  profession  offrant  quelque  analogie  avec 
celle  des  pharmaciens,  sont  ))lus  disposés  que  d’autres  à empiéter  sur  leurs  droits, 
etauxquelsun  public  ignorant  croirait  pouvoir  tout  aussi  bien  s’adresser.  C’est  par 
un  motif  analogue  que  nous  avons  déjà  expliqué  (page  711),  comment  les  épi- 
ciers et  les  droguistes  peuvent,  en  admettant  le  droit  de  modération,  être  punis 
moins  sévèrement  pour  la  vente  des  drogues  simples  au  poids  médicinal  que 
pour  la  vente  des  médicaments. 

La  question  de  savoir  si  l’amende  prononcée  par  l’art.  0 de  la  déclaration 
de  1777  peut  être  modérée  se  présente  également  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer 
d’autres  lois  anciennes,  par  exemple  l’arrêt  du  parlement  du  23  juillet  1748,  et 
devra  recevoir  la  même  solution.  Si  un  certain  nombre  de  jugements  abaissent 
l’amende  (voy.  notamment  page  771  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
20  déc.  IHltl),  j)resque  tous  ne  lui  font  subir  aucune  réduction. 

La  défense  faite  aux  pharmaciens  de  livrer  des  médicaments  sans  ordonnance 
de  médecin,  et  l’obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  conformer  aux  formules 
du  Codex  pour  les  préparations  ({u’ils  doivent  exécuter  et  tenir  dans  leurs  offi- 
cines, inscrites  l’une  et  l’autre  dans  l’art.  32  de  la  loi  de  gcrmiuîd,  étaient  cbqà 
formulées  dans  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748,  sous  peine  de 
500  livres  d'amende.  Mais  l’art.  32  ne  prononce  aucune  peine,  et  l’on  s’est  de- 
mandé s’il  fallait  appliquer  la  disposition  pénale  de  l’arrêt  de  1718,  ou  si  cet 
arrêt  étant  abrogé  il  ne  falla't  appliquer  aucu  '.e  pénalité.  La  jurisprudence  a 
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paru  cl’ahonl  reconnaître  qu’il  y avait  abrogation,  mais  aujourd’liui  elle  semble 
abandonner  cette  opinion  et  décider  qu’il  faut  appliquer  la  peine  édictée  par 
l’arrêt  du  parlement.  Nous  allons  retrouver  celte  tendance  de  la  jurisprudence, 
qu’il  s’agisse  de  médicaments  livrés  sans  ordonnance  ou  de  médicaments  non 
conformes  au  Codex  : 

Le  pliarmacien  Maugras,  prévenu  de  vente  sans  ordonnance  de  médecin,  avait  été  nc(iuitté 
par  le  tribunal  de  Cliùteau-Thicrry  et  par  le  tribunal  supérieur  de  Leon.  Pourvoi  du  ministère 
public.  Devant  la  Cour  l’avocat  général  semblait  reconnaîlrc  que  l’arrêt  dn  parlement  n’était 
pas  applicable,  mais  il  voyait,  dans  ce  fait,  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie:  L*a  pro- 
fession de  pharmacien,  disait-il,  consiste  à vendre  les  médicaments  prescrits  par  les  médecins; 
dès  l’instant  qu’ils  s’ingèrent  dans  la  préparation  des  drogues  sans  ordonnance  de  médecin,  les 
pharmaciens  abdiquent  leur  caractère,  ils  ne  sont  plus  que  des  individus  qui  débitent  au  poids 
médicinal,  et  dès  lors  ils  deviennent  passibles  des  peines  prononcées  |iar  l’arl.  oG  (nu  par 
l’art.  0 de  l’ordonnance  de  1777).  La  Cour  n’admit  ni  cette  argumentation  trop  subtile,  ni  l’ap- 
plication de  l’arrêt  de  1718  : « Attendu  que  l’arrêt  du  parlement  dn  23  juillet  1718,  provisoi- 
rement maintenu  par  la  loi  transitoire  du  II  avril  1791,  a été  implicitement  abrogé  par 
l’art.  32  de  la  loi  de  germinal  qui  a de  nouveau  statué  sur  la  matière;  que  la  sanction  de  la 
prohibition  contenue  en  l’art.  32  ne  se  trouve  pas  dans  l’art.  36,  parce  que  cet  article  ne 
s’aj)pliqnc  pas  an  débit  au  poids  médicinal  fait  par  les  officiers  préposés  à cet  effet;  rejette  u 
(Cass.,  20  mai  1837). 

Gardct,  pharmacien,  accusé  d’avoir  délivré  des  médicaments  sans  ordonnance,  prétendait  n’en 
avoir  remis  que  sur  les  ordonnances  signées,  sinon  de  la  main,  au  moins  de  la  griffe  du  méde- 
cin Dornier,  ce  qui,  selon  lui,  suffisait  pour  lemeltreà  l’abri  dune  condamnation  ; le  tribunal  de 
la  Seine,  sans  examiner  cette  prétention,  l’acquitta,  attendu  que  l’arl.  32  n’a  pas  de  sanction 
(trib.  de  la  Seine,  2ljuin  1810;  fin;,  des  Irih.  du  25). 

••1  Attendu,  ditun  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  11  août  1831,  qu'en  ne  délivrant  pas 
toujours  sous  lirescriptiou  de  médecin  le  remède  dont  il  avoue  que  la  formule  ne  ligure  pas  au 
Codex,  Lepèrea  contrevenu  aux  dispositions  prohibitives  de  l’art.  32;  mais  attendu  qu'aucune 
peine  n’est  prononcée  par  cet  article,  ce  qui  ne  iicut  être  attribué  à une  omission,  puisqu’une 
grande  partie  lie  cette  loi  comprend  des  pénalités  spéciales,  et  qu’une  loi  postérieure,  du  29 
pluviêse  an  Xlll,  intervenue  exprès  pour  réparer  le  défaut  de  pénalité  de  l’art.  30,  n’a  rien 
ajouté  à l’art.  32;  que  la  disposition  de  l’ordonnance  de  1810  qui,  pour  réparer  cette  omission 
de  pénalité,  a fait  revivre  l’amende  de  500  fr.,  établie  par  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
23  juin.  1718,  et  abrogée  par  le  silence  de  la  loi  de  l’an  XI  (ce  jugement  commet  ici  une  erreur, 
l’ordonnance  de  1816  ne  s’occupe  pas  des  médicaments  délivrés  sans  ordonnance  de  médecin, 
mais  des  médicaments  préparés  sans  suivre  la  formule  du  Codex),  était  exorbitante  et  illégale, 
et  d’ailleurs  inapplicable  aux  pharmaciens;  renvoie  des  fins  de  la  plainte,  u M.  Morin  indique 
en  ce  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  des  27  mars  1841  et  23  juin  1857. 

Au  contraire,  plus  récemment,  le  pharmacien  Desmaricaux  ayant  livré  une  fiole  portant  ces 
mots:  potion  selon  la  formule  n“  1041,  et  contenant  une  solution  de  10  grammes  d’iodure  de 
potassium  dans  une  certaine  quantité  d'eau,  et  étant  poursuivi  : 1°  pour  avoir  livré  et  débité 
une  préparation  médicinale  sans  prescription  de  médecin  ; 2°  pour  avoir  vendu  un  remède  secret 
la  Cour  (le  Douai  statua  en  ces  termes:  « Sur  le  premier  chef.  Attendu  que  cette  solution  est 
une  véritable  préparation  médicinale  et  qu'en  la  débitant  sans  une  prescription  de  médecin 
Desmaricaux  s’est  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l’art.  32  de  la  loi  de  germinal,  et  pimi  par 
l’arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748;  que  cet  arrêt  de  règlement  a 
force  de  loi  par  toute  la  France  ; qu’en  ell’et,  la  loi  de  germinal  a disposé,  art.  29,  qu’il  serait 
procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  existants,  et  dans  l’art.  30,  qu’il  serait  dressé 
procès-verbal  des  visites  ordonnées,  pour,  en  cas  de  contravention,  être  procédé  contre  les  délin- 
quants conformément  aux  lois  antérieures;  qu’il  résulte  de  ces  articles  que  la  loi  de  l’an  XI 
loin  d’abroger  les  lois  et  règlements  antérieurs,  se  les  est  au  contraire  appropriés  et  leur  à 
donné  une  vie  nouvelle  en  leur  conférant  l’autorité  générale  qui  s’attache  à la  loi;  que  le  rap- 
port fait  par  Uarret  sur  la  loi  de  l’an  XI  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur  de 
ne  porter  aucune  atteinte  aux  anciens  règlements;  qu’il  y est  dit  que  les  nouvelles  dispositions 
de  la  loi  sur  la  pharmacie  ont  moins  pour  but  d’innover  que  de  perfectionner  cette  partie  de 
notre  législation;  que  du  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  germinal  qui  s’appropriait  les 
anciens  règlements,  l’arrêt  de  1718  qui  précédemment  n’avait  d'effet  que  dans  le  ressort  du 
I)arlcment  de  Paris,  a force  de  loi  dans  toute  la  France;  que  l’art.  33  de  la  loi  de  l’an  XI 
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esl  siiiis  apiilicaüoii  ilaiis  la  cause  ; (|iic,  d'imc  part,  cet  article  permet  seulement  le  cüiumerce 
eu  eros  (les  dragues  simples,  sans  (pie  les  drnguistes  et  épiciers  puissent  eu  d('diiter  aucune  au 
))üids  médicinal  ; ipie,  d’aiitre  pari,  Desmarieanx  est  prévenu  et  convaincu  d’avoir  déliiti*  et  livré 
une  préparation  médicinale  hors  des  cas  autorisés  par  la  loi;  (|ue  c’est  donc  à bon  droit  (pie 
l'oii  a prononcé  contre  ce  prévenu  la  peine  éilietéi*  par  l’arrêt  du  5.!  juillet  I7IX  « {Imnai. 
1“'  août  l8(iU). 


l!n  sieur  ^lulot,  pharmacien  à lleangcncy,  avait  vendu  à une  dame  Villiers  sans  ordonnance 
<le  médecin  une  certaine  ipiantité  de  sulfate  dépotasse,  de  manne  et  de  séné  (pi’dle  fit  jircndre 
à son  mari;  la  mort  du  sieur  Villiers  ayant  en  lieu  peu  ajirès,  des  poursuites  furent  exercées 
contre  le  sieur  Mulot.  Le  tribunal  prononça  son  acqnitteincnt,  la  Cour  d’Orléans  confirma  ce 
jugement  le  27  août  18(î().  « Attendu  qu’il  résulte  de  rinstruction  et  des  débats  ipic  Mulot  a 
vendu  à la  femme  Villiers  sans  ordonnance  préalable  du  médecin  une  certaine  (inantité  de 
manne,  de  séné  et  de  sulfate  de  potasse;  ipic  si  ces  diverses  substances  ont  été  jiesécs  séparé- 
ment, elles  ont  été  réunies  dans  un  même  paquet  et  que  le  |iharmacien  n’ignorait  jias  qu’elles 
étaient  demandées  pour  être  employées  comme  médecine,  qu’il  y a donc  livraison  d’un  médica- 
ment composé,  que  ce  fait  constitue  une  contravention  à l’art.  d2  de  la  loi  degerminal  ; attendu 
que  cet  article  n’édictant  aucune  peine,  la  jirévention  demande  l’apjilication  de  l’arrêt  de  règle- 
ment du  23  juillet  1748;  attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  lois  anciennes  ne  continuent  à 
subsister  que  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  pai-  les  lois  nouvelles;  que  si  la  loi  du 
14  avril  1791  a formellement  maintenu  les  lois  et  règlements  antérieurs,  elle  ne  l’a  fait  que 
d’une  manière  transitoire  jusqu’à  ce  ipi’il  ait  étéstatué  définitivement  sur  les  obligations  et  les 
devoirs  des  pharmaciens  ; que  la  loi  degerminal  ayant  statué  définitivement  à ce  sujet  a,  ]iar 
suite,  abrogé  d’une  manière  implicite  les  lois  ou  règlements  antérieurs;  que  cette  loi  a eu  soin 
d’indiquer  d’une  manii'rc  spéciale  dans  quels  cas  ces  lois  ou  règlements  seraient  encore  appli- 
qués ; que  c’est  ce  qu’elle  a fait  notamment  dans  les  art.  29  et  30;  que  si  l’ordonnance  royale 
de  1810,  qui  rend  obligatoire  le  nouveau  Code,  a rappelé  cet  arrêt  de  règlement  de  1718,  elle  n'a 
pu  faire  revivre  une  loi  ipii  aurait  été  abrogée  par  l’autorité  législative;  que  d’ailleurs  celle 
ordonnance  royale  se  réfère  aux  art.  29  cl  30  de  la  loi  de  germinal  qui  punissent  des  peines 
appliquées  par  cet  arrêt  la  saisie  des  médicaments  mal  préjiarés  ou  détériorés;  attendu  (|ue 
l’art.  32  de  la  môme  loi  contient  diverses  prohibitions  dont  les  unes  sont  réprimées  par  l’arrêt  de 
règlement  de  1748  cl  la  dernière  par  la  déclaralion  de  1777  ; que  si  pour  les  contraven- 
tions aux  art.  2 et  3,  la  pénalité  prononcée  par  l’arrêt  de  1748  doit  être  appliquée, 
c’est  que  l’art.  29  a formellement  rappelé  cet  arrêt  pour  les  drogues  mal  préparées  ; qu’il  en  est 
aulrcmonl  de  la  défense  de  débiter  des  médicaments  sans  prcscrijilion  préalable  des  hommes  de 
l’art;  que  pour  ce  fait  les  anciens  règlements  n’ayant  été  nullement  maintenus,  il  ne  peut  appar- 
tenir aux  tribunaux  d’édicter  une  peine  qui  a cessé  d’exister;  que  rinfraclion  à cette  défense 
peut,  dans  certains  cas,  constituer  les  pharmaciens  coupables  d’imprudence,  et  les  exposer, 
soit  à une  action  en  dommages-intérêts,  soit  à une  condamnation  pour  blessures  ou  homicide 
par  imprudence.  » 

.Mais  sur  le  pourvoi  du  ministère  jmblic,  la  Cour  de  cassation  cassa  cet  arrêt  le  8 février 
1807  : « .411011811  que  l’arrêt  d’Orléans,  après  avoir  constaté  que  le  sieur  Mulot  a vendu  sans 
ordonnance  de  médecin  une  certaine  quantité  de  sulfate  de  potasse,  de  manne  et  de  séné,  a 
renvoyé  ledit  Mulot  des  fins  de  la  plainte  sur  le  motif  (pie  ce  fait,  bien  que  pixivii  par  l’art.  32 
de  la  loi  de  genninal,  ne  donnait  lieu  à rap[-licalion  d’aucune  peine,  la  prescription  de  l’art. 
32  n’étant  revêtue  d’aucune  sanction  pénale;  mais  attendu  que  la  sanction  dudit  article  est 
écrite  dans  l’arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  4748;  que  la  loi  du  21 
germinal,  dans  la  disposition  finale  de  son  art.  29  cl  par  l’art.  30,  s’y  l'éfère  expressément  et 
(|u’elle  a ainsi  maintenu  cet  arrêt  dans  sa  force  et  vigueur,  et  que  s’il  était  d’abord  limité  au 
ressort  du  parlement  de  Paris,  elle  l’a  étendu  à la  l'rarice  enlièrc  en  lui  imprimant  le  caractère 
de  loi;  attendu  qu’au  pourvoi  on  objecte  vainement  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  29, 
30  et  32  que  si  la  sanction  pénale  s’applique  à la  préparation  des  remèdes  faits  coiHraircmenl 
au  Codex,  elle  ne  s’applique  pas  à la  vente  des  remi'des  délivrés  sans  ordonnance  de  médecin; 
attendu  que  celle  distinction  ne  repose  sur  aucun  fondement  sérieux;  que  l’une  et  l’antre  des 
])rescriplions  susénoncées  sont  de  la  môme  nature,  qu’elle  sont  contenues  dans  le  même 
article;  qu’elles  se  fondent  sur  le  même  motif  d’intérêt  public,  et  qu’elles  sont  par  cela  même 
placées  sons  la  même  sanction  pénale  ; (|ue  l’arrêt  attaqué  a donc  violé  en  ne  les  appliquant  pas 
les  dispositions  de  l’arrêt  de  règlement  du  28  juillet  1748  et  l’art.  32  de  loi  de  germinal» 
(Sir.  (57.  1.  3ü4;  Dali.  07.  I.  141).  L’affaire  fut  renvoyée  devanlla  Cour  de  Paris  qui  ;«  Considérant 
qu’il  est  vrai  que  l’art.  32  ne  porte  l’indication  d’aucune  peine  mais  que  la  peine  à inlligi.-r  à 
la  violation  des  prohibitions  qu’il  contient  est  écrite  dans  l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23 
juillet  1748  ; ([u’en  cITct,  au  moment  où  la  loi  du  21  germinal  a été  promulguée  l’arrêt  du  parle- 
iiK.mt  de  Paris  avait  force  de  loi  ; que  les  art.  29  et  30  de  la  loi  de  germinal  jiortenl  Icxlmd- 
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Icmeiit  que  les  lois  et  règlements  actuellement  eu  vigueur  seront  exécutés;  que  si  cette  enon- 
ciation ne  se  retrouve  pas  dans  l’art.  32,  sa  répétition  devait  paraître  inutile  an^  législateui  qui, 


inaiiicre  générale  et 


déjà  à lieux  reprises  dans  les  articles  précédents,  avait,  d une 
ordonné  l’exécution  des  lois  et  règlemeuts  antérieurs;  condamna  le  sieur 
d’amende  «(Paris,  2mai  18(57;  Dali.  67.  -i.  26). 


ibsokr 
Mulot  à r.OO  fr. 


Un  pliarmacien  était  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et  délivrance  de  médica- 
ments composés  sans  ordonnance  de  médecin  ; il  fut  condamné  à 15  fr.  d’amende  pour  exercice 
illégid.  et  en  ce  qui  touche  la  délivrance  de  médicaments  sans  ordonnance  : « Attendu  qu’il 
importe  d’abord  d’en  préci.ser  la  nature  afin  de  savoir  s’ils  appartiennent  à la  catégorie  de  ceux 
qui  peuvent  être  vendus  sans  ordonnance...;  attendu  que  les  remèdes  dont  s’agit  étaient  com- 
posés et  de  la  nature  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l’art.  32,  ne  peuvent  être  débités  sans  ordon- 
nance ; attendu,  il  est  vrai,  que  cet  article  se  borne  à la  défense  sans  édicter  de  pénalité,  mais 
que  cet  article  ne  fait  que  reproduire  dans  les  lois  organiques  une  interdiction  déjà  existante  et 
déjà  punie,  et  qu’on  doit  conclure  que  ce  ii’est  là  qu’un  rappel  d’une  disposition  ancienne  tou- 
jours subsistante,  disposition  que  la  loi  de  germinal  a généralisée  en  étendant  à toute  la  France 
sa  portée  jusque-là  restreinte  dans  le  ressort  de  Paris;  que  l’arrêt  du  23  juillet  1748  est  donc 
applicable,  le  condamne  à 500  fr.  d’amende  » (jugement  du  li’ibunal  de  Saint-Étienne  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  17  nov.  1863). 


Un  pharmacien  avait  remis  sans  ordonnance  de  médecin  de  la  pommade  de  belhuloi.e  et  du 
calomel;  la  Cour:  Attendu  qu’il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  que  Y...,  pharmacien,  a vendu 
et  remis  à la  femme  Foucaud,  pour  son  usage  personnel,  sans  ordonnance  de  médecin,  une 
pommade  renfermant  une  certaine  dose  de  belladone,  et  dix  paquets  de  calomel  et  de  sucre  en 
poudre,  à prendre  eu  deux  jours  ; attendu  q le  ta  belladone  est  classée  parmi  les  substances  véné- 
neuses, et  qu’elle  ne  peut  être  employée  comme  remède  que  d’après  une  ordonnance  d - 
médecin  ; que  la  fabrication  du  calomel  ou  protocblorurc  de  mercure  est  une  opération  ebi- 
mique;  ([ue  la  pommade  de  belladone  et  les  paquets  de  calomel  remis  à la  femme  Foucaud 
étaient  des  préparations  médicinales  et  des  drogues  composées  ; qu’en  décidant  le  contraire  l’ari'êt 
attaquée  faussement  appliqué  et  a violé  l’art.  32  qui  trouve  sa  sanction  dans  l’arrêt  de  règlcmciil 
du  23  juillet  1748  (Cass  , 25  mars  1876;  Sir.  76.  1.  183). 


Le  fait  par  un  pharmacien  d’avoir  di-livré  nn  ni('dicanient  sans  ordonnance  de 
üK'decin  peut  aussi,  dans  certains  cas,  servir  de  base  à une  condamnation  en 
dommages-intérêts  et  à une  coudamuation  pour  blessures  ou  pour  bomicide  par 
imprudence.  Le  Journal  de  chimie  médicale  cite  à ce  sujet  (année  185:2,  p.  48) 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  rendu  dans 
des  circonstances  qui  montreut  avec  tpiel  soin  les  |)barmaciens  doivent  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi.  Une  femme  avait  l’iiabitude  de  venir  ebereber 
chez  un  pharmacien  du  laudanum  i)our  sa  maîtresse,  et  elle  avait  elle-même  prié 
le  pharmacien  d’en  délivrer  à sa  fille  si  elle  se  présentait  à sa  place  ; la  jeune 
tille  vint  un  jour  en  elfet  et  se  lit  remettre  10  grammes  de  laudanum  de  Hous- 
seau  avec  lequel  elle  se  donna  la  mort.  Le  tribunal  vit  dans  ce  fait  de  délivrance 
d’un  médicament  dangereux,  sans  ordonnance  de  médecin,  une  imprudence 
grave,  et  condamna  l’élève  à 100  francs  d’amende  et  quinze  jours  de  prison,  et 
le  pharmacien  à 300  francs  d’amende.  — Nous  avons  vu,  page  510,  que  le  fait 
par  un  pharmacien  de  modifier  une  ordonnance  du  médecin  peut  constituer  un 
fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Pour  les  médicaments  non  conformes  au  Codex,  il  y avait  ceci  de  spécial  que 
l’ordonnance  royale  du  8 août  1816,  relative  à la  publication  du  Codex  faite  en 
exécution  de  la  loi  de  germinal,  ordonnait  à tous  les  pharmaciens  de  se  munir 
d’un  exemplaire  et  de  se  conformer  à ses  prescriptions,  les  soumettant  en  cas  de 
contravention  « à une  amende  de  500  francs,  conformément  à l’arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  1748 «.Mais  on  répondait  que  l’ordonnance  de  1816  rendue  en 
exécution  de  l’art.  32  de  la  loi  de  germinal  qui  ne  renferme  aucune  pénalité, 
Bn.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10'  édit.  II. 48 
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ii’avail  |)ii  valableineiit  oxhiiiner  l’aiTÔt do  l7  iS,  pas  plus  (lu’oJlo  no  pouvait  crôor 
une  peine  non  exprimée  par  la  loi,  puis(iue  les  orclomianccs  n’oiil  de  lorce 
([u’aulaul  qu’elles  sont  rendues  eu  coiiiormité  des  lois  existantes  et  pour  assurer 
leur  exécution,  et  (pi’elles  ne  peuvent  en  aucun  cas,  même  pour  les  peines  les 
plus  minimes,  suppléer  au  silence  de  la  loi.  Des  deux  prescri|)tions  contenues 
eu  l’art,  'i  île  rordonnance,  celle  de  se  pourvoir  du  Codex  pouvait  dune  être 
considérée  comme  non  avenue;  celle  de  s’y  contormer  pour  la  préparation  des 
médicaments  était  obligatoire,  puisi|u’elle  était  conforme  au  texte  de  l’art,  d'2, 
mais  son  inexécution  ne  pouvait  entraîner  aucune  condamnation.  « Attendu, 
disait  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen  du  2X  l'évr.  1850,  ipie  rordonnance  de  1810 
n’édicte  d’autre  peine  que  celle  portée  en  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris,  mais  ([lie  cet  arrêt  ne  stipulait  que  pour  Paris  et  ses  faubourgs;  que  pour 
étendre  à toute  la  France,  et  surtout  pour  en  faire  revivre  les  clauses  pénales,  il 
faudrait  un  pouvoir  législatif  supérieur  à celui  de  qui  émanent  les  ordonnances, 
et  qu’une  loi  seule  peut  établir  les  peines  » (Dali.  50.  2.  112).  — Un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  11  août  1831,  que  nous  avons  cité  page  751,  a reconnu, 
d’uiie  part,  que  les  dispositions  de  la  déclaration  du  25  avril  1777  qui  réprime 
l’exercice  illégal  de  la  pliarrnacie  sont  encore  en  vigueur,  d’autre  part,  que  si  uii 
pbarmacien  délivre  des  médicaments  sans  ordonnance,  et  sans  se  conformer  au 
(’odex,  aucune  peine  n’est  prononcée  par  Part.  32.  Ce  jugement  fut  réformé,  il 
est  vrai,  [lar  la  Cour  de  Paris  le  2i  déc.  1831,  mais  par  de  tous  autres  motifs. 

Cepemlant  d’autres  décisions  venaient  bientôt  juger  que  l’arrêt  de  1748  était 
encore  en  vigueur:  « Considérant,  dit  un  arrêt  de  Paris,  du  17  déc.  183f,  que 
cette  contravention  (veide  de  médicaments  non  conformes  au  Codex)  est  prévue 
et  punie  par  l’ordonnance  du  8 août  1810;  qu’il  résulte  de  la  loi  du  17  avr.  1791 
que  le  règlement  du  23  juillet  17i8  doit  conserver  sa  force  et  sa  vertu  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  aboli;  que  non-seulement  cette  abrogation  ne  résulte  d’aucune  loi 
postérieure,  mais  qu’au  contraire  Part.  21  de  la  loi  de  germinal  renvoie  aux  lois 
et  règlements  existants;  que,  parmi  ces  règlements,  celui  de  1748  est  nécessai- 
rement compris,  d’autant  qu’il  est  le  seul  qui  s’applique  à l’espèce  posée  dans 
Part.  29  de  la  loi  de  germinal,  condamne  à 500  francs  d’amende.  » — Mêmes 
décisions  rendues  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  5 mars  1840  (Gaz.  deslrib. 
du  0)  et  le  1"  sept.  1842.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  1859 
semble  bien  indi(|uer  quelle  est  aujourd’hui  la  jurisprudence  sur  cette  question  : 

« .Utendu  (|u’ü  a élé  tiouvâ  dans  l’oflicine  de  G...,  pliarmacien,  une  certaine  qiianlilé 
d’extrait  d’opium  entièrement  prive  de  mor|)liine;  que,  cité  pour  ce  fait  sous  la  double  prévention 
d’avoir  mis  en  vente  des  substances  médicamenteuses  falsifiées  et  d’avoir  tenu  dans  son  officine 
des  compositions  non  conformes  aux  formules  du  Codex  et  des  drogues  mal  préparées,  C...  a 
été  acquitté;  que  l’arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  les  faits  comme  vrais,  a prononcé  le  renvoi, 
en  décidant,  quant  au  délit,  que  C...  était  de  bonne  foi  et  qn’il  avait  ignoré  la  falsification  des 
substances  médicamenteuses  mises  en  vente;  et  quant  à la  contravention,  (ju’il  n'en  pouvait 
être  considéré  et  puni  comme  auteur,  parce  qu’il  n’avait  pas  prépare  lui-même  les  compositions 
et  drogues  saisies,  et  que,  d’ailleurs,  il  était  aussi  couvert  par  sa  bonne  foi;  mais,  attendu 
([ue  l’art.  32  prescrit  aux  pharmaciens  de  se  conformer,  pour  les  préparations  (|u’ils  doivent  tenir 
(lans  leurs  officines  aux  formules  insérées  dans  les  formulaires;  que  l’art.  29  de  la  même  loi 
ordonne  la  saisie  de  toutes  drogues  mal  préparées,  et  qu’il  soit  procédé  ensuite  conformément 
aux  lois  et  règlements  actuellement  existants;  que  la  sanction  de  ces  dispositions  était  écrite 
dans  [’arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  23  juill.  1718,  et  que  la  loi  du  21  germinal, 
dans  la  disposition  finale  de  son  art.  29  et  par  l’art.  30,  s’y  réfère  expressément;  qu’elle  a ainsi 
maintenu  cet  arrêt  dans  sa  force  et  sa  vigueur,  et  que  s’il  était  d’abord  limité  au  ressort  du 
parlement  de  Paris,  elle  l’a  étendu  à la  France  entière  en  lui  imprimant  le  caractère  de  loi; 
attendu  que  les  termes  de  l’arrêt  de  règlement  et  les  art.  29  et  32  de  la  loi  de  germinal 
combinés  sont  généraux  et  absolus;  que  ces  textes,  confirmés  encore  par  l’ordonnancn  royale 
du  8 aoïit  1811)  qui  a prescrit  la  rédaction  et  la  publication  d'nn  nouveau  Codex,  ne  distinguent 
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pas  entre  le  cas  où  les  compositions  ou  médicaments  non  conlormcs  au  lormulairc  aui'aicnt  etc 
préparés  par  le  pliarmacieii  qui  en  est  trouvé  détenteur,  et  celui  où  il  ne  serait  pas  auteur  do 
la  préparation;  qu’ils  veulent,  dans  tous  les  cas,  que  les  drogues  mal  préparées  tenues  dans  les 
nriicincs  soient  saisies  et  la  peine  de  l’amende  appliquée;  attendu  dès  lors  que  l’arrêt  attaqué, 
en  renvoyant  G...  des  poursuites  par  le  motif  qu’il  n’avait  pas  préparé  lui-même  les  drogues 
saisies,  a établi  une  disiiiiction  qui  n’est  pas  dans  la  loi,  et  a ainsi  faussement  interprété  et 
j)ar  suite  violé  les  art.  et  3:2  de  la  loi  do  germinal  et  l’arrêt  du  parlement  du  23  juill.  17 18; 
qu’il  a de  j)lus,  en  déclarant  que  la  circonstance  de  bonne  foi  faisait  disparaître  rinfraction, 
créé,  en  matière  de  contravention,  une  excuse  qui  n’est  pas  admise  jiar  la  loi;  par  ces  motifs, 
et  attendu  ((ue  les  poursuites  relativement  au  délit  et  à la  contravention  avaient  pour  base  un 
seul  et  même  fait,  casse  dans  toutes  ses  dispositions  l’arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  27  jan- 
vier 1858  H (Dali.  59.  I.  192). 

Nous  avons  déjà  tlit  (t.  P’’,  p.  774  et  stiiv.jqiie,  selon  nous,  l'obligalion  de  se 
ou  former  au  Code.x,  (pii  est  imposée  aux  pliarmaciens,ne  saurait  s’appliquer  aux 
distillateurs  et  aux  iitinoristes  ; eu  conséquence,  la  peine  éilictée  par  l’arrêt  du 
parlement  de  17  f8  ne  peut  les  atteindre.  S’il  y a eu  de  leur  part  tromperie  sur 
la  nature  de  la  chose,  ou  si  le  sirop  qu’ils  vendent  est  falsifié  (en  donnant  au  mol 
falsification  son  sens  ordinaire  et  en  ne  considérant  pas  comme  nécessairement 
falsifié  le  sirop  uniquement  parce  qu’on  n’aura  pas  suivi  la  formule  du  Codex), 
ils  seront  punis  par  l’art.  423  du  Gode  pénal,  ou  parla  loi  de  18.j1,  qui  punit  la 
mise  en  vente  et  la  vente  des  suhsiances  alimentaires  et  médicamenteuses  falsi- 
fiées ou  détériorées,  mais  sans  les  considérerai!  point  de  vue  pharmaceutique 
et  sans  s'occuper  du  Codex  ; mais  nous  avons  vu  ipie  si  les  arrêts  d'Orléans, 
2 avr.  1851  (lJall.51.2.  222),  d’.\mions,  4 avr.  18(32,  et  des  jugements  de  llouen, 
5 mars  1860,  et  de  la  Seine,  20  déc.  1801,  adoptaient  cette  doctrine,  la  Cour  de 
Paris  avait  jugé,  les  23  août  1851  (Üall.  5i.  2.  lOl)  et  l'^''  févr.  1802,  (jue  rar.’êl 
(lu  parlement  et  l’obligalion  de  se  conformer  au  Codex  s’appliquaient  aux  distil- 
lateurs, et  qu’il  y avait  falsiticalion  par  cela  seul  (|ue  la  formule  avait  été  modi- 
fiée. Celle  opinion  ne  nous  semble  pas  pouvoir  se  soutenir,  et  il  règne,  selon 
nous,  à cet  égard,  une  confusion  qu’il  serait  importanl  de  faire  cesser  et  que  la 
Cour  de  cassation  elle-même  n’a  pas  évitée.  L’importance  prati(iue  de  celle  (jues- 
tion  nous  engage  à entrer  ici  encore  dans  quelques  détails. 

Avant  les  lois  de  1851  et  de  1855  sur  les  falsifications,  c’est-à-dire  alors  (jue  la  vente  des 
boissons  falsifiées  était  ininie  seulement  par  l’art.  175,  ^ G,  du  Gode  pénal,  des  peines  de  simple 
police,  des  poursuites  avaient  été  exercées  contre  un  sieur  Veriiaut,  lit|uoriste;  on  avait  saisi,  le 
30  mai  1819,  des  sirops  de  gomme  falsifiés  par  la  glycosc  qui  eu  altérait  la  qualité;  ces  sirops, 
selon  la  prévention,  constituaient  une  préparation  défectueuse  ne  formant  jias  un  produit  lova! 
et  marchand,  et  étaient,  au  point  de  vue  pharmaceutique , un  médicament  dont  la  vente  "ne 
devait  pas  être  permise.  Le  ministère  public  soutenait  que  les  sirops  destinés  à servir,  soit  de 
boissons  rafraîchissantes,  soit  de  médicaments,  devaient  être  conlectionués  de  la  manière 
iudiiiucc  au  Codex;  il  ajoutait,  qu’en  admettant.la  bonne  foi  et  l’erreur  involontaire  alléguées  par 
l’iiiculpé,  une  condamnation  n’en  devait  pas  moins  intervenir,  puisqu’en  matière  de  conlravoil- 
tion  cette  e.xcusc  n’était  pas  admise,  et  il  requérait  l’application  de  l’art.  -175,  g G,  du  Code  penal 
et  la  confiscation.  Le  17  oct.  18o0,  jugement  du  trib.  de  police  de  Paris,  qui  déclare  les 
sirops  loyaux  et  marchands  et  acquitte.  — Pourvoi  du  ministère  public,  et  le  7 février  1851. 
aiT()t  qui  casse  : « Attendu  que  Vernaut  était  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Paris,  par  suite  du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  |)olicc,  sur  les  réquisitions  tic 
deux  pi ofesseurs  de  1 École  de  pharmacie,  pour  avoir  conservé  et  détenu  dausson  établissement  une 
certaine  quantité  de  sirop  de  gomme  ayant  été  préparé  par  lui  avec  des  substances  qui  ne 
devaient  pas  entrer  dans  sa  composition;  attendu  que  le  sirop  de  gomme  constitue  une  prépa- 
ration pharmaceutique;  que  cette  préparation  ne  peut  se  faire  que  conformément  à la  formule 
établie  par  le  Codex;  que  fart.  29  de  la  loi  de  germinal  qui  a pour  objet  la  vérification  de  la 
bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments  simples  et  composés,  en  assujettissant  les  pharma- 
ciens et  droguistes  à en  faire  la  représentation,  veut  que  les  drogues  qu’ils  auront  dans  leurs 
magasins,  qui  se  trouveraient  mal  préparées  ou  détériorées,  soient  saisies  à l’instant  par  le 
commissaire  de  police,  et  qu’il  soit  ensuite  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  alors 
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existants;  attenilii  <nu‘,  s’agissant  (runo  manière  tonte  spéciale  non  réglée  par  le  Coilc  |)éiial, 
l(^s  règlements  à l'exécnlion  des(piels  renvoie  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  2i)  sont  ceux  (pi’i 
régissent  particnlièromenl  la  police  de  la  pharmacie,  et  ipie  les  eonrs  et  trihnnaiix  doivent 
eontinner  à observei',  ainsi  ipi'il  est  orilonné  par  1 art.  48t  du  Code  pénal  ; attendn  ipi’mi  arrêt 
du  parlement  de  'Paris  dn  '28  juillet  1718,  ipii  conserve  ainsi  l'orce  et  vigueur,  veut  (|ue  dans 
la  conl’ection  des  médicaments,  tant  dans  leur  (piantité  (pie  quotité,  on  se  conforme  an  Codex, 
en  in-ononçant  contre  les  contrevenants  une  amende  (pii  excède  les  limites  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police;  attendu  que  le  jugement  atta(pié  a néanmoins  statué  sur  la  pour- 
suite dirigée  contre  Vernant,  en  ipioi  le  juge  de  police  a,  tout  à la  fois,  commis  un  excès  de 
pouvoir  cl  méconnu  les  disp.isitions  de  la  loi  » (l)all.  .V2.  5. 

l/alfaireest  renvoyée  devant  le  tribunal  de  sini|)le  police  de  Sceaux,  (pii,  adoidanl  la  doctrine 
de  l’arrêt  de  cassation,  se  déclare  incompétent  par  un  jugement  du  Stiavril  1881.  — Le  ministère 
imblic  du  Irihunal  de  police  forme  un  pourvoi  en  cassation,  et  dans  un  mémoire  remarquable  combat 
les  attendn  de  l’arrêt  et  du  jugement;  il  ne  s’agit,  dit-il,  ni  de  médicaments  ni  d’appliquer  la 
loi  de  germinal  cl  l'arrêt  du  parlement  qui  dispose  pour  les  pharmaciens,  le  Cod(ïx  ne  s’occupe 
que  de  ceux-ci;  il  ne  peut  astreindre  les  personnes  à qui  la  loi  interdit,  au  contraire,  de  pia-- 
parer  cl  de  vendre  des  médicaments  ; il  s’agit  uni(|uenient  d’une  falsilicaiion  ordinaire  de  bois- 
son, c’est  le  droit  ordinaire,  c’est-à-dire  l’art.  175,  § 0,  une  peine  de  simple  police,  qu’il  faut 
appli(pier  à ce  distillateur  qui  annonce  qu’il  vend  non  un  médicament,  mais  des  sirops  pour 
bals  et  soirées;  si  l’on  veut  qu’il  s’agisse  de  médicament,  alors  il  faut  appliquer  non  l’art.  2'J  de 
la  loi  de  germinal  et  l’arrêt  du  parlement,  mais  l’art.  33  (lui  défend  la  fabrication  et  la  vente 
des  remèdes,  et  poursuivre  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie.  Peut-être  aurait-on  pu  voir 
dans  la  falsilicaiion  reprochée  au  distillateur  une  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose,  et  alors 
le  tribunal  correctionnel  aurait  seul  été  compétent;  mais  la  poursuite  ne  relevait  qu’une  incul- 
pation de  falsification  sans  même  indiquer  qu’elle  fût  nuisible  à la  santé,  c’élait  donc  l arl.  -175 
qu’il  fallait  appliquer,  et  le  tribunal  de  simple  police  était  compétent.  — Malgré  la  force  de  celle 
argumentation,  la  Cour,  persistant  dans  son  opinion,  a rejeté  le  pourvoi  : « Attendu  que  l’art.  2!) 
de  la  loi  de  germinal  dispose  que  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine,  accom- 
pagnés  des  membres  des  écoles  de  pharmacie  et  assistés  du  commissaire  de  police,  visiteront 
au  moins  une  fois  l’an  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes  pour  vérifier  la 
bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments  simples  et  composés,  que  les  pharmaciens  et  dro- 
guistes seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions  qu’ils  auront  dans  leurs  maga- 
sins..; que  les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  seront  saisies...  et  qu’il  sera  procédé 
ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements  acluellemenl  existants;  alteudu  que  les  lois  et 
règlements  aux(piels  renvoie  l’article  précité  sont  ceux  relatifs  à la  police  de  la  |)harmacie,  que 
les  tribunaux  doivent  continuera  observer  aux  termes  de  l’art. -iSi  du  Code  pén.;que  l’arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Paris  en  date  du  23  juill.  1718,  ainsi  maintenu  en  vigueur,  prescrit 
expressément  de  se  conformer  au  Codex  pour  la  confection  des  médicaments;  que  les  (Jisposi- 
tions  précitées  s’appliquent  non-seulement  aux  pharmaciens,  mais  encore  à tous  ceux  qui  sont 
trouvés  détenteurs  dans  leurs  magasins  de  drogues  et  préparations  pharmaceutiques  ; atiendu 
que  le  sirop  de  gomme  est  habituellement  et  généralement  employé  comme  préparation  phar- 
maceuti(]ue  formulée  au  Codex;  attendu  qu’il  résulte,  en  fait,  du  procès -verbal  que  Vernaut  a 
détenu  dans  son  établissement  une  certaine  quantité  de  sirop  de  gomme  à la  saisie  duquel  il  a 
été  procédé  comme  ayant  été  par  lui  préparé  avec  des  subslanccs  qui  ne  devaient  pas  entrer 
dans  sa  com|)osition  ; que  cette  contravention  est  punie  par  l’arrêt  du  règlement  snsénoncé 
d’une  amende  qui  excède  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  d’où  il 
suit  que  le  tribunal  de  simple  police,  en  se  déclarant  incompétent,  a fait  une  saine  application 
des  dispositions  précitées,  rejette  » (Cass.,  25  juill.  1851). 

La  marche  à suivre  dans  cette  affaire,  avant  les  lois  de  1851  et  1855,  et  la  peine  à appliquer 
n’oirraicut,  selon  nous,  aucune  difficulté.  — Un  distillateur  vend  dn  sirop  de  gomme  qui  con- 
tient de  la  glucose;  il  y aune  falsification.  Cette  falsification  dénaturc-t-elle  le  produit  vendu 
de  manière  à constituer  une  tromperie  sur  la  nature  do  la  chose,  et  la  vente  a-t-elle  été  effec- 
tuée? Alors  il  faut  appli(iuer  l’art.  423  du  Code  pénal  elle  tribunal  de  police  correctionnelle  est 
seul  compétent.  La  boisson  falsifiée  est-elle  nuisible  à la  santé?  Alors  il  faut  appliquer  l’art.  318 
du  Code  pénal  et  citer  en  police  correctionnelle;  la  falsification  est-elle,  au  contraire,  inoffensive, 
alors  on  applique  l’art.  .i75,  la  bonne  foi  n’est  plus  une  excuse,  et  le  tribunal  de  simple  police 
est  compétent;  mais  jamais  il  ne  peut  être  question  ni  de  la  loi  de  germinal  ni  de  l’arrêt  de 
17-i8.  — Depuis  les  lois  de  1851  et  1855,  on  appliquerait  ces  lois  avec  les  distinctions  que  nous 
avons  indiquées  ; dans  tous  les  cas,  ce  serait  le  tribunal  correctionnel  et  non  celui  de  simple 
police  (pii  serait  compétent,  l’art.  475  étant  aujourd’hui  abrogé. 

C’est  donc  avec  raison  que  la  Cour  d’Amiens  a décidé  qu’il  était  permis  de  fabriquer  des  sirops 
dits  d'agrément  sans  être  ])harmacien  et  sans  se  conformer  à la  formule  du  Codex,  mais  à la 
condition  de  mettre  sur  les  bouteilles  qui  les  contiennent  des  étiquettes  ou  indications  suffi- 
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«...les  pour  que  l’acl.eteur  ue  puisse  ûtre  induilà  le  conlbudre  avec  les  sirops  pharmaceutiques 
a médicameuteux  qui  doivent  toujours  être  préparés  suivant  la  rornu.le  du  Codex  ; que 
malgré  les  termes  de  deux  circulaires  du  ministre  de  1 agriculture  en  date  du  -8  oct.  185  e 
Il  juin  1862  qui  semblent  ranger,  d’après  l’avis  du  comité  d’iiygiene  publuine,  les  sirops  de 
nomme  parmi  les  sinyis  m alicamentciix  qui  ne  peuvent  être  préparés  que  suivant  la  lormule 
du  Codex,  il  est  loisible  aux  épiciers  et  aux  liqiioristes  de  vendre  des  sirops  de  gomme  dans 
lesquels  cette  formule  n’a  pas  été  suivie,  |iourvu  toutefois  que  ce  sirop  ne  soit  pas  trauduleusc- 
meiit  préparé,  lorsqu’on  lit  sur  les  bouteilles  ces  mots  : sirop  d'agrément  à la  glucose,  et  plus 
bas  : Fahrupie  de  sirops  pour  hais  et  soirées,  sirop  rafraîchissant  à la  gomme;  ou  bien  encore 
lorsque  les  bouteilles  d’un  inarcband  devin  liqnoriste  portent  ces  mots  apparents:  Sirop  de 
gomme,  sirop  d'agrément  (Amiens,  13  juin  1867  ; Dali.  69.  2.  11). 


Ces  mêmes  principes  ont  été  appliqués  parla  Cour  de  Paris,  1'  mai  1868,  dans  une  afl.iiie 
où  il  y a en  au  contraire  condamnation  ; l’arrêt  décide  en  même  temps  que  lorsqu  un  jugement  a 
condamné  des  prévenus  pour  le  délit  de  falsification  de  substances  médicamenteuses,  les  juges 
d’appel  ont  le  droit  de  substituer  à cette  prévention  celle  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue. 

Les  sieurs  Desserez,  distillateurs,  et  le  sieur  Bartel,  poursuivis  pour  falsilication  de  sub- 
stances médicamenteuses  et  vente,  et  mise  en  vente  de  substances  falsiliées,  avaient  été  condamnés, 
à raison  delà  récidive,  le  1 mars  1868,  par  le  tribunal  de  Heims,  à quinze  jours  de  prison 
et  1600  fr.  d’amende,  par  application  de  la  loi  de  1851  et  de  I art.  123  du  (>odc  jiénal,  attendu 
que  le  sirop  dit  et  étiqueté  Sirop  de  gomme  glncosé,  ne  rciiferinait  que  Ü7  grammes  de  sucre, 
au  lieu  de  865,  et  ne  contenait  même  pas  la  substance  dont  il  portait  le  nom,  n que  cette  falsi- 
fication opérée  dans  ces  conditions  s’appliquait  à une  substance  médicamenteuse  ».  — Sur 
l’appel,  la  Cour:  Considérant  qu’il  résulte  de  l’expertise  que  les  sirops  contiennent  presque 
autant  de  glucose  ipic  de  sucre,  et  qu’on  n’y  trouve  absolument  pas  de  gomme,  que  le  sirop  de 
gomme  est  employé  dans  les  usages  delà  vie  comme  boisson  médicamenteuse  ou  comme  boisson 
alimentaire  ou  hygiénique;  que  les  sirops  fabriqués  et  vendus  par  Desserez  n’ont  pas  le  carac- 
tère de  boissons  "médicamenteuses  et  ne  sont  pas  vendus  comme  tels  aux  consommateurs,  qu’il 
n’y  a donc  lieu  d’apprécier  leur  composition  au  point  de  vue  du  Codex,  mais  qu’ils  restent  soumis 
à l’application  des  lois  générales  sur  les  fraudes  commises  da'ns  la  fabrication  et  le  débit  des 
denrées  alimentaires;  que  les  bouteilles  renfermant  le  sirop  fabriqué  et  vendu  portent 
celte  étiquette  : S'irop  dégommé  glucosé  , ces  mots  sirops  de  gomme,  imprimés  en  gros 
caractères,  et  le  mot  glucosé  en  caractères  beaucoup  plus  petits;  que  si  l’addition  de  la  glucose 
pour  remplacer  le  sucre,  même  dans  une  très-forte  proportion,  ne  peut  constituer  une  falsüica- 
tion  dans  le  sens  de  la  loi  pénal  î,  lorsque  l’éliquetle  prévient  les  acheteurs  de  la  présence  de 
cette  substance,  il  est  à considérer,  pour  la  moralité  des  appelants,  qu’en  inscrivant  le  mot 
gbico.sé  en  petits  caractères,  ils  ont  pu  tromper  les  acbeteurs  qui  ne  liraient  pas  cette  étiquette 
avec  assez  d’attention  ; considérant  que  le  rapport  de  l’expert  a constaté  que  les  sirops  vendus 
sous  le  nom  de  Sirop  de  gomme  ne  renfermaient  absolument  pas  de  gomme;  que  dans  des  sirops 
ainsi  dénommés,  c’est  évidemment  la  gomme  qui  caractérise  leur  nature  et  qui  les  distingue 
des  autres  sirops  vendus  dans  le  commerce;  que  composer  sons  celte  déncniiiialion  des  sirops 
sans  y meltre  de  la  gomme,  ce  n’est  jias  les  falsilier,  c’est  les  dénaturer,  et  conséquemment 
tromper  sur  la  nature  de  la  marebandise,  délit  prévu  et  puni  par  l’art.  J23  du  Code  pénal  ; con- 
firme » (Paris,  l'^'mai  1868).  — Pourvoi  fondé  sur  ce  que  l’arrêt  aurait  à tort  substitué  la  pré- 
vention du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  à la  prévention  de  falsification 
de  substances  médicamenteuses  jiour  laquelle  les  prévenus  avaient  été  poursuivis  on  première 
instance,  la  Cour:  « Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  sans  apporter  aucune  modification  aux  faits 
relevés  contre  les  inculpés  en  première  instance  cl  <|ui  consistaient  à avoir  fabriqué  et  vendu 
comme  sirops  de  gomme  des  sirops  dans  lesipicls  cette  substance  manquait  entièrement,  s’est 
borné  à substituer  à la  prévention,  admise  par  les  premiers  juges,  de  falsification  d’une  sub- 
stance médicamenteuse,  la  qualification  jiliis  régulière  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue;  qii’cn  procédant  ainsi,  lesjnges  d’appel  n’ont  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  leurapparticnt 
d’apprécier  les  faits  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  répressives  et  d’en  déclarer  le  caractère 
légal,  cl  qu’ils  n’ont  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  porté  atteinte  aux  droits  delà  défense,  » 
a rejeté  le  pourvoi  iCass.,  31  jnill.  1868). 

U’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  nous  paraît  pirfailement  motivé.  On  voit  combien  il  diffère  de 
ceux  des  23  août  1851  et  1''^  févr.  1862;  la  Cour  de  cassation  elle-même  semble  adopter 
l’opinion  que  nous  avons  souleniic,  et  il  faut  espérer  que  cette  question  si  pratique  est  enfin 
résolue  en  ce  sens. 


Le.s  pharmaciens  ne  doivent  pas  senlemenl  ne  livrer  que  des  médicaments 
conCofines  att  Codex  on  aux  ordonnances  des  médecins,  il  leur  est  encore  itilerdit 
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lie  livrer  (les  iiiédicameiils  falsifiés  ou  détériorés.  lialoidu:27  mars  IS5I,  qui 
roiilieul  celle  prolohilioii,  ne  s’occu|)C  pas  des  médicameiils  au  point  de  vue 
pharmaceuliipie  ; elle  réprime  d’une  manière  {,^énéi-ale  lotîtes  les  falsifications 
des  substances  aliimmtain'S  et  médicamenteuses,  et  s’applique  à toute  personm* 
exerçant  ou  non  la  pharmacie,  ([ui  vendrail  des  médicameii’ls  falsifiés  ou  dété- 
riorés. ^ous  n’avons  pas  à revenir  ici  sur  les  explications  dans  lesquelles  nous 
sommes  entrés  au  sujet  de  celte  loi  (voy.  tome  f'"',  pajiifes  70S  et  siiiv.). 


I/art.  :i“2  de  la  loi  de  i^erminal  défend  encore  aux  pliarmaciens  de  faire  d’aulre-  1 

commei'ce  dans  les  mêmes  lieux  et  officines;  celle  prohibition  éldl  déjà  for-  i 

mulée  dans  l’art,  i de  la  déclaration  du  25  avril  1777,  à peine  d’amende  et  de  1 

confiscation.  On  a soutenu  é;-alemenl  i|ue  cet  art.  1 était  ahroj^é  et  qu’aucune  î 

peine  aujourd’hui  ne  [lonvait  être  prononcée.  C’est  là  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  ^ 

cassation  ; « Vu  l’art.  .‘12,  qui  défend  aux  pharmaciens  de  faire  dans  leur  officine  i 
aucun  autre  commerce;  l’art.  103  du  Code  d’instr.  crim.,  qui  exige,  à peine  de 
nullité,  ([ue,  dans  toul  jugement  de  condamnation,  les  termes  de  la  loi  appliquée 
soient  insérés;  l’art,  i du  Code  pén.,  qui  dispose  que  nulle  contravention,  nul  délit,  j 

nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi;  ' 

attendu  ipie  l’art.  32  de  la  loi  de  germüial,  en  faisant  aux  pharmaciens  les  inhi-  j 

hitions  qui  y sont  contenues,  n’a  déterminé  aucune  peine  applicable  à leur  in-  ! 

fraction,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  y suppléer  I 

par  l’application  de  peines  ipii  n’y  sont  pas  inscrites;  que, dans  l’espèce, quoique  ' 

la  contravention  ail  été  déclarée  constante,  le  jugement  attaqué,  en  ne  pronon- 
çant aucune  peine,  n’a  violé  aucune  loi...»  (Cass.,  i juill.  1828.)  — Tel  est 
aussi  le  sens  d’un  arrêt  rendu  le  7 janv.  1843  par  la  Cour  de  Paris  par  suite  d’un  i 

renvoi  de  la  Cour  de  cassation  du  11  nov.  1842.  — Ces  décisions  sont  peu  ré- 
centes, et  nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  tend  maintenant  à considérer  : 

l’ancienne  législation  comme  n’étant  pas  abrogée:  il  faut  cependant  observer  ici 
qu’il  parailrait  difficile  d’admettre  que  l’on  pût  encore  aujourd’hui,  comme  le 
prescrivait  l’art.  4 de  la  déclaration,  confisquer  toutes  les  marchandises  servant  ' 
au  commerce  étranger  à la  pharmacie;  que  c’est  là  une  disposition  qui  se  réfère 
à un  régime  industriel  qui  n’existe  plus  ; et  qu’en  outre  cet  art.  4 ne  prononçant 
qu’une  amende  indéterminée,  les  tribunaux  ne  pourraient  en  prononcer  aucune, 

•à  moins  que,  par  argument  de  ce  qui  a été  décidé  à propos  de  l’art.  35  de  la  loi 
de  ventôse,  ou  n’applique  une  amende  de  simple  police  (voy.  page  .522). 

Nous  avons  dit  que  l’herboriste  qui  se  rend  coupable  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  était  puni,  non  par  l’art.  37  comme  les  épiciers  et  les  droguistes, 
mais  par  la  déclaration  de  1777  comme  toutes  autres  personnes. 

Mais  ([uelle  peine  faut-il  appliquer  à celui  qui , contrairement  à la  prohibition 
de  l’art.  37,  exercerait  la  profession  d’herboriste  sans  avoir  rempli  les  formalités- 
voulues  et  sans  avoir  passé  d’examen?  Cet  article  ne  contenant  pas  de  sanction, 
des  auteurs  ont  pensé  que  le  contrevenant  devait  être  condamné  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie.  En  effet,  disent-ils,  en  vendant  des  plantes  douées  de 
vertus  médicinales,  l’herboriste  fait  une  chose  qu’en  principe  le  pharmacien 
aurait  seul  le  droit  de  faire;  la  loi  le  permet  à l’herhorisle,  mais  à la  charge  de 
remplir  certaines  conditions;  si  elles  ne  sont  pas  remplies,  ce  u’csl  pins  qu’un 
individu  (|ui  s’immisce  sans  qualité  dans  l’exercice  de  la  pharmacie.  Cette 
opinion,  qui  peut  s’appuyer  jusqu’à  nu  certain  point  sur  les  considérants  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  l’aris  du  10  septembre  1820,  cité  ci-dessus,  parait  bien 
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rio'oiirciise,  el  l’on  semble  s’cACCorder  à reconnaître  f|ue  celle  pi oliibilion  n a pas 
de'’  sanction  : (Jn  épicier  avait  vendu  de  la  bourrache,  la  Cour  de  Douai  «déclare 
R...  convaincu  d’avoir  vendu  une  plante  médicinale  indigène  sans  avoii  obtenu 
le  cerlilical  d’exarnen  exigé  par  la  loi,  dit  néanmoins  qn  il^  n écbet  de  pro- 
noncer aucune  peine,  attendu  que  la  prohibition  édictée  par  1 art.  37  ne  trouve 
sa  sanction  pénale  dans  aucun  texte  de  loi  » (Douai,  :21  avril  I8.)4;  Sir.  7o.  :2. 
4,1). — Dans  tous  les  cas,  partout  où  l’autorité  administrative,  comme  elle  en  a le 
droit  et  comme  l’a  fait  cà  Paris  le  préfet  de  police,  aura  pris  des  arrêtés  (lour 
régler  l’exercice  de  la  profession  d’herboriste,  les  infi'actions  à ces  arrêtés 
seront  punies  des  peines  de  police  par  application  de  l’art.  471,  § 15,  du 
Code  pénal. 


La  simple  détention  de  médicaments  par  un  paiiicnlier  ne  suffit  pas  à elle 
seule  et  prise  isolément  pour  constituer  l’exercice  illégal  delà  pharmacie,  il 
faut  que  la  vente  ou  le  débit  soit  constaté.  — Un  officier  de  santé  était  poursuivi 
parce  qu’on  avait  trouvé  chez  lui  des  plantes  médicinales;  la  Cour  l’acquitta: 

((  Attendu  qu’il  n’est  pas  prouvé  qu’il  en  ait  vendu  ou  débité,  qu’elles  pouvaient 
lui  être  nécessaires  pour  l’étude  de  l’état  d’beiboriste  auquel  il  se  destine  » 
(Paris,  10  sept.  18-29).  — Une  femme  chez  laquelle  on  avait  trouvé  des  pots 
d’onguent  Canet  avait  été  condamnée,  mais  la  Cour  :«  Considérant  que  s’il 
résuite  du  procès-verbal  que  plusieurs  pots  d’onguent  ont  été  trouvés  à son 
domicile,  il  n’est  pas  établi  qu’elle  aitannoncé  el  débité  ledit  onguent,  l’acquitta» 
(Paris,  21  juin.  1829). 

Mais  s’il  en  est  ainsi  de  simples  particuliers  non  marchands,  en  est-il  de 
même  de  ceux  qui  ont  des  médicaments  dans  leurs  magasins  ou  br:uli(|ues? 
Est-il  nécessaire,  par  exemple,  pour  condamner  nn  épicier,  un  droguiste,  un 
herboriste,  de  constater  (jii’il  y a eu  vente  effectuée,  on  doit-on  assimiler  à la 
vente  la  simple  exposition  dans  la  boutique  ou  l'arrière-boutique?  C’est  là  une 
(piestion  qui  a été  fort  controversée.  Remarquons  d’abord  (in’il  s’agit  ici  non  de 
la  vente  de  médicaments  gâtés  cl  falsifiés,  fait  qui  est  régi,  ainsi  (pie  nous  l’avons 
expliqué  tome  I",  page  708,  par  la  loi  nouvelle  du  27  mars  1851 , mais  de  la  vente 
illégale  de  médicaments  de  bonne  qualité.  Or,  la  loi  de  germinal  prohibe  la  vente 
et  le  débit  de  médicaments  jiar  les  individus  qui  ne  sont  pas  pharmaciens,  mais 
elle  ne  parle  pas  de  la  détention  et  de  l’exposition:  c’est  ainsi  que  dans  Part.  38, 
elle  dit  que  les  épiciers  ne  pourront  vendre  : i\ne  dans  Part.  36,  elle  prohibe 
\.Oü[  débit,  tonte  distribulion  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses. 
Est-il  permis  de  soutenir  que  la  prohibition  et  la  pénalité  (pii  y est  édictée 
doivent,  par  analogie,  s’appliipier  à la  mise  en  vente,  à l’exposition?  N’est-il  pas 
contraire  aux  principes  (lu  droit  pénal  d’étendre  ainsi  des  [lénalilés?  Toutes  les 
fois  que  la  loi  a voulu  assimiler  l’exposition  el  la  mise  en  vente  à la  vente  et  à la 
distribution  elles-mêmes,  elle  a pris  soin  de  le  dire  expressément,  par  exemple 
dans  les  art.  283,  287  du  Code  pénal,  el  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  sur  la 
presse.  D’ailleurs  l’analogie  n’est  pas  complète,  l’exposition,  la  mise  en  vente  ne 
constituerait  tout  au  plus  qu’une  tentative  de  vente  ; or,  la  tentative,  aux  termes 
des  art.  3 et  0 du  Code  pénal,  quand  il  ne  s’agit  pas  de,  crime,  n’est  punie  que 
si  la  loi  le  dit  expressément,  ce  qui  n’a  pas  lieu  ici.  Ne  peut-il  pas  arriver  aussi 
que  le  droguiste,  l’épicier  n’ait  exposé  des  médicaments  que  pour  donner  plus 
d’apparence  à sa  boutique  el  sans  intention  de  les  vendre,  croyant  que  la  loi,  ne 
parlant  que  delà  vente,  n’interdisait  pas  l’exposition?  A ces  arguments  qui  sont 
bien  puissants  puisqu’ils  reposent  sur  un  des  principes  les  plus  incontestables 
dn  Code  pénal,  la  loi  de  1851  est  venue  en  ajouter  un  nouveau.  Le  rapporteur 
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(le  eello  loi  a conslaü',  (>ii  eHel  (voy.  l.  l'^  p.  7(t<)),  (jue  iii.s((uc-lii  la  détenlioii  de 
iiu-dicaiiKMilsi^àlés  ii’t;lail  pas  punies  (pi’iiiK!  partie  du  inoiiisde  la  juris|iruth‘iieese 
rerusail  àap|di(pier  à la  mis(^  eu  vente  la  loi  alors  cxistaiile  (celhî  du  Kl  juill.  1 791  j, 
parce  (pi’elle  ne  |)arlaU  que  de  la  vente;  <pie  le  seid  moyeu  elïicari' ce|)(‘iidaut 
d’empiudier  la  vente,  cAHail  de  punir  la  mise  eu  vente,  l’e-xpositiou  et  nuMiie  la 
siui|)le  dcUeutioii.  I^ii  couscupieuta',  la  loi  nouvelle  punit  express(‘mciit,  Mou- 


leur d('teutioii  ; mais  elle  u’appli(pie,  dans  ce  cas,  f|ue  des  peines  pins  (aildes 
(|iie  celles  (lu’elic  prononce  pour  la  vente  consommé'e,  parce  (pTelle  coni|irend 
(lu’eutia!  ces  deux  laits  il  y a une  diderence  de  crimiualitc; ; et  ici,  où  il  n’y  a 
pas  de  loi  nouvelle,  où  la  loi  de  germinal  à l’occasion  de  la  vente  illt'gale  des 
médicaments,  comme  celle  de  171)]  à l’occasion  des  médicaments  gâtés,  ne 
parle  (pie  de  la  vente,  ou  voudrait  appliquer  à la  détention  la  peine  réservée  à la 
vente  elle-même,  sous  le  prétexte  (lue  le  fait  d’avoir  dans  une  partie  de  sou 
magasin  une  marchandise  est  une  présomption  légale  de  vente,  comme  si  1 in- 
tention délictueuse  devait  se  supposer,  et  comme  si,  même  en  la  supposant,  elle 
était  suftisante  pour  faire  apiiliipier  la  peine.  — Il  a été  jugé  en  ce  sens  ([ue  la 
simple  possession  de  jiréparalions  pharmaceutiques  ne  suffit  [las  pour  motiver, 
contre  un  épicier  ou  un  droguiste,  une  condamnation,  lorsqu’il  n’est  pas  pi’ouvé 
(pi’il  y ait  eu  vente  ou  distribution  (Paris,  123  sept.  1821)  — 26  avril  1830  — 


Cependant  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu;  la  Cour  de  Bordeaux  a jugé, 
le  7 juillet  1841  : « Que  le  seul  fait  d’exposition  en  vente  doit  être  assimilé  à la 
vente  elle-même,  qu’autrement  le  but  que  le  législateur  s’est  pro[)osé  dans  l’in-  ; 
térêt  de  la  conservation  de  la  santé  dos  citoyens  serait  le  plus  souvent  illusoire.  » 

La  Cour  de  cassation  juge  constamment  « que  la  prohibition  de  vendre  emporte,  i 
par  une  conséquence  nécessaire , la  défense  de  tenir  ces  médicaments  exposés  | 

dans  les  bouti(|ues  ou  magasins,  comme  les  autres  marchandises  du  commerce  i 

lihi’e  et  Irdiituel»  (Cass.,  \a  niv.  an  .\I1I  — 13févr. — 9 oct.  1824  — 7 déc.  1861; 

Dali.  63.  5.  31  — 3 avril  1862  ; voy.  page  726).  — «Attendu,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  1 1 mars  1869,  que  l'exposition  dans  le  magasin  d’épi-  | 

cerie  ou  la  destination  à vente  équivaut  à la  vente;  qu’autrement  les  visites  au-  ; 

torisées  par  la  loi  seraient  inefficaces,  puisque  les  résultats  constatés  ne  consti-  * 

tueraient  aucun  délit..  ; que  Pimbert  n’a  pas  contesté  qu’il  avait  l’intention  de  1 

vendre...;  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  justifier  qu’il  y ait  eu  vente...  » (Dali.  69.  | 

2.  114;  Sir.  69.  2.  160).  — « Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
26  juillet  1872,  que  d’après  les  art.  30  et  33  de  la  loi  de  germinal,  6 et  7 de  ! 

la  déclaration  de  1777  combinés,  la  présomption  de  fabrication  , vente  ou  j 

débit  de  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques,  résulte  du  fait  maté-  ; 

riellemeut  constaté  de  l’existence  desdites  compositions  ou  préparations  chez 
les  personnes  signalées  comme  pratiquant  cette  fraude,  que  la  destination  à 
la  vente  équivaut  à la  vente  elle-même.  » i 


L’art.  2 de  la  loi  de  germinal  donne  aux  écoles  de  pharmacie  une  triple  mis- 
sion ; elles  enseignent  les  princi|)es  de  Part  de  la  pharmacie,  elles  confèrent  les 
grades  qui  permettent  de  l'exercer,  et  de  [dus,  elles  sont  chargées  de  surveiller 
cet  exercice,  d’en  dénoncer  les  abus  et  d’eu  étendre  les  progrès.  11  était  néces- 
saire, en  elfcl,  d’organiser  un  système  spécial  de  surveillance  pour  assurer  l’exé- 
cution de  ces  lois  qui  intéressent  la  santé  publique. 


21  juin  1833). 
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5 phannaciens,  les  droguisles,  les  épiciers  et  les  herboristes  sont  assujettis 
à des  visites  réglées  par  les  art.  29,  30,  31  de  la  loi  de  germinal , 42  cl  4b  de 
l’arrété  du  25  thermidor,  et  par  le  décret  du  23  mars  1859.  H nous  semble  que 
les  trois  articles  de  la  loi  de  germinal  s’expliquent  d’une  manière  toute  naturelle, 
et  que  l’on  a fait  erreur  lorsqu’on  a soutenu  que  les  visites  prescrites  par  1 art.  i J 
avaient  imiipiement  pour  objet  la  recherche  des  médicaments  gales,  tandi.s  rpie 
celles  prescrites  par  l’art.  30  avaient  uniquement  pour  objet  d’atteindre  les  fabri- 
cations et  ventes  non  autorisées.  Ces  trois  articles  doivent  être  expliqués  les  uns 
par  les  autres , ils  ont  le  même  but  et  ils  ne  dilîèrent  entre  eux  rpi  a raison  des 
lieux  où  les  visites  sont  opérées  : ainsi  1"  l’art.  29  parle  des  visites  dans  Paris 
et  dans  les  villes  où  il  y a nue  école  de  pharmacie,  et  par  conséquent  une  école 
de  médecine;  2'>  l’art.  30,  des  visites  à faire  dans  les  villes  placées  dans  un  rayon 
de  dix  lieues  de  celles  où  sont  établies  ces  écoles;  3“  l’art.  31  s occupe  des 
visites  à faire  dans  toutes  les  autres  villes  ou  communes  plus  éloignées.  Ouanl  ii 
l’objet  des  visites,  il  est  double  en  quelque  lieu  qu’elles  se  fassent  : 1®  vérifier  la 
qualité  des  drogues  et  médicaments  mis  en  vente  chez  les  pharmaciens  et  les 
droguistes  ; 2®  rediendier  les  établissements  qui  se  livrent  sans  autorisation 
légale  <à  la  vente  des  préparations  médicinales. 

S’agit-il  de  vérifier  les  mérlicaments  et  les  drogues  chez  les  pharmaciens  et  les 
drogidsles?  La  visite  sera  faite,  si  c’est  dans  une  ville  où  existe  une  école  de  phar- 
macie et  de  médecine  (art.  29),  par  deux  professeurs  de  l’école  de  médecine,  ac- 
compagnés de  membres  de  l’école  de  pharmacie  et  d’un  commissaire  de  police. — 
Si  c’est  dans  une  ville  située  dans  un  rayon  de  dix  lieues  d’une  école  C>'  l.  30), 
la  visite  sera  faite  par  les  mêmes  personnes  assistées  également  du  commissaire 
de  police,  mais  avec  l’autorisation  des  préfets,  sous-prélels  ou  maires;  les  maires 
et  adjoints  ou  à leur  défaut  les  commissaires  de  police  dresseront  |irocès-vcrhaux 
de  ces  visites.  — S’agit-il  de  rechercher  les  établissements  qui  se  livrent  sans 
autorisation  légale  à la  vente  des  préparalions  ou  compositions  médicinales 
(art.  30)?  Alors,  ipie  ces  établissements  soient  situés  dans  la  ville  même  où  se 
trouve  l’école  ou  (lans  un  rayon  de  dix  lieues,  la  visite  devra  toujours  se  faire 
avec  l’autorisation  du  préfet  on  du  maire.  La  raison  de  ces  dilférences  est  facile 
câ  saisir  ; pour  visiter  les  oflicines  dans  la  ville  où  ils  habitent  , les  professeurs 
des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  n'ont  besoin  que  de  se  faire  accom|)a- 
gner  du  commissaire  de  police,  ils  sont  snflisammenl  connus  eux-mêmes  par  les 
pharmaciens  et  les  droguisles;  mais  si  ces  visites  sont  faites  dans  îles  lieux  éloi- 
gnés des  écoles,  souvent  à des  époques  peu  rapprochées  les  unes  des  autres,  les 
profe.ssenrs  ipii  en  sont  chargés  pourraient  n’y  être  pas  connus,  ils  pourraient 
être  accueillis  avec  défiance  par  les  propriétaires  des  établissements  ipi’ils  vien- 
draient visiter,  et  il  était  nécessaire  qu’une  autorisation  émanant  de  rautorité 
locale,  du  sous-préfet  ou  du  maire,  vînt  donner  pour  ainsi  dire  à leur  mission  un 
caractère  authentique.  Mais  si,  à raison  de  réloignement,  cette  autorisation  a été 
jugée  nécessaire  pour  la  simple  visite,  pour  rinspection  des  lalioratoir.  s et  des 
oflicines  des  | harmaciens,  elle  est  bien  plus  nécessaire  encore  lorsipi’il  s’agit  de 
penpiisilions  à l’elfet  de  constater  des  faits  illicites  de  fabrication  on  de  débit , 
car  les  particuliers  ne  sont  pas  soumis  aux  obligations  qui  pèsent  sur  les  phar- 
maciens, cl  des  formalités  plus  rigoureuses  doivent  défendre  leur  domicile  contre 
des  visites  arbitraires;  il  y a donc  lieu  alors  à une  autorisation,  quand  bien  même 
le  li‘ou  de  fabrication,  ou  de  débit  clandestin  ou  illégal,  qu’il  s’agirait  de  visiter, 
serait  situé  dans  la  ville  même  où  est  établie  l’école.  C’est  ce  qui  ressort  des  mots 
en  tons  lieux  (\m  se  trouvent  dans  l’art.  30;  cet  art.  30  compreiul  donc  deux 
parties  parfaitement  distinctes  ; dans  la  première,  il  règle  les  visites  à faire  dans 
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les  ofliciiies  el  cliez  les  droguistes  hors  dos  villes  où  sont  situées  les  écoles,  et 
dans  uu  rayon  de  dix  lieues  , el  ue  dillère  de  l’art.  :2U  ((iie  par  celte  distance; 
dans  sa  seconde  [)artie  , il  indi(iue  les  formalités  à remplir  toutes  les  fois  cpi’il 
s’agit  de  rechercher  la  vente  ou  la  lahricatiou  claudesliues  ou  illégales,  (pie  ce 
soit  dans  la  ville  où  est  l'école  ou  dans  uu  rayon  de  dix  lieues.  Sans  doute  il  au- 
rait mieux  valu  dire  seulement  dans  l’art.  lit)  comment  devront  se  Caire  les  visites 
dans  les  orficines  situées  dans  uu  rayon  de  dix  lieues,  el  iudi(pier  dans  un  arlich^ 
spécial  comment  devi'a  se  laire  la  recherche  du  déhil  illégal  ipielle  (pie  soit  la 
situation;  mais  le  législateur  a été  préoccupé  de  réunir  en  un  même  article  les 
visites  et  les  penpiisitious  ipi’il  confiait  aux  mêmes  personnes  el  pour  les(pielles 
il  prescrivait  les  î«(?m(^s  Corinalités.  Dans  les  villes  où  se  trouve  une  école,  à 
Paris  par  exemple,  une  autorisation  n’est  donc  pas  nécessaire  pour  les  sim|iles 
visites  prescrites  par  l’art.  ^O,  mais  celle  autorisation  devient  nécessaire  toutes 
les  fois  (ju’il  s’agit  de  se  transiiorter  dans  les  lieux  où  l’oii  Cahrirpie  et  où  l’on 
débile  illégalement  (1),  alors  aussi  la  loi  qui,  dans  Part,  il),  n’a  point  dit  qu’il 
dût  être  dressé  procès-verbal  des  visites  et  saisies  (procès-verbal  qui  est  du  reste 
une  formalité  de  droit  commun  que  doit  toujours  remplir  le  commissaire  de  po- 
lice), a-t-elle  le  soin  do  le  recommander  ici,  et  en  charge-t-elle  en  première 
ligne  l’autorité  locale,  le  maire  ou  l’adjoint,  et  à leur  défaut  seulement  le  com- 
missaire de  police.  Dans  tous  les  cas,  qu’il  y ait  ou  non  contravention,  il  doit 
être  dressé  procès-verbal,  [lour  être,  en  cas  de  contravention,  procédé  contre  les 
délinquants. 

Aux  termes  de  l’art.  ^29,  les  visites  des  officines  et  magasins  de  drogues  dans 
les  villes  où  sont  situées  ces  écoles  ne  sont  pas  facultatives,  c’est  un  devoir  im- 
posé aux  professeurs  et  qu’ils  doivent  remplir  au  moins  une  fois  par  an;  au  con- 
traire, la  visite  des  officines  situées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  n’est  pas  obliga- 
toire chaque  année  : les  mêmes  professeurs  pourront  visiter,  dit  l’art.  30.  On 
n’a  pas  voulu  leur  imposer  une  tâche  trop  lourde,  et  l’on  a pensé  (jue  ratlente 
d’une  visite,  même  à des  époques  un  peu  éloignées,  mais  toujours  imprévues,  suf- 
fisait pour  assurer  la  bonne  tenue  des  officines. 

Aux  termes  de  l’art.  31,  dans  les  villes  et  communes  qui  sont  au  delà  d’un 
rayon  de  dix  lienes,  ce  ne  sont  plus,  attendu  la  distance  , les  professeurs  des 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  qui  font  les  visites;  l’art.  31  chargeait  de 
ce  soin,  qu’il  s’agit  soit  de  visiter  les  officines  soit  de  rechercher  les  débits  illé- 
gaux, les  membres  des  jurys  de  médecine  réunis  aux  quatre  pharmaciens  (lui  leur 
étaient  adjoints  par  l’art.  13,  et  qui  devaient  être  de  première  classe  ; mais  depuis 
([ue  le  décret  du  août  1854  avait  enlevé  aux  jurys  médicaux,  qui  ne  répon- 
daient plus  à l’organisation  nouvelle,  la  délivrance  des  certificats  d’aptitude , il 
devenait  naturel  d’organiser  sur  d’autres  bases  les  visites  qui  leur  étaient  con- 
fiées jusque-hâ  : c’est  ce  qu’a  fait  le  décret  du  *23  mars  1859.  Aux  termes  de  ce 
décret,  l’inspecliou  des  officines  des  pharmaciens  el  des  magasins  des  droguistes 
est  attribuée  aux  conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  institués  dans  cha- 
que département  par  le  décret  du  18  décembre  1848;  les  visites  doivent  être 
faites  au  moins  une  fois  paran  dans  chaque  arrondissement  jiar  trois  membresde 
ces  conseils  désignés  s[)écialement  par  arrêté  dn  préfet.  D’après  une  circulaire 


(I)  Lo  [irél'ct  de  police  de  l'aris,  par  arrêté  du  -0  septembre  a donné  le  droit  a 

l’école  de  pharmacie  de  procéder  d’office  à ces  perquisitions.  Elles  jieuvent  donc  être  faites  en 
vertu  de  ce  mandat  général,  cependant  le  plus  souvent  elles  n'ont  lieu  que  sur  un  mandat  spécial 
(le  cette  autorité. 
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adressée  à ce  sujet,  le  ti  avril  1859,  par  le  ministre  de  ragriculture  el  du  com- 
merce aux  préfets,  ces  commissions  d’inspeclion  que  les  préfets  désigneiont  doi- 
vent, à moins  d’obslacles,  se  composer  d’un  docteur  en  médecine  et  de  deux 
pharmaciens,  ou  d’un  docteur  en  médecine,  d un  pharmacien  et  d un  chimiste. 
Les  membres  délégués  prennent  le  titre  d’inspecteurs  de  la  pharmacie.  — - Les 
visites  des  jurys  médicaux  se  faisaient  d’ailleurs  assez  irrégulièrement;  ce  jury, 
aux  termes  des  dispositions  des  art.  lü  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  Il  et  L) 
de  la  loi  de  germinal,  el  d’un  arrêté  du  14  juill.  1820,  se  composait  de  deux  doc- 
teurs du  département,  auxquels  on  adjoignait  quatre  pharmaciens  , el  il  était 
présidé  par  un  des  professeurs  d’une  des  écoles  de  médecine,  en  tout  sept  mem- 
bres ; mais,  en  fait,  les  visites  étaient  faites  par  les  six  membres  du  jury  habitant 
le  département,  le  président  s’eu  dispensait.  La  Cour  île  cassation  avait  décidé, 
du  reste,  le  9 nov.  1844,  que  la  visite  opérée  dans  ces  circonstances  n’avait  rien 
d’illégal  ; que  l’art.  10  de  la  loi  de  ventôse  ne  s’appliquait  qu’à  la  composition  du 
jury  pour  la  réception  des  ofllciers  de  santé,  et  que  le  refus  lait  par  un  pharma- 
cien de  laisser  procéder  à la  visite  par  un  jury  ainsi  composé  constituait  une  con- 
travention à l’arrêté  préfectoral  qui  prescrivait  la  visite,  et  était  puni  par 
l’art.  471 , § 15,  du  Code  pénal.  — Le  Conseil  d’Etat  avait  même  jugé,  1-.  21 
juin  1851,  que  le  jury  médical  pouvait  valablement  opérer  ses  visites  annuelles 
sans  être  composé  de  la  totalité  de  ses  membres,  qu’il  suflisait  de  la  présence  de 
la  moitié  plus  un  des  membres  du  jury  médical;  el  que  dans  le  cas  où  la  visite 
n’avait  pu  être  accomplie  par  suite  de  la  résistance  mal  fondée  de  celui  qui  y 
était  soumis,  il  n’en  devait  pas  moins  la  taxe  destinée  au  payement  des  frais  de 
la  visite,  comme  si  elle  avait  eu  lieu.  Dans  l’espèce,  un  pharmacien  s’était  refusé 
à laisser  procéder  à la  visite  lorsque  le  jury  médical,  re|)résenlé  par  trois  de  ses 
membres,  avait  voulu  y procéder;  il  avait  persisté  dans  son  refus  lorsque  le  jury 
s’était  présenté  de  nouveau,  composé  cette  fois  de  quatre  membres  et  accompagné 
du  commissaire  de  police  (voy.  encore  un  arrêt  île  la  Cour  de  Paris  du  1 i août 
1850).  — Ces  décisions  paraissent  susceptibles  de  critiques  : quels  étaient  les 
membres  dont  la  présence  était  nécessaire?  suflisail-il  des  quatre  pharmaciens 
seulement,  et  alors  était-ce  là  réellement  le  jury  médical  que  la  loi  avait  chargé 
des  visites?  Ces  diflicullés  ne  peuvent  plus  se  |)réseiiter  aujourd’hui,  el  les  visites, 
pour  être  valables , doivent  être  faites  par  les  trois  membres  du  conseil  d’hy- 
giène el  de  salubrité  désignés  parle  préfet;  le  décret  ne  parle  pas  de  l’assistauce 
du  commissaire  de  police  el  ne  dit  pas  si  elle  continue  à être  obligatoire;  l’allir- 
inative  doit  être  adoptée,  la  nécessité  de  sa  présence  est  plus  grande  encore  dans 
les  villes  ou  communes  éloignées  que  dans  les  villes  où  sont  établies  les  écoles 
el  où  les  visites  sont  faites  par  les  professeurs  «pii  y habitent,  el  où  cependant 
la  présence  du  commissaire  de  police  continue  à être  exigée;  il  serait  douteux 
d’ailleurs  qu’un  simple  décret  ail  pu  ou  ail  entendu  supprimer  une  garantie 
inscrite  dans  une  loi  encore  en  vigueur. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  1802  a décidé  que  la  visite  du 
jury  médical  était  illégale  et  le  procès-verbal  nul,  si  le  jury  n’était  pas  assisté  du 
commissaire  de  police;  ses  considérants  indiquent  que  la  même  solution  doit 
être  admise  pour  une  visite  opérée  dans  les  termes  des  art.  29  el  80  par  les  pro- 
fesseurs des  écoles:  « Attendu  que  les  membres  du  jury  n’étaient  point  assistés 
du  commissaire  de  police;  que  de  la  combinaison  des  art.  29,  30  el  31  de  la  loi 
de  germinal  et  de  l’art.  42  du  règlement  du  25  thermidor,  il  résulte  que  les 
visites  annuelles  qui  doivent  être  faites  par  les  membres  du  jury  médical  à l’elTet 
de  vérifier  la  ([ualilé  des  drogues  et  médicaments,  ne  peuvent  être  opérées  régu- 
lièrement qu’avec  l’assistance  d’un  commissaire  de  police  ; que  celte  prescription 
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ost  absolue,  el  (|ii’oii  l’absence  du  (buclioiiuaire  doiil  l’assistance  est  exigée  par 
la  loi,  le  sieur  L...  a eu  le  droil  d(^  se  refuser  à une  visite  (|ui  ii’aurail  [tas  été 
légalement  accomplie.  » 

Kii  ce  (pii  tourbe  les  visites  faites  aux  termes  des  art.  2'.)  et.’lO  dans  les  villes 
où  il  y a des  écoles  ou  ipii  sont  situées  dans  un  rayon  de  dix  lieues,  la  Cour  de 
cassaiion  a jugé,  le  7 juin  1850,  cpie  les  membres  des  écoles  de  |)barmacie  sont 
sans  (pialité  poiii'  b‘S  faire  seuls,  cpi’elles  doivent  fdre  faites  |)ar  les  professeurs 
de  l’école  de  médecine  accompagnés  des  membres  de  l’école  de  pliarmacie 
(voy.  page  705).  Klle  semble  avoir  adopté  imidicitement  la  même  opi- 

nion le  7 décembre  1 8()1 . 

^\ous  venons  de  voir  qu’aux  termes  du  décret  du  23  mars  1850  les  visites  qui, 
d’après  l’art.  31  de  la  loi  de  germinal,  devaient  être  faites  par  les  membres  du 
jury  de  médecine  assistés  des  qua're  pbarmaciens  de  première  classe  que  leur 
adjoignait  l’art.  13,  se  font  aujonrd’liui  par  trois  membres  du  conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité  désignés  par  le  préfet.  — Chaque  commission  est  formée  d’un 
médecin  et  de  deux  pbarmaciens,  l’un  de  ces  derniers  peut  être  remplacé  par 
un  chimiste.  Le  décret  du  23  mars  1859  ne  prescrivant  plus  comme  la  loi  de 
germinal  que  les  pbarmaciens  chargés  des  visites  soient  des  pbarmaciens  de 
première  classe,  et  ce  litre  n’étant  pas  exigé  pour  faire  partie  des  conseils 
d’hygiène,  ni  par  le  décret  du  18  décembre  1848,  ni  par  les  arrêtés  ministéri(^ls, 
on  en  a conclu  que  le  préfet  pouvait  nommer  pour  faire  partie  de  la  commission 
chargée  de  ces  visites  un  pharmacien  de  seconde  classe  lorsqu’il  était  membre 
du  conseil  d’hygiène.  Cette  solution  a cependant  été  contestée.  Un  pharmacien 
de  première  classe  a déféré  au  Conseil  d’Élat  un  arrêté  du  préfet  du  Tarn-et- 
Garonne  rendu  dans  de  pareilles  circonstances.  Il  soutenait  qu’il  y avait  eu  de 
la  part  du  préfet  excès  de  pouvoir,  que  celte  désignation  constituait  une  violation 
des  art.  13  et  31  de  la  loi  de  germinal  à laquelle  un  décret  n’avait  pu  déroger, 
et  que  les  pbarmaciens  chargés  de  ces  inspections  devaient  comme  par  le  passé 
être  de  première  classe.  Le  Conseil  d’Ctat,  sans  examiner  laquestiou  au  fond,  a 
repoussé  la  demande  par  une  fin  de  non-recevoir;  il  a pensé  que  cet  arrêté  était 
un  acte  d’administration,  et  (pi’aux  termes  de  la  jurisprudence  les  particuliers 
n’ont  pas  qualité  pour  poursuivre  rannulalion  des  actes  contre  lesquels  ils  ne 
peuvent  invoquer  que  l’inobservation  des  formalités  prescrites  dans  un  intérêt 
général  : « Considérant  que  la  désignation  que  le  préfet  a faite  par  sou  arrêté  des 
membres  composant  la  commission  chargée,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
d’inspecter  pendant  l'année  1875  les  pharmacies  et  magasins  de  drogueries  dans 
l’arrondissement  de  Castelsarazin  est  un  acte  de  pure  administration;  que  dès 
lors,  en  admettant  même  que  les  art.  13,  29,  30  et  31  de  la  loi  de  germinal 
n’aient  pas  cessé  d’être  en  vigueur,  le  sieur  B...  ne  peut  se  prévaloir  de  l’inob- 
servation des  règles  établies  par  ces  articles  pour  demander  l’annulation  de 
l’arrêté  préfectoral  » (Conseil  d’Clat,  31  mars  1870;  Dali.  3.  70.  77  ; Lebon,  1870, 
p.  331). 

De  ce  que  les  art.  29  et  30  de  la  loi  de  germinal  indiquent  de  quelle  manière 
doit  être  composée  la  commission  qui  se  livre  aux  visites  ordonnées  par  ces 
articles,  il  n’en  faut  conclure  ni  que  les  procès-verbaux  dressés  par  une  com- 
mission irrégidièrement  composée  soient  complètement  inefficaces,  ni  que  toutes 
les  fois  (pi’une  visite  est  faite  elle  doive  uéeessairement  être  composée  comme 
l’indicpient  les  art.  29,  30  et  31.  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  est  de 
jurisprudence  que  lorsqu’un  procès-verbal  est  irrégtdier,  le  fait  qu’il  a constaté 
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a’en  peut  pas  moins  être  prouvé  par  tontes  les  voies  de  droit,  saul  aux  juges  a 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à ce  procès-verbal,  qui  ne  vaut  pas  comme 
nrocès-verbal,  mais  qui  vaut  comme  simple  document;  c est  ce  q'ie  la  Goni  ce 
cassation  a jugé  par  un  arrêt  solennel  du  7 nov.  1836;  c’est  ce  (ju  elle 
spécialement  sur  la  matière  qui  nous  occupe  par  l’arrêt  déjà  cité  du 7 juin  18.)U, 
où  elle  a décidé  que  lorsqu’une  visite  irrégulièrement  laite  par  les  membies  de 
l’école  de  pharmacie  a amené  la  découverte  de  contraventions,  les  juges  peuvent 
statuer  d’après  l’instruction  et  les  débats. 

En  ce  qui  touche  le  second  point,  anx  termes  de  l’art.  9 de  la  loi  des  19-i- 
juillet  1791,  les  officiers  de  police  peuvent  toujours  entrer  dans  les  lieux  où  le 
public  est  admis,  pour  vérifier  la  salubrité  des  médicaments;  l’art.  13  autorise 
les  municipalités  à faire  inspecter  ces  médicament.  Le  droit  de  surveillance  sur 
le  commerce  de  la  pharmacie  et  des  drogues  médicamenteuses  accorde  aux  pio- 
fessenrs  des  écoles  de  médecine  par  la  loi  de  germinal,  n a pas  enlevé  ce  dioit 
aux  municipalités,  de  même  qu’il  n’a  pas  enlevé  au  préfet  de  police  à Paris  le 
droit  que  lui  donnait  l’art.  23  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  ^IIl,  de  faire  procé- 
der de  son  côté  à des  visites  pour  assurer  la  salubrité  publique,  et  de  taire  saisir 
et  détruire  chez  les  pharmaciens  et  épiciers-droguistes  les  médicaments  gâtés, 
corrompus  et  nuisibles.  Eu  conséquence,  la  visite  laite  chez  un  pharmacien,  en 
vertu  des  ordres  du  préfet  de  police,  par  un  commissaire  de  police,  assisté  d’un 
homme  de  l’art  commis  par  le  préfet,  est  régulière;  le  pharmacien  chez  qui  elle 
est  faite  n’a  pas  le  droit  de  s’y  opposer,  tandis  que  si  cette  visite  était  faite  en 
exécution  de  la  loi  de  germinal,  il  aurait  le  droit  de  ne  pas  s’y  soumettre,  tant 
que  la  commission  ne  serait  pas  régulièrement  composée.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’arrêt  du  7 juin  1850  que  nous  avons  déjà  cité  et  que  nous  rapportons  ici  : 


« Eu  ce  qui  touche  lu  visite  du  10  mars  : Attendu  que  ta  visite  a été  laite  par  deux  membres 
de  récolc  de  pharmacie  de  l‘aris  avec  l’assistance  du  commissaire  de  police  de  Montrouge  qu’ils 
avaient  requis  pour  les  accompagner,  dit  le  procès-verbal,  dans  nue  tournée  qu'ils  allaient 
faire  chez  les  pharmaciens,  herboristes,  épiciers  et  droguistes  de  la  commune;  que  c’est  donc 
là  une  de  ces  visites  ordinaires  prescrites  par  la  loi  du  il  germinal  pour  la  surveillance  spé- 
ciale à laquelle  elle  a soumis  le  commerce  des  drogues  et  préparations  pharmaceutiques;  qu’aux 
termes  de  l’art.  30,  ces  visites  doivent  être  faites,  dans  les  communes  situées  dans  le  rayon  de 
dix  lieues  des  écoles,  par  doux  professeurs  de  l’école  de  médecine  accompagnés  des  membres 
des  écoles  de  pharmacie;  que  les  deux  membres  de  l’école  de  pbarmacie  de  l'aris  qui  ont 
procédé  à la  visite  en  l’absence  des  deux  professeurs  de  l’école  de  médecine  qu’exige  la 
loi , étaient  donc  sans  qualité  pour  la  faire , et  que  le  demandeur  aurait  pu  refuser  de 
la  subir; 

» Mais  attendu  que  le  fait  à raison  duquel  le  demandeur  est  poursuivi  par  suite  de  cette  visite, 
peut,  comme  toutes  les  infractions  à l’égard  desquelles  la  loi  n’en  a pas  disposé  autrement, 
être  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit;  que  le  commissaire  de  police  a pu,  le  demandeur 
s’étant  prêté  à la  visite,  saisir  les  médicaments  dont  la  préparation  a paru  illégale;  (]ue  l’iden- 
tité des  objets  saisis  est  établie,  jnsqu’à  preuve  contraire,  par  son  procès-verbal,  et  que  les  juges 
de  la  prévention  statueront  d’après  l’instruction  et  les  débats;  que  l’irrégularité  de  la  visite  ne 
peut  donc  faire  annuler  l’arrêt  attaqué. 

» En  ce  qui  touche  la  visite  du  20  seplemhre  : Attendu  que  l’art.  23  de  l’arrêté  des  consuls 
du  12  messidor  anVlll,  rendu  pour  l’exécution  de  l’art.  U3  de  la  loi  du  28  pluviôse  précédent,  auto- 
rise le  préfet  de  police,  pour  assurer  la  salubi  ité  publique,  à faire  saisir  et  détruire,  chez  les 
épiciers-droguistes  et  apothicaires,  les  médicaments  gâtés,  corrompus  et  nuisibles;  que  cette 
attribution  dérive  de  celle  qui  avait  été  donnée,  dans  le  môme  but,  aux  municipalités,  par 
l’art.  1)  et  13  du  titre  I"  de  la  loi  ilu  22  juill.  1791;  qu’elle  n’a  pas  été  abrogée,  par  la  loi  du 
21  germ.  au  XI;  qu’en  effet  on  ne  saurait  admettre  que  par  cela  seul  que  cette  loi  a soumis  le 
commerce  de  la  pharmacie  et  des  drogues  médicamenteuses  à la  surveillance  spéciale  des  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie,  elle  a entendu  dépouiller  l’autorité  chargée  de  la  police  et  de  la 
recherche  des  délits  de  toute  nature  d’uue  partie  si  essentielle  de  ses  attributions;  qu’une  dispo- 
sition expresse  eût  été  nécessaire  pour  cela,  et  qu’elle  ne  se  trouve  pas  dans  ladite  loi;  que 
suivant  l’art.  10  de  l’ordonnance  rendue  le  18  pluviôse  an  IX  par  le  préfet  de  police,  pour  régu- 
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liuiser  roxen'.ice  de  son  droit  de  surveilLnice  en  celle  partie,  les  coiimiissaircs  de  police,  dans 
leurs  visites,  seront  assistés  îles  gens  de  l'art  noimnés  par  Ini;  — attendu,  en  fait,  ipie  la  \isite 
faite  le  “20  sept,  l’a  été,  en  vertu  d’nii  ordre  exjirès  dn  préfet  de  police,  par  le  commissaire  île 
police  des  lieux  assisté  d’un  professeur  de  l’école  de  (iliarniacie,  Icipiel  avait  été  désigné,  sur  la 
demande  du  préfet,  par  le  directeur  de  1 école  ; ipi’elle  est  donc  parfaitement  régulière;  ipie 
d’ailleurs,  en  ce  ipii  concerne  les  substances  saisies  comme  vénéneuses,  la  régularité  résulterait 
surabondamment  des  dispositions  de  l’ordonnance  dn  29  oct.  iKiti,  art.  Il,  auxquelles  on  s’est 
e.xactemcnt  conformé  » ((jUSS.,  7 juin  I8o0). 

Une  visite  avait  été  opérée  le  .7  janvier  18(31  chez  le  sieur  Lugène  Haspail,  droguiste,  qui  déjà 
avait  été  condamné  comme  propriétaire  d’une  pliarmacic,  sans  être  muni  du  diplôme  de  jiliar- 
macien;  la  visite  était  faite  par  deux  professeurs  de  Técole  de  pliarmacic  assistés  du  commis- 
saire de  police;  le  procès-verbal  par  eux  dressé  coiiatalait  des  faits  d’exercice  illégal  de  la  phar- 
macie; condamné  à 500  fr.  d’amende  parle  tribunal,  M.  Eugène  Haspail  arguait  devant  la  (3our 
de  nullité  le  procès-verbal  de  la  visite  opérée  chez  lui,  comme  n’ayant  pas  été  faite  dans  les 
conditions  prescrites  par  l’art.  “29.  La  Cour  de  Paris  conlirina  le  jugement  par  arrèldu  II  juillet 
1801,  en  s’appuyant  sur  le  procès-verbal  et  sans  statuer  sur  les  conclusions  posées  contre  sa 
validité.  Cet  arrêt  fut  cassé  par  la  (iour  de  cassation  le  7 décembre  18(51  : « Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  7 de  la  loi  dn  20  avril  1810  et  de  l’art.  195  du  (3ode  d’inslr.  crim.,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  aurait  omis  de  statuer  sur  une  demande  du  prévenu:  Attendu  que  jiar  des 
conclusions  formelles,  le  prévenu  avait  demandé  devant  la  Cour  impériale  que  le  procès-verbal 
<le  la  visite  faite  [)ar  deux  professeurs  de  Técole  de  pharmacie  assistés  d’un  commissaire  de 
police,  fût  déclaré  nul  comme  n’ayant  pas  été  fait  dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  i de 
la  déclaration  du  roi  du  25  avril  1777  et  29  de  la  loi  de  germinal;  attendu  que  les  dispositions 
invoquées  exigent,  pour  les  visites  dont  s’agit,  le  concours  de  deux  professeurs  de  Técole  de 
médecine,  ce  ipii  n’avait  pas  eu  lieu  dans  l’espèce,  qu’ainsi  le  moyen  de  nullité  était  suffisam- 
ment précisé  ; attendu  néanmoins  i|ue  l’arrêt  attaqué  s’est  fondé  notamment  sur  le  jirocès- 
verbal  pour  déclarer  constante  l’infraction,  sans  statuer  sur  la  validité  ou  la  force  probante 
dudit  procès-verbal,  qu’elle  a ainsi  omis  de  statuer  sur  une  demande  formelle  du  prévenu.  » 
— Il  faut  remarquer  que  Tarrêl  de  la  Cour  de  Paris  est  cassé,  non  parce  qu’une  condamnation 
est  prononcée,  mais  uniquement  parce  que  des  conclusions  formelles  ayant  été  prises  sur  la 
validité  du  procès-verbal,  la  Cour,  quoique  s’apimyant  sur  ce  procès-verbal,  n’avait  pas  statué 
sur  les  conclusions  (il  en  eût  été  autrement,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  si  la  Cour,  sans 
s’appuyer  sur  le  procès-verbal,  avait  déclaré  que  les  faits  d’exercice  illégal  résultaient  de  tous 
les  faits  de  la  cause).  — L’alfairc  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d’Orléans,  qui,  statuant  sur  la  vali- 
dité du  procès-verbal,  jugea  qu’il  était  régulier  ; « Attendu  que,  pour  assurer  l’exécution  de  la 
loi  (qui  interdit  aux  droguistes  de  vendre  des  préparations  pharmaceutiques)  et  constater  les 
infractions  qui  y seraient  commises,  Tédit  de  1777,  la  loi  de  Tan  XI  et  le  décret  du  8 juillet 
1850  (sur  les  substances  vénéneuses)  ont  ivrescrit  des  visites  ordinaires  ou  spéciales  avec  des 
formes  iiarticnlières  ; qu’ainsi  Tari.  29  de  la  loi  de  Tan  XI,  ayant  pour  objet  de  vérifier  la  bonne 
qualité  des  médicaments,  prescrit  d’une  manière  génér. île,  et  pour  Paris  notamment,  une  visite 
annuelle  chez  tous  les  pharmaciens  et  droguistes,  et  exige,  pour  ce  cas  seulement,  le  concours 
simultané  de  deux  professeurs  de  Técole  de  médecine  et  de  deux  professeurs  de  Técole  de  phar- 
macie, assistés  d’un  commissaire  de  police;  qu’il  en  est  autrement  pour  les  visites  spéciales  que 
peuvent  nécessiter  des  cas  particuliers,  c’est-à-dire  des  contraventions  individuelles  portées  à 
la  connaissance  de  la  police,  et  dont  la  constatation  n’exige  pas  des  formes  aussi  solennelles;  que 
c’est  ainsi  que  Tart.  2 du  décret  du  8 juillet  1850  dispose  que,  dans  les  visites  spéciales,  les 
maires  ou  commissaires  de  police  seront  assistés,  s’il  y a lieu,  soit  d’un  docteur  en  médecine,  soit 
de  deux  professeurs  U’une  école  de  pharmacie,  soit  d’un  membre  du  jury  médical  et  d’un  phar- 
macien adjoint  à ce  jury  désigné  par  le  préfet...  ; que  la  visite  faite  par  deux  professeurs  de 
l’école  de  pharmacie  de  Paris , assistés  du  commissaire  de  police,  a été  régulièrement  faite,  et 
le  procès-verbal  compétemmenl  dressé  ; que,  dans  ce  cas  spécial,  le  concours  de  deux  professeurs 
de  TEcole  de  médecine  n’était  pas  nécessaire  à la  validité  de  la  saisie;  qu’ainsi  le  moyen  de 
nullité  proposé  par  Haspail  n’est  pas  fondé,  et  que  le  procès-verbal  demeure  dans  toute  sa  force 
probante))  (Orléans,  11  mars  18(52). — Nouveau  pourvoi,  mais  la  Cour  ; ''  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  (5  de  la  déclaration  de  1777,  la  violation  des  art.  29  et  30  de  la  loi  de 
germinal,  et  la  fausse  application  dn  décret  du  8 juillet  1850:  Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas  de 
la  visite  annuelle  et  ordinaire  prescrite  par  les  art.  29  et  30  delà  loi  du  21  germinal,  que  dès 
lors  les  formes  tracées  par  lesdils  articles  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  comme  la  pré- 
sence et  le  concours  de  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine  n’étaient  pas  de 
rigueur;  attendu  que,  pour  la  recherche  et  la  constatation  des  délits  ou  contraventions  qui  peu- 
vent cire  commis  en  infraction  à Tart.  33  de  la  loi  de  germinal,  celle  loi  n’a  pas  imposé  des 
formes  spéciales  et  sacramentelles;  qu’elle  s’en  remet  implicitement  aux  voies  ordinaires  et  de 
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droit  commun  ;qiTici  il  avait  été  procédé  par  un  commissaire  de  police,  assistant  deux  protes- 
scurs  de  l’école  de  pharmacie,  et  après  réquisition  du  prefet  de  police,  que  le  pioces-veibai 
dressé  dans  de  telles  circonstances,  pouvait  tout  au  moins  suffire  pour  cous  atci  1 identité  des 
médicaments  saisis  comme  illégalement  mis  en  vente;  iiue  dès  lors  1 arrêt  attaque  a pu,  sans 
violer  la  loi,  prendre  ce  procès-verbal  comme  base  des  poursuites;  a rejete  le  pourvo:  » (Cass., 
16  août  186'i). 


Le  médecin  qui,  dans  les  termes  de  l’art.  27  de  la  loi,  vend  des  médicaments 
à ses  malades,  est-il  soumis  comme  les  pharmaciens  à la  visite  minuelle?  Le 
tribunal  de  Pipriac  avait  décidé  la  négative  par  Jugement  du  23  déc.  1801,  en 
faveur  d’un  médecin  qui  avait  refusé  de  laisser  procéder  k la  visite  ; la  Cour  de 
cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  mais  sans  examinei^  la 
question  et  parce  que  le  jury  étant  illégalement  composé,  le  refus  était  légitimé 
(Cass.,  28  mars  1862;  voy.  page  703).  — Nous  avons  vu  déjà  que  le  conseil  de 
préfecture  de  l’Aube  avait  exempté  un  médecin  de  la  taxe  des  poids  et  mesures 
en  se  fondant  dans  ses  considérants  sur  ce  qu  il  n était  pas  soumis  à la  visite  du 
Jury  médical;  le  Conseil  d’État  réforma  cette  décision,  mais  sans  avoir  à se  pro- 
noncer sur  ce  point  (voy.  page  7U7). 

Pour  payer  ces  frais  de  visite,  l’art.  12  de  l’arrêté  du  25  thermidor,  conforme 
à l’art.  10  des  lettres  patentes  du  18  févr.  1780,  a établi  un  impôt  de  0 francs 
par  cliaque  pharmacien,  de  4 francs  par  cliaijiie  épicier  et  droguiste;  aucun 
impôt  n’est  mis  sur  les  herboristes,  qui,  aux  termes  de  l art.  40  de  I arrêté  de 
thermidor,  sont  cependant  soumis  également  aux  visites  annuelles.  La  légalité  de 
la  taxe  pour  frais  de  visite  inscrite  seulement  dans  l’an  été  de  thermidor  ayantété 
contestée,  elle  a été  comprise  dans  le  budget  des  recettes  de  l’État  depuis  1818. 

Par  la  nature  même  de  leur  commerce,  les  pharmaciens  et  les  droguistes  ont 
toujours  dans  leurs  magasins  des  médicaments  et  des  drogues,  les  visites  faites 
chez  eux  pour  vérifier  leur  qualité  ont  donc  toujours  un  but  utile,  et  ils  doivent 
toujours  payer  les  frais  de  ces  visites;  l’épicier,  au  contraire,  a sans  doute  le 
droit  de  vendre  eu  gros  les  drogues  simples,  mais  beaucoup  n’eu  vendent  pas; 
on  a pensé  que  dans  ce  cas  il  était  injuste  de  leur  faire  payer  les  frais  de  visite, 
et  la  loi  des  finances  de  1820  en  a exempté  les  épiciers  chez  lesipiels  on  ne  trou- 
verait pas  de  drogues;  pour  prévenir  toute  difficulté  à cet  égard  une  ordonnance 
du  20  septembre  1820  a dressé  la  liste  d’un  certain  nombre  de  substances  dont 
la  possession  suffira  pour  astreindre  les  épiciers  au  payement  du  droit.  Nous 
nous  sommes  déjà  expliqué  sur  le  caractère  de  celte  ordonnance  : la  liste  ((u’elle 
a dressée  n’a  pas  eu  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  permettre  aux  épiciers  la 
venteau  détail  de  toutes  les  autres  drogues(voy.  pages030  v.l723),  ellen’apas  non 
plus  pour  effet’de  dispenser  du  payement  du  droit  de  visite  les  épiciers  chez  les- 
quels ou  trouverait  seulement  des  drogues  simples  autres  que  celles  qu’elle  énu- 
mère et  qu’ils  vendraient  eu  gros  ; elle  a seulement  cherché  à spécifier  certaines 
substances  qui,  lorsqu’elles  sont  dans  la  possession  des  épiciers,  ne  leur  per- 
mettront pas  de  soutenir  qu’ils  ne  vendent  aucune  drogue  apjiartenant  à l’art 
pharmaceutique;  quant  aux  autres  substances  simples,  ce  sera  une  appréciation 
à faire  : ou  verra  si  elles  se  rapportent  ou  non  à la  pharmacie,  et  si  elles  doivent 
ou  non  faire  payer  le  droit  aux  épiciers  détenteurs.  Le  ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  dans  sa  circulaire  du  2 i avril  1859, 'à  l’occasion  du  décret  du 
23  mars,  semble  cependant  admettre  que  les  épiciers  ne  sont  soumis  au  droit 
ipie  s’ils  sont  détenteurs  d’un  des  articles  compris  sur  la  liste,  « la  quotité  des 
taxes  à percevoir,  dit-il  eu  effet,  demeure  fixée  à 0 fr.  pour  chaque  pharmacie 
visitée,  et  à 4 fr.  pour  chaque  magasin  de  droguiste  ou  d’épicier  tenant  quelques- 
uns  des  articles  de  droguerie  énoncés  au  tableau  annexé,  à l’ordonnance  royale 
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(lu  ^20  sept.  1820  ».  — Les  (!pieiers(pii  vendent  seulement  des  articles  d'épicerie 
proprement  dite  rernsent  ((nel(|nerois  de  laisser  visiter  leurs  magasins;  ils  sont 
dans  leur  tort;  la  visite  peut  seule  constater  qu’ils  ne  vendent  aucune  drogue;  et 
si  tel  est  en  ell'et  le  résultat  de  la  visite,  ils  n’aiironl  rien  à payer.  Si  les  herbo- 
ristes, (jiii  ne  payent  aucun  droit  pour  les  visites,  vendaient  de  la  droguerie,  ils 
devraient  être  taxés  comme  droguistes.  « Les  magasins  d’lierl)orisle,dit  la  même 
circulaire,  doivent  être  aussi  visités,  mais  je  crois  utile  de  rappeler  que  ces 
établissements  ne  dounoraieut  lieu  à la  perception  du  droit  qu’autant  qu’on  v 
vendrait  dt;  la  droguerie,  et  dans  ce  cas  les  ])ropriétaires  seraient  désignéis  an  rôle 
conmni  droguistes.  » 

Le  recouvrement  et  l’emploi  des  droits  de  visite  chez  les  pbarmacieiis,  dro- 
guistes et  épiciers,  ont  été  n^glés  par  une  circidairedu  ministre  de  l’intérieurdu 
5 mars  1821);  une  autre  circulaire  du  Id  jiiill.  1880  indique  la  marche  à suivre 
pour  les  réclamations  à l’occasion  des  taxes.  — Il  a été  jugé  que  le  refus  d’acquit- 
ter les  frais  de  visite  ne  peut  donner  lien  à l’application  d’aucune  peine,  c’est 
une  taxe  à recouvrer  par  les  voies  ordinaires  (Cass.,  20  sept.  1823). 

Les  visites  faites  chez  les  épiciers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  germinal  et 
l’arrêté  de  thermidor  an  XI,  n’ont  d’antre  objet  que  d’examiner  les  drogues 
qu’ils  vendent,  et  de  s’assurer  s’ils  se  conforment  aux  prescriptions  delà  loi  sur 
les  substances  vénéneuses;  si  l’on  découvre  des  substances  alimentaires  falsifiées 
ou  corrompues,  il  y aura  lieu  d’agir,  non  plus  en  vertu  des  loissurla|)harmacie, 
mais  en  vertu  des  lois  ordinaires.  Mais  ces  visites  pourront  donner  à l’autorité 
d'utiles  renseignements,  et  il  y a lieu  d’appliquer  aux  visites  faites  en  exécution 
des  art.  29  et  3U  ce  que  la  circulaire  du  24  avril  1850  dit  de  celles  faites  dans  le 
cas  de  l’art.  31:  « Les  inspecteurs  de  la  pharmacie  devront  en  outre,  comme 
faisait  le  jury  médical,  mettre  à profil  leur  tournée  pour  vérifier  la  qualité  des 
substances  alimentaires  tenues  par  les  épiciers  et  les  droguistes,  et  pour  éclairer 
sur  ce  point  les  autorités  appelées  à constater  et  poursuivre  ces  contraventions; 
il  appartient  au  préfet  de  leur  donner,  à cet  effet,  une  déb'gation  spéciale  par 
l’arrêté  même  qui  prescrira  les  visites  et  désignera  les  membres.  » 

En  prescrivant  les  visites  à faire,  la  loi  de  germinal  ordonne  qu’en  cas  d’in- 
fractions constatées,  il  soit  procédé  « confonnément  aux  lois  et  règlements 
existants»,  ditl’art.  29,  ((conformément  aux  lois  antérieures»,  dit  l’art.  30.  Ces 
infractions,  comme  nous  venons  de  le  voir,  peuvent  être  de  deux  sortes  : elles 
peuvent  constituer  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  nous  nous  sommes 
expli([ués  sur  les  peines  à appliquer  dans  ce  cas;  elles  peuvent  aussi  consister 
en  une  violation  des  obligations  imposées  aux  pharmaciens,  et  nous  nous  sommes 
également  expliqués  sur  les  peines  applicables,  par  exemple,  à la  vente  des  mé- 
dicaments sans  ordonnance  de  médecin  ou  de  médicaments  non  conformes  au 
Codex.  S’il  s'agit  de  médicaments  gâtés,  détériorés  ou  falsifiés,  la  peine  appli- 
cable était,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  germinal,  celle  édictée  par 
l’art.  21  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791.  C’est  aujourd’hui  celle  portée  par  la  loi 
des27mars  — l^'avril  1851,  que  nous  avons  examinée  tome  I", page 708.  Rappe- 
lons seulement  que  cette  loi  n’est  pas  une  loi  sur  la  pharmacie,  qu’elle  a pour  but 
uniquement  de  réprimer  la  vente  des  substances  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses falsifiées  ou  corrompues,  sans  s’occuper  de  l•echercher  si  elles  sont  ou 
non  vendues  illégalement;  en  conséquence,  elle  doit  s’appliquer  toutes  les  fois 
(|u’il  y a fabrication,  vente  ou  détention,  par  un  pharmacien  ou  par  tout  autre, 
(le  substances  médicamenteuses  falsifiées  ou  corrompues;  mais  ce  n’est  pas  à 
elle  qu’il  faut  recourir  toutes  les  fois  que  les  médicaments,  n’étant  ni  falsifiés  ni 
corrompus,  sont  l’occasion  d’une  vente  illégale  ou  de  quelque  infraction  aux 
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luis  sur  lu  plmniiticie  ; ce  n’est  donc  pas  elle  qu’il  laul  consulter  (luand  il  s’agit 
de  savoir,  par  exemple,  si  la  mise  eu  veille  ou  la  déleiilioii  de  médicaments  de 
lionne  qualité,  par  un  épicier  et  un  droguiste,  doit  être  punie  comme  la  vente 
(voy.  page  750). 

Les  ilrogues  mal  préparées  ou  détériorées  sont  saisies  à l’instant  par  le  com- 
missaire de  police,  et  il  est  ensuite  suivi  sur  son  procès-verbal  (art.  :29).  — Il 
peut  arriver  (|ue  dans  certains  cas  ou  hésite  sur  la  loi  dont  il  tant  faire  applica- 
tion : par  exemple,  la  visite  opérée  chez  un  pharmacien  a amené  la  saisie  de 
médicaments  ipii  ne  sont  pas  préparés  conformément  au  Codex;  ce  fait  est 
prévu  par  l’art.  3;2  delà  loi  de  germinal,  mais  ne  peut-il  pas  constituer  égah  ment 
la  mise  en  vente  des  médicaments  falsifiés  prévue  par  la  loi  de  1851?  La  solution 
lie  celle  question  (jui  se  présentait  déjà  lorsque  la  loi  de  1701  était  en  vigueur, 
est  importante  pour  l’application  de  la  peine.  Si  en  efl'el  c’est  la  détention  d’un 
médicament  non  conforme  au  Codex  que  l’on  poursuit,  aucune  peine  ne  pourra 
être  prononcée  selon  les  uns;  elle  sera,  selon  les  autres,  de  500  fr.  d’amende, 
aux  termes  de  l’arrèl  de  parlement  de  1748  (voy.  page  750);  si  au  contraire 
c’est  la  détention  d’un  médicament  falsifié  que  l’oii  veut  réprimer,  la  neine  sera 
de  trois  mois  à un  an  de  prison  et  d’une  amende  de  50  francs  au  n.  ns.  Mais 
dans  ce  dernier  cas  les  juges  ont  le  droit  incontestahle  d’admettre  des  circon- 
stances atténuantes  et  même  de  prononcer  nn  aciiuittement  lorsque  la  honne  foi 
est  démontrée,  tandis  que  ce  droit,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à l’Iieiu’e,  leur 
est  contesté  dans  le  premier  cas  ; de  telle  sorte  qu’il  peut  se  présenter  des  cas 
on  il  importe  au  pharmacien  poursuivi  de  voir  reipiérir  contre  lui  l’application, 
en  apparence  plus  sévère,  de  la  loi  de  1851. 

C’est  là  une  ipiestion  d’appréciation  où  les  Irihunaux  paraissent  faire  ipielque 
confusion.  Toutes  les  fois,  et  ce  sera  là  le  cas  le  plus  fréquent,  que  le  médica- 
ment ne  sera  pas  conforme  au  Codex  parce  qu’on  aura  fait  entrer  dans  sa  coin- 
position  des  substances  de  moindre  valeur,  ipi’on  n’y  aura  mis  qu’une  quantité 
insuffisante  de  telle  autre  substance,  (|u’on  aura  ainsi  à la  fois  altéré  sa  qualité 
et  cherché  à tromper  le  public,  il  y aura  médicament  falsifié  et  lieu  d’appliijuer 
la  loi  de  1851;  mais  lorsipie,  ce  qui  sera  plus  rare,  les  modifications  faites 
par  le  pharmacien  n’auront  en  ni  pour  but  ni  pour  conséquence  d’allérei-  la 
qualité  du  médicament,  détromper  le  public  et  de  réaliser  un  gain  illicite; 
lorsque,  par  exenqile,  il  aura  pensé  seulement  ap|mrter  ainsi  à la  formule  du 
Codex  une  utile  modilication,  il  aura  fait  là  un  acte  contraire  aux  obligations 
imposées  aux  pharmaciens,  il  sera  atteint  par  l’art.  1)2  de  la  loi  de  germinal,, 
mais  non  par  la  loi  de  18ol.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  appliquer  celle  dernière 
loi,  de  constater  ipie  la  formule  du  Codex  n'a  pas  été  suivie,  il  faut  ajouter  que 
cette  modification  a eu  pour  résultat  de  falsifier  le  médicament. 

Les  procès-verbaux  dressés  lors  des  visites  et  des  perquisitions  font  foi  de 
deux  faits  matériels,  la  visite  et  la  saisie;  mais  la  constatation  faite  par  le 
commissaire  de  police,  sur  la  déclaration  des  hommes  de  l’art  qu’il  acconîpa^ii 
aux  ternies  de  l’art.  t20  et  80  de  la  loi  de  germinal,  que  les  médicaments  saîsi 
sont  làlsifiés,  détériorés  et  non  conformes  au  Codex,  peut  être  repoussée  par  1 
preuve  contraire  ; et  si  le  fait  est  contesté  par  le  prévenu,  le  juge  peut  fair^ 
procéder  à une  expertise;  si  le  médicament  est  susceptible  d’une  prompte  dété- 
rioration, le  prévenu  doit  demander  au  juge  que  celle  expertise  ait  lieu  immé- 
diatement; il  peut  aussi  de  son  côté  faire  procéder  à une  contre-expertise  et  le 
tribunal  aura  à tous  ces  documents  tel  égard  que  de  raison. 

Quelle  est  la  nature  des  infractions  aux  lois  sur  la  pharmacie?  doit-on  le« 
Bk.  cL  Cm.,  Méd.  lég.  — lO"  küit.  [|  
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niiisidércr  cuiiime  (le  siiiiples  coiiLraveiilioiis  ou  coiistiliKMil-elles  de  véritables 
(bdils?  — Celte  question  ii’esl  pas  sans  iiiiportauccî  : eu  ellW,  eu  matière  de 
coiilravenlioii,  ou  ne  s’üccu.[)e  pas  d(î  la  queslioii  iuteiitioimelle,  de  la  bonne  loi, 
des  (dreoastauces  accessoires  (|ui  viciiiieul  se  raltacber  au  fait  et  peuvent  le 
jusiifier,  ou  ne  s’atlacbe  (pi’au  l'ait  maU'riel  ; eu  matière  de  délit,  au  contraire, 
il  importe  de  reclierclier  riiiteiitioii.  L’art.  30,  eu  se  servant  à la  fois  des  mois 
cuiilraL'ention  et  (Winqmnl,  a montré  ([u’ils  étaient  pris  dans  un  Jsens  général 
et  usuel  et  non  dans  leur  sens  légal  ; c’est  donc  ailleurs  qu’il  faut  cbercber  la 
raison  de  décider.  — Aux  termes  du  Code  pénal,  art.  1'',  la  contravention  est 
l’infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police,  le  délit  est  l’infraction 
punie  de  i)cines  correctionnelles;  c’est  môme  parce  que  les  peines  prononcées 
pour  les  contraventions  sont  extrêmement  légères  et  ne  portent  atteinte,  eu 
réalité,  ni  à rbonneur  ni  à la  fortune,  ({u’il  est  de  jurisprudence  que  l’excuse 
de  la  bonne  foi  n’est  pas  admise  et  (jue  le  fait  matériel  entraîne  la  condamnation, 
ür,  toutes  les  peines  portées  pour  rinexécution  des  lois  de  la  pharmacie,  sont 
incomparablement  plus  élevées  que  les  peines  de  |)olice,  depuis  les  plus  an- 
ciennes e.  core  en  vigueur  jusqu’à  la  loi  du  “27  mars  1X51.  Cette  dernière  même 
ne  laisse  ...icun  doute  an  point  de  vue  spécial  où  elle  s’est  placée;  il  faut  que  le 
pbarmacien  sache  (pie  le  médicament  vendu,  mis  eu  vente  ou  renfermé  dans 
son  officine,  est  falsifié  ou  détérioré.  Nous  pensons  donc  que  l’on  doit  considérer 
les  infractions  aux  lois  sur  la  pharmacie  comme  des  délits;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier,  d’une  part,  que  la  bonne  foi  ne  peut  être  alléguée  que  pour  une  erreur 
d(‘  fait  et  non  pour  une  erreur  de  droit;  d’autre  |)art,  que  l’erreur  de  fait  elle- 
même  ne  doit  pas  être  facilement  admise  lorsqu’elle  repose  sur  l’ignorance  des 
choses  que  l’on  est  présumé  savoir  à raison  même  de  sa  profession  (voy.  tome  l*-''', 
page  753).  L’individu  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  ne  pourrait 
donc  s’excuser  en  disant  (|u’il  croyait  que  la  vente  des  médicaments  était  permise 
à tout  le  inonde  ; ou  bien  ((u'il  croyait  pouvoir  être  propriétaire  d’une  pharmacie 
en  y plaçant  un  pharmacien,  si  l’on  admet  la  juris|)rudence  qui  tend  à prévaloir; 
on  bien  que,  délivrant  gratuitement  ses  médicaments,  il  iic  croyait  pas  être 
atteint  [tar  la  loi;  ou  parce  qu’il  croyait  qn’il  lui  suffisait  d’avoir  reçu  son 
di|)lome,  et  qu'il  n’était  pas  nécessaire  d’avoir  prêté  serment;  ou  bien  encore, 
parce  (lu’en  sa  qualité  de  médecin  il  croyait  avoir  le  droit  do  vendre  dans  telle 
on  telle  commune.  — Le  pbarmacien  qui  aurait  préparé  des  médicaments  non 
conformes  au  Codex  ne  pourrait  être  acquitté  parce  qu’il  soutiendrait  qu’il 
croyait  en  avoir  le  droit,  qn’il  ne  connaissait  pas  la  prohibition  de  l’art.  32,  * 
(*l  qu’il  l’a  fait  dans  de  bonnes  intentions;  mais  il  pourrait  s’excuser  en  disant 
qu’il  a reçu  la  substance  ainsi  préparée,  qu’elle  ne  faisait  que  d’arriver  dans 
ses  magasins  et  qu’il  n’avait  pas  encore  en  le  tenq)s  de  la  vérifier;  le  tri- 
bunal aurait  à apprécier  la  vraisemblance  de  ces  allégalions.  — Ainsi  encore 
l’individu  chez  kupiel  on  trouverait  des  substances  vénéneuses  ne  serait  pas 
fondé  à dire  ([u’il  ignorait  que  la  vente  des  poisons  était  interdite,  mais  il  pour- 
rait soutenir  qu’il  ignorait  que  telle  substance  dont  il  ne  connaissait  pas  la 
com[)osition  et  qu’il  n’avait  r(;çne  qu’en  dép('d  contint  du  poison. 

La  jurisprudence  est  loin  de  s’accorder  sur  la  nature  des  infraclioiis  aux  lois 
sur  la  pharmacie,  et  c’est  en  vain  qu’on  clierclierait  à faire  concorder  entre 
elles  des  décisions  contradictoires  (pi’il  se  faul  contenter  d’indi(pier.  — Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  un  grand  nombre  d’arrêts  que  nous  avons  déjà  cités  et 
où  des  condamnations  ont  été  prononcées  par  cela  seul  qu’il  y avait  exercice 
illégal  ; mais  nous  devons  rappeler  qu’en  sens  inverse,  le  24  janv.  1X30, 
la  Lmir  de  Hordeaux , en  ne  prononçant  aucune  peine  contre  les  S(curs  de 
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Saiiil-Maciiire,  aUemlu  (|iio  lo  ministère  public  n’avait  pas  interjeté  a[tpel  (ce 
(pii  justitiait  sa  décision),  ajoute  f|n’elles  avaient  pu  être  induites  en  erreur  par 
la  circulaire  du  iniiiistre;  que  le  U août  1862,  un  jui^ement  pareil  est  rendu  par 
le  tribunal  do  Mirecourt;  que  le  11)  juill.  1832,  un  jug-enient  du  tribunal  de  la 
Seine  acquitte  égaiement  les  sœurs  (.le  Saint-Denis,  à raison  de  leur  bonne  loi, 
et  que  la  Cour  de  Paris  les  décharge  même,  cà  raison  de  cette  bonne  foi,  de  la 
coiulainnation  aux  dépens  (29’nov.  1832,  pages  690  et  699),  admettant  ainsi  la 
bonne  foi  pour  excuse,  même  pour  une  erreur  de  droit. — Le  2 oct.  1834,  la 
Gourde  cassation,  tout  en  décidant  que  la  peine  prononcée  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie  ne  pouvait  être  évitée  par  le  motif  que  le  prévenu  avait  une 
[latente  et  une  autorisation  du  sous-préfet,  déclarait  que  c’était  là  un  délit, 
« attendu  que  l’exercice  illégal  est  puni,  par  les  art.  33  et  36,  d’amende  supé- 
rieure à celle  de  simple  police,  et  que  dès  lors  il  constitue  un  délit  punissable.  » 
Ilutau  et  Voisine,  pharmaciens,  et  Legrand,  fabricant  de  farine  de  lin,  étaient 
poursuivis,  les  [iremiers  pour  avoir  possédé  et  mis  en  vente  de  la  farine  falsitiée 
et  détériorée,  le  second  pour  avoir  tronqié  sur  la  nature  de  la  marchandise  en 
vendant  pour  de  la  farine  de  lin  de  la  farine  mélangée  avec  du  son.  La  benne 
foi  de  Voisine  était  Constante  et  reconnue  par  le  ministère  jiublic,  mais  c’était 
là,  disait-il,  une  infraction  pi’ofessionnelle  qui,  n’étant  qu’une  contravention, 
n’admeltait  pas  l’excuse  de  la  bonne  foi  ; Voisine  répondait  ((ue  la  peine  àappli- 
([uer  étant  celle  édictée  par  l’art.  21  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  (c’était  avant 
la  loi  de  18Ü1),  sa  gravité  même,  pnis(|u’il  s’agissait  d’eniprisonnement,indi- 
(juait  ([lie  c’était  Un  délit,  et  qu’en  conséquence  il  avait  le  droit  d’invotjuer  la 
bonne  foi.  Le  tribunal  : « .\ttendu  que  l’infraction  reprochée  à Voisine  constitue, 
si  elle  est  établie,  non  une  contravenliou  simple,  mais  un  délit  ; (ju’ainsi  rinleii- 
tion  doit  être  considtée  pour  l’appiTciation  de  la  culpabilité  et  rapplic.ution  de  la 
peine,  acquitte  Voisine...;  condamne  llutan,  par  application  de  la  loi  de  1791,  à 
six  jours  de  prison  et  100  Cr.  d’amende,  et  Legrand,  jiaraiiplication  del’art.  i2;!, 
à trois  mois  de  juison  et  50  fr.  d’amende  » ( trib.  de  la  .Seine,  sept.  18  i2, 
(}az.  (les  trib.  du  3 sept.).  — Mais  en  1819,  le  même  Voisine  et  d'autres  phar- 
maciens, étant  poursuivis  pour  avoir  été  trouvés  détenteurs  de  kermès  falsi(ié,le 
même  débat  eut  lieu  devant  letiibnnal;  le  ministère  public  et  les  préveni'is, 
s’accordant  à reconnaître  que  la  loi  applicable  était  celle  des  19-22  juill.  I7<jl  ’ 
le  tribunal  statua  en  ces  termes  ; « .\ltendu  (ju'il  résulte  du  [u-ocès-verbal  qm' 
les  pharmaciens  ont  été  trouvés  possesseurs  de  kermès  falsifié  avec  de  l’oxvdede 
ler;(jue  la  (alsification  n’est  pas  contestée;  ([ue  vainement,  pour  échapper  aux 
consé([uences  de  ce  fait,  les  susnommés  articulent  que  les  médicaments  leur  uni 
été  livrés  par  Detit,  qu’ils  sont  de  bonne  foi,  et  (jue  dès  lors  les  éléments  du  délil 
n’éxistent  pas  ; ([u’eri  effet  il  ne  s’agit  j)as  de  délit,  mais  d’une  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  ; que  dès  lors  les  prévenus  ne 
peuvent  arguer  de  leur  honne  foi;  qu’elle  peut  seulement  être  un  motif  d’alté- 
nuation  de  la  peine  ; que  la  loi  de  germinal,  après  avoir  délermiiié,  par  son 
art.  29,  le  mode  de  constatation  de  l’existence,  dans  les  pharmacies,  de  dro<>ues 
mal  préparées  ou  détériorées  dont  il  ordonne  la  saisie,  porte  qu’il  sera  procédé 
ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements  existants;  que  pour  les  infractions 
au  Codex,  les  règlements  encore  existants  sont  l’arrêt  de  règlement  du 
23  juillet  1718  et  rordonnance  du  8 août  1816,  qui,  en  approuvant  le  nouveau 
Codex  et  se  référant  audit  article,  porte  que  les  contrevenants  seront  soumis  à 
une  amende  de  .500  fr.;  faisant  application  desdits  arrêt  et  ordonnance  et  modé- 
rant la  peine,  condamne  chacun  des  contrevenants  à 100  fr.  d’amende  ordonne 
la  conliscalion  des  préparations  saisies  » (trib.  de  la  Seine,  20  déc.  1810  • Oa' 
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des  trih.  (lu  “21  ).  C’est  ii  tort,  selon  nous,  ainsi  (|iie  nous  l’avons  dc'-jà  explniné, 
l>age  "OU,  que  le  li'ilninal  a a|i|)li(iin;  à ces  laits  ronloimance  de  17iS  relative 
an\  nnidieameids  non  conl'ormes  an  Codex  ; c'élail  la  loi  de  I7UI  (|iii  (*lait  a|)|di- 
ealde,  et  nous  pensons,  avec  son  préccnleiil  jngeineiil,  (pie  la  (pieslioii  de  bomie 
foi  pouvait  (Hre  posée,  (pi’anjonrd’lini  ce  serait  la  loi  de  18ÔI  (pi’il  laudrait  viser 
et  que  l’excnse  alléguée  pourrait  être  admise. 

Un  horloger,  dépositaire  d’nne  pondre  iiisccto-mortirére  qui  renrerinait  des 
substances  vénéneuses,  avait  été  poursuivi,  ainsi  (pic  le  pbarmacien  qui  la  lui 
avait  déposée,  pour  vente  de  poisons  sans  accomplissement  des  rormalités  léga- 
les; ils  avaient  été  tous  deux  condamnés,  mais  en  appel  : « Considérant  (pi’il  est 
établi  (pie  riiorloger  Sabin  ignorait  ipie  cette  substance  lut  vénéneuse...;  qu’il 
tenait  un  dépiît  pour  le  compte  du  pbarmacien...;  qn’enfin  il  parait  avoir  Uffi 
de  bonne  foi  »,  le  jugement  liit  inlirmé  en  ce  qui  concernait  le  dé|)ositaire( Paris, 
20  mars  1832). 

Nous  avons  vn,  an  contraire,  page  710,  que  la  Cour  de  Uonen  ayant  acipiitté, 
à cause  de  sa  bonne  loi,  le  sieur  llatte,  épicier,  pour  avoir  vendu  un  médica- 
ment, la  Cour  de  cassation  décida  que  ce  fait  ne  constituait  pas  une  excuse 
légale  de  la  contravention  qui  lui  était  imputée  (Cass.,  12  juill.  183U). 

Nous  avons  déjà  cité  également,  page  754,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas.satiun  du 

24  mars  185U,  dans  une  adàire  on  un  pbarmacien  était  poursuivi  à la  fois  jionr 
mise  en  vente  de  substances  l'alsitiées  et  de  médicaments  non  conl'ormes  au 
Codex.  La  Cour  reconnaît  que,  pour  la  première  de  ces  inculpations,  réprimée 
par  la  loi  de  1851  et  (ju’elle  qualifie  de  délit,  il  peut  y avoir  acquittement  à rai- 
son delà  bonnel'oi  ; maisqne,  pour  la  seconde,  (pi’elle  qualifie  de  contravention 
et  à laquelle  s’appliquent  Part.  32  de*la  loi  de  germinal  et  l’arrêt  du  parlement 
de  1748,  celte  excuse  ne  peut  être  admise  ; (|ue  c’est  donc  en  vain  que  le  |)liar- 
niacien  établirait  qu’il  s’est  procuré  les  drogues  tontes  préparées  {idem,  Cass., 

25  juill.  1851  ; voy.  p.  750).  — En  condamnant,  en  1803,  le  docteur  Noir  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  avec  usurpation  de  litre  et  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qualifie  le  premier  fait  de 
délit,  et  le  second  de  contravention,  et  prononce  pour  le  délit  six  mois  d’em- 
prisonnement et  2000  fr.  d’amende,  et  pour  la  contravention,  l’exercice  de  la 
[iliarmacie,  une  amende  de  500  IV.  (voy.  p.  538).  — ^ An  contraire,  un  précédent 
jugement  du  11  janvier  1800,  rendu  également  contre  lui,  avait  qualifié  de  délit 
les  infractions  aux  lois  sur  la  pbarmacie  (voy.  p.  501). 

Rappelons  encore  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janvier  1870  que  nous 
avons  rapporté  page  717,  et  qui  déclare  formellement  ipie  le  fait  de  préparer  et 
de  vendre  du  vin  de  quinquina  constitue  un  fait  d’exercice  illégal  delà  pharma- 
cie, que  c’est  là  une  contravention  purement  matérielle,  qui  tombe  sons  l’ap- 
plication de  la  loi,  alors  même  qu’il  n’yaurail  pas  d’intention  frauduleuse,  et  sans 
(pi’on  puisse invoipier  un  usage  local  à titre  d’excuse. 

Le  même  jour  et  par  deux  antres  arrêts  la  Cour  de  cassation  décidait  encore 
((u’il  n’y  avait  pas  grief  donnant  ouverture  à cassation  lorsque  l’arrêt  de  condam- 
naliju  omettait  de  statuer  sur  la  (juestiou  de  bonne  foi  (piand  celle  bonne  foi  ne 
pouvait  constituer  une  excuse  légale,  que  tel  était  le  cas  où  un  épicier-droguiste 
était  poursuivi  pour  vente  au  détail  de  drogues  simples,  c’est-à-dire  pour  exer- 
cice illégal  de  la  [iliarmacie  puni  par  l’art.  5 de  la  déclaration  de  1777. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à décider 
que  si  les  infractions  aux  lois  sur  la  pbarmacie  ne  sont  pas  des  contraventions 
proprement  dites  en  ce  sens  (jue  les  peines  prononcées  dépassent  de  beaucoup 
les  ])oines  de  police,  elles  ont  cependant  le  caractère  des  contraventions  en  ce 
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sens  que  c’est  le  l'ait  purement  matériel  qui  est  poursuivi,  et  que  la  bonne  foi  ne 

peut  constiluer  une  excuse  légale.  i . 'i  . 

Dans  Ions  les  cas,  ce  sont  les  tribunaux  correctionnels,  et  non  les  tribunaux 
(le  police,  qui  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  infractions  aux  lois  sur  a 
pharmacie.  La  prescription  admise '^st  celle  édictée  par  l’art.  bdH  du  Lode 
d’instr.  crim.  pour  les  délits,  c’est-à-dire  celle  de  trois  ans  (Paris,  sept.  lo-. 

Kl  août  1X3:2).  — Un  individu,  poursuivi  à la  fois  pour  exercice  illégal  de  la 

médecine  sans  usurpation  de  litre,  et  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  peut 
donc,  quoique  ces  faits  soient  c.oncomitanis,  si  depuis  il  s est  écoulé  plus  d une- 
année,  invoquer  la  prescription  pour  le  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ^et 
être  condamné  pour  l’exercice  illégal  delà  pharmacie  (voy.  p.  260^et52T, 
voy.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Piouen  du  17  déc.  1X49,  page  563). 
Pour  qu’il  y ait  récidive,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  fait  ait  été  commis  dans 
les  douze  mois  et  dans  le  ressort  du  même  tribunal,  comme  lorsqu  il  s agit  des 
contraventions  de  police.  — Les  tribunaux  prononcent  constamment  des  con- 
damnations pour  complicité  à une  infraction  aux  lois  sur  la  pharmacie;  nous 
en  avons  rencontré  des  cas  frécpienls,  par  exemple  en  matière  d exercice  illégal 
de  la  pharmacie  (voy.  nolamment  p.  669  et  suiv.).  — iSous  avons  vu  cependant, 
page  684,  que  la  Cour  de  Paris  et  la  Gourde  cassation  ont  dans  des  arrêts  récents 
cherché  à éviter  de  se  prononcer  sur  celte  question  de  complicité. 


Nous  avons  vu,  page  528,  (pPaiix  termes  de  Part.  36n  du  Code  d insir.  crim., 
en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule 
prononcée,  mais  que  ce  principe  ne  s’applique  pas  en  maiière  de  contravenlions, 
de  telle  sorte  que  lorsqu’un  individu  est  poursuivi  pour  deux  délits,  il  ne  peut 
être  condamné  qu’à  une  seule  peine  ; mais  que  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  un 
délit  et  une  contravention,  il  doit  èire  condamné  à une  peine  pour  le  délit  et  a 
une  peine  pour  chaque  contravention,  sauf,  bien  entendu,  par  le  tribunal,  à ap- 
pliquer, dans  le  premier  cas,  la  peine  uniipie  d’une  manière  plus  rigoureuse. 
L’art.  365,  en  prohibant  le  cumul  des  peines,  a |iosé  le  principe  général  qni 
domine  loule  notre  législation  criminelle  en  matière  de  crimes  et  do  délits; 
nous  avons  indiqué  les  raisons  qui  ne  l’ont  pas  fait  admettre  en  matière  do  con- 
traventions; mais  que  faut-il  décider  à l’occasion  de  ces  condamnations  pronon- 
cées par  des  lois  spéciales  pour  des  faits  qui  sont  qualifiés  de  contravenlions  et 
(Ml  ont  le  caractère  parce  qu’ils  consistent  en  des  fails  malériels,  mais  (|ui  onl 
on  morne  temps  le  caractère  des  délits  parce  qu’ils  sont  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels  et  frappés  de  peines  correctionnelles?  La  Cour  do  Douai  a jugé,  lo 
26  avril  1X53,  dans  une  matière  étrangère  à celle  qui  nous  occupe,  qu’il  y avait 
lieu  au  cumul  comme  pour  les  contraventions  ordinaires.  Ce  système  est  vivo- 
menl  combattu  (voy.  p.  529)  ; on  se  refuse  à admettre  ipie  l’on  puisse  prononcer 
à la  fois,  par  exemple,  dix  amendes  do  3000  IV.  chacune  pour  des  infractions 
à une  de  cos  lois.  Les  raisons  qui  ont  dicté  l’art.  365  reprennent  ici,  dit-on, 
tonte  leur  force,  el  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  le  cumul  en  matière  de  con- 
travenlions n’exislent  plus  ; on  semble  s’accorder  à reconnaître  que  dans  ces 
matières  il  n’y  a pas  lieu  au  cumul  à moins  d’une  exception  formelle  dans  la  loi, 
ou  que  la  peine  n’ait  le  caractère  de  réparations  civiles  (Cass.,  26  juill.  1855). 
La  Cour  do  Paris  a jugé  également,  le  28  févr.  1X68,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  au 
cumul  loulos  les  fois  qu’il  s’agit  de  contraventions  punies  de  peines  correction- 
mdles  (Id.,  Alger,  24  oct.  1X68;  Ciaz.  des  trib.  du  5 nov.  1868);  si  ce  principe 
ainsi  posé  d’une  manière  absolue  est  contesté,  du  moins  on  décide  généralement 
que  les  infraclions  aux  lois  sur  la  pharmacie  doivent  élro,  sous  ce  rapport,  consi- 
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(lériM's  comme  dos  délils  et  ()iie  la  l'ènle  du  iion-cimml  doit  recevoir  son  a|)|)lica- 
tion.  — La  Cour  d’Aiigei's  a jui>é,  le!27aoul  ISdCi,  que  cos  i iifraclioiis  étant  punies 
de  i)eiiies  (|ui  dé])assimt  celles  prononcées  pour  les  coiilraveulioiis  propromcid 
dites,  il  n’y  a pas  lieu  au  cumul,  et  (|ue  l’art.  dC).")  est  applicable. 

Lors(|ue  diverses  iidVaclions  poursuivies  à la  fois  sont  toutes  punies  par  des 
lois  et  règlements  antérieurs  au  Code  pénal,  la  jiiris|)rudence  décide  (|u’il  y a 
lieu  au  cumul  des  peines  et  (pie  l’art.  :i()5  ne  s’applique  pas  aux  peines  pro- 
noncées par  des  lois  antérieures  à ce  Code;  c’est  ainsi  ipi’un  individu  a été 
(condamné  par  le  même  jugement  : 1°  à ôOO  fr.  d’amende,  pour  vente  illégale  île 
médicamenis  (déclar.  du  25  avr.  1777,  art.  0);  2“  à 000  l'r.  d’amemle,  pour  an- 
nonces de  remèdes  secrels  (loi  de  germinal,  art  OO,  et  loi  du  20  pluviôse  an 
XIII).  — Le  docteur  Denis  de,  Saint-Pierre,  condamné  dans  ces  circonstances 
par  jugement  du  2i  nov.  1842,  conlirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
25  jaiiv.  I8ÜI,  s’était  pourvu  en  cassation  |)our  violation  de  l’art.  805;  mais  la 
Cour  ; « Atlendu  que  les  peines  prononcées  a raison  de  chacun  des  délils  dis- 
tincts doni  il  a été  déclaré  coupable  Pont  été  en  vertu  des  lois  et  règlemenls 
particuliers  antérieurs  au  Code  pénal,  et  qu’aucune  disposition  desdites  lois  et 
Tôglements  ne  prohibe  le  cumul  des  peines  en  cas  de  condamnation  pour  plu- 
sieurs délils;  que  Part,  484  du  Code  pénal,  en  déclarant  que,  dans  toutes  les 
matières  qui  n’ont  pas  été  réglées  par  ledit  Code  et  qui  sont  réglées  par  des  lois 
et  règlements  particuliers,  les  tribunaux  continueront  de  les  observer,  a,  par  là, 
virtuellement  exclu  l’application  tle  Part.  805  du  Code  d’instr.  crim.  aux  lois  et 
règlements  particuliers  antérieurs  audit  Code...;  rejette  »(Cass.,  10  février  1844), 
— La  Cour  de  Paris  a jugé,  le  18  sept.  1851,  « que  Part.  805  ne  s’applique  iiu’aux 
crimes  et  délits,  et  ne  peut  être  étendu  à d’autres  faits  que  ceux  prévus  par  ledit 
article;  qu’il  ne  s’applique  donc  pas  aux  matières  régies  par  des  lois  spéciales; 
(jue  les  obligations  relatives  à l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  sont 
distinctes,  et  que  l’inobservation  de  chacune  de  ces  obligations  est  passible  d’une 
amende  particulière;  qu’il  en  résulte  que  chacune  de  ces  infractions  doit  être  punie 
de  l’amende  déterminée,  et  que  les  dilTérentes  amendes  sont  encourues  etdoiveni 
être  appliquées  lorsque  plusieurs  infractions  ont  été  commises  » ; en  consé- 
(juence,  elle  a prononcé  contre  un  individu  poursuivi  à la  fois  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie  avec  récidive  et  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  : I"  une 
amende  de  5 fr.  pour  l’exercice  de  la  médecine;  2'  trois  jours  de  jirison  et  100 fr. 
d’amende  pour  l’exercice  de  la  pharmacie  (Dali.  54.  2.  192). 

Mais  ü n’en  est  plus  de  même  lorsque,  par  suite  des  diverses  infractions  pour- 
suivies à la  fois,  il  n’y  a plus  lieu  d’appliipier  miiquement  des  lois  antérieures 
au  Code  pénal,  et  qu’à  coté  d’un  fait  réprimp  par  une  de  ces  lois,  il  s’en  trouve 
d’autres  réprimés  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  postérieures  ; dans  ce  cas, 
l’art.  865  reprend  toute  sa  force,  une  seule  peine  sera  prononcée  pour  tous  les 
ibMits,  une  peine  distincte  sera  prononcée  pour  la  contravention,  et  pour  chaque 
c.ontravention,  s’il  y en  a plusieurs.  Nous  avons  cité  (p.  531)  un  arrêt  de  la 
t^jOiir  de  Paris  du  9 avril  1859,  qui  fait  l’application  de  ces  dilTérentes  règles  a 
un  individu  poursuivi  à la  fois  : 1“  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  sans 
usurpation  de  titre;  2“  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie;  3"  pour  blessuri' 
jiar  imprudence,  et  qui  a prononcé  une  peine  unique  pour  les  deux  délits  d’exer- 
cice illégal  de  la  pharmacie  et  de  blessui’e  par  imprudence,  et  une  peine  dis- 
tincte pour  la  contravention  résultant  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  — Le 
tribunal  de  Melun  condamnant  un  individu  pour  : 1°  exercice  illégal  de  la  minle- 
cine;  2“  exercice  illégal  de  la  pharmacie;  3"  pour  annonce  de  remèdes  secrels; 
4"  pour  inobservation  de  la  loi  sur  les  substances  vénéneuses;  5”  pour  blessure  par 
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imprudence;  ü«  pour  escroiiuerie,  a considéré  le  premier  fait,  celui  d’exercice 
de  la  médecine,  comme  une  contravention,  et  tous  les  autres  comme  des  délits  . 
et  ((  faisant  application  des  art.  1,  35,  36  de  la  loi  du  iO  ventôse  an  XI  (exercice 
illégal  de  la  médecine);  6 de  la  déclaration  du  “25  avr.  1 / il  (exercice  illégal  de 
la  pharmacie),  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (annonces  de  remedes  secrets;, 
I"  de  la  loi  du  19  juill.  1845,  1 et  5 de  l’ordonn.  du  29  oct.  1846,  du  decret  du 
8 juill.  1860  (substances  vénéneuses),  des  art.  319,  320  (blessures  par  impru- 
dence), 405  (escrof|uerie'i,  463  (circonstances  atténuantes)  du  (^ode  pén.,  et  en- 
lln  de  l’art.  365  du  Gode  d’instr.  crim.  (sur  le  cumul),  condamne  en  : 1"  un  an 
de  prison  et  40  fr.  d’amende  pour  les  délits,  et  2"  en  10  Ir.  d amende  pour  la 
contravention  » (trib.  de  Melun,  14  jnill.  1863). 

La  Cour  de  cassation  a jugé  de  même  dans  les  circonstances  suivantes  : Le 
sieur  1*...,  poursuivi  pour  exercice  de  la  pharmacie  sans  diplôme  et  poui  vente 
de  médicaments  falsifiés,  avait  été  condamné  (par  a|>plicalion  de  la  déclaiation 
de  1777)  à 500  fr.  d’amende  pour  exercice  illégal,  et  pourveide  de,  médicaments 
falsifiés  à six  jours  de  prison  (par  a|)plication  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  de 
l’art.  123  du  Code  pén.),  plus  à 200  fr.  de  dommages-intérêts  en  faveur  d’un 
pharmacien  qui  s’était  |)orlé  partie  civile.  P...  se  pourvut  en  cassation  pour 
violation  de  Part.  3!»5;  il  s’agissait  ici,  disait-il,  de  fieux  peines  prononcées 
contre  des  délits  par  deux  lois,  dont  l’une  est  postérieure  au  (,ode  pénal,  1 ar- 
ticle 365  prohibant  le  cumul  devait  donc  recevoir  sou  application,  et  la  peine  la 
plus  forte  devait  seule  être  appliipiée.  Or,  ([iielle  est  la  peine  la  pins  lorte  de  celle 
|irononcée  par  l’art.  6 de  la  déclaration  de  1777,  qui  ne  parle  que  d une  amende, 
ou  de  celle  |)rononcée  par  Part.  423  ipii  applicpie  Pemprisonneinent  et  1 amende? 
Cette  dernière,  évidemment;  on  ne  pouvait  dom:  ap|)li(pier  que  l’emprisonne- 
ment et  l’amende,  et  ce  dans  les  limites  fixées  par  cet  art.  423;  la  (|uotité  de 
l’amende  ne  pouvait  donc  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  prononci'S, 
c’est-à-dire  50  fr.,  puisque  les  dommages-intérêts  avaient  été  fixés  à 200  fr.  ; 
c’était  donc  à tort  qu’on  avait  emprunté  à Part.  123  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment, et  à la  déclaration  de  1777  la  condamnation  de  50(1  fr.  d’amende.  Ce 
système  fut  admis  par  la  Cour  de  cassation  : 


Sur  l(ï  moyeu  tiré  de  l.i  violation  de  l’art.  5(1.5  du  C.odi'  il'iustr.  crim.  et  la  l'aiissc  applica- 
tion do  l’art.  tî5  de  la  loi  île  germinal  et  de  l’art,  (i  de  la  déclaration  de  1777  : .Attendu  ipic 
par  le  jugement  du  tribunal  du  It!  décembre  ISllI,  conlirmé  le  7 février  lS(!:i,  p...  a été  dé- 
claré convaincu  : 1"  d’avoir  exercé  illégalement  la  pbarmacie  : d’avoir  tenu  dans  son  offi- 

cine des  médicaments  non  conformes  au  Codex;  3’  milin  d’avoir  vendu  ou  mis  en  vente  des 
substances  falsifiées;  que  par  application  des  art.  :2.5  de  la  loi  île  gi'iininnl,  (1  de  la  déclaration 
de  1777,  32  de  la  même  loi  de  germinal,  de  l’arrêt  du  iiarlementdu  23  juillet  17i.8,  et  enfin  des 
art.  l'’’’  et  5 de  la  loi  du  27  mars  1851,  la  décision  attaquée  a condamné  1*...  à 500  fr.  d’amende, 
six  jours  de  prison  et  200  fr.  île  dommages-intiu’êts  vis-à-vis  de  la  partie  civile;  que  cett 
eondamualion  prononce  ainsi,  cumulativement,  les  diverses  peines  afférentes  aux  inO-actious  qui 
(Haient  poursuivies;  (pie  cependant  l’art.  3()5  du  Code  d’instr.  crim.  veut  (pi’oii  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  crimes  ou  délits  la  peine  la  pins  forte  soit  seule  prononcée,  et  qu’il  )irohibe 
par  là  le  cumul  des  peines;  (pie  cette  disposition  est  un  princii>e  gémirai  de  pénalité  a|)|dicab 
à toutes  les  infractions  atteintes  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles,  qui  n’en  ont  pas  él 
explicitement  ou  implicitement  exceiitées.  soit  par  un  texte  formel  de  la  loi,  soit  par  le  carac- 
tère de  réparations  civiles  altacbées  aux  amendes  en  mali(''re  fiscale;  que  cette  iiK’me  disposi- 
tion, il  est  vrai,  ne  régit  point  les  lois  spéciales  antérieures  à la  jiromulgalion  du  Gode  crim. 
et  expressément  maiiiteniics  en  vigueur  par  l’art.  fS-i  du  Code  jién.,  di's  que  les  peines  édictées 
par  CCS  lois  sont  seules  à ap|ili(pier,  mais  (pi’il  en  est  autrement  lorsipie,  comme  dans  l’espèce, 
parmi  les  infractions  poursuivi('S,  il  s’en  rencontre  qui  sont  réprimées  par  la  loi  ordinaire,  et 
notamment  par  l’art.  -123  du  Code  p(“ii.,  qu’alors  la  règle  de  l’art.  365  reprend  son  empire; 
qu’en  ne  le  décidant  pas  ainsi,  l’arrêt  attaqué  a formellement  violé  les  dispositions  de,  cet  art.  3 5; 
(pi’il  a de  même  faussement  aiqiliquê  l’art.  25  de  la  loi  de  germinal  et  l’art.  6 de  la  (biclaration 
(le  1777...;  casse  ft’.ass.,  27  déc.  I862l. 
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l.ii  C.oiir  (l'Amiens  saisie  dn  renvoi  a slalnt;  en  e.(!S  lennes  : Alleinln  (|iie  les  deux  iid'raetions 
commises  par  1*...  aux  arl.  Sr.  de  la  loi  de  germinal  el  (i  de  la  d(‘claraiion  de  1TT7  pour  av(.ir 
(‘xercé  la  pliarmacie  sans  dipl(1me,  à l’art.  \ii  de  la  tm’mie  loi  de  germinal  el  à l’arièl  dn  parle- 
ment de.  Paris  du  juillet  ITil-i  pour  avoir  terni  dans  son  oITicine  des  eomposilions  pliarma- 
eentiipios  non  conrormes  an  C.odex,  étant  punies  l’ime  el  l’antre  aux  termes  desdiles  lois  d’une 
amende  de  ôOO  livres  cliaenne,  c’esl-àolire  de  peines  supérieures  aux  peines  de  simple  |.olire 
el  intéressant  tontes  deux  l'ordre  pnlilic,  eonslitnenl  deux  délits  did'érents;  f|iie  s’il  n’y  avait 
lien  d’appliipier  i|ne  les  peines  édictées  par  ces  lois,  elles  devraient  l’iHre  cmniilativemenl, 
l’art.  3(’>.â  ne  régissant  pas  les  lois  spéciales  anlérienres  à la  pronmlgation  des  Codes  expressé- 
ment mainlennes  par  l’art.  18i  dn  Code,  pénal;  mais  attendu  ipie  parmi  les  infractions  pour- 
suivies, el  en  outre  de  celles  dont  il  vient  d’élrc  parlé,  il  s’en  trouve  une  rpii  est  réprimée  par 
la  loi  ordinaire,  art.  133  du  Code  [lén.,  et  que  conséqiienmieiit  l’art.  30.')  reprend  .son  em- 
pire; ipi’il  n’y  a donc  pas  lien  de  prononcer  contre  P...  ciimulalivement  toutes  les  peinesédie- 
lées  par  les  lois  ci-dessus  visées,  mais  seulement  la  pins  forte  des  peines  portées  dans  ces  ; 

lois,  c’est-à-dire  celle  de  l’art.  1“23,  eondamne  P...  à six  jours  de  prison  fAmiens,  'i\  mars  ! 

18(53). 

(j’osU’itocl,  selon  nous,  qu’un  jugement  tin  Icibunal  de  laSeinedu  lOlevr.  1872  ' 

a condamné  un  individu  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  et  pour  •' 

infraction  à la  loi  de  1845  stir  les  stibstances  vénéneuses  ; 1®  à 500  l'r.  d’amende  \ 

par  application  de  rordonnance  de  1777,  2"  à 10  fr.  d’amende;  il  aurait  dû,  ! 

comme  le  jugement  du  tribunal  de  Meltin  que  nous  avons  rapporté  pltis  haut,  ne  ; 

prononcer  qu’une  seule  condamnalion.  j 

De  même  il  n’y  aura  lieu  d’appliquer  que  la  peine  la  pitis  forte  à l’individu  J 

condamné  à la  fois  potir  vente  de  remèdes  secrets  et  pour  tromperie  sur  la  na-  j 

ture  de  la  marchandise  veiulue  (Cass.,  8 juin  1855);  de  même  encore  lorsqu’une.  i 

condamnalion  est  prononcée  à la  fois  pour  escroquerie  et  pour  exercice  illégal  l 

de  la  pharmacie,  la  peine  la  plus  forte,  c’est-à-dire  celle  de  l’escroquerie,  esl 
seule  appliquée  (Amiens,  10  févr.  1854). 

Lorsque  deux  oti  plusieurs  infractions  commises  par  le  même  individu  pro- 
cèdent d’nn  fait  tiniqiie,  elles  doivent  être  considérées  comme  ne  constituant 
ipi’tine  seule  infraction,  et  ne  donnent  lieu  qu’à  l’applicalion  d’une  seule  amende. 
.\insi  le  fait  de  vente  d’un  remède  secret  par  un  individu  non  pharmacien  ne  ^ 
peut  entraîner  qu’une  condamnation.  On  ne  pourrait  le  condamner:  1®  pour 
vente  de  médicaments,  2"  pour  vente,  de  remèdes  secrets  (Dordeaux,  10  jan- 
vier 1850).  — De  même  un  pharmacien  qui  a vendu  un  remède  secret  ne,  pour- 
rait être  condamné  à une  double  peine  pour  vente  d’un  médicament  non  con- 
forme au  Codex  et  pour  vente  de  remède  secret. 

Mais  c’est  à tort  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  28  mars  1851,  rendu  à ; 
l’occasion  d’une  poursuite  dirigée  à la  fois  pour  exercice  dlégal  de  la  médecine 
et  de,  la  pharmacie,  a jugé  : « que  le  fait  d’un  individu  qui,  n’étant  ni  médecin 
ni  pharmacien,  visile  des  malades  et  leur  procure  privativement,  et  moyennant 
salaire,  tel  ou  tel  remède,  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  phar- 
macie ou  de  vente  de  remède  secret,  mais  constitue  une.  partie  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  pour  lequel  il  est  condamné,  et  (pi’en  conséquence  il  n'y 
a pas  lieu  de,  prononcer  une  condamnation  pour  le  lait  d’exercice  de  la  phar- 
macie. » D esl  bien  évident  que  si  l’on  pouvait  admettre  que  la  vente  ou  la  dis- 
tribution de  médicaments  se  confond  avec  l’exercice,  delà  médecine  et  ne  s'en 
distingue  pas,  de  telle  sorte  qu’il  n’y  a réellement  qu’une,  seule,  infraction,  on  ne 
pourrait  prononcer  (pi’une  seide  condamnation  ; mais  l’arrêt  de  Nancy  commet 
une  erreur  évidente  en  refusant  de  reconnaître  dans  les  faits  qui  lui  étaient 
soumis  deux  infractions  distinctes  et  différentes  pouvant  appeler  deux  condam- 
nations. 
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Le  si('ur  l^piiaUi  elle  docteur  Collaiidi'e  (voy.  p.  ;)37)  avaieiil  été  coiidaimies  . 
Henalti,  I"  à 1000  IV.  d’amende  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  avec  nsur- 
palion  de  litre;  2“  à OOO  IV.  d’amende  pour  vente  dans  les  loires  de  médicaments 
et  pour  annonce  de  remèdes  secrets;  0“  à une  antre  amende  de  000  fr.  pour 
vente  de  remèiles  secrets  ; le  docteur  Collandrc,  également  à 1000  fr.  d amende 
pour  complicité  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  à deux  amendes 
de  000  fr.,  une  condamnation  distincte  étant  ainsi  prononcée  pour  chaque  fait, 
puisqu’il  s’agissait  d’appliquer  nniqnement  des  lois  antérienres  an  Gode  pénal. 
Les  prévenus  interjetèrent  appel,  soutenant  que  l’annonce  et  la  vente  des  remèdes 
secrets  constilnaient  un  fait  unique;  la  Cour  confirma  le  jugement  ; Allendn  (pie 
le  fait  de  vendre  des  remèdes  secrets  et  celui  d’annoncer  parafliches  ces  remèdes 
peuvent  constituer  des  faits  distincts  ; (jue,dans  l’espèce,  les  faits  sont  différenls 
par  les  faits  et  par  les  lieux  et  qu’il  échet  dès  lors  de  prononcer  à l’occasion  de 
chacun  d’eux  une  peine  particulièi’e  (Douai,  20  déc.  1H05).  — Pourvoi  ; mais  la 
Gour:  « Sur  le  moyen  tiré  d’une  fausse  application  des  art.  32  et  30  de  la  loi  de 
germinal  et  de  la  loi  du  20  |)luviôse  an  Xlll,  en  ce  que  l’arrêt  aurait  appliqué 
deux  amendes  distinctes  à l’annonce  et  à la  mise  en  vente  de  remèdes  secrets 
alors  (pie  ces  deux  faits  ne  constituaient  (pi’une  seule  infraction  ; Altendu  que 
l’arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  l’annonce  parafliches  imjirimées  et  la  vente 
de  remèdes  secrets  ont  constitué  dans  l'espèce  des  faits  distincts,  différents  par 
les  temps  et  par  les  lieux;  attendu  d’ailleurs  que  l’une  des  deux  amendes  a été 
prononcée,  non-seulement  |)Our  l’annonce  de  remèdes  secrets,  mais  aussi  pour 
déhit  de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  les  places  publiques,  et 
(pie  la  constatation  de  la  culpabilité  du  prévenu  sur  ce  dernier  chef  suffirait  à 
elle  seule  pour  établir  la  légalité  de  l’arrêt  eu  cette  partie;  que  l’on  ne  peut  en 
eiïet  assimiler  aux  remèdes  secrets  les  |)réparations  médicamenteuses  dont  parle 
la  loi  de  germinal;  (pie  dans  ce  dernier  cas  il  s’agit  de  médicameius  dont  la  com- 
position est  ou  indiquée  dans  le  Godex  ou  formulée  par  l’ordonnance  d’un 
médecin,  tandis  que  dans  le  |iremier  il  s’agit  d’un  remède  dont  la  composition 
est  tenue  cachée  et  qui,  par  cela  même,  ne  |irésente  aucune  garantie;  que  dès 
lors,  et  a un  double  point  de  vue,  la  disposition  de  l’arrêt  attaipié  qui  pro- 
nonce deux  amendes  se  trouve  pleinement  justifiée  ; rejette  le  pourvoi  (Gass., 
3 mai  13(1(1). 

Un  précédent  jugement  rendu  surdes  faits  de  même  nature  au  profit  du  imune 
individu  ne  peut  avoir  aucune  inlluence  légale  sur  l’action  intentée  contre  lui  a 
raison  de  faits  postérieurs  (Gass.,  LS  janv.  1839 — 19  nov.  I8i0— '27  mai  ISrii 
— I f avr.  18,).);  — Bordeaux,  7 juill.  I8il;  — voy.  page  2i4  ces  diverses 
décisions). 

Le  sieur  .louhert  avait  mis  en  vente  une  pommade  pour  les  yeux;  poursuivi 
en  I87i  pour  vente  de  reimule  secret  il  alléguait  qu’en  18(1(1  il  avait  été  pour- 
suivi pour  la  meme  pojnmade  et  acquitté,  ladite  pommade  n’étant  pas  destinéi'  à 
entrer  au  corps  humain;  le  tribunal  : Attendu  que  si  la  preuve  est  rapportée  qu’en 
décembre  I8(t(l  .louhert,  poursuivi  pourvente  d’une  pommade  destinée  aux  yeux, 
.a  élé  acrpiilié,  celte  décision  ne  porte  que  sur  les  faits  relevés  en  18(1(1  devant  la 
juridiction  cori’ectionnelle  ; ([ue  le  bénéfice  de  la  chose  jugée  ne  s’étend  point 
aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  juge,  mais  iini.piement  à la  disposition  con- 
tenue (lans  le  dispositif;  qu’il  n’ya  pas  lieu  à s’arrêter  à ladite  exception...;  a pro- 
noncé contre  lui  une  condamnation  (Irih.  de  la  Seine,  27  août  187 f;  Gaz.  (/c.s- 
trib.  du  28,  voy.  p.  7 U.)). 

La  (iOiir  de  cassation  semble  cependant  avoir  reconnu  ipie  si  le  prévenu  ne 
peut  invoquei'  comme  ayant  l’autorité  de  la  chose  jugée  le  jugement  rendu  en 
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laveur  <rune  autre  |iersoiiiie,  il  |)Oiirrait  invoquer  le  jufferruuit  l■emlu  (yi  sal'aveiu’; 
« Alteudu  ([ue  d(‘S  décisions  judiciaires  ayant  ac(|iiis  la  force  de  chose  jugée,  et 
(|ui  aui'ai(Mil  déclaré  (|iie  le  iiiédicaïueiil  dont  s’agil  ii’élail  pas  un  reiiu'uie  secret, 
eu  admellaul  (|u’il  eu  existe,  ue  pourraient  éire  0|)posées  (pie  par  les  individus 
avec,  lestpiels  elles  aiiraieiil  été  rendues,  et  (pie  l’arrêt  u’arlicule  pas  qu’aucune 
de  ces  décisions  aient  été  rendues  avec,  lîlaiicard,  d’où  il  suit  que  le  |»révenii  n’en 
peut  tirer  une  fin  de  non-rec(.“voir  coiilre  l’action  dirigée  contre  lui  » ((lass., 
Il  nov.  184:2). 

Quand  y a-t-il  lieu  à la  confiscation  des  remèdes  et  médicaments  saisis  lors 
des  visites  et  penpiisilions?  Les  lois  politiques  ont  aboli  la  confiscation  en  (/c- 
ixriil,  mais  non  les  confiscations  particiiUères  qui,  pour  la  répression  des  délits, 
et  eu  vertu  des  dispositions  spéciales  de  la  loi,  l‘rap|)ent  sur  les  objets,  matière 
ou  instrument  du  délit  (Cass.,  22  Icvr.  1822).  Mais  la  confiscation  étant  une 
peine  ((’odepén.,  art.  Il  ),  elle  ne  peut  être  prononcée  (pie  par  les  tribunaux,  et 
seulement  (piand  un  texte  de  loi  le  prescrit  formellement;  l’autorité  administra- 
tive ne  peut  jamais  exercer  elle-même  une  confi'calion,  elle  peut  seuleineul 
faire  procéder  à la  saisie,  et  mettre  sous  la  main  d(^  la  justice.  Or,  aucun  texte  de 
loi  n’autorise  ni  la  deslniclion,  ni  la  confiscation  des  médicamenls  illégalement 
mis  en  vente,  ni  celle  des  remèdes  secrets,  ni  celle  des  médicaments  qui  ne  sont 
pas  préparés  conformément  au  Lodex,  pourvu  (pie  ces  médicaments  ne  soient 
ni  dangereux,  ni  falsifiés,  ni  détériorés;  elles  ne  doivent  donc  pas  être  pronon- 
cées dans  ces  cas  : «Vu  l’art,  l du  Code  pénal  d’après  lequel  nul  fait  ne  peut  être 
puni  de  peines  qui  n’étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu’il  fût  commis; 
attendu  que  la  confiscation  est  une  peine;  qu’aucune  disposition  de  l'ordonnance 
de  1777  ni  des  autres  lois  de  la  matière  ne  prononce  contre  ceux  (|ui  vendent 
des  compositidtis  médicamenteuses  sans  eu  avoir  le  droit,  la  confiscation  des 
objets;  d’où  il  suit  qu’en  ordonnant  la  confiscation  des  objets  saisis,  la  Cour  a 
violé  l’art.  I du  Code  pénal  » (Cass.,  15  nov.  1844  — 18  mai  1844  ; - - Paris, 
18  sept.  1851;  Dali.  51.  2.  192  — 9 avr.  1859;  trib.de  Boulogne,  l"  déc.  182(‘i). 
— La  dame  llougb,  prévenue  d’annonce  et  de  vente  de  remèdes  secrets  (café 
de  santé,  chocolat  rafraîchissant),  avait  été.  condamnée,  le  19  janv.  1830,  par  le 
trib.  corr.,  qui  avait  en  même  temps  ordonné  la  confiscation  ; la  Cour  de  Paris, 
tout  eu  maintenant  la  condamnation,  ordonna  que  les  cafés  et  chocolats  saisis  à 
son  domicile,  qui  n’avaient  rien  de  dangereux,  lui  seraient  restitués,  après  que 
les  étiquettes  qui  les  enveloppaient  et  rpii  les  annoiu;aient  comme  médicamenls 
auraient  été  lacérées.  — La  Cour  de  Paris,  ayant,  au  contraire,  par  arrêt  du 
7 déc.  1853,  ordonné  la  confiscation  d’uu  remède  secret,  son  arrêt  fut  cassé  le 
(»  mai  1851. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  il  s’agit  de  médicamenls  falsifiés  ou  cor- 
rompus, la  loi  de  juillet  1791  ordonnait  d(‘jà  cette  confiscation,  que  prescrit  for- 
mellement Part.  5 de  la  loi  du  27  mars  1851  ; de  même  si  le  médicament,  sans 
être  dangereux  ou  détérioré,  a donné  lieu  à une  condamnation  pour  tromperie 
•^uv\n  nature  de  la  marchandise,  il  y aura  lieu  à confiscation,  aux  termes  d(> 
l’art.  423  du  Code  pénal.  — La  confiscation  des  médicamenls  falsifiés  ou  cor- 
rompus doitètre  prononcée  lors  même  que  le  prévenu  serait  acquitté  à raison  de 
sa  bonne  foi  (voy.  t.  PL  p.  758).  — La  destruction  doitètre  ordonnée  si  le  médi- 
cament ne  peut  plus  servir,  sinon,  il  peut  être  mis  par  le  tribunal  àla  disposition 
de  radmiuislralioii.  — S’il  s’agissait  de  médicamenls  ou  de  prétendus  médica- 
ments dans  un  tel  état  qu’il  pùt  y avoir  inconvénient  pour  la  salubrité  putdi(pie 
aies  conserver  jus(praprès  le  jugement,  l’administration  aurait  le  droit,  comme 


779 


QUI  RÉGISSENT  LA  PHARMACIE. 

pour  les  substances  alimentaires,  de  faire  procéder  immédiatement  à leur 
destruction  (voy.  t.  P'',  p.  774). 

I/aulorité  judiciaire  a incontestablement  le  droit,  lorsqu’elle  constate  1 exis- 
tence d’une  piiannacie  gérée  et  administrée  par  un  individu  non  pbarmacien,  de 
punir  le  délit,  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires,  et  d or- 
donner la  lermeture  de  l’oflicine ; en  fait  elle  use  constamment  de  ce  droit. 
« Attendu  qu’il  est  constaté  que  Soullet  a une  officine  ouverte  sans  être  muni  de 
diplôme;  qu’en  ordonnant  que  l’officine  serait  fermée,  le  tribunal  de  première 
instance  a fait  une  juste  application  des  art.  25,  26  et  28  de  la  loi  de  germinal, 
et  que  le  tribunal  de  Saintes,  en  confirmant  sur  l’appel  les  peines  d’amende, 
injonctions  et  défenses  de  récidiver  portées  audit  jugement,  s’est  conformé  aux 
dispositions  de  cette  loi  » (Cass.,  2 oct.  1834;  Dali.  34.  1.  i37;  Sir.  3.).  1. 218). 

La  fermeture  peut  être  demandée  au  tribunal  par  le  ministère  public  qui 
poursuit  le  fait  d’exercice  illégal,  elle  peut  aussi  être  prononcée  d office  pai  le 
tribunal  lorsqu’il  constate  et  réprime  l’infraction  à la  loi  ; le  tribunal  n’est  pas 
obligé,  pour  ordonner  cette  fermeture,  « de  statuer  au  préalable  sur  un  ju<‘- 
tenciu  droit  de  propriété  de  la  pharmacie  qui,  au  dire  des  prévenus,  appartien- 
drait k un  tiers;  en  ordonnant  la  fermeture  il  rejette  suffisamment  celte  excep- 
tion de  propi'iélé  que  ne  venait  d’ailleurs  soutenir  aucun  intervenant  » (Cass., 
20jiiill.  1872;Sir.  72.  I.  305;  Dali.  72.  I.  280). 

Il  a été  jugé  aussi  que  le  pharmacien  qui  poursuit  correctionnellement  un 
individu  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  a le  droit  de  demander  la  ferme- 
ture d’une  officine,  et  même,  si  elle  n’a  pas  été  prononcée,  d’interjeter  ajqiel  de 
ce  chef  devant  la  chambre  des  ajipels  do  police  correctionnelle  : « Attendu  (pie 
le  prévenu  oppose  que  la  fermeture  de  l’officine  étant  une  mesure  de  répression 
ne  peut  être  demandée  ipie  par  le  ministère  |mblic...;  mais  considérant  que  la 
fermeture,  d’une  pharmacie  n’esi  point  classée  parmi  les  peines  correctionnelles 
de  l’art.  0 du  Code  pénal,  peines  à l’exécution  desquelles  la  [lartie  civile  n’a  aucun 
intérêt,  et  dont  le  ministère  public  dès  lors  a seul  le  droit  de  poursuivre  l’applica- 
tion; que  devant  les  tribunaux  de  répression  comme  devant  les  tribunaux  civils, 
la  partie  civile,  lorsqu’elle,  est  lésée  par  un  délit,  peut  obtenir  la  réparation 
entière  et  complète  de  tout  ce  (pii  constitue  une  atteinte  à son  droit  ; que  l’in- 
térêt de  Deiss  à obtenir  la  fermeture  d’une  officine  tenue  en  contravention  à la 
loi,  et  qui  lui  fait  une  concurrence  préjudiciable,  ne  peut  êtremisen  question...; 
mais  attendu  qu’il  résulte,  des  faits  ipie  depuis  le  5 mars  au  moins  l’officine  est 
passée  entre  les  mains  d’un  sieur  Dupuy  pourvu  d’un  diplôme  de  pharmacien, 
que  dans  ces  circonstances  la  fermeture  de  l’officine  ne  pouvait  plus  être  pour- 
suivie contre  Masson  devenu  étranger  à son  exploitation  o (iNancv,  5 mai  1868; 
Dali.  70.  2.  96;  Sir.  68.  2.  213). 

Ce  12  juillet  1876,  le  tribunal  ,1e  Toulouse  condamnait  à .300  francs  d’amende 
par  application  de  la  déclaration  de  1777  un  individu  qui  depuis  moins  de  trois 
ans  avait  fait  gérer  par  une  personne  munie  d’nn  diplôme  la  pharmacie  dont  il 
était  propriétaire,  et  ordonnait  la  fermeture  de  la  pharmacie  au  cas  on  X...  ne 
justifierait  pas  d’une  aliénation  légale;  cette  décision  était  confirmée  par  la 
(jOur  de  Toulouse  le  31  août  1876  (voy.  encore  le  jugement  du  Havre  du  27  dé- 
cembre 1876,  p.  672). 

Mais  l’autorité  administrative  pourrait-elle  ordonner  prévenlirpmcnl  la  fer- 
meture d’une  officine  ? La  négative  nous  paraît  devoir  être  adoptée  en  principe  ; 
cette  mesure  présuppose  l’existence  d’un  délit  qui  n’est  pas  encore  constaté  et 
que  le  pouvoir  judiciaire  peut  seul  reconnaître;  elle,  est  trop  grave,  pour  que  l’on 
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îxlmellc  ([MO  riuliiiiiiislnilinn  ail  lo  j)oiivoii',  smt  mm  siMiplct  rapport  (|mo  la  jMslic.o 
n’a  pas  OMcore  vi'rifK*-  cl  dont  la  raMftS(!l(’'  stM'a  poiilxMro  (l('“MiOMlr(''o,  d(‘  l'tiro  fer- 
Micr  MM  (''laldissomoMl  dont  mm  ptînl  aiMsi  cansor  la  riiiMo.  Sans  doiilr?  il  [hîmI  y 
avoir  dos  iMOOMNaoiioMls  r('‘ols  à laissor  mmo  olficino  ahaixloMiK^o  aux  soios  d’iMi 
(’dèvo,  COMMMO  daos  raduirt?  Salavillo;  mais  h;  mairo  o’a-l-il  pasd’aolros  moyoMs 
de  veiller  à la  saMl(‘  pohlicpie  (pie  d’oii  ordoiiiior  la  roriMeliire  ? No  peiil-il  pas,  par 
oxomplo,  (“onroriiuMiioiit  à l’art,  i\  de  l’acrôlc!  du  llionnidor,  faire  d(*sigiior 
UM  [diarmacieii  chargé  do  diiâger  toutes  les  op'-ratioiis,  et,  dans  Ions  les  cas, 
presser  la  décision  do  la  jiislice  (pie  l’aiilorité  administralivo  aura  alors  toiito 
capacité  pour  faire  ('xécotoi’?  F/arrét  de  la  fioiir  de  Nîmes  du  Kl  aoiît  1820 
(voy.  p.  082)  a copeiidani  déclaré  que,  ((dans  h' cas  oi'i  l’absoiice  du  [ihai'ina- 
cien  serait  de  iialure  à no  pas  permettre  imo  sm-veillance  SMlfisaiile,  le  mairo 
avait  le  droit  de  faire  former  la  pharmacie  où  les  élèves  élaient  restés  seuls  », 
et  l’on  pourrait  peut-être,  pour  reconnaîire  ce  droit  au  maire,  s’appuyer  sur  la 
loi  des  10-24  août  1700,  qui  l’investit  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques. — Dans  tous  les  cas,  lorsque  l’autorité  adiiii- 
uistrativc  a fait  fermer  rofficiue  d’un  individu  poursuivi  pour  iufracliims  aux  lois 
sur  la  pharmacie,  celui-ci  ne  peut,  lorsqu’il  a été  condamné  pour  ces  infractions 
par  le  tribunal  correctionnel  et  qu’il  a inlerjeté  appel  de  ce  jugement,  saisir 
incidemmeru  la  Cour  d’une  demande  en  réouverture  de  sou  établis-ement  ; la 
Cour  n’aurait  pas  qualité  pour  statuer  sur  cette  demande;  elle  ne  pourrait  eu 
être  saisie  que  si  la  fermeture  avait  été  ordonnée  par  le  jugemeul  frappé  d’appel 
(Paris,  18  sept.  IROl). 


Cu  prononçant  une  condamnation  pour  ('xercice  illégal  de  la  pbarmacie,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  que  le  jugement  soit  inséré  dans  des  journaux,  ils 
peuvent  aussi  ordonner  qu’il  soit  affiché  (trib.  de  la  Seine  du  4 juillet  1872 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  avril  1872  ; — idem,  Paris  20  déc. 
1872  ; — .‘i  févr.  ISO,'),  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui  ordonne 
l’apposition  de  quatre  affiches,  savoir,  deux  à la  porte  du  prévenu, deux  cà  la  porte 
de  la  mairie).  — Un  sieur  R...  avait  été  déjtà  condamné  plusieurs  fois  pour  vente  de 
vin  de  quinquina.  Sur  la  poursuite  de  divers  pharmaciens,  le  tribunal  delà  Seine, 
par  un  jugement  du  20  juin  1871 , confirmé  par  un  arrêt  de  ta  Cour  du  20  juillet, 
ordonna,  en  vertu  des  art.  20  de  la  loi  du  10  mai  1819  et  1000  du  Code  de  pro- 
céd.  civ.,  et  à titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  l’affiche  du  jugement 
en  quatre  exemplaires,  dont  deux  à la  mairie  et  deux  à la  porte  de  la  maison  du 
prévenu,  il  ordonna  également  l’insertion  dans  li’ois  journaux  an  choix  des  par- 
ties civiles. 

L’affiche  et  l’insertion  sont  le  plus  souvent  ordonnées  sur  la  demande  de  la 
partie  civile  et  à titre  de  dommages-intérêts,  elles  pourraient  cependant  être  or- 
données d’office  |iar  les  tribunaux  : c’est-hà  en  elïet,  dit-on,  un  droit  qui  leur 
appartient  en  vertu  d’un  principe  général,  et  l’on  invoque  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  mai  1804  rendu,  il  est  vrai,  dans  une  matière  tout  autre  que 
cebe  qui  nous  occupe.  « Sur  le  moyen  pris  d’un  prétendu  excès  de  pouvoir  com- 
mis par  l’arrêt  attaqué  en  ordonnant  l’affiebage  de  la  décision  dans  les  cadres  de  . 
la  mairie  et  l’insertion  eu  caractères  ordinaires  en  tète  de  journaux  ; Attendu 
([lie  les  dispositions  des  art.  28  de  la  loi  du  10  mai  1819  et  1030  du  Code  de 
procéd.  civ.  autorisent  les  juges  à ordonner  l’impression  et  l’alfichage  de  leurs  | 
jugements  ; qu’aux  termes  du  dernier  de  ces  artiides,  celte  mesure  peut  être  or-  | 
donnée  même  d’office,  que  c’est  un  principe  général  et  absolu  en  vertu  duquel  les  | 
trihuiiaux  sont  armés  (l’un  pouvoir  de  polic(*  souverain  ; (jii’il  leur  appartient  ; 
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donc  lie  déterminer  les  conditions  de  temps  et  de  lieu  et  les  modes  d’exécution 
qui  leur  paraissent  les  plus  ellicaces  pour  assurer  1 exéculion  de  leui's  déci- 
sions et  leur  donner  tout  l’etret  qu’ils  ont  entendu  y attacher  ; rejette  » (Cass., 
:2.‘3  mai  18(34;  Üroil  du  (3  juin). 


§ 'II.  — Ile  la  veille  «leM  KiiliMtaiiee»*  véiiéiieiiweM  (I). 

La  vente  îles  substances  vénéneuses  était  réglementée  seulement  par  les 
art.  34  et  35  de  la  loi  de  germinal  ; mais  « ces  dispositions,  empruntées  eu  partie 
de  l’édit  de  juillet  1680,  ont  été  dès  les  premiers  moments  l'rappées  d’une  déplo- 
rable impuissance.  I/absence  de  toute  nomenclature  légale  des  substances  véné- 
neuses, la  faculté  accordée  à tout  le  momie  de  vendre  librementces  substances, 
leur  emploi  journalier  pour  le  cbaulage  des  grains,  pour  la  destruction  des  in- 
sectes et  des  animaux  nuisibles,  pour  le  traitement  des  animaux  domestiques, 
entin  l’élévation  de  la  peine  uui(iue  prononcée  par  la  loi  de  germinal,  ont  été 
autant  de  causes  du  relàcbement  qui  s’est  introduit  dans  rapi)lication  des  lois 
|•elativesà  la  vente  des  poisons;  de  là  peut-être  une  partie  des  ciimes  (jui,  dans 
ces  dernières  années  surtout,  ont  afiligé  la  société  » (motifs  de  l’ordonn.  du 
;2Uoct.  1846). 

De  grandes  impei’fections  existaient  en  elVet  dans  la  loi  de  germinal,  et  de 
graves  lacunes  se  faisaient  remarquer  dans  les  parties  mêmes (lu’elle  avaitvouin 
régler.  Ainsi,  l’art.  34,  qui  contenait  deux  dispositions  distinctes  : . ordre  aux 
pbarmaciens  et  aux  épiciers  de  renfermer  les  substances  vénéneuses  dans  des 
lieux  sûrs  et  séparés  dont  ils  auraient  seuls  la  clef,  et  défense  de  vendre  ces 
substances  à d’autres  f|u’à  des  personnes  connues  et  domiciliées  et  pour  un 
usage  connu,  n’avait  de  sanction  que  pour  sa  seconde  ilisposition.  La  vente  à des 
personnes  inconnues  ou  sans  indication  de  motif,  et  le  défaut  d’inscription  ou 
l’inscription  incomplète  de  cette  vente  sur  un  registre  spécial,  étaient  punis 
d’une  amende  de  300Ü  francs;  aux  termes  des  art.  31  et  35,  cette  amende  était 
fixe  et  invariable  : édictée,  en  ell'et,  non  par  une  loi  antérieure,  mais  par  la  loi 
de  germinal  elle-même,  les  tribunaux  n’avaient  pas  le  droit  de  la  modérer 
(voy.  page  747),  et  devaient  rap|)li(|iier  dans  tous  les  cas  (Cass.,  :28janv.  1830; 
Sir.  30.  I.  140  — :28  avril  1838):  c’était  là  une  pénalité  excessive.  D’un 
autre  côté,  aucune  peine  n’était  prononcée  par  l’art.  34  contre  ceux  qui  ne 
tenaient  i)as  renfermées  les  substances  vénéneuses.  La  jurisprudence  reconnais- 
sait avec  raison,  « (pie  de  l’ensemble  du  contexte  et  de  la  ponctuation  de  l’arti- 
cle 34,  il  résultait  (pie  la  peine,  de  3000  francs  d’amende  ne  s’appliquait  (|u’au 
fait  pri'vu  parla  seconde  partie  dudit  article  » (Cass  , 6 juin  1833  —'20  févr.  1845; 
— Paris,  6 juin.  1833  — 26  nov.  1810),  Toutefois  ces  arrêts,  « considérant  que 
la  première  partie  du  même  article  constituait  une.  disposition  réglementaire  de 
police  régulièrement  publiée;  que,  dès  lors,  sou  infraction  motivait,  aux  termes 
de  la  loi  des  l6-21aout  1700  et  du  droit  général,  l’application  des  peines  de 
siinple  police  »,  appliquaient  1 art.  171,§  l.>,  du  Code  pénal.  C’était  là  une  erreur 
évidente.  L’autorite  administrative  et  l’autorité  municipale  ont  assurément  le 
droit  de  iirendre  des  arrêtés,  et  l’infraction  à ces  arrêtés,  comme  nous  l’avons 
expliqué  bien  des  fois  di'jà,  est  en  effet  punie  par  l’art.  471,  § 15.  Mais  une  loi 
n’est  lias  un  arrêté,  l't  rinfraction  à la  prohibition  qu’elle  contient  ne  peut  être 
punie  que  par  la  peine  qu’elle  édicte,  ou  n’est  punie  par  aucune  peine;  c’était 
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(lune  avec  raison  (jiic  (l’aiili'cs  amMs  (l’aris,  :2()  mai  I8:{7  — il  dec.  184:5  — 
“20  (.léc.  1814;  — Cass.,  20  fAvr.  1815  rejelanl  le  pourvoi  fornn*  conire  ce  der- 
nh'rarrèd)  décidaienl  ijii’ancnne  p('nalilé  ne  pouvait  èlre  prononciie. 

D’autre  |>art,  ipielles  snlistances  devait-on  considérer  connue  vénéneuses?  — 
C’iHait  une  opinion  (jui  avait  en  cours  pendant  ipielqne  temps,  mais  ([ui  avait  (•l(‘ 
bientôt  abandonnée,  ipie  la  loi  ne  s’appliipiait  ipi  aux  substances  minérales,  et 
non  aux  substances  végétales;  etc’t'dait  d’apn^s  cette o|union  (lu’une ordonnance 
de  police,  rendue  le  0 nivôse  an  Xll,  en  exécution  de  la  loi  de  germinal,  avait 
publié  la  uomenclatnre  des  substances  minéiiales  pour  la  fabrication  et  la  vente 
des(iuelles  on  était  tenu  de  se  conformer  à la  loi.  — La  Cour  de  cassation  avait 
jugé,  le.  20  mai  18:37,  cpie,  bien  que  l’art.  .‘14  ne  soit  que  démonstratif,  cependant 
si  une  substance  anciennementconnue,  telle  que  l’acétate  de  plomb  (sel  ou  sucre 
de  Saturne),  n’a  été  signalée  comme  ayant  le  caractère  de  poison  ou  de  sub- 
stance vénéneuse,  ni  dans  celte  loi,  ni  dans  le  Codex,  ni  dans  aucun  autre  acte 
de  l’autorité  publique,  elle  ne  peut  être  mise  an  rang  des  substances  vénéneuses 
dans  le  sens  de  cet  art.  :i4,  ni  par  conséquent  entraîner  une  condamnation  pour 
inexécution  de  ses  prescriptions.  Mais,  le  7 juillet  1838,  elle  décidait  que  l’art.  31 
embrassait  toutes  les  substances  pouvant  produire  l'empoisonneuienl , ([u’elles 
appartinssent  au  règne  minéral  ou  au  règne  réyélul;  et  que  le  caractère  véné- 
neux d’une  substance  n’était  pas  exclusivement  attaché  au  trouble  plus  ou  moins 
grave  ou  rapide  que  son  emploi  pouvait  occasionner  dans  l’organisation  bumaine, 
(ju’il  dépendait  aussi  des  accidents  ipi’il  pouvait  produire  sur  les  animaux  domes- 
tiques; qu’en  l’absence  d’acte  de  l’autorilé  publi([ue  qui  ail  arreté  la  nomencla- 
ture officielle  des  substances  vénéneuses,  les  tribunaux  devaient  apprécier  la 
nature  des  substances  qui  leur  étaient  dénoncées,  d’après  la  notoriété  publique, 
l’attestation  des  hommes  de  l’art,  les  elfets  produits  par  leur  emploi  et  les  indi- 
cations du  Codex;  que,  spécialement,  la  noix  vomique  en  poudre  avait  pu  très- 
bien  être  rangée  par  la  Cour  de  Metz  (18  avril  183:5)  au  nombre  des  substances 
vénéneuses.  — Le  2'J  déc.  I820,elleavaitdéjà  décidéqiie  l’art.  3i  devait  s’appli- 
quer à la  vente  de  l’acide  sulfurique.  — La  plus  grande  incertitude  régnait  donc 
sur  les  substances  auxiiuelles  s’appliquaient  les  art.  34  et  35. 

Il  était  jugé  avec  raison,  dans  tous  les  cas,  (pie  la  vente  par  un  é|)icier  ou  un 
droguiste  de  substances  vénéneuses  au  poids  médicinal,  ou  dans  un  tel  état 
qu’elles  présentent  les  caractères  de  composition  pharmaceutique,  les  rendait 
passibles  des  peines  prononcées  par  l’art.  33  poui'  l'exercice  illégal  de  la  phar- 
macie par  un  épicier  (Bordeaux,  7 juill.  1841,  aff.  Bellouar).  Il  en  serait  encore 
de  même  sans  difficulté  anjourd’liui. 

La  loi  du  l‘J  juillet  1845,  « abrogeant  les  dispositions  de  la  loi  de  l’an  XI,  qui 
mettaient  obstacle  à l’action  du  gouvernement  dans  une  matière  ipii,  par  sa 
nature,  appartient  essentiellement  à son  domaine,  et  armant  d’une  sanction 
pénale  plus  efficace  les  ordonnances  royales  qui  seront  publiées  sur  la  matière» 
(motifs  de  l’ordonn.  roy.  du  29  oct.  18 iü),  et  l’ordonnance  du  29  oct.  184<)  elle- 
même,  rendue  en  exécution  de  cette  loi,  ont  prononcé  l’abrogation  des  art.  34 
et  35,  et  régissent  aujourd’hui  le  sujet  qui  nous  occupe.  « Une  discussion  publi- 
que sur  les  mesures  à prendre  relativement  à la  vente  des  poisons  est  impossi- 
ble, elle  révélerait  des  faits  qui  doivent  être  tenus  secrets.  De  pins,  l’expérience 
peut  chaque  jour  imposer  des  nécessités  nouvelles.  Une  loi,  toujours  inflexible 
dans  ses  termes,  permanente  de  sa  nature,  et  qne  le  législateur  seul  peut  modi- 
fier, ne  se  prêterait  pas  à ces  besoins  aussi  impérieux  que  variables,  c’est  donc 
au  gouvernement  ipi’il  appartiendra  de  décider  par  qui,  dans  quelles  propor- 
tions, dans  quels  lieux,  avec  (inellcs  pi’écautions,  les  substances  vénéneuses 
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|iüuiTüiit  èlre  vendues,  achetées  on  employées.  Dans  raccoinplissenient  de  celle 
lâche,  il  devra  concilier  les  besoins  de  l’induslrie,  des  arls  el  de  la  médecine, 
avec  la  protection  due  à la  vie  des- citoyens,  sans  perdre  de  vue  (jue  ce  dernier 
iiilérèt  iloit  tenir  le  rang  principal  dans  ses  préoccupations  » (rappoid  île 
M.  Vivien).  La  loi  du  11)  juillet  1845  s'est  donc  contentée  d’assurer  la  pénalité 
et  de  déléguer  à radminislralion  le  droit  de  réglementer,  à l’avenir,  la  vente, 
l’achat  et  l’emjiloi  des  substances  vénéneuses.  Aux  termes  de  l’art,  l"'  de  la  loi, 
la  peine  n’est  plus  invariable,  les  infractions  sont  punies  d’une  amende  de  lOOà 
3UU0  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  joui's  à deux  mois,  sauf  encore,  s’il 
y a lieu,  l’application  de  l’art.  4G3  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes, ce  qui  laisse  au  juge  une  très-grande  latitude  ; les  substances  saisies  [leu- 
vent  èlre  confisquées,  Ces  peines  atteignent,  sans  exception,  tonies  les  contra- 
ventions aux  ordonnances  portant  règlement  d’administration  publique,  i|ui 
peuvent  être  rendues  sur  la  matière.  Le  gouvernement  est  donc  investi  aujour- 
d’hui du  droit  de  réglementer  à l’avenir  les  substances  vénéneuses,  el  ses 
ordonnances  ont  pour  sanction  la  pénalité  de  l’art.  1"'  de  la  loi  du  11)  juillet. 

En  exécution  de  ciilte  loi,  l’ordon mince  du  octobre  18 10  contenait  le  tableau 
des  substances  aux(|uelles  .s’appliquaient  les  dispositions  nouvelles.  Dresser  une 
pareille  liste  présentait  des  diflicullés,  et  il  était  impossible  d’arriverdn  premier 
coup  à en  lairc  une  co  iiplèle,  mais  il  n’élail  plus  nécessaire  de  recourir  à la  loi 
pour  combler  celle  lacune;  et  usant  de  la  délégation  (prellc  lui  conférait,  le  Pré- 
sident de  la  Républiipie  a pu,  par  son  décret  en  date  du  8 juillet  1850,  ajouter 
de  nouveaux  noms.  C’est  ce  décret  ipii  contient  aujourd’hui  la  liste  des  substan- 
ces vénéneuses  dont  le  commerce  est  soumis  aux  prescriptions  de  rordonnance 
du  :2‘.)  octobi'e  ; si  le  temps  el  l’expérience  révélaient  la  nécessité  d’ajouter  de 
nouveaux  noms  à la  liste  ou  d’édicter  île  nouvelles  prescriptions,  il  suliirail  pour 
cela  d’un  nouveau  décret  : c’est  ainsi  que  le  décret  du  P*'  octobre  I8(ii.  est  venu 
ajouter  la  coqur  dn  Leiaiit  à cette  nomenclature.  — Lue  décision  iiiinislé- 
ridle  du  ü avril  185:2  a déclaré  iiue  la  iidte  pliosiiliorre  devait,  comme  le  phos- 
phore lui-méme,  èlre  soumise  à toutes  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  sur 
les  substances  vénéneuses.  11  est  difticile  de  compreudre  l’ulilité  de  celle  déci- 
sion. Si  elle  a voulu  ajouter  une  substance  nouvelle  à celles  comprises  dans  le 
tableau,  elle  est  incflicace,  car  ce  pouvoir  n’apparlienl  qu’i^/u"  décrels ; si  elle  a 
voulu  dire  seulement  que  la  pâte  phosphorée  est  un  composé  de  phosphore  sou- 
mis comme  lui  aux  prescriptions  de  la  loi,  elle  est  inutile  : on  ne  peut  la  consi- 
dérer que  comme  un  avis  donné  aux  agents  subordonnés  au  ministre  de  veiller 
avec  soin  à l’exéculion  des  lois  en  ce  qui  louche  le  iihosphore  qui  sert  de  [ilus 
en  plus  aux  criminelles  tentatives.  — Aucune  incertitude  ne  peut  donc  s’élever 
maintenant  sur  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  substance  est  atteinte  par  la 
loi , le  juge  n a pas  a rechercher  si  elle  est  ou  non  vénéneuse,  mais  seulement  si 
elle  est  ou  non  portée  sur  le  tableau.  Ainsi  la  noix  vomique  n’étant  pas  rangée 

[Kirmi  les  substances  vénéneuses  énumérées  dans  le  tableau,  le  débit  de  celle 
substance,  bien  (|ue  ses  propriétés  nuisibles  à un  haut  degré  soient  constantes, 
n est  puiiissabli!  d aucune  peine; c’est  à une  ordonnance  nouvelle  à combler  la 
lacune  , seulement  le  lait  de  répandre  dans  la  campagne  des  substances  conle- 
luuil  de  la  noix  vomi(|ue  constitue  un  fait  de  chasse  a\ec  engin  prohibé  (tribunal 
de  Lyon,  17  mars  1817).  Dans  l’espèce,  un  pharmacien  avait  livré  à un  mineur 
de  seize  ans  10  grammes  de  noix  vomique. 

Un  décret  du  15  janvier  185:]  a rendu  exécutoire  dans  les  colonies  la  loi  du 
I'.)  juillet  1845  et  rordonnance  du  :2'.)  octobre  1840. 

Aux  termes  de  l’ordonnance  du  :2'.)  oct.  1840,  quicumiue  veut  faire  le  c 
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iiierce  (ruiic  un  du  jiliisieiirs  des  sidistaiices  comprises  dans  le  laljlean  doil  en 
l'aire  la  déclaralioii  préalable,  el  esl  aslreinlanx  règles  ((n’elle  prescrit,  sans  (pi’il 
y ail  lien  de  distinguer  entre  les  épiciers,  les  drognisles  on  tons  antres  individus 
(art.  1"').  — Ceux  (pii,  sans  faire  coiiiniercc  des  substances  vénéneuses,  en  font 
lisage,  comme  les  cbimisles,  les  labricants  on  mannfactnriers,  doivent  également 
faire  nue  déclaration  (o/.).  — On  ne  |)enl  vendre  ccs  substances  vénéneuses 
(pi’anx  commercants,  chimistes  on  fabricants  ipii  auront  fait  cette  déclaration,  el 
aux  pharmaciens,  el  seulement  sur  une  demande  écrite  et  signée  (art,  'H).  - 
L’achat  on  la  vente  doil  être  immédialemenl  inscrit  sur  nu  registre  spécial  coté 
et  paraphé  parle  maire  6n  le  commissaire  de  police  (art.  II).  — Les  fabricants 
(pii  en  font  usage  doivent  en  surveiller  l’emploi  cl  constater  également  cet  emploi 
sur  nii  registre  (art.  1). 

Si  tout  individu  a le  droit,  en  reiii|)lissanl  ces  formalités,  de  se  livrer  à la 
vente  des  substances  vénénenses,  celle  vente  est  réservée  aux  seuls  pharmaciens 
lorsipi’elle  est  faite  pour  l’usage  de  la  médecine  : il  faut  alors  représenter  l’or- 
donnanced’un  médecin,  d’nn  chirurgien  on  d’nn  vétérinaire  breveté;  cette  or- 
donnance doit  être  signée  et  datée;  elle  doil  énoncer  en  toutes  lettres  la  dose  et 
le  mode  d’administration  du  médicament  (art.  5);  elle  doil  être  inscrite  sur  un 
registre  à ce  destiné  par  le  pharmacien,  qui  ne  la  rend  qu’après  l’avoir  revêtue 
lie  son  cachet  et  y avoir  inscrit  la  date  el  le  numéro  d’ordre  de  son  registre 
(art.  li);  le  médicament  doit  porter  une  étiquette  indiipianl  le  nom  et  le  domi- 
cile du  pharmacien,  et  rnsage  interne  on  externe  du  médicament  (art.  7). 

Ainsi  aux  termes  de  l’art.  5 de  l’ordonnance  du  “2'.l  octobre  l(S4(i,  la  vente  des 
substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite  pour  Vusaije  de  la  médecine  que  par 
les  pharmaciens,  et  sur  la  prescription  d'un  médecin  ou  d’un  cétérinaire  bre- 
reté. 


1:^11  présence  des  termes  de  eet  article  on  s’est  demandé  si  les  personnes  qui  exercent  la  pro- 
fession de  vétérinaire  ont  le  droit  de  préparer  et  de  vendre  elles-mêmes  directement  les  médica- 
ments destinés  aux  animaux  et  contenant  des  substances  vénéneuses,  ou  si  ce  droit  n’était  pas- 
réservé  exclusivement  aux  pliarmacicns  ; on  s’est  demandé  aussi  si  les  vétérinaires  non  brevetés 
avaient  môme  le  droit  de  délivrer  des  prescriptions  contenant  des  substances  vénéneuses,  et  si 
les  pharmaciens  anxi]uels  on  présenterait  une  pareille  ordonnance  ne  devaient  pas  refuser  d’y 
faire  droit,  et  ne  l’exécuter  que  si  elle  émanait  d’un  vétérinaire  breveté.  Le  ministre  du  com- 
merce consulté  sur  la  première  question  a [uiblié,  le  to  mai  1853,  une  circulaire  dont  les  termes 
assez  peu  précis  peuvent  se  résumer  ainsi  : Les  médecins  vétérinaires  brevetés  ont  le  droit  sans 
déclaration  préalable  et  sans  s’adresser  aux  pharmaciens  d’acheter  les  substances  vénéneuses 
i[ui  leur  sont  nécessaires,  de  tenir,  de  préparer  et  de  vendre  directement  les  médicaments  qu’ils 
ont  eux-mêmes  préparés;  ils  doivent,  aux  ternies  de  l’art,  tl,  les  tenir  constammen!  renfermés 
dans  un  lieu  sûr,  fermé  à clef,  et  sont  soumis  aux  visites  prescrites  par  l’art.  14.  Qiumt  aux 
vétérinaires  qui  exercent  sans  diplôme,  ils  ne  peuvent,  aux  termes  de  l’art.  5,  acheter  ces  sub- 
stances (|uc  chez  les  pharmaciens,  el  sur  les  prescriptions  d’un  vétérinaire  breveté,  mais  ils  peu- 
vent conserver  chez  eux  et  vendre  directement  ces  substances  en  faisant  la  déclaration  prescrite 
par  l’art.  1®';  le  ministre  du  commerce  les  assimilant  dans  ce  cas  aux  individus  ipii  font  le  com- 
merce des  substances  vénéneuses.  — Mais  celte  solution  a été  vivement  contestée  par  la  doc- 
trine, et  n’est  pas  admise  par  la  jurisprudence.  11  n’est  pas  possible,  fait-on  observer,  de  ranger 
les  vétérinaires  dans  la  catégorie  des  individus  faisant  le  commerce  des  substances  vénéneuses 
compris  dans  le  litre  I'®  de  l'ordonn.  de  IHiti;  tout  proteste  contre  nue  semblable  assimilation; 
el  les  obligations  imposées  dans  ce  cas  aux  vendeurs  et  aux  aciietcurs  ne  pourraient  recevoir  leur 
application  : ce  n’est  que  dans  le  litre  II  qu’il  est  possible  de  trouver  des  dispositions  s’appliquant 
aux  vétérinaires;  or,  les  termes  de  l’art.  5 ne  peuvent  laisser  de  doute.  En  disant  ipie  la  \ente 
des  substances  vénéneuses  ne  peut  être  faite  pour  Vumje  de  la  médecine  que  par  les  pharma- 
ciens el  sur  les  prescriptions  d’un  médecin  ou  d’un  vétérinaire  breveté,  il  est  bien  certain  que- 
par  usage  de  la  médecine  l’article  entend  non-sculemcnl  la  médecine  applicpiée  aux  liornmes, 
mais  aussi  le  traitement  des  animaux,  et  qu’il  réserve  exclusivement  aux  |)harinaciens  le  droit 
de  délivrer  les  remèdes  composés  de  substances  vénéneuses,  mênic  lorsqu’ils  sont  destines  aux 
animaux,  sans  cela  les  mots  ou  d'un  vétérinaire  breveté  n’auraienl  aucun  sens.  La  place  même 
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ile  cct  art.  5 compris  sous  le  litre  II  intitulé  : De  la  vente  des  substances  vénéneuses  par  les  phar- 
maciens, révèle  l’intention  bien  évidente  de  n’accorder  qu’aux  pharmaciens  le  droit  de  vendre 
les  substances  vénéneuses,  qu’il  s’agisse  de  la  médecine  humaine  ou  de  la  médecine  vétérinaire. 

On  ne  peut  même  reconnaître  au  vétérinaire,  breveté  ou  non,  la  faculté  de  se  livrer  [»erson- 

nellement  à la  composition  des  médicaments  contenant  des  substances  vénéneuses  en  s’approvi- 
sionnant de  ces  substances  chez  les  pharmaciens;  les  prescriptions  énoncées  dans  le  ^ 2 de 
l’art.  5 et  dans  le  ^ 6 attestent  clairement  que  la  vente  réservée  aux  pharmaciens  est  précisé- 
ment la  vente  au  détail  des  médicaments  consistant  en  poisons  purs  ou  contenant  des  substances 
vénéneuses,  dans  tous  les  cas  dosés  et  combinés  par  eux  seuls  suivant  la  formule  des  médecins 
ou  des  vétérinaires  brevetés,  et  destinés  à être  employés  tels  qu’ils  les  délivrent  sous  leur  respon- 
sabilité. On  ne  comprendrait  pas  que  la  loi  en  donnant  aux  pharmaciens,  dans  l’intérêt  public, 
le  monopole  de  la  vente  des  substances  vénéneuses  pour  l’usage  médical,  ait  fait  pour  les  vété- 
rinaires une  exception  qu’elle  n’aurait  pas  faite  pour  les  médecins;  exception  d’autant  plus  dan- 
gereuse que,  reposant  uniquement  sur  la  distinction  que  l’on  voudrait  établir  entre  la  médecine 
humaine  et  celle  des  animaux,  il  faudrait,  en  présence  de  la  liberté  absolue  laissée  à l’exercice 
de  l’art  vétérinaire,  reconnaître  à quiconque  se  livrerait  à cette  profession  le  droit  de  détenir  et 
de  débiter  des  substances  vénéneuses  à la  seule  condition  de  les  avoir  prises  d’avance  chez  un 
pharmacien.  Tout  ainsi  se  coordonne  : la  médecine  humaine  ne  peut  être  exercée  que  par  des 
médecins  légalement  reçus,  les  pharmaciens  peuvent  seuls  débiter  sur  leurs  prescriptions  les 
médicaments  destinés  à l’homme;  la  médecine  vétérinaire  peut  être  exercée  par  tout  le  monde, 
tous  ont  de  même  le  droit  de  jiréparer  et  de  vendre  les  médicaments  destinés  aux  animaux;  mais 
les  médicaments  contenant  des  substances  vénéneuses,  sont,  à raison  de  leurs  dangers,  soumis  à 
une  législation  spéciale;  qu’il  s’agisse  de  la  médecine  humaine  ou  do  la  médecine  vétérinaire, 
les  pharmaciens  seuls  ont  le  droit  de  les  vendre;  s’agit-il  d’un  médicament  destiné  à l’homme,  il 
ne  pourra  être  prescrit  que  par  un  médecin;  s’agit-il  d’un  médicament  destiné  aux  animaux,  il 
ne  pourra  également  être  fourni  que  par  un  pharmacien  ; le  vétérinaire  breveté  ou  non  n’aura 
pas  plus  que  le  médecin  le  droit  de  le  préparer,  de  le  conserver,  de  le  débiter  directement • 
entre  le  vétérinaire  breveté  cl  l’empirique  il  n’y  a qu’une  différence,  mais  une  dilTcrence  impor- 
tante, et  qui  résulte  du  texte  formel  de  l'art.  5 : le  vétérinaire  breveté  a seul  le  droit  de  pres- 
crire les  médicaments  contenant  des  substances  vénéneuses;  l’empirique  est  libre  d’exercer  la 
médecine  vétérinaire,  il  est  libre  de  préparer  pour  les  animaux  les  médicaments  ordinaires,  mais 
il  ne  peut  ni  préparer  ni  môme  prescrire  les  médicaments  contenant  une  substance  vénéneuse 
et  le  pharmacien  auquel  sa  prescription  serait  présentée  devrait  se  refuser  à l’cxéculcr.  (’.’cst 
là  la  doctrine  adoptée  par  les  tribunaux,  et  nous  avons  rapporté,  page  ü21,  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  d’Argentan  et  approuvée  pai-  la  Cour  de  (’.aen  et  la  Cour  de  cassation.  (Vov. 
aussi  AU  Hait,  de  la  Soc.  de  méd.  lég.,  1870,  p.  .‘127,  un  rapport  de  .M.  Ernest  Cliaudé. i 
Une  seule  exception  pourrait  être  apiiorlée  à cette  règle.  A l’exemple  de  ce  qui  se  passe 
pour  les  médecins  dans  les  communes  où  il  n’existe  pas  de  pharmacien,  on  peut  décider  que 
les  vétérinaires  brevetés  ont  le  droit  dans  ces  communes  de  fournir  aux  personnes  qui  s’adres- 
sent à eux  les  médicaments  contenant  des  substances  vénéneuses  nécessaires  à leurs  animaux 
et  achetés  à l’avance  chez  les  pharmaciens.  L’art,  f de  l’ordonnance  place,  en  effet  sur  là 
môme  ligne,  en  ce  qui  touche  l’exercice  de  leurs  professions  respectives,  le  médecin  et' le  vété- 
rinaire breveté. 


Le  seul  fiiit  tic  la  possession  eiilre  les  mains  d’un  pharmacien  d’une  prescrip- 
tion de  médecin,  et  le  défaut  de  la  Iranscriplioii  de  celte  prescription,  suffisent 
pour  établir  contre  lui  la  iirésompliou  de  contravention  à l’art.  0,  c’est-à-dire 
qn’il  a vendu  et  livré  le  inédicameiif  sans  l’inscrire  sur  son  registre  ; mais  celte 
présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  seuleinenl  c’est  au  pré- 
venu à prouver  qu’il  n’a  pas  veiulii  et  livré  le  médicament  dont  l’ordonnance  est 
restée  entre  ses  mains  (Cass.,  :21  févr.  1856). 

11  est  bien  évident  que  l’obligation  d’inscrire  sur  le  registre  des  poisons  la 
vente  d’une  prescription  contenant  des  substances  vénéneuses,  s’applique  aussi 
bien  à celui  qui  est  à la  fois  médecin  et  pharmacien,  qu’à  celui  qui  exerce'seu- 
lement  la  profession  de  pharmacien. 

Un  sieur  D...,  reçu  docteur  en  médecine  et  pharmacien,  cumulait  les  deu.v 
professions,  et  délivrait  comme  i)barmacien  les  médicaments  qu’il  prescrivait 
comme  médecin  ; à la  suite  du  décès  d’un  malade  traité  par  lui,  il  fut  poursuivi 
pour  homicide  par  imprudence  et  pour  violation  de  la  loi  sur  les  substances  vé- 
néneuses; le  tribunal  a statué  eu  ces  termes  : 

Rh.  cl  Cil.,  .Méd.  lég.  — 10°  kdit.  j[  -jj 


78()  LOIS,  DÉCHETS  ET  OHDONNANCES 

(I  AUi'iiilii  ijiie  D...,  cumulant  à l’aris  la  [jrolessioii  de  médecin  et  celle  de  |iliarmaeien,  a j)res- 
crit  et  délivré  à nn  de  scs  malades  atteint  de  douleurs  rhumatismales  dans  Toreille,  à un  bras 
et  à une  épaule,  savoir  ; 1“  le  8 mars  ISIiô,  une  potion  composée  notamment  de  3ü  gr.  de  tein- 
ture de  colcliicpie  administrée  d’a|)rès  ses  prcscrijjlions  dans  Tesi)ace  de  vingt-deux  heures  du 
8 au  t)  mars  : dans  la  soirée  du  10  mars,  une  deuxième  potion  contenant,  selon  tontes*  les 

présomptions,  nue  quantité  égale,  et  selon  les  dernières  déclarations  de  I)...,  1,'")  r»r.  seulement 
de  la  même  teinture;  3“  dans  la  même  soirée,  un  purgatif  dans  letpiol  il  entrait  encore  1ô  gr 
de  ladite  ll•intnre.;  le  jiurgatif  administré  dans  la  mv.tinéc  du  11,  et  moitié  seulement  ileda 
deuxième  potion  dans  l’après-midi  du  même  jour,  le  malade  ipii  se  plaignait  de  violentes  brû- 
lures dans  la  gorge  et  la  poitrine  ayant  éncrgi(ineinent  refusé  d’eti  prendre  davantage;  ipie,  con- 
trairement aux  règles  de  la  plus  vulgaire  prudctice,  D...  n’a  pas  visité  une  seule  fois  le  malade 
pendant  toute  la  durée  de  ce  traitement,  ii’cn  a d’aucune  manière  surveillé  les  effets  et  n’avait 
pas  même  pris  le  soin  d’en  recommander  la  cessation  ou  la  suspension  pour  le  ais  on,  coimne 
cola  est  arrivé,  il  surviendrait  des  vomissements  on  des  déjections  alviues  multipliées; 'que  ces 
substances  toxiques,  dont  il  ii’est  jamais  fait  usage  qu’à  des  doses  beaucoup  plus  faibles  et  avec 
les  plus  grandes  précautions  et  la  ])!us  active  surveillance,  administrées  dans  les  conditions 
qui  viennent  d’être  indiquées,  devaient  nécessairement  produire  et  ont,  en  effet,  produit  chez 
le  malade  une  indammation  aiguë  des  organes  digestifs  qui  a déterminé  la  mort’  le  2i  mars  à 
minuit;  que  D...  a été  ainsi  par  imprudence  et  négligence  la  cause  involonUtire  de  la  mort  de 
Léchât,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  309;  attendu  qu’il  est  pareillement  établi  qu’à  la 
môme  époque,  D...  a négligé  d’inscrire  sur  le  registre  des  poisons  de  son  officine  les  prescriptions 
par  lui  faites  de  cinq  médicaments  par  lui  livrés  à Lecbat,  qui  contenaient  les  uns  et  les  autres 
des  substances  vénéneuses,  infraction  prévue  par  les  art.  fi  et  6 de  l’ordonn.  du  29  oct.  1840 
et  punie  par  l’art.  I"  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  le  condamne  à six  mois  de  prison  et  50  fr.’ 
d’amende  » (tribunal  delà  Seine,  21  juin  1865).  — Ce  jugement  applique  avec  raison  au  médecin- 
pharmacien  Tart.  6 de  l’ordonnance,  mais  une  question  qui  n’a  pas  même  été  soulevée  aurait  dû 
appeler  l’attention  du  tribunal  ; la  colchique  n’est  pas  comprise  dans  le  tableau  dressé  par  le 
décret  du  8 juillet  1850,  et  nous  ne  croyons  pas  que  l’on  puisse  appliquer  la  loi  sur  les  sub- 
stances vénéneuses  à d’autres  substances  qu’à  celles  qui  sont  comprises  dans  cc  tableau. 


Eli  septembre  1800,  une  jeune  fille  employée  chez  un  marchand  de  photogra- 
phies, s’élîint  empoisonnée  avec  du  cyanure  de  potassium,  des  poursuites  pour 
iiomicide  par  imprudence  furent  commencées  contre  un  sieur  Bourguignon,  fa-  j 
bricant  de  produits  ebimiques  chez  lequel  se  fournissait  le  patron  de  cette  fille,  \ 
et  où  l’on  pensait  qu’elle  s’était  procuré  le  poison.  Une  perquisilion  faite  chez 
lui,  ayant  rendu  peu  probable  que  le  cyanure  de  potassium  qui  avait  servi  h 
rempoisonnement  provînt  de  ses  magasins,  on  dut  abondonner  la  prévention 
d’homicide  par  imprudence,  mais  cette  perquisition  ayant  constaté  que  le  sieur 
Bourguignon  avait  vendu,  à d’autres  personnes,  du  cyanure  de  potassium  sans 
inscrire  cette  vente  autrement  que  sur  une  main  courante,  et  non  sur  le  registre 
prescrit  par  les  art.  2 et  3 de  l’ordonnance,  il  fut  traduit  devant  le  trihuiial.  Là 
il  soutint  que  cette  ordonnance  ne  pouvait  l’atteindre,  parce  qu’il  était  non  pas 
marchand  de  substances  vénéneuses,  mais  fabricant  de  produits  chimiques, 
mais  il  n'en  fut  pas  moins  condamné  à 2U0  francs  d’amende,  atiendu  que  les 
prescriptions  de  rordonnance  s’appliquent  tà  quiconque  fait  commerce  d’une  ou 
plusieurs  des  substances  contenues  dans  le  tableau  (trih.  de  la  Seine,  10  nov. 
18:»0,  voy.  Gaz.  dos  trib.  du  11). 

Ce  ne  serait  pas  remplir  les  prescriptions  de  l’ordonnance  que  de  ne  faire  sur  , 
le  registre  spécial  qu’une  inscription  incomplète  et  irrégulière,  et  l’on  n’échap- 
perait pas  ainsi  à la  [)énalité.  Il  en  serait  de  même  du  défaut  d’indication,  sur  le 
registre,  des  poisons  (|ui  entrent  dans  la  composition  d'un  remède  vendu;  il  y ; 
aurait  là  infraction  aux  art.  3,  5,  6;  le  pharmacien  ne  saurait  échapper  à la  con-  i 
damnation  sotis  le  prétexte  qu’il  pensait  que  le  registre  ne  devait  contenir  que 
l’inscription  des  poisons  vendus  séparément  (trib.  de  la  Seine,  12  déc.  18C)1  ; — 
trih.  de  Moutiers,  5 mai  18(')()). 

Aux  termes  (1e  l’art.  11,  les  substances  vénéneuses  doivent  être  tenues,  soit 
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par  les  pharmaciens,  soit  par  les  commerçants,  fabricants  ou  manufacturiers, 
renfermées  clans  un  lieu  sûr  et  ferme  à clef. 

Lors  d’une  visite  faite  par  le  jury  médical  dans  l’oflicinc  du  sieur  Larousse, 
pharmacien  à Marseille,  le  commissaire  de  police  ayant  demandé  la  clef  do 
l’armoire  des  substances  vénéneuses,  un  élève  la  prit,  pour  la  lui  remettre, 
dans  le  tiroir  ouvert  du  comptoir.  Sur  les  poursuites  du  ministère  public,  le 
tribunal  de  Marseille  renvoya  le  sieur  Larousse  des  fins  de  la  plainte,  par  juge- 
ment du  20  janvier  1854  : « Attendu  c|ue  la  clef  avait  été  déposée  momentané- 
ment et  en  l’absence  de  Larousse  dans  le  tiroir  où  se  trouvait  l’argent;  cpi’on 
ne  pouvait  pas  dire  cjiie  cette  clef  n’était  pas  dans  un  lieu  sûr,  cjue  c’était  là 
tout  ce  qu’exige  aujourd’hui  l’ordonnance  ,du  29  oct.  1840,  à la  différence  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui  se  trouve,  quant  à ce,  formellement  abrogée  par 
celle  du  19  juillet  1845.  » Le  ministère  public  interjeta  appel.  Suivant  lui,  les 
substances  vénéneuses  n’étaient  pas  renfermées  dans  un  lieu  sûr,  la  clef  étant 
à la  disposition  d’un  élève;  de  plus,  le  pharmacien  seul  doit  avoir  constamment 
celte  clef.  Si  l’ordonnance  de  1840  n’est  pas  aussi  explicite  que  la  loi  de  germi- 
nal, il  résulte  évidemment  de  son  ensemble  que  loin  de  diminuer  les  garanties 
et  la  surveillance,  elle  a voulu  au  contraire  les  augmenter.  Le  15  nov.  1854,  la 
Cour  d’Aix  réforma  en  effet  le  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  et  décida  que 
les  pharmaciens  et  autres  débitants  de  substances  vénéneuses,  atteints  par 
l’art.  1 1 de  l’ordonnance,  sont  obligés  de  tenir  ces  substances  dans  des  endroits 
secrets  et  fermés  à clef,  et  doivent,  sous  les  peines  de  l’art,  l^""  de  la  loi  de  1845, 
garder  la  clef  eux-mêmes;  que  cette  obligation,  écrite  dans  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  art.  34,  bien  que  non  reproduite  textuellement  dans  la  nouvelle  législa- 
tion, n’en  résulte  pas  moins  de  ses  dispositions. 

L’inobservation  des  prescriptions  de  la  loi  sur  les  substances  vénéneuses  peut, 
indépendamment  des  peines  édictées  par  cette  loi,  entraîner  contre  les  pharma- 
ciens des  condamnations  plus  graves  et  des  donnnages-intérèls,  si  de  celte  in- 
fraction il  est  résulté  des  accidents,  nous  en  avons  rapporté  plusieurs  exemples, 
tome  I",  pages  80  et  suiv.  Le  fait  le  plus  souvent  reproché  au  pharmacien  est 
de  n’avoir  pas  tenu  fermée  l’armoire  aux  poisons;  au  jugement  rendu  le 
2 août  1805,  cité  page  87,  et  qui  condamnait  directement  le  pharmacien  et 
l’élève,  nous  pouvons  ajouter  une  décision  plus  récente  rendu  par  le  même 
tribunal  dans  des  circonstances  analogues  : 


Une  ordonnance  de  médecin  prescrivait  dix  paquets  de  phosphate  de  soude  d’un  gramme 
chacun  ; l’élève  auquel  l’ordonnance  fut  présentée  avait  remis  de  l'arséniate  de  soude  ; l’erreur 
provenait  de  ce  que  l’étiquette  du  (lacoii  indiquait  du  phosphate,  tandis  que  celui-ci  conlenait 
réellement  de  l’arséniate  ; des  accidents  assez  graves  se  produisirent.  Le  tribunal  : « Attendu  que 
y...,  pharmacien,  et  G...,  son  élève,  ont  débité  des  paquets  d’arséniate  de  soude  pour  du  phosphate 
de  soude...;  que  par  imprudence,  inattention,  négligence  et  contravention  aux  règlements  ils  ont 
involontairement  occasionné  des  blessures,  délit  prévu  par  l’art.  3“2Ü  Code  pén.  ; qu’en  outre  V... 
en  sa  qualité  de  pharmacien,  n’a  pas  tenu  les  substances  vénéneuses  qu’il  avait  en  sa  possession 
dans  un  endroit  siir  et  fermé  à clef,  délit  prévu  par  les  art.  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1815  1 1 de 
l’ordonnance  du  29  octobre  181.6,  1"  du  décret  du  7 juillet  1850,  condamne  V...  à un  mois  de 
prison,  G...  à un  mois  de  prison,  50  francs  d’amende,  et  tous  deux  à 2000  francs  de  domma^es- 
interûts  » (Irib.  delà  Seine,  16  mai  1876;  Gaz,,  des  trib.  du  17).  ® 


En  principe,  le  médecin  qui  a rédigé  une  ordonnance  ne  saurait  être  respon- 
sable (le  l’erreur  commise  par  un  pharmacien  lorsqu’il  délivre  une  substance  à 
la  place  d’une  autre.  La  visite  faite,  l’ordonnance  délivrée,  le  médecin  n’a  pas  à 
en  surveiller  l’exécution;  mais  il  peut  en  être  autrement  lorsque  c’est  au  mé- 
decin lui-même  que  la  substance  a été  délivrée,  lorsque  c’est  lui  qui  a préparé  le 
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médicament,  cl  lors(|ue  cei-laincs  circonstances  auraient  dû  éveiller  son  atten- 
tion; il  peut  alors  être  répnlé  coupable  d’im])rndencc  et  partager,  (luoiipi’û  uii 
moindre  degré,  la  responsabilité  dn  pliarmacien  ; mai^,  nous  le  répétons,  cette 
responsabilité  n’existe  pas  en  pi'incipe,  et  résulterait  seulement  des  laits  de  la 
cause;  c’est  à ce  titre  (|ue  nous  reproduisons  la  décision  suivante  : 

Uüiisiiléraiil  qu’à  la  dalcdti  30  mai  1878,  lî..,,  jardinier  à...  est  décédé  dans  cette  ville  à la 
suite  d’un  traitement  que  lui  avait  prescrit  le  docteur  X...  ; que  cette  mort  doit  être  attribuée  à 
l’action  toNi(|ue  d’une  inl'usion  d’écorce  de  fausse  angusture,  vendue  pour  de  l’écorce  de  racine 
de  grenadier  par  le  pliarmacien  Z...  au  docteur  X...  cpji  avait  prescrit  cette  inlusion  comme 
remède  à li...  après  l’avoir  préparée  lui-môme...;  que  le  fait  d’avoir  vendu  pour  de  la  racine  de 
grenadier  une  substance  qui  recèle  de  la  brucine,  poison  des  plus  violents,  conslitue  à la  charge  du 
pharmacien  une  faute  cpii  engage  sa  responsabilité  d’une  manière  d’autant  plus  grave  qu’elle  a 
eu  pour  résultat  d’induiro  en  erreur  le  docteur  X...,  et  a été  ainsi  la  première  cause  du  malheur 
qui  leur  est  justement  reproché  ; que,  de  son  côté,  le  docteur  X...,  usant  des  immunités  de  la  loi 
du  ^1  germinal,  assume  dès  lors  les  responsabilités  qui  en  dérivent,  sans  pouvoir  en  rejeter 
la  faute  sur  le  pharmacien,  son  vendeur,  dont  la  faute  ne  peut  le  dégager  complètement  des 
conséquences  de  sa  propre  imprudence;  que  cette  imprudence  a consisté  à ne  pas  s’assurer  de 
la  nature  du  médicament  dont  il  est  devenu  détenteur,  et  qu’il  a préparé  lui-même  pour  en  faire 
l’objet  de  son  ordonnance;  que  s’il  paraît  constant  que  la  ressemblance  que  présente  la  fausse 
angusture  avec  la  racine  de  grenadier  rend  facile  la  confusion  à un  examen  superficiel,  cette 
considération  ne  peut  exonérer  X...  dont  le  devoir  professionnel  était  de  pousser  plus  loin  son 
examen;  que  cette  obligation  était  d’autant  plus  étroite  pour  lui  qu’il  s’était  aperçu  que  l’in- 
fusion qu’il  avait  préparée  n’avait  pas  l’aspect  ordinaire  de  l’infusion  de  racine  de  grenadier  et 
dégageait  une  odeur  inaccoutumée;  que  ces  circonstances  ne  'pouvaient  être  séparées  dans 
l’esprit  d’un  homme  attentif  des  accidents  occasionnés  quelques  jours  auparavant  par  l’usage  du 
même  médicament  à un  malade  également  soigné  par  lui;  qu’étant  ainsi  entouré  des  éléments 
d’investigations  qui  ont  guidé  les  experts,  il  ne  peut  s’excuser  sur  la  difficulté  d’arriver  à une 
appréciation  exacte...;  que  c’est  à bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  le  docteur  et  le 
pharmacien  coupables  d’homicide  par  imprudence,  mais  qu’ils  n’ont  ]>as  fait  aux  prévenus  une 
application  de  la  loi  en  rapport  avec  la  gravité  des  faits  et  leurs  conséquences;  qu’il  va  lieu 
toutefois  de  tenir  compte,  pour  l’application  de  la  peine,  de  la  part  d’imprudence  qui  incombe  à 
chacun  des  prévenus,  comme  aussi  des  antécédents  honorables  du  docteur  X...;  condamne  le 
docteur  à 200  francs  d’amende  et  le  pharmacien  à 15  jours  de  prison  et  200  francs  d’amende 
(Paris,  li  mars  1879;  Droit  du  2 avril;  Gaz.  des  Irib.  du  10  avril). 

Pour  remédier  au.x  accidents  causés  par  la  confusion  que  les  personnes  qui 
soignent  les  malades  sont  exposées  à faire  entre  les  médicaments  destinés  à être 
pris  à l’intérieur  et  ceux  réservés  à l’usage  externe,  le  ministre  du  commerce  a, 
par  une  circulaire  en  date  du  25  juin  1855  adressée  à tous  les  préfets,  imposé 
aux  pharmaciens  l’obligation  de  placer  sur  les  fioles  ou  paquets  contenant  des 
médicaments  toxiques  destinés  à l’usage  externe  une  étiquette  couleur  rouge- 
orangée  portant  l’indication  de  cet  usage,  sur  laquelle  doivent  être  inscrits  en  ca- 
ractères noirs  tes  mots  : médicaments  pour  l'usage  externe.  Voilà  la  circulaire 
que  le  préfet  de  police  adressait,  le  8 mars  1856,  à ce  sujet  aux  maires  et  aux 
commissaires  de  police  du  département  de  la  Seine,  et  qui  reproduit  textuelle- 
ment celle  du  ministre  ; 

Messieurs,  malgré  les  garanties  résultant  de  la  législation  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
malgré  toutes  les  précautions  des  pharmaciens  et  la  surveillance  de  l’Administration,  on  a trop 
souvent  à déplorer  des  empoisonnements  par  imprudence. 

Une  des  causes  tes  plus  fréquentes  de  ces  accidents,  est  la  confusion  que  les  personnes  qui 
soignent  les  malades  sont  exposées  à faire  entre  les  médicatnents  destinés  à être  pris  à l’inté- 
rieur et  ceux  réservés  à l’usage  externe.  On  s’explique  la  facilité  avec  laquelle  ces  regrettables 
méprises  peuvent  être  commises,  quand  on  pense  que  les  malades  sont  souvent  entourés  de 
plusieurs  médicaments  de  diverses  natures,  destinés  à des  usages  différents,  et  qui  leur  sont 
administrés  par  des  personnes  souvent  peu  éclairées.  11  est  vrai  que,  dans  le  but  de  prévenir 
la  confusion,  les  pharmaciens  ont  ordinairement  soin  d’indiquer  par  ces  mots  : usage  externe,  que 
le  médicament  serait  dangereux  s’il  était  pris  intérieurement.  Mais,  indépendamment  de  ce  que 
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cette  ])i’écaution  peut  être  souvent  négligée,  elle  ne  s adresse  qu  aux  personnes  qui  savent  lire, 
et  elle  n’a  d’elTet  utile  ((ue  lorsqu’elles  ont  la  prudence  de  vérifier  sur  I étiquette  la  nature  et  la 
destination  du  remède. 

Désirant  mettre  un  terme  au  danger  que  je  viens  de  vous  signaler,  M.  le  minisrtc  de  1 agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publiés  a consulté  le  Comité  d’hygiène  publique  sur  les 
mesures  à prendre  à cet  clfet,  et,  d’après  son  avis.  Son  Excellence  m’a  adressé  les  instructions 
suivantes  : 

Un  moyeu  toujours  efficace  pour  prévenir  de  funestes  erreurs  consisterait  dans  un  signe  de 
convention  apparent,  que  chacun  pîlt  facilement  reconnaître,  et  qui  fût  susceplible  d’attirer 
l'attention  et  d'éveiller  la  méfiance  des  personnes  illettrées,  et  l’on  a pensé  que  le  but  serait 
atteint,  si  l’on  imposait  aux  pharmaciens  l’obligation  de  placer,  sur  les  fioles  ou  paquets  conte- 
nant des  médicaments  toxiques  destinés  à l’usage  externe,  une  étiquette  de  couleur  tranchante, 
jiortant  l’indication  de  cet  usage. 

Cette  mesure,  pratiquée  déjà  dans  quelques  pays  étrangers,  a paru  à M.  le  ministre  mériter 
d’étre  adoptée  dans  tous  les  départements.  Les  lois  de  police  des  16-‘2:2  décembre  I78t),  10-24 
août  1790,  19-22  juillet  1791  ; celles  des  21  germinal  au  XI,  18  juillet  1837,  19  juillet  1815;  l’or- 
donnance du  29  octobre  1846,  et  le  décret  du  8 juillet  1850,  sur  la  vente  des  substances  véné- 
neuses, donnent  à l’Administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  prescrire  l’application. 

Le  signe  de  convention  dont  il  s’agit  ne  saurait  être  un  préservatif  qu’à  la  condition  d’être 
partout  uniforme.  Autrement  ou  ne  ferait  qu’accroître  le  danger  qu’on  se  proposerait  de  con- 
jurer. Une  persontie,  en  effet,  sachant  que,  dans  le  département  où  elle  réside  habituellement, 
telle  couleur  est  caractéristiipie  d’une  substance  toxique  réservée  à l’usage  externe,  serait  tout 
naturellement  portée  à attribuer  une  autre  signification  à la  couleur  différente  qui  serait  usitée 
dans  un  autre  département,  et  cette  personne  se  trouverait  exposée  ainsi  à employer  avec  con- 
fiance, à l’intérieur,  une  substance  vénéneuse.  Peu  importait  la  couleur  à adopter  pourvu  qu’elle 
fût  partout  la  même.  M.  le  ministre  a fait  choix  de  la  couleur  Hou ge-0 rangé  dont  l’éclat  est  de 
nature  à frapper  les  yeux.  Sur  ce  fond,  les  mots  : Médicament  pour  l'usage  extérieur,  seront 
imprimés  en  noir  et  en  caractères  aussi  distincts  que  possible.  11  importe  que  l’étiquette  Rouge- 
Orangé  porte  uni(]uement  ces  mots.  Je  vous  adresse  un  certain  nombre  de  ces  étiquettes  pour 
que  vous  les  remettiez  aux  pharmaciens  qui  sont  établis  dans  vos  circonscri|)tions. 

H est  bien  entendu,  messieurs,  que  l’étiquette  spéciale  ne  dispense  pas  de  l’étiquette  ordinaire, 
qui  devra  être  imprimée  sur  papier  blanc  et  porter  le  nom  du  pharmacien,  la  désignation  du 
médicament,  toutes  les  iudicalious  nécessaires  à son  administration,  et  «pii  pourra,  en  outre, 
représenter  les  attributs  qui  seraient  propres  à l’établissement,  et  dont  le  i)harmacien  croirait 
utile  de  faire  usage.  La  présence  de  ces  deux  étiquettes,  dont  les  couleurs  trancheront  vive- 
ment l’une  sur  l’autre,  sera  de  nature  à fixer  l’attention  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  initiées 
à l’avance  à leur  signification  respective. 

Afin  que  l’étiquette  rouge-orangé  prenne  promptement  et  sûrement,  dans  le  public,  son 
caractère  distinctif,  il  convient  qu’elle  soit  exclusivement  réservée  aux  médicaments  toxiques 
aflectés  a l’usage  externe.  Celles  qui  seront  appliquées  sur  les  autres  remèdes  externes  non  dan- 
gereux, ou  sur  ceux  destinés  a être  administrés  à l’intérieur,  devront  partout  être  imprimées 
en  noir,  sur  papier  fond  blanc. 

M.  le  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  n’a  pas  cru  qu’il  y eût 
lieu  d’appliquer,  ainsi  que  cela  avait  été  proposé,  la  mesure  aux  droguistes  et  herboristes.  En 
effet,  en  ce  qui  concerne  les  droguistes,  aux  termes  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui  régit 
la  vente  des  médicaments,  ils  ne  peuvent  vendre  que  des  drogues  simples,  en  gros.  11  leur  est 
interdit  d’en  débiter  aucune  au  poids  médicinal  (art.  23).  11  résulte  de  là  que  le  droguiste,  à 
moins  qu’il  ne  soit  pharmacien,  ne  vend  pas  directement  au  malade.  11  ignore  complètement' si 
la  drogue  qu’il  vend  sera  appropriée  à l’usage  interne  ou  externe,  si  même  elle  servira  à la 
pharmacie  ou  à finduslric.  Dès  qu’elle  est  sortie  do  chez  lui,  dans  les  conditions  fixées  par 
oulonnaiice  du  29  octobre  1846  sur  les  substances  vénéneuses,  il  n’est  plus  responsable. 
Exiger  de  lui  I indication  de  l’usage  à faire  de  la  siib.^tance,  serait  lui  demander  plus  qu'il  ne 
ojt  et  ne  peut  faire.  Quant  .aux  herboristes,  la  vente  des  substances  vénéneuses  pour  l’usage 
medical  leur  est  implicilemenl  interdite  par  l’ordonnance  (art.  5,  titre  2).  Ils  ne  peuvent  vendre 
que  des  plantes  vertes  ou  sèches;  et  ces  plantes,  qui  ne  s’emploient  pas  en  nature,  sont  égale- 
ment destinées  à être  préparées  par  un  autre  que  l’herboriste. 

La  formalité  de  l’étiquette  spéciale  (rouge-orangé)  ne  saurait  donc  être  imposée  ni  aux  dro- 
guistes, ni  aux  herboristes;  mais  elle  doit  l’être  aux  médecins  des  communes  rurales,  qui,  à 
défaut  de  pharmaciens,  tiennent  des  dépôts  de  médicaments,  ainsi  qu’aux  personnes  qui  diri- 
gent les  pharmacies  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Quelle  pourrait  être  la  sanction  au  défaut  d’apposition  de  cette  étiquette  par 
un  pharmacien,  appliquerait-on  la  peine  de  100  francs  à 3000  francs  d’amende 
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el  d’im  (Mtiprisoiuieineiit  do  six  jours  à deux  mois  portée  par  la  loi  du  10  juillet 
ISif)?  Il  est  permis  d’eii  douter,  car  celle  prescription  ue  l'ésulle  |tas  d’une  or- 
donnance  royale  portant  règlement  d’administration  publique;  mais  celte  omis- 
sion constituerait  do  la  |)art  du  pliarmacien  une  inobservation  des  J'èglements 
et  un  fait  d’impriulence  dont  il  aurait  à sn|)porler  les  conséquences  pénales  et 
civiles  (voy.  l.  1"’%  p.  S<S  et  SO).  — La  nécessité  de  cette  éliquetle  s’impose  non- 
seulement  lors(iu’il  s’agit  des  substances  vénéneuses  comprises  dans  le  tableau 
annexé  au  ilécret  du  8 juillet  LSbO,  mais  à toutes  les  substances  dangereuses. 
Dans  l’alVaire  du  sieur  Poucbon  empoisonné  par  de  l’ellébore,  le  pharmacien 
avait  soutenu  (pie  l’ellébore  ne  ligurant  pas  dans  ce  tableau,  il  avait  pu  en  dé- 
livrer sans  être  assujetti  à aucune  précaution  ; mais  ce  système  a été  rejeté  par  le 
tribunal  et  par  la  Coui‘. 

L’ordonnance  du  20  octobre  s’occupe,  dans  ses  art.  8,  0 et  10,  d’une  manière 
toute  particulière  de  la  vente  de  l’arsenic;  le  chaulage  des  grains,  rembaume- 
menl  des  corps  et  la  destruction  des  insectes  par  l’arsenic  et  ses  composés  sont 
prohibés.  Dans  l’impossibilité  d’empêcher  complètement  la  vente  el  l’emploi  de 
l’arsenic,  indispensable  iiuelquefois,  par  exemple  dans  certains  arts,  l’ordon- 
nance exige  (lue,  dans  tous  les  autres  cas  que  pour  la  médecine,  il  ne  soit  livré 
que  combiné  avec  d’autres  substances  destinées  à prévenir,  par  leur  consis- 
tance, leur  saveur,  leur  odeur  ou  leur  couleur,  toute  tentative  de  crime.  C’est 
pour  exécuter  celte  prescription  que  des  formules  ont  été  publiées  par  les  soins 
des  professeurs  de  l’école  d’Alfort  el  de  l’école  de  pharmacie  (voy.  1. 1",  p.  üG4). 
— Ces  préparations  ne  peuvent  être  vendues  que  par  des  pharmaciens,  et  seule- 
ment à des  personnes  connues  et  domiciliées. 


Il  s’est  élevé  au  sujet  de  l’arsenic  cl  de  scs  composés  une  (|uestion  d’intérêt  pratique,  et  l’on 
a contesté  le  droit  pour  les  ])harmaciens  de  vendre  aux  vétérinaires,  même  brevetés,  ou  sur 
leurs  prescriptions,  et  à ceux-ci  le  droit  de  se  faire  délivrer  ou  de  prescrire  de  l’arsenic  autre- 
ment que  combiné  avec  d’autres  substances.  On  a dit  : Sans  doute,  aux  termes,  de  l’art.  5 les 
pharmaciens  doivent  délivrer  pour  l’usage  de  la  médecine,  sur  la  prescription  d’un  vétérinaire 
breveté,  aussi  bien  que  sur  celle  d’un  médecin,  toutes  les  substances  vénéneuses  comprises  dans 
le  tableau  annexé  au  décret  de  1850,  mais  l’art.  8 contient  une  exception  pour  l’arsenic  à 
raison  même  de  ses  dangers.  Cet  article  porte,  en  clfet  : « L’arsenic  et  ses  composés  ne  pour- 
ront être  vendus  pour  d’autres  usages  que  la  médecine  que  combinés  avec  d’autres  substances». 
Celle  restriction  concerne  évidemment  les  vétérinaires,  et  ici  le  mot  médecine  est  pris  dans  un 
sens  restreint,  il  ne  s’ap[)lique  qu’à  la  médecine  lunnaine,  et  ne  eomprend  pas,  comme  dans 
l’art.  5,  la  médecine  vétérinaire;  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’immédiatement  apres  ce  premier 
paragraphe,  l’art.  8 en  contient  un  second  ainsi  conçu  : « Les  formules  de  ces  préparalions 
(l’arsenic  combiné  avec  d’autres  substances)  seront  arrêtées  sous  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  savoir  : pour  le  Iraitement  des  animaux  domestiques,  par  le 
conseil  des  professeurs  de  l’École  royale  d’Alfort;  pour  la  destruclion  des  animaux  nuisibles  et 
la  conservation  des  peaux,  par  l'École  de  pharmacie  de  Paris.  » Ces  formules  ont  été  publiées, 
c’est  donc  un  devoir  pour  les  pharmaciens  et  les  vétérinaires  de  ,s’y  conformer;  ou  cet  article 
n’a  aucun  rens,  n il  signifie  que  le  vétérinaire  ne  pourra  prescrire  pour  le  traitement  des 
animaux  1 emploi  de  l’arsenic  que  combiné  d’après  les  diverses  formules  publiées;  on  a voulu 
éviter  ainsi  qu’il  puisse  se  répandre  dans  les  eampagnes  des  quantités  considérables  d’arsenic 
pur;  cette  interprétation  résulte  de  l’exposé  même  des  motifs  de  l'ordonnance.  « L’arsenic,  dit 
le  ministre,  entre  avec  suceès  dans  le  traitement  des  maladies  cutanées  des  chevaux,  des  mou- 
tons, etc.  Les  études  que  j’ai  ordonnées  permettront,  je  l’espère,  de  trouver  les  moyens  de  le 
remplacer  avec  la  môme  efficacité  par  une  autre  substance;  mais  jusque-là  il  était  nécessaire 
d’en  tolérer  la  vente.  L’ordonnance  subordonne  celle  venle  à des  précaulions  semblables  a celles 
qui  sont  i)reseritcs  pour  la  destruclion  des  animaux  nuisibles.  Le  concours  éclairé  du  conseil 
des  professeurs  il’Alfort  me  permet  de  compter  que  le  but  sera  atteint  avec  toute  garantie  |)our 
la  santé  publique.  » Le  ministre,  consuUé  sur  la  question,  répondait  également  le  30  décembre 
1858  : « D’après  l’art.  8,  l’arsenic  et  ses  composés  ne  pourront  être  vendus  pour  d’autres  usages 
que  la  médecine,  autrement  que  combinés  avec  d’autres  substances.  Les  formules  de  ces  pré- 
paralions sont  arrêtées,  sous  l’approbation  de  mon  ministère,  pour  le  traitenienl  des  animaux 
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ilomesliiiucs  par  le  conseil  des  professeurs  de  l’École  vétérinaire  d Alfort..  . Ce  texte  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  contravention  commise  par  un  |)liarmacieii  ou  un  droguiste  qui  a vendu  de  1 ai - 
sciiic  pur  à des  vétérinaires  pour  le  traitement  des  animaux  domestiques,  (.ette  sulistance  vene- 
neuse  ne  peut  être  vendue  en  nature  pour  l’usage  médical  que  sur  la  prescription  écrite  d un 
médecin.  » 


En  fait,  et  malgré  tout  ce  que  ce  raisonnement  parait  avoir  de  fondé,  les  pliai  maciens  déli- 
vraient et  les  vétérinaires  prescrivaient  l’emploi  de  l’arsenic  pur  ou  de  ses  composés,  sans  étie 
inquiétés  à ce  sujet;  cependant  à la  suite  d’un  rapport  du  jury  médical  du  département  du 
Tarn,  le  tribunal  d’Albi  a été  Saisi  de  la  question,  et  a statue  en  ces  termes  par  un  jugement 
qui  se  trouve  rapporté  dans  les  Ann.  (riii/giéne  d’avril  I8(i8,  mais  dont  la  date  ii  est  pas  indi- 
quée : Il  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  du  jury  médical,  en  date  du  19  oct.  18ü7,  1“  ipi’à  la  date 
du...,  M.  X..,  pliarmacien,  a délivré,  sur  l’ordonnance  de  M.  C...,  médecin-vétérinaire  bre- 
veté, 10  grammes  d’acide  arsénieux  en  nature  au  sieur  Groussens,  cultivateur;  2“  à la  date 
du...,  sur  l’ordonnance  du  môme  vétérinaire,  au  sieur  Galaup,  3ë  centigrammes  d acide 
arsénieux  en  nature,  divisé  en  six  paquets;  3“  à la  date  du...,  sur  ordonnance  du  môme 
vétérinaire,  10  grammes  au  môme  Galaup;  que  ces  divers  faits  constituent  autant  de  contraven- 
tions à l’art.  8 de  l’ordonii.  du  "29  oct.  18 10  ; — attendu,  en  ellét,  qu’il  résulte  de  cette  ordon- 
nance qu’un  pharmacien  ne  peut  faire  la  vente  de  l’arsenic  que  pour  l’usage  médical  et  sur  la 
prescription  écrite  d’un  médecin,  mais  qu’il  ne  peut  opérer  la  vente  de  cette  substance  à des 
vétérinaires  pour  le  traitement  des  animaux  domestiques;  — attendu  que  c’est  sans  fondement 
que  le  prévenu  a invoqué  l’art.  5 de  rordonnance  qui  dispose  que  la  vente  des  substances 
vénéneuses  ne  peut  être  faite  pour  l'usage  de  la  médecine  que  par  les  pharmaciens  et  sur  la 
prescription  d’un  médecin  ou  d’un  vétérinaire  breveté;  que  s’il  est  vrai  que  ces  termes  semblent 
devoir  s'apidiquer  dans  leur  généralité  à toutes  les  substances  vénéneuses  dont  le  tableau  est 
annexé  au  bas  de  rordonnance,  cl  semble  donner  par  là  aux  vétérinaires  brevetés  le  droit  de 
se  faire  délivrer  en  nature  par  le  pharmacien,  et  à celui-ci  le  droit  de  vendre  aux  vétérinaires 
l’acide  arsénieux  aussi  bien  que  toutes  substances  vénéneuses,  ou  ne  peut  pas  ne  pas  recon- 
nailre  que  l'art.  8 de  la  môme  ordounauce  a fait  une  exception  formelle  et  expresse  à celte 
faculté,  qu’elle  a restreint  à Tusage  seul  de  la  médecine  proprement  dite,  et  à l'exclusion  de  la 
médecine  vétérinaire;  — attendu,  eu  elTct,  que  cet  article  dispose  expressément  que  l’arsenic 
et  scs  composés  ne  pourront  cire  vendus,  pour  d’autres  usages  que  la  médecine,  que  combinés 
avec  d’autres  substances;  il  ajoute  que  les  formules  de  ces  préparations  seront  dressées,  pour  le 
traitement  des  animaux  domestiques,  par  le  conseil  des  professeurs  d’.\lfort  ; ces  pré()aralions  ne 
peuvent  môme  ôlre  délivrées,  aux  termes  de  l’art.  9,  qu’à  des  iiersoiincs  connues  et  domici- 
liées; — allciidu  que  si  le  texte  môme  de  l’ordonnance  ne  peut  avoir  un  autre  sens  que  celui 
qu’il  énonce,  celte  inlerprélation  est  conlirmée  |iar  les  motifs  exprimés  par  le  législateur  liii- 
inôine;  — allendii  que  si,  par  les  dispositions  de  la  loi  de  ISiô  et  par  rordonnance  de  lÉilî, 
le  législateur  a voulu,  par  des  mesures  salutaires  et  iiréventives,  remédier  de  la  manière  la 
plus  efficace  que  possible  à un  état  de  choses  qui  paraissait  aux  pouvoirs  publics  aussi  mena- 
çant pour  la  sécurité  des  citoyens  que  pour  la  morale,  publique,  il  s’est  préoccupé  des  dangers 
que  présentait  l’acide  arsénieux,  et  il  a cru  devoir  prendre  à l’égard  de  cette  substance,  essen- 
tiellement dangereuse  des  précautions  autrement  importantes  que  celles  qu’il  formulait  à l’égard 
des  autres  matières  vénéneuses  : ces  précautions  ont  ])our  objet  de  proscrire  la  vente  de  l’acide 
arsénieux  pur,  autrement  que  pour  l’usage  de  la  médecine,  cl  de  ne  la  permettre,  pour  le  Iraile- 
meiit  des  animaux  domestiques,  que  sur  des  formules  expressément  ariôlées,  taudis  qu’il  n’en 
est  pas  de  môme  pour  les  autres  substances  vénéneuses  qui,  aux  termes  de  l’aiT.  û,  peuvent 
être  livrées  en  vente  sans  aucun  composé,  et  livrées  non-sculemcnl  pour  la  médecine  proprement 
dite,  mais  encore  pour  la  médecine  vétérinaire;  que  ces  motifs  sont  clairement  exprimés  dans 
l’exposé  de  M.  le  ministre  de  l’agriculture  cl  du  commerce  à la  Ghambrc  des  députés,  le  31  mai 
1815,  et  dans  le  rapport  au  roi  sur  l’ordounance  du  21  oct.  1810;  — attendu  dès  lors  que  les 
délits  dont  le  sieur  X...  est  prévenu  sont  pleinement  justifiés...  ; qu’il  y a lieu  de  lui  accorder 
des  circonstances  allénuanles,  attendu  que,  s’agissant  de  contravention,  l’art.  305  du  Gode 
d’inslr.  crim.  n’est  pas  applicable,  et  qu’il  doit  ôlre  prononcé  autant  de  condanmaliuns  qu’il  y a 
de  contraventions  constatées...;  déclare  X...  convaincu  d’avoir  les...  vendu  aux  sieurs...  une 
certaine  quantité  d’acide  arsénieux  destiné  à d’autres  usages  que  la  médecine,  sans  l’avoir 
combiné  avec  d’autres  substances,  le  condamne  à lü  fr.  d’amende  jiour  chaque  contravention  et 
aux  dépens.  » 


11  résulte  de  celte  décision  qui  nous  parait  très-juridique  que  le  vétérinaire,  même  breveté, 
n’a  pas  le  droit  de  prescrire  jiour  le  traitement  des  animaux  l’emploi  de  l’arsenic  pur,  et  que 
le  pharmacien  a noii-sculemenl  le  droit,  mais  encore  le  devoir  d’en  refuser  à l’individu  qui  se 
présente  porteur  d’une  pareille  prescription,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  1"  de  la  loi  de 
181;>;  mais  nous  devons  dire  que  cette  solution  est  contestée,  et  l’on  peut  voir  dans  le  DuU. 
de  la  Soc.  de  méd.  lég.,  t.  I",  p.  :i-27,  les  raisons  invoquées  dans  l’opinion  contraire. 
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L’art.  1 i proscrit  de  nonvellos  visites  pour  coiislaler  les  contraventions.  Les 
pharmaciens  avaient  vn  avec  peim^  fpie,  d’après  cet  article,  les  médecins  étaient 
seuls  appelés  à assister  dans  ces  visites  les  officiers  de  police  judiciaire;  l’art.  '2 
du  décret  du  8 juillet  INôO  leur  donne  satisfaction  en  cliarii;eant  de  cette  fonction, 
soit  un  docteur  en  médecine,  soit  deux  |)rotesseurs  il’une  école  de  pharmacie, 
soit  enfin  un  memhre  du  jury  médical,  et  un  des  pharmaciens  adjoints  à ce  jury; 
quant  à ces  derniers,  voyez  le  décret  du  "2:3  mars  1850  (page  Le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  dans  une  circulaire  adre.ssée  aux  préfets  le 
10  nov.  1840,  pour  assurer  l’exécution  de  l’ordonnance  royale  du  20  octobre,  re- 
commande de  veiller  à ce  (pie  les  maires  s’assurent,  soit  par  eux-méines,  soit  par 
les  soins  du  commissaire  de  police,  que  tous  les  commerçants,  chimistes,  fabri- 
cants, manufacturiers  ou  pharmaciens  qui  vendent  ou  emploient  des  substances 
vénéneuses,  tiennent  le  registre  prescrit  par  les  art.  3,  4 et  G.  Pour  vérifier  le  fait 
matériel  de  la  tenue  des  registres,  les  maires  ou  commissaires  de  police  n’ont 
pas  même  besoin  d’être  assistés  de  l’homme  de  l’art  désigné  par  l’autorité  pré- 
fectorale ; ils  peuvent  et  doivent  s’occuper  seuls  de  celte  vérification  et  en  dres- 
ser pi‘ocès-verbal,  sauf  à réclamer  le  concours  de  l’homme  de  l’art  désigné  par- 
le préfet,  conformément  à l’art.  4,  s’il  s’élève  quelque  question  dont  la  solution 
exige  des  connaissances  spéciales.  — Il  faut  s’efforcer  d’obtenir  des  médecins  ou 
officiers  de  santé  que  toute  prescription  médicale  dans  laquelle  il  entre  des  sub- 
stances vénéneuses  soit  signée  et  datée,  et  qu’elle  énonce  en  fouies  lettres  les 
doses  desdiles  substances,  ainsi  que  le  mode  d’administration  du  médicament. 
Les  pharmaciens,  seuls  responsables  s’ils  livraient  des  médicaments  sur  des 
prescriptions  qui  ne  rempliraient  pas  ces  conditions,  pourraient  en  refuser 
l’exécution,  et  de  leur  refus  résulteraient  des  retards  fâcheux.  — On  vend, 
sous  le  nom  de  mort-aux-rats,  diverses  préparations  dont  il  faut  interdire  le 
débit  à tout  marchand  ambulant  et  non  domicilié  dans  la  commune  où  il  fait  ce 
commerce.  Ces  préparations  doivent  être  analysées  pour  vérifier  si  elles  ne  con- 
tiennent pas  d’arsenic  ou  d’autres  substances  comprises  dans  le  tableau  annexé 
à l’ordonnance  ; si  elles  en  contiennent,  le  vendeur  sera  poursuivi  conformé- 
ment à la  loi. 

11  résulte  d’une  autre  circulaire  du  ministre  de  l’instruction  publique  aux  rec- 
teurs des  académies,  en  date  du  17  mai  1847,  que  l’ordonnance  du  29  octobre, 
en  ce  qui  touche  les  conditions  relatives  à la  vente,  l’achat  et  l’emploi  des  sub- 
stances vénéneuses,  est  applicable  aux  cabinets  de  chimie  des  collèges  et  des 
maisons  d’éducation;  elle  ne  souffre  aucune  exception. 

L’autorité  municipale  a le  droit  de  prendre,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, au  sujet  des  substances  vénéneuses,  des  arrêtés  qui  trouvent  leur  sanc- 
tion dans  l’art.  461,  § 15  (voy.  notamment  tome  1",  page  671);  c’est  ainsi  que  le 
préfet  de  police  de  la  Seine  a,  par  une  ordonnance  du  15  juin  1862  rappelant 
d’anciennes  dispositions,  prohibé  l’emploi  de  papiers  colorés  avec  des  substances 
dangereuses  pour  servir  d’enveloppe  aux  médicaments;  que  par  une  autre  ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1878,  il  a interdit  la  fabrication  et  la  mise  en  vente  des 
poteries,  tant  françaises  qu’étrangères,  vernies  à l’aide  d’enduits  d’oxyde  de  plomb 
fondu  ou  incomplètement  vitrifié.  Un  pharmacien  était  prévenu  de  n avoir  pas 
tenu  sous  clef  deux  toxiques  trouvés  dans  sa  pharmacie;  de  plus,  ou  lui  repro- 
chait d’être  détenteur  de  flacons  enveloppés  dans  des  papiers  colorés  a l’aide  de 
l’arséniate  de  cuivre;  il  avait  été  condamné  par  défaut:  1“  à une  amende  de 
3000  fr.  pour  infraction  à l’art.  11  de  l’ordonnance  royale  du  29  octobre;  2“  a 
une  autre  amende  de  15  fr.  pour  infraction  à l’ordonnance  de  police.  Sur  son 
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opposition,  il  soutenait  qu’au  moment  môme  de  la  visite,  il  faisait  usage  des 
toxiques  qu’on  lui  reprochait  de  n’avoir  pas  tenus  renfeimes,  et  que,  d un  autit- 
coté,  l’ordonnance  de  police  n’était  pas  applicable  au  fait  qui  lui  était  lepiotlic. 
Le  tribunal  jugea,  en  effet,  que  l’ordonnance  de  police  du  15  juin  1862  ne  prohi- 
bait l’emploi  de  papiers  colorés  qu’aulant  qu’ils  servaient  d enveloppe  diiecte  à 
des  médicaments,  et  non  cà  des  llacons,  et  en  conséquence  le  déchargea  des  15  fr. 
d’amende,  mais  maintint,  en  la  réduisant  toutefois  à 300  fr.,  l’amende  prononcée 
pour  n’avoir  pas  détenu  sous  clef  les  substances  vénéneuses  (trib.  de  la  Seine, 
9 janvier  1863,  voy.  Gaz.  des  trib.  du  10).  — Les  délits  résultant  des  infrac- 
tions <à  la  loi  du  19  juill.  1845  et  <à  l’ordonnance  du  29  oct.  1846  sur  les  sub- 
stances vénéneuses,  constituent  des  délits  spéciaux,  et  l’on  ne  pourrait,  sans 
violer  les  droits  de  la  défense,  condamner,  en  vertu  de  ces  lois,  un  individu 
poursuivi  d’abord  uniquement  pour  exercice  illégal  delà  pharmacie. Une  femme 
Barthélemy  avait  été  poursuivie  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  , et  con- 
damnée par  application  de  l’art.  6 de  la  déclaration  de  1777.  En  appel,  le  minis- 
tère public  lui  reprochait,  en  outre,  d’avoir  vendu  de  la  poudre  de  cantharides, 
et  demandait  l’application  de  la  loi  de  1845  : mais  la  Cour  déclara  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  prononcer  de  condamnation  sur  ce  chef,  attendu  qu’il  n’avait  été  re- 
levé ni  dans  la  citation,  ni  dans  l’ordonnance  de  renvoi  (Aix,  22  juin  1861  ; — 
Cass.,  23  aoiit  1861). 


§ VII.  — Ilcx  reiiiôilcM  «ccrcts  (t). 


L’ancienne  législation  avait  déjà  cherché  à réglementer  la  vente  des  remèdes 
secrets.  C’est  ainsi  qu’une  déclaration  du  25  avril  1772  avait  ordonné  que  tous 
les  privilèges  accordés  pour  des  remèdes  on  spéci tiques  seraient  examinés  de 
nouveau  par  la  commission  royale  de  médecine,  et  avait  prononcé  une  amende 
de  3000  livres  contre  ceux  qui  continueraient  de  vendre  ces  médicaments  sans 
avoir  obtenu  le  renouvellement  de  leur  ]>rivilége;  qu’en  août  1778,  la  Société 
royale  de  médecine  fut  chargée  de  l’examen  des  remèdes  nouveaux  et  de  la  ré- 
vision des  anciennes  permissions;  qn’nn  arrêt  dn  conseil  du  5 mai  1781  régla  la 
vente  des  remèdes  autorisés  par  cette  Société,  qui  devait  en  fixer  le  prix.  Ces 
anciennes  dispositions  ont  été  remplacées  par  la  loi  de  germinal,  qui,  dans  son 
art.  32,  défend  aux  pharmaciens  de  vendre  anenn  remède  secret,  et  dans  son 
art.  36,  prohibe  toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes 
secrets,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient  présentés. 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  procéder,  dans  la  préparation  des  médicaments, 
que  de  deux  manières  : soit  conformément  aux  formules  officinales,  lesquelles 
concernent  les  médicaments  composés  (|u’ils  peuvent  tenir  tout  préparés  dans 
leurs  officines;  soit  en  vertu  d’ordonnances  ou  de  prescriptions  spéciales  de  mé- 
decins laites  pour  chaque  cas  particulier:  ils  composent  ainsi  des  méilicamcnls 
qui  ne  peuvent  être  faits  à l’avance,  et  qui  ne  peuvent  être  prescrits  que  par  les 
hommes  de  l’art,  et  par  ce  qu’on  appelle  une  formule  magistrale.  Pour  les  re- 
cettes officinales,  le  pharmacien  doit  se  conformer  exactement  aux  prescriptions 
du  Codex:  si  le  médecin  veut  y apporter  quelque  modification,  il  la  convertit 


(1)  \oy.  pages  (UO  et  siiiv.  le  te.vte  des  différentes  lois  sur  les  remèdes  secrets. 
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ainsi  en  une  ronmilc  inagislralo,  et  en  fait  nn  reniè(l(;  (jiie  le  plianiiacien  ne  ‘loii 
préparer  (pie  pour  ce  cas  spécial,  sans  pouvoir  en  tenir  dans  son  officine  de  pré- 
paré  à l’avance. 

Tel  esl  le  principe  dans  sa  simplicité  tliéoricpie:  tout  niédicanient  (pii  n’est 
pas  conforme  an  Codex  on  (pii  n’a  pas  été  préparé  spécialement  sur  une  formule 
magistrale,  est  nn  remède  secret  (voy.  p.  71'.)  et  7‘.)7). 

liCS  prohibitions  de  la  loi  de  germinal  étaient  générales  et  d’une  application 
facile  ; elles  atteignaient  tous  les  remèdes  secrets,  môme  ceux  autorisés  en  vertu 
des  anciens  règlements.  Cette  législation  fut  bientôt  modifiée  : sons  prétexte  de 
respecter  des  droits  acquis,  le  décret  dn  i25  prairial  an  Xlll  fit  nue  exception 
« pour  les  préparations  et  remèdes  qui,  avant  la  publication  de  la  loi  de  germi- 
nal, avaient  été  approuvés  et  permis,  et  pour  ceux  dont  la  distribnlion  a été  ou 
sera  ))ermise  par  le  gouvernement  d’après  l’avis  des  écoles  ou  sociétés  de  méde- 
cine, ou  de  médecins  commis  à cet  effet,  quoique  leur  composition  ne  soit  pas 
divulyuèe)').  Ce  décret  autorise  aussi  les  auteurs  ou  propriétaires  de  ces  remèdes 
à les  vendre  dans  les  lieux  où  ils  voudront,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  pré- 
posés agréés  par  l’administration.  — C’était  faire  revivre  d’anciens  abus  et  re- 
tomber dans  des  difficultés  incessantes.  On  ne  tarda  pas  à s’en  apercevoir:  le 
décret  du  18  août  1810  s’efforça  d’y  remédier,  et  de  ramener  à l’exécution  de  la 
loi  de  germinal,  sans  pour  cela  prohiber  complètement  les  remèdes  nouveaux 
qui  pourraient  être  découverts,  mais  en  indiquant  la  marche  à suivre  en  ce  cas. 
11  pose  en  principe  (|ue  si  les  remèdes  sont  utiles  au  soulagement  des  malades,  il 
faut  les  faire  connaître  de  tons,  et  qu’il  faut  en  même  temps  prohiber  ceux  qui 
sont  nuisibles  et  empêcher  le  cbarlalanisme.  En  conséquence,  il  annule,  à partir 
du  O’'  ,janv.  1811,  tontes  les  permissions  accordées  aux  propriétaires  ou  inven- 
teurs de  remèdes  dont  ils  ont  seuls  la  recette;  d’ici  là  ils  doivent  remettre  la 
recette  de  ces  remèdes  et  l’indication  de  leurs  effets  au  ministre  de  l’intérieur, 
qui  la  communiiine  à une  commission  chargée  de  reconnaître  si  le  remède  peut 
être  dangereux,  ou  si  au  contraire  il  produit  de  bons  effets,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  de  fixer  la  somme  qn’il  convient  de  payer  pour  son  secret  à l’inventeur  ou 
propriétaire.  Une  fois  l’avis  de  la  commission  obtenu,  avis  (|ui  peut  être  soumis 
à une  commission  de  révision,  le  ministre  traite  avec  l’inventeur,  et  le  secret 
doit  être  publié  sans  délai.  Tout  individu  qui  découvre  nn  remède  nouveau,  et 
vent  qu’il  en  soit  fait  usage,  doit  procéder  delà  même  manière.  Nulle  permission 
ne  doit  être  accordée  désormais  aux  auteurs  d’aucun  remède  dont  ils  voudraient 
tenir  la  composition  secrète. 

En  exécution  de  ce  décret,  une  commission  iVexamen  fut  choisie;  le  plan  du 
travail  de  cette  commission  fut  publié  le  15  oct.  18iü,  et  le  même  jour  une  in- 
struction adressée  aux  propriétaires  de  remèdes  secrets  leur  indiqua  la  marche 
qu’ils  avaient  à suivre  ; mais  ce  décret  dn  18  août  ne  fut  pas  exécuté,  et,  en  fait, 
la  vente  des  remèdes  secrets  retomba  bientôt  sous  l’empire  de  la  loi  de  germinal 
et  du  décret  de  prairial. 

Quatre  mois  en  effet  étaient  à peine  écoulés,  que  le  décret  du  iO  décembre 
venait  dispenser  de  donner  la  recette  de  leur  remède  et  d’en  faire  examiner  la 
composition,  ceux  qui,  antérieurement  au  décret  du  18  août,  avaient  remis  leur 
recette  an  gouvernement,  s’il  avait  été  reconnu  qu’elle  ne  contenait  rien  de  nui- 
sible ou  de  dangereux;  il  ordonnait  qu’il  ne  serait  statué  à leur  égard  que  sur 
les  disposilions  des  §§  '2  et  3 de  l’art.  3 du  décret  dn  18  août,  concernant  l’uti- 
lité dn  remède  et  le  prix  à payer  par  le  gouvernement;  c’est-à-dire  (lu’on  vou- 
lait ([u’une  commission,  composée  d’hommes  éminents  dans  la  science,  statuât 
sur  la  valeur  de  remèdes  dont  la  formule  ne  lui  serait  pas  communiquée.  Aussi 
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la  commission,  qui  avail  inutilemeiil  réclamé,  ne  rendil-elle  que  quelques  déci- 
sions. — En  vain  roconnul-on  bienlôl  qu’il  élail  nécessaire  de  revenir  a des  me- 
sures  plus  sévères,  et  que  l’exception  admise  énervait  la  loi;  la  proposition  laite 
au  Conseil  d’État  d’abroger  l’art.  ^2  du  décret  du  2(i  décembre  et  d obliger  les 
inventeurs  de  remèdes  déjà  examinés  à les  taire  examiner  de  nouveau,  lut  re- 
jetée le  9 avril  1811  par  un  avis  du  Conseil,  qui,  espérant  que  la  commission 
achèverait  son  œuvre  à peine  commencée,  prorogea,  jusqu’au  jiyU; 
délai  fixé  aux  inventeurs  pour  faire  connaître  leurs  secrets,  délai  fixé  d’abord  au 

janvier  par  le  décret  du  18  août  1810,  et  déjà  prorogé  au  1"  avril  1811  par 
le  décret  du  26  décembre.  Mais  la  commission  ne  termina  pas  son  travail;  et 
une  décision  ministérielle  vint  déclarer  valables  les  autorisations  précédemment 
accordées,  et  sur  lesquelles  la  commission  n’avait  pas  statué. 

Le  décret  du  18  août  1810  avait,  comme  nous  l’avons  vu,  ordonné  que  tous 
les  remèdes  nouveaux  seraient  soumis  à une  commission  composée  de  cinq  per- 
sonnes, dont  trois  professeurs  des  écoles  de  médecine  : depuis  l’ordonnance  du 
20  décembre  1820  qui  institue  r.ûcadémie  de  médecine,  c’est  à ce  corps  savant 
qu’il  appartient  d’examiner  les  remèdes  secrets.  « Pour  que  le  remède  qui  lui 
est  présenté  obtienne  son  approbation,  il  faut  qu’il  soit  réellement  nouveau,  ou 
au  moins  qu’on  lui  ait  donné  une  application  nouvelle,  et  que  l’expérience  eu 
ait  démontré  l’efficacité.  Quand  l’Académie  a émis  un  avis  favorable,  le  ministre 
de  l’intérieur  traite  avec  les  inventeurs  ou  propriétaires  ; le  traité  est  approuvé 
par  le  Conseil  d’Etat,  et  le  remède  publié.  11  ne  doit  plus  y avoir  de  remèdes  se- 
crets ; ceux  de  ces  remèdes  (pii  sont  inutiles  ou  nuisibles  seront  repoussés,  les 
autres  seront  achetés  et  publiés  par  le  gouvernement,  en  raison  de  l’importance 
de  la  découverte  et  des  avantages  qu’on  eu  aura  obtenus  ou  qu’on  peut  en  es- 
pérer. » {Mém.  de  l’Acad.  de  méd.) 

Cela  est  bien  pour  l’avenir:  mais  des  difficultés  fréquentes  s’élèvent  de  la  part 
de  personnes  qui  prétendent  avoir  d’anciennes  autorisations  du  gouvernement; 
il  arrive  même  quelquefois  que  les  diflicullés  se  compliquent  du  retrait,  ordonné 
par  le  gouvernement,  d’autorisations  par  lui  accordées  autrefois.  Pourrait-il  en 
être  autrement  au  milieu  de  lois  ipii  se  contredisent  les  unes  les  autres;  quand 
on  voit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  loi  de  germinal  an  XI  être  modifiée 
par  le  décret  de  prairial  an  XllI;  le  décret  du  18  août  1810  déroger  à celui  de 
prairial,  et  être  modifié  lui-même  par  celui  du  26  décembre;  (juand  on  est 
obligé  de  proposer  l’annulation  de  ce  dernier  décret,  et  que,  par  suite  du  refus 
du  Conseil  d’Etat,  le  décret  du  18  août,  qui  organisait  la  matière,  tombe  en 
désuétude,  au  moins  pour  une  des  parties  importantes  de  ses  dispositions,  pour 
celle  qui  concernait  les  remèdes  déjà  autorisés.  — La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ne  sont  même  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  18  août 
a eu  pour  eflet  d’abroger  les  anciennes  autorisations.  Tandis  qu’en  s’appuyant 
sur  rinexéculion  de  ce  décret  en  ce  ({ui  concerne  les  remèdes  secrets  ancienne- 
ment autorisés,  et  sur  la  décision  ministérielle  qui  déclare  valables  ces  autorisa- 
tions sur  les({uelles  la  commissiou  n’avait  pas  statué,  la  Cour  de  Paris  (20  nov. 
18-i7,  aff.  Mounier  des  Taillades,  poudre  d’ïrroë)  et  la  Cour  de  Metz  (5  mars 
1856,  aff.  Girandeau  de  Saint-Gervais,  rob  Coyveau-Laffecteur)  décident  que  les 
remèdes  secrets  ayant  fait  l’objet  de  brevets  et  autorisations  antérieurs  à la  loi 
de  germinal  ont  continué  à constituer  une  propriété  au  profit  des  inventeurs  ou 
de  leurs  ayants  cause,  et  que,  par  suite,  l’annonce  et  la  vente  de  ces  remèdes 
sont  restées  libres,  snuf  l’approbation  des  préfets  pour  la  désignation  des  déposi- 
taiies,  la  Gourde  Paris  (2-i  décembre  1831,  ail.  Giraudeau  et  Lejière,  mixture 
brésilienne),  la  Cour  d’Orléans  (4  août  1860),  la  Cour  de  cassation  (30  déc.  1863  ; 


71U5 


LOIS,  I)1'(;KKTS  kt  ohdonnancls 

Sil'.  ü i.  1.  Ur>)  ol  l;i  Cour  lie  Dijon  (!}  avril  ISOC»;  Sir.  üO.  2.  302,  aiï.  Girauileau 
de  Sainl-Gervais,  rob  noyveau-Laiïocleur)  décident,  an  contraire,  que  les  auto- 
risations accordées  aux  anciens  propriétaires  de  remèdes  secrets,  en  adineltaid 
qu’elles  ne  se  soient  jias  trouvées  annulées  par  les  déclarations  et  arrêts  du  Con- 
seil antérieurs  à 17H9,  ont  été  mises  à néant  par  le  décret  du  18  août  1810,  Nous 
rapportons  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  nov.  1847,  pajje  829,  celui  du 
21  déc.  1831,  page  799  ; les  arrêts  des  Cours  d’Orléans,  de  cassation  et  de 
Dijon,  pages  842  et  suivantes-,  en  conséquence,  nous  ne  citerons  ici  que  l’arrêt 
de  la  Cour  do  Metz,  (pii  fut  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  ; 


Kii  185r>,  le  Moniteur  de  la  Moselle  inséré  des  annonces  du  Rob  Royveau-LafTecteur  ; des 
poursuites  furent  dirigées  contre  le  gérant  du  journal,  le  docteur  Giraudeau  de  Saint-Gervais, 
propriétaire  du  remède,  et  le  directeur  de  l’agence  de  publicité  qui  avait  fait  faire  rannoncc; 
tous  les  trois  furent  condamnés  à GOO  francs  d’amende  pour  annonce  de  remèdes  secrets.  F.n 
appel,  le  docteur  Giraudeau  de  Saint-Gervais  produisit  un  arrêté  du  Conseil  d’État  du  12  sep- 
tembre 1778  autorisant  M.  Laffecteur  à vendre  le  Rob  antisyphilitique  de  sa  composition  avec 
faculté  de  marquer  les  bouteilles  de  son  nom,  de  son  cachet  ou  de  telle  autre  marque  qu’il  avi- 
serait, et  défenses  expresses  à toute  personne  de  contrefaire  ladite  marque; 2°  un  procès-verbal 
du  11  vendémiaire  an  XIV,  constatant  l’enregistrement  de  ce  titre  à la  préfecture  de  police  pour 
la  continuation  de  la  vente  du  remède  connu  sous  le  nom  de  Rob  antisyphilitique;  3“  une  lettre 
du  ministère  de  l'intérieur  du  16  décembre  1828  reconnaissant  que  la  loi  de  germinal  n’était 
pas  applicable  aux  remèdes  antérieurement  autorisés  et  spécialement  ou  Rob  antisyphilitique 
dont  la  vente  et  l’annonce  continuaient  à être  licites,  sauf  le  droit  de  l’administration  de  re- 
fuser son  agrément  à tel  des  dépositaires  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  offrir  des  garanties  néces- 
saires; 4°  diverses  lettres  ministérielles  des  8 nov.  1831,  1"  oct.,  G et  29  nov.  et  4 déc.  18ü.ô, 
ayant  le  même  objet;  la  Cour  ; « Attendu  que  le  docteur  Giraudeau  est  propriétaire  du  Rob 
LalTccteur,  que  ce  Rob  a été  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du  12  sept.  1778,  que  la  loi  du 
21  germinal  an  XI  a prohibé  d’une  manière  générale  et  absolue  tous  les  remèdes  secrets,  mais 
que  le  décret  du  25  prairial  an  XIII,  art.  l",  a créé  une  exception  à ladite  loi  en  faveur  des  re- 
mèdes antérieurement  autorisés  et  dont  la  distribution  a été  permise  par  le  gouvernement; 
attendu  (pie  s’il  est  vrai  que  le  décret  du  18  août  1810  a renouvelé  par  son  art.  1"'  les  prohi- 
bitions de  la  loi  de  germinal,  que  par  son  art.  2 il  a obligé  sans  distinction  les  inventeurs  ou 
propriétaires  de  remèdes  secrets  à communiquer  leurs  recettes  à l’cxamcn  d’une  commission  et, 
que  par  son  art.  G,  il  a donné  au  gouvernement  le  droit  d’expropriation  moyennant  une  indem- 
nité préalable,  il  est  certain  que  le  décret  du2Gdéc.  1810  a modifié  celui  du  18  août  en  dispen- 
sant par  son  art.  2 les  remèdes  anciens  autorisés  avant  le  décret  du  18  août  1810  de  l’examen 
de  leurs  recettes  par  une  commission  qui  n’avait  plus,  dans  ce  cas,  qu’à  s’expliquer  sur  la  bonté 
desdits  remèdes,  sur  l’effet  utile  qu’ils  procurent  à l’humanité  et  sur  le  prix  à payer  aux  pro- 
priétaires par  le  gouvernement  pour  achats  de  leurs  secrets;  — attendu  que  les  commissions  de 
remèdes  secrets,  devant  s’expliquer  sur  leur  bonté,  ont  jugé  ne  pouvoir  remplir  cette  mission 
qu’autantque  les  recettes  des  remèdes  seraient  soumises  à leur  examen,  motif  pour  lequel  elles 
n’ont  pas  admis  l’exception  portée  dans  l’art.  2 du  décret  du  2G  déc.  1810  et  se  sont  toujours 
refusées  à donner  leur  avis  sur  les  remèdes  dont  la  recette  ne  leur  était  pas  communiquée;  que 
ce  fait  est  expressément  déclaré  par  le  ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  dans  sa  lettre  du  29  nov.  1855;  que  ce  fut  là  une  première  entrave  à l’exécution  du 
décret  du  26  déc.  1810  ; — attendu  qu’il  a été  plaidé,  et  que  le  contraire  n’a  pas  été  établi,  que 
jamais  la  seconde  commission  dite  de  révision  prescrite  par  l’art.  4 du  décret  du  18  août  1810 
devant  laiiuellc  devaient  se  pourvoir,  en  cas  de  réclamation,  les  inventeurs  ou  propriétaires 
de  remèdes  secrets,  n’avait  été  organisée  ; que  ce  fut  là  une  seconde  entrave  à 1 exécution  du 
décret  de  1810  pas  plus  imputable  que  la  première  aux  propriétaires  ou  inventeurs  desdits  re- 
mèdes; — attendu  qu’il  est  énoncé  dans  les  lettres  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce des  24  oct.  1820,  1°''  oct.  et  4 déc.  1855,  (pic  c’est  en  raison  des  dilficultés  qui  se  sont 
opposées  à l’exécution  des  décrets  de  1810,  que  l’administration  a été  amenée  à tolérer  excep- 
tionnellement l'annonce  et  la  vente  du  Rob  Laffecteur  en  attendant  qu’une  nouvelle  législation 
intervînt  dans  cette  matière;  — attendu  que  cette  tolérance  n’a  pas  discontinué  depuis  trente- 
six  ans  que  le  Rob  Laffecteur  est  répandu  en  France  et  en  pays  étrangers;  que  les  prélels  en 
ont  autorisé  le  dépôt  dans  un  très-grand  nombre  de  départements  ; que  dans  un  tel  état  de 
choses,  dans  la  position  particulière  et  exceptionnelle  où  Giraudeau  a été  placé  par  le  gomei- 
nement  ou  scs  ministres,  l’annonce  du  Rob  Lalfecteur  ne  saurait  être  réputée  illégale,  décharge 
les  appelants  des  condamnations  (Metz,  5 mars  1856). 
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Celte  législation  incoliérente  a mis  radministralion  dans  la  nécessité  d’inter- 
venir par  des  circulaires  ministérielles  et  des  ordonnances  de  police,  et  ces 
documents,  qui  du  reste  ne  peuvent  avoir  force  de  loi,  admettent  que  les  ancien- 
nes autorisations  existent  encore. 


« Des  plaintes  s'élèvent  de  toutes  parts  sur  l'exécution  de  quelques-unes  des  dispositions  des 
lois  et  réglements  relatifs  à l’exercice  de  la  pharmacie,  particuliérement  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  remèdes  secrets,  dit  une  circulaire  ministérielle  du  16  avril  18'28.  — J’ai  la  preuve 
qu’on  afliche  dans  les  rues,  qu’on  annonce  dans  les  joiirnau.v,  qu’on  vend  chez  les  pharmaciens 
des  remèdes  secrets  pour  le  traitement  de  diverses  maladies.  Souvent  dans  ces  annonces  on  se 
prévaut  d’autorisations  qui  n’ont  jamais  été  accordées,  d'approbations  données  par  l’Académie 
royale  de  médecine,  qui  n’a,  jusqu’à  présent,  approuvé  aucun  remède  secret;  cependant,  aux 
termes  de  l’art.  36  de  la  loi  de  Tan  XI,  la  publication  de  toute  affiche  ou  annonce  imprimée 
qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient  présentés,  est 
sévèrement  prohibée;  d’après  la  loi  du  -9  pluviôse  an  Xlll,  ceux  qui  contreviendraient  aux  dis- 
positions de  cet  article  doivent  être  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis 
d’une  amende  de  25  à 60Ü  fr.,  et  en  outre,  eu  cas  de  récidive,  d’une  détention  de  trois  jours 
au  moins,  de  dix  au  plus.  Les  pharmaciens  eux-mêmes  sont  soumis  à l’application  de  cette 
peine,  puisqu’il  leur  est  interdit  par  Tai  t.  32  de  la  loi  de  germinal  de  vendre  des  remèdes  se- 
crets. — J’ai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  dispositions,  qu’on  paraît  avoir  trop  souvent  perdues 
de  vue,  oubli  qui  a donné  lieu  à beaucoup  d’abus,  dont  on  accuse  à tort  la  législation  actuelle- 
ment eu  vigueur.  — Je  sais  qu’un  assez  grand  nombre  de  distributeurs  de  remèdes  secrets 
cherchent  à éluder  la  loi  en  donnant  à ces  prétendus  remèdes  le  nom  de  cosmétiques  ou 
quelque  autre  dénomination  analogue.  .Mais  ou  ne  doit  pas  se  laisser  imposer  par  des  mots  : si 
les  préparations  dont  il  s’agit  sont  de  véritables  cosmétiques,  on  ne  doit  leur  attribuer  aucune 
propriété  médicale;  si  on  les  recommande  comme  efficaces  dans  le  traitement  de  certaines  ma- 
ladies, ce  sont  des  remèdes  qui  sont  compris -dans  les  dispositions  de  l’art.  36  de  la  loi  de 
germinal.  — Enfin,  il  est  un  petit  nombre  de  remèdes  secrets  qui  avaient  été  autorisés  avant  la 
publication  du  décret  du  18  août  1810,  et  auxquels  ce  décret  n’a  pu  encore  être  appliqué  jiar 
suite  de  diverses  circonstances.  Une  décision  ministérielle  a maintenu  ces  autorisations  jusqu’à 
ce  qu’il  puisse  être  statué  par  uu  règlement  général  sur  les  difficultés  que  présente  encore  la 
législation  relative  aux  remèdes  secrets.  Si  un  distributeur  de  remèdes  secrets  s’appuie  d’une 
autorisation  de  ce  genre,  vous  devez  (à  Paris,  les  commissaires  de  police  ; dans  les  départements, 
les  autorités  locales)  vous  la  faire  représenter,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée  ne  soient  pas  enfreintes.  » 

Voyez  Tordonuance  de  police  du  21  juin  1828,  page  612;  et  page  830,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  6 juin  1859. 


Une  aulTc  source  d’abus  provenait  de  la  loi  alors  en  vigueur  sur  les  brevets 
d’invention,  un  grand  nombre  de  brevets  ayant  été  pris  pour  des  remèdes  secrets 
en  vertu  de  cette  loi;  mais  nous  verrons  (pie  la  loi  de  18 U a du  moins  fait  cesser 
cet  inconvénient  en  déclarant  que  les  remèdes  et  compositions  pliarmaceuliques 
ne  sont  pas  susceptibles  d’étre  brevetés. 


Enfin  le  décret  du  3 mai  1850  (qui  ne  se  trouve  inséré  au  Bulletin  des  lois 
que  le  21  juin  1852),  dans  le  but  de  favoriser  les  remèdes  nouveaux  dont  l’uti- 
lité auiait  été  légnlièrement  constatée,  décide  (jue  les  remèdes  reconnus  utiles 
et  nouveaux  par  l’Académie  de  médecine,  et  publiés  dans  son  Bidlelin  avec 
1 assentiment  des  inventeurs  et  possesseurs,  en  attendant  une  nouvelle  édition  du 
Codex,  ne  seront  pas  considérés  comme  remèdes  secrets,  et  pourront  être  ven- 
dus librement  par  les  pbarmaciens. 

Ainsi  parmi  les  médicaments  on  peut  tracer  une  division  bien  tranchée  : — 
d’une  part,  les  médicaments  préparés  en  vertu  d’une  formule  magistrale  pour 
chaque  cas  spécial,  et  ([u’il  n’esl  pas  permis  aux  pharmaciens  de  préparer  à 
l’avance  et  sans  ordonnance  ; — d’autre  part,  les  médicaments  préparés  confor- 
mément aux  formules  officinales  contenues  soit  dans  le  Codex,  soit  dans  le  Bul- 
letin de  r Académie  de  médecine,  soit  achetés  et  publiés  par  les  ordres  du  mi- 
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iiistrc  (lu  commerce.  Ces  in(!({licameiits  |)eiiveiit  êire  i)r('ip:ir(is  à l’avance  par  les 
pharmaciens  et  délivrés  par  eux  sur  une  ordonnance  du  médecin,  qui  peut  ne 
contenir  (pie  le  nom  du  médicament  sans  en  indiipier  la  l'ormule  (voy.  p.  710). 
— En  troisième  lien,  il  existe  encore  des  remèdes  qui  ne  rentrent  dans  aucune 
de  C('s  deux  divisions,  (pii  sonten  réalité  des  remèdes  secrets,  mais  dont  la  vente 
a été  autorisée  par  des  décisions  antérieures  ; les  propriétairt's  de  ces  remèdes 
peuvent,  en  vertu  de  ces  autorisations,  continuer  de  les  vendre;  c’est  là  du 
moins  ce  qui  paraît  admis  par  une  partie  de  la  jurisprudence.  — Âlais  jiour  les 
remèdes  nouveaux,  aucune  autorisation  ne  peut  êlre  aujourd’hui  accordée;  l’in- 
venteur de  ce  remède  n’a  pas  le  droit  de  l’exploiter.  Il  peut  assurément  conser- 
ser  son  secret,  mais  ce  sera  entre  ses  mains  une  propriété  dont  il  ne  pourra 
tirer  aucun  profit,  lors  même  qu’il  serait  pharmacien,  puisque  la  vente  d’un 
remède  secret  est  défendue  aux  pharmaciens  comme  cà  tous  autres  ; mais  s’il 
veut  tirer  parti  de  son  invention,  il  peut,  conformément  au  décret  du  IHaoût  1810, 
proposer  au  gouvernement  de  lui  céder  son  secret  et  de  lui  vendre  sa  recette  : 
le  gouvernement  peut,  s’il  le  juge  convenable,  et  après  l’avis  de  l’Académie, 
traiter  sur  ces  hases  ; la  formule  est  alors  publiée,  et  le  remède,  tombé  dans  le 
domaine  public,  peut  désormais  être  préparé  d’avance  par  tous  les  pharmaciens 
comme  tous  les  remèdes  inscrits  au  Codex.  L’inventeur  peut  aussi,  conformé- 
ment au  décret  du  3 mai  1850,  sans  chercher  cà  vendre  son  secret,  consentir  à 
sa  divulgation  ; la  formule  est  alors  soumise  à l’Académie  de  médecine,  et,  après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre,  elle  est  publiée  dans  le  Bulletin  de  l’Aca- 
démie, elle  tombe  alors  dans  le  domaine  public  comme  un  médicament  inscrit 
au  Codex.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  l’inventeur  n’a  pas  tiré  un  avantage  pécu- 
niaire de  sa  découverte,  mais  il  a rendu  service  à riiumanité  en  divulguant  une 
découverte  qui  serait  restée  inutile  en  ses  mains,  et,  de  plus,  il  a soin  d’ordi- 
naire de  conserver  la  propriété  exclusive,  soit  de  la  forme,  soit  de  la  couleur, 
soit  de  l’enveloppe  du  médicament,  soit  de  certaines  dénominations,  toutes 
choses  qui,  ne  constituant  pas  le  médicament  lui-même,  peuvent,  comme  nous 
le  verrons,  devenir  une  propriété  privée,  et  il  arrive  ainsi,  par  la  force  des 
choses,  à conserver  presque  exclusivement  les  bénéfices  de  la  vente. 

Tel  est  l’état  actuel  de  la  législation;  elle  est  bien  imparfaite,  on  le  voit,  et 
c’est  au  milieu  de  tous  ces  textes  que  la  jurisprudence  a eu  à chercher  ce  que 
c’est  qu’un  remède  secret. 

Elle  a décidé,  en  général,  qu’on  doit  entendre  par  remèdes  secrets  les  prépa- 
rations pharmaceutiques  qui  ne  sont  ni  conformes  au  Codex  bégaiement  publié, 
ni  achetées  et  rendues  publiques  par  le  gouvernement,  conformément  au  décret 
du  18  août,  ni,  depuis  le  décret  (lu  3 mai  1850,  publiées  dans  le  Bulletin  de 
V Académie,  ni  composées  pour  chaque  cas  particulier  sur  ordonnance  du  méde- 
cin (Paris,  18  sept.  1851,  affaire  Gabory  ; Dali.  54.  2.  192). 

Giraudeau,  Lepère  et  autres  étaient  prévenus  d’annonce  de  remèdes  secrets. 
Le  tribunal  delà  Seine  : « Attendu  que  les  seuls  remèdes  secrets  dont  la  vente 
et  l’annonce  sont  i)rohibées  par  la  loi  de  germinal  étaient  ceux  dont  les  éléments 
avaient  été  tenus  cachés  parleurs  inventeurs,  et  non  ceux  dont  la  composition 
serait  divulguée  et  livrée  ainsi  au  contrôle  des  facultés  de  médecine  et  cà  la 
surveillance  de  l’autorité;  — attendu  qu’à  coni|)ter  du  délai  fixé  par  les  décrets 
des  18  et  20  déc.  1810,  aucune  autorisation  ne  devait  plus  être  accordée  pour  le 
débit  des  remèdes  secrets,  mais  que  rien  dans  cette  disposition  ne  s’opposait  à 
ce  que  l’inventeur  d’un  remède  nouveau  fit  profiter  le  public  de  sa  découverte,  en 
lui  en  révélant  la  préparation;  — attendu  que  le  danger  apparent  d’une  sem- 
blable faculté  disparaît  devant  les  garanties  des  pharmaciens  revus  en  cette  qna- 
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attendu qil’en  annonçant  indirectement  dans  des  brochures  le  remède 

dont  il  SC  dit  l’inventeur,  Giraudeau  en  a indiqué  la  composition.  — En  ce  qui 
touche  Lcpère,  pharmacien  : Attendu  que  la  recette  de  sa  mixture  brésilienne  ^ 
été  publiée  par  plusieurs  ouvrages  de  médecine,  notamment  dans  la  Gazette  de 
santé  ; qna\ns\  il  n’a  ni  annoncé  ni  vendu  un  remède  secret  ; qu’à  la  vente,  en 
ne  délivrant  pas  toujours  sur  prescription  de  médecin  le  remède  dont  il  avoue 
que  la  formule  ne  figure  pas  au  Codex,  il  a contrevenu  aux  dispositions  prohibi- 
tives de  l’art.  32,  mais  qu’aucune  peine  n’est  prononcée  par  cet  article  pour  cette 
infraction,  etc.  » (11  aoiit  1831,  voy.  page  751).  Mais  la  Cour  ; « Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  32  de  la  loi  de  germinal,  les  pharmaciens  ne  peuvent 
tenir  et  débiter  les  préparations  médicinales  que  conformément,  soit  aux  pres- 
criptions des  médecins,  soit  aux  formulaires  rédigés  par  les  écoles  de.  médecine  ; 
qu’en  vertu  du  décret  du  18  août  18 10,  les  permissions  accordées  aux  inventeurs 
ou  propriétaires  de  remedes  dont  ils  avaient  seuls  la  recette  ont  cesse  d avoii 
leur  elfet;  que  le  seul  droit  qui  leur  soit  resté  a été  celui  de  céder  au  gouverne- 
ment leurs  recettes,  après  examen  (pû  en  serait  fait  par  une  commission  spé- 
ciale...; que  de  l’ensemble  de  cette  législation  il  résulte  que  les  seuls  remèdes 
reconnus  par  la  loi  sont  : 1"  ceux  composés  d’après  les  prescriptions  de  méde- 
cins, chirurgiens  ou  officiers  de  santé;  2“  ceux  composés  conformément  au 
Codex  ou  formulaires  rédigés  par  les  écoles  de  médecine;  3"  ceux  dont  la  recette 
a été  aclietée  et  publiée  par  le  gouvernement  ; que  tous  les  remèdes  en  dehors  de 
ces  catégories,  lors  même  que  l’inventeur  en  aurait  divulgué  la  composition,  sont 
des  i-em'èdesqui  n’oITrent  aucune  espèce  de  garantie  pour  la  santé  publique,  et 
sont  par  cela  même  réputés  secrets;  — condamne  Giraudeau  à 200  fr.  etLepère 
à 100  fr.  d’amende  » (Paris,  24  déc.  1831). 

Les  Cours  de  Paris  (21  juin  1837)  et  de  cassation  (10  déc.  1837  ; Sir.  38.  1. 
303)  ont  formellement  appliqué  ces  principes,  et  décidé  que  la  publication,  dans 
un  journal  de  médecine,  de  la  formule  d’une  préparation  nouvelle  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  à rannoncer  publi([uenient  sous  une  dénomination  spéciale  (alV. 


Giraudeau  de  Saint-Gervais). 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  19  novembre  I8i0  (Sir.  41.  1.  005),  avant  la 
loi  de  1844  sur  les  brevets  d’invention,  dansralTaire.lohnson,  inventeur  du  sirop 
Johnson  ou  sirop  de  pointes  d’asperges,  « qu’un  médicament  nouveau  ne  perd 
pas  le  caractère  de  remède  secref,  [larce  que  le  pharmacien  qui  en  est  l’inven- 
teur a obtenu  un  brevet  d’invention,  et  qu’à  l’expiration  de  ce  brevet  il  a été 
publié  ])ar  le  gouvernement  dans  le  recueil  des  brevets  expirés,  avec  la  formule 
faisant  connaître  sa  préparation,  encore  bien  qu’avant  d’accorder  de  semblables 
brevets,  le  ministre  soit  dans  l’usage  de  consulter  une  commission  spéciale, 
toutes  ces  circonstances  ne  pouvant  suppléer  les  garanties  de  publicité  exigées 
par  le  décret  du  18  août,  ni  dispenser  l’inventeur  des  formalités  prescrites,  s’il 
veut  jouir  des  avantages  accordés  par  le  décret;  qu’il  importe  peu  que  le  médi- 
camentait été  annoncé  non-seulement  dans  le  recueil  des  brevets  expirés,  mais 
encore  dans  les  recueils  de  médecine,  et  que  les  médecins  en  aient  souvent  pres- 
crit l’usage  en  le  désignant  par  le  nom  que  lui  a donné  l’inventeur;  que  cela  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  raniionce  du  remède  sous  ce  nom  spécial,  ni  pour  lui 
attribuer  le  caractère  d’un  remède  magistral  » {idem,  22  janv.  1842;  Sir.  42.  1. 
799  ; — Paris,  10  janv.  1841). 

Cette  doctrine  n’a  pu  être  que  fortifiée  par  la  loi  de  1844  qui  prohibe  les  bre- 
vets en  matière  de  médicament;  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  le 
17  aoi’it  1807,  que  le  thé  Chambard  est  un  remède  secret,  qu’il  importe  peu  que 
sa  formule  ait  été  publiée  dans  des  ouvrages  de  médecine  ou  de  pharmacie,  et 
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([u’il  ait  été  pris  à son  occasion  un  brevet  d’invention,  qu’en  conséquence  les 
pharmaciens  ne  peuvent  composer  d’avance  ce  remède  : 


En  cc  ([iii  touche  le  moyeu  pris  de  ce  que  le  tlié  üliamhard  ne  saurait  constituer  uti  remède 
secret,  soit  parce  qu’il  a été  publié  dans  des  ouvrages  de  pharmacie  pratique,  et  qu’il  a été 
l’objet  d’im  brevet  d'invciitiou,  soit  parce  que  sa  composition  le  rattacherait  aux  thés  vulnéraires 
purgalil’s  désignés  au  Codex,  et  qu’il  ne  dilTcre  des  remèdes  insérés  aux  formulaires  que  par 
un  mode  de  préparation  sans  inlUience  sensible  sur  leurs  qualités  thérapeutiques  : Attendu 
qu'il  résulte  des  prospectus,  éticpiettes  et  boîtes  saisies  que  le  thé  Chambard  a la  prétention 
d'exercer  une  action  directe  et  ))uissantc  sur  le  sang,  la  bile  et  les  humeurs;  que  le  prévenu 
reconnaît  qu’il  ne  le  compose  et  ne  le  débite  pas  pour  chaque  cas  |iarticulicr,  sur  l’ordonnance 
d’un  médecin  ; attendu  que  la  loi  entend  par  remèdes  secrets  toutes  préparations  pharmaceu- 
tiques qui  ne  sont  j>as  conformes  aux  formulaires  ou  Codex  légalement  rédigés,  ni  achetées  ou 
rendues  publiques  par  le  gouvernement,  suivant  le  décret  du  28  août  1810,  ni’ autorisées  dans 
les  termes  du  décret  du  3 mai  1850  ; attendu  que  la  publication  dans  des  ouvrages  de  médecine 
de  pharmacie  ou  autres  de  la  formule  d’une  préparation,  ne  suflit  i>as  pour  autoriser  à l'annoncer 
ou  à la  vendre  sous  une  dénomination  spéciale;  que  ces  principes  ne  font  point  obstacle  aux 
progrès  do  la  science  puisqu’ils  laissent  une  liberté  entière  à la  discussion  comme  à l’emploi, 
sur  ordonnance,  de  tous  remèdes  nouveaux,  et  que  le  décret  du  3 mai  1850  a pris  soin  d’enrichir  là 
thérapeutique  de  cos  remèdes,  dès  que  l’utilité  de  leur  usage  a été  régulièrement  constatée  • 
attendu  que  l’obtention  d’un  brevet  d’invention,  toujours  délivré  sans  garantie  du  gouverne- 
ment et  formellement  prohibé  par  la  loi  dans  la  matière  dont  s’agit,  ne  peut  assurément  équi- 
valoir à l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  décrets  précités  et  ne  présente 
aucune  des  garanties  exclusivement  nécessaires  pour  autoriser  l’introduction  d’un  remède  nou- 
veau dans  les  officines  de  pharmacie..  ; rejette  le  pourvoi  (Cass.,  17  août  1867,  Dali  68  1 
88;  Sir.  68.  1.  232j.  ' ’ 

La  Gourde  cassalioii  a jugé  également,  le  11  nov.  184-2  (alTaire  Blancard,  à 
l’occasion  de  la  médecine  Leroy),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
« qu’un  remède  ne  cesse  pas  d’étre  secret,  bien  qu’il  ait  été  formulé  tlans  une 
brochure  publiée  par  l’inventeur,  qu’il  ait  été  publié  dans  plusieurs  ouvrages  sa- 
vants; qu’il  ait  été  l’objet  de  thèses  et  dissertations  publiques;  que  la  formule  en 
ait  été  depuis  longtemps  déposée  au  ministère  de  l’intérieur.  » Ce  sont  les  mêmes 
règles  qui  ont  guidé  la  Cour  de  Paris,  le  13  juillet  1844,  dans  l’affaire  Dehautet 
Blancard,  et  le  20  févr.  1844,  dans  l’affaire  Denis  de  Saint-Pierre  {idem,  Paris, 
28  janv.  1852  ; — Douai,  D''aoiit  1860).  — « Attendu,  dit  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Marseille  du  2 mai  1865,  que  le  remède  Leroy  est  un  remède  secret; 
qu’en  elïet  cette  qualification  ne  dépend  pas  de  ce  que  la  connaissance  d’un 
remède  est  plus  ou  moins  répandue  ou  absolument  tenue  secrète,  mais  de  ce 
qu’une  préparation  médicamenteuse,  non  spécialement  prescrite  par  une  ordon- 
nance magistrale  d’un  médecin  qui  commande  le  remède  pour  le  cas  spécial 
par  lui  observé,  n’est  point  inscrite  au  Code.v  ou  autorisée  par  une  décision  mi- 
nistérielle. » 

Il  a été  jugé  encore  que  les  ordonnances  du  médecin,  qui  ne  contiennent 
aucune  formule,  et  renferment  seulement  la  prescription  d’uii  remède  non  for- 
mulé au  Codex  ou  non  légalement  public,  ne  donnentpas  à ce  remède  le  carac- 
tère de  magistral  (Cass.,  16  nov.  1837,  affaire  Tinel-IIérault ; 

19  nov.  1840,  afl‘.  Johnson  ; — Paris,  l'^déc.  1842,  aff.  Josseau)  ; que  le  remède 
reste  remède  secret  ; qu’il  en  est  de  même,  quoique  le  pharmacien  ne  le  délivre 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  de  médecin,  s’il  a été  préparé  à l’avance  dans  sou 
officine,  au  lieu  de  l’être  pour  chaque  cas  particulier,  et  sur  la  prescription  for- 
mulée du  médecin  (Cass.,  11  nov.  1842;  — Paris,  7 janv.  1843).  « Ces  princi- 
pes, dit  l’arrêt  du  11  novembre,  ne  mettent  aucun  obstacle  aux  progrès  de  la 
science,  puisqu’ils  laissent  une  entière  liberté  à l’emploi,  sur  ordonnances  for- 
mulées par  les  médecins  pour  chaque  cas  spécial,  de  tout  remède  nouveau  ipii 
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rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des  remèdes  magistraux,  et  non  dans  celle  des 
remèdes  oITicinaux,  lesquels,  devant  être  conlormes  au  Codex,  peuvent  seu  s 

exister  pi'cparés  d'avance  dans  les  olficines.  » ^ 

Le  sieur  llogg,  pliarmaeien,  avait  été  coiulamné,  le  10  août  1801,  pour  annonce 
et  vente  d’un  remède  secret  de  son  invention,  désigné  sons  le  nom  de  pUules 
nutritives  à la  pepsine;  poursuivi  pour  le  même  fait,  en  180:2,  il  représentait 
une  déclaration  émanée  d’un  des  docteurs  les  plus  compétents  de  la  Faculté, 
attestant  « selon  le  désir  qu’aurait  exprimé  le  tribunal,  que  les  pilules  à la  pep- 
sine et  au  fer  ou  à l’iodure  de  fer  constituent  une  préparation  qu’il  prescrivait 
souvent  avec  grand  avantage,  et  qu’il  faisait  préparer  par  Hogg;  que  l’exécu- 
tion de  la  formule  dont  ce  pharmacien  a une  grande  expérience  réclame  un  soin 
particulier,  et  des  opérations  longues  et  multipliées  qui  exigent  beaucoup  de 
temps,  et  ne  permettraient  pas  de  les  livrer  au  moment  même  ou  le  médecin  les 
prescrit,  et  où,  par  conséquent,  le  malade  doit  en  faire  usage,  si  elles  n’étaient 
préparées  à quelques  jours  de  distance.  » Cependant,  le  12  mars  1802,  le  tribu- 
nal correctionnel  statua  en  ces  termes  : « Attendu  qu’il  a été  saisi  au  domicile 
de  Ilogg  trois  préparations  désignées  sous  les  noms  de  : 1“  pilules  cà  la  pepsine 
pure  ; 2"  pilules  à la  pepsine  au  fer  rétluil  par  l’hydrogène  ; 8“  pilules  de  i)epsine 
au  proto-iodure  ferreux  inaltérable,  et  que  ces  préparations  ont  été  en  outre 
annoncées  par  tles  prospectus  ; — attendu,  en  droit,  que  l’on  doit  com|irendre 
sous  la  dénomination  de  remècles  secrets  les  préparations  pharmaceutiques  qui 
ne  sont  ni  conformes  au  Codex...,  ni  étiictées,  ni  rendues  publi(|ues  par  le  gou- 
vernement, conformément  au  décret  du  18  août  1810  et  à celui  du  3 mai  1850, 
ni  composées  pour  clui([ue  cas  particulier,  sur  la  prescription  du  médecin  ; 
que  Hogg  prétend  que  ces  pilules,  tli'es  à la  pepsine  pure,  n’étant  autre  chose 
que  de  la  pepsine,  ne  sauraient  être  considérées  comme  une  préparation  phar- 
maceutique ; qu’à  l’égard  des  pilules  au  fer  réduit,  etde  celles  au  proto-iodure  fer- 
reux, il  ne  les  délivre,  que  sunme  ordonnance  de  médecin  ; que  s’il  en  a été  trouvé 
chez  lui,  c’est  parce  (|ue  leur  préparation,  pour  être  faite  avec  soin,  exige  un 
laps  de  temps,  tel  (|iie  ces  pilules  ne  pourraient  être  utilement  emj)loyées  lors- 
que le  médecin  juge  à propos  d’en  faire  usage,  si  elles  n’étaient  préparées  à 
l’avance;  (ju’il  re|U'ésente  à l’appui  île  cette  assertion  plusieurs  certificats  de  mé- 
decins ; — attendu,  en  ceiiui  concerne  les  pilules  àla pepsine  i)ure,  qu’il  résulte 
de  leur  analyse...  ({u’elles  ne  constituent  pas  un  corps  simple,  mais  (in’il  entre 
dans  leur  préparation  divers  éléments  dont  la  formule  n’est  pas  au  Codex  ; — 
attendu,  relativement  aux  pilules  au  fer  réduit  et  s’alliant  au  proto-iodure  ferreux, 
qu’il  n’importe  pas  qu’elles  soient  délivrées  sur  une  ordonnance  du  médecin; 
qu’elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  remèdes  magistraux  (lu’autant 
(lu’elles  seraient  composées  sui‘ une  ordonnance  préalable,  et  d’après  une  for- 
mule donnée  pour  chaque  cas  spécial  et  déterminé;  que  si  elles  sont  préparées  à 
l’avance,  et  d’après  une  formule  générale,  elles  tombent  dans  la  catégorie  des 
préparations  ollicinales  soumises  aux  prescriptions  du  Codex;  que  Hogg  a com- 
mis le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  32  et  30  de  la  loi  de  germinal,  laloi  de  plu- 
viôse an  XIH,  et  l’arrêt  de  règlement  du  23  juillet  1748;  modérant  la  peine,  le 
condamne  à 50  fr.  d’amende  ».  Sur  l’appel,  ce  jugement  fut  conlirmé  par  la 
Cour  de  Paris  le  i juillet  1802. 

sieur  Grimault,  pharmacien,  chez  lequel  on  avait  saisi  du  siro|i  qualifié 
sirop  d’arséniate  de  fer  et  de  soude,  soutenait  que  ce  sirop,  iju’il  tenait  ren- 
fermé dans  son  armoire  aux  poisons,  n’était  par  lui  délivré  que  sur  ordonnances 
de  médecins,  et  produisait  un  certificat  d’un  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
attestant  que  « pour  éviter  les  inconvénients  de  la  médication  arsenicale,  il  avait 
ün.  et  Ch.,  Méd.  lég.  — 10”  édit.  H. 51 


80-2 


LOIS,  DlîCltLTS  Kï  OltDONNANüKS 

prié  ce  [ilianiiacieii  ilc;  tenir  à la  disposition  des  clients  auxrpielsil  le  prescrivait 
nii  siro()  composé  d’arsenic,  de  1er  et  de  sonde,  ilont  la  préparation  est  assez  lon- 
gue et  (jui  exige  (|u’il  y en  ait  une  eerlaiiie  tpiaiUité  préparéeà  ravance  ponrdes 
liersonnes  qui  liahilent  la  province  et  ne  pourraient  attendre  la  préparation  de 
ce  sirop  »,  mais  le  tiâhunal  : « Attendu  ([u’aiix  termes  de  l’art.  1J2  de  la  loi  de 
germinal,  les  pharmaciens  ne  doivent  tenir  dans  leur  officine  que  des  médica- 
ments conrormes  au  Codex,  ou  n’en  préparer  que  sur  ordonnance  spéciale  du 
médecin;  ipi’aucnne  préparation  médicamenteuse  placée  en  dehors  de  ces  deux 
cas  indiipiés  tlans  des  termes  impératifs  et  limitatifs  ne  doit  être  détenue  par  les 
pharmaciens,  fùt-ce  même  dans  une  armoire  fermée  à la  clef,  ce  qui,  d’ailleurs, 
n’est  pas  étahli;  qu’une  ordonnance  de  médecin  délivrée  postérieurement  à la 
fabrication  et  à la  détention  d’un  médicament  non  inscrit  au  Codex,  ne  saui’ait 
légitimer  après  coup  un  fait  originairement  délictueux  ; qu’il  y aurait  là  un 
moyen  trop  facile  d’éluder,  pour  toute  espèce  de  médicaments  non  conformes  au 
Codex,  les  sages  prévisions  de  la  loi  ; qu’en  résumé,  l’ordonnauce  du  médecin 
doit  précéder  et  non  suivre  la  préparation  du  médicament  » ; le  condamna  pour 
vente  de  remèdes  secrets  (trib.  corr.  de  la  Seine,  lü  févr.  1805;  voy.  Gaz. 
lies  trib.,  18  févr.,  3 juin  1865,  — 7 juin  1866). 

Un  procédé  de  fabrication  peut  constituer  un  remède  secret.  Doit  être  con- 
sidéré comme  remède  secret  une  composition  dans  la(|uelle  entre  une  substance 
médicamenteuse  préparée  à l’aide  d’un  procédé  particulier  étranger  aux  iiuli- 
cations  du  formulaire  officiel  : 

Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  janv.  1873,  que  les  dragées 
à l’extrait  d’huile  de  foie  de  morue,  de  Derocque,  consistant  dans  une  capsule 
renfermant  un  extrait  concentré  de  cette  huile,  extrait  fabriqué  à l’aide  d’un 
appareil  spécial,  constituent  une  préparation  pharmaceutique  qui  ii’est  ni  con- 
forme aux  formulaires  du  Codex  légalement  rédigés  et  publiés,  ni  achetée  et 
rendue  publique  par  le  gouvernement,  ni  composée  pour  chaque,  cas  particulier 
surles  prescriptions  du  médecin,  et  constituent  dès  lors  un  remède  secret.  — Sur 
le  pourvoi,  la  Cour  : Attendu  que  l’arrêt,  ayant  reconnu  à riiuile  de  foie  de 
morue  le  caractère  de  médicament,  a été,  par  voie  de  conséquence,  pleinement 
autorisé  à qualifier  de  remède  secret  une  composition  dont  ladite  substance  est 
l’un  des  éléments,  et  qui  est  préparéeà  l’aide  d’un  procédé  particulier,  étranger 
aux  indications  des  formulaires  officiels,  et  non  requis  ni  publié  par  le  gouver- 
nement...; rejette  (Cass.,  26  juill.  1873;  Sir.  7-4.  1.  43;  Dali.  73.  1.  493). 

Le  pharmacien  qui  réunirait  en  même  temps  le  titre  de  médecin  pourrait 
sans  doute  prescrire  à ses  malades  des  remèdes  magistraux,  et,  après  avoir 
rédigé  une  ordonnance,  leur  vendre  le  médicament  préparé  pour  ce  cas  spécial 
suivant  la  formule  de  son  ordonnance;  mais  il  ne  peut  tenir  dans  son  officine  ce 
médicament  préparé  d’avance  ni  l’annoncer  au  publie,  sans  commettre  une  in- 
fraction à la  loi  qui  défend  aux  pharmaciens  de  détenir  dans  leurs  magasins 
d’autres  médicaments  que  ceux  dits  officinaux  qui  sont  conformes  au  Codex,  et 
d’annoncer  et  de  vendre  des  remèdes  secrets.  Le  sieur  Dehault,  pourvu  du  dou- 
ble diplôme,  était  poursuivi  comme  ayant  annoncé  et  vendu  sous  le  nom  de  pilules 
un  remède  secret;  on  avait  trouvé,  en  effet,  dans  son  officine  une  certaine  quan- 
tité de  ces  pilules  préparées  à l’avance,  mais  il  soutenait  qu’il  ne  les  délivrait 
qu’après  les  avoir  au  préalable  ordonnées  en  sa  qualité  de  médecin  ; que  c’était 
alors  un  remède  magistral  qu’il  avait  le  droit  de  préparer  et  de  vendre.  La 
8“  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  que  fait  connaître  le  Jour- 
nal de  chimie  légale,  1852,  p.  93,  mais  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  n’a  pas 
dinis  cette  défense,  et  l’a  condamnéà  300fr.  d’amende  [>ar  le  motif  que,  malgré 
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sa  double  qualité,  ce  médicament,  étant  préparé  d avance  et  tenu  en  magasin, 
ne  pouvait  être  considéré  comme  un  remède  magistral;  que,  d ailleuis,  1 an- 
nonce de  ce  remède,  qui  n’était  ni  conforme  au  Codex,  ni  légalement  appionve, 
constituait  rannonce  d’un  remède  prohibé  par  l'art.  30. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  également  que  les  lois  sur  les  remèdes  secrets 
s’appliquent  au  pharmacien  qui  joint  à celte  ([ualité  le  titre  de  médecin;  qn  en 
conséquence,  des  médicaments  trouvés  dans  son  officine,  sans  désignalion,  et 
préparés  à l’avance  sans  ordonnance  spéciale  et  non  conformes  au  Codex,  ont  pu 
être  considérés  comme  des  remèdes  secrets,  sans  qu’une  telle  appréciation 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  la  question  de  savoir  si  le  mode 
de  préparation  d’un  médicament,  dont  la  composition  est  indiquée  an  Codex, 
constitue  un  remède  nouveau  et  secret  et  non  une  simple  amélioration,  étant 
appréciée  souverainement  par  les  juges  du  fond  (Cass.,  l^juin  185:2). 

Le  sieur  Key  de  Jouglas,  médecin,  avait  remis  au  sieur  Dnval,  pharmacien, 
un  nombre  plus  on  moins  considérable  de  formules  ; celui-ci  préparait  à l’avance 
les  médicaments  et  les  adressait  ensuite  aux  malades.  Ils  furent  tous  les  deux 
poursuivis  pour  fabrication  et  vente  de  remèdes  secrets.  Le  tribunal  de  la  Seine 
les  condamna  par  jugement  du^d  déc.  185-4  ; « Attendu  que  Uey  de  Jonglas  et 
Dnval  ont  fabriqué,  vendu  et  distribué  des  préparations  médicinales  qui  n’étaient 
ni  inscrites  an  Codex,  ni  le  résultat  d’ordonnances  spéciales  et  particulières  pour 
chaque  malade  et  chacpie  maladie  ; que  ces  remèdes  étaient,  au  contraire,  pré- 
parés d’avance,  d’après  des  formules  générales  inscrites  sur  le  registre  saisi  et 
formant  un  Codex  particulier  à l’usage  des  inculpés;  que  ces  préparations 
avaient  tellement  le  caractère  de  généralité,  qu’elles  avaient  reçu  entre  les  incul- 
pés des  dénominations  particulières  et  convenues,  comme  : potion  rouge,  i)Otion 
bleue,  pommade  jaune,  etc.;  que  ces  préparations,  ainsi  faites  d’avance,  en  quan- 
tité considérable  sur  une  simple  indication  renvoyant  au  registre  Codex  des 
inculpés,  et  u’étant  ni  le  résultat  de  préparations  coid’ormes  au  Codex  légal, 
ni  d’ordonnances  spéciales  et  régulières,  constituent  de  véiâtables  et  nom- 
breux remèdes  secrets.  » Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le 
I)  mars  1855. 


Cette  jurisprudence,  fondée  sur  de  hautes  considérations  d’hygiène  publique, 
n’est  pas  à l’abri  de  tout  reproche,  et  il  j)araît  difficile,  logiquement  et  gramma- 
ticalement, de  donner  le  nom  de  rtniièiles  secrets  à des  médicaments  dont  la 
recette  est  publiée  dans  de  nombreux  ouvrages,  dont  le  nom  indicpie  complète- 
ment la  composition,  et  dont  l’efficacité  peut  être  ainsi  constatéeà  i)riori  partons 
les  liommes  de  l’art.  Ce  (pie  la  loi  a voulu  frapper,  c’est  le  charlatanisme  s’en- 
velo|)pant  de  mystères;  de  plus,  considérer  comme  remède  secret  toute  prépa- 
ration qui  n’est  pas  conforme  aux  prescriptions  du  Codex,  c’est  confondre  deux 
choses  très-différentes.  L’ancienne  législation  punissait  la  vente  de  médicaments 
non  conformes  au  Codex  d’une  amende  de  500  livres  aux  termes  de  l’arrêt  du 
:23  juin.  17  i-8,  tandis  que  la  vente  des  remèdes  secrets  était  punie,  j)ar  la  décla- 
ration du  :25  avril  177“2,  d’une  amende  qui  pouvait  s’élever  jusqu’à  3000  livres  ; 
cette  distinction  fort  juste  est  reproduite  par  Part.  32  de  la  loi  de  germinal  : dans 
son  § 2,  il  défend  aux  pharmaciens  de  vendre  aucun  remède  secret;  puis  il  leur 
ordonne  dans  son  § 3,  de  se  conformer  aux  formules  insérées  au  Codex  (voy. 
p.  700).  Admettre  que  tout  médicament  préparé  contrairement  à cette  dernière 
injonction  est  un  remède  secret,  c’est  annuler  complètement  la  disposition  con- 
tenue dans  le  troisième  paragraphe  ; aussi  allons-nous  voir  que  les  tribunaux 
n’ont  |)as  toujours  admis  cette  jurisprudence  dans  toute  sa  rigueur. 

La  Cour  de  Paris  a jugé,  le  20  sept.  1829,  dans  l’alTaire  Arraull,  (pCon  ne  peut 
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consiilénM'  cüinme  remède  sccrel  un  médicameiil  composé  doiil  la  rormule  ne  se 
li-onve  pas  dans  le  Codex,  mais  dont  la  coiiiposilioii  est  {iniéralement  connue, 
et  dont  la  formule  se  trouve  dans  dilférenles pharmacopées.  — Même  décision, 
le  jnill.  18IU),  cà  propos  dn  sel  désopilant  de  Gnindre  ; ((Considérant  (jue 
Cnindre  est  pourvu  d’un  diplôme  de  pliarmacien  ; (jii’à  ce  titre  il  a le  droit  de  se 
livrer  à l’exercice  de  la  pliarmacie  ; que  s’il  est  étahli  (pi’il  a annoncé  an  ]inblic 
un  médicament  sons  le  nom  de  sel  désopilant,  inventé  vers  ITdü  par  feu  Gnin- 
dre, pharmacien,  ce  médicament,  (|ui  n’est  autre  chose  (|u’un  mélange  de  sul- 
fate de  sonde  et  de  mnriate  de  potasse  dans  des  proportions  connues,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  de  ces  préparations  pharmaceutirpies  (lui  ne  doivent 
pas  être  préparées  d’avance,  ni  livrées  an  publie  autrement  rpie  sur  ordonnance 
du  médecin  ; considérant,  en  outre,  (|ue  ce  médicament  se  trouve  formulé,  sous 
la  dénomination  de  sel  de  Guindre,  dans  divers  Codex  et  autres  ouvraejes  de 
pharmacie  et  de  médecine;  que  sa  composition  est  (jénéralement  connue  dans 
toutes  les  officines,  où  il  se  débite  sur  ordonnance  et  même  sans  ordonnance  du 
médecin  ; (pie,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  médica- 
ments on  remèdes  secrets  dont  la  composition  n’est  pas  divulguée.  » 

Déjà,  le  17  juin  18'20,  elle  avait  confirmé  un  jugement  du  9 mai  précédent, 
qui  déclarait  remède  secret  le  rob  et  la  mixture  aiilisypbilitiqnes  : « Attendu  que 
V inventeur  de  ces  remèdes  n'en  apubiié  qu'une  formule  incomplète;  » d’où  l’on 
pourrait  conclure  ([u’il  n’y  aurait  pas  eu  condamnation  s’il  avait  donné  une  con- 
naissance complète  de  sa  formule.  — Dans  une  autre  affaire,  elle  semble  même 
refuser  de  considérer  comme  remède  secret,  non-seulement  celui  dont  la  for- 
mule a été  publiée,  mais  même  celui  qui  est  annoncé  sous  un  nom  qui  indique 
suffisamment  sa  composition.  Le  sieur  Trablit,  pharmacien,  était  prévenu  d’avoir 
vendu  et  annoncé  l’élixir  purgatif  du  docteur  Lavolley,  le  vin  de  gingembre  de 
Wallis,  la  poudre  de  Sancy,  l’élixir  tonique  antigiaireux  du  docteur  Guillié,  le 
rob  anlisyi)bilitique  végétal  du  docteur  Giraudeau  de  Saiul-Gervais;  le  tribunal 
de  la  Seine  le  condamna  le  30  déc.  1843:  « Attendu  (pic  l’on  doit  considérer 
comme  remèdes  secrets  toutes  préparations  pharmaceutiques  qui  ne  sont  point 
conformes  au  Codex,  ni  achetées  et  rendues  publi(pies  par  le  gouvernement,  ni 
préparées  pour  des  cas  spéciaux  sur  ordoiiuauces,  ni  annoncées  et  vendues  sous 
des  noms  indiquant  suffisamment  leur  composition  et  leur  nature,  et  permet- 
tant de  les  faire  préparer  comme  remèdes  officinaux  dans  toutes  les  pharmacies 
indistinctement.  » Sur  l’appel,  laCour  : ((  Eu  ce  qui  touche  le  caractère  de  remè- 
des secrets  attribué  aux  médicaments  saisis,  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges...  » (Paris,  9 mars  1844;  voy.  encore  trib.  de  la  Seine,  5 mars  1844,  alT. 
Dehaut). 

Toutefois,  à ces  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  on  peut  opposer  d’autres  arrêts 
de  la  même  Cour,  notamment  celui  du  24  décembre  1831,  que  nous  avons  rap- 
porté page  779. 

Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  qu'on  ne  dût  pas  considérer  comme  remède 
secret  celui  dont  la  formule  a été  publiée,  il  faudrait  que  la  publication  fût 
sérieuse,  et  l’on  ne  pourrait  considérer  comme  telle  l’insertion  de  la  formule 
dans  un  ouvrage  inconnu  en  France,  ou  sans  publicité  réelle,  ce  serait  la  une 
appréciation  délicate  à faire,  et  dont  la  difficulté  justifie  la  jurisprudence  de  la 
Gourde  cassation.  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Rouen  a décidé,  le 
24  novembre  1842  (alf.  Blanc),  que  l’on  doit  considérer  comme  remède  secret 
le  l'emède  dont  la  composition  n’est  pas  portée  au  Codex,  alors  surtout  que 
l'expert  chargé  d'en  faire  l'anaUjse,  a déclaré  rimpossibilité  d'indiquer  les 
substances  qui  le  composent. 
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Lfi  fenimG  TIigu  vGiidait  une  pominaclG  pour  Igs  ulcèrGS  cl  Igs  plaiGS , 1g  lii- 
bunal  : AttGiulii  qu’ellG  a publié  un  prospectus  énumérant  les  vGitus  cuiativGS  de 
la  pommade  Tlieu,  dont  la  composition  constituait  pour  elle  un  seciet  de  famille, 
(ju’elle  n’indiiiue  pas  le  prix  de  vente,  mais  cju  elle  annonce  les  jours  et  heu- 
res où  le  prétendu  docteur  Trescartes  donnera  ses  consultations;  que  la  formule 
de  cette  pommade  qui  est  sensée  guérir  un  grand  nombre  de  maladies,  n’est 
point  conforme  au  Codex;  qu’elle  n’a  d’ailleurs  été  ni  publiée  conformément 
aux  décrets  des  18  août  et  20  décembre  1810,  ni  approuvée  par  le  ministre  de 
l’agriculture  et  du  commerce  après  insertion  au  Biilletin  de  l’Académie  de 
médecine,  en  exécution  du  décret  du 8 mai  1850;  qu’en  conséquence  elle  consti- 
tue un  remède  secret;  qu’en  l’annonçant,  par  des  prospectus  imprimés,  la  femme 
Tlieu  a commis  la  contravention  prévue  et  punie  par  les  lois  de  germinal  an  XI, 
art.  30,  et  du  29  pluviôse  an  XIII,  la  condamne  à 25  francs  d’amende  (tribunal 
de  la  Seine,  27  août  1874;  Gazelle  des  tribunaux  du  28). 

Il  y a remède  secret  aussi  bien  quand  le  remède  a le  caractère  de  médicament 
externe  que  lorsqu’il  doit  être  employé  à un  traitement  interne  (Cass., 
28  mars  1873,  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
28  août  1872;  Dali.  73.  1.  174). 

La  combinaison  de  deux  médicaments  du  Codex,  annoncée  comme  médicament 
nouveau,  propre  à la  guérison  d’une  maladie  déterminée,  constitue  un  remède 
secret,  alors  même  que  dans  cette  combinaison  l’un  des  médicaments  formerait 
l’élément  principal,  et  n’aurait  été  additionné  d’une  faible  dose  de  l’auti’e  (ju’à 
titre  d’amélioration;  il  en  est  ainsi  spécialement  d’un  remède  nouveau  contre 
la  gale,  consistant  en  sulfure  de  calcium  additionné  d’acide  pliéni([ue  (même 
arrêt). 

Une  substance  simple  peut  devenir  un  remède  secret  si  on  la  débite  sous  un 
nom  qui  la  déguise.  Le  docteur  Laurenti  avait  annoncé  un  remède  pour  la  gué- 
rison de  diverses  maladies;  poursuivi  pour  vente  de  remèdes  secrets,  il  soutenait 
que  son  remède  n’était  autre  chose  que  du  sucre  naturel  sans  addition  d’aucune 
autre  substance;  il  n’en  fut  pas  moins  condamné  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
12  décembre  1828,  et  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
le  23  janvier  1829. — De  même  on  doit  considérer  comme  l’emède  secret  le 
médicament  composé  suivant  la  formule  du  Codex,  si  on  le  présente  comme  un 
remède  nouveau  et  eu  le  désignant  sous  un  nom  dilférent  de  celui  sous  lequel 
il  est  connu  : c’est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  17  juin  1829,  à pro- 
pos de  pilules  toni-purgatives,  que  l’on  présentait  comme  nouvelles,  et  qui, 
disait  le  prévenu  à l’audience,  n’étaient  antre  chose  que  les  pilules  angéliques 
du  Codex. 

Nous  verrons,  du  reste,  que  la  vente,  sous  le  nom  d’un  remède  secret,  d’une 
préparation  dilférente  de  celle  annoncée,  peut  constituer  le  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  chose  vendue. 

Il  a été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  les  17  février  1829  et  10  juin  1831, 
et  par  la  Cour  de  Paris,  les  19  mars  et  18  mai  1833,  qu’un  remède,  même  com- 
posé, ne  devait  pas  être  considéré  comme  secret,  si  sa  dénomination  en  indiquait 
clairement  la  nature  et  la  composition,  par  exemple  l’essence  de  salsepareille; 
cependant  la  Cour  de  Paris  a décidé,  le  21  juin  1833,  que  la  formule  de  l’es- 
sence de  salsepareille  n’existant  pas  au  Codex,  cette  substance  constituait  néces- 
sairement un  remède  secret.  — Dans  tous  les  cas,  uu  médicament  composé  de 
deux  substances  simples  ou  réputées  telles  par  la  clarté  de  leur  dénomination, 
perd  son  caractère  de  médicament  simple  et  devient  un  remède  secret  si,  lors- 
•lu’on  l’annonce,  on  omet  d’indiquer  dans  quelles  proportions  ces  deux  substances 
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ligui'ciit  dans  \o,  iiMMlicameiit,  par  exemple  l’essence  de  cubèbe  composée  à 
ressence  île  salsepareille  (Paris,  déc.  1831,  alf.  Giraudeau). 

Avant  le  décret  du  3 mai  I8r>(),  des  poursuites  ayant  été  dirigées  à l’occasion 
de  la  vente  des  pilides  de  Vallet,  la  Pour  de  llennes  ; « Considérant  qu’elles 
constituent  une  préparation  l'errugineuse  dont  la  composition  est  bien  connue; 
(|u’clle  est  textuellement  indiquée  dans  le  rapport  de  la  commission  chargée  par 
l’Académie  royale  de  médecine  d’examiner  cette  préparation,  rapport  qui  a été 
approuvé  par  elle  dans  sa  séance  du  28  mai  1838,  et  qui  a été,  en  outre,  inséré 
et  publié  dans  les  archives  médicales  du  Bulletin  de  l’Académie,  ainsi  qu’il  est 
rappelé  parle  ministre  du  commerce  dans  sa  lettre  du  10 juin  1840,  renvoie  le 
prévenu  de  la  plainte  » (llennes,  30  juin  1841).  Cet  arrêt  fut  cassé  par  la  Cour 
de  cassation  : « Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  qu’il  s’agisse  d’un  médicament; 
qu’au  lieu  d’être  le  résultat  d’une  préparation  spéciale  et  magistrale,  il  est 
annoncé  et  vendu  comme  une  nouvelle  préparation  pharmaceutique  qui  se 
trouve  dans  tontes  les  pharmacies  ; que  néanmoins  elle  n’est  pas  conforme  à une 
formule  insérée  au  Codex,  et  n’a  point  été  soumise  aux  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  18  août  1810;  que  les  e.xamens,  les  rapports,  les  publications,  les 
appréciations  dont  ces  pilules  ont  pu  être  l’objet  ne  sauraient  tenir  lieu  de  l’ob- 
servation des  règles  prescrites  par  les  lois  et  décrets  » (Cass.,  22  janvier  1842). 
La  Cour  de  Paris,  saisie  à son  tour  de  la  question,  prononça  également  un  acquit- 
tement : « Considérant  qu’il  résulte  des  débats  que  les  pilules  de  Vallet  ne  sont 
qu’une  préparation  ferrugineuse  décrite  dans  le  Codex;  que  les  modifications 
apportées  par  Vallet  dans  la  préparation  de  ce  remède  ne  constituent  qu'une 
amélioration  dont  l’objet  est  de  prévenir  l’altération  des  médicaments  et  n’en 
font  nullement  un  remède  secret  et  nouveau  » (Paris,  18  avril  1842).  Il  importe 
de  remarquer  en  quoi  diffèrent  les  considérants  des  arrêts  de  Rennes  et  de 
Paris  ; la  Cour  de  Rennes  déclare  que  le  remède  n’est  pas  secret  parce  que  sa 
formule  est  connue  et  a été  publiée;  la  Cour  de  Paris  ne  lui  ôte  le  caractère  de 
remède  secret  que  parce  que  sa  composition  ne  diffère  de  celle  du  Codex  que  par 
une  amélioration.  Si,  en  -effet,  un  certain  nombre  d’arrêts  refusent,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  et  malgré  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  de  regar- 
der comme  secret  un  remède  dont  la  composition  est  connue;  d’autres,  tout  en 
reconnaissant  que  l’on  doit  considérer  comme  remède  secret  tout  médicament 
dont  la  formule  n’est  pas  comprise  dans  le  Codex  ou  publiée  conformément  aux 
décrets  de  1810  ou  de  1850,  pensent  qu’une  simple  modification  apportée  à la 
formule  légale  ne  suffit  pas  pour  en  faire  un  remède  secret;  cette  jurisprudence 
semble  préilominer  aujourd’hui  ; aussi  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  fut-il  rejeté  : « Attendu  qu’il  est  déclaré  dans  l’arrêt  attaqué  que 
les  pilules  dites  de  Vallet  ne  sont  autre  chose  qu’une  préparation  ferrugineuse 
dont  la  composition  est  indiquée  au  Codex,  et  que  les  modifications  apportées 
par  Vallet  ilans  la  préparation  de  ce  remède,  qui  consistent  dans  l’emploi  de 
l’eau  sucrée  et  du  miel,  ne  constituent  qn’une  amélioration  dans  le  mode  de  pré- 
paration de  ce  médicament;  qu’elles  ont  pour  objet  seulement  d’en  prévenir 
l’altération,  et  n’en  font  pas  nn  remède  nouveau  et  secret;  que  dans  un  tel  état 
des  faits  dont  l’appréciation  appartenait  à la  Cour  d’appel,  l’arrêt  n’a  violé 
aucune  loi  » (Cass.,  0 août  1842;  Sir.  43.  1.  720). 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Rouen  a décidé  implicitement  qu’on  ne  pouvait 
considérer  comme  remèdes  secrets  les  médicaments  dont  la  composition  est 
indiquée  au  Codex,  lorsque  les  modifications  apportées  dans  leur  préparation  ne 
constituent  qu’une  simple  amélioration  dans  le  mode  de  préparation.  Un  certain 
nombre  de  pharmaciens  de  Rouen  étaient  poursuivis  pour  vente  de  remèdes 
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scci-els-  la  Corn-  readil,  le  I4jai.vier  18-U,  l’anêl  si.ivanl  : « Altendu  qu’on  doit 
enlendrc  par  remèdes  secrets  loules  préparalions  pliarmaeeulK|ues  qui  ne  soni 
conformes  ni  an  Codex  légalement  publié,  ni  achetées  et  pubhees  par  le  gonvcr- 
nemenl  ni  composées  pour  chaque  cas  particulier  sur  la  prescription  du 
médecin-  que  les  lois  de  la  matière  n’adincttent  aucune  condilioii  équivalente, 
et  nue  tout  médicament  qui  ne  rentre  pas  dans  1 une  des  trois  caLégoiies  ci- 
dessus  peut  être  considéré  comme  remède  secret]  — altendu  que,  parmi  les 
médicaments  vendus  par  les  prévenus,  il  y en  a sept  qui  sont  dès  lors  des 
remèdes  secrets  : 1“  le  rob  antisyphilUique  de  Giraudeau;  le  sirop  régéné- 
rateur du  sang  de  Giraudeau;  3“  le  sirop  anliglaireux  de  Guillé;  4"  le  sirop 
pectoral  de  Chaumont;  5“  le  sirop  antiphlogistique  de  Briant;  G”  le  sirop  de 
pointes  d’asperges  de  Johnson;  7“  le  sirop  anticatarrhal  dhjoscyamine  de 
Duvignau;  qu’en  vain  la  défense  s’est  surtout  attachée  à dénier  aux  sirops  de 
JohnLn  et  de  Duvignau  les  caractères  de  remèdes  secrets,  en  prétendant  : 
D que  le  sirop  de  Johnson  avait  toutes  les  propriétés  principales  du  sirop  de 
pointes  d’asperges,  et  n’en  diffei'ail  que  par  moins  d odeur  et  de  saveui , 2 que 
le  sirop  d’hyoscyamine  n’était  autre  que  celui  de  jusquiame  indiijué  au  Codex,  et 
dont  il  avait  conservé  les  propriétés  médicamenteuses  et  amélioré  la  composi- 
tion en  lui  enlevant  son  amertume  et  son  odeur  nauséabonde;  que  s'il  peut  être 
juste  de  ne  pas  ranger  parmi  les  remèdes  secrets  les  médicaments  dont  la 
composition  est  indiquée  au  Codex,  lorsqu'il  est  certain  que  les  modifications 
apportées  dans  leur  préparation  ne  constituent  qu'une  amélioration  dans  le 
mode  de  préparation,  sans  rien  ôter  à leurs  éléments  ni  à leurs  propriétés 
médicamenteuses,  ces  conditions  d’équité  ne  sont  nullement  applicables  aux 
deux  sirops  dont  il  s’agit;  qu’en  effet,  il  résulte  des  documents  et  des  procès- 
verbaux  des  experts,  que  les  modificalions  apportées  aux  formules  du  Codex 
sont  graves,  qu’elles  portent  non-seulement  sur  le  mode  de  préparation,  mais 
encore  sur  la  composition,  ce  qui  suffirait  pour  en  faire  un  remède  nouveau  et 
secret,  mais  que,  de  plus,  il  parait  que  ces  modificaliuns,  loin  de  constituer  une 
amélioration,  ont  au  contraire  enlevé  à ces  remèdes  une  parlie  de  leur  vertu...  » 
— Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  le  18  mai  1814  par  la  Cour  de  cassa- 
tion (Sir.  44.  1.  G21). 

La  Cour  de  Dijon  a décidé,  par  les  arrêts  des  17  août  1853  (Dali.  53.  2.  196) 
et  12  juillet  4854,  qu’on  ne  doit  pas  qualifier  de  remèdes  secrets  les  prépara- 
tions purement  hygiéniques  ou  d’une  évidente  innocuité,  ni  les  médicaments 
composés  d’après  les  formules  du  Codex  que  les  préparajeurs  auraient  perfec- 
tionnés sans  les  altérer  dans  leurs  propriétés  essentielles;  que,  notamment,  le 
sirop  pectoral  de  Flou  n’était  pas  un  remède  secret;  — que.  les  remèdes  qui  ne 
dilTèrent  des  remèdes  insérés  an  Codex  que  parmi  procédé  nouveau  de.  prépa- 
ration qui  forme  un  perfectionnement  à un  remède  approuvé  ne  constituent  pas 
un  remède  secret;  qu’on  ne  saurait  considérer  comme  remède  secret  le  sirop  de 
Lamoureux,  parce  que  ce  sirop,  composé  d’eau  et  de  sucre  et  d’un  principe 
mneilagineux,  ne  renferme  aucune  substance  ayant  la  propriété  d'un  médi- 
cament proprement  dit;  — le  sirop  de  Macors,  qui  a été.  approuvé  par  un  décret 
du  15  juin  1807;^ — le  sirop  de  salsepareille  de  Quet,  iiui  est  conforme  au 
Codex;  — les  pastilles  de  Barreswil,  autorisées  par  le  ministre  du  commerce  le 
15  avril  1852,  d'après  un  rapport  favorable  de  l’.Vcadémie;  — les  globules  de 
digitaline  et  le  sirop  d’iodure  d’amidon,  parce  que  ces  deux  médicaments  sont 
composés  de  substances  simples  que  les  pharmaciens  sont  obligés  de  tenir;  — 
l’huile  iodée  de  Personne,  parce  que  ce  médicament  ne  constitue  qu’un  nouveau 
mode  d’administration  de  l’iode  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  pilules 
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anligoiiUouses  do  Larli.mies,  dos  pilidos,  pondros  cl  paslilles  de  Hiinn  Didtiiis- 
son,  dos  pilules  de  Morisoii,  du  sirop  de  llareiuhure,  des  pilules  de  iJeliaul,  dos 
pilides  et  grains  de  vie  de  (’déraiul)ourg,  de  la  poudre  anlinerveuse  de  I*.  M.  M. 
1).  .M.  1*.  (voy.  égaleinoiil  Toulouse,  ^25  août  IS^IJ;  Sir.  57.  2.  (i'.li). 

(k‘s  arrêts  dos  Cours  de  Dijon  et  de  Toulouse  ont  reconnu  aussi  (|u’on  ne  pou- 
vait regarder  comine  remèdes  secrets  les  sirops  et  paslilles  de  digitale  de  Laljcl- 
louye,  allciidu  que  le  Codex  conlionl  une  fonnule  [)our  la  préparation  du  siroji 
de  digitale  ; (pi’iiulépendainment  do  celle  formule,  il  en  existe  une  autre  connue 
sous  le  nom  de  dit/ildle  de  Ldlndlonije,  (pie  celle-ci  a été  insérée  dans  |)lusieurs 
ouvrages  de  médecine  et  de  pliannacic,  (pie  son  elïicacilé  est  attestée  par  les 
déclarations  des  médecins  les  [dus  recommandables  et  par  la  jilace  qu’elle  oc- 
cupe dans  la  prati(pie;  attendu  toutefois  que  cela  ne  suffirait  pas  pour  faire  dis- 
paraître le  délit,  si  en  fait  le  sirop  de  digitale  de  Labelloiiye  était  tout  autre  ((ue 
celui  qui  est  le  produit  de  la  formule  du  Codex;  mais  qu’il  résulte  des  élémeuls 
du  procès  et  d'analyses  déjeà  faites,  que  les  principes  essentiels  et  constitutifs  du 
sirop  de  Labellonye  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  indiqués  par  le 
Codex;  que  l’iin  et  l’autre  de  ces  sirops  ne  sont  formés  que  d’une  substance  uni- 
(jne,  à savoir,  une  extraction  de  la  digitale;  (pie  c’est  à cette  substance  seule,  que 
l’un  et  l’autre  doivent  leur  propriété  lbéra|)eulique  ; que  la  différence  (pii  dis- 
tingue ces  deux  sirops  ne  provient  que  de  la  manière  d’obtenir  la  substance  (jui 
les  compose,  c’est-à-dire  les  principes  actifs  de  la  digitale  ; qu’en  elfet,  tandis 
que  le  siroji  formulé  au  Codex  s’obtient  par  la  voie  de  l’infusion,  celui  de  Label- 
lonye s’obtient  par  l’extraction  alcoolique  de  la  même  plante  ;qiie  l’une  et  l’autre 
opération  donnent,  pour  la  môme  quantité  de  sirop,  une  dose  identique  de  digi- 
tale ; que  la  différence  dans  les  moyens  extractifs  ne  change  rien  aux  principes 
constitutifs  du  remède  ni  à sa  vertu...;  que  loin  de  constituer  un  remède  nou- 
veau, ce  résultat  u’établit  qu’une  amélioration,  un  perfectionnement  d’un  re- 
mède approuvé  (arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse). 


Le  sieur  Mège,  inventeur  de  la  copaidne  Mège,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi 
du  5 juillet  LS4-4,  prendre  un  brevet  à raison  -de  cette  invention,  mais  la  législation  sur  les 
marques  de  fabrique  lui  permettait  de  tirer  des  produits  qu’il  avait  créés  les  avantages  résul- 
tant de  la  loi  du  'il  juin  1857,  à la  condition  de  traiter  avec  un  pbarmacicn  de  leur  exploita- 
tion commerciale.  Un  traité  fut  en  elfet  conclu  eu  ce  sens.  En  1875,  des  difficultés  sc  sont 
élevées  à ce  sujet  entre  les  représentants  de  ce  pbarmacicn  et  ceux  du  sieur  Mège,  ces  derniers, 
soutenant  que  le  traité  ^tail  nul  parce  (ju’il  portait  sur  un  remède  secret  dont  la  vente  est 
interdite  aux  iibarmaciens.  Ce  système  fut  admis  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  5 mai  1875,  mais  cette  décision  fut  infirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
IG  mars  187G  : « Sur  la  liu  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  copabine  Mège  constituerait  un  remède 
secret  et  ne  pourrait  faire  l’objet,  quanta  sa  préparation  età  son  débit,  d’une  convention  valable  à 
raison  de  laquelle  une  action  pourrait  ôti-c  exercée  en  justice  : Considérant  que  toute  prépara- 
tion [jharmaccutique  non  inscrite  au  Codex,  ni  rendue  publique  par  le  gouvernement,  constitue, 
d’après  les  lois  et  règlements  sur  la  matière,  un  remède  secret,  mais  que  la  copabine  .Mège 
ne  peut  avoir  ce  caractère;  considérant  en  elfet  que  si  ce  médicament  ue  figure  pas  dans  la 
dernière  édition  du  Codex,  sous  le  nom  commercial  (pii  lui  a été  donné,  il  y figure  en  réalité 
sous  le  rapport  des  substances  dont  il  sc  compose;  qu’à  l’art.  GIO,  sous  le  titre  de  pilules  de 
copahu,  on  iudi(iue  sa  composition  cl  l’on  ajoute  même  que  ces  jiilulcs  doivent  être  recou- 
vertes d’une  couebe  de  gélatine  ou  enrobées  dans  du  sucre  sous  forme  de  dragées,  ce  qui  a 
lieu,  en  elfet,  pour  la  solidifier  et  en  rendre  l’inglulition  et  la  digestion  plus  faciles  (Dali.  77. 
1.348). 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  fut  cassé  par  arrêt  du  30  janvier  1877,  mais  par  des  motifs  qui 
ne  louchent  en  rien  à la  question  qui  nous  occupe,  et  l’alfairc  fut  renvoyée  devant  la  Cour 
d’.Amicns,  qui,  « Considérant  que  la  copabine  Mège  ne  constitue  pas  un  remède  secret;  que  si 
on  ne  la  trouve  pas  au  Codex  sous  le  nom  commercial  qui  lui  a été  donné,  elle  y figure  en 
réalité  dans  le  rapport  des  substances  dont  elle  se  compose;  ipi'il  y est  même  question  du  mode 
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particulier  suivant  lequel  il  est  olTcrt  au  public  »;  déclara  le  Iraité  valable  (Amiens,  2G  juil- 
let 1877  ; Sir.  77.  ± 26i). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  prétendu  perfectionnement  modifiait  la  com- 
position dn  remède  : 

Des  poursuites  étaient  dirigées  à l’occasion  de  la  vente  et  de  l’annonce  des  pilules  anli- 
névraUjUmes  du  docteur  Cronier;  les  défendeurs  prétendaient  que  depuis  seize  ans  ces  pilules 
étaient  annoncées  et  vcmlncs  sans  avoir  excité  de  poursuites;  qu’en  réalité  elles  n’étaient 
qu’une  amélioration  dos  pilules  Méglin,  dont  la  formule  est  au  Codex,  amélioration  consistant 
en  une  légère  addition  d’aloès,  substance  qui  n’est  qu’un  adjuvant,  et  par  l’emploi  du  sulfate 
de  quinine  substitué  à l’oxyde  de  zinc.  Sur  l’avis  des  experts,  le  tribunal  a jugé  que  ces  inodi- 
lications  constituaient  plus  qu’un  perfectionnement,  (lu’elles  modifiaient  la  composition  des 
pilules  .Aléglin  à un  point  qui  devait  faire  considérer  ces  nouvelles  pilules  comme  un  médica- 
ment entièrement  distinct,  et  qu’en  conséquence  clics  constituaient  un  remède  secret  (trib.  de 
la  Seine,  21  avril  1877  ; Gaz.  des  Irib.  du  25  avril;  voy.  Ann.  d'hijgiène  el  de  méd . lé(j.,  1877, 
vol.  Il,p.  Ii5j. 


Le  tlocteur  Delabarre,  inventeur  tlu  sirop  de  dentition,  élait  accuse  d’annonce 
el  de  venle  d’un  remède  secret  : il  sonleiiait  que  ce  sirop  est  composé  de  sub- 
stances alimentaires  inditrènes  el  e.votiqnes  dont  rinnocuilé  est  incontestable; 
que  ses  propriétés  sont  à la  fois  hvgiénifiues  et  odontaltfiques  ; que  les  médecins- 
dentistes  ont  toujours  eu  le  droit  d’en  composer  de  cette  nature;  enfin,  que 
l’emploi  du  sirop  de  dentition  est  externe  et  consiste  à frictionner  plus  ou  moins 
souvent  les  gencives.  Le  tribunal  le  renvoya  des  fins  de  la  poursuite  (trib.  de 
la  Seine,  3 janv.  1H5“2). 

D’un  autre  côté,  l’eau  pour  les  veux,  dite  aussi  eau  de  rKpicier,  eau  de  Pro- 
vence (parce  que  l’épicier  Bridault,  rue  de  Provence,  la  distribuait),  a clé  consi- 
dérée comme  remède  secret,  ([uoiiprulle  ne  dilfère  du  collyre  astringent  du 
Codex  qu’en  ce  que  la  dissolution  de  zinc  est  aromatisée  avec  de  l’eau  d’iris  au 
lieu  d’eau  de  rose.  Le  docteur  Penne  en  avait  fait  plus  lard  une  spéculation,  en 
s’associant  avec  un  pbarmacien  qui  en  délivrait  sur  les  ordonnances  du  docteur  ; 
l’un  el  l’autre  ont  été  condamnés  pour  venle  de  remède  secret  (11)  mai  I8Ü), 
comme  l’avait  déjà  élé  B...,  marchand  de  vin  à Ivry  (Paiis,  ;23  nov.  1843); 
MM.  Cbavanon  et  Salures,  droguistes,  qui  avaient  annoncé  à la  montre  de  leur 
magasin  l’eau  de  Bridault,  (>nl  élé  éifalement  condamnés  pour  annonce 
('20  mai  184i). 


Le  tribunal  de  la  Seine  a de  même  décidé  que  la  venle  d’un  sirop  pectoral 
renfermant  des  extraits  d opium  el  de  belladone  dans  des  proportions  autres  que 
celles  indiquées  au  Codex  ; que  la  venle,  sous  les  noms  d’injections  hygiéniques 
el  de  liqueur  tonique  et  balsamique,  de  liquides  formés  d’infusion  de  plaides 
aromatiques  dans  les(|uelles  on  a fait  dissoudre  du  sulfate  de  zinc,  constituent 
la  vente  de  remèdes  secrets  (4  déc.  1861);  qu’il  en  est  de  même  des  cigarettes 
dites  aiiliasthmaliques,  composées  de  papier  trempé  d’aboril  dans  une  dissolu- 
tion de  sel  de  niire  el  ensuite  tlans  une  infusion  de  belladone  (8  janv.  1862)  ; el 
de  la  vente  sous  le  nom  d injection  infüillible,  pierre  diiune  Sninpso,  d’un  li- 
quide n élaiil  autre  chose  ipie  le  collyre  à la  pierre  divine  du  Coilex,  mais  dans 
des  proportions  dilTérentes  (7  févr.  1851,  — 7 mars  1802  ; — voy.  Gaz.  des  trib 
du  t)  mars). 

La  loi  n’a  pu  confondre  avec  les  remèdes  secrets  les  substances  alimentaires 
hygiéniques,  cosmétiques,  etc.  ; ainsi  l’on  ne  considère  pas  comme  remèdes  se- 
crets, Lint  a cause  de  leur  innocuité  que  de  leur  composition  vulgaire  et  connue 
la  gelaline  végétale  de  lichen  (Paris,  20  sept.  1820),  l’eau  de  Sellz  Liclice  et  le 
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Süila-walpr  (trib.  iIp  la  Seine,  juin  IS;{:2).  — La  cour  de  l*ai‘is  a infirmé,  le 
;20so|)t.  1(S:2'.),  nn  jngeinenl  (|iii  déclai-ail  remèd(!  secret  le  baume  de  Paraj^nay  ; 
même  décision,  le  “2  aoiit  lSd2,  an  sujet  dn  Paragnay-llonx.  Ces  arrôlsont  assV 
milé  {‘(‘ssnbstances  odontalgiqnes  à de  simples  cosméti(|nes,  tels  (jiie  les  eanx  de 
Cologne  et  antres.  — Une  Cour  a pu  refuser  le  caractère  de  remèdes  secrets  à 
la  pAle  pectorale  de  llegnauld,  aux  pastilles  d’ilanterive  de  Vieby,  dites  de  d’Ar- 
cet,  au  papier  d’Albespeyrcs  (Cass.,  22  janv.  1842).  — Les  pommades  contre 
les  engelures  (Paris,  2 mai  1832),  la  (|niutessence  pour  la  guérison  des  cors  aux 
pieds  (Paris,  10  mars  1820),  ne  sont  pas  non  plus  des  remèdes  secrets.  — Tou- 
tefois, le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a ré|)uté  remède  secret  la  pbilliygie, 
mélange  de  chlorure  de  chaux  et  ilc  mercure  annoncé  comme  un  cosmétique  de 
sûreté  contre  les  maladies  secrètes  (13  mai  1843)  ; les  savons  médicamenteux  et 
les  lotions  minérales  propres,  suivant  l’annonce,  à guérir  les  affections  de  la 
peau,  les  scrofules  et  les  ulcères  (11  avril  1802);  et  il  a condamné  en  1851, 
pour  remède  secret,  un  coiffeur  qui  débitait  sous  le  nom  ûe  bain  prêsenalif  un 
liquide  (pii  n’était  que  de  Peau  de  savon  aromatisé. 

Le  12  janvier  1830,  la  Cour  de  Paris  a infirmé  un  jugement  rendu  le  l'"  dé- 
cembre précédent,  au  sujet  des  pastilles  de  Calabre  : « Considérant  que  ces  pas- 
tilles, faites  avec  de  la  manne,  du  sucre  et  de  l’eau  de  rose,  ne  sont  ni  un  mé- 
dicament composé,  ni  un  remède  secret,  puisqu’elles  ne  présentent  pas  l’union 
de  plusieurs  substances  médicamenteuses,  et  qu’elles  doivent  être  regardées 
comme  nn  bonbon  pectoral  analogue  à tous  ceux  qui  sont  vulgairement  en 
usage,  quoique  la  formule  ne  s’en  trouve  pas  dans  le  Codex.  » On  ne  saurait,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2 août  1832,  considérer  comme  remèdes  secrets 
ces  diverses  compositions  chimiques,  hygiéniques,  odontalgiques,  cosmétiipies, 
alimentaires  on  autres,  qui  ne  doivent  pas  entrer  au  corps  humain  en  qualité  de 
médicaments,  ou  (jui,  si  elles  sont  susceptibles  d’être  employées  accidentelle- 
ment en  médecine,  n’ont  pas  cependant  celte  destination  d’une  manière  exclu- 
sive (voy.  pages  715  et  suivantes). 

Mais  si  des  substances  alimentaires  étaient  vendues  à titre  de  médicaments 
et  comme  remèdes  contre  telle  ou  telle  maladie,  ce  seraient  alors  des  remèdes 
secrets;  par  exemple  : le  café  de  santé,  le  café-chocolat  rafraîchissant  ; « xVt- 
tendu,  dit  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  19  janvier  1830,  que  le 
café  de  santé  et  le  café-chocolat  rafraîchissant  étaient  un  composé  de  diverses 
substances  aux(juelies  on  attribuait  des  vertus  sanitaires;  que  Marie  lîough  le 
reconnaissait,  puisque,  dans  ses  brochures,  elle  parle  de  ces  café  et  chocolat 
comme  propres  <à  guérir  diverses  maladies  dont  elle  donne  les  noms;  que  lesdits 
café  et  chocolat  sont  donc  des  remèdes  secrets;  qu’elle  ne  peut  argumenter  du 
brevet  qu’elle  aurait  obtenu,  j)uisque  le  brevet  n’en  parle  que  comme  d un  co- 
mestible et  non  d’une  préparation  médicamenteuse.  » 

La  jurisprudence  semble  avoir  déplus  en  plus  une  tendance  à ne  pas  consi- 
dérer comme  remèdes  secrets  les  jiréparations  inoffensives  qui  ne  sont  en  réa- 
lité que  des  compositions  purement  bygiéni(iues  ou  alimentaires,  quand  même 
on  les  annoncerait  au  public  comme  ayant  des  vertus  curatives  certaines.  11  y 
a là  un  danger:  cette  préparation  par  elle-même  ne  constitue  pas  assurément 
un  remède  secret,  mais  elle  est  annoncée  et  vendue  comme  guérissant  certaines 
maladies,  et  tandis  qu’on  a recours  à son  emploi,  au  lieu  de  recourir  à un  re- 
mède efficace,  on  laisse  le  mal  s’aggraver.  Ce  qui  constitue  le  remède  secret,  ce 
n’est  pas  sa  valeur  curative  réelle,  c’est  la  valeur  qu’on  lui  attribue;  ce  que  les 
tribunaux  doivent  donc  rechercher,  c’est  si  le  public  a cru  ou  a pu  croire  acheter 
un  remède.  Les  tribunaux,  il  est  vrai,  prononcent  assez  souvent  des  condamna- 
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lions  pour  escro(inerift  lorsfjii’il  leni’  est  démontré  que  la  substance  vendue  n a 
aucune  efficacité,  mais  rescro(iuerie  suppose  une  réunion  de  manœuvres  qu  il 
n’est  pas  toujours  possible  de  saisir,  tandis  qu’il  est  toujours  facile  de  consUUer 
si  une  substance  a été  vendue  comme  ayant  la  vertu  d’opérer  la  guérison  d’une 
ou  de  plusieurs  maladies  (voy.  page  8i()). 

La  Cüur  de  Paris  a jugé  que  la  Rcvalescière  Du  Barry  ne  constituait  pas  un  remède  secret, 
mais  une  substance  alimentaire.  Le  sieur  Klug  avait  dépose  en  186i  une  marque  de  fabrique 
K pour  les  paquets  et  boîtes  d’une  pâte  alimentaire  qu’il  désignait  sous  le  nom  de  Rcvalescière 
Du  Barry  ».  Eu  1865,  il  avait  été,  à l’occasion  de  ce  produit,  inculpé  de  vente  de  remède  secret 
et  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marcliandise,  mais  une  ordonuanoe  avait  été  rendue  en  sa 
faveur.  En  1876,  il  avait  formé  contre  les  sieurs  Belle  et  autres  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  contrefaçon  de  marque  de  fabrique  et  concurrence  déloyale;  les  défendeurs 
soutenaient  qu’il  s’agissait  d’un  remède  secret  qui  ne  pouvait  servir  de  base  à une  demande 
en  <lommages-inlérôls.  Le  tribunal,  par  jugement  du  12  août  1876,  repoussa  cette  fin  de  non- 
recevoir...  : Il  Attendu  qu’on  ne  peut  considérer  comme  remèdes  secrets  les  diverses  composi- 
tions alimentaires  ou  autres  qui  tie  doivent  point  entrer  au  corps  humain  en  qualité  de  médica- 
ments, ou  qui,  si  elles  sont  en  môme  temps  susceptibles  d'être  employées  acciilentcllcment 
comme  moyens  curatifs,  n’ont  pas  cependant  par  elles-mêmes  cette  propriété  exclusive  ou  prin- 
cipale; qu’il  importe  peu  que  flans  des  annonces  pompeuses,  dont  on  ne  saurait  contester  le 
charlatanisme,  Klug,  tout  en  indiquant  que  sa  pâte  alimentaire  est  quatre  fois  nutritive  comme 
la  viande,  en  vante  outre  mesure  les  vertus  médicamentales  et  la  présente  comme  une  panacée 
destinée  à rendre  la  santé  sans  médecine,  ni  frais...;  que  cette  ré])utalion  plus  ou  moins 
loyalement  conquise,  grâce  à ces  réclames  aussi  bruyantes  qu’exagérées,  ne  saurait  faire  que 
ce  produit  si  merveilleux,  cette  farine  de  santé,  soit  autre  chose  que  de  la  fécule  de  lentilles, 
choisie  et  préparée  avec  soin  sans  doute,  mais  sans  aucune  combinaison  secrète...  » — En  appel, 
la  Cour...  : Considérant  que  la  longue  énumération  faite  dans  les  annonces  et  prospectus  des 
maladies  que  la  Rcvalescière  a pour  effet  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  est  une  œuvre  person- 
nelle à Klug,  et  dont  la  Cour  n’a  ni  à rechercher  ni  à contester  le  mérite  réel  ou  mensonger; 
qu’elle  n’implifiuc  pas  nécessairement  l'idée  de  remède;  qu'elle  peut  se  rapporter  à une 
substance  servant  simplement  à l’alimentation;  que  tel  est  le  caractère  de  la  Rcvalescière;  que 
cela  résulte  des  termes  à l’:nde  ilesquels  elle  est  désignée  et  des  faits  établis  au  procès;  qu’en 
ell’el,  pour  préciser  la  nature  de  cette  substance,  Klug  emploie  dans  l’acte  de  dé])êt  de  la  marque 
de  fabrique  les  mots  « pâtes  alimentaires  »,  dans  ses  |)rospectus  et  annonces  ceux  de  « farine  de 
santé  Du  Barry  »,  en  ajoutant  (pie  cette  farine  est  « quatre  fois  plus  nourrissante  que  la 
viande  »;  que  les  principaux  dépositaires  chargés  de  la  vendre  sont  des  épiciers  et  des  marchands 
de  comestihlcs;  ([ue  ceux-ci  la  mentionnent  eux-mêmes  dans  leurs  catalogues  sous  le  titre  de 
« farines  diverses  » et  parmi  d’autres  proiluits  analogues...;  confirme  de  ce  chef  le  jugement 
(Paris,  3 janvier  1879;  voy.  les  détails  de  cette  alTairc,  Gaz-,  des  Irih.,  13  août  1876,  8 et 
9 janvier  1879). 

Des  poursuites  avaient  été  exercées  contre  les  sieurs  Fosse  et  Pauldet  qui  vendaient  le  Sh'op 
et  Vliilixir  tlialassiques  annoncés  comme  produits  à l’eau  de  mer;  le  rapport  concluait  ainsi  : Si 
CCS  produits  sont  offerts  comme  produits  iiharmaceutiipics,  leur  composition  n’étant  pas  inscrite 
au  Codex,  il  ya  lieu  de  les  considérer  comme  remèdes  secrets;  ils  ne  renferment  d’ailleurs  aucun 
piincipe  nuisible  à la  santé.  Le  tribunal  : « .Attendu  que  le  produit  fahriipié  par  Fosse  et  Pauldet 
sur  les  indications  du  docteur  L...  et  mis  en  vente  sous  le  nom  de  Sirop  et  Élixir  tlialassiques 
n est  autre  chose  que  de  1 eau  de  mer  additionnée  d’une  certaine  quantité  de  sucre  pour  former 
le  siioj),  d(3  sucre  et  de  rhum  pour  former  l’élixir;  que  l’eau  de  mer,  à raison  de  sa  nature,  doit 
être  complètement  assimilée  aux  eaux  minérales;  que  le  débit  de  ces  eaux,  pas  plus  que  celui 
des  divers  produits  quelles  peuvent  servir  à confectionner,  soit  en  les  cinplnyanl  pures,  soit  en 
les  employant  sous  forme  d extraits  plus  ou  moins  concentrés,  n’a  jamais  été  considéré 
comme  soumis  aux  règles  qui  régissent  les  remèdes  secrets;  que  d’ailleurs  il  résulte  des 
termes  du  décret  de  mai  I8,)ü  que  la  qualification  de  remède  secret  suppose  la  réunion  de 
plusieurs  substances  naturelles  ou  obtenues  par  un  travail  quelconque,  et  mélangées  de  manière 
â obtenir  une  action  quelconque  sur  l’organisme  animal;  que  les  substances  ajoutées  à l’eau  de 
mer,  sucre  ou  rhum,  pour  composer  le  Sirop  et  l’Élixir  tlialassiques  sont  par  eux-mêmes  des 
corps  neutres  destinés  à masquer  le  goût  ûere  de  l’eau  de  mer  et  à rendre  l’ahsorption  plus 
facile;  que,  dans  ces  circonstances,  les  produits  dont  il  s’agit  ne  peuvent  être  considérés  comme 
remèdes  secrets...;  renvoie  de  la  plainte  » ( tribunal  de  la  Seine,  22  décembre  1876-  Ga'  des 
frd).  du  23).  ’ 
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Un  sieur  MaiTiii,  murcliami  do  vin,  avait  mis  en  vente  une  li(|ueur  pour  laquelle  il  avait  pris 
un  brevet  d’iiivoutiou,  et  (pi’il  présentait  sous  le  iioiii  de  Vin  régé  né  râleur,  couiuie  susceptible 
do  liAter  le  retour  ;\  la  sauté  et  coiuino  recomuiandii  par  les  [iroiuiers  tiiédeeius  de  l'arig- 
pour.'Uivi  pour  vonlede  reinèilo  secret,  le  tribunal  : « Alteudu  que  les  analyses  desdits  liipiidcs 
ont  démontré  (pi’ils  étaient  composés  de  vin  ou  de  liquide  alcoolisé  au(|u(d  était  ajouté  dans 
certaines  proportions  ilu  sucre,  du  glucose,  du  miel,  du  sureau  et  de  l’ortie  blancbe;  qu’il  ne 
suflit  pas  pour  constituer  un  remède,  sceret  ou  non,  que  celui  qui  le  vend  l’annonce  comme 
ayant  des  |)ropriétés  enratives;  (pi’il  faut  que  les  sid)stances  qui  com|)oseiit  la  ebose  vendue 
jouissent  réellement,  soit  seules,  soit  en  mélange,  de  jiropriétés  médicametiteuscs ; (|u’il  est 
établi  (pie  les  substances  employées  par  Martin  sont  complètement  inertes  et  ne  jieuvcnt  être 
considérées  comme  médicaments;  iiue  le  délit  de  vente  de  remède  secret  n’existe  donc  pas- 
mais,  attendu  (jne  les  faits  ci-dessus  relevés  constituent  des  manœuvres  frauduleuses  tendant  à 
faire  naitre  l’espérance  d’un  succès  chimérique;  iiuc  le  haut  prix  auquel  Martin  cotait  la  compo- 
sition ipi’il  fabriquait  avec  des  marchandises  d’une  valeur  inférieure,  dénote  la  mauvaise  foi  et 
rintention  frauduleuse  ; qu’il  s’est  ainsi  rendu  coupable  du  délit  d’escroquerie...  » (tribunal  de 
la  Seine,  2G  juillet  1870;  Gaz.  des  Irih.  du  28  juillet).  — Mais  sur  l’appel,  la  Cour  : « Eu  ce  ipii 
touche  l’annonce  et  la  vente  de  remède  secret,  ado|)tant  les  motifs  des  premiers  juges;  en  ce  qui 
touche  la  prévention  d’escroquerie,  considérant  que  l’intention  frauduleuse  qui  est  un  des  élé- 
ments constitutifs  du  délit  d’escroquerie  n’est  pas  suflisammcnt  établie...;  renvoie  -Martin  des 
fins  de  la  poursuite  » (Paris,  9 nov.  1870;  üroil,  4 déc.  1870). 


L’arrêt  qui  suit  nous  parait  rentrer  davantage  dans  l’esprit  de  la  loi  : 

M.  Bobœuf,  fabricant  de  produits  chimiques  et  inventeur  du  « Phénol  Bobœuf  »,  était  pour- 
suivi : 1°  pour  vente  de  médicaments,  et  2“  pour  annonces  de  remèdes  secrets.  Le  tribunal 
déclara  (pie  celte  composition  ne  constituait  pas  un  médicament  et  que,  par  conséquent, 
M.  Bobœuf  avait  pu  la  débiter  en  gros;  mais  il  décida  en  môme  temps  que  l’annonce  et  la 
vente  d’une  préparation  non  inscrite  au  Codex,  à laquelle  on  attribue  des  propriétés  médicinales, 
constiluc  la  vente  et  l’annonce  d'un  remède  secrel,  quand  môme  elle  n'aurait  aucun  effet  curatif; 
((  Attendu,  sur  le  premier  chef  de  la  prévention,  que  si  l’acide  phénique  doit  être  rangé  parmi  les 
médicaments,  la  préparation  de  Bobœuf  à laquelle  il  a donné  le  nom  de  Phénol  Bobœuf  résultant 
(le  la  combinaison  de  l’acide  phénique  et  d’un  sel  de  soude,  ne  présente  cependant,  à proprement 
parler,  que  des  qualités  anlimiasmatiqucs , désinfectantes,  et  antiputrides;  que  son  emploi 
semble  être  efficace  comme  préparation  hygiénique  et  pour  les  usages  domestiques,  et  qu’il  est 
loin  d’être  démontré  qu’il  puisse  être  efficacement  employé  comme  curatif  en  cas  de  maladie; 
que  dès  lors  il  ne  saurait  être  considéré  comme  médicament,  alors  môme  qu’il  conserverait 
quelques  propriétés  de  l’acide  phénique,  et  qu’accidcntellemcnt  il  aurait  pu  être  employé  par 
quelques  médecins  ou  malades;  que,  par  conséquent,  Bobœuf,  qui  le  débite  en  gros,  ne  saurait 
être  condamné  comme  ayant  contrevenu  aux  lois  sur  la  pharmacie,  pour  avoir,  sans  être  phar- 
macien, vendu  soit  un  remède  composé,  soit  une  drogue  simple  au  poids  médicinal,  le  renvoie 
de  ce  chef;  — allcndn,  sur  le  second  chef  de  la  prévention,  qn’il  y a contravention  à la  loi  qui 
prohibe  la  vente  et  l’annonce  des  remèdes  secrets  de  la  part  de  tout  individu  qui  vend  ou 
annonce  des  remèdes  ou  préparations  qui  ne  sont  ni  des  remèdes  magistraux,  ni  des  remèdes 
officinaux  selon  la  formule  du  Codex,  eu  non  publiés  conformément  aux  décrets  de  1810  et  de 
1850;  que  la  loi  a voulu  aHeindre  nou-sculernent  celui  qui  vend  ou  annonce  des  préparations 
médicamenteuses  non  comprises  dans  les  catégories  susindiquées,  mais  aussi  celui  qui  vend 
ou  annonce  comme  remèdes  des  préparations  môme  ne  présentant  aucun  effet  curatif;  qu  en 
effet,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’annonce  et  le  débit  comme  remèdes,  soit  de  compositions  médi- 
cinales o'.i  étrangères  à la  médecine,  iirésentent  un  égal  danger  pour  la  santé  publique  ; qu  il 
suffit  donc  que  la  préparation  annoncée  comme  remède  ne  rentre  dans  aucune  catégorie 
des  remèdes  ci-dessus  indiqués , pour  que  le  fait  d’annonce  ou  de  vente  soit  délictueux  ; 
qu’il  est  constant  (juc  la  préparation  de  Bobœuf  n’a  pas  sa  formule  au  Codex,  et  qu  elle  n a pas 
été  publiée  conformément  au  décret  de  1850;  qu’il  est  également  constant  que  Bobœuf,  s exa- 
gérant les  eirels  de  sa  composition,  a,  dans  des  annonces,  prospectus  et  réclames,  non-seulement 
préconisé  son  phénol  comme  désinfectant  et  pour  les  usages  bygiéni(iues,  mais  qu  il  1 a offei  l et 
vendu  au  public  comme  devant  guérir  une  foule  de  maladies;  (pic,  dans  ces  conditions,  il  s est 
rendu  coupable  de  la  contravention  prévue  et  punie  par  l’art.  30  de  la  loi  de  germinal  et  pai  le 
décrcldu29  pluviôse  an  XllI,  le  condamne  à 25  fr.  d’amende  » (tribunal  de  la  Seini;,  23  avril  1874). 
— En  appel,  ce  jugement  a été  confirmé  purement  et  simplement  (Paris,  21  juillet  1874,  Ga<-. 
des  Irib.  du  20  août). 


Le  sieur  Cueillens  avait  été  condamné,  le  22  décembre  1843,  par  la  Gourde  Paris,  pour  1 an- 
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nonce  cl  la  vente  de  l’élixir  ou  eau  de  Snellicuc  (Snellieuc,  anagramme  de  Cueillens)  ; la  Conr 
avait  reconnu  à ce  cosmétique  le  caractère  de  remède  secret,  tanta  cause  ‘ « "0™ 
portail  que  du  nombre  des  maladies  qu’il  avait,  selon  les  annonces,  la  lacultede  giierii  Depuis, 
Cueillens  modifia  ses  annonces,  rclranclia  le  nom  d’élixir  et  ne  vendit  plus  que  1 eau  de  Sneil- 
leuc.  Poursuivi  de  nouveau,  il  soutint  qu’il  ne  vendait  qu’un  cosnielique,  qu  il  ne  le  donnait  que 
comme  tel,  et  il  s’appuyait  sur  le  rapport  du  chimiste  commis  par  justice  qui  constatait  que  la 
liqueur  soumise  à son  examen  était  de  l’alcool  à 33  degrés  avec  quelques  gouttes  d liuilc  de 
cannelle.  La  Cour  le  renvoya  des  fins  de  la  plainte  (20  mai  1818).  Mais  poursuivi  derechef  en 
1852,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  à 25  fr.  d’amende,  non  pour  vente  de  remèdes 
secrets,  mais  pour  immixtion  dans  l’cxcreice  de  la  pharmacie  et  par  application  de  1 art.  G 
de  la  déclaration  du  25  avril  1777.  Cueillens  interjeta  appel;  on  faisait  remarquer  que  dans 
aucun  cas  la  déclaration  de  1777  n’était  a|)plicable,  que  si  1 eau  de  Snellicuc  ne  constituait  pas 
un  médicament  il  n’y  avait  pas  de  condamnation  à prononcer,  que  si  c’était  un  médicament  il 
constituait  un  remède  secret  (voy.  page  8l7j;  la  Cour:  « Considérant  que  Cueillens  a débile 
au  poids  médicinal  et  autrement  une  préparation  médicamenteuse  dile  eau  de  Snellieuc;  que 
celle  eau  n’est  pas,  comme  il  le  prétend,  un  cosmétique;  que  dans  les  annonces  et  affiches 
publiées  par  lui  il  attribue  lui-rnôme  à celte  eau  la  propriété  de  guérir  certaines  maladies,  et 
ne  parle  pas  de  son  application  aux  usages  delà  toilette,  ce  qui  constitue  l’infraction  prévue  par 
l’art.  36  et  punie  par  la  loi  de  pluviôse  »,  le  condamna  également  à 25  fr.  d’amende,  mais  celle 
fois  pour  vente  de  remède  secret  (Paris,  11  févr.  1852). 


Nous  avons  vu  qu'il  e.viste  un  assez  grand  nombre  de  sirops,  tels  que  ceux  d’or- 
geat, de  groseilles,  de  framboises,  de  capillaire,  de  vinaigre,  qui  appartiennent  à 
la  fois  et  à l’usage  médical  et  aux  usages  domestiques,  et  que,  dans  ce  dernier 
cas,  les  confiseurs  qui  les  vendent  ne  sont  pas  astreints,  selon  nous,  à se  con- 
former aux  prescriptions  du  Codex  (voy.  tome  r'C  page  774  et  tome  II, 
page  755);  ces  sirojts  ne  doivent  pas  être  considérés  non  plus  comme  des 
remèdes  secrets,  mais  il  ne  faut  pas  les  étendre  à des  usages  vraiment  médica- 
menteux. Une  circulaire  du  ministre  du  commerce  du  ':20  octobre  1851,  sur 
l’avis  du  comité  d’hygiène  publique,  a déclaré  : « l®  tpi’en  aucun  cas  les 
sirops  médicamenteux,  tels  que  ceux  île  gomme,  de  guimauve,  de  capillaire, 
ne  doivent  être  préparés  par  d’autres  moyens  que  ceux  qui  sont  formulés 
au  Codex,  ce  qui  exclut  l’emploi  de  la  glycose;  '2®  qu’il  doit  être  jtormis  aux 
fabricants  de  vendre,  comme  sirop  d’agrément,  les  mélanges  qu’ils  jugeront 
convenables,  pourvu  que  les  dénominations  sous  lesipielles  ils  les  vendent 
n’indiquent  ni  une  préparation  du  Codex  plus  ou  moins  modifiée,  ni  une  autre 
préparation  que  la  véritable;  que  l’usage  de  la  glycose  ne  doit  pas  être  inter- 
dit, mais  que,  pour  éviter  toute  confusion,  les  siro|)S  (|ui  en  contiendraient 
devraient  porter  la  dénomination  commune  de  sirop  de  glycose,  à laquelle 
on  ajoutera  telle  autre  dénomination  spécifi(|uc.  » — Voyez  aussi  une  ordon- 
nance du  préfet  de  police  du  25  juillet  1852.  Mais  ces  actes  administratifs  ne 
peuvent  avoir  force  de  loi;  ils  n’ont  pour  but  et  pour  elTet  que  de  guider  les 
lonctiounaires  publics  dans  les  poursuites  à exercer,  et  laissent  aux  tribunaux 
toute  liberté  d’appréciation. 

Les  pharmacies  anglaises  établies  en  France  vendent  un  certain  nombre  de 
YcmîHles  patentés  : ce  sont  des  remèdes  pour  la  vente  exclusive  desquels  le  gou- 
vernement anglais  a délivré  des  brevets.  Si  ces  remèdes,  quoique  non  formulés 
dans  le  Codex  officiel  (raillais,  ont  leurs  formules  publiées  et  connues,  il  serait 
difficile  de  les  assimiler  a des  remèdes  secrets.  — Le  sieur  Leroy,  tenant  une 
pharmacie  anglaise  à Boulogne  et  délivrant  ces  remèdes  patentés,  fut  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Mais  le  tribunal;  « Considérant  que  la  compo- 
sition de  la  plupart  des  médicaments  saisis  se  trouve  décrite  dans  la  Pharmaco- 
logie de  Gray  et  dans  celle  de  Paris;  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  secrets,  le  renvoie»  (l‘‘‘  déc.  1820). 


8U  I.OIS,  KÉCliliTS  KT  OllDONNANGKS 

D’aulro  pari,  la  Cour  de  Paris  a tlôclaré  (lur.  les  pilules  Morisoii  ii’ayant  pas 
élé  légaleuienl  autorisées  en  Kraitcc,  coiisUluaieiil  un  remède  secret  : 

i:ii  Anglais  avait  inventé,  il  y a pins  de  cinquante  ans,  les  pilules  dites  ;)i7it/es  .l/onsou  qu’il  ven- 
dait  en  Angleterre  revêtues  de  la  inaniue,  du  Slainp-Onice,  sorte  de  tiureau  du  tinihre  ([ui,  d’après 
la  loi  anglaise,  confère  aux  inventeurs  de  remèdes,  moyennant  une  taxe,  le  droit  exclusif  de  les 
vendre.  Morison  avait  établi  des  dépéts  en  France;  des  difficultés  s’étant  élevées  entre  lui  et  un 
de  ses  dépositaires,  il  l’assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine;  le  dépositaire  soutenait  qu’il 
s’agissait  d’un  remède  secret  qn’on  ne  pouvait  ni  annoncer  ni  vendre  et  que  par  conséquent  les 
conventions  intc'rvonnes  entre  les  parties  ne  i)onvaient  produire  aucun  effet,  M.  Morison  répon- 
dait que,  sur  la  demande  de  plusieurs  pharmaciens  de  tloulogne,  le  ministre  de  l’agriculture  et 
du  commerce  avait  autorisé  l’introduction  en  France  des  pilules  Morison  ainsi  que  de  ])lusieurs 
autres  remèdes  anglais  ; que  cette  autorisation,  annoncée  dans  une  lettre  du  ministre  an  prési- 
dentde  la  chambre  de  commerce  de  lîoulogne,  en  date  du  7 juillet  1873,  annonçait  que  l’école 
de  pharmacie  avait  été  consultée,  qu’elle  avait  émis  un  avis  favorable  et  que  l’introduction 
aurait  lieu  moyennant  le  payement  d’un  droit  dédouané  conformément  à la  loi  du  27  mars  1817 
sur  les  médicaments  composés  à l’étranger  ; que  la  vente  était  donc  licite  ainsi  que  les  conven- 
tions intervenues  à ce  sujet.  Mais  ce  système  n’a  pas  prévalu  devant  la  Cour  de  Paris  qui: 

« Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  que  la  formule  d’après  laquelle  les  pilules  Morison  ont 
été  préparées  n’est  i)oint  insérée  au  Codex;  que  ce  médicament  n’a  point  été  soumis  à l’exa- 
men de  l’Académie  de  médecine,  et  que  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  n’en  a 
point  autorisé  la  préparation,  l’annonce  et  le  débit  ; qu’en  conséquence,  il  doit  être  considéré 
comme  remède  secret;  que,  d’ailleurs,  la  qualité  de  remède  secret  a été  justement  appli(piée 
aux  pilules  Morison  par  plusieui's  décisions  judiciaires,  notamment  par  un  jugement  du  tril)unal 
correctionnel  de  la  Seine  du  17  juin  18G3;  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  2 décembre  suivant,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon  du  17  août  18,")3; 
que  la  vente  et  l’annonce  des  remèdes  secrets  sont  prohibées  et  punies  par  les  art.  32  et  3G  de 
la  loi  du  21  germinal  an  X.1,  la  loi  du  2U  pluviôse  an  XIH,  le  décret  interprétatif  du  25  prai- 
rial an  Xlll  et  le  décret  du  3 mai  1850;  qu’en  mettant  en  vente  lesdites  pilules  et  on  annon- 
çant ladite  vente,  suit  par  des  circulaires,  soit  parties  étiquettes  apposées  sur  les  boîtes  qui  les 
contiennent,  Évraril  et  Morison  commettent  cumulativement  le  double  délit  réprimé  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  rappelés;  qu’un  produit  pharmaceutique,  exjtloitéà  l’état  de  remède  secret, 
et  dépouillé  de  toutes  les  garanties  légales,  malgré  le  dépôt  d’une  marque  ou  étiquette,  ne  sau- 
rait constituer  un  droit  à la  protection  de  la  loi,  ni  SL'rvir  de  fondement  à une  action  en  justice 
contre  les  tiers  pour  atteinte  à ce  droit;  que  pour  conserver  cette  déchéance  de  toute  action  en 
justice,  Evrard  et  .Morison  invoquent  en  vain  la  loi  de  douane  du  27  mars  1817,  qui,  ayant 
pour  but  de  tarifer  à l’importation  les  médicaments  étrangers  reconnus  nécessaires  ou  utiles 
par  l’école  de  pharmacie,  n’a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  en  faveur  desdits  médicaments  les 
dispositions  générales  des  lois  antérieures  sur  l’annonce  et  le  débit  des  produits  pbarmaceu- 
ti(|ues;  ([lie,  s’il  en  était  ainsi,  ladite  loi  accorderait  aux  médicaments  d’origine  étrangère  des 
immunités  refusées  aux  médicaments  de  provenance  française  par  les  lois  sur  la  matière;  que 
d’ailleurs  la  loi  du  27  mars  1817  reste  sans  aj)plication  possible  devant  ledécretdu  3 mai  1850, 
dont  les  dispositions  générales  et  absolues  imposent  aux  remèdes  de  toute  origine,  pour  (pCils 
cessent  d’être  secrets,  un  ensemble  de  formalités,  dont  la  principale  est  l’approbation  de  l’Aca- 
démie de  médecine  ; qu’Evrard  et  Morison  ne  sont  pas  plus  fondés  à se  prévaloir  d’une  autori- 
sation du  directeur  des  douanes  de  Boulogne,  accordée  cà  certains  médicaments  étrangers,  après 
examen  de  l’école  supérieure  de  pharmacie,  laquelle  autorisation  a bien  pu  permettre  l’impor- 
tation des  pilules  Morison,  mais  non  effacer  le  caractère  de  remède  secret  que  leur  avaient 
reconnu  les  trois  décisions  précitées;  considérant,  enfin,  que  ladite  autorisation,  en  date  du 
7 mars  1876,  restera  sans  influence  sur  ce  caractère  de  remède  secret  attaché  en  1868  au  médi- 
cament qui  faisait  à cette  époque  l’objet  de  la  convention  dont  les  intimés  demandent  l’exécu- 
tion et  dont  la  nullité  résulte  de  tout  ce  qui  précède;  qu’il  serait  contraire  à la  loi,  à la  morale 
et  à l’ordre  public  que  les  intimés  pussent  obtenir  des  dommages-intérêts  à raison  de  la  con- 
currence, même  déloyale,  qu’ils  auraient  subie  dans  la  perpétration  d’un  double  délit;  que  leur 
action  était  donc  non  recevable  et  devait  être  repoussée,  môme  d’office,  par  les  premiers 
juges;  déclare  Morison  et  Evrard  non  recevables  dans  leur  demande  » (Paris,  30  nov.  1876;ti'aî. 
des  Irib.  du  4 janvier  1877). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  11  lévrier  1857  (Sir.  58.  '2.  090)  a ilecidé 
« ([u’ou  doit  considérer  comme  remèdes  secrets  ceu.v  qui  ue  peuvent  être  compris 
dans  aucune  des  quatre  catégories  suivantes  : 1“  les  remèdes  dont  la  formule  est 
inscrite  au  Codex  et  que  les  pharmaciens  préparent  à l’avance  pour  les  conserver 
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dans  le«r  officine,  ou  remèdes  officinaux  ; !2“ceiix  composés  sur  prescriptions  spé- 
ciales d’un  médecin,  ou  remèdes  magistraux  ; 3°  ceux  achetés  et  rendus  pulilics  par 
le  gouvernement  conformément  aux  decrets  des  18  août  et  20  déc.  1810,  teu.x 
dont  la  formule  a été,  avec  l’assentiment  des  inventeurs  ou  possesseurs,  publiée 
dans  le  Ihtllelin  de  l’Académie  de  médecine,  sur  l’avis  de  cette  compagnie,  et 
après  approbation  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  en  exécution  du 
décret  du  3 mai  1850;  que,  toutefois,  il  n’y  a pas  lieu  de  qualifier  remèdes  se- 
crets, bien  que  ne  rentrant  dans  aucune  des  quatre  catégories  ci-dessus  spécifiées, 
soit  les  médicaments  présentés  comme  nouveaux  et  désignés  sous  un  nomdilférent 
de  celui  sous  lequel  ils  étaient  connus,  s’ils  sont  composés  suivant  la  formule  insé- 
rée au  Codex  ; soit  les  compositions  dont  la  nouveauté  et  le  mérite  consistent  dans 
une  modification  peu  importante,  telle  qu’un  meilleur  mode  de  préparation  offici- 
nale, ou  un  perfectionnement  dans  l’emploi  des  substances  élémenlaii'es  du  re- 
mède ou  dans  le  dosage  des  quantités,  ou  une  légère  amélioration  à la  formule 
indiquée  au  Codex,  ou  l’addition  d’une  substance  bénigne  employée  comme  e.xci- 
pient  adjuvant  ou  véhicule  ; soit  les  compositions  chimiques,  hygiéniipies,  odon- 
talgiques,  cosmétiques,  alimentaires  ou  autres  qui  ne  doivent  pas  entrer  au 
corps  humain  en  qualité  de  médicaments,  ou  qui,  bien  que  susceptibles  d’être 
employées  accidentellement  comme  médicaments,  n’ont  pas  cette  destination 
d’une  manière  exclusive,  tels  que  certains  sirops  qui  appartiennent  à la  fois  à 
l’usage  économique  et  àl’uscage  médical,  et  dont  la  vente  est  opérée  par  les  con- 
fiseurs, liquoristes  ou  distillateurs  aussi  bien  que  par  les  pharmaciens  et  dro- 
guistes; qu’il  n’importe  que  dans  l’annonce  de  ces  diverses  compositions  on  leur 
attribue  une  efficacité  et  des  vertus  médicinales  qui  leur  donneraient  l’apparence 
d’un  remède  et  les  feraient  accepter  à ce  litre  par  le  public,  s’il  est  constant  d’ail- 
leurs qu’un  n’y  peut  voir  un  véritable  médicament  et  si  les  termes  menteurs  ou 
hyperboliques  de  l’annonce  ne  donnent  lieu  ni  au  délit  d’escroquerie  ni  à celui  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise;  qii'ainsi  il  n’y  a pas  lieu  de  consi- 
dérer comme  remèdes  secrets  ni  l’élixir  tonique  antiglaireux  du  docteur  Guillé, 
ni  le  sirnp  ferreux  de  Diisoiird,  ni  le  sirop  de  Flou,  ni  les  biscuits  l’inel;  mais 
que  l’on  doit  qualifier  de  remèdes  secrets  le  sirop  pectoral  de  Lhoste  ainsi  (jiie  la 
poudre  et  les  pastilles  de  Patterson;  que  la  vente  du  sirop  de  Priant,  en  supposant 
qu’il  soit  un  remède  secret,  est  licite  en  raison  des  autorisations  obtenues  et  ({ue, 
d’ailleurs,  ce  sirop  ne  constitue  (|u’une  boisson  adoucissante.»  Le  procureur 
général  s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  qui  contient  en  etfel  plusieurs 
propositions  contraires  à la  jurisprudence,  mais  ce  pourvoi  fut  repoussé  par  une 
fin  de  non-recevoir.  Voyez  dans  le  Journal  du  Palais,  à la  date  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Metz,  un  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Grand. 

Toutes  ces  décisions  si  variées  et  si  souvent  contradictoires  indiijuent  suffi- 
samment les  difficultés  que  rencontrent  les  tribunaux,  et  leurs  elïorts  pour  appli- 
quer la  loi  d’une  manière  pratique,  pour  assurer  la  santé  publique  tout  en  évi- 
tant des  vexations  inutiles,  et  en  tenant  compte  d’habitudes  plus  fortes  que  les 
lois  : c’est  ainsi  que  nous  voyons  les  tribunaux  ne  pas  considérer  comme  re- 
mèdes secrets  les  compositions  dont  le  mérite  et  la  nouveauté  consistent  dans 
une  modification  peu  importante  ti  la  formule  du  Codex,  telle  qu’un  meilleur 
mode  de  préparation  officinale,  ou  m\  perfectionnement  dans  l’emploi  des  sub- 
stances élémentaires  du  remède,  ou  dans  le  dosaije  des  quantités',  ou  une  légère 
amélioration  <à  la  formule  indiquée  au  Codex,  ou  V addition  d'une  substance 
employée  comme  excipient  ou  véhicule.  Mais  n’est-ce  pas  là  ouvrir  la 
porte  à l’arbitraire,  rendre  les  tribunaux  juges  de  questions  qui  sortent  de  leur 
compétence,  exposer  les  pharmaciens  et  les  inventeurs  de  remèdes  à une  incer- 
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liliulo  lacliciiso,  (‘I  UC  faul-il  pas  revenir  à rappeler  (pie  pour  les  remèdes  uoii- 
vellemcul  di'couvi'rls  el  pour  lesipuds  une  aiilorisaliou  u’aiirail  pas  élé  oblciiue 
avaul  les  (h'crels  de  1810,  ou  doit  encore  aujoiird’liui  considérer,  eu  principe, 
couimc  remèdes  secrels  loule  [ircparalioii  non  inscrite  au  Codex  dont  la  l'ecelle 


n’a  pas  élé  publiée  par  le  gouvernement,  courormémeul  au  décret  du  18 août,  ou 
dans  le  l{ullelin  do  l'Acadôiiiie  do  médecino,  courormémeul  au  décret  du  8 mai 
1800.  — La  circulaire  adressée  le  2 novembre  1850,  ii  l’occasion  de  ce  nouveau 
décret,  par  M.  Dumas,  ministre  de  ragricaillure  el  du  commerce,  est  impoiTaiile, 
parce  (pi’idle  iudicpie  quel  était  alors  l’état  de  la  jurisprudence,  et  trace  la  ligue 
de  conduite  à suivre  lors  des  visites  prescrites  par  la  loi  : 


Monsieur  le  préfet,  ta  législation  et  la  jurisiiruilcnce  conceriiant  l’exercice  de  la  pliarmacie, 
en  ce  ((ui  tonclic  l’aniiünce  et  la  vente  des  reinèiles  secrets,  sont  depuis  lotiglemps  une  cause 
d’embarras  pour  radministration,  d’hésitation  et  de  doute  pour  les  jurys  médicaux,  de  décisions 
opposées  et  contradictoires  pour  les  tribunaux.  Cependant  la  haute  jurispriulcnce  de  la  Cour  de 
cassation  semblait  avoir  fixé  les  idées  et  les  principes.  Suivant  cette  jurisprudence,  on  doit 
entendre  par  remède  secret  tonte  préparation  (pti  n’est  point  inscrite  an  Codex  on  (|ui  n’a  point 
été  composée  par  un  pharmacien  pour  un  cas  particulier,  ou  enfin  (pii  n’a  pas  été  spéciale- 
ment autorisée  par  le  gouvernement.  La  môme  jurisprudence  a établi  en  outre  qu’on  ne  doit 
considérer  ni  comme  remèdes  ni  comme  médicaments  les  préparations  simplement  liygiéniqncs, 
qui  sont  parfois  tout  aussi  bien  du  domaine  du  confiseur  ou  du  parfumeur  que  de  celui  du 
pliarmacien  : telles  sont  les  pâtes  pectorales  de  guimauve,  de  jujube,  de  llegnauld  et  autres, 
l’eau  de  Cologne  et  de  Portugal,  l’eau  de  mélisse  des  Carmes.  — Les  jurys  médicaux,  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  se  sont  trouvés  dans  l’obligation  de  sévir 
contre  plusieurs  préparations  médicinales  dont  Lutilité  avait  été  consacrée  déjà  par  l’expérience 
clinique,  et  dont  les  avantages  avaient  été  reconnus  par  l’.Académie  de  médecine.  Les  inventeurs 
ou  possesseurs  de  ces  préparations  invoquaient  en  vain  leur  bonne  foi,  l’approbation  des  corps 
scicntiliiines,  la  publicité  donnée  à la  composition  de  ces  médicaments,  et  l’usage  général  qui  en 
était  fait  par  les  hommes  de  l’art;  les  jurys  médicaux  et  même  les  i)ar(iiiets  trouvaient  une 
contravention  dans  l’annonce  el  Invente  de  ces  médicaments.  — L’administration  a dû  se  pré- 
occuper, dans  l’intérêt  des  inventeurs  sérieux  et  de  la  santé  publique,  des  difiicullés  sans  cesse 
renaissantes,  et  qui  toutes  prenaient  leur  source  dans  l’application  rigoureuse  de  la  jurispru- 
dence; elle  s’est  demandé  si  les  remèdes  qui  avaient  été  accueillis  par  T.Académie  de  médecine, 
dans  l’intervalle  écoulé  entre  leur  approbation  el  leur  insertion  au  Codex,  devaient  el  pouvaient 
être  assimilés  à des  remèdes  secrets,  cl  si,  par  suite,  on  devait  en  poursuivre  les  annonces  et  la 
vente.  — L’.Vcadémie  de  médecine  consultée  a émis  un  avis  par  suite  duquel  j’ai  été  amené  à 
proposer  à la  signature  du  président  de  la  Uépubliqne  les  décrets  ci-joints,  qui  décident  que  les 
remèdes  reconnus  comme  nouveaux  et  utiles  par  l’.icadémic  de  médecine  cesseront  d'ôtre  con- 
sidérés comme  remèdes  secrets,  et  pourront  être,  en  conséquence,  vendus  librement  par  les 
pharmaciens,  en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  la  nouvelle  édition  du  Codex, 
lorsque  les  formules  approuvées  par  mon  ministère,  conformément  à l’avis  de  l’Académie,  auront 
été  publiées  dans  le  Bulletin  de  celte  compagnie  savante.  — Vous  le  voyez,  ce  décret  a |)Our  but 
de  concilier  les  exigences  salutaires  de  la  lui  avec  les  intérêts  des  inventeurs  sérieux  de  choses 
utiles,  les  garanties  précieuses  données  à la  santé  publique  avec  les  progrès  non  moins  précieux 
do  l’art.  Si  ce  décret  ne  change  rien  à la  législation,  l’esprit  dans  lequel  il  a élé  conçu  doit 
éclairer  les  jurys  médicaux  dans  la  conduite  qu’ils  auront  à tenir,  et  prévenir  les  difficultés  et 
Ic.s  divergences  d’opinions  qui  s’étaient  produites.  Il  est  bien  entendu  que  l’annonce  et  la  vente 
des  remèdes  secrets  continueront  à être  poursuivies  par  les  jurys  médicaux,  auxquels  même 
vous  devez  recommander  de  redoubler  de  surveillance.  Mais  le  décret  du  3 mai  1850  ayant  eu 
])onr  but  de  modifier  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  les  remèdes 
nouveaux  reconnus  utiles,  les  jurys  médicaux  seront,  par  les  soins  de  mon  département,  tenus 
au  courant  des  remèdes  qui,  autorisés  en  vertu  du  décret  du  3 mai  1850,  pourront  être  annon- 
cés et  vendus  légalement.  Quant  à ceux  qui  ont  été  dans  ces  derniers  temps,  et  aniérieuremcul 
an  décret,  l’objet  de  rapports  favorables  de  l’Académie  de  médecine,  et  qui  sont,  on  peut  le  dire, 
passés  dans  la  pratique,  tels  que  les  pilnlcs  de  Vallet,  les  bains  ferrugineux  de  Drouet-Bois- 
sière,  le  laclate  de  fer  de  Gélis  et  Conté,  le  citrate  de  magnésie  de  Bogé,  le  cousso,  remède 
contre  le  ténia,  rapporté  d’Abvssinie  par  Hochet  d’iiéricourt,  la  poudre  de  charbon  végétal  de 
Bclloc,  ceux-là  me  semblent  aujourd’hui  à l’abri  de  toutes  poursuites,  et  ne  pouvoir  être  assi- 
milés à des  remèdes  secrets.  — Veuillez  donc  recommander  aux  jurys  médicaux  de  n’appnrtor 
aucune  entrave  à l’annonce  et  à la  vente  des  médicaments  qui,  depuis  la  promulgation  du 
Codex,  auront  élé,  ainsi  ([uc  ceux  dont  l’éiiumération  est  faite  ci-dessus,  approuvés  par  l’.Vca- 
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à moa  approbation. 


C’est  donc  par  une  violation  évidente  de  la  loi  que  l’on  voit  chaque  jour  an- 
noncer dans  les  journaux,  et  même  dans  les  recueils  spéciaux,  une  foule  de  re- 
mèdes nouveaux  dont  la  formule  ne  se  trouve  ni  dans  le  Codex  ni  approuvée  par 
l’Académie,  aux  termes  du  décret  de  1850;  si  des  poursuites  étaient  exercées, 
elles  devraient  nécessairement  amener  des  condamnations. 

La  vente  et  l’annonce  de  remèdes  secrets  sont  prohibées;  mais  esf  la 

peine  prononcée  contre  ceux  (jui  contreviennent  à ces  prohibitions?  \c\  encoie 
les  décisions  contradictoires  abondent.  Deux  textes  de  la  loi  dé  germinal  défen- 
dent la  vente  et  l’annonce  : — Les  pharmaciens,  dit  l’art.  3“2,  ne  peuvent  vendre 
aucun  remède  secret;  — toute  annonce  ou  affiche  imprimée,  dit  1 art.  3G,  qui  in- 
diquerait des  remèdes  secrets,  sous  quelques  dénominations  qu’ils  soient  pré- 
sentés, est  sévèrement  prohibée;  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  ce  délit 
seront  punis  conformément  à l’art.  83  du  Code  des  délits  et  des  peines  (c  est-à- 
dire  par  la  loi  du  20  pluviôse  an  XIII,  ainsi  (|ue  nous  l’avons  vu). 

Ainsi,  pour  V annonce  des  remèdes  secrets,  une  peine  est  formellement  édictée 
par  l’art.  3G  ; pour  la  vente,  au  contraire,  l’art.  32  n’en  contient  aucune,  et  l’on 
en  a tiré  la  conséquence  que  la  vente  des  remèdes  secrets,  en  tant  que  remèdes 
secrets,  n’est  pas  punie.  Sans  doute,  dit-on,  lorsque  cette  vente  a lieu  par  un 
individu  non  pharmacien,  elle  est  réprimée,  mais  en  vertu  de  la  loi  générale 
qui  punit  la  vente  de  toute  espèce  de  remèdes  par  tout  autre  qu’un  pharmacien, 
c’est-à-dire  par  l’art.  G de  la  déclaration  de  1777  encore  en  vigueur,  ou,  selon 
d’autres,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  ])age  714,  par  la  loi  du  29  pluviôse; 
la  peine  est  prononcée  alors,  non  pour  vente  de  remèdes  secrets,  mais  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  pour  vente  de  remèdes  sans  qu’il  y ait  à recher- 
cher si  le  médicament  est  ou  non  secret.  Si  donc  la  vente  a lieu  par  des  phar- 
maciens, comme,  d’une  part,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  pour  vente  de  médicaments;  coinme,  d’autre  |)art,  l’art.  32,  en 
leur  défendant  de  vendre  des  remèdes  secrets,  ne  prononce  pas  de  peine,  on  ne 
peut  leur  en  appliquer  aucune.  On  arrive  ainsi  à cette  conséquence,  que  Van- 
nonce  d\in  remède  secret  par  un  pharmacien  ou  par  tout  autre  est  punie  dans 
tous  les  cas,  que  la  de  ce  remède  est  frappée  d’une  peine  quand  elle  est 
faite  par  nu  individu  non  pharmacien,  mais  qu’elle  ii’esl  pas  atteinte  quand  elle 
est  faite  par  un  pharmacien,  (pie  celui-ci  paiü  vendre  impunément  un  remède 
qu’il  ne  peut  impunément  annoncer.  Cette  bizarrerie,  ajoule-t-on,  ne  doit  pas 
laire  hésiter;  si  c’est  une  lacune  de  la  loi, il  en  existe  bien  d’autres  et  il  n’appar- 
tient pas  au  juge  de  la  combler;  il  n’est  pas  permis  de  dire  que  l’art.  3G  punis- 
sant l’annonce  punit  à plus  forte  raison  la  vente;  ipiand  la  loi  pénale  punit  un 
fait,  elle  le  dit  expressément,  et  l’on  reproduit  ici  les  arguments  ipie  nous  avons 
déjà  présentés  page  750.  Y a-t-il  d’ailleurs  une  analogie  complète  entre  l’an- 
nonce et  la  vente  par  un  pharmacien?  La  vente  faite  par  un  pharmacien  sans 
publicité,  et  toujours  sous  sa  responsabilité,  d’un  remède  qu’une  réclame  n’a 
pas  fait  connaître  et  qu’il  ne  délivre  qu’à  la  personne  qui  vient  le  lui  demander, 
et  qui  a pu  en  constater  elle-même  les  bons  résultats,  présente-t-elle  autant 
d’inconvénients  qu’une  annonce  répandue  dans  le  public,  et  allant  partout  doniu r 
à ce  remède  une  célébrité  de  commande?  La  circulaire  ministérielle  du  2 no- 
vembre 18;)U  place,  il  est  vrai,  sur  la  même  ligne  l’annonce  et  la  vente,  mais 
Br.  et  Ch.,  Mé<l.  lég.  — 10"  édit.  H. 5^ 
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rIIo  IIP  [)Pirl  avoir  d’atüre  foire  ([iie  d’riuli(|i»er'l’o|)iiFion  du  miiiish-e,  Plaie  nom- 
breuses décisions  jiidiciaires  ropousseiil'lodle  assimilation. 

Tralilil,  pliannacieii,  a\ail  clé  condamné,  le  :10  décembre  I81M,  parle  Irilm- 
nal  de  la  Seine,  pour  vente  de  remède  secret  ; mais  la  Cour  : ;<  Considérant  (pie 
l’art.  :i^2  (te'la'loi  de  germinrd,  (pii  défend  aii\"|iharmaciens  de  vendre  des  remè- 
des secia'ts,  ne  contient  anciine  sanction-pénale;  que  l’art.  Ht)  ne  punit  tout-débit 
au  jioids  inédicrndl,  toute  distribiilion  de  drogues  et -préparations  médicamen- 
teuses, que  sur  les  tbéàtrcs,  places  publiques,  fohaîs  (ît'inarcbés,  d’oii  il  surtqne 
c’est  à tort  ([u’on  a fait  à TrdlJlit,  sur  ce  cbef,  l’application  de  Fart.  ‘16  et  de  la 
loi  du  pluviôse,  met  rappellaliou  au  néant,  en  ce  que,  pour  la  mise  en  vente 
et  le  débit  des  remèdes,  il  a été  fait  a|iplication  dudit  art.  80  » (Paris 
9 mars  184-4). 

fîlancart,  pbarmacien,  et  Félix  Déliant,  non  pharmacien,  étaient  traduits  pour 
annonce  et  vente  de  remèdes  secrets:;  lie  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu  le 
5 mars  4844,  le  jugement  suivant  .:  «r  Attendu  que  l’art.  80,  prohibant  toute 
annonce,  prohibe  à fortiori  la  vente;  que  cela  résulte, -noir-senlement  de  l’esprit 
de  lia  loi,  mais  de  Fart,  l"*’  du  décret  du  prairial  an  XIII.,  qui  considère  comme 
portée  par  l’art.  80  la  prohibition  d’annoncer  et  de  vendre  ; ules  décrets  et  de 
l’avis  du  Conseil  d’Ktal,  des  48  août  el'i^O  décembre  1810  et  9 .avril  1811,  qui, 
loin  d’en  permettre  le  débit,  établissent  au  •contraire  de  la  manière  ila  jplus  évi- 
dente la  défense  de  les  vendre  ; attendu  que  les  dispositions  de  Fart.  80  sont 
générales  et  doivent  s’appliquer  aux  pharmaciens  comme  aux  autres.; — attendu 
que ‘Dehaol,  iFétant  pas  pharmacien,  a débité  >et  vendu  deux  remèdes  secrets; 
que  Blancart  a vendu  un  remède  secret  ; condamne  Deluiut  etiDlancart  à ÙOO  fr. 
d’amende,  parapplication  delFart,  80  de  la  loi  de  germinal,  du  décret  du  25  prai- 
rial an  XIII  et  de  Fart.  0 de  la  déclaration  du:25  avril  1777.  i»  — Sur  l’appel,  4a 
Cour  : « Attendu  ique  Félix  Dehaul,  non  pharmacien,  a .vendu  et  débité  des 
compositions  ipharmaceutiqups.et  a ainsi  contrevenu  è l’art.  0 de  4a 'déclaration 
de  1777  ; considéraiït  que  iBlancart  a mis  en  vente  et  vendu  lun  médicament  ipii 
doit  être  considéré  comme  remède  secret,  qu’il  a ainsi  •contrevenu  à l’art.  82, 
mais  que  cette  infraction  n’est  punie  jiar  aucune  disposition -de  la  loi  ; que  le 
décret  du  29  pluviôse,  qui  détermine  4a  peine  à appliqiier  dansle  casule  Fart. .‘30, 
n'en -contient  aucune  contre 'les  contraventions  de  Fart.  82:;  met  le  ijugement 
dont  est  appel  au  .néant,  en  ce  qiilil  coiulainneiDehaut  etiBlancart-pariapplicàlioii 
dcil’arl.  80;  décharge  Dlancart  des  condamnations  ; etl'aisant  à Beliaul  Fappli- 
califxn  de  Faitt.  6 de  la  déclaration  de  4777.,  ordonne  que  le  jugement  à soivégard 
sortira  effet  » -(Paris,  18  jnill.  11844  ; voy.,dans-le  même  sens,  Paris, 24  décem- 
bre 4881,  art.  iRo-yer  et  Duliomme, -et  l'*'  déc.  4842,  alT.  Josseau:;  — Montpellier, 
11  avril  1880,  «11.  iLabonrey;  — trib.  de  Bonlogne-sur-'Mer.,  1“'‘  -déc.  1H20, 
aff.  iLeroy). 

Mais '00116  opinion  n’est  pas  celle  delà  Cour  de  cassation,  et  les -Cours  d’appél 
clles-incines  décident  aujourd’hui  que  Fart.  86  punit  la  vente -comme  l’annonce 
des  remèdes  secrets  et  s’applique  aux  phannaoiens  comme -n 'toutes  autres  por- 
somtes.  Nous  avons  vu  d’ailleurs  que  la  jurisprudeiice  tendsinnintenamt-à  décider 
que  les  iprobibitions  formulées  par  la  loi  de  germinal,  lorsque  cette  loi  ncipro-- 
nonce  pas 'de  peine, 'OiU  leur  sanction  dans  ta  législation  antérieurei(voy.  ’p.  750). 
Soutenir  que  la  défense  faite  ]iar  Fart.  82  aux  pharmaciens  de  vendre  des 
remèdes  secrets  n’est  pas  réprimée  par  l’art.  80,  ce  serait  -donc  les  exposer  à 
voir  prononcer  contre  eux  les  pénalités  plus  sévères  de  l’ancienne  -législation  ; 
en  fait,  c’est  la  pénalité  de  l’art.  80,  c’(^t-à-dire  laloi  de  l’an  XIII,  que  il’-on  ai>- 
plique  à-tous  ceux,  pliarmaoiensiou  non,  qui  vmdmt  des  remèdes-secrels. 
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Ainsi  à l’occasion  d’'u;n  indiviilii  non  pharinacien,1a  Cour  de  cassation,  appelée 
.àrse  proiiioncer  troisi  fois  sur  des  faits  reprochés  à la' même  personne,  a trois  fois 
appliciué  ces  principes,  4es  làO  juin  18^)5,  10  décembre  1 830-et  18  janvier  1839  : 
«Considérant  que  l’art. i 30,  en  prohibant  leur  indication  par  annonceset  alfi- 
ches,  a prohilaé 'à 'plus  forte  raison  leur  distribution  et  leur  vente  de  quelque 
manière  qu’elles  soient  faites  ; que  cette  double  pi'Ohibition, -(jui  résulte  de  l’es- 
prit de  l’art.  30  et'de  l’interprétation  ralionnèlle  'de -son  texle,  est  d’ailleurs 
reconnue  etconsacrée  par  le  décret  du'25  prairial  an  COIl,;  puisque  l’art.  !"■  de 
ce  décret. considère  comme  portée  par  l’art.  36  de  la  loi  de  '"'erminal  la  défense 
d’annoncer  el.de  vendre  des  remèdes-  secrets  ; que  le  décret  du  18  août  1810, 
loin, de  modifier  cette  disposition  de  l’art.- 30  et  d’auloiiser  la  vente  des  remèdes 
secrets  qui  ne  seraient  pas  indiqués  par  annonces  ou  affiches,  a fait  cesser  l’eflet 
des  perrnissiojîs  accordées  aux  inventeurs  et  propriétaires  desdits  remèdes  pour 
les  débiter;  que.  le  préambule  de  ce  décret  et  la  combinaison  de  ces  divers  arli- 
cies  établissent,  d’une  manière  non  équivoque,  la  défense  de  vendre,  à l’avenir, 
des  remèdes  simples  ou  composés  dont  l’auteur  voudrait  tenir  la  composition 
secrète...;  qu’il  est  éialili,- en -fait,  (|ueLabourey,  inventenr  d’un  remède  secret, 
dit  principe  aiixUiai r&klu  régime  a vendu  et  débité  divers  paquets  de  ce 
remède  ; quedes  faits  prouvent  que  le  défendeur,  non  pharmacien  et  non  auto- 
risé à vendre  le  remède  dont  il  s’ai,dt,  a vendu  un  remède  secret  et  contrevenu 
à l’art.  30  de  la  loi  de  germinal;  que  la  Cour  de  Nîmes,  en  le  renvoyant  des 
poursuites,  a fait  une  fausse  interprétation  de  l’art.  30  de  la  loi  du^l  germinal, 
du  décret  du.ârx  parairial  an  v\l  11  et  de  celui  du  10  août  1810,  et  a expressément 
violé  ledit  art.  80,«  casse  l’arrêt  de  Nîmes  du  13nov.  1835»  (Cass.,  chamb.  réu- 
nies, 10  déc.  1830, a(f.  Labourey.) 

Le  sieur  Couvert,  ayant  distribué  le  meme  r/’.îuuY-iflfrc  vital,  lu  Cour  d’Aix  : 
« Attendu  que,  si :1a  vente  des  remèdes  secrets- est  prohibée  aux  pharmaciens 
par  l’art.  .3:2  de  la  loi  de  germinal,  elle  doit  l’être  aux  personnes  qui  n’oifrent 
aucune, garantieià  la  société;  que  l’art.  30  prohibe  sévèrement  toute  affiche  ou 
annonce,  queraffiche  ou  l’annonccne  constitue  qu’une  tentative  de  vente  on  un 
moyea  de.  publioité  pour  obtenir  du  débit;  que  le  législatenr  qui  a interdit  la 
tentative  ne  peut  avoir  toléré  la  vente;  d’où  il  suit  que  la  prohibition  de  l’article 
précité  s’applique  aui débit  des  remèdes  secrets  ; que  Couvert  a vendu  ou  gra- 
tuitement distribué  un  remède  secret,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l’art.  30 
.de  la  loi  deigerminal  cL-de  la  loi  du  29  pluviôse  an  Xlll,  le  condamne  àôO francs 
d’amende  .»  (Ai.x,l4  jiuiv.  1838;  id.,  Paris,  18  sept.  1851  Cass.  20  ianv. 
1855  — )3  mai  1800).  ’ 

De  même  il  a été  jugé  que.les  peines  prononcées  pour  l’annonce  et  la  mile 
des  remèdes  secrets  s’appliquent  à plus  forte  raison  encore  aux  pharmaciens: 
«•Attendu  que  c’eSt  faussement  interpréter  la  loi  que  de  soutenir  que  la  prohi- 
bitioiiide  vendre  ou  de  mettre- en  xnente  des  remèdes  secrets  est  dépourvue  de 
sanction  pénale  à l’égard  des  pharmaoiens  ; qu’en  etfel  cette  prohibition  devait  être 
et  a été  prononcée  par  la  loi  d’une  manière  impérative  et  absolue,- sans  • restric- 
tion quanfeauxidivers  remèdes  secrets  qui- seraient  vendus,  mais  aussi  sans  ex- 
ccplioiiauGune  quant  aux  personnes  qui  pourraient  les  vendre;  qu’il  serait 
étrange  que  des  pharmaciens  fussent  les  seuls  qui  pussent  impunément  vendre 
des  remèdes  secrets,  -lorsque  c’est  par  eux  que  se  fait  la  vente  'de  presque  tous 
les  remède9secrets...ret  que  l’art.  32  leur  a expressément  in-terdit  de  pareil- 
les ventes;. que  si  Ja-sanclion  pénale  .d’une  défense  aussi  importante  ne  se  ren- 
coiitreifas  dans  cet  lU't..  82,  elle  so  trouve  dans  l’art.  80  de  la  même  loi  et  dans 
la  loi  du  2‘.»  pduvîése  qui,  en  défendant, • sous  les  peines  qu’elles  déterminent,  a 
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tous  iiulividiis  toute  aiitioiice  olariiclie  et  par  coiiséciueul  toute  vente  ou  mise  en 
veille  (le  remèdes  secrets,  oui  uécessairemeiil  compris,  dans  des  expressions 
aussi  générales  et  aussi  alisolues,  les  pliarmaciens  eux-mêmes  comme  toutes 
autres  personnes;  qu’ainsi  l’expression  de  la  loi  est  conforme  à sa  pensée;  elles 
s’accordent  pour  ne  pas  laisser  violer  impunément  |iar  toute  une  classe  de 
citoyens  une  prolübition  faite  dans  de  hautes  vues  d’intérêt  public  et  qui  ne  peut 
être  efficace  ipi’à  la  condition  d’être  respectée  de  tous  » (Rouen,  1 1 janv.  I84f 
a(f.  Johnson  et  Duvignau).  — Sur  le  pourvoi,  la  Cour  : « Attendu  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  30  qui  prohibe  l’aunonce  est  générale  et  s’applique  aux  pharma- 
ciens, comme  cà  tous  autres  ; que  cette  disposition  doit  être  entendue  d’après  le 
décret  du  ^f)  prairial  an  XllI,  comme  interdisant  en  même  temps  la  vente  de 
ces  remèdes  ; que  l’art.  3:2  ne  peut  fournir  un  motif  d’admettre  une  exce|)lion  en 
faveur  des  pharmaciens,  puisque,  au  contraire,  il  établit  contre  eux,  d’une 
manière  plus  spéciale,  la  môme  prohibition...  ; rejette  » (Cass.,  18  mai  1844- 
Dali.  45.  1.  18). 

Le  sieur  Des...,  pharmacien,  était  poursuivi  pour  avoir  vendu  un  remède  se- 
cret; la  Cour  ; « Attendu  que  la  solution,  dans  une  certaine  quantité  d’eau,  de 
10  grammes  d’iodure  de  potassium  vendue  à Delacroix  pour  faire  passer  ses  bou- 
tons, doit  être  considérée  comme  une  préparation  médicinale  qui  n’est  ni  in- 
scrite au  Codex,  ni  composée  sur  ordonnance  de  médecin,  ni  autorisée  par  le 
gouvernement,  qu’elle  constitue,  par  suite,  un  remède  secret,  et  que  Des...,  en 
vendant  ce  remède,  a commis  le  délit  prévu  par  l’art.  36  et  puni  par  la  loi  du 
“29  pluviôse  an  XI 11  ; que  si  l’art.  36  ne  parle  que  de  toute  annonce  de  remèdes 
secrc's,  il  doit  être  entendu,  d’après  le  décret  du  ‘25  prairial  an  XllI,  comme 
interdisant  en  même  temps  la  vente  de  ces  remèdes;  que  cette  disposition  est 
générale  et  s’applique  aux  pharmaciens  comme  à tous  autres  » (Douai,  1"  août . 
1860).  — « Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  loi  ne  prononce  aucune  peine  contre 
le  pharmacien  pour  annonce  et  vente  de  remèdes  secrets,  dit  encore  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  13  février  1867  : Attendu  que  les  prescriptions  de  l’art.  36  sont  conçues 
en  termes  généraux;  qu’elles  n’admettent  aucune  exception,  qu’elles  doivent  par 
conséquent  s’appliquer  aux  pharmaciens  comme  à tous  autres,  si  ce  n’est  même 
mieux  encore  » (Cass.,  17  août  1867  ; Dali.  68.  1.  44;  Sir.  68.  1.  232;  — id., 
Dijon,  17  août  1853;  Dali.  53.  2.  196). 

La  jurisprudence,  qui  admet  que  la  vente  est  punie  comme  l’annonce,  décide 
aussi  que  la  mise  en  vente,  la  détention  par  un  pharmacien,  dans  son  officine  ou 
dans  les  lieux  qui  en  dépendent,  sont  frappées  de  la  même  peine.  C’est  Là  ce  qui 
a été  décidé  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  1 1 janvier  1844,  qui,  dans  le 
considérant  qui  précède  celui  que  nous  avons  déjà  rappelé,  s’exprime  ainsi  : 

« Attendu  qu’il  résulte  du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi,  qu’en  défendant  l’annonce 
et  l’affiche  des  remèdes  secrets,  on  a défendu  à fortiori  la  distribution;  que 
lorsqu’il  s’agit  d’individus  exerçant  la  profession  de  marchands  tels  que  les 
pharmaciens,  l’exposition  ou  mise  en  vente  dans  leurs  magasins  ou  officines 
établit  une  présomption  légale  de  vente  ; que  cette  présomption  reste  entière, 
lors  même  que  des  pharmaciens  auraient  placé  les  remèdes  secrets  dans  les 
lieux  attenant  à leur  pharmacie,  et  même  dans  leur  cave;  car  quelques-uns  des 
sirops  saisis  ont  pu  être  ainsi  placés  pour  les  mieux  conserver  ou  pour  les  sous- 
traire à la  surveillance  de  la  police,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  restaient  sous  la 
main  et  à la  disposition  des  pharmaciens  ; que  sans  cela  la  loi  deviendrait  im- 
puissante » ; et  par  la  Cour  de  cassation,  le  18  mai  1844,  rejetant  le  pourvoi  de 
ce  chef  : « Attendu  que  la  loi  de  germinal,  prohibant  non-seulement  la  vente. 
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mais  aussi  rannonce  des  remèdes  secrets,  en  a nécessairement  prohibe  aussi  la 
mise  en  vente  ; qu’il  y a mise  en  vente  par  la  seule  présence  de  ces  remèdes 
dans  les  magasins  ou  oflicines  où  se  vendent  habituellement  des  diogues  ou 
médicaments;  que  cette  règle  doit  particulièrement  trouver  son  application  dans 
la  cause  où  les  demandeurs  n’avaient  acheté  les  remèdes  secrets  dont  il  s agit 
que  pour  les  revendre»  (Id-,  Dijon,  17  août  1H53,  alT.  Delarue;  Daiis, 
4 juin.  1802,  atr.  Dogg).  Voy.  tome  P,  page  754  et  tome  II,  page  750. 

De  même  encore  pour  les  médecins,  l’annonce  ou  la  vente  laite  par  eux  d un 
remède  secret  est  punie  par  l’art.  36  et  la  loi  du  29  pluviôse  : « .Attendu  que  la 
disposition  de  l’art.  30  est  conçue  en  termes  généraux  ; qu  elle  ne  contient 
aucune  distinction  et  doit  par  conséquent  s’appliquer  aux  médecins  comme  à 
tous  autres  » Cass.,  10  décembre  1837,  a(T.  Giraudeau,  G.  Daget  ; id.,  20 jan- 
vier 1855).  — Il  inqmrterait  peu  évidemment  que  l’auteur  de  l’infraction  à la 
loi  réunît  à la  fois  les  diplômes  de  médecin  et  de  pharmacien  (Cass.,  12  juin 
1852,  aiï.  Blanc,  voy.  p.  803).  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  condamné,  le 
12  décembre  1845,  le  doctenr  Denis  de  Saint-Pierre  à 500  francs  d’amende, 
pour  vente  de  remède  secret,  par  l’application  de  1 art.  36  de  la  loi  de  germinal 
et  de  Part.  0 de  la  déclaration  de  1777  ; sur  l'appel,  la  Cour  : « Attendu  que 
Denis  de  Saint-Pierre  a vendu  et  débité,  par  l’entremise  deDoubin,  pharmacien. 


un  remède  secret;  (|ue  ce  fait  constitue  une  contravention  à l’art.  36  delà  loi  de 
germinal,  qui,  prohibant  l’annonce  des  remèdes  secrets,  prohibe  de  plus  la 
vente  et  le  ilébit,  ainsi  qu’il  résulte,  non-seulement  de  l’ensemble  de  la  loi,  mais 
aussi  du  décret  du  25  prairial  an  XIII,  qui,  dans  son  art.  I",  place  sur  la  même 
ligne  la  prohibition  de  vendre  et  d’annoncer,  comme  résultant  toutes  les  deux 
de  l’art.  30  de  la  loi  de  germinal  ; qm^  la  peine  applicable  à celte  contravention 
est  celle  portée  [)ar  la  loi  du  20  pluviôse  an  .\lll  contre  toutes  personnes  ayant 
contrevenu  à la  disposition  de  Part.  30,  et  non  celle  prononcée  par  la  déclaration 
de  1777  ; renvoie  Denis  de  Saint-Pierre  du  chef  des  poursuites  tendant  à l’ap- 
plication de  cette  amende,  le  déclare  coupable  d’avoirvendii  et  débité  des  remètles 
secrets,  contrairement  cà  Part.  30  de  la  loi  de  germinal  ; appliquant  cet  article  et 
la  loi  du  20  pluviôse,  le  condamne  à 500  fr.  d’amende,  le  jugement  sorlissant 
ed'et  » (Paris,  20  févr.  1840). 

Nous  avons  vu  (p.  777)  f[ue  si  l’annonce  et  la  vente  d’un  remède  secret  peu- 
vent ne  constituer  qu’une  infraction  à la  loi,  ces  deux  faits  peuvent  aussi,  dans 
certains  cas,  être  considérés  comme  constituant  deux  infractions  et  entraîner 
deux  condamnations  (Cass.,  3 mai  1800). 

Nous  avons  vu,  par  l’arrêt  de  la  Cour  d’.\ix  du  i janvier  1838  (voy.  p.  810), 
que  la  distribution  même  gratuite  d’un  remètle  secret  est  punie  comme  la 
vente;  la  Cour  de  cassation  a jugé  dans  le  même  sens  le  18  juillet  1835,  affaire 
Monnol. 

Il  peut  y avoir  lien  à condamnation,  non-seulement  contre  celui  qui  a vendu 
le  remède  secret,  mais  encore  contre  son  complice,  lorsqu’il  est  établi  que  celui- 
ci  a fourni  le  médicament  dans  le  but  de  faire  consommer  la  vente;  c’est  ainsi 
que  dans  une  affaire  analogue  cà  celle  ci-dessus  jugée  par  la  Cour  de  Paris  le 
20  février  1840,  on  pourrait,  d’après  la  jurisprudence,  condamner  le  pharmacien 
pour  vente  de  remède  secret,  et  le  docteur  (ou  toute  autre  personne)  qui  a vendu 
par  son  entremise  pour  complicité;  mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  faits 
de  complicité  des  actes  qui  constituent  en  réalité  des  faits  principaux  et  indé- 
pendants. Celui  qui  vend  des  remèdes  secrets  <à  un  tiers,  sans  s'inquiéter  de  ce 
que  celui-ci  en  fera,  ne  peut,  si  ce  tiers  les  revend  et  est  poursuivi  pour  vente 
de  remèdes  secrets,  être  lui-même  poursuivi  comme  son  complice,  c’est  là  un 
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lait  (lui  lui  ost  (Uraiigor,  mais  il  [xîiirra  être  poursuivi  lui-inème'  dirccüMiieut 
clevaiil  sou  Irihuiial  poui-  lu  l'aiL  do.  la  premièro  vcule  ;.cola  résiillio  dct  l’arrêt  d« 
la  Cour  de  Rouen  du  11  janvier  1814,  déjà  cité.  Des  pliarmaeious  de  Rouen  étant 
poursuivis  pour  vente  de  remèdes  secrets,  Duvigiiau  et  autres  pliarrnacieiis  de 
l’aris,  (le  (pii  ils  le.s  tenaient,  t'urenl  condamnés  comme  coniplicespai-ile  tribunal 
de  Rouen  ; mais  la  Cour  : « Attendu  que  la  seule  complicité  (pi’il  serait  possible 
de  leur  reprocher  consisterait  à avoir  vendu  directement  des  remèdes  secrets  aux 
pluirmacieiis  de  Rouen,  et  à avoir  ainsi  |»rocuré  les  moyens  qui  ont  servi  à la 
vente  par  les  pharmaciens  de  Roueiiy  sachant' qu’ils  devaient  y servir;  mais 
attendu  ipio  ces  faits  constitueraient  par  eux-mêmes  et  à eux  seuls  un  délit  con- 
sommé à . Paris,  .et  qu’ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant  leurs  juges  natu- 
rels; (pi’on  ne  peut  les  en  distraire  en  les  rattachant  aux  pharmaciens  de  Rouenc 
par  les  liens  de  la  complicité,  et  en  créant  ainsi  une  procédure  indivisible...  »i 
— Sur  le  pourvoi  : « Attendu  qije  pour  constituer  la  complicité  il>i ne  suftit  pas 
de  savoir  que  les: objets  remis  pemetU  servir  à commettre  un  crime  ou  un  délit, 
maiis  qu’ils  //û/üOifi  y^servir  ; que  Duvignauiiot  ' autres  ont  vendu  sans  s’embai-- 
rasser  ni  se  préoccu|ier  de  ce  que  les  acheteurs  (lourraient  eux-mêmesen  faire;; 
rejette  » (Cass.,  18  mai  1841-). 

S’il  peut  y avoir  des  doutes  sur  la  pénalité  à appliquer  en  cas.de  vente,  si  les: 
uns  pensent  que  la  vente  d’un  remède. secret  par  un  pharmacien  n’est  IVappée 
d’iiucnue  peine,  et  que  cette  vente  opérée  par  un individui  iion  pharmacien,  qu’il' 
soit  ou  non  médecin,  est  punie  comme  exercice  illégal  de  la  pharmacie  par 
Part.  G de  la  déclaration  de  1777,  tandis  que  d’autres.- pensent,  avec  la  jurispru-  ■ 
dence,  qu’il  faut  punir  la  vente. dans  tous  les  cas  et i par  toutes  personnes  des  • 
peines  édictées -par  l’art.  3G  et  la  loi  de  pluviôse,  aucune  difficulté  ne  peut  s’éle- 
ver ([liant  au  fait  d’annonce  ; l’art.  30  prévoit  leeas  d’une  manière  formelle,  et 
la  .pénalité  de  la.  loi  de  pluvi(>se  s’appliijue  à toute  personne,-  qu’.il  s’agisse  oun 
nom  d’im  pharmacien.  I)ans  l’alfaire  Trahlit,  que:  nous  avons  déjà  citée  page  81 8',> 
ce  pharmacien  avait  ;été  condamné  noii-seulement  pour  vente-,  ,mais--encore  pour 
annonce  de  remède- secret  : « Attendu  ([oie,  ne  se  bornant  pas -à  faire  connaître 
une  mélhode  curative,  il  avait  annoncé  le  rob  antisypliililiqnc  du  docteur  Giraur- 
deau  de  Saint-Gervais  dans  un  écrit  ayant. pour  litre-:  Instruction  pour  guérir 
les  maladies  vénériennes  et  les-alfeclions  de  la  peauv  par  les  conseils  de  M.  Gi- 
raudeau  de  Saint-Gervais;  qu’il  avait  annoncé,  dans  un  écrit  imprimé,  un  rob> 
intitulé  Roi)  anlisyphililiqne  de  Boyvean-Latrecteur  ; .»  la  Cour  de  Paris,  en  infir.-- 
mant  la  condamnation  pour  la  veüile,.a  maintenu  l’application  de  l’art;  3G  pour 
raniioncc  (0  mars  18-1-4-). 

Toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui  indiquerait. des  remèdes  secrets,  sous 
quelque  dénomination  qu’ils  soient  présentés,  est  prohibée  : il  faut  donc,  pour 
rentrer  sous  l’applicalion  de  la  loi,  que  l’affiche  ou  l’annonce  soit  imprimée,  il 
faut  qu’il  y ait  eu  publication,  .tav  c’est  la  publicité  que  l’oiii  veut  atteiiidi’e,  eti 
une  annonce  préparée,  mais  non  encore  publiée^  ne  saurait  être  l’objet  de  pour^-- 
suites;  il  faut  enfin  que4a  publication  ait  en  pour  bntde  provoquer  àla vente  dini 
raéilicament  ; si  celte  publication  avait  pour  but  de  provoquer;  par  exeinjile,  une 
discussion  scientifique,  on  ne  la  considérerait  pas  comme  une-annonce  tombant 
sous  l’application  de  la  loi-. 

ün.avail  saisi  chez  un  sieur  Trouvin,  pharmacien,  des  prospectus:  imprimés,;, 
annonçant  un  remède  secret  et  la  manière  de  l’employer  ; il  sonlint  qu’ils  (baient 
destinés  uniquement  à accompagner  le  médicament,  qu’ils  lui  servaient  a l’en- 
vcloppei';  quand  on  venai.L  lui  en  demander,  et  que  ce  ii’élait  pas  là  raunonce- 
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punie  parlaloi  i coisyslèinelul  accueilli.pai'le  IrUjuiial  de  IfliSeiue  (8  Cév.r.  18i}.3)i, 
— Le  tlocleiir  Olliivioi’ avait,  dans  un  jonnial,  annoncé  l’iiUention  tU  provoq^iec 
un  concours  médical  destiné  à<  déinonlreu  la  supériorité  de  son  remède  sur  tous 
autres  analogues  ;; Lai  Gour  ; « Gon&idéi'ant  que  si  le  docteur  OlHviei:  a,  par  un 
article  inséré  dans  un. journal,  provoqué  un  concours médical  entre  les  biscuits 
antiphlogistiques  dont  il.  est  l’inventeur  et  d’autres  analogues,  ü n’est  pas  suffi- 
samment prouvé  que  cette  insertion  unique  dans  ledit  journal  ait  m.  pour  objet 
d’annoncer  ces  biscuits  comme  un  remède  secret  ([u’il  metlaità  la  disposition  du 
public,  le  renvoie'  des  tins  de  la  plainte  )><  (Paris,  17.  juin  18d9;)..  — Un  ai-rét  de 
la  Cour  de  Parisduilü  décembre  1831  (lalL  Duliomme)  semble  avoir  jugé  que 
rinscriptiouKi’uii  médicament  placée  intérieurement  sur  le  vitrage  d’une  pliai’' 
macie  ne  rentre- pas  dans  les  termes  de  rminonce  prohibée.  Cette  décision,  qui, 
d'ailleui’s,.  n’esh  pas  formellement  exprimée,  ne  serait  pas  conforme  à la  loi  ; ri  y 
a;  là,  eiii  elfet,  annonice  imprimée  et  publiée  dans  le-  but  de  provoqué’  la  vente  ; 
la  Cour  de  Paris  elle-même  semble  l’avoirainsi  décidé- dans  l’arrêt  d,u.i0mail844 


(voy.  p.  809). 

llia  été  jugé  que  Le  fait  seul  d’annoncer  le  prixi  d’au  traitenrent  poor  telle  ou 
telle  maladie  ne  conslitue  pas  le  lait  ddiinonce  d’nu  reiruide  secret  (.c  Alteiuki 
(|ue  Poisson  a fait  annoncer,,  dans  Le  (fue  le  traitement  végétal 

des  maladies  simples  coûtait  9 francs;-. que- cette-  aiinouc.e-,.  répréhensible  euielJe- 
même,  eu  ce  qu’elle  sort  de  l’exercice  légal  de  la  profession  de  pharmacien,  ne 
peut  cepeiidaut; être  rigonreusemeirt  considérée  comme  étant  l’annonce  d’un 
remède- secret  »:  (Pai!is,  24  déc.  1831).  — U’uii  antre  cûté,  il  a été  jugé  que  la 
puiblkation  dans  un  journal,  eu  réponse  à une  attaque:,. d’une  letti-e  dans  laquelle 
ou  invite- le- public  à ne  pas-confoudre  tel  traitement,  le  se-ul  iuluillibLe,  avec  tel 
aiiü'e,  peut  être  considérée- comme  rauiionce  d’un  remédie  secret,,  bien  qpe  la 
lettre  ne- con-lienae  rindica-tion  ni  d’un  remède,  ni  du  lieu  de  la  v.euAe,  ni  du 
priK.  Le  docteur  Giiiaudeau,.  condamné  plusieurs  Lois  pour  annonce  de  remèdes 
secrets,  avait  fait  insérer,,  dans  le  Siècle,  en  réponse- à mm  attaque  dont  ü avait 
été  L’objet,,  une  lettre  dans  liUfuelle  il  invilait  lo  publloà  ne  pas  coul'ondi’e  sou. 
traitement,,  le  seul  sans  iinercure  et  dont  le  suecès  est  infaillible,  avec,  celui  du 
docteur  Laffecleiir;  poursuivi  sur  la  plainte  de  soixante-dix-neul  pharmaciens 
lie  Paris  pour  annonce  do  remède  secret,  Giraiideaii  lut  coiuUuniié  par  la  Cour 
de  Paris,  le  21  juin  1837,  à raison  de  ses  nombreuses  récidives,  à sLx  jours  de 
prison  et  oüGt’r.  d’amende,  et  à -lODO  fr.  do  dommages-iaitéréls.  — ^ Le  pourvoi 
formé  contre  cet  ai’i'èt  a été  rejeté  le  Ki  décembre  1837.  (Dali.  38.  1.  247),. 

Il  y a donc,  dans  l’exaiiiou  de  r;uino-nce,  une  apprécLalion  à Laire  par  les  tri- 
bunaux, qui-recliercberent  si  la  loi  a été  violée  et  si  l’ou,  s’est  efforcé  de  l’éluder  ; 
mais  qna-Md  le  juge  a décidé  qu’il  y a,  dans  Les  cLifconstance&  à lui  soumises,  les 
cai-actères  de.  l’auaoace  d’un  remède  secret,  et  iiou  pas  seulement  l’imUcatiori 
d uiic  uiétbode  curative,  il  a résolu  un  poiiil  de  lait  q.iii  échappe  à.  la  Cour  de 
cassation  : c’est  ce  que  cette  Cour  a jugé  le  17  déc.  1837,  en  rejetant  le  pourvoi 
lormé  contre  1 arrêt  du  21  juin  que  nous  venons  ite>  Giteiî. 

Mais  il  laut  que  l annonce  ait  été  faite  piu.’  l iiKlividu  poursuivi  ;;  on  ne  pourrait 
éviileHimeiîl  condamner  pour  annonce  de  remèvles  secreLs  le  pharmacien  (|ui  les 
vend,  si  l annonce  avait  été  faite  par  l’iiiveuteur  ni  celui-ci.,  si  l’annonce  prove- 
nait du  pbaiaiiacieu.  Cautbier,  pharmacien,  wiidaille  sirop.anligoutteux  de  Bou- 
bée; poursuivi  à raison  d’une  annonce  de  journal  ijAii  indiquait  que  ce  sü’Oii  se 

trouvait  dans  sa  pliarnaacie,  il  fut  ai'quiUé  : « AUemluiiu’U  ii’est  pas  prouvé  que 
l’amumco  ait  été  faite  par  lui;  qu'il  a à la  vérité  vendu  de  ce  sirop,  mais  que 
CG  lait,  prévu  fiar  l’ai’t.  32,  ne  peut  enlrainer  aucune  peine  » (trib.,  de  la  Seiue„ 


«-il  LOIS,  DÈCIIKTS  KT  OItDO.NNANCKS 

1 1 août  I8;U,  f.üiilinrK*  par  arrôl  do  la  (leur  d(;  Paris  du  i2l  déc.  1831).  Avec  la 
juris|)riideiice  la  plus  géiiéraleinont  adoptée  aujourd’hui,  ce  pharriiacieii  eût  été 
coiulainiié  iioii  pour  aiiiioiice,  mais  pour  vente  (voy.  p,  818). 

Nous  avons  vu,  paires  ±V'i-  et  777,  (|u’un  préccdenl  jugement,  rendu  sur  des 
laits  de  même  nature,  n’a  jias  l’autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  de  nouvelles 
poursuites  sont  dirigées  à l’occasion  défaits  postérieurs. 

Nous  avons  vu  aussi,  page  778,  (pie  la  loi  n’autorise  pas  la  confiscation  des 
remèdes  secrets. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  les  Irihunaux  ne  sont  pas  liés  par  la  qualili- 
calion  donnée  aux  faits  qui  leur  sont  déférés  dans  la  citation  par  le  ministère 
public  ; il  leur  appartient  de  leur  restituer  eux-mêmes  leur  véritable  qualifica- 
tion ; en  conséquence,  lorsqu’un  individu  est  poursuivi  par  le  ministère  public 
pour  vente  illégale  de  médicaments  au  poids  médicinal,  le  tribunal  peut  pro- 
noncer une  condamnation  pour  vente  de  remèdes  secrets  (Cass.,  10  déc.  1830 
— "20  juin  1855  ; — voy.  aussi  Douai,  10  déc.  1805,  p.  537  ; — Cass.,  31  juill. 
1808,  p.  757). 

Un  tribunal,  en  renvoyant  un  prévenu  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie  ou  pour  vente  de  remèdes  secrets,  doit,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
dit  egalement,  s’exprimer  formellement  sur  le  caractère  non  médicamenteux  de 
la  substance  qui  a fait  l’objet  de  la  poursuite  (Cass.,  12  juill.  1839  —24  déc.  1842, 
voy.  p.  715  et  733)  ; mais  nous  savons  aussi  que  cette  appréciation  est  souve- 
raine et  échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  12  juin  1852,  voy. 
p.  803;  — 15  mars  1804,  p.  840  et  autres)  ; c’est  donc  au  juge  du  fait  qu’il 
appartient  de  décider  si  une  préparation  pharmaceutique  est  le  similaire  d’une 
préparation  inscrite  au  Codex,  ou  si  elle  doit,  comme  en  différant  essentiellement, 
être  qualifiée  de  remède  secret  ; « Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  août  1807,  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  déclare  expressément  que  le 
thé  Chambard  n’est  pas  un  similaire  des  préparations  prétendues  analogues 
portées  au  Codex,  qu’il  en  diffère  au  contraire  essentiellement,  et  que  dans  l’état 
des  faits  ainsi  constatés  il  appartenait  à la  Cour  d’appel  d’en  reconnaître  la  pré- 
paration médicamenteuse  constitutive  d’un  remède  secret»  (Dali.  08.  1.  44; 
Sir.  08.  1.232). 

L’action  publique  pour  la  vente  ^et  l’annonce  de  ces  remèdes  se  prescrit  par 
trois  ans  comme  pour  les  autres  délits  (voy.  p.  773)  : « Considérant  que  le 
sieur  A...  affirme  que  les  annonces  qui  ont  motivé  les  poursuites  dirigées  contre 
lui  datent  de  plus  de  trois  années,  époque  depuis  laquelle  il  n’aurait  ni  vendu  ni 
annoncé  les  pilules  dont  s’agit,  et  que  le  contraire  n’est  pas  prouvé,  la  Cour  le 
décharge  des  condamnations  » (Paris,  20  sept.  1829).  — La  même  Cour  a 
rendu  un  arrêt  semblable  en  faveur  de  la  dame  P...,  prévenue  de  vente  d’un 
remède  secret  : « Considérant  que  s’il  résulte  de  l’instruction  que  la  dame  P... 
a vendu  et  distribué  un  remède  dit  élixir  américain,  il  n’est  pas  établi  que  ce 
fait  ait  eu  lieu  dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  poursuite,  délai  fixé 
par  la  loi  pour  la  prescriptmi  des  délits  » (10  août  1832). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  pharmaciens  ont  une  action  directe  et  individuelle 
contre  ceux  qui  se  livrent  à l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  (voy.  p.  700),  et 
qu’ils  peuvent  obtenir  contre  eux  des  dommages-intérêts.  La  Cour  de  Paris  leur 
en  a également  accordé  à l’occasion  de  remèdes  secrets,  et  a jugé  qu’ils  pouvaient 
leur  être  dus  par  suite  de  la  simple  annonce  de  ce  remède,  bien  qu’il  nefiit  pas 
établi  qu’il  eût  été  débité.  Giraudeau,  condamné  par  l’arrêt  du  21  juin  1837 
(p.  823)  qui  avait  accordé  des  dommages-intérêts  aux  pharmaciens,  « attendu 
que  par  ses  annonces  et  son  charlatanisme  il  avait  porté  préjudice  aux  parties 
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civiles,  » s’était  pourvu  en  cassation,  mais  la  Cour  : «Attendu  que,  même  en 
admettant  ([u’il  ne  vendit  pas  son  remède,  la  question  de  savoir  si,  en  l’an- 
nouuaul,  il  a causé  un  préjudice  aux  pliarmaciens  autorisés,  est  une  pure  ques- 
tion de  fait,  d’où  il  suit  que  la  Cour  ne  peut  être  ap|)elée  à l’examiner  de 
nouveau;  rejette  (Cass.,  lü  déc.  1837;  Dali.,  38.  1.  ;24-7). 

Cette  décision  de  la  Cour  de  Paris  ne  doit  être  accueillie  qu’avec  circonspec- 
tion; assurément  les  pharmaciens  ont  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  toutes  les  fois  qu’il  y a exercice  illégal  de  la  pharmacie,  car  il  est  incon- 
testable (pie  par  cela  même  un  préjudice  leur  a été  causé,  mais  la  vente  des 
remèdes  secrets  étant  interdite  aux  pharmaciens  et  même  à toutes  autres  per- 
sonnes, elle  ne  peut  leur  causer  un  préjudice  direct;  il  y a là  un  fait  délictueux, 
mais  cela  ne  suffit  pas  pour  rendre  l’action  des  pharmaciens  recevable  ; et  pour 
leur  accorder  des  dommages-intérêts  le  tribunal  doit  rechercher  et  établir  le 
préjudice  éprouvé;  aussi  dans  une  affaire  où  un  droguiste  était  poursuivi  pour 
vente  de  médicaments  (huile  de  foie  de  morue)  et  pour  vente  de  remèdes  secrets, 
la  Cour  de  Paris,  en  allouant  aux  pharmaciens,  parties  civiles,  des  dommages- 
intérêts,  a-t-elle  pris  le  soin  d’indiquer  que  ces  dommages-intérêts  s’appli- 
quaient seulement  au  préjudice  causé  par  la  vente  de  l’huile  de  foie  de  morue 
(Paris,  17  janv.  1873,  voy.  p.  730). 

Une  société  dont  l’objet  est  illicite  et  contraire  à l’ordre  public  est  radica- 
lement nulle  et  ne  peut  donner  naissance  à aucune  action  en  justice;  telle  serait 
la  société  formée  pour  la  fabrication  et  la  vente  d’un  remède  secret  (Paris, 
15  juin  1838,  affaire  Morizot  et  Blain). 

i\ous  venons  d’en  voir  ileux  exemples  à propos  de  la  copahine  Mège  et  des 
pii  nies  Morison  (pages  808  et  8t4), 


La  convention  relative  à la  vente  d’un  remède  secret  étant  nulle,  son  inexé- 
cution ne  peut  donner  lieu  à des  dommages-intérêts. 

Un  sieur  L...,  pharmacien-chimiste,  inventeur  d’un  spécifique  destiné  à la 
guérison  de  l’épilepsie,  avait  formé  une  société  en  participation  avec  un  sieur 
S...,  directeur  d’une  agence  de  publicité  : l'un  fournissait  le  médicament,  l’autre 
la  publicité  pour  une  somme  de  OOO  francs  |>ar  mois,  plus  pour  une  part  dans  les 
bénéfices,  h...  ayant  été  poursuivi  et  condamné  pour  vente  île  ce  remède  considéré 
commeremèdesecret,S...  l’assigna  devant  le  tribunal  decommerce,  soutenant  que 
le  tribunal  correctionnel  lui  ayant  interdit  la  vente  il  y avait  lieu  de  prononcer  la 
résiliation  des  conventions,  et  réclamant  la  restitution  de  5011  francs  à lui  dus 
pour  frais  de  publicité  et  ^5  000  francs  à titre  de  dommages-intérêts;  mais  le  tri- 
bunal : « Attendu  que  le  remède  a été  déclaré  secret  par  jugement,  qu’en  vertu  de 
l’art.  11:28  du  Gode  civil  il  n’y  a que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
peuvent  être  l’objet  de  conventions,  qu’un  remède  secret  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  une  chose  dans  le  commerce;  ipie  les  conventions  ayant  une  cause 
illicite  ne  peuvent  donner  lieu  à une  demande  en  justice,  soit  "en  résiliation, 
soit  en  payement  de  frais  ou  de  dommages-intérêts  »,  a déclaré  S...  non  rece- 
vable en  sa  demande  (trib.  de  comm.  de  la  Seine,  2^2  sept.  1877;  Gaz.  des 
trib.  du  12  oct.). 

Ust  nulle,  comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  la  vente  qu’un  pharmacien 
leiait  à un  autre  pharmacien  de  spécialités  pharmaceutiques  dont  il  s’obligerait 
à faire  connaître  la  formule  et  la  composition;  et  il  en  est  ainsi  soit  que  ces 
spécialités  constituent  des  remèdes  secrets,  soit  qu’inscrites  au  Codex,  elles 
soient,  dans  la  pensée  des  contractants,  destinées  à être  vendues  comme  remèdes 
secrets  à l’aide  de  certains  signes  extérieurs  ou  de  certaines  formes  de  publi- 
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ciU'  en  connéqiinnee  los-  tlemamles  formée»,  à-  l’occaHion  de  cette  vente,  re»^)ec- 
livonient  par  les  parlios  (lovant  le»  Irilmnanx,  doivent  élue  d(!clar(!eH  iioji 
recevable»  (Üari&,  10  juin:  180'.),.  érVas..  l'd  jnilL)i  — ]Je  môine  un 

pliannacien  (pii  a acheté  le*  fonds  dfnn,  antre  pharmacien:  ne  peut  iiivotpier, 
pour  demander  une  dijninulion de  son  prix,,  ce  fnitMpie  le  vendeuD’lni  a gaoanti 
la  vante  de  remèdes  qui  ont  été  reconnus  constituer  do»  remèdes  secrets  ühiris 
0 déc.  18()9,  Gac.  S janv.  1870).,  ’ 

A l'occasiom  do- la.  liqueur  et  dos- pilules  anligouttenses  du  doolenr  Laville,  la 
Gourde  Oarisawdt  déjà' jugé,  le  i8  novembre  LOtuS',  em  réforimuit  un-  jugementj 
du  tribunal  de  commerce,  que  hesociété- on  participation  l'ormée  avec  un  phar- 
macien pour  la  vente  de  remèdesnon.formnlés^au  Gode.x,  ni  approuvés  et  publiés 
par  l’anlorité,  cdst-à-dire  de  remèdes- secret»,  était  frappée  de-  nullité  ah.solue, 
nonobstant  1a  divulgation  dans  des  ouvrages  imprimés,  eh  encore  que  l’exploi- 
tation mise  en  société-  ait  pour  objet  lai  vente  à liélranger  aussi  bien  qu’eu 
France;  qne-celte  nnllitéj  bien  que  basée  sur  un  fait  délictueux,. pouvait  être  pro- 
noncée piu‘ la  juridiction- civile-,  et  sur  la  demande  même  de  l’im  dés  associé»;; 
qu’elle  avait  pour  elfet  de  priver  réciproquement  lesoontuactants  de  toute  actioni 
résullanlt  de  faits  se  raltnchant,  soit  à la  formationi,,  soit  à l’exiploilation,.  soit  à 
l’annulation  de  la  société  (Gaz.  des  trih.,  12  janv.,  18(19). 

Si  une  société-  formée- pour  l’exploitation  d’un  remèdé- secret,  et- si- la  vente 
d’un  pareil  remède  sont  radicalement  milles,  U n-’en,  faut  pas  conclure  que  le; 
Trésor  n’ait  pas  le  droit  d’exiger  le  payement  de»  droit»  d’enregistrement  dus- 
pour  les  ventes  ou  les  actes  de  société;  il  est  de- principe,,  en  elîét,,quo  les  droits 
applicablesà  une  convention  sont  acquis- par  le  seul  fait  de  l’existence  d’un  acte 
revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures  propres  à<  consUUer  la  convention.  C’esti 
là  ce  qui  a été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  le  lü  mars  1809. 


Ainsi  que  nous  l’avions  déjà,  dit,  et  oonimo-iious;  en  avorrs  rapporté  des  oxenm 
ples,  la  vente  d'un  remède  secret*  peut  constituer  l’escroquerie,  mais  àila  condi- 
tion que  l'on  puisse  relever  contre  le  prévenu  lies  inaïueuvres  sans,  lesqutdles- elle 
ne  saurait  e.xister  ('voy.  p-.  556  et  842).  OFest  ainsi  qu’ih  a- été-jugé  (pie- le  simple 
débit  de  drogues  médicinales  par  un  individu  non  pharmacien  ne-suftit  pas  pour 
constituer  à lui  seul  le  délit  d’escroquerie  (Bordeaux,  9 janv.  18M2.),  mais  qu’il 
en  serait  autrement  si* par  dbs  manœuvres  quelconques  on.débitaitou  Ifon  aniioir- 
çait  comme  remèdes-  efticaoes,  comme  de  prétendues  découvertes,  des*  sub- 
stances usuelles  en  médecine  ou-  d'une-  inefticacité  conqdète.  Deux  docteurs  et 
un  pharmacien.  (Sabatier  de  Ssiint-Mvirtn-fd,  Guédon  de  Fremiuse  et  Neirac),. 
faisant  un  tour  de  France,  arrivèrent  à Orléans  en  1-827  ; le-  UtibunaJ  correc- 
tionnel de  cette  ville  : <<  Gonsidérant)  qu’ils  avaient  fait  annoncer,  par  affiches, 
des:  consnltalions-gratuites  et  des  remèdes-  secrets*;  qu’ils  s’étaienti  (|ualifiés  du. 
titre  de  membinjs  de  la  Société  hippocratique  de  Paris,  société-  qui) m’existe- pas*;, 
qu’ils  avaient  débité  à des  prix  exorbitants  des  remèdes  par  eux  annoncés,  et 
qu’ils  prescrivaient  uniformément,  sur  des  fiormules  lithogi’aphiées,  quels  que 
fussent  Page,  le  sexe  et  la  maladie  des  consultants;  qu’ils  avaient  amioncé- 
comme  une  découverte  médicale  un  composé  qui  ne  contenait  en  réalité  que  du 
sucre  et  du  jahvp;  qu’ils  garantissaient  verbalement  et  olfj-aient  même  de  gai-anlir 
par  écrit  à tous  les  malade.»,  (luelque  incurables  qu’ils-  fu.»sent,  une  guérison 
prompte  et  complète;  qu’ainsi  les  prévenus,  en  se  parant  d’un  Ih-iux  titre,  om 
annoiH-ant  comme  une  découverte  un  mélange  de  substance»  usuellos  eu*  méde- 


cine, en 


ne  pouv 


1 faisant  naître-,  par  leurs  mnnœuvres- frauduleuses,  des  espérances  (pu 
l’aient  se-  réaliseï",  avaient  escro([ue  partie:  de  la-  loi. lune  d/antiui,  délit 
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préviï  panrart'.  i(t)5  ilti  Gode  pénal,  condamna  Sabatier  à. deux  aiis.  de  prison  et 
200(1  francs  d’amende  , Guédon  cà  quiinze  mois  de^  pmson  et  1000  (rancs. 
d’-amende,  Neirac  à un  aru  de  prison  et  500  francs  Siir  1 app^  de. 

Neirac,  le  juigementifnt  oonfivmé  par  la  Gonr  d’Orléans  (i  avril  tO'V 

réduisit  toutefois,  à son  égard;  laipe>ine-à  trois  mois  de  prison  et  .WO  Iranes 
d’amende.  Voyez  également  , un ijugenient  du  tribunal loorrcctionnel  deGa  Seane 
qui,  le  13  mai  1870,  condamnait  à trois.- mois- de  prison ■ Mnventeur  cl  une  eau 

antinévralgique..  , . , • i 

Il  faut  donc  prendre  garde  dè  confondre  avec  le=  délit  d’escroquerie  les- 
réclames  et  les  annonees-d’un  clrarlalanisme  (jui;  to-ut  répréhensible  qu  il  soit^ 
ne  présente  pas  cependant  les  caractères  que  la  loi  exige  pour  constituer  1 escro^- 
querm.  En  1842;  le  docteur ■ Be<iuvoisiii  avait  annoncé  clans  les^  feuilles  publi- 
ques une  méthode  nouvelle  pouri  le  traiteme-nt'du  caneei\.et  prôné  les  onres- 
miraeuleuses  obtenues  par  un  caustique  de  son  invention; . Traduit  en  police 
correctionnelle  sous  prévention  d’avoir  annoncé  et  débité  des  remèdes  secrets.- 
et  d’avoir  trompé  ses  clients  par  l’esiiéi’anee  illusoire  cl  une'gwérison,  il  fut  con- 
damné-à- 2üO  IVancs-cnamende  (19 -avril  1843);  mais»  sur  les  condusions  cen- 
formes  du  ministère  public,  la  Cour  de  Paris  iivtinna  ce  jugement  ; « Gonsklé--- 
raut  que,  si  les  annonces  mefisongères- et  les  autres- moyens  employés  par 
l’appelantipour  faire  coimaitre  sa  méthode  de  Iraitemeiit  etiattirer  la  confiance 
des malades  sont  contraires  à la  délicatesse  et  au  désinléressemenl  qui  doivent 
distinguer  l’iionorable-prolessiouale  médecin,  néanmoins  ces-  moje ns- ne- pré- 
sentent; pas  les  caractcM’CS  de  l’escroquerie  tels- qu’ils ■ sont  défiais- par  la  loii»- 
(23  juin  1843;.voy.  p.  555). 


Le  fait' par  un  pbarinacieu  on  par  tout  autre  de  vendre  volonlairemont' itn 
médicament  à la  place  d’nn  autre,  constitue  assurément  le- délit  de  tromperie 
sur  la  nature  (le  la  cirose  vendue,  puni  par  Part.  423  du  Code  pénal :(li  P'',  p.  772); 
c’est  ce  qui  a été  jugé  par  le  Iribniial  de -la  Seine  (29  nov.  1849);  à l’occasion 
d’une  vente  d’eau  de  Sedlilz  sucrée  et  aromatisée,  annoncée  et  vendue  comme 
limonade  purgative,  alors-qn’au  dire  de  rcxpcrl  celte  limonade  auniil  dii  être 
fabriquée  aveo  du  citrate  de  magnésie  d’un  prix  beaucoup  plus  élevé.  — L’Aii- 
glais-^Warthon,  prévenu  d’exercice  illégal  de  la  pliarinacie,  de  vente  de  remèdes 
secrets  et  d’icscroqnorie,  pour  avoir  déliité  sous  les  uoiils  d’ Erraient  a de 
r Afrique  septentrionale,  et  de  mélasse  (be  la<  Govliinchine-,  de  la  farine  de 
lentille  et  dé  la  mélasse  ordinaire,  échappa,  devant  la  üour  de  Paris,  le  1"' juil- 
let 1843»  à toute  condamnation,  la  Cour  ayant  reconnu,  d’une  part,  que  ces 
substances  ne  constituaient  que  t}és  substances  alimentaires  qui  ne  pouvaient 
•rentrer  dans  la  classedesremèdesseerets»  d’autre  part, .qu’il  ii’y  avait  pas  d’escro- 
([uerie;  mais  postérieurement  les  mêmes  faits  sVkant  reproduits^  le  tribunal  de: 
la  Seine  a jugé,  le  27  janvier  1859;  que  s’il  n’y. avait  pas  viuite  de  remède  secret, 
attendu  que,  tout  eu  cnuiuéraut  les  propriétés  luédiciuales  de  ces  substances,  on 
ne  leis-avail  pas  ollertes  connue  remèdes^  niais  comme  aliments»  il'y  avait  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  chose  vendue  (\x>y.  des  trib.,  28  janv\  1859.  Voyez 
aussi,  j)age  811,  les  décisions  rendues  àiproi>os  de  la  revalcscière  du  Barry). 

Il  y aurait,  de  mèine,  lieu  d’appliquer  Part.  423  du  Code  )iénal  etd’art.  1»'; 
§ 2,  de  lailoi  du  27  mars  1551,  à celui  (pii,  en  vendant  un  remède  secret  non 
autorisé,  lrom])erail  son  acheteur  en  lui  livrant  une  chose  tout  autre  que  celle 
(lu’il  lui  avait  promise.- 

Le  préveuîu  ne  pourrait  se  soustraire  à l’application  de  la  loi  en  soutenant 
(|u’il  ne  peut  avoir  commis  le  délit  de  tromperie  sur  la  mardtaiKlise  vxîndiie,  un 


LOIS,  DI'CIllîTS  1';T  okdonnancks 

reinôih'  sccrel  ii’rtaiit  pas  clans  la  cominercfi,  sa  mise  on  vente  étanl  interdite  et 
([u’il  y aurait  en  délit  de  sa  part  à remelire  le  remède  secret  demandé  (arrêt  de 
la  (^.üiir  de  cassation  dn  7 déc.  lHr)5,i‘ejetanl  le  pourvoi  formé  contre  im  arrêt  de 
la  Cour  d’Orléans  dn  dl  juillet  1855,  cpii  avait  prononcé  une  condamnation  à 
trois  mois  d’emprisonnement  et  50  francs  d’amende).  — Le  même  fait  avait  déjà 
été  ju^m  par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  le  17  mai  1855,  au  sujet  de  l’eau  de  Broc- 
chieri  : « AUendn  cpi’on  ne  peut  trouver  une  excuse  légale  dans  celte  circon- 
stance cpie  la  vente  opérée  a été  entachée  d’une  seconde  infraction  aux  lois  de 
police  (pii  protègent  la  santé  des  citoyens,  dont  la  violation  ne  peut  donner  cpie 
plus  de  gravité  à la  faute,  » et  cette  décision  avait  été  conlirméc  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5 juin  1855. 

L’individu  cpii  a commis  deux  infractions  à la  loi  procédant  d’un  fait  uni(juc 
n’est  passible  (]ue  d’une  seule  condamnation;  tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un 
individu  non  pharmacien  vend  un  remède  secret.  — Condamnée  par  le  tribunal 
d’Angonléme,  pour  : 1“  vente  d’une  préparation  médicamenteuse;  distribution 
d’un  remède  secret  (le  remède  Leroy),  et  frappée  d’une  double  amende,  la 
demoiselle  Tirait  avait  interjeté  appel.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 
10  janvier  1850  : « Attendu  (|ue  le  fait  tombe  à un  double  titre  sous  la  probi- 
bition  de  l’art.  30  de  la  loi  de  germinal  combiné  avec  l’article  de  la  loi  du 
^0  pluviôse  an  XIII;  qu’en  effet  la  demoiselle  Tirait  a distribué  une  pré- 
paration médicamenteuse,  ce  que  la  loi  ne  permet  qu’à  certaines  personnes;  (pie 
de  plus  elle  a distribué  un  remède  secret,  puisque  la  préparation  médicamen- 
teuse dont  il  s’agit  n’est  point  contenue  dans  le  Codex;  — attendu  néanmoins 
que  le  fait  illégal  dont  la  demoiselle  Tirait  s’est  rendue  coupable  est  un  fait 
unique,  qu’il  s’agit  toujours  de  la  vente  de  la  médecine  Leroy;  qn  à la  vérité, 
cette  préparation  médicamenteuse  constitue  un  remède  secret;  mais  qu’il  n’y  a 
pas  de  remède,  secret  ou  non,  (pii  ne  soit  une  préparation  médicamenteuse: 
qu’ainsi  les  éléments  du  fait  se  confondent  et  ipi’il  ne  peut  sortir  à la  charge  de 

la  prévenue  qu’une  seule  contravention  passible  d’une  seule  amende » 

(voy.  p.  777). 

Celui  ([ui  se  dit  propriétaire  d’un  remède  secret  autorisé  et  auquel  on  re- 
proche de  tromper  le  public  en  lui  livrant  nn  remède  qui  n’est  pas  préparé  selon 
la  formule  autorisée  jadis,  ne  peut  faire  déclarer  non  recevable  la  poursuite  de 
ce  délit,  sous  prétexte  que  les  investigations  auxquelles  il  faudrait  se  livrer  pour 
établir  la  différence  entre  la  préparation  vendue  et  le  remède  autorisé  en  divul- 
gueraient le  secret  et  porteraient  ainsi  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  de  ce 
remède.  MM.  Hoffmann  et  Giraudeau  se  disaient  tous  deux  cessionnaires  de  De- 
nys-Laffecteur,  ([ui  avait  obtenu  un  privilège  en  1778  ; ils  exploitaient  tous  deux 
ce  remède,  mais,  paraît-il,  avec  des  formules  différentes.  Hoffmann,  prétendant 
que  Giraudeau  ne  vendait  pas  ce  remède  composé  d’après  la  vraie  formule,  le 
poursuivit  pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue.  Giraudeau  voulait 
échajiper  à l’examen  du  remède,  sous  prétexte  que  la  formule  déposée  au  minis- 
tère en  1777  étanl  perdue  (ainsi  que  cela  lui  avait  été  répondu),  on  ne  pouvait 
se  livrer  utilement  à cet  examen,  puisque  le  point  de  comparaison,  le  type  ori- 
ginal, ne  pouvait  être  produit;  il  ajoutait  que  le  forcer  à donner  sa  recette,  c é- 
lait  détruire  son  secret  et  porter  atteinte  à son  droit.  Le  tribunal  avait  jugé,  le 
4 décembre  1817,  que  la  prévention  roulant  sur  une  tromperie  prétendue  de  la 
chose  vendue,  il  y avait  nécessité  pour  reconnaître  1 existence  ou  la  non-exis- 
tence dn  délit  d’apprécier  la  nature  même  de  la  chose  ainsi  vendue.  La  Coin  de 
Paris  jugea  également,  le'âb  juillet  1848,  (|u  il  devait  être  procédé  à 1 examen  du 
remèiie,  qu’il"  pouvait  être  procédé  à la  vérification  du  mérite  des  inculpations 
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portées  contre  Giraucleaii,  sur  la  représentation  faite  par  Hoflmaim  et  par  lui  de 
la  formule  de  1777,  et  par  l’analyse  chimique  des  robs  fournis  par  lioHmann  et 
de  celui  mis  eu  vente  par  Giraudeau...  « Que  si  les  parties  étaient,  conime  1 au- 
torité, dans  l’impossibilité  de  justifier  de  la  formule  du  remède  autorisé  en  1777, 
il  faudrait  décider  qu’elles  ne  peuvent  exciper  de  l’autorisation  de^  1777  et 
vendre  ce  rob.  » Sur  le  pourvoi,  la  Cour  décida  : « Que  le  décret  du  prairial 
ne  fait  autre  chose  qu’abroger  à l’éprd  des  remèdes  déjeà  approuvés  ou  autori- 
sés, la  prohibition  de  l’art.  36,  mais  que  ni  ce  décret  ni  ceux  de  1810  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  d’où  l’on  puisse  inférer  que  l’autorisation  de  vendre 
un  remède  secret,  autorisation  qui  ne  se  délivre  qu’après  examen,  puisse  avoir 
pour  effet  de  permettre  de  vendre,  sous  le  nom  de  ce  remède,  des  préparations 
différentes;  que  l’art.  4.“23  du  Code  pén.  est  une  disposition  générale  à laquelle 
les  débitants  de  remèdes  secrets  sont  astreints  comme  tous  autres,  et  qu’ils  ne 
sauraient  s’en  affranchir  sous  prétexte  de  l’atteinte  que  porteraient  a leur  secret 
les  moyens  d’instruction  auxquels  les  tribunaux  pourraient  avoir  recours  pour 
vérifier  le  fait  de  la  prévention  » (Cass.,  16  déc.  1848). 

Celui  qui  vend  sous  le  nom  de  l’inventeur  ou  de  ses  ayants  cause  un  remède 
secret  non  fabriqué  par  eux,  dans  le  cas  où  l’on  admet  la  validité  des  anciennes 
autorisations,  se  rend  coupable  à la  fois  de  vente  de  remèdes  secrets,  d usurpa- 
tion de  nom  et  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  : 

En  17G0,  après  examen  de  la  commission  royale  de  médecine,  l’abbé  Mounier  d'Irroë  avait 
obtenu  un  brevet  signé  par  le  roi  pour  un  purgatif  auquel  il  avait  donné  le  nom  île  Poudre 
d'Irroë;  ce  brevet  fut  successivement  prorogé  jusqu’au  moment  où  cette  poudre  fut  inscrite  au 
nombre  des  remèdes  secrets  dont  la  vente  était  autorisée.  En  I8K1,  l’un  des  bériliers  de  l’inven- 
teur, M.  Mounier  des  Taillades,  médecin  à Avignon,  et  propriétaire  de  la  poudre  d’Irroë,  appre- 
nant que  M.  Letcllier,  pharmacien  à Paris,  l’un  de  scs  dépositaires,  vendait,  à l’aide  de  pro- 
spectus signés  Mounier  des  Taillades,  une  poudre  qui  n’émanait  pas  de  la  fabrique  d’Avignon,  et 
qu’il  confectionnait  lui-môme,  l’assigna  en  police  correctionnelle.  Letcllier  fut  condamné  à quinze 
jours  de  prison,  500  fr.  d’amende  et  3000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  vente  d’un  remède 
secret  non  autorisé,  et  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise,  le  tribunal  le  renvoyant  du 
chef  d’usurpation  de  nom.  — Sur  l’appel  des  deux  parties,  la  Cour  : En  ce  qui  touche  l’appel  de 
Lctellier,  sur  les  lius  de  non-recevoir  opposées  à l’action  de  Mounier  des  Taillades  et  la  demande 
en  nullité  des  brevets  dont  cxcipc  le  plaignant  : Considérant  que  ce  dernier  es'  propriétaire  du 
remède  inventé  en  1760  par  un  de  ses  auteurs,  en  vertu  de  brevets  à la  date  de  1768  et  1771-, 
d’actes  de  propriété  et  autorisations  administratives  d’une  époque  postérieure;  considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  !"■  du  décret  du  25  prairial  an  XIII,  la  défense  d’annoncer  des  remèdes 
secrets  portée  par  l’art.  36  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  ne  concerne  pas  les  préparations  et 
remèdes  qui,  avant  la  publication  de  ladite  loi,  avaient  été  approuvés  cl  dont  la  distribu- 
tion avait  été  permise  dans  les  formes  usitées;  que  le  décret  du  18  août  1810  étant  resté  sans 
exécution,  quant  au  règlement  des  indemnités  ducs  aux  propriétaires  des  remèdes  secrets,  n’a 
point  fait  cesser  les  droits  résultant,  au  profit  de  Mounier  des  Taillades , des  dispositions  du 
décret  du  25  prairial  an  XIII,  d’où  il  suit  que  Mounier  des  Taillades  a droit  et  qualité  pour 
SC  porter  partie  civile,  et  ([ue  la  saisie  a été  régulièrement  autorisée  et  pratiquée.  — En  ce 
qui  touche  l’appel  de  Mounier  des  Taillades  en  usurpation  de  nom  : Considérant  qu’il  résulte 
du  procès-verbal  de  saisie  cl  des  débats,  que  Letcllier  a usurpé  le  nom  de  Mounier  des  Taillades 
en  employant  les  prospectus  de  ce  dernier  pour  vendre  les  remèdes  sus-nommés,  délit  prévu 
par  l’art.  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1824...;  confirme  (Paris,  20  nov.  1847;  — voy.  p.  795). 

Le  propriétaire  crim  des  remèdes  secrets  autorisés  sous  l’ancienne  législation, 
qui  a le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  ce  remède,  peut  donc  poursuivre 
ceux  qui  prétendraient  le  débiter;  et  l’individu,  pharmacien  ou  non,  qui  ven- 
drait au  public,  sous  son  nom,  un  prétendu  médicament,  commettrait  le  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  puni  par  l’art.  423,  et  celui  d’usur- 
pation de  nom  puni  par  la  loi  du  28  juillet  1824, 

La  Cour  de  Bruxelles  a jugé,  le  22  décembre  1859,  que  le  fait  de  vendre  un 
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prodiiil  |)lunnaceulK|u«-sous  nom  d’un  pluiniiacion  dans  rülfida»;  du(|iiel  il 
n’a  pas  (do  pn'îparc,  el-m’avanl  ni  la  imposition  ni  les  (pialilés  du  produit  véri- 
talde  connu  sous  ce  nonnet  ne  pouvant  le  remplacer  dans  la  pi-alwjtie  médicale 
constitucile  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  ve^wlue!;- qu’un  pro- 
spectus est  uidécrit.dans  le  sens  de  l’art.  ■ï'ib  du  (Iode,  pén,  et  itle  l’art.  8 de  la 
(Convention  IVanoo-belge  du  ±2  août  lH5i;  qu’en  conséquence,  lesipeines  de  la 
contrelaçoii  sont 'appl iüàbloSi au  coiutrelacteur  d un  prospectus  accoiupajfnant  des 
produits,  pharinac®!nti(iiit:es  dont  le  dépôt  a été' opéré  en  France  et  en  lielgique; 
et  que  les;  pharmaciens  lrançais,>dont,  les)  produits  et  les . prospectus  ont  été  ainsi 
contrefaits,  peuvent  {wursuivre  les  contrefacteurs  devant  les  tribnnaux  belges  et 
obtenir  des  dommages-intérêts ilaat. -à  itaison  de  la  contrefaçon. de  leurs  pro- 
spectus qu’à  raison  du  préjudice  que  leur  a'  causé  la 'vente  des  produits  contre- 
faits, soit  en  diminuant  la  vente  des-  leurs,,  soit  en  les  dépréciant.  Dans  l’espèce, 
un  confiseur  de -Bru.veJ.les. vendait  du  siix>p  de  .digitale  deiLabôlonye  etedes  pas- 
tilles au  lactate  de  fer  de  Gélis  et' Conté,  il  Ies>  vendait  comme  venant  des  offi- 
cines de  ces  pharmaciens,  et  poiarunieux  tromper  le  public,  il  imilait  les  éli- 
quettes  et  lesièoîtes,- enliir  il  joignadt  des  prospectus' serablaWes  {Gaz.  des  tiib., 
'.;27.janv.  l'860). — iDéjà,  lévr.  CS51,  la  Cour  de  Bruxelles  avait  leiulu  un 
arrêt  analogue  i>our  te rob  Boyveau-Lalfecteiir  ; et-le  80  mai  1855  elle  avait  con- 
damné un  pharmacien  belge  à une  année  d’emprisonnement,  ^(X)  fr.  d’amende 
et  fOÜÜ  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  de  M.  Fumouze-xVlbespeyres  pour 
.tromperie  sur  la  nature  de.  la  marchandise,  en  vendant,  sous  le  nom  de  ce  der- 
nier, du  papier  épispastique  provenant  de  France,  mais  d’une*  qualité  inférieure 
(voy.  p.  837). 

Comment  est  réprimée  la  fraude  de  ceux  qui  annoncent  etqui  vendenl,  comme 
approuvés' par  l’Académie,  des  remèdes  qu’elle  n’a  pas  approuvés?  N’y  a-L-il  pas 
là,  iiwlépendamment  du  délit  d’annonce  et  de  vente  de  remède  secret,  un  fait 
punissable  consistartt  dans  cette  annonce  mensongère  de  l’approbation  acadé- 
mique? 0ii:s’est  demandé  si  l’on  ne  pourrait  pas  y voir  le  délit  de.  tromperie  sur 
la  nature  de  la  chose’ vei-Kkie  ; mais  quoiquetla  Cour  de  cassation. lait  jugé,  le 
19  mai  1848,  queCa  vente  d’un  ouvrage  class-ique  avec  la  fausse  mention  d’une 
approbation  universitaire  constituait  ce  délit,  il  semble  cependant  difficile  d’ap- 
pliquer ici  l’art. .4^3,  qui,  du  reste,  ne  s’appli^iuerait  qii’à  la  vemte  consommée  et 
non  .à  l’annonce  (voy.  terne  Ff,gp.  434).  Le  raini.stre  du  commerce  ^a  pensé  que 
ce  fait  tombait ‘&oas'l’application‘-d’e  l’art.  15  du  ulécrel  du  17  février  185'2,  (jui 
réprime  la  publication 'des  fausses  nouvelles  et  des  pièces' fabriquées' : 


«' Monsieur  le  préfet,  il  arrive  fréquerminent 'que  certains  veinèdes- non- insciits  au  Codex  et 
sur  lesquels  l’Académie'  ne  s’est  pas  prononcée  au  qu’elle  a même 'formellement  repoussés,  sont 
présentés  dans  les  annonces  et  prospectus- en  des  termes  propres  à faire’CToirc  à une  approba- 
tion‘de  laipai't  rie  cCtte  compagnie  savante,  et  à la- légalité  de  l’annonce  et  de.  la  vente  dcëdits 
remèdes. — L’Academie  Vest  viveirrent  émue  do'ccs'abus,  et  elle  a demandé  qu’ils  fussent  sévè- 
rement réprimés  dans  l’intérêt  de'sa  dignité  et  plus  encore  dans  celui  de  la  santé  publique. — 
Cette  compagnie  savante-  a soumis  au  gouvernement  la  question  de  savoir  si  l’on  ne  ponrnrit  pas 
faire  servir  à cette  répression  la  disposition  de  l’art.  15  du  décret  organique  sur  la  presse  des 
17-23  février  1852,  ainsi  conçu  ; «.La  publication  on  la  reproduction  de  fausses  nouvelles,  de 
» pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à des  tiers,  sera  punie 'd’une  amende 
» de'50  à 1000  fr.  il?  — Il  ne  m’a  pas  paru  douteux  que  cette  disposition  spéciale  ne  soit  appli- 
cable à Tindicatiomnensongèremcnl  faite  dons  un  journal  ou  . clans  une  dfîichc  on.'prospeotiis  dc 
l’approbation.  d’*un  roiuùde  par  l’Académie  impériale  de.iuédecme.  Mon  opinion  là  cet  égard- a été 
partagée  par  M.  le  luinistrcde  la  Justice. 

» Vous  savez  que' les  remèdes  auxquels, a été  faite  jusqu’à  présent  l’application  du  décret  du 
3 mai  1850  relatif  aux  remèdes  reconnus  nouveaux  et  utiles  sont  en, très-petit  nombre,  ce  sont 
ceux  qui  ont  été 'désignés  .dans  les  circnliiircs  émanées  de  mon  ministère  les  15  avril  1852  - 
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±>  docoinbrc  1853 4i février. et  .10  mars  185i — 10  mai^et  i juillet  •1857  (1). — On  a îBsiimlé 

ù ces. médicaments  quelques  préparations  qui.ont-élé,  antérieurameiit  au  décret  jIu .3-m<ii  il-SuO, 
l’objet  de  rapports  favorables  deTAcadémie  deimédecinc,  et  dont  l’indication  se  trouve  dans  une 
autre  circulaire  clu  2 novenibre  1850  (voy.  p.  816).  Il  existe  encore  plusieurs  autres  remèdes 
qui,  à raison  d’autorisations  dont  ils  ont  été ’ailtérieurement  l’objet,  continuent  H être  vendus 
sans  opposition  deila.part  de  l’administration,  en. attendant  quàine  nouvelle  législation  ait  fuit 
cesser  cotte  législation  provisoire.  Les.détentoure  de  ces  remèdes  qui  .invoqueraient  deaemblables 
autorisations  doivent,  à l’occasion,  être  tenus  de  les  produire. 

B Du  reste,  à rcxccplion  des  médicaments  compris  dans  les  catégories  qui  viennent  d’èlre 
indiquées  Ct  lie  ceux  qui  -sont  inscrits  au -Codex,  aucun  remède  n’a  été  approuvé';  tous  autres 
doivent  donc  être  réputés  remèdes  secrets, 'ct  sont  soumis  aux  dispositions  deU’art.  36'de  loi 
de  l’an  XI.  Les  personnes  qui  se, prévaudraient, -dans. les  éuuméralions  qui  préct'àlenl,  dovrniont. 
on  outre,  être  poursuivies  par  iipplicatiou  de  l’art.  15  du  décret  précité  des  17^3  févr.  18i>2...» 
(Circiilaire  du  ministre  du  commerce  du‘6  juin  1859.) 

Celle  application  du  décret  de  4H55,  qui  pourrait  avoir  lieu  si  Ton  publiait  une 
pièce  fabriquée  contenant  une  fausse  apiu’obtUion,  nous  paraît  difficile  à ad- 
mettre'lorsqu’on  SC 'borne  à inlliqner  cette  approbation;  du  reâte,  le  fait  ne  res- 
terait pas  impuni  pour  cela,  il  y aurait  là  vente  ou  annonce  de  remède  secret,  et 
les  juges  verraient  dans  cette  énonciation  mensongère  un  motif  pour  appliquer 
pins  rigoiireusemertt'les  peines  édictées  parla  loi  de  pluviôse  an  .VIII. 

Des  'hvevïUs  â'inveittion.  — De  la  propriété  exclusive  de  certaines  dénom i- 
natious.  — Des  marques  de  fabrique.  — Un  médicament  ne  peut  plus  aujour- 
d’hui être  l’objet  d’un  brevet.  Avant  la  loi  de  lorsqu’un  pareil  brevet  était 

demandé,  il  devait  nécessairement  être  accordé  ; mais  ce  lu’evet,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  dansTarrét  du  19  nov.  ISiO  cité  page799,  ii’ôlaiit  pas  au  remède  le 
caractère  de  remède  secret,  Tadininistration  forcée  de  délivrer  le  brevet  faisait 
ensuite  poursuivre  par  le  ministère  piil)lir  pour  vérité  de  remède  secret  celui  qui 
l’avait  obtenu;  c'était'Ià  un  état  de  dliose  peu  convrmalde  à la  dignilé  du  gouver- 
nement et  que  la  loi  nouvelle  a voulu  faire  cesser  ; 

■Ne  sont  'pas  siisceptiblos  lUétre  brerelés  les  compositions  •pliarmacentiques  ou  remèdes  de 
toute  espèce;  lesd Us  objets  demeurent  soumis  aux  lors  et  ivglements  spéciaux  sur  la  imtière, 
Ql  noUtnimenl  au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes -secrets.  (Loi  du  5 juillet  1844, 
art.  3.) 

Seront  nids  ct  de  mil  effet  les  brevets  délivrés,  si  la  découverte,  invention  ou  application  n’est 
pas,  aux  termes  de  l'art.  3,  susceptible  d’étre  brevetée,  (.-trt.  30.) 

u'ATarticle  8,  tli*;aH’M.'le  iimrquis  de'Bartliélemydans  som^apport  àda  Chambre 
des  pairs,  lorsUie  ludliscussion  de  cette  loi,  s’est  manifesté,  entre  le  ministre 
du  commerce'el  h majorité  de  voire-commission,  un  disseiltiment’qui  a'persisté 
et  qui  s’est ‘encore  accru  üorsque,  conformément  au’vœu  unanime  de  diverses 
commissions  spéciales  formées  an  minislère  dtt  coniinerce,  conformément  nu 
désir  des  conseils  snpérieurs-de  ragriculture,  à celui  du  Conseil  d^Étal,  et  aussi 
sur  la  démaïule  de  l’Académie  de  médecine,  nous  avons  décidé  de  vous  proposer 
de  ne  pas  autoriser 'lu  coucessiou  de  brevets  pour  des  remèdes -secrets. — 'La  loi 
du  7 'janvier '1791, -dans  sa  générdlilé  et  par  respect  pour  de  principe  de’pro- 
priélé,  nîexCluail  du  hrevetdrinveniion  ni  les  industries  dlliciles,  ni  les  compo- 


(1)  Eu  voici’lu'nomenéiature::  le  tujwmfe  (ie  quini^œ,.l'aimni  de  pavot  ■jmitrpve,  ainsi  que  la 
preparaliou  lies  o.xtrn  ils,  vin,  teinture  et  sirop  qui  dérivenl  de  ce  produit;  le  Utctucurium  et 
l'extrait  alconlupie  de  cette  siibstance;  Li  disiluline,  les  granules  ct  sirops  de  cette  substance  ■ le 
1er. réduit  par  Vlujdrogene,  le  valérianate  'd'ainmoniaque  pur  cristallisé  et  d composition  constante 
et  le  iii Ilium.  ' ’ 
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silions  |)liarmaceuliques.  La  loi  des  I i-î25  mai,  môme  année,  (|iii  prononça  la 
déchéance  des  hrevels  oblemis  pour  des  industries  que  les  tribunaux  jugeraient 
illicites,  ne  comprit  pas  dans  cette  interiliction  les  remèdes  secrets  : dès  lors  un 
grand  nombre  de  bi-evets  furent  pris  pour  des  remèdes  de  cctie  nature.  Mais  la 
loi  de  germinal  ne  reconnaissant  comme  véritables  remèdes  que  ceux  qui  sont 
conformes  an  Codex  ou  préparés  pour  chaque  cas  particulier  d’après  les  pres- 
criptions du  médecin,  ou  bien  ceux  dont  la  recette  a été  achetée  et  publiée  con- 
formément au  décret  du  18  aoiit  1810,  tous  les  autres,  lors  môme  que  l’inven- 
teur en  aurait  publié  la  composition,  sont  réputés  remèdes  secrets  (Cass., 
1'.)  nov.  1840).  IJ’où  il  résulte  que  le  brevet  obtenu  pour  mi  remède  secret,  alors 
même  qu’il  en  contient  la  révélation  complète,  ne  lui  ôte  pas  le  caractère  de  re- 
mède secret,  remède  dont  la  vente  (aux  termes  de  l’art.  8 du  décret  du  18  août 
1810)  ne  peut  être  autorisée.  Que  fait  donc  l’autorité,  lorsque,  pour  obéir  aux 
prescriptions  fâcheuses  des  lois  des  7 janvier  et  "25  mai  1791,  elle  est  obligée  de 
délivrer  des  brevets  pour  des  remèdes?  Elle  consulte  l’Académie  de  médecine  : 
si  l’Académie  déclare  que  la  composition  pour  laquelle  le  brevet  est  demandé 
présente  quelque  danger,  on  en  prévient  l’inventeur;  s’il  persiste,  on  lui  donne 
son  brevet,  mais  en  môme  temps  on  avertit  le  ministère  public  pour  qu’il  forme 
une  demande  en  nullité  de  ce  même  brevet  et  qu’il  en  arrête  l’exploitation.  Ne 
serait-il  pas  plus  conforme  au  bien  public,  au  devoir  et  à la  dignité  du  gouverne- 
ment, de  refuser  franchement  de  pareilles  patentes,  que  de  susciter  des  pour- 
suites pour  faire  annuler  un  acte  royal  qu’on  ne  saurait  refuser?  — Le  système 
qui  restitue  au  décret  du  18  août  toute  sa  force  bienfaisante,  et  qui  fait  entrer 
immédiatement  dans  le  domaine  public,  après  avoir  indemnisé  les  inventeurs 
aux  frais  de  l’État,  le  peu  de  remèdes  secrets  vraiment  salutaires,  est  l’œuvre  de 
commissions  composées  d’hommes  spéciaux,  sanctionnée  par  plusieurs  prédé- 
cesseurs de  M.  le  ministre  actuel  : la  majorité  de  votre  commission  espère  qu’il 
obtiendra  vos  suffrages.  » 

Ce  système,  vivement  attaqué  par  le  ministre  du  commerce,  par  MM.  Gay- 
Lussac,  Persil,  Cb.  Dupin,  mais  défendu  par  MM.  Thénard,  Girod  (de  l’Ain), 
Portalis,  Perrier,  Laplagne,  Barris  et  Bartbe,  fut  en  effet  adopté.  A la  Chambre 
des  députés  il  avait  été  également  combattu  par  M.  Betbmont.  Les  adversaires  du 
projet  de  loi  s’attachaient  surtout  à démontrer  que  la  prohibition  de  breveter 
des  préparations  pharmaceutiques  portait  atteinte  au  principe  fondamental  du 
non-examen  préalable.  Comment,  en  effet,  l’administration  pourra-t-elle  refuser 
le  brevet  qui  lui  est  demandé  sous  prétexte  qu’il  s’applique  à une  composition 
pharmaceutique,  sans  apprécier  la  nature  de  l’objet  breveté?  et  si  la  concession 
ou  le  refus  n’est  déterminé  que  par  l’inspection  seule  de  l’intitulé  de  la  de- 
mande, ne  sera-t-il  pas  facile  d’éluder  la  loi  en  faisant  breveter  comme  produit 
chimique  une  substance  dont  on  ne  révélera  qu’ensuite  les  vertus  curatives? 
Mais  M.  Pbilippe  Dupin,  rapporteur  de  la  loi  à la  Chambre  des  députés,  leur  ré- 
pondait : 

« Tout  le  monde  reconnaît  qu’il  existe  un  préjugé  fâcheux,  invétéré,  une 
croyance  populaire  qu’on  ne  peut  déraciner,  qui  attache  à l’obtention  d’un  brevet 
l’idée  d’une  garantie  de  l’utilité  et  du  mérite  de  l’invention,  qui  fait  croire  que 
le  gouvernement  examine,  juge,  approuve,  et  que  l’invention  brevetée  se  recom- 
mande par  là  à la  confiance  des  citoyens.  Ce  préjugé  a trop  d'inconvénients  lors- 
qu’il s’agit  de  la  santé  publique,  les  erreurs  sont  trop  graves,  pour  qu’on  livre 
ainsi  la  crédulité  à la  merci  du  charlatanisme  et  au  parti  qu  il  pourrait  tirer  des 
brevets  d’invention.  En  posant  en  principe  que  toute  espèce  de  découverte  est 
susceptible  d’être  brevetée,  il  faut  cependant  maintenir  les  exceptions  posées 
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dans  l’art.  3.  On  dit  que  ces  exceptions  enlrainent  comme  conséquence  l’examen 
préalable,  cet  examen  désirable,  s’il  était  possible,  mais  repoussé  généralement 
comme  absolument  impraticable.  Non,  il  n’y  aura  pas  lieu  à examen  préalable. 
Lorsipi’on  voudra  faire  breveter  une  composition  pbarmaceutique , si  on  le  de- 
mande franchement,  à découvert,  avec  la  dénomination  vraie,  le  bievet  sei a re- 
fusé, par  cela  même  qu’il  sera  demandé  pour  une  chose  (pii  n’est  pas  susceptible 
d’être  brevetée;  il  n’y  aura  pas  besoin  pour  cela  d’examen  iiréalable  : si  la 
fraude  se  cache  sous  un  faux  nom,  si  l’on  présente  une  composition  pharmaceu- 
tique sous  toute  autre  dénomination,  on  échappera  a la  prohibition  prononcée 
par  la  loi.  Mais  d’abord  le  brevet  aura  perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur, 
par  cela  seul  qu’il  n’aura  pas  été  accordé  à un  remède  ; ensuite  cette  simulation 
de  nom  dont  le  brevet  sera  entaché  en  fera  prononcer  l’annulation,  aux  termes 
de  l’art.  30  (de  celte  même  loi  du  5 juill.  1844),  et  pourra  entraîner,  en  outre, 
des  peines  graves.  » 

Ainsi,  on  demande  un  brevet  au  ministre  qui  l’accorde  ou  le  refuse  : si  le 
postulant  croit  avoir  à se  plaindre  du  refus,  il  s’adresse  au  Conseil  d’Étal  ; 
mais  la  concession  de  ce  brevet,  même  après  décision  favorable  du  Conseil 
d’Élat,  ne  fait  obstacle  ni  à ce  que  les  tiers  lésés  portent  leurs  réclamations 
devant  les  tribunaux,  ni  à la  poursuite  devant  la  juridiction  pénale,  s’il  y a 
délit;  ce  brevet  dont  on  pourrait  faire  prononcer  la  nullité,  n’empêcherait  pas 
des  poursuites  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  ou  pour  vente  de  remèdes 
secrets. 

11  est  résulté  de  la  discussion  devant  les  chambres  que  c’est  uniquement  l’in- 
vention d’un  remède  nouveau,  en  tant  (jue  remède,  que  la  loi  a entendu  déclarer 
non  susceptible  de  brevet;  ainsi  tout  produit  chimique,  quelle  que  soit  l’utilité 
que  son  inventeur  lui  assigne,  pourvu  qu’il  ne  lui  assigne  aucune  propriété  thé- 
rapeuli(pie,  peut  être  breveté.  Si  plus  lard  on  vient  à découvrir  que  ce  produit 
breveté,  employé  jusque-là  dans  les  arts  ou  rinduslrie,  i)eut  être  utile  dans  le 
traitement  de  telle  ou  telle  maladie,  le  premier  inventeur  ne  sera  pas  pour  cela 
déchu  de  son  brevet  : ce  brevet  gardera  toute  sa  force  pour  toutes  les  applica- 
tions que  l’inventeur  breveté  lui  avait  primitivement  assignées,  seulement  le 
produit  ne  sera  pas  breveté  en  tant  que  remède.  — Dans  ce  cas,  les  pharmaciens 
qui  auront  besoin  de  ce  produit  pour  exécuter  les  prescriptions  des  hommes  de 
l’art  devront-ils  aller  le  prendre  chez  l’inventeur,  ou  pourront-ils  le  préparer 
eux-mêmes  dans  leurs  officines?  Nul  doute  que  s’il  s’agit  d’un  produit  qui  ne 
puisse  être  préparé  qu’en  grand  et  dans  un  établissement  spécial,  les  pharma- 
ciens, pas  plus  que  d’autres,  ne  pourront  former  un  établissement  rival  de  celui 
de  l’inventeur;  mais  si  ce  produit  est  susceptible  d’être  préparé  en  pharmacie, 
par  petite  quantité  et  seulement  pour  l’usage  médical,  les  pharmaciens  pourront 
le  préparer  sur  l’ordonnance  du  médecin  et  le  vendre  au  poids  médicinal.  Le 
privilège  exclusif  de  la  fabrication  pour  les  besoins  du  commerce  n’en  reste  pas 
moins  entièrement  réservé  à l’inventeur  breveté. 

Il  a été  reconnu  aussi  dans  la  discussion  que  la  prohibition  de  l’art.  3 de  la 
loi  s’étend  aux  compositions  pharmaceutiques  qui  s’appliquent  à l’art  vétérinaire 
et  à la  guérison  des  animaux.  On  avait  demandé  que  les  compositions  alimen- 
taires et  les  cosmétiques  fussent  privés  du  droit  de  brevet,  afin  d’atteindre  d’une 
manière  plus  certaine  les  prétendus  remèdes  qui  se  débiteraient  sous  ces  noms  ; 
mais  celte  proposition  n’a  pas  été  appuyée,  et  les  tribunaux  ont,  dans  l’applica- 
tion de  la  loi,  à rechercher  s’il  s’agit  ou  non  en  réalité  d’un  remède. 

Un  sieur  Laville  a\ai',  deman  lé  au  ministre  du  commerce  un  brevet  d’inven- 
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lion  pour  un  chocolat  à l’iiuile  de  foie  de  morue  ipi’il  présenlail  comine  un  ali- 
ment; le  ministre  ayant  rel'nsé  le  brevet  en  se  fondant  sur  ce  (pi’il  s’a'nssait 
d'une  composition  pliarmacenli(|ue  et  non  d’un  aliment,  le  sieur  Laville  !i  pour- 
suivi devant  le  Conseil  d’Klat  rannnlation  de  celle  décision  comme  entachée 
d’excès  de  pouvoir  ; le  Conseil  d’Clal  a en  ell'et  statué  en  ces  termes  ; « Considé- 
rant qu’aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi  du  5 jiiill.  184i,  ne  sonl  pas  susceptibles 
d’être  brevetés  les  conq)ositions  pharinaceuli([nes  ou  remèdes  de  tonte  espèce,.,; 
([u’il  suit  de  là  (jue  notre  ministre  du  commerce  ne  doit  pas  délivrer  de  brevet 
lorsque  la  demande  se  rapporte  à l’iin  des  objets  désii,Miés  dans  cet  article;  mais 
considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  la  demande  formée  par  le  sieur 
Laville  ne  se  rapportait  pas  à 1 un  de  ces  objets  ; que  dès  lors  notre  ministre  du 
commerce  a excédé  ses  pouvoirs  en  relusant  audit  sieur  Laville  de  lui  délivrer 
un  brevet  conformément  à l’art.  11  de  ladite  loi  ; l’arrèlé  de  notre  ministre  du 
commerce  est  annulé;  le  sieur  Laville  est  renvoyé  devant  nolredit  ministre 
pour  y obtenir  la  délivrance  du  brevet  par  lui  demandé  pour  la  fabrication  du 
chocolat  à l’huile  de  foie  de  morue.  » — Dans  celte  alfaire,  le  ministre  revendi- 
quait le  droit,  avant  d’accorder  ou  de  refuser  un  brevet,  d’examiner  la  demande 
et  de  rechercher  si  l’on  ne  dissimulait  sous  le  nom  d’un  aliment  un  véritable 
médicament,  ce  qui,  disait-il,  avait  lieu  dans  l’espèce,  et  justifiait  son  refus;  le 
ministre  prétendait  ainsi  exercer  une  mission  que  le  ministre  du  commerce  en 
1844,  lors  de  la  rédaction  delà  loi,  repoussait  énergiquement,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu.  Celte  prétention,  selon  M.  Dalloz  (65.  3.  !25),  a été  admise  par  le 
Conseil  d’Etat,  et  si  la  décision  du  ministre  a été  annulée,  c’est  parce  que,  en 
lait,  le  Conseil  d’Elal  a reconnu,  après  examen,  qu’il  s’agissait  d’une  substance 
alimentaire  et  non  d’un  médicament.  Mais  on  donne  dans  le  recueil  de  Sirey 
(04.  ‘2.  308)  une  tout  autre  signification  à cet  arrêt;  il  en  [résulte,  dit-on, que  le 
ministre  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  de  délivrer  un  brevet  d’inven- 
tion pour  un  produit  présenté  comme  substance  alimentaire  par  le  motif  qu’il 
s’agirait  d’une  composition  pharmaceutique,  et  que  la  décision  du  ministre  a 
été  annulée,  non  parce  qu’il  avait  mal  qualifié  le  produit  présenté,  mais  parce 
qu’il  n’avait  pas  le  droit  d’examiner  et  qu’il  devait  nécessairement  accorder  le 
brevet  dès  l’instant,  qu’à  tort  ou  à raison,  on  lui  en  demandait  un  pour  une  sub- 
stance alimentaire.  — Nous  adoptons,  sans  hésiter,  cette  interprétation.  L’excès 
de  pouvoir  à raison  duquel  la  décision  ministérielle  a été  annulée  ne  peut 
évidemment  s’entendre  que  d’une  violation  des  règles  de  compétence,  et  non  de 
l’appréciation  erronée  d’un  fait;  les  conclusions  du  commissaire  du  gouver- 
nement prouvent  qu’en  concluant  à cette  annulation,  il  admettait  complètement 
le  principe  posé  par  M.  Philippe  Dupin  lorsqu’il  disait  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  à 
examen  préalable;  que  si  l’on  demande  franchement  un  brevet  pour  un  médi- 
cament il  sera  refusé,  que  si  au  contraire  on  déguise  sa  demande  sous  une  fausse 
dénomination,  il  sera  accordé,  sauf  à être  ensuite  annulé  par  les  tribunaux. 


Ainsi,  par  ces  expressions,  remèdes  de  toute  espèce,  il  faut  comprendre  tout 
ce  qui  sert  à guérir  une  maladie;  c’est  sa  destination  qu’il  faut  rechercher:  il 
importe  peu  que  son  usage  soit  interne  ou  externe,  il  est  également  non-breve- 
table. 

Est  nul  comme  contraire  à la  prohibition  de  l’art.  3 de  la  loi  de  1844  le  brevet 
pris  pour  une  préparation  impropre  à tout  antre  usage  qu’à  1 usage  médical,  et 
ayant  pour  objet  de  rendx'e  les  elfets  d’une  substance  médicamenteuse  d’une 
application  plus  facile;  c’est  là  ce  qui  a été  jugé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 
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Le  sieur  Uigollot  avait  pris  un  brevet  pour  la  fabrication  de  la  moutarde  en  feuilles.  Après 
avoir  décrit  son  procédé  de  fabrication,  il  ajoutait  : « La  labrication  pour  laquelle  je  demande 
un  brevet  donne  un  produit  connu,  mais  sous  une  forme  nouvelle;  c’est  à l’aide  de  cette  forme 
que  j’obtiens  les  améliorations  qui  ont  tout  le  caractère  de  la  nouveauté,  dans  l’emploi  qu’on 
fait  do  la  farine  de  moutarde;  c’est  donc  l’invenlion  de  celte  forme  de  moutarde  que  j’appelle 
en  feuilles  qui  donne  matière  au  brevet  que  je  demande.  » A une  poursuite  en  contrefaçon 
formée  par  le  sieur  Uigollot,  il  fut  répondu  par  une  demande  en  nullité  de  brevet,  sur  laquelle 
le  tribunal  de  Lyon  a statué  en  ces  termes  le  15  janv.  1870  : o Attendu  que  si  le  sinapisme  est 
un  remède  fort  connu  depuis  longtemps  et  si  Uigollot  a raison  de  prétendre  qu’il  ne  fait  pas 
l’objet  de  son  invention,  sa  moutarde  en  feuilles  est  bien  une  composition  pharmaceutique  dans 
le  sens  de  l’art.  3 de  la  loi  de  18-li;  qu’elle  ne  rentre  ni  dans  les  préparations  alimentaires  ou 
hygiéniques,  ni  dans  les  préparations  industrielles,  qu'elle  est  impropre  à tout  autre  usage  que 
l’usage  médical  ; qu’on  doit  qualifier  de  préparation  pharmaceutique  toute  préparation  ayant 
pour  objet  de  rendre  les  elfels  d’une  substance  médicamenteuse  plus  sûrs,  plus  énergiques,  ou 
sou  application  plus  facile;  qu’il  importe  peu  que  pour  l’usage  de  la  préparation  il  faille  une 
préparation  pour  ainsi  dire  complémentaire,  de  nature  à être  exécutée  par  le  premier  venu, 
telle  que  l’humectation  de  la  farine  ou  de  la  poudre  de  moutarde;  que  s’il  en  était  autrement 
il  faudrait  refuser  le  nom  décomposition  pharmaceutique  à une  foule  de  préparations  formulées 
au  Codex;  que  cette  interprétation  est  seule  conforme  à l’esprit  de  la  disposition  très-compré- 
hensible introduite  par  la  Chambre  des  pairs  dans  la  loi  de  18Li  et  dictée  tout  à la  fois  par  le 
désir,  dans  un  intérêt  d’humanité,  de  faire  immédiatement  profiter  tout  le  monde  des  perfec- 
tiomieincnts  apportés  aux  moyens  de  guérir,  et  la  volonté  d'eiiqièclier  que,  profilant  d’un  préjugé 
invétéré  ipii  attache  à l’obtention  d’un  brevet  l’idée  d’une  recjinmandalion,  on  tende  des  piégcs 
à la  crédulité  et  qu’on  obtienne  une  confiance  qui  deviendrait  un  danger  pour  la  santé  publique...; 
que  lorsqu’un  inventeur,  fùt-il  de  bonne  foi,  a obtenu  un  brevet  conlrairciiicnt  aux  dispositions 
de  l’art.  3,  les  tribunaux  doivent  raniiuler...;  déclare  le  brevet  nul.  » — En  ajipel,  ce  jugement 
fut  confirmé  : « Considérant  que  dans  la  description  qu’il  a fournie  à l’appui  de  sa  demande 
(le  brevet,  Rigollot  a bien  indiqué  le  procédé  de  fabrication  qu’il  employait,  mais  ((tie  ce  n’est 
pas  pour  ce  procédé  qu’il  a demandé  un  brevet,  mais  pour  une  forme  qu’il  donnait  à la  moutarde,  i|ui 
constituait,  disait-il,  une  nouveauté  et  qu’il  appelait  moutarde  en  feuilles  ; que  le  brevet  ainsi  inter- 
prété, le  procès  offre  à juger  les  deux  (|uestions  suivantes:  1“  l’objet  du  brevet  constitue-t-il  une 
nouveauté  ? “2°  la  feuille  de  moutarde  fabriquée  suivant  la  formule  de  Rigollot  ne  constitue-t-elle  pas 
une  composition  pharmaceutique  non  brevetable’?  Sur  la  première  question  : Considérant  (|uc 
Rigollot  ne  nie  pas  et  ne  peut  pas  nier  que  la  niontarde  en  feuilles  fût  dans  le  domaine  public 
avant  l’optenlion  de  son  brevet,  et  qu’il  se  borne  à soutenir  ipie  les  procédés  et  les  éléments  de 
l'Ahrication  qu’il  emploie  forinent  une  nouveauté;  mais  que  si  ce  ne  sont  pas  les  procédés  et  les 
éléinenls  de  fabrication  qui  ont  été  brevetés  coninie  il  vient  d’être  dit,  mais  la  forme  donnée  à 
la  moutarde,  il  s’ensuit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à brevet,  puisque  cette  forme  de  nioularde  était 
dans  le  domaine  public....  — Sur  la  deuxième  question  : Considérant  (jue  la  feuille  de  moutarde 
fabri((uée  suivant  la  formule  de  Rigollot  constitue  bien  une  composition  pharmaceutiipie;  (|u’en 
eflét,  dégagci , comme  le  fait  Rigollot,  1 huile  de  la  farine  de  nioularde,  et  appliquer  ensuite  la 
pondre  sur  un  linge  ou  du  papier  disposé  pourla  recevoir,  c’est  bien  préparer  un  remède  puisque 


Le_pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  “2ü  janvier  1872  par  la  Cour  de  cassation 
(Dali.  i2.  1 . 196). 


I\Iais  une  composition  qui  est  destinée  uniquenieut  à servir  d’enveloppe  au.v 
médicaments  afin  d en  déguiser  l’amertume  peut,  ainsi  que  riuslrument  proiire 
à la  fabrication  de  ce  produit,  être  l’objet  d’un  brevet  valable,  même  au  profit 
d’un  individu  non  pharmacien  : ces  principes,  consacrés  avant  la  loi  de  1844 
recevraient  encore  aujourd’hui  leur  application  : ’ 

^ Molhes,  étranger  à la  pharmacie,  avait  pris,  en  1831,  un  brevet  pour  un  instrument  nroore 
a la  confection  des  capsules  gélatineuses  destinées,  disait-il,  à servir  d’enveloppe  aux  snh 
stances  médicamenteuses  d’une  saveur  désagréable,  et  à permettre  de  les  prendre  ainsi  sans 
dégoût;  Derlon,  pharmacien,  confecliomia  poslérieuremenl  des  capsules  semblables  en  <mh«ii 
tuant  seulement  la  jujube  à la  gélatine,  cl  établit  chez  divers  pharmaciens  des’  dénê  7 ê 
ces  capsules  contenant  du  baume  de  copahu.  Molhes  les  fil  saisir  et  intenta  un  procès  en 
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contrcraron.  Ou  répoiulail  i(iie  les  capsules  de  jujube  ii’êlaieiit  pas  une  coiilrefaçon  des  cap- 
sules gélatineuses;  cl  l’eu  opposait  ensuite  une  exception  de  déchéance,  tirée:  1°  de  ce  (pie  les 
ca|)sules  gélatineuses  constituent,  par  leur  combinaison  avec  les  médicuinents  et  leurs  rapports 
avec  l’art  de  guérir,  une  préparation  pbarmaceutirpie ; et  (pie  Motiics,  ipii  n’était  pas  pliariua- 
cieii,  u’avail  pu  se  faire  breveter  pour  une  telle  iiréparation  ; "l"  de  ce  ipie,  aux  termes  du  décret 
du  18  août  1810,  un  remède  ne  pouvait  faire  l’objet  d’un  droit  privatif.  Un  jugement  du 
13  avril  1838,  confirmé  le  28  juin  suivant,  rejeta  ce  système  et  condamna  pour  contrefaçon.  — 
Sur  le  pourvoi,  la  Cour  ; « Attendu  que  Motlies  a obtenu  un  brevet  d’iuveulion,  non  pour  le 
débit  d’un  médicament,  mais  pour  un  instrument  propre  à la  confection  de  capsules  gélati- 
neuses cl  pour  ces  mémos  capsules;  qii’ainsi  les  lois  des  7 janvier  et  25  mai  17‘J1  étaient  appli- 
cables, et  que  le  décret  du  18  août  1810,  concernant  les  remèdes  secrets,  ne  pouvaitôlre  invoqué- 
attendu  que  1 action  u avait  point  pour  objet  d’iulerdir  au  demandeur  la  vente  d’un  remède 
connu,  mais  la  saisie  de  capsules  gélatineuses  fabriquées  à l’aide  d’un  inslrumeul  inventé  par 
Müllics;  qu’en  conséquence,  l’article  6 de  la  déclaration  de  1777  et  les  articles  32  et  3ü  de 
la  loi  de  germinal  étaient  sans  application  au  procès;  rejette  » (Cass.,  12  nov.  1830). 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a rendu  un  jugement  analogue  le 
15  février  1800.  Les  docteurs  Glertan  et  Lavalle,  de  Dijon,  inventeurs  des  perles 
d’éther,  avaient  pris  un  brevet  pour  uii  appareil  dit  capsulier,  destiné  à préparer 
un  grand  nombre  de  capsules  gélatineuses  à la  fois  ; M.  Machiewiez,  pharmacien 
à Paris,  ayant  pris  postérieurement  un  brevet  pour  un  procédé  de  capsulalion 
de  matières  médicamenteuses,  fut  poursuivi  par  eux  en  contrefaçon.  Le  tribunal 
décida  que  bien  que  l’idée  de  renfermer  des  médicaments  dans  des  capsules 
gélatineuses  S)it  connue  et  tombée  dans  le  domaine  public,  un  brevet  peut  être 
valablement  pris  pour  un  appareil  nouveau  destiné  à la  fabrication  de  ces 
capsules,  et  qu’il  y a délit  de  contrefaçon  de  la  part  de  celui  qui,  à l’aide  d’un 
appareil  réunissant  les  éléments  principaux  de  l’appareil  breveté,  obtient  les 
mêmes  résuit  its. 

Un  appareil  mécanique  destiné  à un  traitement  orthopédique  est  un  produit 
industriel  susceptible  de  faire  la  matière  d’un  brevet  d’invention.  Le  médecin 
qui  ne  s’est  pas  borné  k prescrire  l’usage  de  cet  appareil,  mais  qui  de  plus  l’a 
fait  fabritiuer,  soit  dans  un  établissement  orthopédique  qu’il  dirige,  soit  chez  un 
tiers,  se  rend  coupable  du  délit  de  contrefaçon.  Il  en  est  de  même  du  banda- 
giste  chez  lequel  l’appareil  a été  fabriqué,  sur  les  commandes  de  ce  médecin,  par 
un  ouvrier  chargé  d’exécuter  ces  commandes  (Cass.,  130  mars  1853,  rejet  d’un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  juin  1852  ; Sir.  53. 
1.263). 

Il  en  est  de  même  d’un  appareil  destiné  à introduire  dans  le  corps  humain 
des  médicaments  à l’état  pâteux;  il  ne  s’agit  pas  eu  effet  d’un  remède,  mais 
d’un  instrument  destiné  à en  administrer:  « Attendu  que  l’arrêt  attaqué  déclare 
que  si  Paillasson  et  Simon  n’ont  inventé  ni  le  tube  compressible,  ni  la  canule 
dont  se  compose  l’injecteur  qu’ils  ont  fait  breveter,  ils  ont  eu  l’idée  les  premiers 
d’iulroduire  dans  le  corps  humain  les  médicaments  à l’élat  pâteux  au  moyen  de 
ce  tube  compressible  et  de  cette  canule  adaptés  l’un  â l’autre,  et  que  l’obtention 
par  celte  combinaison  de  ce  résultat  iiulustriel  constitue  une  invention  par 
application  nouvelle  de  moyens  connus;  — attendu  que  l’injecteur  Paillasson 
n’est  ni  une  composition  pharmaceutique  ni  un  remède;  que  c’est  un  appareil 
destiné  à renfermer,  abriter,  transporter  et  injecter  avec  dosage  des  substances 
de  consistance  pâteuse  » (Cass.,  29  juin  1873;  Sir.  77.  1.  200). 

En  admettant  que  le  caractère  vénéneux  d’un  produit  puisse  être  une  cause 
de  nullité  du  brevet  pris  pour  sa  fabrication,  aux  termes  de  l’art.  30,  § 4,  de  la 
loi  du  5 juillet  LS44,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’y  arrêter  lorsque  l’administration  a 
toléré  la  vente  de  ce  produit  après  l’avoir  fait  examiner  par  le  conseil  de  sain- 


837 


QUI  IIÉGISSENT  LA  PHARMACIE. 

ûi'ité,  ce  qui  autorise  à penser  que  sa  vente  ne  présente  aucun  danger  sérieux. 
C’est  là  ce  qui  a été  jugé,  le  21  mars  1800,  à proposderemploi  du  sulfocyanure 
de  mercure  pour  produire  ces  sortes  de  jouets  connus  sous  le  nom  de  serpents 
de  Pharaon,  par  la  Cour  de  Paris,  (jui  a décidé  en  même  temps  que  le  fait 
d’utiliser  les  propriétés  connues  d’un  corps  pour  en  faire  un  objet  d'amusement 
ne  constituait  pas  une  application  nouvelle  susceptible  d’être  brevetée,  alors  que 
le  mode  de  préparation  du  produit  et  la  forme  qui  lui  est  donnée  ne  sont  pas 
indispensables  pour  la  production  du  phénomène  faisant  l’objet  du  brevet. 


Bien  que  les  compositions  pharmaceutiques  ne  puissent  donner  lieu  à un 
brevet  d’invention  ou  de  perfectionnement,  néanmoins  le  nom  donné  par  le 
premier  préparateur  à un  nouveau  mode  de  préparation  d’un  médicament  lui 
appartient  exclusivement;  de  telle  sorte  que,  si  tous  les  pharmaciens  peuvent 
fabriquer  et  vendre  des  produits  similaires,  ils  ne  peuvent  les  désigner  sons  ce 
nom;  à moins,  toutefois,  que  ce  nom  ne  soit  un  terme  générique  nécessaire  pour 
la  désignation  de  ce  produit:  il  en  est  de  même  lorsque  l’inventeur  a donné 
son  propre  nom  à sa  préparation,  tout  pharmacien  a le  droit  de  la  préparer, 
mais  il  ne  peut  la  livrer  au  commerce  sous  le  nom  de  l’inventeur;  ce  nom  est  sa 
propriété,  et  il  y aurait  là  une  concurrence  déloyale. 

Les  ([iiestions  de  propriété  de  nom  et  de  désignation  se  présentent  aujourd’hui 
fréquemment.  Le  tribunal  decommercede  la  Seine  semble  admettre  en  jirincipe 
qne  ni  la  désignation  donnée  à la  préparation  par  l’inventeur,  ni  son  nom  ne 
peuvent  jamais  être  employés  que  par  lui  ou  par  ses  ayants  droit;  la  Cour  de 
cassation  admet  quehpie  tempérament  à ce  principe,  (|ui  pourrait  sans  cela 
créer  un  véritable  monopole  ; elle  permet  à tout  |)harmacien  d’employer  ces 
dénominations,  si  elles  sont  devenues  dans  l’usage  la  dénomination  du  médi- 
cament, mais  à la  charge,  de  ne  pas  cm|doyer  celte  désignation  de  manière  à 
induire  le  public  en  erreur  sur  la  provenance  des  i)roduils. 

M.  Charpentier  et  C‘®  vendaient  du  pupier  épispaslique  dit  d'Alb(‘sp(>yrrs,  du 
sirop  linilif  de  F Ion  et  de  la  pâte  pectorale  de  Geortfé,  enfin  Vélixir  Ionique 
antiqlaireux  du  docteur  Guillié.  M.  Fuinou.se,  pharmacien,  gendre  et  succes- 
seur d’Albespeyres,  Raynal,  pharmacien  cessionnaire  du  sirop  de  Flou  et  de  la 
pâle  de  Georgé,  Paul  Gage,  pharmacien  cessionnaire  de  l’élixir  de  Guillié,  les 
assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce,  non  pour  leur  faire  interdire  de 
piepaiei  et  de  vendie  ces  médicaments,  mais  pour  leur  faire  interdire d'eniplover 
dans  leurs  annonces  et  étiquettes  ces  dénominations  qu’ils  considéraient  connne 
leur  propriété  exclusive.  Le  tribunal,  à la  date  du  17  mars  ISAt),  rendit  les  deux 
jugements  suivants  : 


Eu  ce  qui  louche  la  demande  de  Fumoiise  : « AUciidu  que  les  défendeurs  soulienuenl  qu'aux 
lcrines  de  la  loi  du  18  août  1810,  aucun  ]diannacicn  uc  peut  revendiquer  le  monopole  d’un 
remede  ou  d une  suhslance  pharmaceutique  ; 'pi'ils  prétendent  conséquemment  s’attribuer  l’usage 
commercial  du  papier  épispasti(iue  d’Albespeyi'es,  eu  l’aunonçant  comme  préparé  suivant  la 
formule  d Albespeyres,  attendu  que  la  pommade  épispaslique  est  portée  au  Codex  • qu’on  ne 
saurait  voir  dans  le  i)apier  d’Albespe.yres  un  remède  proprement  dit,  mais  une  préparation  au 
pansement  des  plaies  artificielles;  que  cette  i)réparalion  spéciale,  qui  a pour  si-me  de  circu 
lalion  le  nom  de  son  auteur,  est,  au  profit  des  ayants  droit  de  ce  dernier,  une  propriété  sacrée 
et  inattaquable,  telle  que  celle  qui  résulte  de  l’usage  du  nom;  que  le  droit  de  cet  usage  nri- 
yatif  reconuu  ne  saurait  toutefois  interdire  aux  défenseurs  la  mise  en  pratique,  confornrément 
a la  loi  de  1810,  des  préparations  sous  leur  propre  nom  et  sous  une  indication  ou  oualilication 
parliculièrc;  que  le  demandeur,  gendre  et  successeur  d’Albespeyres,  se  plaint  donc  à bon  droit 
du  (^ait  des  defendeurs  qui  ont  fait  circuler  sous  le  nom  d’Albesiieyres,  dans  une  intention  cou- 
pable, des  produits  similaires...;  fait  défense  aux  défendeurs  de  faire  figurer  à l’avenir  dans 
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leurs  prospectus  et  amioiices  le  nom  d’Albespcyrcs,  les  condainue  à 5ÜU  fr.  de  domniages-inlé- 
rdts  et  à riiisertion...  u 

Kii  ce  qui  touche  la  dciuaiide  île  Itayiial  ; « Attendu  que,  sans  contester  aux  défendeurs  le 
droit  qui  leur  est  acquis,  aux  termes  de  la  loi  du  18  aoAt  1810,  d’employer  les  procédés  et  for- 
mules mis  eu  usage  pour  la  fabrication  du  sirop  lénitif  de  Flon  et  de  la  pâte  [rectorale  de 
Georgé,  ce  droit  ne  saurait  autoriser  les  défendeurs  à débiter  ces  préparations  sous  le  nom  de 
leur  auteur;  que  le  nom  appliqué  sur  ces  produits  comme  signe  distinctif  de  circulation  con- 
stitue en  efl'et  une  propriété  inviolable  qui  assure  au  commerçant  le  fruit  de  ses  manipulations 
perfectionnées;  qu’il  en  ressort  que  les  défendeurs  qui  ont  vendu  des  produits  similaires  aux 
produits  pbarmacenliques  dont  s’agit,  eu  faisant  usage  des  noms  de  Flon  et  Georgé,  ont  causé 
par  concurrence  coupable,  un  préjudice  aux  demandeurs  concessionnaires  des  droits  de  ce.s 
derniers...;  fait  défense  aux  défendeurs  de  faire  ligurcr  dans  leurs  prospectus  et  annonces  les 
noms  de  Flou  et  Georgé,  les  condamne  à...  » 

[jC  “27  mars  185G,  le  trihmial  statuait  de  la  manière  suivante  sur  la  demande 
de  Paul  Gage  : 

« Attendu  que,  dans  l’exercice  de  la  profession  de  pharmacien,  on  doit  distinguer  l’élément 
scientifique  de  l’élément  commercial;  le  premier  réglé  par  des  restrictions  et  des  immunités 
légales  que  commandent  la  santé  et  l’ordre  public;  le  deuxième  soumis  à la  concurrence,  mais 
ayant  droit  à la  protection  de  lajuslice,  si  cette  concurrence  devenait  déloyale  ; — attendu  qu’au 
premier  de  ces  points  de  vue,  aucune  invention  de  remède  ne  peut  être  l’objet  d’un  monopole, 
que  tous  ont  le  droit  de  préparer  et  de  vendre  les  médicaments  dont  le  principe  est  déposé  dans 
le  Godex,  ou  sont  autorisés  par  l’administration  publique;  mais  que  la  préparation  de  ces  médi- 
caments pouvant  être  l’objet  d’un  monopole,  là  est  le  champ  industriel  où  chacun  peut  déve- 
lopper son  intelligence  à son  profit;  qu’il  s’ensuit  le  droit  évident,  pour  celui  qui  a perfectionné 
certains  produits,  d’y  attacher  sou  nom,  qui  devient  alors  une  propriété  commerciale  inviolable, 
ou  do  les  désigner  par  eertaines  appellations  que  les  commerçants  doivent  respecter,  pour  ne 
pas  produire  une  confusion  qui  pourrait  être  dommageable;  — attendu  que,  pour  l’application 
lie  ces  principes,  il  s’agit  d’examiner  si  Paul  Gage  est  bien  en  possession,  non-seulement  du 
nom  du  docteur  Guillié,  mais  encore  de  la  dénomination  Vélixir  tonique  antiglaireux  qu’il 
attache  aux  produits  dont  s’agit...;  que  Charpentier  et  C‘“,  en  se  servant  pour  un  purgatif  pré- 
paré par  eux  du  nom  du  docteur  Guillié  et  de  la  dénomination  spéciale  que  celui-ci  ou  scs 
ayants  droit  ont  les  premiers  employée,  ce  purgatif  fùt-il  composé  des  mêmes  éléments,  .se  sont 
emparés  de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  et  ont  accompli  un  fait  de  concurrence  déloyale 
envers  Paul  Gage;  qu’il  s’ensuit  qu’il  a lieu  de  leur  interdire  absolument  d’attacher,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  nom  du  docteur  Guillié  aux  produits  similaires  sortis  de  leur 
pharmacie,  et  encore  de  désigner  ces  produits  par  une  combinaison  de  mots  pareille  à celle 
adoptée  par  P.  Gage,  afin  d’éviter  une  confusion  qui  pourrait  être  essentiellement  dommageable 
à celui-ci...;  ordonne  que  les  défendeurs  seront  tenus  de  supprimer  de  leurs  annonces  et  éti- 
quettes les  mots  « étixir  tonique  antiglaireux  n et  le  nom  du  docteur  Guillié,  condamne  à 
500  fl',  de  dommages-intérêts...,  ordonne  l’insertion  du  jugement.  » 


Ces  trois  jugeiïienls  ayonl  été  frappés  d’appel  par  Charpentier,  la  Cour  de 
Paris  statua  sur  ces  trois  affaires,  le  1!2  janvier  1857,  par  un  seul  an’êt,  conçu  en 
ces  termes  : 


« A l’égard  d’Albespeyrcs  ; Considérant  que  si,  par  une  conséquence  des  dispositions  de  la 
loi  déniant  tout  brevet  pour  l’invention  et  le  perfectionnement  des  compositions  pharmaceu- 
tiques, Charpentier  et  C'®,  dans  l’annonce  cl  le  débit  d’un  produit  pharmaceutique  livré  anté- 
rieurement au  commerce  par  Albcspeyrcs  sous  la  dénomination  de  papier  épispastique,  ont  pu 
se  servir  de  cette  dénomination,  l’adjonction  du  nom  d’Albespeyres  n’était  pas  nécessaire  à 
l’exercice  de  ce  droit;  qu’il  résulte  d’ailleurs  des  diverses  énonciations  des  annonces  et  étiquetles 
de  Charpentier  que  l’emploi  du  nom  d’Albespeyrcs  a eu  lieu  uniquement  pour  tromper  le  public 
sur  la  provenance  des  produits  par  lui  mis  en  vente,  en  les  attribuant  à la  fabrication  d Albcs- 
pevres  ou  de  son  successeur;  confirme. — Fn  ce  i[ui  touche  Paul  Gage  et  llaynal  : Considérant 
que  la  loi  refuse  tout  brevet  pour  l’inveulion  ou  le  perfectionnement  des  compositions  phar- 
maceutiques ; que  les  modifications  apportées  aux  formules  du  Godex  de  ces  compositions  ne 
confèrent  doue  |)oint  aux  auteurs  le  droit  exclusif  de  les  débiter;  que  leur  réserver  la  propriété 
des  dénominalious  sous  Icsquclies  ils  seront  signalés  au  commerce,  ce  serait  leur  accoidei 
indirectement  pour  le  débit  le  droit  privatif  que  la  loi  leur  dénie;  mais  considérant  que  le  droit 
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commun  les  protège  contre  les  manœuvres  employées  par  les  débitants  d’objets  semblables 
pour  tromper  le  public  sur  la  provenance  des  produits  mis  en  vente  et  que  les  diverses  enon- 
ciations des  annonces  et  étiquettes  de  Charpentier  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  d operei  entre 
leurs  produits  et  ceux  fabriqués  par  Paul  Gage  et  Raynal  une  confusion  constituant  une  con- 
currence déloyale;  confirme  » (voy.  Gns.  des  Ivib.  du  13  janv.  1857). 


Cel  arrêt  pose  d’une  manière  Irès-claire  le  principe  : d’une  part,  les  modifi- 
cations apportées  aux  formules  du  Code.v  ne  confèrent  pas  à leurs  auteurs  le 
droit  e.Kclusif  de  délivrer  ces  médicaments;  on  ne  peut  non  plus  leur  réserver, 
dans  tous  les  cas,  la  propriété  des  dénominations  qu’ils  ont  employées;  mais  on 
doit,  d’autre  part,  les  protéger  contre  tonte  énonciation  qui  pourrait  donner  lien 
à des  confusions  déloyales.  — Mais  jusqu’où  doit  s’étendre  cette  protection? 
Jusqu’où  vont  les  droits  respectifs  des  inventeurs  ou  de  leurs  ayants  droit  et  ceux 
des  antres  pharmaciens?  C’est  ici  que  se  présentent  des  questions  d’une  appré- 
ciation délicate  et  dont  la  dernière  affaire  que  nous  avons  citée  va  nous  offrir  un 
exemple. 

Après  l’arrêt  du  12  janvier  1857,  Charpentier  adopta  sur  ses  étiquettes  la 
rédaction  suivante  : Société  de  perfectionnement  des  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques  Charpentier  et  C‘%  élixir  tonique  antiglaireux,  selon  la  formule 
du  docteur  Guillié,  préparé  par  la  Société  de  perfectionnement  cà  Paris,  rue  de... 
— ■ Paul  Gage,  prétendant  que  cette  nouvelle  rédaction  constituait  une  infraction 
au  dispositif  du  jugement  rendu  en  sa  faveur,  qui  avait  condamné  en  termes 
exprès  les  défendeurs  à supprimer  les  mots  élixir  antiglaireux  et  le  nom  du 
docteur  Guillié,  assigna  de  nouveau  Charpentier  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Celui-ci  introduisit  de  son  côté  devant  la  Cour  une  instance  en  interprétation 
d’arrêt  à l’elfct  de  faire  déterminer  par  la  Cour  l’étendue  de  la  chose  jugée,  et  de 
faire  décider  que  les  modifications  (pi’il  avait  apportées  aux  étiquettes  satisfai- 
saient à l’esprit  et  aux  tonnes  de  l’arrêt  du  12  janvier  1857,  mais  la  Cour  : 
Cl  Considérant  que  cet  arrêt  avait  re(.-n  son  exécution,  (|u’il  s’agissait  de  faits 
nouveaux,  qui  ne  pouvaient  que  motiver  une  contestation  nouvelle  devant  être 
portée  devant  les  juges  du  premier  degré  »,  déclara  non  recevable  la  demande 
en  interprétation  d’arrêt  (22  juill.  1858).  L’instance  intentée  par  Paul  Gage 
devant  le  tribunal  de  commerce  avait  suivi  son  cours;  Charpentier  soutenait 
que  sa  nouvelle  rédaction  suffisait  pour  jirévenir  tonte  confusion,  offrant,  du 
reste,  de  faire  de  nouvelles  modifications,  mais  revendiquant  le  droit  de  se  servir 
de  la  dénomination  du  remède  et  du  nom  du  docteur  Guillié.  Le  tribunal  de 
commerce,  à la  date  du  31  mai  1858,  décida  qu’il  y avait,  en  effet,  infraction  à 
la  chose  jugée  par  cela  seul  que  les  mots  ci-dessus  indiqués  se  trouvaient 
répétés,  el  condamna  Charpentier.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  décembre  1850;  mais,  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation 
statua  en  ces  termes  : 


Il  Allenilii  que  le  droit  appartenant  à tout  pharmacien  de  faliriquer  et  d’exploiter  un  médica- 
ment qui  est  dans  le  domaine  commun  de  la  pharmacie  comporte  avec  lui  la  faculté  de  l’an- 
noncer et  de  le  désigner  sous  les  dénominations  qui  sont  devenues  dans  l’usage  la  désignation 
de  ce  médicament,  à la  cluu’ge  seulement  de  ne  pas  employer  celte  désignation  de  manière  à 
induire  le  public  on  erreur  sur  la  provenance  des  produits,  et  de  ne  point  en  faire  ainsi  le  moyen 
d’une  concurrence  déloyale  contre  un  autre  fabricant;  que  par  un  am'ît  du  12  janvier  1857 
la  Gour  de  Paris  avait  reconnu  que  les  mots  élixir  tonique  antiglaireux,  et  le  nom  du  docteur 
Guillié,  qui  avaient  été  employés  par  Gharpentier  et  G'e  dans  leurs  annonces,  sans  aucune  pré- 
caution propre  à empêcher  la  confusion  que  le  public  pourrait  faire  entre  leurs  produits  el  ceux 
de  Paul  Gage  connus  depuis  longtemps  sous  la  même  désignation,  constituaient  un  moyen  de 
concurrence  déloyale  au  préjudice  de  ce  pharmacien,  qu’en  conséquence  la  Cour  avait  prononcé 
contre  Charpentier  et  G‘0  diverses  condamnations  et  notamment  la  suppression,  dans  leurs  éti- 
quettes et  annonces,  des  mots  élixir  tonique  anliglaireiux  et  du  nom  du  docteur  Guillié. 
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Il  AUciulii  iiiic  (1(3  nouvelles  poursuites,  sur  lesquelles  a été  rendu  l’arrôt  alla(|né,  ont  (H() 
dirig(5es  par  1*.  Gage,  mais  qu’il  résulte  des  conclusions  que  les  faits  nouveaux,  olijot  de  la  se- 
conde poursuite,  diiréraient  dcspreiniers  en  ce  (pie  Gliarpentier  cl  C'“  avaient  modilié  les  énon- 
ciations de  leurs  éli(pictles  et  annonces,  (pi’ils  y faisaient  précéder  le  nom  du  docteur  Guillié 
des  mots  suivant  la  formule  de. . .,  (pi’ils  avaient  od’ert  dans  une  soimnation  signiliée  à 1>.  Gage 
d'y  .ajouter  les  mots  « préparé  par  Cliarpenlier  el  «,  en  caractères  apparents,  et  (pi’ils  ont 
déclaré,  dans  leurs  (ionclusions,  être  prêts  à employer  toute  autre  désignation  propre  à faire 
bien  reconnaître  l’origine  de  la  fabrication  cl  à éviter  toute  confusion;  — attendu  néanmoins 
(pi.c,  sans  s’expli(picr  sur  les  circonstances  qui  pouvaient  imprimer  aux  faits  nouveaux  un  carac- 
tère légal  dilférenl  de  celui  (pii  avait  appartenu  aux  faits  poursuivis  en  premier  lieu,  et  sans 
donner  de  motifs  sur  lesolfrcs  faites  par  Charpentier  et  G"*  de  remplir  toutes  les  conditions  aux- 
quelles la  loi  soumettait  l’exercice  de  leurs  droits  relativement  à l’annonce  d’un  produit  entré 
dans  le  domaine  public,  la  Cour  s’est  bornée  à condamner  Charpentier  cl  C'"  comme  ayant  con- 
trevenu à son  précédent  arrêt  du  1"2  janvier  1857...;  casse.  » (Cass.,  2'J  mai  1801). 

La  Cour  de  Uoiien,  saisie  de  l’affaire,  a,  par  arrêt  du  27  mars  1802,  jugé 
comme  celle  de  Paris  : 


K Attendu  que  par  le  jugement  du  27  mars  1856,  conlirmé  par  arrêt  du  12  janvier  18.57, 
Charpentier  a été  condamné  à supprimer  les  mots  « élixir  Ionique  anliglaireux  n et  le  nom  du 
docteur  Guillié,  et  ayant,  au  mépris  de  cette  décision,  maintenu  ces  mots,  il  a|été  de  nouveau  con- 
damné le  31  mai  1858...;  que  l’arrêt  du  12  janvier  1857  a prescrit,  pour  éviter  toute  confusion 
et  empêcher  toute  concurrence  déloyale,  que  Charpentier  supprimerait  les  mots. ..,  décidant 
ainsi  quels  étaient  les  moyens  de  confusion  et  de  concurrenc.c  déloyale  qu’il  entendait  proscrire; 
que  ces  mots  se  retrouvent  sortes  éti(pietles  ; qu’à  la  vérité  Charpentier  a fait  des  modifications 
consistant...,  mais  que  ces  modifications,  insuffisantes  pour  satisfaire  à l’arrêt  du  12  jan- 
vier 1857  et  inspirées  au  contraire  par  la  volonté  d’y  échapperai!  moyen  d’un  véritable  subter- 
fuge, n’ont  pas  créé  des  faits  nouveaux  de  nature  à écarter  l’autorité  de  la  chose  jugée.  » 


Si  la  Cour  de  Rouen  avait  ilccidé,  entait,  que  les  nouvelles  aimoiices  de  Char- 
pentier n’étaient  pas  de  nature  à éviter  toute  confusion,  et  qu’elles  avaient  élé, 
au  contraire,  rédigées  de  manière  à continuer  une  concurrence  déloyale,  il  y 
aurait  eu  là  une  appréciation  souveraine;  mais  n’avait-elle  pas  été  plus  loin,  et 
n’avait-elle  pas  jugé  que  dans  le  cas  où  une  première  décision  aurait  interdit, 
pour  éviter  la  confusion,  l’emploi  d’une  dénomination,  cet'e  défense  empêchait 
l’emploi  de  cette  dénomination  même  sur  les  étiquettes  libellées  de  manière  à 
exclure  toute  confusion,  et  n’avait-elle  pas  ainsi  maintenu  ta  doctrine  condamnée 
par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  1861?  C’est  là  ce  qu’a  sou’.eou 
Ctiarpentier  dans  un  nouveau  pourvoi  qui,  admis  le  29  juillet  1862  par  la 
Chambre  des  requêtes,  fut  définitivement  repoussé  par  la  Chambre  civile. 


((  Attendu  que,  si  le  droit  appartenant  à tout  pharmacien  de  fabriquer  et  d’exploiter  un  mé- 
dicament tombé  dans  le  domaine  commun  de  la  pharmacie  emporte,  en  généial,  avec  lui,  la 
faculté  de  l’annoncer  el  de  le  débiter  sous  les  dénominations  qui  servent  dans  l’usage  a le 
désigner,  cette  faculté  cesse  toutefois  dans  le  cas  où  l’emploi  de  ces  dénominations  constituerait 
un  moyen  de  concurrence  déloyale,  au  piaqudicc  d’un  autre  fabricant,  en  induisant  le  public  en 
erreur  sur  la  provenance  des  produits  ; — attendu  que  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du 
12  janvier  1857  passé  en  force  de  chose  jugée,  après  avoir  proclamé  ces  principes,  a reconnu 
que  l’emploi  fait  par  Charpentier  et  G"  dans  leurs  étiquettes  et  annonces  de  la  qualificalion 
d’élixir  tonique  anliglaireux  et  du  nom  du  docteur  Guillié  constituait  un  moyen  de  concur- 
rence déloyale  au  préjudice  de  P.  Gage,  pharmacien,  dont  les  produits  étaient  depuis  l(jngtemps 
connus  sous  cette  désignation,  et  a,  en  conséquence,  prononcé  contre  Charpentier  et  G"  la  sup- 
pression dans  leurs  annonces  et  étiquettes  des  mots  d’élixir  tonique  antiglaireux  (’l  du  nom  du 
docteur  Guillié;  que  Charpentier  el  C'ayant  plus  tard  employé  les  inôiucs  dénominaUons  dans 
leurs  annonces  en  faisant  précéder  le  nom  de  Guillié  des  mots  « suivant  la  foi  mule  de  n et  en 
y ajoutant  l’indication  que  le  médicament  était  préparé  dans  leur  officine,  la  Coin  de  Houen, 
appelée  en  dernier  lieu  à apprécier  ces  faits  nouveaux  iiui  avaient  provoqué  de  nouvelles  poin- 
suiles,  a jugé  (lue  les  modifications  apportées  par  Cliarpenlier  et  C'A  leurs  premières  animnccs 
et  celles  qu’ils  olfraienl  d’y  apporter,  insuffisantes  jiour  satisfaire  a la  pensée  de  laiict  du 
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l”2janvier  1857  et  inspirées,  au  coiUrairc,  par  la  volonté  d’y  écliappcr  à l’aide  d’un  sublorlup, 
n’avaient  point  créé  des  faits  nouveaux  de  nature  à écarter  l’autoi'ité  de  la  chose  jugée,  qu  en 
conséquence  les  condamnations  et  défenses  prononcées  devaient  etre  maintenues;  qu  une  déci- 
sion de  cette  nature  repose  sur  les  appréciations  de  faits  qui  rentrent  dans  le  domaine  souve- 
rain des  Cours  impériales  » (Cass.,  15  mars  18134). 

Une  qiieslioii  analogue,  mais  se  compliquant  d’une  autorisation  accordée  au 
médicament  sous  l’ancienne  législation,  se  présentait  dans  les  circonstances 
suivantes  ; En  avril  18i(»,  M.  Giraudeau,  se  disant  propriétaire  d’un  remède 
connu  sous  le  nom  de  Rob  végétal  dépuratif  de  Bogveau-Laffecteur,  autorisé 
en  1778,  et  prétendant  avoir  la  propriété  commerciale  de  cette  dénomination, 
intenta  un  procès  à M.  Cliarpentier  auquel  il  reprochait  l’emploi  de  cette  déno- 
mination dans  ses  annonces  et  ses  étiquettes.  Charpentier  vendait,  en  cllèt,  un 
rob  sous  ce  nom;  ce  n’était,  disait-il,  que  du  sirop  de  salsepareille,  ne  conte- 
nant que  d’insignifiantes  modifications  à la  formule  du  Codex,  et  en  consé- 
quence ne  constituant  pas,  aux  termes  de  la  jurisprudence  la  plus  répandue,  un 
véritable  remède  secret.  A la  prétention  de  M.  Giraudeau  d’être  propriétaire  du 
remède  lui-même,  il  répondait  que  le  privilège  était  expiré  depuis  longtemps, 
que  si  le  rob  était  composé  d’éléments  didérents  de  ceux  indiqués  au  Codex, 
c’était  alors  un  remède  secret  dont  la  vente  par  Girau  leau  constituerait  un  délit 
et  ne  pouvait  dès  lors  lui  donner  le  droit  d’intenter  une  action;  (pie  si  le  rob 
était  composé  selon  la  formule  du  Codex  ou  n’olîrait  que  d’iiisignifianlos  modi- 
fications, c’était  alors  un  remède  tpie  tous  les  pharmaciens  avaient  le  droit  île 
vendre,  et  que,  dans  ces  deux  cas,  sa  prétention  il’ètre  i)ropriétaire  exclusif  du 
remède  lui-même  était  non  recevable.  A la  seconde  prétention  de  Giraudeau  trôlre 
au  moins  propriétaire  exclusif  du  nom,  Charpentier  répondait  qu’il  était  fonilé  à 
annoncer  le  remède  par  lui  |)réparé,  sous  le  nom  primitivement  donné  àce  remède, 
et  sous  lequel  seul  il  est  connu;  que  laisser  à un  pharmacien  en  particulier  la 
dénomination  primordiale  de  ce  remède,  ce  serait  nécessairement  lui  assurer  le 
monopole  tlu  remède  lui- même,  lorsque  la  loi  a pris  soin  de  décider  qu’en  celle 
matière  il  n’y  a pas  de  monopole. 

A l’audience,  Giraudeau,  sans  insister  sur  sa  prétention  à la  propriété  du 
remède  lui-même,  s’attacha  à faire  considérer  la  dénomination  du  rob  comme 
une  propriété  commerciale,  semblable  à celle  d’une  mar(|ue  de  fabriiiue  ou 
d’une  enseigne,  et  la  vente  sous  cette  dénomination  comme  une  concurrence 
déloyale.  Le  2:2  mai  185(“),  le  tribunal  de  commerce  statua  en  ces  termes  : 


« Altciulu  que  la  propriété  légale  du  remède  n’est  point  eu  cause,  que  le  tribunal  u’a  point 
à s’en  occuper,  qu’il  soit  inscrit  au  Codex  ou  spécialement  autorisé,  ou  même  siuiplemeut 
toléré  par  l’administration;  qu’il  s’agit  seulement  d’une  instance  commerciale  en  abus  de  titre 
et  d’étiquette  pour  laquelle  une  action  en  justice  ne  s.aurait  être  refusée  ; — attendu  que  ce 
n est  pas  1 usage  de  la  formule  elle-memc  qui  est  employée  par  le  demandeur  pour  sa  préj)ai’a- 
tion  qui  peut  être  interdit  à Charpentier  et  C'°,  s’ils  ont  ou  croient  en  avoir  les  éléments;  (|uc 
cet  usage  en  matière  pharmaceutique  est  de  droit  comnuiu  et  d’intérêt  général  ; que  cctie 
formule  ils  doivent  pouvoir  l’exploiter  en  leur  propre  nom,  en  la  couvrant  de  telle  dénomina- 
tion qui  leur  conviendra  et  qui  leur  serait  particulière;  mais  qu’il  doit  leur  être  interdit,  en 
vertu  des  principes  sainement  appliqués  de  la  propriété  commerciale,  de  se  servir,  de  (luebpic 
manière  que  ce  soit,  du  nom  d’autrui,  pour  recommander  leurs  produits,  si  ce  nom  n’est  pas 
tombé  dans  le  domaine  public;  que  l’aunouce  de  ce  nom  appliqué  même  seulement  comme 
rappel  d’une  formule,  u’est  qu’un  moyeu  d’éluder  ce  principe;  qu’elle  constitue  également  un 
déloyal  abus  (pii  doit  être  réprimé  aussi  bien  que  l’usage  direct  du  nom  du  premier  jirépara- 
tenr,  ou  de  dénominations  similaires  trop  faciles  à confondre  avec  celles  appliquées  par  lui 
originairement  ; que  Giraudeau  de  Saint-Cervais  établit  qu’il  est  bien  propriétaire  du  nom  et  du 
titre  de  I\olt  vé(jéUü  ilépuralif  de  Itoijmui-La/Iecleur,  (pi’il  s’ensuit  que  c’est  avec  raison  qu’il 
demande  que  ces  dénominations  soient  interdites  ;\  Charpentier  'H  C'...;  fa  t défense  à Char- 
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penticr  et  de  se  servir  à l’avenir,  sons  (inelqne  forme  que  ce  soit  et  pour  aucun  des  médica- 
ments qu’ils  peuvent  préparer,  des  dénominations  de  Hob  végétal  dépuratif  do  Hojveau-Lalfec- 
tcur  » on  ((  suivant  la  formule  de  Boyvoan-Laffectcur,  les  coiidamne  à 1000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  » 


Sur  l’appel  tic  Cliarpcnlicr,  qui  oiïrait  subsidiairement  de  faire  suivre  sur  ses 
étiquettes  la  déuominaliou  du  remède  des  mots  : fabriqué  par  Charpmtier,  le 
jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  le  15  mai  1858  (voy.  Gaz. 
des  trib.  du  10).  — Pourvoi  de  Cliarpentier  ; l’arrêt  est  cassé  le  .‘11  janv.  1800  : 

(I  Attendu  que  le  litige  n’a  point  eu  pour  objet  l’exploitation  d’un  remède  selon  la  formule, 
laquelle  a été  au  contraire  reconnue  de  droit  commun  en  matière  pharmaceutique,  mais  seule- 
ment la  dénomination  sous  laquelle  ce  remède  serait  désigné  dans  les  annonces  de  Charpentier 
et  C";  attendu  que  lorsqu’il  n’est  pas  contesté  que  la  fabrication  et  l’exploitation  d’un  produit 
industriel  sont  entrées  dans  le  domaine  public,  comme  celles  d’un  médicament  dans  le  do- 
maine commun  de  la  pharmacie,  il  faut  reconnaître  qu’elles  y entrent  avec  la  faculté  ouverte, 
dans  ce  dernier  cas,  à tous  les  pharmaciens  de  l’annoncer  et  de  le  débiter  sous  la  dénomination 
qui  sert  dans  l’usage  à le  désigner;  que  réserver  à l’inventeur  ou  au  premier  préparateur  le 
droit  exclusif  de  se  servir  de  cette  dénominalion  serait  maintenir  à son  profit  pour  l’annonce  et 
le  débit  de  ce  médicament  un  monopole  que  la  loi  lui  refuse;  que  spécialement,  en  obligeant 
les  pharmaciens  à changer  le  nom  sous  lequel  un  remède  est  connu,  pour  y substituer  une 
dénomination  nouvelle  et  particulière,  on  risquerait  de  les  mettre  en  contradiction  avec  les  règles 
de  leur  profession  et  de  les  exposer  au  reproche  d’annoncer  un  remède  secret;  que  l’appli- 
cation de  CCS  principes  peut  s’étendre  à la  désignation  dont  le  nom  de  l’inventeur  ferait  parti, 
si,  dans  l’usage,  et  par  le  fait  même  de  l’inventeur,'  son  nom  est  devenu  l’élément  nécessaire  de 
la  désignation  d’un  produit;  que,  sans  doute,  scs  concurrents  ne  pourraient,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  qui  continuent  de  lui  appartenir,  emprunter  son  nom  de  manière  à induire  le  public 
en  erreur  sur  l’individualité  du  fabricant  et  la  provenance  des  produits,  mais  qu’à  la  charge  de 
donner  des  indications  suffisantes  pour  éviter  toute  méprise  à cet  égard,  il  peut,  dans  certains 
cas,  leur  être  permis  d’employer,  comme  rappel  d’une  formule  tombée  dans  le  domaine  public, 
la  désignation  passée  en  usage  avec  le  nom  qui  en  serait  devenu  partie  nécessaire;  — attendu, 
en  fait,  que  Charpentier  et  0'°,  auxquels  on  n’5  point  contesté  la  faculté  de  fabriquer  et  de 
débiter  le  remède,  ont  demandé  par  leurs  conclusions  à être  autorisés  à se  servir  de  la  déno- 
mination de  Rob  dépuratif  végétal  selon  la  formule  de  Doyveau-La/fecteur,  à la  charge  par  eux 
de  rédiger  constamment  leurs  annonces  et  étiquettes  de  manière  à expliquer  clairement  l’origine 
du  produit  comme  sortant  de  leur  laboratoire,  et  non  de  celui  des  ayants  cause  de  Boyveau- 
Laflecteur;  (|ue,  sans  examiner  si  l’emploi  de  ce  nom  était  devenu  l’élément  usuel  et  néces- 
saire de  la  désignation  du  produit,  la  Cour  de  Paris,  se  fondant,  non  sur  une  appréciation  de 
faits  et  d’intentions,  mais  sur  le  principe  d’un  droit  absolu  de  propriété  qu’elle  a reconnu  a 
Giraudeau  relativement  à ladite  dénomination,  en  a tiré  la  conséquence  générale  que  tout  usage 
par  un  concurrent  de  cette  dénomination,  môme  seulement  comme  rappel  d’une  formule,  est  un 
moyen  d’éluder  le  principe  et  un  abus,  a fait  défense  à Charpentier  et  C‘'®  de  s’en  servir  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  et  ne  leur  a permis  d’exploiter  la  formule  du  remède  qu’en  la  cou- 
vrant d’une  dénomination  qui  leur  soit  particulière,  en  quoi  la  Cour  a violé  les  art.  3 de  la  loi 
du  5 juin.  ISii  et  32  de  la  loi  de  germinal  ; casse.  » 


L’affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d’Orléans:  Là  Giraudeau  soutint  à la  fois, 
comme  il  l’avait  indiqué  d’abord,  qu’il  avait  la  propriété  exclusive  du  remède 
lui-même  et  celle  de  la  dénomination;  Charpentier  reproduisait  ses  moyens  de 
défense,  soutenant  que  ce  remède  était  prestiue  identique  avec  celui  de  salsepa- 
reille du  Cofüea;  ; qu’à  supposer  le  contraire,  le  privilège  donné  en  1778  était 
depuis  longtemps  révoqué,  que  le  remède  était  tombé  dans  le  domaine  public 
des  pharmaciens,  qii’enfin  il  ne  faisait  aucune  concurrence  déloyale,  olliant  de 
se  soumettre  à toutes  les  conditions  qui  seraient  jugées  nécessaires  pom  évitei 
la  confusion,  mais  maintenant  son  droit  à la  dénominalion.  La  Cour  d Oiléans 
statua  en  ces  termes,  le  A août  1800  : 

« AUeiuIu  que  les  parties  concluent,  Giraiulcnu,  comme  propriétane  exclusif  du  Rob  dcpur.aüf 
de  Boyveau-Laffecteur,  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du  17  sept.  1778,  à ce  que  le  disposili  u 
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jiisemcnl  dont  éUiit  uppel  fût  confirmé;  et  Charpentier,  à ce  que  le  privilège  accordé  par  les 
lettres  patentes  dn  17  sept.  1778  au  sieur  Ro^yveau-Laffecteur  étant  expire,  le  Rob  végétal 
dépuratif  étant  tombé  dans  le  domaine  public,  et  le  nom  de  Boyveau-Laflecteur  étant  devenu  le 
nom  usuel  et  nécessaire  du  remède,  il  fût  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et 
autorisé  à vendre  le  Rob  végétal  dépuratif  de  Boyveau-Laffecteur,  en  s’engageant  à se  soumettre 
a tontes  les  prescriptions  qui  lui  seraient  imposées  pour  empêcher  que  le  public  pût  être  induit 
en  erreur  sur  l’origine  de  la  fabrication; 

» Considérant  qn’en  cet  état  de  la  contradiction  des  parties  ressortait,  comme  première  ques- 
tion à décider,  celle  de  savoir  quels  étaient  les  droits  de  Giraudeau  pour  intenter  son  action  ; 
mais  considérant  que  Charpentier  prétend  que  Giraudeau  n’ayant  pas  élevé  en  première  instance 
la  question  de  propriété  du  remède,  il  ne  peut  la  présenter  pour  la  première  fois  en  appel.  Sur 
cette  fin  de  non-recevoir  : Considérant  que  dans  l’exploit  introductif  d’instance,  dont  les  conclu- 
sions ont  été  reprises  et  développées  devant  les  premiers  juges,  Giratideau  s’est  toujours 
fondé  sur  son  droit  de  propriété  exclusive;  que  cette  propriété  est  le  fondement  de  son  action, 
et  que,  du  moment  où  elle  est  contestée  par  Charpentier,  cette  question  devient,  non  une 
demande  nouvelle,  mais  le  moyen  principal  pour  appuyer  ou  repousser  l’action  et  une  défense 
nécessaire  au  moyen  invoqué  par  Charpentier  ; statuant  sur  ledit  moyen:  Considérant  qn  un 
acte  royal  du  12  sept.  1778  a permis  à Denis  Laff'ecteur  de  vendre  et  débiter  le  Rob  antisyphi- 
litiqne  de  sa  composition,  et  qu’il  a été  autorisé  à apposer  un  cachet  ou  toute  autre  marque 
sur  les  bouteilles  qui  contiendraient  le  rob,  ledit  acte  prononçant  une  amende  contre  les  con- 
trcfacteni's ; considérant  que  cette  autorisation,  toute  légitime  qu’elle  fût  a l’origine  et  dans  son 
principe,  n’a  pu  avoir  une  durée  indéfinie  ; qu’en  elfel,  alors  môme  que  l’art.  2 de  la  déclaration 
dn  24  déc.  1762  ne  l’eût  pas  limitée  à quinze  années  au  maximum,  ou  môme  que  les  art.  8 et 
11  de  l’arrêt  du  Conseil  du  5 mai  1781  ne  l’eussent  pas  annulée  ou  réduite  à trois  années,  elle 
a été  complètement  anéantie  par  le  décret  du  18  août  1810,  portant  dans  son  art.  1”'',  en 
termes  exprès,  que  les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  ou 
compositions  dont  ils  ont  seuls  la  recette  pour  vendre  et  débiter  ces  remèdc.s,  cesseront  à partir 
du  1“^  janv.  1811  ; considérant  que  déj.à  la  loi  de  germinal  an  XI,  dans  les  art.  32  et  36,  avait 
défendu  le  débit  et  l’annonce  des  remèdes  secrets,  et  que  si  le  décret  du  2r>  prairial  an  Xlll 
avait  voulu  un  instant  faire  revivre  les  anciennes  aiitorisations,  le  décret  dn  18  août  1810  a eu 
précisément  pour  but,  ainsi  que  le  prouve  le  préambule  môme  de  cette  loi,  de  faire  cesser  les 
conséquences  du  décret  du  25  prairial  ; qu’en  cflét,  les  motifs  du  décret  de  1810  sont  que  plusieurs 
inventeurs  de  remèdes  spécifiques  ont  obtenu  la  permission  de  les  débiter  en  gardant  le  secret 
de  leur  composition,  et  pour  empêcher  le  charlatanisme  d’imposer  un  tribut  à la  crédulité,  et 
aussi  augmenter  les  moyens  utiles  à l’art  de  guérir,  le  législateur,  dans  son  art.  1",  révo([ue 
d’une  manière  générale  toutes  les  autorisations  antérieures,  et  prescrit  dans  les  articles  suivants 
aux  inventeurs  de  remettre  au  ministre  de  l’inlérienr,  qui  les  communitiuera  à une  commission 
dont  la  composition  est  indiquée,  la  recette  de  leurs  remèdes  sur  le  mérite  et  la  valeur  desquels 
eette  commission  devra  se  prononcer;  considérant  que,  (l’autre  part,  dans  sou  art.  8,  le  légis- 
lateur proclame  que,  désormais,  nulle  permission  ne  sera  accordée  aux  auteurs  d’aucun  remède 
dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  secrète;  con.sidérant  (|ue  les  dispositions  de  cette  loi 
sont  positives  et  impératives  ; (pi’il  n’y  a point  été  dérogé  par  le  décret  du  25  déc.  1810,  ni  par 
l’avis  du  Conseil  d’Ètal  du  9 avril  1811,  et  qu’elles  ont,  au  contraire,  été  confirmées  par  l’art.  3 
de  la  loi  du  5 juill.  1811;  que  l’esijrit  et  le  texte  de  la  loi  de  1810  consacrent  pour  le  passé, 
comme  pour  l’avenir,  le  principe  de  la  suppression  de  toutes  les  autorisations,  celui  de  l’achat 
du  remède  lorsqu’il  est  utile,  afin  d’en  faire  profiter  le  public,  et  celui  de  l’interdiction  du 
remède  s'il  est  nuisible;  mais  qu’eu  aucun  cas  la  loi  n’admet  la  tolérance  pour  l’annonce  ou  la 
vente  des  remèdes  secrets  formellement  prohibés  dtijà  par  la  loi  de  germinal  ,an  XI;  considérant 
d’ailleurs  que  l’annulation  des  autorisations  n’a  point  été  subordonnée  à la  liquidation  préalable 
des  indemnités  à accorder  aux  inventeurs  ou  propriétaires,  à la  réalisation  du  traité  à intervenir 
entre  eux  et  l’État;  que  cette  double  opération  était,  selon  les  cas,  de  nature  à entraîner  des 
lenteurs  et  des  difficultés  d’exécution  pour  la  solution  desquelles  les  délais  fixés  eussent  été 
évidemment  insullisants  ; considérant  dès  lors  qu’il  importe  peu  que,  par  suite  de  circonstances 
qu’il  n’appartient  pas  à la  Cour  d’apprécier,  les  dispositions  des  décrets  précités  relatives  à la 
liquidation  des  indemnités  soient  jusqu’à  ce  moment  restées  sans  exécution;  que  les  privilèges 
ou  permissions  de  vendre  des  remèdes  secrets  précédemment  autorisés  n’en  ont  pas  moins  été  et 
n’en  demeurent  pas  moins  révoqués  d’une  manière  absolue  et  définitive  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  Giraudeau  ne  peut  se  prévaloir  des  autorisations  de  tolérance  qu’il  a 
obtenues  de  l’administration,  pour  y puiser  le  principe  d’une  action  en  justice  contre  une 
concurrence  préjudiciable  à une  exploitation  qui,  de  sa  part,  serait  illégale,  sinon  délictueuse  ; 

Mais  attendu  qn’indépendamment  de  son  prétendu  droit  do  vente  et  d’annonce,  Giraudeau 
est  propriétaire  et  possesseur  de  la  recette  ou  formule  du  rob  dont  il  a acheté  le  accret  aux 
inventeurs;  qu’eu  vertu  de  cette  propriété  ou  possession,  il  peut  exercer  tous  les  ^bits  utiles 
ouverts  a son  profit  par  les  décrets  précités;  que  ses  droits  à cet  égard  sont  enlie^ et  qu’il  a 
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contre  tous  ceux  ciiii  y purlci'oieiil  mic  alteiiilc  quolcoiuiue  une  action  que  la  justice  doit 
aceiicillir;  considérant,  en  l’ait,  (|n’il  est  établi  cl  non  contesté  que  (’diarpenlicr  et  sc  sont 
permis  d’annoncer  un  dépôt  dn  lloh  végétal  dépuratif  suivant  la  formule  île  I$oyveaii-La(fectenr  ; 
considérant  que  la  formule  dn  rob  n’a  jamais  été  pnbliéc  ; ipie  si,  lors  de  l’obtention  du  pri- 
vilège dn  12  sept.  1778,  la  formnle  en  avait  été  communiquée  par  rinventeur  [lour  obtenir  l’au- 
torisation par  lui  sollicitée,  et  si  les  expériences  avaient  en  lien,  les  commissaires  chargés  de 
cette  opération  devaient  garder  cl  ont,  en  elfet,  gardé  le  secret  de  l’inventeur;  que  cette  obli- 
gation pour  les  commissaires  d’examen,  qui  existait  en  1778,  leur  est  encore  explicitement 
imjiosée  dans  l’art.  3 des  lettres  patentes  du  5 mai  1781,  soumettant  à une  nouvelle  révision 
les  remèdes  secrets  déjà  autorisés  ; que,  depuis  lors,  le  remède  en  question  n’a  jamais  cessé 
d’ètrc  considéré  comme  remède  secret,  cl  que  la  formule  n’a  jamais  été  insérée  au  Coilex;  que 
la  diversité  cl  la  contradiction  des  nombreuses  formules  imiduites  prouvent  au  surplus  que 
la  recette  du  Hob  végétal  dépuratif  noyveau-Lalfecleur  est  restée  inconnue;  considérant  enfin 
que  la  révocation  du  privilège  n’a  point  eu  pour  elfet  de  faire  tomber  le  secret  de  ce  remède 
dans  le  domaine  public;  qu’il  ne  résulte  d’aucune  des  dispositions  législatives  précitées  qu’à 
l’expiration  du  privilège  de  vente  accordé  à l’inventeur  son  secret  devient  la  propriété  de 
l’Étal;  que  spécialement  le  décret  de  1810  réserve  aux  inventeurs  la  propriété  de  leur  remède, 
puisqu’il  les  met  en  demeure  de  communiquer  la  formule  pour  que  l’État  soit  à môme  d’en 
faire  apprécier  le  mérite  et  la  valeur,  et  d’en  faire  l’acquisition  dans  l’intérêt  de  la  santé  publi- 
que; que  le  privilège  de  vente  ayant  cessé,  l’inventeur  n’en  demeure  pas  moins  propriétaire  de 
son  secret,  qui  par  la  force  môme  des  choses  reste  dans  le  domaine  privé  ; considérant  que  sans 
doute,  si  Charpentier  croit  avoir  découvert  le  secret  de  la  formule,  il  lui  est  loisible,  en  se  con- 
formant aux  lois  relatives  à la  pharmacie,  de  débiter  ou  annoncer  un  médicament  dont  les 
éléments  soient  les  mômes  que  ceux  de  celle  formule,  mais  qu’il  ne  peut  lui  être  permis  de  pro- 
clamer, sans  le  prouver  en  même  temps,  que  sa  recette  est  identique  avec  le  remède  secret  ; que 
celte  preuve,  qui  ne  pourrait  être  faite  que  par  la  comparaison  des  deux  remèdes  rivaux, 
lorsque  le  secret  serait  divulgué,  est  évidemment  impossible  tant  qu’il  ne  l’est  pas;  considérant 
que  tout  inventeur  d’une  découverte  utile  a dans  son  domaine  la  perspective  d’en  tirer  profit; 
que  si,  d’après  l’art.  3 de  la  loi  du  5 juillet  1814,  l’inveuteur  d’uu  médicament  ne  peut  plus 
obtenir  le  droit  de  le  vendre  à l’exclusion  de  tous  autres,  il  a du  moins  l’espoir  de  vendre  son 
secret,  et  que  personne  ne  peut  le  forcer  à le  faire  connaître;  que  particulièrement  l’inventeur 
d’un  remède  secret  autorisé  avant  1810,  tel  que  Laffecteur,  représenté  adjourd’bui  par  (’.iraudcau, 
peut  avoir  l’espérance  de  voir  son  secret  acheté  parle  gouvernement;  que  débiter  un  rob  qu’on 
prétend  être  celui  invente  par  Boyveau-LalTecleur,  c’est  le  déposséder  d’une  véritable  propriété; 
qu’il  ne  peut,  sans  éprouver  un  préjudice  certain,  laisser  accréditer  dans  le  public,  ni  aux  yeux 
mômes  du  gouvernement  dont  il  sollicite  une  indemnité,  que  son  remède  n’est  plus  un  secret 
pour  personne;  que  le  fait  seul  par  Charpentier,  d’annoncer  la  vente  d’uii  rob  qu’il  dit  être 
composé  suivant  la  formule  de  lioyveau-Lalfecteur,  est  donc  une  atteinte  portée  aux  droits  de 
Giraudcaii  dont  il  est  dn  réparation  à celui-ci  : que,  sous  ce  rapport  et  dans  celte  mesure,  l’ac- 
tion de  Giraudeau  contre  Charpentier  procède  bien,  cl  qu’il  y a lieu  d’y  faire  droit. 

En  ce  qui  louche  les  dommages-intérêts  : Considérant  que  ces  donimages-intérêls  ne  sau- 
raient être  fondés  sur  le  préjudice  qu’aurait  causé  à l’exploitation  actuelle  de  Giraudeau  la 
concurrence  de  Charpentier  quant  à un  objet  c|ui  n’est  légalement  dans  le  commerce  pour  per- 
sonne; mais  que  le  chilfre  alloué  par  les  premiers  juges  est  suffisamment  justifié  par  la  dépré- 
ciation que  peut  éprouver  la  propriété  de  Giraudeau  des  faits  ci-dessus  relevés; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  Cbarpentier  et  C'“  a|)pelanls  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  en  date  du  22  mai  1850;  statuant  sur  ledit  appel,  sans  s arrêter  a la  fin  de 
non-recevoir  prési^ntéc  par  Charpentier,  non  plus  qu’a  scs  conclusions  subsidiairi's,  lesquelles 
sont  sans  objet  et  doivent  être  rejetées  par  les  motifs  f|ui  font  repousser  la  demande  prin- 
cipale; le  déclare  au  fond  mal  fondé  en  appel  et  confirme  le  jugement  (Orléans,  4 août 
1800). 


Cet  arrêt,  faisant  entre  la  propriété  du  remède  secret  et  celle  du  secret  de  la 
recette  une  distinction  tjue  nous  ne  pouvons  e.xaininer  ici,  décidait,  non  pas  en 
fait,  que  le  défendeur  avait  dans  l’espèce  pris  sans  nécessité  dans  ses  auuouces 
le  nom  de  l’inventeur,  et  que  ces  étiquettes  avaient  pour  elfet  d’amener  une  con- 
fusion déloyale,  mais  en  principe,  comme  l’arrêt  de  la  Cour  de  l’aris  cassé  le 
31  janvier  1800,  que  la  dénomination  adoptée  par  l’inventeur  d un  remède  con- 
stitue pour  lui  et  ses  ayants  cause  nu  droit  privalil  qui  iuteidit  aux  pliai  maciens 
l’annonce  et  la  vente  de  ce  remède  sous  la  même  déuomiualioii,  alois  même  que 
cette  dénomination  serait  nécessaire  selon  les  règlements  de  la  pharmacie,  et 
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quand  d’ailleurs  il  est  impossible  qu’aucune  méprise  ait  lieu  sur  la  provenance 
de  l’une  ou  de  l’autre  fabricalion;  c’est  là  du  moins  ce  que  soutenait  Charpen- 
tier à l’appui  de  son  nouveau  pourvoi.  Ce  pourvoi  lut  admis  par  la  Chambre  des 
requêtes  le  1 4 août  1861,  et  l’arrêt  delà  Cour  d’Orléans  fut  cassé  par  la  Chambre 
civile  le  30  décembre  1863  : 


« Vu  les  arl.  25  et  32  de  la  loi  de  germinal,  l"  et  8 du  décret  du  13  août  1810,  et  3 de  la  loi 
du  5 juillet  1844  : Attendu  que  la  recette  d’une  composition  pharmaceutique  ne  saurait,  à rai- 
son de  sa  nature  et  de  sa  destination,  être  l’olqct  d’un  droit  privatif  indéfini  dans  sa  durée, 
comme  le  droit  de  propriété  auquel  l’arrêt  attaqué  assimile  à tort  celui  de  Giraudeau;  que, 
dans  le  système  le  plus  favorable  aux  auteurs  d’inventions  industrielles,  en  général,  le  domaine 
public  entre  en  possession  de  leurs  découvertes  après  un  monopole  de  quelques  années  au  profit 
des  inventeurs;  que  la  concession  d’un  monopole  de  ce  genre  est  même  interdite  aujourd’hui 
par  l’art.  3 de  la  loi  de  1844  pour  les  compositions  pharmaceutiques;  — attendu  que  les  permis- 
sions accordées  sous  l’ancien  régime  aux  inventeurs  pour  le  débit  de  ces  compositions  étaient 
temporaires;  que  celle  qui  avait  été  concédée  en  1778  à Laffecteur  est  depuis  longtem|)S  expi- 
rée, et  qu’en  tout  cas  elle  aurait  été  au  plus  tard  révoquée  par  le  décret  du  18  août  1810,  ainsi 
que  le  constate  l’arrêt  attaqué;  — attendu  que  si  cet  arrêt  a dénié  en  conséquence  à Giraudeau 
tout  droit  à l’exploitation  commerciale  du  remède,  il  s’est  mis  en  contradiction  avec  lui-même 
lorsque,  s’efforçant  de  créer  une  distinction  inadmissible  entre  le  remède  et  sa  formule,  il  a 
déclaré  Giiaudeau  propriétaire  exclusif  de  la  formule,  et  lui  a reconnu  le  droit  de  poursuivre 
les  j)harmaciens  qui  annonceraient  et  débiteraient  le  remède  comme  composé  selon  la  même 
recette; — attendu  que  la  législation  n’a  jamais  admis  ce  système,  suivant  lequel  une  formule 
pharmaceutique,  dont  lu  destination  est  d’être  employée  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
resterait  pendant  un  temps  indéfini  sans  pouvoir  être  exploitée  ni  utilisée  par  personne,  soit  à 
titre  de  privilège,  soit  en  vertu  du  droit  commun  de  la  pharmacie;  — attendu  qu’une  invention 
pharmaceutique  qu’on  persiste  à tenir  scciète,  et  que  l’on  pourrait,  à la  faveur  de  ce  mystère, 
modifier  et  changer,  ne  saurait  constituer  un  droit  à la  protection  de  la  loi,  ni  servir  de  fon- 
dement à une  action  en  justice  contre  les  tiers  pour  atteinte  portée  à ce  droit;  que  si  le  décret 
du  18  aoi'it  1810  a réservé  au  gouvernement  la  faculté  d’acheter  des  inventeurs  le  secret  de  leurs 
com|)ositions,  l’accomplissement  des  conditions  auxquelles  est  subordonné  l’exercice  de  cette 
faculté,  savoir  la  communication  d’une  découverte  cl  la  constatation  de  son  utilité,  donne  seul 
à la  composition  ainsi  vérifiée  un  titre  à la  protection  de  la  loi;  mais  qu’eu  dehors  de  ces  con- 
ditions, et  sous  le  prétexte  qu’elles  pourront  s’accomplir  un  jour,  on  ne  saurait  ériger  en  droit 
la  conservation  du  secret  d’une  formule  ou  recette  pharmaceutique  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  la  faire  examiner,  et,  comme  dans  l’espèce,  pendant  plus  d’un  demi-siècle  ; — attendu 
que  ce  défaut  de  droit  cl  d’action  dans  la  personne  de  Giraudeau  ou  de  ses  héritiers  pourrait 
dispenser  d’examiner  les  présomptions  sur  lesquelles  s’appuie  l’arrêt  attaqué  pour  établir  qu’ils 
ont  conservé  la  possession  du  secret  de  la  formule  du  rob  de  Lall’eclcur;  mais  qu’en  tout  cas 
ou  doit  placer  au-dessus  de  ces  |)résomptious  l’autorité  du  Godex  publié  par  ordre  du  gouver- 
nement en  1818,  qui,  comparant  ce  rob  à un  sirop  dont  il  donne  la  recette,  déclare  qu’il  n’en 
diffère  ni  par  la  nature  des  éléments  de  sa  composition,  ni  par  la  manière  de  le  préparer-  — 
attendu  que  les  pharmaciens  autorisés  par  celle  déclaration  du  Codex  à fabriquer  et  débiter 
ledit  rob,  sont,  par  une  conséquence  nécessaire,  autorisés  à l’annoncer  sous  la  dénomination 
qui  sert  dans  l’usage  à le  désigner,  à la  charge  toutefois  de  ne  pas  induire  le  public  en  erreur 
sur  l’individualité  du  fabricant  et  la  provenance  des  produits;  qu’en  décidant,  au  contraire, 
que  Giraudeau  ou  scs  héritiers  ont  conservé  un  droit  privatif  sur  la  formule  du  remède,  et  en 
condamnant  Charpentier  et  C'  comme  ayant  porté  atteinte  à ce  droit,  l’arrêt  a violé  les  articles 
susvisés;  casse  » (Cass.,  30  déc.  1863). 


L ahaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  Dijon,  chambres  réunies, 
en  ces  termes  : 


qui  statua 


« Considérant,  quant  à la  formule , que  le  privilège  accordé  à Laffecteur  par  lettres  patentes 
du  12  sept.  1778,  d’annoncer  et  de  débiter  publiquement  un  remède  secret  connu  sous  le  nom 
de  Rob  dépuratif  végétal  de  Boyvcau-Latrecleur,  à supposer  qu’il  n’ait  pas  été  réduit  et  annulé 
par  les  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  antérieur  à 1780,  a certainement  été  mis  à néant  par 
les  dispositions  du  décret  du  18  août  1810;  que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  l’invention 
d’une  composition  pharmaceutique  nouvelle  ne  peut,  à raison  de  sa  nature  et  de  sa  destination 
être  l’objet  d’un  droit  privatif  indéfini  dans  sa  durée  comme  le  droit  de  propriété,  puisnuè 
l’inventeur  de  ce  remède  ne  peut  ni  le  vendre  ni  le  faire  vendre,  ni  s’opposer  à ce  que  toute 
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autre  persoiiiio,  eu  se  coiifoniiaiit  aux  lois  sur  la  [iliarmMÛc,  ne  coiifectioiine  uii  rciiiède  avant 
les  mûmes  éléments  eu  suivant  la  même  formule;  que  le  seul  privilège  qui  puisse  appartenir 
à riuvcuteur  consiste  dans  la  possibilité  d’obtenir  une  indemnité  du  gouvernement  en  lui  révé- 
lant un  secret  utile  ipie  celui-ci  pourrait  acquérir  et  conserver  dans  l'intérêt  de  la  sauté  pnbliipie- 
mais  que  ce  privilège  qui  est  le  seul  ipic  notre  législation  laisse  à rinventeur  ne  peut,  dans  le 
cas  particulier,  appartenir  au  successeur  de  balfecteur,  puisque  sou  remède  est  depuis  long- 
temps entré  dans  le  commerce  et  la  circulation;  (|ue  les  éléments  rpii  le  constituent,  ainsi  que 
le  mode  de  leur  préparation,  sont  depuis  longtemps  connus,  et  (lue  leur  formule  résulte  même 
des  énonciations  du  Codex  publié  en  1818;  qu'il  ne  reste  donc  aux  béritiers  Giraudeau  aucun 
droit  de  propriété,  ni  aucune  espérance  d’avantage  éventuel  pouvant  leur  résulter  de  l'invention 
ou  de  l’acquisition  qu’ils  ont  faites  de  la  formule  du  rob  qui  porte  le  nom  de  lioyvcau-Lairec- 
leur;  — considérant,  quant  au  nom  commercial,  qu’il  reste  à examiner  si  le  nom  lui-même 
est  resté  la  propriété  des  héritiers  Giraudeau,  de  telle  sorte  qu’eux  seuls  puissent  le  donner  aux 
produits  qu’ils  fabriquent  ou  font  fabriquer;  considérant,  à cet  égard,  que  le  rob  antisvpbili- 
tique,  ou  végétal  dépuratif,  selon  la  formule  de  lîoyvcau-Lafl'ecteur,  étant  depuis  longtemps'tombé 
dans  le  domaine  public,  il  en  résulte  que  le  nom  et  le  droit  de  fabrication  y sont  nécessaire- 
ment tombés,  puisque,  dans  l’usage  et  par  le  fait  même  de  l’inventeur,  le  remède  n’est  connu 
que  par  une  désignation  dont  le  nom  du  premier  préparateur  est  devenu  l’élément  nécessaire, 
et  avec  laquelle  le  remède  se  confond  désormais  ; qu’il  en  est  ainsi  dans  l’espèce,  et  que  le  nom 
de  Hoyveau-Laffecteur  est  indispensable  pour  empêcher  le  public  de  se  tromper  sur  la  nature 
même  des  éléments  qui  composent  le  médicament;  qu’il  est  notamment  établi  que  depuis  l’an  II 
jusqu’à  nos  jours  le  rob  Boyveau  a toujours  été  désigné  sous  la  même  dénomination  ; qu’en 
indiquant  clairement  l’origine  ou  la  provenance  des  produits,  et  l’individualité  de  la  fabrica- 
tion, Gliarpentier  et  G"  n’ont  pu  faire  concurrence  déloyale  aux  héritiers  Giraudeau  de  Saint- 
Gervais,  puisqu’ils  ont  rédigé  leurs  annonces  et  étiquettes  de  manière  à éviter  toute  confusion  ; 
— dit  que  les  appelants  sont  autorisés  à se  servir  de  la  dénomination  de  Rob  dépuratif  végé- 
tal selon  la  formule  de  Royveau-Lalfecteur,  à charge  par  eux  de  rédiger  constamment  leurs 
annonces  et  étiquettes  de  manière  à expliquer  clairement  l’origine  du  produit  comme  sortant 
de  leur  laboratoire  et  non  de  celui  de  Giraudeau  de  Saiul-Gcrvais  » (Dijon,  3 août  1866).  — Il 
peut  être  utile  de  rapprocher  ces  arrêts  de  celui  rendu  le  5 mars  1856,  également  à propos  du 
rob  Royveau-Laffecteur,  par  la  Cour  de  Metz;  nous  l’avons  rapporté  page  796,  et  l’on  verra  (pie 
sur  la  question  de  validité  des  anciennes  autorisations,  la  Cour  de  Metz  est  en  désaccord  avec 
les  cours  d’Orléans  et  de  Dijon  et  avec  la  Cour  de  cassation. 


Nous  devons  encore  citer  une  autre  affaire,  parce  que  la  Cour  a eu  en  même 
temps  à s’expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  l’inventeur  qui  a cédé  pour  un 
temps  le  droit  d’exploiter  son  mode  de  préparation  et  le  nom  qu’il  lui  a donné, 
aencoreledroitdepoursuivre  les  usurpations  qui  seraient  faites,  et  parce  qu’elle 
a soulevé  d’office  une  importante  question  de  compétence  résultant  de  ce  ()ue 
l’inventeur  avait  déposé  au  grelfe,  comme  marque  de  fabrique,  le  nom  donné  à 
son  produit.  — MM.  Clertan  et  Lavalle,  médecins  à Dijon,  ont  pris  un  brevet 
d’invention  pour  un  instrument  destiné  à fabriquer  des  capsules  contenant  des 
substances  volatiles  telles  que  l’éther,  et  ils  ont  donné  à ces  capsules  le  nom  de 
perles  d'éther  (voy.  page  830);  pour  conserver  la  propriété  de  ce  nom  comme 
comme  marque  de  fabricjue,  ils  en  ont  fait  le  dépôt  au  tribunal  de  commerce, 
puis  ils  ont  cédé  à un  pharmacien  de  Paris  le  droit  d’exploiter  le  brevet  qu’ils 
ont  obtenu  pour  leur  instrument  pendant  toute  sa  durée,  et  accessoirement  le 
droit  de  se  servir  du  nom  de  perles  d'éther  dont  ils  se  sont  réservé  la  pro- 
priété. Charpentier  et  C'®  ayant  annoncé  également  sous  le  nom  de  perles 
d'éther  les  capsules  d’éther  par  eux  fabriquées,  MM.  Clertan  et  Lavalle  les  ont 
assignés  devant  le  tribunal  de  commerce,  ])iétendant  que  cette  dénomination 
leur  appartenait  exclusivement,  attendu  qu’ils  s’en  étaient  servis  les  premiers, 
et  que,  d’un  autre  côté,  ce  n’était  pas  bi  la  dénomination  nécessaire,  le  nom 
propre  et  générique  du  produit  fabriqué.  M.  Cliarpenlier  répondait  (pie  le.'^ 
demandeurs  n’étant  pas  pharmaciens,  ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  d’un  nom  ou 
enseigne  commerciale  pour  la  vente  et  l’annonce  d’un  médicament  que  la  loi 
leur  défend  de  vendre  ; que  d’ailleurs  le  mot  de  perle  joint  à celui  d’c///c/’ élail 
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un  mot  nécessaire  indiquant  le  dosage  minimum  de  ce  médicament  qu’il  y avait 
là  un  sens  générique,  comme  lorsqu’il  est  applique  aux  caractères  les  plus  petits 
de  l’imprimerie;  qu’enfm  nulle  confusion  n’était  possible  a raison  des  dille- 
rences  des  flacons,  des  étiquettes,  etc.  Le  “21  mars  1859,  jugement  de  condam- 
nation contre  Charpentier,  qui  interjette  appel,  revendiquant  la  dénomma  ion  ce 
perles  d'éther,  sauf  à rédiger  ses  prospectus  de  manière  à éviter  la  contusion, 
par  exemple  en  mettant  « capsulines  ou  perles  d'éther.  » Le  21  mars  18bl,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  : 


<(  Considérant  que  l’unique  objet  du  débat  est  la  propriété  du  nom  « perles  delher  » que 
Glerlan  et  Lavalle  ont  employé  les  premiers,  qu’ils  ont  déposé  comme  marque  de  fabrique  au 
<^reffe  du  tribunal  de  commerce...;  que  cette  dénomination  ne  s’appliiiue  pas  à une  préparation 
médicinale  dont  ils  ne  puissent  revendiquer  le  monopole,  mais  a une  espece  de  capsules  ou  enve- 
loppes de  médicaments  appartenant,  quant  à leur  forme,  à leur  matière  et  a leur  contenu,  au 
domaine  ]iublic;que  la  propriété  de  ce  nom  ne  présente  donc  que  1 intérêt  purement  ineic*uituc 
qui  s’attache  aux  moyens  de  fabrication  ou  de  commerce,  et  que  les  contestations  auxquelles 
elle  peut  donner  lieu  doivent  être  soumises  aux  rè^îlcs  qui  régissent  la  matière  depuis  la  loi  du 
23  juin  1S57;  qu’aux  ternies  de  l’art.  16,  les  actions  civiles  relatives  aux  marques  doivent 
être  portées  devant  les  tiibunaux  civil.s,  à rexclusion  des  tribunaux  de  commerce;  que  ce  tri- 
bunal était  donc  ineoiniiétcnl  ralioue  maleriæ,  et  que,  s agissant  d une  exception  qui  intéresse 
l'ordre  des  juridictions,  il  est  du  devoir  de  la  t.our  de  la  relever  d oflice  .. 

» Evoquant  ; en  ce  qui  touche  lu  fin  de  non-recevoir  puisée  dans  la  qualité  do  médecin  des 
intimés  : Considérant  que  rien  dans  la  législation  n’interdit  à un  médecin  de  céder  a un  phar- 
macien un  procédé  mécanique  propre  a la  fabrication  de  certains  produits  médicamenteux,  et 
la  propriété  du  nom  qu’il  a donné  a ces  [iroduits,  alors  meme  qu  ils  appartiennent  au  domaine 
public. 

» En  ce  ipii  touche  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  cession  faite  an  profit  d’un  pharma- 
cien : Considérant  qu’en  lui  cédant,  pour  tout  le  temps  de  sa  durée,  le  droit  d’exploiter  un  bre- 
vet, Glertan  et  Lavalle  ne  lui  ont  concédé  que  pour  un  temps  limité  l’usage  exclusif  de  la 
dénomination  de  perles  d'éllier;  que  cet  abandon  temporaire  ne  leur  a pas  fait  perdre  la  pro- 
priété de  cette  ilénominalion  qu’ils  ont  déclaré  se  réserver  lors  du  dépôt  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  i[u’ils  ont  donc  (|ualité  et  intérêt. 

I)  Au  fond  : Considérant  que  l’objet  du  litige  est  une  marque  de  fabrique...  ; qu’au  surjilus, 
la  dénomination  de  perles  d'éther  n’est  pas  un  terme  générique  nécessaire  à la  désignation  des 
produits  auxquels  Glertan  et  Lavalle  l’ont  apidiquéc,  puisqu’il  en  existe  d'antres  pour  les 
indiquer;  que  par  rusurpation  de  ce  nom  pour  un  produit  similaire  présenté  sous  une  forme 
quelque  peu  différente,  Charpentier  et  C'  ont  voulu  établir  une  confusion  et  ont  fait  une  con- 
currence préjudiciable...;  fait  défense  à Cfiarpcnticr  et  C”  de  se  servir  à l'avenir  des  mots  <t  perles 
d'éther  »,  dit  qu’ils  seront  tenus  de  les  supprimer  de  leurs  flacons,  prospectus  et  étiquettes, 
sans  pouvoir  les  employer  dans  tous  autres  moyens  de  publicité  pour  désigner  leurs  produits 
similaires...  » 


M.  Charpenlter  s’est  pourvu  contre  celle  décision,  mais  son  pourvoi,  admis 
par  la  chambre  des  requèles  le  27  juillet  1802,  fut  rejeté  déliiiilivemeiit  par  la 
chambi'c  civile  : 

«Attendu  que,  selon  les  termes  mêmes  de  la  demande  et  des  conclusions  des  parties,  l’action 
avait  pour  objet  la  revendication  du  droit  exclusif  à la  propriété  et  à l’usage  d'une  dénomina- 
tion commerciale  et  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l’usurpation  de  cette  dénomination  ; 
im’uiic  action  ainsi  caractérisée  est,  selon  les  dispositions  combinées  des  art.  1"  et  16  de  la 
loi  du  23  juin  I8ô7,  de  la  compétence  du  tribunal  civil;  qu’ainsi  l’arrêt  a du  infirmer  pour 
cause  d’incompétence  le  jugement  du  tribunal  de  commerce...;  — attendu  que  la  dénomination 
donnée  par  un  fafiricant  ou  un  manipulateur  à un  produit  de  son  industrie  est  assimilée  par 
l’art.  1"  de  la  loi  du  23  juin  1857  à une  enseigne  ou  à une  marque  de  fabrique,  qui,  lorsqu'il 
a fait  le  dépôt  au  greffe,  lui  appartient  exclusivement,  et  iiu’il  est  dès  lors  interdit  à tout  con- 
current d’appliquer  la  môme  dénomination  à un  produit  similaire  de  sa  propre  fabrication,  à 
moins  toutefois  que  cette  dénomination  ne  soit  devenue  l’élément  usuel  et  nécessaire  et  la  dési- 
gnation du  produit  et  ne  soit  tombée  ainsi  dans  le  domaine  public;  qu’en  dehors  d’une  pareille 
hypothèse,  la  dénomination  dont  le  fabricant  s’est  assuré  l'usage  exclusif  est  un  moyen  légitime 
de  signaler  à la  confiance  du  public  son  produit  industriel,  moyen  qui  doit  être  protégé  dans 
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1(1  commi'i'cc  de  la  pliarmacic  aussi  l)iftii  que  dans  tout  autre  genre  d’iiiduslrie  ; (|u’il  est  coii- 
slalé,  eu  fait  par  l’arrèl,  (|tic  la  dénumiiialiou  <lc  perles  tl’éUier  dont  il  s'agit,  n’est  pas  un 
terme  générique  nécessaire  à la  désignation  du  produit,  i»nisqu’il  en  existe  d’autres  pour 
l’indiquer;  (|uc  par  rusurpation  do  ce  nom  pour  un  produit  similaire  présenté  souS'  une 
forme  (piel(|ne  peu  diirércnte,  les  deniiindeurs  ont  vonln  établir  une  confusion  et  ont  fait 
aux  déf.mscurs  une  concurrence  préjudiciable  ; que  ces  constatations  de  faits  sont  sou- 
veraines ; 

))  Attendu  ([ue,  d’après  les  conclusions  des  parties  et  selon  les  constatations  mêmes  de  l’arrôt. 
l’imique  objet  du  débat  est  la  propriété  du  nom  de  perles  d’éther  dont  les  défendeurs  pré- 
tendent avoir  seuls  le  droit  de  se  servir  ou  de  déléguer  l’usage;  que  cette  prétention  ne  se 
produisait  pas  comme  dérivant  d’un  procédé  mécanique  pour  lequel  les  défendeurs  auraient 
pris  un  brevet  d'invention,  qu’elle  était  complètement  indépendante  de  ce  brevet  et  ne  soule- 
vait ni  n’impliquait  aucun  litige  sur  l’existence  ou  la  validité  du  brevet  dont  il  s’agit;  — attendu, 
d’antre  part,  que  si  les  défendeurs  non  reçus  pharmaciens  ne  peuvent  préparer,  vendre  ou 
débiter  des  médicaments,  on  n’en  saurait  induire  l’interdiction  de  céder  à un  pbarmacien, 
soit  un  procédé  de  leur  invention  pour  la  préparation  non  d’un  médicament,  mais  d’une  enve- 
loppe destinée  à l’isoler  et  à en  prévenir  la  volatilisation,  soit  une  dénomination  ou  marque  de 
fabrique  dont  ils  se  seraient  réservé  l’usage  exclusif  par  un  dépôt  au  greffe  ; que  la  garantie  dont 
ils  étaient  tenus  envers  leur  cessionnaire  et  leur  intérêt  à la  conservation  d’un  droit  dont  la 
cession  temporaire  n’avait  fait  que  suspendre  l’exercice  dans  leurs  mains,  leur  ouvraient  une 
action  pour  la  défense  ou  la  revendication  de  ce  droit  contre  tout  usurpateur;  — attendu,  enfin, 
que  le  droit  des  défendeurs  à l’usage  exclusif  de  la  dénomination  litigieuse  n’implique  pas 
pour  eux  ou  leur  cessionnaire  le  monopole  du  produit  auquel  ils  ont  appliqué  cette  dénomina- 
tion ; que  les  demandeurs,  comme  tous  autres  pbarmaciens,  peuvent  préparer,  annoncer  ou 
débiter  des  capsules  d’éther  de  même  forme  et  de  même  dimension,  qu’il  leur  est  seulement  inter- 
dit d’employer  une  dénomination  que  les  défendeurs  se  sont  réservée  comme  marque  de  fabrique 
et  dont  l’usurpation  pourrait  être  une  cause  d’erreur  pour  le  public  et,  par  conséquent,  un 
moyen  de  déloyale  concurrence  » (Cass.,  "l'I  mars  1861). 


Dans  celte  dernière  affaire,  les  inventeurs  avaient  cru,  par  un  dépô!  au  greffe 
(lu  tribunal  de  commerce,  devoir  s’assurer  la  propriété  de  ce  qu’ils  considéraient 
comme  leur  marque  de  fabritiue.  La  question  des  marques  de  fabrique  est  une 
(jueslion  différente  de  celle  qui  nous  a occupé  jusqu’ici,  et  qui  consistait  cà  savoir 
si  un  pharmacien  pouvait  employer  la  dénominalion  déjà  employée  par  un  autre  ; 
il  est  certain  qu’uu  pbarmacien  n’aurait  pas  le  droit  de  prendre,  pour  ses 
fl  tçons,  ses  étiquettes,  etc.,  la  forme,  la  disposition  des  caractères  ou  des  cou- 
leurs déjà  employés  par  un  autre  pour  dilférencier  ses  produits,  les  tribunaux 
appliquent  ici  les  règles  ordinaires  pour  faire  cesser  toute  confusion  pouvant 
donner  lien  à une  concurrence  déloyale  : c'est  ainsi  que,  le  12  février  1873,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  réprimait  comme  concurrence  déloyale  une 
similitude  de  (laçons  et  d’étiquettes  pour  la  vente  de  l’eau  dentifrice  du  docteur 
Pierre  {Gaz.  des  trib.,  0 mars  1873). 

Il  est  bien  évident  aussi  que  les  tribunaux  doivent  faire  respecter  également 
la  marque  de  fabrique  dont  un  pbarmacien  se  serait  légalement  assuré  la  pro- 
priété exclusive:  c’est  ainsi  que  M.  Leperdriel,  ayant  imaginé  pour  les  toiles 
vésicanles  ((u’il  débitait  l’emploi  d’une  couleur  rouge  et  d’une  certaine  mesure, 
et  un  autre  pharmacien  ayant  donné  aux  toiles  vésicanles  qu’il  vendait  la  même 
mesure  et  la  même  couleur  en  changeant  seulement  le  nom  qui  y était  inscrit, 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  date  du  15  mai  1849,  confirmé  par 
arrêt  lie  la  Cour  de  Paris  du  21  janvier  1850,  lui  a interdit  non  la  vente  de 
ces  toiles  vésicanles,  mais  l’emploi  de  cette  mesure  et  de  celle  couleur  paiticu- 
lières. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  marque  de  fabrique,  l’inventeur 
d’un  produit  pharmaceutique  en  vint  à se  constduer  u:i  monopole  que  la  loi  lui 
refuse;  si  une  dénomination  peut  coiislitner  une  manpie  de  fabrique,  c est 
à la  condition  qi;e  cette  dénomination  ne  soit  pas  usuelle  et  nécessaire,  et 
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l’on  en  revient  ainsi  à l’application  des  principes  consaciés  par  les  aiiêts  de  la 
Cour  de  cassation  que  nous  avons  cités. 

Aux  tenues  de  la  loi  du  ^23  juin  1857  (1),  le  droit  de  l■e\endiquel  la  piopiiété 
exclusive  d’une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  s’acquiert  par  le  dépôt  de 
cette  maniue  an  tribunal  de  commerce.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  donne 
au  ministre  dn  commerce  le  pouvoir  d’annuler  les  dépôts  reçus  par  les  greffiers; 
il  n’en  est  pas  ici  comme  des  brevets  d’invention  ; pour  les  brevets,  la  loi  de 
I84i  donne  formellement  au  ministre  le  droit  de  rejeter  la  demande  qui  lui  est 
faite,  lorsqu’il  résulte  de  cette  demande,  même  qu’il  s’agit  d’un  remède  secret; 
on  s’adresse  d’ailleurs,  dans  ce  cas,  au  ministre,  pour  obtenir  de  lui  un  diplôme. 
Ici  rien  de  semblable  : pour  s’assurer  une  marque  de  fabrique,  il  n’y  a qu’un 
acte  matériel  à faire,  qu’un  dépôt  au  greffe;  les  tribunaux  pourront  seuls  déci- 
der, à la  demande  des  tiers  intéressés,  qn’il  n’y  a pas  la  marquedefabriijue,  ou, 
sur  les  poursuites  du  ministère  public,  que  cette  prétendue  marque  s’applique  à 
des  objets  dont  la  vente  est  défendue,  par  exemple  à de.'^  remèdes  secrets  ; c’est 
ce  qui  a été  décidé  par  le  Conseil  d’Elat  les  20  déc.  1802  — 22  janv.  1803. 
Émile  Uaspail,  ingénieur  chimiste,  avait  déposé  au  grctlV.  comme  marque  de 
fabrique  une  étiquette  d’une  certaine  forme  portant  ces  mots  : «f  Droguerie  et 
hygiène  complémentaire  de  la  maison  Raspail,  etc.  » ; le  ministre  rendit  une 
décision  « portant  annnlation  du  dépôt  d’un  modèle  de  maiapiede  fabrique  des- 
tiné à être  imposé  indistinctement  sur  tous  les  produits  fabiâqués  par  sa  maison, 
par  le  motif  que  ces  produits  constituent  de  véritables  médicaments  qui  ne  sont 
ni  insérés  dans  le  Codex  ni  dans  le  Bulleliu  de  l' Académie,  et  doivent  être 
considérés  comme  des  remèdes  secrets  dont  l’annonce  et  la  inise  en  vente  sont 
interdites.  » Mais  cette  décision  fut  annulée  par  le  Conseil  d'État,  par  les  motifs 
<|iie  nous  venons  d’indiquer. 

Le  sieur  Amédée  Boyer,  fabricant  d'eau  de  mélisse  des  Carmes,  avait  déposé 
au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  diverses  man|ues  de  fabrique  propres  à dis- 
tinguer l’eaiule  mélisse  de  sa  fabrication  ; il  poursuivit  en  police  correctionnelle  le 
sieur  Eugène  Boyer,  auquel  il  reprochait  d’avoir  contiefiit  sa  marque  de  fabri- 


(1)  Loi  des ‘"2‘i-^l  juin  t857  mr  les  maniues  de  fabrique  el  de  commerce.  — Art.  1"...  Sont  con- 
sidérés comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  les  noms  sons  une  forme  distinctive,  les 
dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vigncU'S,  reliefs,  lettres,  chilTres 
enveloppes  et  tous  autres  signes  servant  à distinguer  les  ju-oduits  d'une  fabrique,  ou  les  objets 
d’un  commerce.  — Art.  2.  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclu'ive  d’une  marque  s’il  n’a 

déposé  deux  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au  grefl'e  du  iril)unal  de  commerce.  

Art.  7.  Sonlpunis  d’une  amende  de  51)  à 3000  fr.  et  d’un  emprisonnem.  nt  de  trois  mois  à trois  ans 
ou  de  l’une  de  ces  peines  seulement:  1“  ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d’une 
marque  contrefaite;  -2“  ceux  qui  ont  frauduleusement  opposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de 
leur  .commerce  une  marque  appartenant  à autrui;  3°  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en 

vente  un  ou  plusieurs  produits  révètus  d’une  marque,  contrefaite  ou  fi  auduleusement  apposée. 

Lorsque  sans  contrefaire  une  marque  il  en  a été  fait  une  imita. i.m  frauduleuse  de  nature  à 
tromper  Tacbeteur,  la  peine,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  précé. lent,  est  d’une  amende  de  50  à 
•2000  fr.,  eld’un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an  (art.  9);  dans  tous  les  cas  l’art.  403  du  Code 
pénal  peut  être  appliqué.  — En  cas  de  récidive  la  peine  peut  èire  doublée;  il  y a récidive 
lorsqu’il  a été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  aiiléri  mres,  une  condamnation 
pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  (art.  11).  Le  tribunal  peut  ordonner  l’affiche  et 
l’insertion  du  jugement  (art.  13).  La  confiscation  des  produits  peut  être  prononcée  même  en  cas 
d’acquittement.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confi.squés  soient  remis  aux  proprié- 
taires de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  imitée  ; il  doit  d.ms  tous  les  cas  prescrire 
destruction  de  ces  marques  (art.  14).  ^ 

Br.  et  Cii.,  Méd.  lég.  — 10”  édit. 


II.  — 54 


850 


LOIS,  DÉCHETS  ET  ORDONNANCES 

que,  et  plusieurs  iiuliviclus  qui  débitaient  ces  produits.  Un  jugement  du  triljunal 
en  date  du  10  juillet  1807  condamna  Eugène  Boyer  à 50  francs  d’amende,  à 
BOO  francs  de  dommages-intérêts,  etles  détaillants  chacun  à 25  francs  d’amende  : 

« Attnndu,  sur  la  question  do  contrefaçon  de  marque  de  fabriiiue,  la  seule  dont  la  juridic- 
tion correctionnelle  soit  competemment  saisie,  que  Amédce  Royer,  renouvelant  en  cela  les 
dépôts  antérieurs,  a,  le  20  janvier  1859,  fait  au  grelTo  du  tribunal  de  commerce  le  dépôt  ré<'u- 
licr  et  conforme  à l’art.  2 de  la  loi  du  23  juin  1857  pour  s’en  assurer  la  propriété,  de  diverses 
marques  propres  k distinguer  l’eau  de  mélisse  de  sa  fabrication  de  celles  ayant  d’autres 
origines;  que  ces  marques  ont  été  contrefaites...;  que  Royer,  en  accompagnant  ses  produits 
analogues  à ceux  d’Amédée  Royer,  des  marques  jugées  contrefaites,  a fait  une  imitation  frau- 
duleuse des  marques  du  plaignant  de  nature  à tromper  l’aclieteur  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise vendue,  qu’il  a donc  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  l’art.  7 de  la  loi  du  23  juin 
1857.  » 

Appel  du  sieur  Eugène  Boyer  qui  élève  une  exception  que  la  Cour  rejette  en  ces 
termes  : 


« statuant  sur  l’exception  fondée  sur  ce  que  la  marque  de  Royer,  le  plaignant,  étant  appli- 
quée sur  un  produit  qui  constitue  un  médicament  ou  remède  secret,  celui-ci  ne  peut  revendi- 
quer la  propriété  de  cette  marque  qui  consacrerait  un  débit  contraire  à la  loi  ; Considérant  que 
dans  les  termes  de  la  citation  et  du  jugement,  il  ne  s’agit  que  de  l’imitation  frauduleuse  de  la 
marque  de  fabrique  de  Royer;  que  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce  constitue  une  propriété 
particulière  qui  est  tout  à fait  indépendante  de  la  nature  et  de  la  composition  des  produits  qu’elle 
couvre  et  recommande  au  public;  qu’elle  a principalement  pour  objet  de  faire  connaître  l’origine 
de  ces  produits  et  de  sauvegarder  ainsi  la  personnalité  du  fabricant,  et  que  la  question  de 
savoir  si  la  composition  vendue  par  Royer  est  un  médicament  ou  un  remède  secret  devient  une 
question  tout  à fait  distincte  et  indépendante  de  la  question  d’imitation  frauduleuse  d’une 
marque  de  fabrique  et  ne  peut  lui  être  opposée  comme  une  exception  préjudicielle  et  péremp- 
toire; considérant,  d’ailleurs,  que  l’eau  de  mélisse  n’est  pas  une  préparation  pharmaceutique 
et  médicamenteuse  dans  le  sens  absolu  de  ces  expressions,  qu’elle  n’offre  pas  seulement  les 
caractères  d’un  remède  et  d’une  préparation  curative,  mais  que,  par  son  emploi  et  ses  proprié- 
tés, elle  est  aussi  une  liqueur  hygiénique  d’un  usage  journalier  et  en  dehors  de  tout  état  ma- 
ladif; qu’il  en  est  ainsi  de  beaucoup  d’autres  préparations  indiquées  dans  le  Codex,  et  que  cette 
interprétation  a été  consacrée  par  des  décisions  judiciaires  et  administratives  » (Paris,  2i  jan- 


vier 1868). 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  23  juin  1857,  une 
marque  de  fabrique  devient  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  en  a déposé  deux  exemplaires 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce...;  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  que 
cette  propriété...  est  absolue  et  entièrement  indépendante  de  l’usage  auquel  elle  peut  être 
appliquée;  que  si  la  marque  est  ajiposée  par  son  propriétaire  sur  des  objets  dont  le  commerce 
est  prohibé,  ou  qui  ne  peuvent  être  fabriqués  ou  vendus  que  par  des  personnes  investies  d’un 
privilège,  comme,  par  exemple,  les  substances  médicamenteuses,  il  pourra  résulter,  s’il  y a lieu, 
de  celte  fabrication  ou  de  cette  vente  illicites,  une  poursuite  pour  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments mais  qu’on  ne  sera  pas  en  droit  d’en  induire  que  la  marque  aura  cessé  d’être  la  pro- 
priété" du  déposant,  et  sera  tombée  dans  le  domaine  public;  que  si  elle  reste  alors  inerte 
entre  les  mains  de  son  propriétaire,  on  peut  prévoir  pourtant  un  cas  où,  par  suite  de  modi- 
lications  dans  la  législation  ou  par  d’autres  circonstances,  notamment  par  une  cession  entre 
le  propriétaire  de  la  marque  et  un  fabricant  ou  vendeur  autorisé,  son  application  ne  rencon- 
trera plus  dans  l’avenir  les  obstacles  qui  s’opposaient  d’abord  à son  usage  légal  ; attendu  enfin 
nue*  ce  qui  achève  de  démontrer  que  la  marque  est  indépendante  du  produit  de  l’industrie  ou 
de  l’objet  du  commerce,  c’est  que,  à la  différence  de  la  loi  du  5 juillet  1814  sur  les  brevets 
d’invention,  la  loi  du  23  juin  1857  n’a  nullement  prévu  le  cas  où  la  marque  serait  destinée  à des 
objets  contraires,  soit  à la  sûreté  publique,  soit  aux  bonnes  mœurs,  soit  aux  lois;  que  dès 
lors  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  que  la  question  de  savoir  si  les  produits  sur  lesquels  Amédée 
Rover  non  pharmacien,  applique  la  marque  dont  il  a fait  légalement  le  dépôt  sont  un  médica- 
ment ou  un  remède  secret,  reste  sans  intérêt  dans  la  cause,  n’a  fait  qu’une  saine  interprétation 


de  la  loi  du  23 juin  1857.  ...  .. 

,,  Sur  le  deuxième  moyen  ; Attendu  que  de  l’arrêt  attaqué  sainement  interprète,  il  resuite  que 

Peau  de  mélisse  des  Carmes,  fabriquée  et  vendue  par  Amédée  Royer,  est  principalement  une 
iaueur  hygiénique,  et  que  si  elle  est  administrée  dans  certaines  circonstances  comme  un  me- 
icament,  ce  emploi  purement  accidentel  ne  peut  avoir  pour  résultat  d en  changer  le  carac- 
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1ère;  que  cette  déclaration  écliappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation...;  rejette»  (Cass., 
8 mai  18C8,  voy.  page  716).  Voyez  encore  un  jugement  correctionnel  du  12  août  1875,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  novembre  suivant;  et  un  jugement  du  tribunal  civil  du 
11  juin  1879,  qui  ont  statué  sur  des  demandes  en  imitation  frauduleuse  de  mar([ue  et  en  con- 
currence déloyale  formées  par  M.  Amédée  Boyer  ou  ses  successeurs  contre  MM.  Roger  Boyer  et 
Humeau  {Gaz.  des  trib.  du  5 juillet  1879). 


Il  y a contrefaçon  de  marque  de  fabrique  dans  le  fait  d’imiter  la  forme,  la  cou- 
leur et  la  disposition  typographique  de  flacons,  enveloppes  et  étiquettes  réguliè- 
rement déposés,  encore  bien  qu’on  y ajouterait  son  nom  et  les  mots  selon  la 
formule  de...\  l’art.  21  de  la  loi  du  23  Juin  1857,  qui  dispose  que  tout  dépôt  de 
marque  opéré  au  grelfe  du  tribunal  de  commerce  antérieurement  à ladite  loi 
aura  son  effet  pendant  quinze  années,  permet  à celui  qui  justifie  d’avoir,  anté- 
rieurement à celte  loi  et  conformément  à celle  du  22  germinal  an  XI,  déposé  un 
exemplaire  de  sa  marque  au  tribunal  de  son  domicile,  de  poursuivre  le  contre- 
facteur. Ainsi  jugé  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  le  15  févr.  1800,  au 
sujet  des  pilules  ferrugineuses  de  Vallet  qui  se  vendaient  dans  des  flacons  d’une 
couleur  et  d’une  forme  déterminées,  recouverts  d’une  enveloppe  de  papier  vert 
avec  cachet  et  étiquette  portant  une  certaine  énonciation  {Idem,  trib.  corr.  de 
la  Seine,  27  janv.  1857,  pour  le  café  des  Gourmets;  — Paris,  10  déc.  1850, 
pour  les  biscuits  Guillou).  — C’est  ce  qui  a été  jugé  également  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  13  août  1857,  à propos  de  l’élixir  Raspail  : « Attendu 
que  l’élixir  Raspail  dont  l’exploitation  est  dans  le  domaine  public,  ne  saurait  être 
de  la  part  du  demandeur  l’objet  d’un  droit  privatif  ni  l’autoriser  à rechercher 
les  défendeurs  à raison  de  l’appellation  qu’ils  donnent  à leurs  produits  de  véri- 
table élixir  Raspail,  mais  que  les  défendeurs  ont  eu  le  tort  de  mettre  en  circula- 
tion des  bouteilles  de  formes  et  d’étiquettes  semblables  à celles  du  demandeur.)) 
— Mêmes  décisions  rendues  par  le  tribunal  de  commerce,  le  13  août  1857,  poul- 
ies capsules  Raipiin,  et  le  8 avril  1858  pour  l’eau  de  Bolot. 

Mais  il  est  bien  évident  qu’il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque,  quoique  le  flacon 
soit  semblable,  il  se  trouve  des  différences  sensibles  dans  les  étiquettes,  et  que. 
le  nom  du  fabricant  ainsi  que  le  lieu  île  la  fabrication  sont  indiqués  d’une  manière 
assez  apparente  pour  empêcher  toute  confusion  (Paris,  8 nov.  1855).  C’est  donc 
là  une  question  d’appréciation. 

La  concurrence  déloyale  se  présente  sous  mille  formes  diverses;  et  elle  est 
d’autant  plus  dangereuse  qu’elle  eberebe  à se  déguiser  parce  qu’elle  est  alors 
plus  difficile  à atteindre.  La  marque  de  fabrique  n’est  pas  contrefaite  d’une 
manière  absolue,  la  forme  du  flacon  et  des  étiquettes  n’est  pas  servilement  la 
même;  on  associe  à son  exploitation  un  individu  dont  le  nom  est  identique  à 
celui  de  l’inventeur  du  produit;  on  annonce  coproduit  non  pas  comme  émanant  de 
l’inventeur  ou  de  ses  successeurs,  mais  comme  préparé  suivant  sa  formule.  Le 
tribunal  doit  saisir  et  réprimer  la  fraude  sous  quelque  formequ’elle  se  produise  ; 
mais,  ainsi  que  nous  1 avons  dit,  il  doit  en  môme  temps  éviter  de  créer  un  mo- 
nopole que  la  loi  n’a  pas  admis  ; et  si,  en  principe,  le  nom  de  l’inventeur  ne 
peut,  comme  l’invention  elle-même,  tomber  dans  le  domaine  public  en  même 
temps  que  l’invention,  il  est  des  cas  cependant  où  le  nom  est  tellement  lié  avec 
elle  qu’il  n’est  pas  possible  de  lui  donner  une  autre  désignation  ; c’est  là  ce  qui 
explique  des  décisions  en  apparence  contradictoires  : 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7 juillet  1873  avait  condamné,  pour  concurrence 
déloyale,  a la  reciuôtc  de  M.  Lebeault,  pliarmacien,  cessionnaire  du  vin  deBugeaud  une  société 
composée  des  sieurs  Gant,  Subert  et  Bourgeaud,  ordonné  pour  l’enveloppe  des  bouteilles  un 
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papier  de  couleur  dilVérente,  cl  prescrit  que  sur  tous  les  documents  commerciaux  et  sur  les 
verres  des  bouteilles,  le  nom  de  Bourgeaud  serait  précédé  d’un  de  ses  prénoms  écrit  en  carac- 
tères de  même  grandeur;  ce  jugement  l'nt  conlirmé  en  appel  par  la  Cour  de  Paris  le  2 juillet 
1874  (6'aî.  des  trib.  des  0 août  1873  et  I t juillet  187-i). 

Claudc-Jean-Vincent  lîully  avait  inventé  un  vinaigre  de  toilette  auquel  il  donna  son  nom  et 
pour  lequel  il  avait  été  breveté  en  180'J  et  1811  ; depuis  longtemps  la  l'urmulc  et  la  fabrication 
de  ce  vinaigre  sont  tombées  dans  le  domaine  public,  mais  la  société  Landon,  représentant  de 
Jean-Vincent  Bully,  a vu  une  concurrence  déloyale  dans  le  fuit  de  chercher  à imiter  ses  étiquettes, 
la  forme  de  scs  llacons,  et  de  se  servir  du  nom  de  Bully  de  manière  à faire  confusion  avec  les 
produits  par  elle  fabriqués.  Unjugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  12  nov.  1873, 
conlirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6 février  1874  (Gaz.  des  Irib.  du  2(3  févr.  1874),  à 
interdit  à la  société  la  Parfumerie  rationnelle,  d’user  des  nom  et  prénoms  de  Jean-Vincent 
Bully,  et  prescrit  les  modifications  à apporter  aux  flacons  et  aux  éliquetlcs  de  manière  à éviter 
toute  confusion. 

La  Parfumerie  rationnelle  modifia  en  effet  les  flacons,  les  étiquettes  et  le  mode  de  bouchage, 
et  substitua  sur  ses  étiquettes  à la  mention  qui  lui  avait  été  interdite  celle  de  « vinaigre  com- 
posé selon  la  recette  de  Claude  Bully  «,  en  inscrivant  au  bas  de  son  étiquette  la  mention  de 
« préparé  par  la  Pharmacie  rationnelle  ».  La  société  Landon  prétendit  que  l’énonciation  sur  les 
étiquettes  du  nom  de  Claude  Bully  constituait  un  usage  abusif  d’un  nom  commercial  lui  appar- 
tenant, et  par  suite  une  concurrence  illicite,  et  en  demanda  la  suppression.  La  Parfumerie 
rationnelle  soutenait  de  son  côté  qu’en  fabriquant  ce  vinaigre  de  toilette  elle  avait  usé  de  sou 
droit,  puisqu’il  était  tombé  dans  le  domaine  public;  qu’en  se  servant  du  nom  de  « Bully  »,  elle 
n’avait  fait  usage  de  ce  nom  que  parce  qu’il  ne  peut  être  considéré  que  comme  le  qualificatif  du 
produit  et  qu’il  n’y  en  a pas  d’autre  pour  le  désigner;  le  tribunal:  .Utendu  que  le  nom  do  l’in- 
venteur est  absolument  distinct  de  la  découverte  elle-même,  que  si  chacun  peut  fabriquer  et 
exploiter  le  produit  à l’expiration  du  brevet,  il  n’est  pas  permis  de  faire  usage  du  nom  de  l’in- 
venteur, avait  fait  défense  d’employer  le  nom  de  Claude  Bully,  même  avec  les  mots  « selon  la 
recette  de...  » 

Mais  la  Cour  : « Considérant  qu’il  a été  reconnu  par  jugement  et  arrêt  que  les  combinaisons  alors 
habilement  calculées  par  Leroux,  au  nom  de  la  Parfumerie  rationnelle,  en  vue  de  s’attribuer  le 
nom,  les  signes  distinctifs  et  la  forme  dos  flacons  employés  depuis  longtemps  par  Landon,  consti- 
tuaient un  moyen  de  concurrence  déloyale  ; que  la  Cour  a ordonné  la  suppression  de  toutes  les 
mentions  et  dénominations  qui  pouvaient  faire  naître  une  confusion;  mais  que  les  griefs  relevés 
aujourd’hui  sont  tout  dilTércnts;  que  depuis  cet  arrêt  Leroux  a pris  les  précautions  propres  à 
éviter  toute  similitude;  qu’il  a adopté  un  ensemble  d’indications  extérieures  qui  font  connaître 
la  provenance  de  la  marchandise  par  lui  vendue;  que,  dans  leurs  forme  et  dimension,  leur  mode 
de  bouchage,  la  disposition  lypographicpie  des  étiquettes,  ses  flacons  se  distinguent  de  ceux  de 
Landon;  qu’à  la  mention  que  la  Cour  lui  avait  interdite  « Vinaigre  dit  de  Jean-Vincent  Bully  », 
il  a substitué  celle  de  « Vinaigre  composé  selon  la  recette  de  Claude  Bully  »,  et  inscrit  au  bas 
de  son  étiquette  en  caractères  très-apparents  ces  mots  : « Préparé  par  la  Parfumerie  rationnelle  à 
Paris  »;  qu’il  en  résulte  que  Leroux  ne  peut  encourir  le  reproche  d’avoir  excédé  les  limites  d’une 
concurrence  licite  et  d’avoir  induit  le  public  en  erreur  sur  la  provenance  de  ses  produits  ; ()ue 
néanmoins,  pour  la  rendre  encore  plus  manifeste,  il  convient  d’ordonner  d’office  que  désormais 
il  fera  figurer  son  nom  sur  l’étiquette  de  ses  llacons  et  le  libellera  de  la  manière  suivante  : 
« Vinaigre  composé  selon  la  recette  de  Claude  Bully,  préparé  par  Leroux  »,  le  nom  de  Leroux 
devant  être  imprimé  en  caractères  de  même  dimension  que  celui  de  Claude  Bully,  a,  sous  ces 
modifications,  rejeté  la  demande  de  la  société  Landon  » (Paris,  28  mars  1878;  Gaz.  des  trib.  du 
5 mai).  — Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  admis  par  la  Chambre  des  requêtes  le  28  jan- 
vier 1879,  et  est  en  ce  moment  soumis  à l’appréciation  de  la  Chambre  civile. 

M.  Pons,  parfumeur,  avait  été  poursuivi  dans  les  mêmes  circonstances.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  Villeneuve-sur-Lot  l’avait  autorisé  à se  servir  du  nom  de  Bully  pourvu  qu’il,  fût  pré- 
cédé des  mots  « imité  de...  ou  imitation  de....  » — Mais  la  Cour  d’Agen,  par  arrêt  du  20  juillet 
1875,  décida  qu’il  serait  interdit  au  sieur  Pons  de  prendre  à l'avenir  les  nom  et  prénoms  de 
Bully,  d’inscrire  de  quelque  manière  que  ce  soit  le  nom  patronymique  de  Bully  sur  ses  flacons 
ou  étiquettes,  et  de  se  servir  de  flacons  de  même  forme  que  ceux  employés  par  la  maison  Lan- 
don : Attendu  que  si  à l’expiration  des  brevets  ses  procédés  de  fabrication  et  la  spécification  du 
produit  inventé  tombent  dans  le  domaine  public,  il  n'en  saurait  être  ainsi  du  nom  patronymique 
de  l’inventeur,  à moins  que  par  le  fait  de  cet  inventeur  lui-même  son  nom  ait  été  livré  a 1 ex- 
ploitation publique,  ou  qu’il  soit  devenu  l’élément  nécessaire  et  usuel  de  la  désignation  du  pro- 
duit do  sa  spécification  ; qu’il  suit  delà  que  l’usage  du  nom  patronymique  de  Bully,  réservé  et  non 
aliéné  par  Claude,  est  resté  la  i)roi>riété  exclusive  de  ce  dernier,  qui  1 a transmise  à scs  héritiers 
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pour  ôtrc  exploité  exclusivement  à tous  autres.  — Sur  le  pourvoi,  la  Cour  : « Attendu  qu’aux  termes 
de  la  loi  du  28  juillet  182-i  il  est  interdit  à toute  personne  d’apposer  ou  de  faire  apposer  par 
addition  ou  rctranclicmant,  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des  olijets  labriqués,  le  nom 
d’un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l’inventeur;  que  sans  doute  les  procédés  de  fabrication 
d’un  produit  breveté  tombent  dans  le  domaine  public  à l’expiration  du  brevet,  mais  qu’il  en  est 
autrement  du  nom  de  l’inventeur;  que  celle  l’ègle  ne  saurait  recevoir  d’exception  que  dans  le 
cas  où,  par  un  long  usage  ou  par  suite  du  consentement  soit  exprès  soit  tacite  du  breveté,  son 
nom  patronymique,  étant  devenu  la  seule  désignation  usuelle  de  son  invention,  est  employé  pour 
indiquer  le  mode  ou  système  do  fabrication  et  non  l’origine  du  produit  fabriqué;  — attendu 
qu’il  est  déclaré  par  l’ariél  atla(iué  que  Claude  Bully  n’a  nullement  manifesté  l’intention  délier 
d’une  manière  indissoluble  son  nom  au  produit  de  son  invention;  que  l’usage  du  nom  palrony- 
mique  de  Claude  Bully  réservé  par  celui-ci  est  resté  sa  propriété  exclusive  et  que  l’apposition 
do  son  nom,  meme  précédé  des  mots  « imité  de  »,  ne  tendrait  qu’à  perpétuer  un  moyen  ingé- 
nieux de  concurrence  déloyale;  — attendu  que  dans  ccl  état  des  faits  souverainement  constatés 
et  ap])réciés  par  les  juges  du  fond,  l’arrôt  attaqué,  en  faisant  défense  au  demandeur  d’inscrire 
de  quelque  manière  que  ce  soit  le  nom  patronymique  de  Bully  sur  scs  flacons  et  étiquettes, 
loin  de  violer  la  loi...,  » a rejeté  le  pourvoi  (Cass.,  15  avril  1878). 

Le  lendemain  du  jour  où  elle  rejetait  ce  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  en  reje- 
tait un  autre  formé  contre  un  arrêt  qui  avait  admis  le  droit  de  se  servir  du  nom 
de  l’inventeur  ; mais  c’est  que  dans  un  cas  la  Cour  d’appel  avait  jugé,  en  fait,  que, 
pour  désigner  le  produit,  ce  nom  n’était  pas  indispensable,  tamiis  que  dans  le 
second  il  constituait  au  contraire  un  élément  nécessaire  de  sa  désignation  : 


M.  Torchon,  pharmacien,  propriétaire  de  la  poudre  et  des  pastilles  de  charbon  végétal  du 
docteur  Belloc,  do  la  pâle  balsamique  de  Régnault,  avait  assigné  le  sieur  Pauliac  devant  le 
tribunal  civil  pour  contrefaçon  de  médicaments,  imitation  de  marques  de  fabrique  et  con- 
currence déloyale;  il  demandait  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  se  servir  du  nom  de  Régnault,  de 
quelque  façon  que  ce  fût,  et  de  mentionner  sur  ses  flacons  et  ses  boîtes  de  pastilles  l’ap|)roba- 
tion  de  l’Académie  de  médecine  accordée  à Belloc.  Le  27  juin  187i-,  le  tribunal  de  la  Seine 
condamnait  Pauliac  à lOÜ  fr.  de  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  débitait  la 
poudre  de  Belloc,  par  lui  fabriquée,  dans  des  flacons  dont  la  dimension,  la  forme  et  le  mode  de 
fermeture  reproduisaient  ceux  adoptés  par  Torchon;  mais  il  avait  refusé  d’ordonner  d’une 
manière  spéciale  la  suppression  des  mots  « approuvé  par  l'.Vcadémie  de  médecine  »,  apposés 
sur  les  étiquettes  de  ces  flacons,  « attendu  que  l’approbation  de  l’Académie  de  méde- 
cine ne  doit  être  appréciée  que  comme  élément  de  confusion  et  ne  peut  former  le  principe 
d’une  action  de  Torchon  contre  Pauliac  »;  il  avait,  en  outre,  rejeté  la  demande  de  M.  Torchon 
relative  à la  pi\te  Régnault  : « Attendu  que  le  brevet  pris  pour  la  fabrication  de  la  p:\te 
Régnault  est  depuis  longtemps  tombé  dans  le  domaine  public,  que,  dès  lors,  la  dénomination 
résullaul  <lu  nom  de  l’inventeur,  ajouté  à une  désignation  banale,  peut  ôtrc  employée  par  des 
tiers  à charge  d’y  apporter  un  changement  de  nature  à empêcher  la  confusion  ; que  la  modifica- 
tion adoptée  par  Pauliac  est  suffisante...;  que  celui-ci  n’a  pas  imité  les  éléments  de  la  marque 
de  Torchon;  que  l’apparence  donnée  à ses  produits  ne  pa.'-aîl  pas  avoir  été  combinée  en  vue 
de  produire  une  contrefaçon  préjudiciable  au  demandeur.  » 

M.  Torchon  et  M.  Pauliac  avaient  respectivement  interjeté  appel.  La  Cour  de  Paris  par  arrêt 
du  U mars  187G,  statuant  sur  l’appel  de  M.  Pauliac,  l’avait  déchargé  dos  condamnations  contre 
lui  prononcées,  attendu  que  les  flacons  dans  les(|ucls  il  débitait  la  poudre  et  les  pastilles  de 
Belloc  ne  pouvaient  se  confondre  avec  ceux  de  M.  Torchon,  et,  statuant  sur  l’appel  de  ce 
dernier,  avait  confirmé  le  jugement  par  adoption  des  motifs.  — Sur  le  pourvoi  de  M. Torchon,  la 
Cour  : « Attendu  que,  si  en  principe  le  nom  patronymique  d’un  inventeur  reste  sa  propriété 
exclusive  a 1 expiration  de  son  brevet,  et  ne  peut  pas  être  employé  par  tous  ceux  qui  fabriquent 
le  produit  tombé  dans  le  domaine  public,  il  en  est  toutefois  autrement  dans  le  cas  où,  par  un 
long  usage,  ou  par  suite  du  consentement,  soit  ex|)rès,  soit  tacite  de  l’inventeur,  son  nom  est 
devenu  la  seule  désignation  usuelle  de  ce  produit;  que,  lorsqu’il  s’agit  spécialement  d’un 
médicament  tombé  dans  le  domaine  commun  de  la  pharmacie,  tous  les  pharmaciens  qui  ont  le 
droit  de  fabriipier  ou  d’exploiter  ce  médicament  peuvent  l’annoncer  et  le  débiter  sous  la  dénomi 
nation  qui  est  devenue  dans  l’usage  sa  désignation,  à la  charge  seulement  de  prendre  les 
piccaiilions  nécessaires  pour  ne  pas  induire  le  public  en  erreur  sur  l’origine  du  produit  par  eux 
a riquc;  qu’on  ne  saurait  leur  imposer  l’obligation  de  donner  à ce  produit  une  dénomination 
autre  que.  celle  sous  laquelle  il  est  connu,  sans  les  exposer  à contrevenir  aux  règles  de  leur 
prolcssion  et  au  reproche  d’annoncer  un  remède  secret;  que  le  jugement  dont  les  motifs  ont  été 
adoptes  par  la  Cour,  déclare  que  la  dénomination  delà  pûte  pour  laquelle  un  Zevet  depuis 


«54 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

longtemps  tombé  dans  le  domaine  public  a été  délivré  à Régnault,  résulte  du  nom  de  l’inven- 
teur ajouté  à une  désignation  banale;  (pi’il  ressort  de  cette  déclaration  que  le  nom  de  Régnault 
est  un  élément  nécessaire  de  la  désignation  de  la  péte  fabriquée  selon  sa  formule,  et  qu’en 
décidant  que  l'auliac  pouvait  s’en  servir  à la  condilioti  d’y  joindre  une  mention  de  nature  à 
empêcher  toute  confusion  sur  la  provenance  du  produit  sorti  de  son  officine,  l’arrôt  n’a  violé 
aucune  loi...;  a rejeté  ce  pourvoi  (Cass.,  IG  avril  1878j. 

Lorsqu’un  plmrmacien  a adopté  pour  ses  produits  une  étiquette  spéciale  dans 
laquelle  il  place,  par  exemple,  comme  symbole  une  femme  représentant  la  phar- 
macie, le  Codex  et  divers  autres  attributs,  il  y a concurrence  déloyale  dans  le 
fait  d’un  autre  pharmacien  em[doyant  une  étiquette  dans  laquelle  il  représente 
les  mêmes  attributs;  peu  importe  qu’il  y ait  des  ditférences  de  détails  et  que  les 
titres  des  deux  établissements  soient  mentionnés  en  toutes  lettres  (Paris 
^28  avril  1858). 


Souvent  dans  les  procès  en  concurrence  déloyale  ou  en  usurpation  de  nom  ou 
de  marque  de  fabrique,  les  demandeurs  sollicitent  à titre  de  supplément  de 
dommages-intérêts  le  droit  de  faire  afficher  le  jugement  ou  de  le  faire  insérer 
dans  les  journaux.  Les  tribunaux  accordent  ou  refusent  selon  les  cas  ; l’exécution 
de  cette  partie  de  leur  sentence  peut  donner  lieu  à quelques  difficultés  : 

êl,  Menier,  fabricant  de  chocolat,  avait  formé  contre  M.  Lombart  une  demande  en  cessation 
de  concurrence  déloyale;  celui-ci  avait  répondu  par  une  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  et  à fin  de  publication  du  jugement  à intervenir  à 5000  exemplaires.  Le 
tribunal,  le  28  mai  1873,  avait  déclaré  la  demande  de  M.  Menier  mal  fondée  et,  « attendu 
qu’au  cours  de  l’instance  et  avant  le  jugement  rendu,  Menier  avait  publié,  dans  la  clientèle  de 
Lombart,  l’existence  du  procès  en  la  menaçant  de  poursuites  à l’occasion  des  produits  qu’elle 
pourrait  acheter  à ce  dernier  ; que,  par  ses  agissements  blâmables,  il  lui  a causé  un  dommage...  », 
il  avait  autorisé  M.  Lombart  à faire  imprimer  et  distribuer  aux  frais  de  M.  Menier,  dans  sa  clien- 
tèle, le  jugement  jusqu’à  concurrence  de  1000  exemplaires.  Ce  jugement  avait  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  21  avril  1874;  M.  Lombart  avait  envoyé  à scs  clients  les 
exemplaires  du  jugement  encadrés  dans  des  tableaux,  en  leur  recommandant  de  les  placer  dans 
les  vitrines  de  leurs  établissements  en  vue  du  public.  M.  Menier  a pensé  que  ce  mode  de  publi- 
pation  excédait  le  droit  de  M.  Lombart.  Le  tribunal  : « Attendu  que  l’autorisation  donnée  à 
Lombart  de  faire  imprimer  et  distribuer  le  jugement  dans  sa  clientèle  n’emportait  pas  pour  lu 
le  droit  d’apposer  ce  jugement  dans  des  lieux  publics  et  d’une  façon  permanente,  qu’il  n’appar- 
tient pas  aux  parties  d’aggraver  le  mode  de  publication  ordonnée  par  te  tribunal»,  a condamné 
M.  Lombart  à faire  disparaître  ces  tableaux  et  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  (trib.  de  la 
Seine,  2 déc.  1875;  Gaz.  des  trib.  du  3 décembre). 

Lorsque  le  tribunal  n’a  pas  autorisé  l’insertion  du  jugement,  la  partie  qui  a obtenu  gain  de 
cause  ne  peut  le  faire  publier  môme  à ses  frais;  il  peut  cependant  se  présenter  telles  circon- 
stances qui  justifient  cette  publication. 

Nous  avons  vu,  page  835,  queM.  Rigollot,  inventeur  d’un  papier  pour  sinapismes,  à l’occasion 
duquel  il  avait  pris  un  brevet,  ayant  poursuivi  en  contrefaçon  un  sieur  Lcmay,  un  jugement  et 
un  arrêt  avaient  prononcé  la  nullité  du  brevet  parce  qu’il  s’agissait  d’un  produit  pharmaceutique  ; 
M.  Lemay  avait,  par  scs  conclusions,  demandé  l’insertion  du  jugement  dans  les  journaux,  mais 
cette  demande  avait  été  rejetée.  M.  Rigollot  ayant  continué  à mettre  sur  scs  boîtes  le  mot 
« breveté  »,  il  en  résultait  que,  vis-à-vis  des  tiers  qui  ignoraient  les  décisions  judiciaires  il 
paraissait  jouir  toujours  de  son  monopole  d’inventeur;  M.  Lemay  fil  alors  imj)rimer  l airêt  dans 
des  journaux  spéciaux  et  dans  des  prospectus;  M.  Rigollot  réclama  des  dommagcs-intéiôts,  mais 
le  tribunal  : « Attendu  que  le  jugement  et  l’arrêt  invoqués  statuant  d’abord  sur  la  demande 
de  Rigollot  avaient  déclaré  le  brevet  nul;  que,  malgré  cette  décision  précise,  Rigollot  a continué 
à mettre  le  mol  « brevet  » sur  scs  boîtes  et  prospectus;  que  dans  des  annonces,  il  disait  : 
« exiger  la  signature,  il  y a des  contrefacteurs  » ; que  ces  diverses  iiuiieatious  pou\ aient  famé 
croire,  contrairement  à ce  qui  avait  été  jugé,  qu’il  avait  seul  le  droit  (le  fabriquer  la  moulai  de 
en  feuilles;  qu’en  dénaturant  ainsi  les  faits,  il  a mis  Lemay  dans  la  nécessité  de  se  défendre  et 
de  rétablir  la  vérité  en  employant  les  mêmes  moyens  de  publicité  »,  a rejeté  celle  demande  (tiib. 
de  comm.,  16  oct.  1873-  Gaz.  des  trib.  du  21  nov.). 
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Lorsqu’un  individu  poursuivi  pour  contrefaçon  d’une  marque  de  fabrique  et 
acquitté  par  le  tribunal  correctionnel,  forme  contre  le  poursuivant  une  demande 
en  dommages-intérêts,  le  tribunal  civil  saisi  de  cette  demande  ne  doit  pas  se 
borner  à constater  seulement  le  résultat  des  poursuites  correctionnelles,  il  a le 
droit  et  le  devoir  d’apprécier  les  motifs  de  la  saisie  et  de  la  plainte  ; il  peut  donc 
repousser  la  demande  en  dommages-intérêts,  si  des  faits  de  la  cause  il  résulte 
que  le  plaignant  a agi  sans  intention  de  nuire,  et  que  l’individu  poursuivi  a,  par 
une.  conduite  imprudente,  donné  lieu  à la  plainte  et  à l’action  dirigée  contre  lui; 
c’est  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  une  autre  poursuite  en  contrefaçon  de 
la  mariiue  des  capsules  Motlies,  a jugé  avec  raison  par  un  jugement  du 
13  févr.  1868,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8 déc.  1868  {Gaz.  des 
trib.  des  20  févr.  et  24  déc.  1868);  voyez  aussi  les  longs  débats  qui  se  sont 
élevés  à l’occasion  du  goudron  Guijot  (de  Paris)  et  du  goudron  Guillol  (de 
Toulon)  et  qui  se  sont  terminés  par  un  jugement  correctionnel  de  Bordeaux  du 
21  août  1872  et  un  arrêt  de  la  Cour  du  6 février  1873  accordant  des  dommages- 
intérêts  au  défendeur;  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le 
26  juillet  1873  {Gaz.  des  trib.,  26  août  1872,  4 mars  et  4 octobre  1873). 


Sans  doute,  pour  s’assurer  la  propriété  d’une  marque  de  fabrique,  il  suffit 
d’en  faire  le  dépôt  au  tribunal  de  commerce;  et  une  marque  de  fabrique  peut 
valablement  consister  en  tout  moyen  quelconque  |)ropre  à signaler  et  à distinguer 
le  produit  ; si,  cependant,  la  marque  de  fabrique  est  telle  qu’elle  serve  par  elle- 
même  à tromper  le  public,  si,  par  exemple,  elle  consiste  dans  le  nom  d’un  pays 
ou  d’une  ville  tendant  à faire  croire  mensongèrement  (jue  le  produit  a telle  ou 
telle  origine,  les  tribunaux  auront  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  sanctionner  la 
validité  d’une  pareille  marque,  et  de.  repousser  par  une  lin  de  non-recevoir 
l’action  du  propriétaire  de  celte  marque  (jui  viendrait  réclamer  devant  eux  la 
jouissance  de  son  droit  privatif; 


Un  sieur  Mauprivez,  labricant  de  pastilles  de  mcntlic  dites  anglaises,  avait  fait  le  dépôt  de 
sa  marque  de  fabrique,  consistant  dans  scs  mots  : Peppennenl-London  ; il  avait  poursuivi  en 
dommages-intérêts  d’autres  fabricants  auxiiuels  il  reprochait  d’avoir  contrefait  cette  marque; 
mais  le  10  déc.  180*2,  le  tribunal  civil  avait  rejeté  cette  demande,  « attendu  que  la  marque 
revendiquée  consisterait  uniquement  dans  les  indications  générales  ressortant  en  relief  sur  scs 
pastilles  de  menthe  ; Pepperment- London,  sans  aucune  lettre  ni  aucun  autre  signe  particulier; 
que  bien  avant  le  dépôt  dont  s’agissait,  on  fabriquait  et  l’on  vendait  des  pastilles  de  menthe 
portant  en  relief  cette  indication  générale  d’origine  anglaise,  vraie  ou  supposée.  » Sur  l’appel, 
ce  jugement  fut  conlirmé  : « Attendu  que  le  mot  Pepperment  n’est  que  l’appellation  en  anglais, 
mais  déjà  usitée  depuis  longtemps  en  France  et  devenue  en  quelque  sorte,  dans  le  commerce, 
le  nom  commun  de  la  mentlic  poivrée;  (|uc  la  simple  indication  de  ce  produit  dans  l’une  ou 
l’autre  langue,  sous  forme  ou  disposition  particulière  de  lettres,  sans  adjonction  de  signe  dis- 
tinctif ou  personnel,  ne  saurait  devenir  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  cherclierait  à se 
l’approprier  en  la  prenant  pour  marque  de  fabrique;  que,  d’ailleurs,  bien  avant  le  dépôt  le  mot 
Pepperment  était  déjà  imprimé  en  relief  sur  des  pastilles  semblables;  que  s’il  est  vrai  que  les 
défendeurs  ont  placé  le  mot  London  sous  le  mot  Pepperment,  ainsi  qu’il  se  trouve  sur  la  marque 
de  fabrique  de  Mauprivez,  ce  fait,  de  la  part  des  deux  parties,  est  contraire  à la  loyauté  com- 
merciale, en  ce  qu’il  a pour  but,  non  pas  de  désigner  une  nature  de  fabrication  imitée  de 
l’étranger,  telle  que  l’eau  de  Cologne,  le  savon  de  Windsor,  mais  de  tromper  l’acheteur  sur  la 
provenance  de  la  marchandise  mise  en  vente;  qu’un  tel  fait  ne  saurait  être  admis  comme 
base  d’une  action  en  justice  de  la  part  de  celui  qui  aurait  le  premier  cherclié  à s’assurer  la  pro- 
priété d’une  marque  de  fabrique  mensongère  » (Paris,  29  févr.  18GI). 

Nous  avons  vu  que  faire  une  concurrence  déloyale  à un  inventeur  ou  à un 
pharmacien  peut,  non-seulement  donner  lieu  à des  condamnations  civiles,  mais 
encore  à des  poursuiles  correctionnelles  pour  tromperie  sur  la  nature  de  la 
chose  vendue. 
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Le  fait  de  vendre  sous  le  nom  d’un  pharmacien  un  i)roduil  pharmaceutique  en 
imitant  les  bouteilles  (|ui  le  contiennent  et  (pii  portent  son  nom,  les  étiquettes 
les  notices  et  les  envel()|)|)es  (pii  les  entourent  ou  les  accompagnent,  peut  être 
réprimé  par  l’art.  1"  de  la  loi  du  :28  juillet  18:24  qui  punit  des  peines  portées 
par  l’art.  423  du  Code  pénal  quiconque  a faussement  apposé  sur  des  objets 
fabriqués  le  nom  d’un  fabricant,  la  raison  commerciale  d’une  fabrique  ou  le 
nom  d’un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication,  ou  qui  les  a sciemment  mis  en 
vente;  il  peut  aussi  y avoir  lieu  d’appliquer  à l’auteur  des  étiquettes  et  des 
notices  l’art.  17  de  la  loi  du  21  oct.  1814  qui  punit  le  défaut  d’indication  de  la 
part  de  l’imprimeur  de  son  nom  et  de  sa  demeure  d’une  amende  de  3000  fr.,  et 
d’une  amende  de  üOOO  fr.  l’indication  d’un  faux  nom  et  d’une  fausse  demeure, 
sans  préjudice  de  l’emprisonnement  prononcé  par  le  Code  pénal  : 

M.  Bujçeaud,  pharmacion-chimisle,  et  M.  LebeauU,  pharmacien  concessionnaire,  avaient 
])Oi'té  plainte  contre  diverses  personnes  qui  avaient  été  renvoyées  en  police  correctionnelle 
sous  Tiuculpation  d’avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  182-1,  en  fabricant 
et  mettant  sciemment  en  vente,  sous  le  nom  de  « vin  toni-nulritif  de  Bugeaud  » et  revêtu  de 
fausses  étiquettes  de  Bugeaud,  un  produit  autre  que  le  véritable  vin  toni-nutritif,  et  en  four- 
nissant les  moyens  de  contrefaire  ces  étiquettes  ; on  reprochait  en  outre  à deux  des  prévenus, 
imprimeurs  et  iilhographes,  d’avoir  publié  des  notices  avec  un  faux  nom  d’imprimeur.  Le  tri- 
bunal corrcclionncl  de  Nîmes  ; « Attendu  que  Cb...  et  Rif...  ont  mis  en  vente  et  livré  à la 
consommation  sous  le  nom  de  : vin  toni-nutritif  de  Bugeaud,  une  composition  pharmaceutique 
qu’ils  savaient  ne  pas  provenir  de  la  maison  Lebcault,  seule  en  possession  du  droit  de  la  fabriquer 
et  de  la  vendre  ; que  cette  composition  pharmaceutique  était  contenue  dans  des  flacons  et  enve- 
loppes de  f)apicrs,  notices  et  étiquettes  fabriquées  en  vue  de  tromper  le  public  sur  la  véritable 
origine  du  produit  mis  en  vente...  ; qu’à  la  même  époque  Ilo...  et  M...  ont  imprimé  l’un  des 
prospectus,  l’autre  des  étiquettes  portant  les  indications  et  signatures  imitant  celles  énoncées 
et  apposées  sur  les  véritables  produits  de  la  maison  Lebeault;  qu’ils  se  sont  ainsi  rendus  com- 
plices du  fait  prévu  par  la  loi  de  182i;  qu’en  outre  Ro...  et  M...  ont  imprimé  des  étiquettes  et 
notices  avec  la  mention  fausse  du  nom  de  l’imprimeur;  que  tous  ces  faits  rentrent  sous  l’appli- 
cation des  lois  du  28  juillet  182-i,  — 21  octobre  181-1,  — -423  , 5'J,  60,  -1-63  du  Code  pén.,  avait 
condamné  Ch...  et  Rif...  à un  mois  de  prison,  Ro...  et  M...,  par  l’admission  de  circonstances 
atténuantes,  chacun  à 50  fr.  d’amende,  et  avait  accordé  12  000  fr.  de  dommages-intérêts  aux 
parties  civiles  avec  publication  dans  les  journaux  (trib.  de  Nîmes,  11  juillet  1872).  — Sur  l’appel 
de  toutes  les  parties,  la  Cour  a reconnu,  comme  le  tribunal.  Ch...  et  Rif...  coupables  des  délits 
prévus  par  la  loi  de  1824-;  en  ce  qui  louche  l’imprimeur  et  le  lithographe,  qu’il  n’était  pas  prouvé 
qu’ils  aient  imprimé  la  notice  portant  une  fausse  indication  d’imprimeur;  qu’ils  avaient,  il  est 
vrai,  commis  une  contravention  à la  loi  pour  n’avoir  pas  inscrit  sur  d’autres  notices,  enveloppes 
ou  étiquettes  par  eu.x  imprimées  ou  lithographiées  le  nom  et  la  demeure  de  l’imprimeur,  ou 
pour  n’avoir  pas  fait  la  déclaration  ou  le  dépôt  préalable,  mais  que  ce  fait  n’étant  pas  relevé 
dans  la  poursuite  aucune  peine  ne  pouvait  être  prononcée  contre  eux  à ce  sujet,  mais  que  tout 
au  moins  ils  s’étaient  rendus  complices  du  délit  commis  par  Ch...  et  Rif...,  pour  avoir  avec 
connaissance  de  cause  aidé  les  auteurs  du  délit  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé,  et  pour  avoir 
sciemment  fourni  les  moyens  de  le  commettre  ; qu’ils  avaient  été  régulièrement  cités  sous  celte 
prévention,  en  conséquence  la  Cour  a condamné  Rif...  à six  mois  de  prison  cl  500  fr.  d’amende. 
Ch...  à huit  jours  de  prison  et  500  fr.  d’amende,  Ro...  et  M...,  les  imprimeurs,  chacun  à 
50  fr.  d’amende,  non  plus  en  vertu  de  la  loi  du  21  oct.  181-1,  mais  comme  complices  du  délit 
prévu  par  la  loi  du  28  juillet  1821,  a accordé  5000  fr.  de  dommages-intérêts  aux  parties  civiles 
et  ordonné  l’insertion  par  extrait  dans  les  journaux  (Nîmes,  20  déc.  1872;  Ga-ï.  (les  trib.,  25  et 
28  juillet  1872,  — 12  janv.  1873). 


L’imprimeur  peut  être  poursuivi  directemeul  pour  le  délit  de  conlrefaçoii  de 
marques  de  fabrique,  prévu  par  l’arl.  7 de  la  loi  du  23  juin  1857,  lorstiu  il  a,  eu 
connaissance  de  cause,  fabriqué  des  étiquettes  destinées  a être  apposées  sur  des 
produits  autres  que  ceux  du  véritable  propriétaire.  Il  importerait  peu  (|ue  la 
comiTiande  ait  été  faite  à l’imprimeur  par  une  personne  se  disant  mandalaiie 
d’un  tiers,  mais  agissant  en  réalité  au  nom  des  plaignants  qui  voulaient  ainsi 
faire  constater  le  délit.  On  ne  saurait  prétendre  que  le  corps  du  délit  manque 


857 


QUI  RÉGISSENT  LA  PHARMACIE. 

parce  que  la  commande  ayant  été  laite  en  réalité  pour  le  compte  des  véritables 
propriétaires,  ils  n’auraient  fait  ([ue  tendre  un  piège  à 1 imprimeur  et  qu  ils  doi- 
vent dès  lors  être  présumés  avoir  donné  leur  consentement,  ce  qui  e.xclut  le  délit. 
L’imprimeur  ne  saurait  davantage  tirer  nue  excuse  légale  de  la  provocation  dont 
il  aurait  été  la  victime.  Il  n’y  a pas  à reclierclier  en  effet,  au  point  de  vue  de  la 
loi,  à l’aide  de  quel  procédé  a été  découvert  le  délit  dont  le  commerçant  était 
victime;  il  suftit  que  le  délit  soit  constaté  avec  tous  ses  éléments  légaux  dans 
l’arrêt  qui,  d’ailleurs,  a déclaré,  en  fait,  qu’il  n’y  a eu  ni  procédés  blâmables,  ni 
manœuvres  coupables  (Cass.,  15  janvier  187G,  rejet  de  pourvois  formés  contre 
trois  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mars  1875,  qui,  sur  la  poursuite  de  pbar- 
maciens,  avaient  condamné  des  imprimeurs  â quinze  jours  de  prison  et  5U0  Ir. 
d’amende  pour  contrefaçon  de  marques  de  fabrique;  Sir.  75.  *2.  97  ; Gaz.  des 
trib.,  30janv.  et  14  avril  1875  et  lü  janv.  1870).  Le  pharmacien  victime  de  la 
contrefaçon  est  recevable  à poursuivre  le  contrefacteur,  mais  il  ne  peut,  dans 
l’espèce,  obtenir  de  dommages-intérêts,  car  il  n’a  pas  éprouvé  de  préjudice  du 
fait  incriminé,  les  planches,  les  clichés  et  les  étiquettes  saisies  n’en  doivent  pas 
moins  être  confisqués  (môme  arrêt  du  19  mars  1875  rendu  au  profit  de 
MM.  Reynal,  Raynaud,  Candès  et  Fumouze,  pharmaciens). 

De  même  le  tribunal  de  la  Seine  condamnait,  le  i9  janv.  1875,  â 300  fr. 
d’amende  avecinserlion  du  jugement  dans  les  journaux,  lesieur  J...,  imprimeur: 
— Attendu  que  J...  reconnaît  avoir  fabriqué  sur  la  demande  d’un  sieur  Marquet 
et  d’une  demoiselle  Garnier  des  étiquettes  portant  ces  mots  : Liqueur  grande 
Chartreuse  fabriquée  et  imitée  par  A.  Garnier;  ([ue  ces  étiquettes  sont  incontesta- 
blement une  imitation  fraudideuse  de  celle  des  religieux  de  la  grande  Chartreuse  ; 
que  J...  n’a  pu  ignorer  qu’il  avait  affaire  à des  contrefacteurs. 

Si  l’inventeur  d’un  remède  ou  de  tout  autre  produit  a le  droit  d’annoncer  et 
de  vanter  les  avantages  de  sou  produit  sans  que  ses  concurrents  puissent  s’eu 
plaindre,  c’est,  bien  entendu,  â la  condition  de  ne  pas  dénigrer  les  produits  de 
ceux-ci;  c’est  aussi  â la  condition  de  ne  pas  invoquer  des  faits  faux.  Les  con- 
currents, même  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  nommés,  peuvent  voir  une  concurrence 
déloyale  donnant  lien  â une  action  en  dommages-intérêts  de  leur  part,  dans  le 
fait  de  s’attribuer  des  médailles  ou  des  récompenses  (pii  n’ont  [las  été  ohtenue.s 
ou  qui  l’ont  été  pour  d’autres  objets  (llordeaux,  :20  déc.  1873;  — Paris,  1 1 déc. 
1859;  — Cass.,  4 mai  1808),  comme  aussi  dans  le  fait  d’annoncer  que  le  pro- 
duit a été  l’objet  d’une  décision  favorable  qui  n’existe  pas. 

C’est  un  fait  de  cc  genre  que  M.  Gügucy,  snnecsscur  de  .M.  Darbo,  rcprocliail  à M.  Robert, 
inventeur  d’un  biberon,  et  a dcu.x  journaux.  I.c  tribunal  : « .Ulendii  (jue  les  numéros  en  date  du... 
du  Petit  Journal  et  du  Petit  National  contiennent  un  article  énonçant  qu’un  ra|iport  de  l.a 
tacnlté  de  Rerlin  avait  constaté  la  supériorité  du  biberon  Robert,  cl  que  défense  avait  été  laite 
aux  élablisscmeuts  publics  de  mettre  en  usage  tl’autres  systèmes  de  biberons;  tpie  l’action  du 
demandeur  est  exercée  en  raison  d’un  fait  dommageable  dans  les  termes  de  l’art.  138-  du  Code 
civil;  qu’en  conséquence  sa  recevabilité  n’est  soumise  à d’autre  condition  que  la  démonstration 
du  préjudice  qui  lui  sert  de  base;  attendu  que  l’article  dénoncé  énonce  un  fait  faux,  et  excède 
ainsi  le  droit  (|ui  peut  appartenir  à l’industrie  de  faire  appel  à la  publicité;  que  sa  publication 
constitue  en  réalité  un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  a nécessairement  causé  un  préjudice 
an  demandeur  dans  l’exercice  de  son  commerce  en  favorisant  la  vente  des  biberons  Robert  à 

1 exclusion  de  tous  autres ; a condamné  les  deux  journaux  cbacun  à 50  fr  de  dommages-intérêts, 

et  a 1 insertion  du  jugement,  et  M.  Robert  à les  garantir  de  ces  condamnations  flrib.  civ.  de 
la  Seine,  8 févr.  1877  ; Ga<.  des  trib.  du  15  févr.). 

Celui  qui,  pour  recommander  ses  protluils,  s’adresse  â la  publicité  en  dénigrant 
les  produits  similaires,  en  supposant  qu'il  ne  commette  pas  un  acte  de  concur- 
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ronce  déloyale,  peut  tout  au  moins  èire  coiulamué  à des  dommages-iiiléréts 
vis-à-vis  du  concuiTcul  (pii  est  alleiut  par  ses  allusions  : 


M.  Frcyssinge,  fabricant  d’une  can  de  goudron,  avait  publié  des  annonces  dans  lesquelles  il 
déclarait  <iue  son  eau  était  bien  suj)érieure  aux  autres  qui  n’ont  d’eau  de  goudron  que  le  nom. 
M.  Torclion,  cessionnaire  de  l’ean  de  goudron  Ouyot,  quoique  n’étant  pas  nommé,  a assigné 
M.  Freyssinge  en  cessation  de  concurrence  déloyale  et  en  dommages-intérêts. — Le  tribunal  : 
« En  ce  ipii  touche  la  concurrence  déloyale  : Attendu  que  Torchon  expose  qu’il  est  cessionnaire 
d’une  eau  de  goudron  fabriquée  à l’aide  de  procédés  particuliers,  et  notamment  à l’aide  d’alca- 
lins; que  Freyssinge  fabri(|ue  des  produits  do  môme  nature  et  a fait  des  annonces  contenant  le 
passage  suivant  : « les  personnes  qui  font  usage  de  l’eau  de  goudron  préparée  au  moyen  de 
ces  liqueurs  concentrées  à base  de  soude  ou  de  ])Otasse  que  l’on  trouve  partout  ne  savent  pas 
qu’elles  emploient  une  préparation  qui  n’a  de  l’eau  de  goudron  (pie  le  nom,  nuisibles  et  sans 
ell’et,  condamnées  par  le  corps  médical;  ces  liqueurs  doivent  être  complètement  rejetées.  Le 
goudron  Freyssinge  ne  contient  que  les  principes  de  l’eau  de  goudron,  il  est  spécialement 
recommandé  par  les  médecins  » ; qu’en  agissant  ainsi,  Freyssinge  a fait  une  allusion  directe 
aux  produits  du  demandeur  et  outrepassé  les  droits  et  les  limites  d’une  concurrence  loyale; 
attendu  que  Freyssinge  prétend  qu’il  n’aurait  fait  que  vanter  ses  marchandises,  ainsi  qu'il  est 
permis  à tout  commerçant,  et  qu’il  n’aurait  donné  lieu  à Torchon  de  se  plaindre  d’aucune  allu- 
sion faite  directement  à ses  produits;  attendu  que,  sans  contester  à Freyssinge  le  droit  de  dire 
que  ses  produits  sont  les  meilleurs  de  tous  les  produits  similaires,  il  faut  cependant  recon- 
naître qu’en  parlant,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  des  produits  à base  de  potasse  et  de  soude,  il  a fait 
une  allusion  directe  aux  produits  de  Torchon  et  dépassé  la  limite  ipi’il  aurait  dû  observer; 
attendu  toutefois  que  cotte  contravention  doit  être  considérée  comme  sans  gravité  et  ne  peut 
être  qualifiée  de  concurrence  déloyale  ; qu’il  n’y  a donc  pas  lieu  d’admettre  ce  chef  de  de- 
mande. — Sur  la  défense  de  faire  à l’avenir  des  insertions  de  pareille  nature  ; Attendu  qu’il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu’il  suffira  de  dire  que,  dans  ses  annonces  et  prospectus  Freyssinge 
devra  s’abstenir  à l’avenir  défaire  aucune  allusion  directe  ou  indirecte  aux  produits  fabriqués  à 
l’aide  de  la  potasse  ou  de  la  soude  ou  de  toute  autre  manière. — Sur  les  dommages-intérêts  et 
l’insertion  dans  les  journaux...  : Attendu  que  la  condamnation  de  Freyssingeaux  frais,  et  ce,  à titre 
d’avertissement,  suffira  pour  indemniser  Torclion,  » — a fait  défense  à Freyssinge  de  continuer 
dans  scs  annonces  à faire  allusion  directe  ou  indirecte  aux  produits  fabriqués  à l’aide  d’alcalins, 
et  l’a  condamné  aux  dépens  (trib.  de  comm.  de  la  Seine,  18  juin  1874;  6’a«.  des  frtè.  du  5 juilL). 


Des  eaux  minérales.  — L’exploitation,  la  fabrication,  le  dépôt  et  la  vente  des 
eaux  minérales  naturelles  on  artificielles  sont  régis  par  des  lois  particulières,  et 
notaininent  par  l’ordonnance  royale  des  18  juin  — 7 juillet  18:23.  Il  n’est  pas 
necessaire  d’être  pharmacien  pour  avoir  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  des 
eaux  minérales  même  artificielles,  mais  il  est  indispensable  d’avoir  obtenu  au 
préalable  l’autorisation  du  ministre  de  l’intérieur  et  de  se  soumettre  à l’inspection 
des  hommes  de  l’art.  Les  pharmaciens  n’ont  pas  besoin  d’une  autorisation  per- 
sonnelle pour  vendre  des  eaux  minérales,  leur  qualité  les  en  dispense;  mais  ils 
ne  peuvent  se  livrer  à la  vente  que  des  eaux  minérales  autorisées,  c’est  la  ce  qui 
a été  jugé  en  185:2  par  un  jugement  du  trib.  corr.  de  la  Seine  rapporté  sans  date 
dans  le  Journal  de  chimie  médicale,  185:2,  p.  136.  En  conséquence,  quand  un 
pharmacien  est  en  môme  temps  pro|)riétaire  d’une  source,  il  ne  trouve  pas  dans 
sa  qualité  de  pharmacien  un  droit  absolu  de  vendre  les  eaux  de  sa  source  ; il 
doit  remplir  préalablement  l’obligalion  imposée,  parle  premier  paragraphe  de 
l’art.  1"  de  l’ordonnance  royale  de  1823,  à tout  propriétaire,  de  faire  vérifier  et 
autoriser  sa  source;  c’est  après  l’accomplissement  des  formalités  imposées  aux 
propriétaires  et  son  eau  étant  autorisée,  que  sa  qualité  de  pharmacien  apparaît; 
alors  seulement  il  rentre  dans  l’exception  établie  par  le  paragraphe  2 en  laveur 
des  pharmaciens,  et  il  aura  le  droit  de  la  vendre  et  de  la  débilei  sans  auloii 
sation  qui  lui  serait  nécessaire  s’il  n’était  que  propriétaire;  en  1 absence  de  sanc- 
tion pénale  édictée  par  l’ordonnance  de  1823  elle-même,  on  doit  lui  rcconnaitic 
la  valeur  d’un  règlement  de  police,  et  cette  sanction  se  tronve,  comme  pour  tout 
règlement  de  police,  dans  l’art.  47I,  § L>,  du  Code  penal  (t<ass.,  / leviici  < 
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Sir.  6^2.  l.8-iG;— 22  juillet  1875; Dali.  76,  1.  190).— Un  rapport  favorable  d’iuie 
comiuissiou  déléguée  par  l’Académie  de  médecine  pour  faire  1 examen  de  cette 
eau  minérale  naturelle,  ne  suffirait  pas  pour  permettre,  même  aux  pharma- 
ciens, d’en  effectuer  le  débit  dans  leurs  officines,  il  faut  une  approbation 
expresse  du  gouvernement  (Cass.,  30  juin  1876;  Dali.  77.  1.  92;  Sir.  77.  1.  44). 
— Mais  si  le  préfet  a le  droit,  dans  certains  cas,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1856,  d’ordonner  la  suspension  des  travaux  de  fouilles  entrepris  dans  le  voi- 
sinage d’une  source  d’eau  minérale  déclarée  d’utilité  publique,  afin  d’en  assurer 
la  conservation,  il  ne  lui  appartient  pas  d’interdire  la  vente  des  eaux  provenant 
de  ces  fouilles;  c’est  à l’administratiori,  au  cas  où  la  vente  de  ces  eaux  consti- 
tuerait une  contravention  à l’ordonnance  royale  de  1823,  à en  poursuivre  la 
répression  devant  les  tribunaux  compétents  (Conseil  d’Etat,  29  août  1863  — 
5 février  1875;  Sir.  76.  2.  308). 

Le  fabricant  d’eaux  minérales  artificielles  est  tenu  de  suivre,  dans  sa  fabrica- 
tion, la  formule  approuvée  par  le  ministre,  il  a cependant  le  droit,  pour  des  cas 
particuliers,  d’exécuter  des  formules  magistrales  sur  la  prescription  écrite  d’un 
médecin.  Des  ordonnances  de  police  des  21  et  22  nov.  1823  règlent  à Paris  l’ex- 
ploitation des  eaux  minérales. 

Les  eaux  minérales  artificielles  sont  en  réalité  des  préparations  médicinales, 
et  les  pharmaciens  ont  à plusieurs  reprises  réclamé  le  droit  exclusif  de  les  fabri- 
quer et  de  les  vendre  ; mais  on  a pensé  que  la  fabrication  de  ces  eaux  n’exigeant 
pas  de  profondes  connaissances  scientifiques,  on  ne  pouvait  assimuler  la  tenue 
d’un  établissement  d’eaux  minérales  artificielles  à celle  d’une  officine  ; que  c’était 
là  suitout  une  entreprise  industrielle,  et  qu’il  suffisait  d’imposer  la  nécessité 
d’une  autorisation  et  de  la  surveillance.. Mais  il  ne  faudrait  pas  (lu’un  particulier, 
sous  prétexte  de  vendre  des  eaux  minérales,  vendit  eu  réalité  des  produits  phar- 
maceutiques ; il  y aurait  alors  exercice  illégal  de  la  pharmacie.  C’est  ainsi  que 
1e  trib.  corr.  de  la  Seine  a jugé,  le  7 juillet  1849,  que  la  limonade  purgative  au 
citrate  de  magnésie  constituait  non  une  eau  minérale  artificielle  ou  naturelle, 
mais  bien  un  produit  pharmaceutique  ([ui  ne  peut  être  vendu  que  par  les  phar- 
maciens. 


Les  préparations  pharmaceutiques  à hase  alcoolique  sont-elles  soumises 
aux  formalités  imposées  par  les  loisde  1816  et  de  1872  aux  spiritueux?  — Une 
question  d’un  très-grand  intérêt  j)rati(|ue  pour  les  pharmaciens  a été  soulevée 
récemment  par  l’administration  de  la  régie;  elle  a voulu  soutenir  que  toute  pré- 
paration a base  alcoolique  était  soumise  aux  formalités  imposéesàla  circulation, 
même  lorsqu’il  s’agissait  de  préparations  pharmaceutiques. 

SousTenipire  de  la  loi  du  28  avril  1816  la  question  n’aurait  pas  pu  se  poser, 
car  cette  loi  parlait  seulement  de  boissons  et  ne  s’appliquait  pas  aux  prépara- 
tions pharmaceutiques,  ainsi  que  l’avait  reconnu  l’administration  elle-même; 
mais  une  loi  du  28  février  1872  complétant  celle  de  18 16  porte  dans  son  article  4 : 
<■(  Sont  assujettis  aux  formalités  à la  circulation  prescrites  parla  loi  de  1816  les 
vernis,  eaux  de  senteur,  éthers,  chloroformes  et  toutes  autres  préparations  à 
hase  alcoolique.  » Ces  mots  doivent-ils  s’a|)pliquer  aux  préparations  pharma- 
ceutiques'? La  régie  le  pensa  et  elle  fit  dresser  sur  divers  points  de  la  France  des 
procès-verbaux  contre  des  pharmaciens  qui  avaient  faitcircnler  sans  expédition 
des  produits  à base  alcoolique.  Ces  procès-verbaux  furent  suivis  de  jugements 
et  d arrêts  qui  statuèrent  en  des  sens  divers,  et  donnèrent  lieu  aussi  à des  arrêts 
de  cassation  qiu  paraissent  avoir  terminé  le  débat. 

Le  11  mai  1877,  un  procès-verbal  constatait  que  .M.  Lebeault,  droguiste  à Paris, 
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avait  ex|)(!dic  à 1\1.  Cüiitiirier,  pharmacien  à Bordeaux,  des  caisses  de  vin  de 
Bugeaml  (|iii  ii’étaienl  pas  munies  des  expéditions  de  la  régie,  et  sans  qu’il  eût 
été  l'ait  de  déclaration  d’entrée  à l’oclroi  : 

Le  ti'iOiiiial  coiTccliomiol  de  lîordcaiix,  par  jugciiUMit  du  5t)  août  IS77,  renvoya  MM . ('.oiitii- 
ricr  et  Lcl)caiilt  des  tins  de  la  poursuilc  : « Atlendu  ipic  Couturier  et  Lelicaiilt  prétendeut 
u’avoir  commis  aucune  coutravonlion,  parce  ipie  les  liquides  dont  s’agit  ne  sont  pas  des  bois- 
sons soumises  aux  droits,  mais  des  remèdes;  que,  sous  l’empire  des  lois  anciennes  établissant 
des  droits  sur  les  boissons,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  10  avril  1811,  a admis  que 
les  pharmaciens  ne  devaient  être  soumis  aux  prescriptions  applicables  aux  débitants  de  bois- 
sons que  lors(pi’ils  vendent  des  liquides  qui  ue  sont  pas  exclusivement  destinés  aux  malades; 
que  la  loi  du  avril  1810,  ou  dressant  le  Code  des  contributions  indirectes,  a intitulé  son 
premier  titre  : Boissons;  qu’ainsi,  dans  l’intention  du  législateur,  les  droits  ne  devaient  être 
établis  (|ue  sur  les  liquides  destinés  à la  boisson,  et  non  aux  remèdes  qui  ne  servent  pas  à la 
partie  li(iuidc  de  l’alimentation,  mais  sont  pris  à petites  doses  et  accidentellement;  que  le  vin 
de  Bugeaud,  d'après  les  documents  l'ouï  nis  au  jirocès,  est  un  véritable  remède,  ne  pouvant  être 
pris  impunément  par  toute  personne  et  sans  que  l’état  de  la  santé  le  demande  ; qu’il  ne  peut 
constituer  une  boisson  usuelle,  et  que,  par  suite,  aux  termes  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  mars  18^0,  il  ne  peut  être  sujet  aux  droits;  ipie,  sans  doute,  ce  remède  contient  du 
vin,  mais  ([u’il  u’est  plus  à l’état  potable  comme  boisson,  qu’il  a été  dénaturé  et  n'est  plus  que 
l’accessoire,  le  véhicule  des  principes  actil's  du  quinquina  et  du  cacao,  destiné  à en  faciliter 
l’absorption  par  les  organes  du  malade  ; qu’ici,  comme  toujours,  c’est  la  chose  principale  qui 
doit  être  prise  en  considération  et  l’accessoire  doit  en  suivre  le  sort;  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’invoquer 
contre  les  prévenus  les  décisions  aux  termes  desquelles  l’alcool  qui  a servi  à la  fabrication  de 
l’éther  sulfurique  n’est  pas  déchargé  du  droit;  qu’il  est  certain,  au  contraire,  que  l’éther,  quoi- 
que fabriqué  avec  de  l'alcool,  n’est  iras  soumis  aux  droits,  que  seulement  l’alcool  qui  a servi  à la 
fabrication  est  considéré  comme  consommé  et  n’est  pas  déchargé  du  droit;  qu’ici,  les  fabricants 
du  vin  de  Bugeaud  ne  prétendeut  pas  être  déchargés  des  droits  dus  pour  le  viu  qui  a servi  à la 
fabrication  ; que,  comme  l’alcool  transformé  en  éther,  ce  droit  est  dû  et  payé,  mais  que,  comme 
pour  l’éthcr,  ils  prétendent  ne  pas  le  payer  de  nouveau  ; que  cette  considération  démontre  que 
le  fisc  n’a  l'ien  à craindre  de  l’interprétation  adoptée  par  le  tribunal,  car  le  fabricant  du  vin 
de  Bugeaud  ne  pouvant  plus  r.qiréscntcr  du  vin  potable  comme  boisson  en  sortant  de  ses  ma- 
gasins, le  résultat  de  sa  fabrication  sera  considéré  comme  ayant  consommé  ce  vin  chez  lui,  le 
droit  sera  nécessairement  payé,  et  la  nature  même  du  remède,  résultat  de  son  travail,  sera  une 
preuve  suffisante  du  payement  antérieur  du  droit. 


Sut’  l’appel,  ce  jtigemenl  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  en 
late  du  li  février  1878,  ainsi  conçu  : 


(t  Attendu  qu’il  est  de  principe  certain,  et  qu’il  u’est  pas  d’ailleurs  contesté  par  la  régie,  que 
les  préparations  et  les  liqueurs  purement  médicinales  et  pharmaceutiques  sont  alfranchies  des 
droits  et  des  déclarations  d’entrée,  ainsi  que  des  droits  d’octroi;  que  la  décision  du  conseil 
d’administration  de  la  régie  portant  le  n°  58i,  en  fournit  une  jircuvc  manifeste,  puisquellc 
statue  que  la  liqueur  dite  d’iloirmann  doit  être  considérée  comme  un  médicament,  et  par  ce 
motif,  exempte  des  taxes  d’entrée  et  d’octroi;  que  cette  décision  ne  se  borne  pas,  par  une 
tolérance  sur  laquelle  l’administration  serait  toujours  libre  de  revenir,  à dispenser  les  médica- 
ments des  droits  dus  par  les  boissons,  mais  qu’elle  spécifie  que  tous  les  médicaments  élant 
cxcmi-ts  des  droits,  la  liqueur  d’Ilolfmaun  doit  être  considérée  comme  un  médicament,  et  dès 
lors  bénificier  de  l’immunité  qui  leur  est  acquise;  attendu  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  25  février  1872,  M.  do  Salvandy,  membre  de  TAssemblcc  nationale,  ayant  raiipelé  cette  dé- 
cision qu'il  iiualiliait  jiar  erreur  de  décret,  demanda  si  la  loi  présente  modifiait  la  situation 
créée  par  le  décret  du  20  janvier  1819,  aux  médicaments,  vis-à-vis  des  octrois,  et  que  M.  Lau- 
rent, rapporteur  de  la  loi,  lui  répondit  qu’il  pouvait  être  rassuré  au  sujet  de  l’alcool  employé 
dans  les  préparations  pharmaceutiques;  attendu  que  cette  exception  doit  être  restreinte  aux 
médicaments,  qu’ils  consistent  en  substances  médicinales,  combinées  avec  de  1 alcool  ou  du 
vin,  de  manière  à le  dénaturer  et  à le  faire  disparaître  pour  en  former  un  produit  nouveau;  ui 
iiu'ils  SC  composent  de  substances  médicamenteuses,  dissoutes  dans  du  vin  ou  de  1 alcool, 
simplement  altéré  par  elles,  de  manière  que  les  principes  actifs  en  soient  plus  facilement 
absorbés  parles  organes  des  malades;  attendu  que  1 administiation,  i ans  un  e ses  incmoii  s 
qu’elle  a produits  au  procès,  reconnaît  expressément  « que  la  qual.lical.on  de  médicaments 
peut  être  réservée  à un  assez  grand  nombre  de  produits  qui  figurent  au  Lodex,  sous  la  déno- 
mination devins,  tels  que  vins  d’opium,  de  gentiane,  de  colchique,  de  rhubarbe,  d ipéca,  d emc- 
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tique,  slibié,ctc.,  de.;  «attendu  qu’il  est  incontestable  que  la  qualification  de  médicamente 
ne  doit  pas  être  donnée  aux  préparations  pbarmaceuliqnes  qui  peuvent  servir  a l’usage  de  la 
table,  et  que  l’immunité  de  la  loi  fiscale  ne  s’étend  pas  aux  liqueurs  comme  1 élixir  de  Garus 
et  autres,  ou  aux  vins  amers  servis  dans  les  cafés,  sous  le  nom  de  vermouth,  byrli,  etc.,  etc.; 
iju’il  importe  donc  de  recbereber  à laquelle  des  deu.x  catégories  ajipartient  le  \in  de  Bugeaud  , 
attendu  qu’il  est  certain  que  ce  vin,  à base  de  quinquina  et  de  cacao,  ne  se  sert  pas  comme 
liqueur  ou  vin  de  dessert,  mais  qu’il  est  employé  comme  un  remède  fortifiant  et  reconstituant, 
qu’il  résulte  de  documents  scientifiques  qui  sont  au  procès,  que  le  vin  de  quinquina,  dit  vin  de 
Bugeaud,  est  un  véritable  médicament;  « que  dans  les  préparations  thérapeutiques  complexes 
et  de  consistance  liquide,  il  faut  distinguer  le  principe  actif  du  véhicule  et  des  correctifs  ou 
adjuvants;  que  pour  les  vins  médicinaux  notamment,  le  vin  n’est  rien  que  l’agent  de  dissolu- 
tion, qui  tient  en  suspension  le  remède,  c’est-à-dire  le  quinquina;  que  le  quinquina  est  le  prin- 
cipe de  la  (luinine  et  que  la  quinine  est  loin  d’être  un  agent  inoffensif,  puisque  2 grammes  de 
quinine  peuvent  tuer  un  adulte;  que,  dans  bien  des  circonstances,  des  affections  de  l’estomac  ont 
été  la  conséquence  de  l’emploi  de  ce  médicament  mal  administré;  » attendu  qu’en  présence  de 
ces  constatations  émanées  d’hommes  autorisés,  il  est  impossible  de  refuser  au  vin  de  Bugeaud 
le  caractère  de  vin  médicinal,  et  partant  de  remède  et  de  médicament,  et  de  le  soumettre  à une 
législation  qui  n’a  jamais  eu  et  n’a  jamais  pu  avoir  en  vue  les  remèdes  elles  boissons  employés 
par  la  médecine  pour  soulager,  guérir  ou  fortifier  les  tempéraments  délicats  on  affaiblis.  » 


Cet  arrêt  fut  déféré  à la  Cour  de  cassation  qui  le  cassaeii  effet  le  29  juin  1878, 
par  l’arrêt  suivant  : 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  l'%  G,  24-,  .10  de  la  loi  du  28  avril  181G, 
7 de  la  loi  du  21  juin  1873,  10  cl  1 1 du  règlement  d’octroi  de  la  ville  de  Bordeaux  : Attendu  que, 
aux  termes  des  dispositions  combinées  des  art.  1",  G,  24  de  la  loi  du  28  avril  1816,  aucun  en- 
lèvement ou  transport  de  vins  ne  peut  être  fait  sans  déclaration  préalable  de  l'expéditeur  et  sans 
titre  de  mouvement,  et  iiue  tout  condiiclcur  des  boissons  spécifiées  dans  l’art.  1"  est  tenu, 
avant  de  les  introduire  dans  un  lien  sujet  aux  droits,  d’en  faire  la  déclaration,  de  produire  les 
expéditions  et  d’acquitter  les  droits,  si  les  liquides  sont  destinés  à la  consommation  locale; 
que  les  art.  l",  6 et  24  précités  s’appliquent,  parleur  formule  générale,  aux  vins  de  toute  pro- 
venance et  de  toutes  (|ualités;  que  la  loi  de  181G  et  les  autres  lois  fiscales  ne  renferment  au- 
cune exception  à la  règle  posée  par  ces  articles,  en  ce  qui  concerne  les  vins  mélangés,  addi- 
tionnés de  sucres  et  d’arêmes  ou  employés  à des  préparations  pliarmacciiliqucs;  que  néan- 
moins, si  une  drogue  ajoutée  à une  certaine  quantité  de  vin  a absorbé  ou  dénaturé  le  liquide 
utilisé  pour  la  préparation  pliarmaceuliqiic,  et  si  celte  préparation,  par  le  résultat  obtenu,  est 
exclusivement  un  remède,  les  dispositions  de  la  loi  de  181G  cessent  d’être  applicables;  que, 
dans  ce  cas,  le  vin  qui  serait  l’objet  assujetti  aux  formalités  cl  aux  droits,  a été  complètement 
transformé  et  remplacé  par  le  remède  qui,  plus  ou  moins  liquide,  n’est  pourtant  pas  une  des 
boissons  indiquées  dans  l’art.  1"  de  la  loi  de  1816,  quand  il  a le  caractère  exclusif  de  médica- 
ment. Mais  ([u’il  en  doit  être  autrement  quand  la  substance  médicinale  employée  n’a  fait  que 
modifier  le  vin  par  les  éléments  nouveaux  qu’elle  a apportés  dans  la  combinaison,  sans  de  dé- 
pouiller de  scs  caractères  physiques  et  de  ses  propriétés  essentielles  et  distinctives;  que  dans 
celte  dernière  hypothèse,  alors  môme  que  la  préparation  pliarmncculiquc,  à base  de  vin,  pour- 
rait être  accidentellement  employée  comme  remède,  le  liquide  lu’cllc  renferme  ne  cesse  pas 
ifêtrcdii  vin,  c’est-à-dire  une  des  boissons  auxquelles  s’applique  nécessairement  l’art.  i"dc  la  loi 
de  1816;  que,  par  suite,  alors  môme  que  l’emploi  de  celte  boisson  spirituense  aurait  été  plus 
ou  moins  spécialisé  ou  restreint  par  le  résultat  de  la  combinaison  du  vin  et  de  la  drogue,  les 
dispositions  de  la  loi  fiscale  demeurent  applicables;  qu’en  effet,  la  loi  fiscale  soumet  à la  for- 
inalilé  des  expéditions  et  à 1 impôt  tout  liquide  qui  a conservé  sa  nature  de  vin,  quels  qu’aient 
pu  être  les  mélanges  et  les  préparations  auxquels  il  a été  soumis;  attendu,  en  fait,  que  la  pré- 
paration connue  sous  la  dénomination  de  «vin  de  Bugeaud  »,  renfermeuno  certaine  quantité  de 
quinquina  et  de  cacao;  mais  que  le  liquide  qui  a reçu  ces  substances,  additionnées  avec  ména- 
gement, a conservé  sa  nature  de  vin,  et  est  devenu  à un  plus  haut  degré  une  boisson  tonique 
et  reconstituante,  dont  l’emploi  est  plus  ou  moins  fréquent  et  prolongé,  selon  les  circonstances 
et  les  tempéraments;  attendu  que  si  l’arrêt  attaqué  déclare  que  le  vin  de  Bugeaud  est  iin 
icmède,  il  résulte  également  de  fensemblc  de  ces  motifs,  sainement  entendus,  que  ce  liquide 
n a pas  cessé  d’être  du  vin,  et  que  la  drogue  qu’il  renferme  a donné  plus  d’énergie  et  plus 
d effet  a ses  propriétés  particulières  sans  faire  disparaître  sa  nature  et  ses  caractères  essentiels 
que  les  préparateurs  ont  pris  soin  de  lui  conserver  en  lui  laissant,  autant  que  possible,  sa  cou- 
leur, ses  qualités  et  son  goût;  qu’en  présence  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  et  par 
larrct,  on  ne  pouvait  exempter  le  vin  saisi  par  les  agents  de  la  régie  des  prescriptions  des  lois 
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fiscalos,  sans  créer  arbitrairemcnl  une  exccplion  que  ces  lois  n’ont  pas  voulu  admeltre,  cl,  par 
suite,  sans  méconnaître  leurs  dispositions  furinclles;  d’oii  il  ressort  que  l'arrêt  attaqué,  en 
jugeant  le  contraire  et  en  relaxant  les  prévenus,  a violé  les  articles  jirécilés  des  lois  de  1«1C 
1873,  et  le  règlement  de  l’octroi  de  la  ville  de  llordeaux.  ’ 

La  Cotti’  trOi’lcans  saisie  pat’  l’aiTèl  de  renvoi  a,  sur  les  conclusions  confor- 
mes tlti  procureur  général,  repoussé  les  prélenlions  de  la  régie  et  jtigé  comme 
le  tribunal  et  la  Cour  de  Bordeaux  : 


« Attendu  qu'il  est  de  jurisprmlence  et  reconnu  par  l’arrêt  de  renvoi  lui-môrne,quelescom- 
])Ositions  pliarmaceutiqnes  constituant  des  médicaments  ou  des  remèdes,  sont  affranchies  des 
droits  imposés  sur  les  boissons  par  la  loi  iiscalc  ; que  ce  princii)e  admis,  il  y a lieu  de  recher- 
cher si  la  préparation  dont  il  s’agit  dans  la  cause  est  on  n’est  pas  un  remède  véritable;  que 
cette  appréciation,  qui  rentre  exclusivement  dans  le  domaine  du  fait,  est  l’unique  question 
soumise  à la  Cour;  qu’il  résulte  des  débats  et  des  documents  de  la  cause,  que  la  dose  de  quin- 
quina entrant  dans  la  préparation  dite  Vin  de  üugeaud  (25  à 30  gr.  par  litre)  en  est  la  partie 
principale  et  essentielle;  que  cette  substance,  dont  les  propriétés  thérapeutiques  sont  universel- 
lement connues,  est  introduite  dans  la  partie  vineuse,  qu’elle  pénètre  et  sature,  non  pas  seule- 
ment pour  ajouter  aux  qualités  du  vin,  mais  pour  agir  spécialement  sur  l’organisme,  suivant  les 
vertus  médicales  qui  lui  sont  propres;  que  le  vin  auquel  elle  s’incorpore  et  le  cacao  qui  en 
masque  l’amertume  ne  sont  que  des  accessoires;  attendu  que  le  mode  de  combinaison  de  cette 
mixtion  est  déterminé  par  le  Codex  lui-même  ; que  le  droit  de  la  préparer  et  de  la  vendre  n’ap- 
partient qu’aux  pharmaciens;  que  l’usage  en  est  restreint;  que  son  emploi,  loin  d’être  arbitraire, 
est  réglé  par  des  prescriptions  scientifiques  suivant  les  tempéraments  et  les  influences  perni- 
cieuses à combattre  ; que  tous  ces  caractères  sont  éminemment  ceux  d’un  remède  et  non  ceux 
d’une  boisson  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale;  attendu, cependant,  que  l’administration  de  la  régie 
objecte  que  l’introduction  des  subtsances  additionnées  n’a  pas  pour  effet,  dans  l’espèce,  d’en- 
lever au  vin,  base  du  mélange,  ses  caractères  essentiels;  qu’il  conserve  sa  couleur  et  son  goût, 
en  un  mot,  sa  nature;  qu’il  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  vins  auxquels  s’appliquent  les 
termes  absolus  de  la  loi;  mais,  attendu  que  les  faits  de  la  cause  repoussent  cette  interpréta- 
tion de  la  régie;  qu’il  résulte,  en  effet,  de  documents  scientifiques,  produits  devant  la  Cour, 
que  le  vin  dit  de  Bugeaud  n’a  conservé  la  nature  du  vin  qu’en  apparence;  qu’en  réalité,  la 
préparation  pharmaceutique  dont  ce  vin  est  l’objet,  forme  avec  lui  un  tout  homogène,  indisso- 
luble ; qu’elle  le  dénature  en  ce  sens  qu’il  se  trouve  uni  en  toutes  ses  parties  à une  substance 
étrangère  le  rendant  impropre  à son  usage  ordinaire,  et  dont  la  science  ne  possède  pas  les 
moyens  de  l’affrancbir  pour  le  reconstituer  et  le  ramener  à son  état  primitif;  qu’il  a donc  cessé, 
d'une  manière  définitive  et  absolue,  d’être  du  vin  potable,  une  boisson  dans  le  sens  de  la  loi, 
pour  passer  exclusivement  à l’élat  de  remède;  qu’en  conséquence,  il  ne  peut  être  assujetti 
aux  droits  » (Orléans,  17  décemb.  1878;  voy.  Gaz-,  des  trib.  du  19  févr.  1879). 

Il  importe  de  remarquer  que  cet  arrêt  déclare  eu  termes  formels  que  le  vin  de 
Bugeaud  u’a  conservé  la  nature  du  vin  ([u’eu  apparence,  qu’il  constitue  une  pré- 
paration pharmaceutique,  homogène  et  indissoluble.  La  régie  ne  s’est  pas  pour- 
vue contre  cette  nouvelle  décision. 

A la  même  époque,  l’administraliou  avait  fait  dresser  à Poitiers  des  procès- 
verbaux  analogues  à propos  de  transport  de  vin  de  Biigeaiul,  de  vin  de  Séguin  et 
de  vin  d’Ossian  Henri.  Par  trois  jugements  en  date  du  4 mars  1878  le  tribunal 
correctionnel  de  Poitiers  avait  renvoyé  les  prévenus  ; voici  le  jugement  rendu  à 
l’occasion  du  vin  de  Séguin  : 


Attendu  qu’aucune  disposition  de  la  loi  du  28  avril  1816  n’aulorisc  à admettre  que  ses  au- 
teurs aient  entendu  comprendre  dans  la  catégorie  des  boissons  usuelles  assujetties  aux  taxes 
fiscales  les  breuvages  pharmaceutiques  qui  constituent  de  véritables  médicaments;  que  non- 
seulement  l'interprétation  restrictive  ainsi  donnée  à la  pensée  du  législateur  est  confirmée  par 
la  longue  application  déjà  faite  de  la  loi  dont  il  s’agit,  suivant  la  maxime  : Oplima  est  legum 
inlernres  consueludo,  mais  que  l’administration  de  la  régie  a elle-meine  reconnu,  en  termes 
exprès  et  formels,  que  la  législation  qui  lui  est  spéciale  n’attcmt  pas  les  remèdes  ou  me,  ica- 
mcnls,  même  lorsqu’ils  se  présentent  à l’étal  de  li,|ucurs  (décision  du  conseil  d administration, 
n»  58 i);  attendu  que,  le  droit  se  trouvant  de  la  sorte  précisé,  il  ne  s agit  plus  au  procès  que  de 
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rechercher,  eu  fuit,  si  les  vins  de  quinquina  en  général  et  spécialement  le  vin  de  Séguin,  consti- 
tuent à proprement  parler  des  boissons  usuelles  ou  des  médicaments,  qn  à cet  égard,  il  suffit  de 
se  reporter  aux  ouvrages  de  médecine  sur  la  matière  pour  demeurer  convaincu  que  les  vins  de 
quinquina  administrés,  tantôt  comme  agents  actifs  et  curatifs,  tantôt  comme  agents  réparateurs, 
ne  peuvent  jamais  être  employés  impunément  et  à doses  indéterminées,  qu  il  suit  de  là  qu  ils 
constituent  bien  un  médicament  qui  doit,  à ce  titre,  être  considéré  comme  exempt  de  toute  taxe 
fiscale. 

En  appel,  la  Cour  de  Poitiers,  par  trois  arrêts  en  date  du  18  mai  1878,  a con- 
firmé ces  jugements  : 


Attendu  que  le  vin  de  Gilbert  Séguin  est  une  composition  pharmaceutique  qui  présente  tous 
les  caractères  essentiels  et  substantiels  d’un  remède  ou  d’un  médicament;  que  la  base  vineuse, 
à proportions  plus  ou  moins  considérables,  ne  saurait  en  changer  la  nature;  que  le  vin  em- 
ployé a été  dénaturé  et  n’est  plus  que  l’accessoire  du  médicament;  qu’il  est  le  véhicule  chargé 
de  faire  pénétrer  dans  l’organisme  du  malade  le  quinquina  qui  doit  le  guérir  ou  le  réconforter; 
attendu  que  la  loi  du  28  avril  1816  dont  on  demande  l'application  est  une  loi  pénale  et  de 
fiscalité,  et  qu’à  ce  double  point  de  vue,  il  est  de  principe  élémentaire  que  ses  dispositions  ne 
peuvent  être  étendues  par  voie  d’interprétation;  qu’il  convient,  au  contraire,  de  les  restreindre 
aux  matières  qu’elles  désignent  en  les  précisant  d’une  manière  indiscutable;  qu’il  est,  d’ailleurs, 
défendu  aux  tribunaux,  par  l’art.  21-7  de  la  loi  du  28  avril  1816  clle-môme,  de  prononcer  des 
condamnations  qui  ne  résulteraient  pas  formellement  de  ses  dispositions  dont  le  vrai  sens  en 
peut  être  forcé,  étendu  ou  modifié;  que  son  premier  titre  est  intitulé  ; Doisson;  que  la  boisson 
qui  sert  à la  partie  liquide  de  l’alimentation  a un  principe  nourrissant  et  rafraîchissant,  tandis 
que  tout  autre  est  le  principe  du  remède  on  médicament  destiné  à reconstituer  ou  à guérir; 
qu’il  est  impossible,  dès  lors,  d’assimiler,  au  point  de  vue  fiscal,  deux  choses  d’essence  com|)lélc- 
ment  différente;  attendu  que  le  législateur  a voulu  imposer,  dans  l’art.  1"  de  la  loi  de  1816, 
tout  ce  qui  se  boit  provenant  de  la  fermentation  d’un  fruit  naturel;  qu'il  ne  parle  nulle  part  des 
remèdes,  médicaments  ou  des  vins  médicinaux  ; qu’il  est  manifeste  que  dans  son  intention  le 
vin  qui,  en  cette  qualité,  a payé  les  droits,  échappe  à cette  im|)Osition  nouvelle  après  avoir  subi 
des  préparations  on  des  mélanges,  alors  surtout  (jne  ces  mélanges  en  changent  surtout  la  dis- 
tinction et  en  altèrent  la  nature  ; attendu,  en  effet,  que  les  mélanges  imposables  font  l’objet 
d’une  disposition  particulière  de  la  loi,  et  que  l’art.  23  de  la  loi  du  28  avril  1816,  assimilant, 
en  vue  de  l’impôt,  les  eaux-de-vie  et  esprits  altérés  par  un  mélange,  aux  caux-de-vic  et  esprits 
purs,  sans  parler  des  vins,  il  faut  en  conelnre  que  l’assimilation  n’existe  pas  pour  eux;  qu’il 
n’est  pas  permis  de  supposer  que  cette  lacune  de  la  loi,  en  ce  qui  les  concerne,  soit  le  résultat 
d’un  oubli;  qu’en  fùl-il  ainsi,  d’ailleurs,  on  ne  pourrait  pas  y suppléer  pour  percevoir  un  droit 
quelconque;  attendu  que  l’intention  du  législateur  d’affranchir  de  tous  droits  les  ixréparations 
à base  vineuse,  se  révèle  encore  dans  les  dispositions  do  l’art,  i de  la  loi  du  28  février  1872, 
qui  n’y  soumet  que  les  préparations  à base  alcoolique  et  en  exclut  par  cela  même  toutes  les 
autres;  attendu  iiu’il  a pu  être  jugé  que  l’cau-de-vie  camphrée  n’échappait  pas  aux  droits  parce 
(lue  l’addition  du  camphre  à l’alcool  ne  le  rend  pas  nécessairement  improjxrc  à être  consommé 


comme  boisson,  sans  que  cette  décision  judiciaire  puisse  s’étendre  aux  préparations  pharmaceu- 
tiques à base  de  vin  ; qu’en  effet,  il  a été  fait  application,  dans  l’espèce,  de  l’art.  3 de  la  loi  du 
2t  juillet  1813,  laquelle  na  trait  qu  aux  esprits  et  caux-dc-vie,  et  ne  peut  être  étendue  aux 


et  que  s’il  y a fraude,  c'est  à l’administration  qu’il  appartient  de  la  rechercher  et  d’en  pour- 
suivre la  répression.  ' 


Un  pourvoi  en  cassation  fut  formé  par  raclministralion  contre  ces  trois  arrêts. 

landis  que  ces  procès  se  suivaient  à Bordeau.x  et  à Poitiers,  un  autre  était 
engagé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  et  il  se  présentait  dans  des 
circonstances  particulières.  Jusqu’ici  il  s’était  agi  de  vin  de  Bugeaud,  de  vin  de 
Séguin  ou  d’autres  produits  analogues;  il  était  possible  de  soutenir  que  le  vin 
avait  conservé  sa  nature,  et  que  c’était  comme  vins  et  non  comme  médica 
ments  qu’ils  étaient  atteints;  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  au  contraire  h 
question  était  bien  précise,  il  s’agissait  bien  d’un  médicament,  mais  par  cela 


801-  LOIS,  DI'OIIIIÎTS  KT  Oli ItONNANCKS 

seul  qu’il  élail  à base  alcoolique  ou  voulait  l’aslreindre  aux  ronnalilés  édictées 
pour  les  spii'itueux. 

La  régie  avait  fait  dresser  procès-verbal  à raison  du  trausi)ort  de  30  flacons  de 
l’élexir  anliglaireux  de  Paul  Gage,  pbariuacieii,  ces  30  flacons  contenant  ensemble 
0 litres  d’élixir  représentant  litres  üO  centilitres  d’alcool. 

Par  jugement  du  ^8  juin  1878,  le  tribunal  delà  Seine,  contrairement  aux  con- 
clusions du  ministère  public,  avait  prononcé  une  condamnation  : 


.(  Altendii  ((u'aiix  tenues  (te  l’art,  i .te  la  loi  du  28  février  1872,  sont  assujettis  aux  foriiialités 
de  la  eirculation  prescrites  par  le  cliapit.  1",  titre  1°'^  de  la  loi  du  28  avril  I8IC,  les  vernis,  eaux 
de  senteur,  étliers,  clilorol'orines  et  toutes  autres  préparations  à base  alcooli(pie; 

» Attendu  que,  suivant  les  prescriptions  de.  l’art.  G des  ctiapitre  et  titre  de’ la  loi  de  18IG 
auxquels  renvoie  l’art,  de  la  loi  de  1872  ci-dessus  transcrit,  aucun  enlèvement  ou  transport  de 
boissons  ne  peut  être  fait  sans  déclaration  préalable  de  l’expéditeur  ou  de  l’acheteur  et  sans 
que  le  conducteur  soit  muni  d’un  congé,  d’un  acquit  à caution  ou  d’un  passavant  pris  au  bureau 
de  la  régie;  qu’il  est  constant  aux  débats  que  Paul  Gage  n’a  point  fait  de  déclaration  dans 
les  termes  de  la  loi  et  ne  s’est  pas  muni  d’un  acquit  à caution  avant  de  faire  procéder  dans  sa 
pharmacie  à l’enlèvement  des  trente  flacons  dont  s’agit  au  procès  et  à leur  transport  de  son 
établissement  à la  gare  de  Hifrcy  pour  être  de  là  expédiés  sur  JModane  ; qu’en  cela  Paul  Ga<^e  a 
contrevenu  aux  prescriptions  combinées  des  articles  ci-dessusvisés  des  lois  des 28  avril  181G  et 
28  février  1872,  et  que  c’est  à bon  droit  dès  lors  que  la  régie  requiert  contre  lui  les  condam- 
nations et  conliscations  spécifiées  en  scs  conclusions;  — attendu  que,  pour  se  soustraire  à ces 
condamnations  et  confiscations,  Paul  Gage  oppose  vainement  que  les  dispositions  des  lois  de 
181G  et  1872,  invoquées  contre  lui,  ne  seraient  point  applicables  dans  l'espèce,  à raison  de  ce 
que  l’élexir  antiglaircux  ne  serait  pas  une  boisson;  qu’en  effet,  il  ressort  des  termes  mêmes 
de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  février  1872  et  de  rénumération  de  liquides  qu’il  contient  (vernis, 
eaux  de  senteur,  éthers,  etc.),  que  les  rédacteurs  de  cette  loi  ont  entendu  indubitablement  sou- 
mettre aux  formalités  relatives  à la  circulation,  réglées  par  la  loi  de  181G,  à laquelle  ils  ren- 
voient, des  liquides  ou  préparations  qui  ne  sont  nullement  des  boissons;  attendu  que  Gage 
fonde  sans  plus  de  raison  ses  moyens  de  défense  sur  ce  fait  que  ce  même  élixir  est  un  médica- 
ment; qu’en  effet  (et  sans  (ju'il  soit  nécessaire  d’ailleurs  de  vérifier  si  c’est  à une  saine  inter- 
prétation de  la  loi  de  1816  que,  sous  l’empire  de  cetfe  loi,  les  préparations  médicinales  ont  dû 
d’échapper  en  fait  à l’application  des  règles  générales  qu’elle  a formulées  spécialement  en  ma- 
tière de  droit  de  circulation),  la  loi  du  28  février  1872,  en  édictant  que  toutes  les  prépara- 
tions à base  alcoolique  seraient  assujetties  aux  formalités  et  à la  circulation  prescrites  dans  la 
loi  de  181G,  sans  faire  d’ailleurs  aucune  distinction  entre  les  préparations  à base  alcoolique  phar- 
maceutiques et  les  autres  préparations  de  même  base,  a certainement,  sinon  maintenu,  du  moins 
placé  les  préparations  alcooliques  à usage  de  médicaments  sous  l’empire  du  droit  commun,  or- 
ganisé par  la  loi  de  1816  et  complété  dans  l’art.  1°’'  de  la  nouvelle  loi  ; — attendu,  dès  lors,  que 
Gage  ne  peut  être  admis  à se  prévaloir,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1872,  des  circulaires,  instruc- 
tions, lettres,  annonces  et  avis  de  l’administration  qui  seraient  favorables  à sa  cause,  tous  do- 
cuments ([ui  remontent  à une  époque  antérieure  à 1872;  que  de  même  il  ne  peut  nullement 
invoquer  aujourd’hui,  à l’appui  de  sa  défense,  la  doctrine  qui  s.',  dégage  en  faveur  des  prépara- 
tions médicinales  de  l’arrêt  de  la  Gour  de  cassafion  du  11  mars  1826,  alors  que  florissait  la  loi 
de  1826  et  alors,  d’ailleurs,  que  la  régie,  persistant  encore  dans  les  errements,  par  elle  depuis 
répudiés,  de  la  décision  de  son  conseil  d’administration  du  26  janvier  1829  (u«  584),  n’avait  ja- 
mais jusque-là  contesté  et  continuait  à ne  pas  contester  l’exactitude  de  celte  même  doctrine; 
— attendu,  en  dernier  lieu,  que  Gage  ne  justifie  pas,  ainsi  qu’il  l’a  prétendu,  que  le  législateur 
de  1872,  alors  qu’il  formulait  dans  l’article  4 de  la  loi  examinée,  une  règle  générale  en  termes 
absolument  clairs  et  catégoriques,  ait  cependant  entendu  exempter  les  médicaments  à base  al- 
coolique des  formalités  à la  circulation,  auxquelles  il  soumettait  expressément  dans  ce  même 
article  toutes  les  préparations  à base  alcoolique  sans  en  excepter  aucune;  que  spécialement  il 
n’est  pas  permis  de  tirer  une  telle  conséquence  de  l’incident  rappelé  dans  l’intérêt  de  la  défense 
du  contrevenant  et  qui  s’est  produit  à l’Assemblée  nationale,  au  cours  de  la  discussion  de  cet 
article  4 de  la  loi  du  28  févr.  1872;  qu’en  effet,  d’une  part,  l’erreur  par  suite  de  laquelle  un  mem- 
bre de  cette  assemblée  a été  conduit  à qualifier  de  décret  une  simple  décision  du  conseil  d’admi- 
nistration de  la  régie,  n’a  pu  conférer  à celte  décision  une  force  et  une  valeur  juridiques 
qu’elle  ne  comportait  pas  [lar  elle-même;  que,  d’autre  part,  il  n’csl  pas  possible  d’inférer  de 
la  réponse  faite  à ce  membre  de  l’Assemblée  par  le  rapporteur  de  la  loi,  qu  une  exemption 
des  formalités  à la  circulation  ail  été  votée  par  voie  do  sous-entendu  en  faveur  des  médica- 
ments à base  d’alcool,  alors  «lue  ce  rapporteur  n’a  nullement  dit  que  l’article  en  discussion  de- 
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mcurorait  sans  application  pour  ce  genre  de  préparations,  et  iiu’il  s’est  borné,  pour  rassurer 
l’auteur  de  l’interpellation  au  sujet  de  l’alcool  employé  dans  les  préparations  pharmaceutiques, 
et  au  point  de  vue  des  droits  d’entrée  et  des  octrois,  à préciser  l’objet  de  la  loi  en  délibération 
en  spécifiant  qu’elle  ne  devait  modifier  en  rien  la  législation  existante  sur  le  taux  des  imiiots, 
soit  à la  consommation,  soit  à l’entrée  des  villes,  et  en  ajoutant  (en  se  servant  d’ailleurs  d’une 
expression  impropre,  celle  de  liqueurs,  que  l’économie  et  l’intitulé  môme  de  la  loi  de  187:2  au- 
torisent à remplacer  par  le  terme  plus  général  de  spiritueux)  que  cette  loi  n’avait  pour  but  que 
de  modifier  les  conditions  de  circulation  des  liqueurs;  — attendu  qu’il  convient  en  conséquence 
de  reconnaître  que  M.  Gagea,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  contrevenu  aux  prescriptions 
de  l'art.  4 de  la  loi  du  28  février  1872  et  de  l’art.  G de  la  loi  du  28  avril  1876,  et  de  lui  faire 
application,  à raison  de  ce  fait,  des  dispositions  de  l’art.  1"  de  la  première  de  ces  lois; 
condamne  Paul  Gage  à 500  francs  d’amende,  prononce  la  confiscation  des  objets  saisis,  etc.  » 
(voy.  Gaz-,  des  Irib.  du  1"  juillet  1878). 


Mais  ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date 
du  7 août  1878  : 


Considérant  que,  si  aux  termes  des  dispositions  combinées  des  art.  t",  6 et  24  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  aucun  enlèvement  ou  transport  de  boissons  ne  peut  être  fait  sans  déclaration 
préalable  de  l’expéditeur,  il  résulte  du  texte  même  de  ces  dispositions  qu’elles  cessent  de  rece- 
voir application  lorsque  le  liquide  sujet  aux  droits  a été  absorbé  par  une  préparation  pharma- 
ceutique de  telle  sorte  que  par  le  résultat  obtenu,  la  boisson  se  trouve  transformée  et  remplacée 
par  le  médicament;  que  l’administration  des  contributions  indirectes  elle-mômc  a constamment 
admis  cette  interprétation  dans  des  circulaires  relatives  à l’exécution  de  la  loi  de  1816;  qu’il 
n’est  point  contesté  que  l’élixir  de  Paul  Gage  sert  exclusivement  à un  usage  pharmaceutique; 
que  la  proportion  d’alcool  qui  y est  utilisée  est  absorbée  et  dénaturée  par  la  préparation  qu’elle 
subit;  qu’elle  perd,  par  conséquent,  le  caractère  de  boisson  cl  devient  un  médicament;  consi- 
dérant ([UC,  si  la  loi  du  28  février  1872  a étendu  le  domaine  de  la  régie  « aux  vernis,  eaux  de 
senteurs,  éthers,  chloroformes  et  autres  pré])aralions  alcooliques,  en  les  soumettant  aux  for- 
malités de  la  circulation,  ces  dispositions,  innovant  sur  la  législation  précédente,  sont,  par 
suite,  rigoureusement  limitées  aux  produits  qui  y sont  spécifiés,  tous  autres  objets  échappant 
à leur  application  par  cela  seul  qu’ils  n’y  sont  pas  compris;  que  quelque  générales  que  soient 
les  expressions  finales  de  celte  loi,  elles  peuvent  d’autant  moins  s’étendre  aux  produits  phar- 
maceutiques, qu’il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  qu’il  n’est  point  entré  dans  l’inten- 
tion du  législateur  d’aggraver  la  situation  faite,  jusqu’alors,  aux  médicaments  ; que  la  prétention 
contraire  de  l’administration,  soulevée  après  cinq  années  de  silence,  ne  peu!  trouver,  dans  ces 
circonstances,  une  base  sunisanle  dans  l’extension  d’une  disposition  jusqu’alors  interprétée 
d’une  manière  restrictive  dans  les  circulaires  qui  n’en  ont  prescrit  rapjilicalion  (lu’aux  produits 
industriels,  sujets  à dissimuler  la  fraude,  en  vue  desquels  seuls  la  loi  a été  édictée;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  c’est  à tort  que  les  premiers  juges  ont  prononce  une  condamna- 
tion pour  contravention  aux  lois  do  1816  et  de  1872.  » 

La  régie  s’est  pourvue  également  contre  cet  arrêt,  et  la  Cour  de  cassation  s’est 
trouvée  saisie  .à  la  fois  des  pourvois  formés  contre  les  arrêts  de  Poitiers  et  de 
Paris.  Le  décembre  1878  elle  rejetait  celui  formé  contre  l’arrêt  de  Paris  : 

« Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  des  art.  l",  6 cl  23  de 
la  loi  du  28  avril  1816  et  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  février  1872  : .-Utendu  que  si  certains  pro- 
duits pharmaceutiques,  à base  d’alcool,  peuvent  être  assujettis,  <]uand  ils  sont  déplacés  ou 
transportes,  aux  formalités  à la  circulation  prescrites  ]>ar  le  chapitre  l'%  titre  I"  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  au  payement  (s’il  y a lieu)  des  droils  établis  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits,  en 
raison  de  la  (|uanlilé  d'alcool  pur  qu’ils  renfermeraient,  il  en  est  autrement  de  ceux  de  ces 
produits,  plus  ou  moins  liquides,  qui  ont  exclusivement  le  caractère  de  médicaments  ; qu’en 
l'ffet,  les  remèdes,  môme  à base  d'alcool,  ne  sont  ni  des  caux-de-vie  et  esprits,  ni  des  boissons 
alcooliques,  au  sens  de  la  loi  fiscale;  qu’ils  ont  un  caractère  particulier,  et  constituent  des  i>ro- 
duils  distincts  des  éléments  transformés  qui  ont  contribué  à leur  composition  ; que  ces  produits 
spéciaux  soûl  placés,  par  leur  nature  môme,  hors  des  prescriptions  légales  relatives  aux  dépla- 
cements et  transports  des  alcools  cl  des  boissons  spirilneuses  ; que  les  lois  qui,  depuis  1801, 
ont  réglé  la  matière  des  contributions  indirectes,  ont  toujours  été  interprétées  et  appliquées 
dans  le  sens  de  l’alfranchissement  des  remèdes,  à base  d’alcool,  nu  double  point  de  vue  du 
litre  de  mouvement  et  des  droits;  que  cette  interprétation  est  conforme  au  texte  et  à l’esprit 
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des  aiT.  1",  0 et  43  de  la  loi  de  ISlfi,  sainement  entendus,  le  législateur  ayant  voulu  laisser 
hors  de  leurs  prévisions  tous  les  médicaments,  môme  ceux  à hase  d’alcool  et  de  vin  ; attendu 
que  l’art,  i de  la  loi  du  48  février  1874,  lequel  n’est  que  le  complément  de  la  loi  du  4i  juil- 
let 1813,  airérentc  à l’alcool  utilisé  pour  la  confection  des  produits  industriels,  après  dénatura- 
tions qui  le  rendent  improi)re  à être  consommé  comme  boisson,  n’est  pas  applicable  aux  prépa- 
rations alcooliques,  (luand  clics  ont  eu  pour  résultat  un  médicament  qui,  dans  tous  les  cas,  en 
raison  de  son  essence  môme  et  de  sa  destination  spéciale,  peut  être  déplacé  et  transporté  sans 
titre  de  mouvement;  que  c’est  dans  ce  sens  que  l’art,  .i  de  la  loi  du  48  février  1874  a été  projjosé 
par  le  gouvernement,  accepté  parla  commission,  et  voté  par  l’Assemblée  nationale;  attendu  que 
l’arrêt  attaqué  a reconnu,  avec  raison,  l’affrancliisscment  des  remèdes  à base  d’alcool  entière- 
ment transformé,  qu’il  a déclaré,  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  juge  du  fait,  que  l’élixir 
antiglaircux,  à base  d’alcool,  préparé  par  Paul  Gage,  pharmacien,  a exclusivement,  par  le 
résultat  de  la  préparation  qui  a transformé  et  absorbé  l’alcool,  les  caractères  de  médicament; 
que  l’arrêt  a,  conséquemment,  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites  intentées  par  la  régie  ; qu’en 
statuant  ainsi,  en  l’état  des  faits  constatés,  la  Cour  d’appel  de  Paris,  loin  de  violer  les  disposi- 
tions légales  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a fait,  au  contraire,  une  exacte  application. 

Quelques  jours  après,  le  17  janvier  1879,  la  Cour  rejetait  également  le  pourvoi 
formé  contre  un  des  trois  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Poitiers  ; celui  relatif  au 
vin  d’Ossian  Henri  ; 

« Attendu  que  les  préparations  pharmaceutiques  à base  de  vin  ou  d’alcool,  quand  elles  ont 
exclusivement  le  caractère  de  médicaments,  ne  sont  pas  assujetties  aux  prescriptions  des  art.  1" 
et  6 de  la  loi  du  48  avril  1816;  qu’elles  peuvent  être  déplacées  et  transportées,  sans  titre  de 
mouvement  et  sans  payement  des  droits  établis  sur  les  vins  et  alcools;  attendu,  en  fait,  qu’il 
résulte  des  constatations  de  l’arrêt  que  le  vin  d’Ossian  Henri  est  une  composition  dans  laquelle 
entre  une  quantité  déterminée  de  quinquina  et  qui  présente  tous  les  caractères  essentiels  d’un 
médicament;  que  le  vin  employé  pour  la  préparation  de  ce  remède  a été  dénaturé  et  est  devenu 
le  véhicule  qui  fait  pénétrer  dans  l’organisme  du  malade  la  drogue  destinée  à le  guérir;  qu’il 
résulte  de  ces  déclarations  et  affirmations  souverainement  faites  que  la  préparation  pharmaceu- 
tique, dite  vin  d’Ossian  Henri,  est  exclusivement  un  remède;  qu’en  déclarant,  en  l’état  des  faits 
constatés,  que  cette  préparation  entièrement  médicamenteuse  n’est  pas  soumise  aux  prescrip- 
tions des  art.  l"  et  6 de  la  loi  du  48  avril  1816,  l’arrêt  attaqué  n’a  point  violé  ses  dispositions 
légales.  » 

En  présence  de  ce  résuUal  la  régie  se  désistait  de  ses  deux  autres  pourvois. 

La  question  paraît  donc  résolue  : les  préparations  pharmaceutiques  à base 
alcoolique  ne  sont  pas  soumises  aux  droits  de  circulation,  mais  à la  condition 
qu’elles  aient  exclusivement  le  caractère  de  médicaments,  et  que  l’alcool  qu’elles 
contiennent  constitue  avec  la  substance  médicamenteuse  une  préparation  homo- 
gène et  indivisible.  11  n’y  a donc  pas  contradiction  entre  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  mai  1878  et  ceux  du  21  décembre  1878  et  17  janvier  1879,  ainsi 
qu’il  est  facile  de  s’en  convaincre  par  une  lecture  attentive.  C’est  avec  raison 
aussi,  comme  le  rappelle  un  des  arrêts  que  nous  avons  cités,  qu’il  a été  jugé  que 
V eau-de-vie  Raspail  était  soumise  aux  droits  de  circulation  dès  l’instant  que  le 
jugement  reconnaissait  qu’il  s’agissait  d’une  boisson  ; la  décision  eût  été  la  même 
avant  la  loi  de  1872,  sous  celle  du  28  avril  1810. 


DKS  OUI-:STI0NS  DE  SURVIE 


DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE  — DES  RENTES  VIAGÈRES 


l>C!<  qUC^iliOIIM  <1P  Mlll'vic. 


La  loi  a réglé  l’ordre  des  successions.  Pour  succéder  il  faut  exister  au  moment 
de  l’ouverture  de  la  succession,  c’est-à-dire  au  moment  du  décès  de  celui  dont 
on  veut  recueillir  l’héritage.  S’il  s’ouvre  une  succession  à laquelle  soit  appelé 
un  individu  dont  on  ne  peut  prouver  la  vie  à ce  moment,  elle  est  dévolue  exclu- 
s>ivement  à ceux  qui  l’auraient  recueillie  à son  défaut  (Gode  civ.,  art.  13G). 
Lorsque  deux  personnes  appelées  à se  succéder  réciproquement  périssent  dans 
un  même  événement,  il  importe  donc  de  fixer  avec  précision  le  moment  de  leur 
décès,  car  celle  des  deux  qui  sera  décédée  la  dernière  se  trouvera  avoir  hérité 
de  celle  qui  sera  morte  la  première,  et  aura  transmis  à ses  propres  héritiers  la 
succession  de  celle-ci  en  même  temps  que  la  sienne  propre. 

Le  Code  civil  a prévu  le  cas  dans  les  articles  7:20  à 722. 

Art.  720.  Si  plusieurs  personnes  respectivemenl  appelées  à la  succession  l'une  de  l'aulre  péris" 
sent  clans  un  même  événement,  sans  qu’on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première, 
la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à leur  défaut,  par  la 
force  de  l’àgc  et  du  se.\c. 

Art.  721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,  le  jilus  ègé  sera  pré- 
sumé avoir  survécu.  — S’ils  étaient  tous  au-dessus  dc’soixantc  ans,  le  moins  Agé  sera  présumé 
avoir  survécu.  — Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les  .autres  plus  de  soixante,  les 
premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

Art.  722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante,  le 
mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu  lorsqu’il  y a égalité  d’âge,  ou  si  la  différence  qui  existe 
n’excède  pas  une  .année. — S’ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui  donne 
ouverture  à la  succession  dans  l’ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  : ainsi  le  plus  jeune  est 
présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

La  loi  a donc  admis  certaines  présomptions  fondées  sur  l’àge  et  sur  le  sexe  ; 
mais  le  juge  n’y  doit  recourir  qu’à  défaut  de  toute  autre  espèce  de  preuves;  ces 
preuves  peuvent  résulter  : do  vérifications  matérielles,  par  exemple  de  l’inspec- 
tion du  corps  par  les  médecins  et  de  l’examen  attentif  des  diverses  blessures 
([ui  ont  dû  amener  la  mort  plus  ou  moins  promptement;  du  témoignage  des 
personnes  qui  ont  été  témoins  de  l’accident,  par  exemple  si  l’on  a vu  l’un  d’eux 
lutter  encore  contre  les  Ilots  lorsque  l’autre  était  déjà  mort  ; des  circonstances 
du  fait,  par  exemple  lorsque  dans  une  inondation  les  cadavres  ont  été  retrouvés 
à des  étages  dilTérents  d’une  maison. 

Si  ces  éléments  de  preuve  manquent  absolument,  il  faut  alors  appliquer  les 
art.  720  à 722’.  La  vie  humaine  a été  partagée  en  trois  périodes.  La  première 
commence  à la  naissance  et  se  termine  à quinze  ans  révolus  ; pendant  cette  période 
les  forces  vont  toujours  en  croissant,  le  plus  âgé  a dû  avoir  résisté  le  plus  long- 
temps à la  mort,  il  est  présumé  avoir  survécu.  La  seconde  s’étend  de  quinze.  A 
soixante  ans  ; ici  la  dilférence  d’âge  n’établit  pas  une  présomption  de  différence 
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de  force  assez  marquée  pour  qu’il  fùl  possible  de  s’y  allaciicr,  ou  a dû  suivre 
l’ordre  ordinaire  de  la  nature  : le  plus  vieux  meurt  ordinairement  avant  le  plus 
jeune,  eelui-ci  sera  donc  réputé  avoir  survécu.  Mais  l’homme  étant  physiquement 
et  moralement  plus  fort  que  la  femme,  il  est  présumé  avoir  lutté  plus“  lomdemps 
et  avoir  survécu  s’ils  sont  tous  deux  du  même  âge,  ou  si  la  différence  n’excède 
pas  une  année.  Cette  distinction  du  sexe,  prise  en  considération  de  quinze  à 
soixante  ans,  n’existe  pas  lorsque  les  comourants  sont  âgés  l’un  et  l’autre  dé 
moins  de  quinze  ans  ou  do  |)lus  de  soixante  ans. 

J)ans  la  troisième  période,  c’est-à-dire  lorsque  les  victimes  de  l’événement 
ont  pins  de  soixante  ans,  à l’inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  la  première,  les  forces 
vont  chaque  jour  s’affaiblissant  : le  moins  âgé  sera  donc  réputé  avoir  survécu. 

Enfin,  si  l’un  des  comouranis  a moins  de  quinze  ans  et  l’autre  plus  de 
soixante,  c’est-à-dire  si  l’un  n’a  pas  atteint,  et  l’autre  a dépassé  la  force  de  l’â^e 
le  plus  jeune  est  réputé  avoir  survécu;  ce  qui  conduit,  il  faut  le  reconnaître,  à 
cette  conséquence  qu’un  enfant  de  quelques  jours  est  présumé  avoir  plus  de 
force  de  résistance  qu’un  homme  de  soixante  ans;  mais  ce  qui  montre  encore 
que  la  loi  a voulu,  autant  que  possible,  suivre  l’ordre  naturel. 


Ca  loi  n a pas  prévu  formellement  le  cas  où  l’un  des  coniourants  a plus  de 
quinze  ans  et  moins  de  soixante,  et  l’autre  plus  de  soixante,  mais  la  solution  est 
évidente  ; le  premier  est  |)résumé  avoir  survécu.  Il  en  est  de  même  du  cas  où 
l’un  avait  moins  de  quinze  ans  et  l’autre  plus  de  quinze  et  moins  de  soixante, 
celui-ci,  qui  est  dans  toute  sa  force,  est  présumé  avoir  survécu. 

On  s’est  demandé  ce  que  la  loi  entendait  par  les  circonstances  du  fait,  s’il 
s’agissait  uniquement  des  circonstances  extérieures  du  désastre  lui-même,  et  si 
la  présomption  de  survie  fondée  sur  la  différence  d’âge  était  tellement  obliga- 
toire que  le  juge  ne  puisse  la  faire  fléchir  en  appréciant  les  forces  respectives  à 
défaut  de  foule  autre  circonstance.  On  s’accorde  généralement  à refuser  au  juge 
ce  pouvoir  : la  loi  en  posant  une  règle  fixe  a voulu  éviter  de  laisser  place' à 
l’arbitraire;  mais  on  admet  en  même  temps  qu’il  pourrait  en  être  autrement  si 
l’un  des  comourants  était  atteint  d’une  maladie  grave  ou  d’une  infirmité  telles 
que  sa  vie  en  était  compromise,  ce  serait  là  une  circonstance  de  fait  que  le  juge 
pourrait  apprécier. 

L’art.  720  suppose  que  les  comourants  ont  péri  dans  un  mêim  nénement; 
les  présomptions  de  survie  édictées  par  la  loi  ne  sont  donc  pas  applicables  quand 
le  décès  a eu  lieu  le  même  jour,  mais  tlans  deux  événements  différents,  sans 
qu’il  soit  possible  de  savoir  lequel  a précédé  l’autre  ; le  péril,  en  effet,  n’ayant  pas 
été  commun,  la  résistance  ne  nécessitait  pas  les  mêmes  forces  et  ne  permet 
d’établir  aucune  com|)araison.  Mais  quelle  règle  suivra-t-on?  Quelques  auteurs, 
à côté  de  la  |)résompLion  ({u’ils  écartent,  en  admettent  une  autre  : à défaut  de 
toute  espèce  de  preuve,  il  faut,  disent-ils,  s’en  tenir  à l’ordre  naturel  des  décès, 
le  plus  jeune  sera  réputé  avoir  survécu,  et  ils  invoquent  la  disposition  finale  de 
l’art.  722,  mais  celle  disposition  se  réfère  au  cas  prévu  par  l’art.  720  et  n’a  en 
vue  (pie  ce  cas  tout  spécial;  ils  invoquent  encore  une  loi  ilu  20  prairial  an  IV 
qui  disait  que  lorsque  des  ascendants,  des  descendants  et  autres  personnes  qui 
se  succèdent  de  droit,  auront  été  condamnés  au  dernier  supplice,  et  que  mises 
à mort  dans  la  mémo  exécution,  il  était  impossible  de  constater  l’ordre  des 
décès,  le  plus  jeune  des  condamnés  était  présumé  avoir  survécu  ; mais  celte  loi, 
qui  est  bien  de  son  époque,  ne  statuait,  elle  aussi,  que  pour  un  cas  particulier 
et  a d’ailleurs  été  abrogée  par  celle  du  00  ventôse  an  XII,  mise  a la  suite  du 
Code  civil.  On  doit  au  contraire  décider  que  lorsque  la  mort  est  arrivée  dans 
lieux  événements  différents,  c’est  le  cas  d’appliquer  la  règle  générale  posée  par 
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l’aiT.  J30;  on  ne  peut  prouver  la  survie  ni  de  l’un  ni  de  l’autre,  ni  l’un  ni  l’autre 
n’aura  donc  recueilli  la  succession  du  comourant  et  chacune  de  ces  deux  suc- 
cessions sera  dévolue  aux  héritiers  appelés  par  la  loi,  comme  si  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  deux  personnes  appelées  à se  succéder  réciproquement  n’avait 
jamais  eu  de  droit. 

Leprèlrc  père,  âgé  de  soixante  ans,  était  revenu  de  la  campagne  avec  son  fils  aîné  âgé  de  vingt- 
sept  ans  et  gravement  malade.  Leprôtre  fils  mourait  dans  la  nuit  du  l"  au  2 octobre  1861-  de  la 
maladie  dont  il  était  atteint,  son  père  succombait  dans  la  môme  nuit  à la  rupture  d’nn  anévrisme  ; 
nul  témoin  de  leur  agonie.  Leprôtre  fils  avait  un  enfant  naturel  reconnu  ; s’il  était  mort  le 
premier  il  ne  lui  laissait  rien,  car  il  n’avait  aucune  fortune  ; mais  s’il  était  mort  le  second  il  était 
saisi  d’une  partie  de  Infortune  de  son  père.  La  mère  et  le  frère  de  Leprôtre  soutenaient  qu’il  était 
mort  le  premier  et  que  son  père  était  mort  de  douleur  après  avoir  recueilli  son  dernier  soupir; 
ils  ajoutaient  qu’à  défaut  de  preuves  on  ne  pouvait  appliquer  les  pi’ésomplions  des  art.  720  et 
suiv.,  car  leur  mort  avait  eu  deux  causes  bien  distinctes,  et  ils  n’avaient  pas  péri  dans  le  même 
événement.  Le  tuteur  de  l’enfant  naturel  soutenait  au  contraire  que  Leprôtre  père  avait  succombé 
le  premier,  et  subsidiairement  que  les  art.  720  et  suiv.  devaient  recevoir  ici  leur  applica- 
tion. Le  tribunal,  après  enquête  : « .\ttendu  que  les  deux  actes  constatant  les  décès  arrivés  le 
même  jour,  les  déclarent  mort  l’un  et  l’autre  à la  môme  heure,  c’est-à-dire  à une  heure  et  demie 
du  matin,  que  cependant  il  n’apparait  pas  qu’ils  aient  expirés  tous  deux  précisément  au  môme 
instant...;  attendu  que  pour  décider  entre  les  deux  prétentions  opposées,  il  n’y  a lieu  de  con- 
sulter l’art.  722  ni  comme  textuellement  applicable,  ni  au  moins  comme  raison  écrite  devant 
servir  de  guide  ; qu’en  effet,  d’après  l’art.  720  la  présomption  de  survie  donnant  ouverture  à 
succession  dans  l’ordre  de  la  nature  règle  le  cas  où  deux  personnes  respectivement  appelées  à la 
succession  l’une  de  l’autre  périssent  dans  le  môme  événement...;  que,  dans  l’espèce,  Leprôtre 
père  et  Leprôtre  fils  ont  péri,  non  dans  un  môme  événement,  dans  le  sens  de  l’art.  720,  mais 
chacun  de  son  côté,  par  nue  cause  distincte  ; que  s’il  est  difficile  de  reconnaître  lequel,  le  pre- 
mier, a rendu  le  dernier  soupir,  la  chose  est  possible  au  moyen  des  circonstances  du  fait,  et 
des  documents  recueillis  par  l’enquête...,  » a décidé  que  Leprôtre  père  n’était  mort  le  2 oc- 
tobre 18()i  qu’après  son  fils  (trib.  civ.  de  la  Seine,  8 avril  186ô;  Gaz.  de.'i  Irih.  du  9 avril) 
— Uu  arrêt  de  la  Cour  do  Paris  du  27  nov.  1805  a confirmé  ce  jugement,  mais  en  s’appuyant 
uniquement  sur  les  circonstances  du  fait  {Gaz.  des  Irib.  du  29  nov.). 

L’article  l'iO  no  suppose  pas  seulemeiU  ({ue  les  deux  personnes  sont  mortes 
dans  le  niéiiie  érénement,  il  suppose  aussi  qu’elles  élaiciit  a iipclées  respecti- 
vement à la  sHccessioii  ('une  de  l'antre;  les  présomptions  que  nous  venons 
d’inditiuer  ne  sont  donc  pas  applicables,  (juoique  cela  ait  été  contesté,  au  cas  où 
l’une  de  ces  personnes  succédait  à l’autre  sans  réciprocité;  et  à défaut  de 
preuves  tirées  des  circonstances  de  fait,  on  appliquera  ici  encore  la  règle  générale 
de  l’art.  136,  et  l’on  écartera  de  la  succession  l’héritier  dont  la  survie  n’a  pu 
être  prouvée. 

La  même  solution,  qui  du  reste  est  également  contestée  par  quelques  auteurs, 
devra  être  adoptée  lorsqu’il  s’agira  de  successions  testamentaires  ou  contrac- 
tuelles. Les  art.  720  et  suiv.  ne  s’appliquent  qu’aux  successions  ab  intestat, 
qu’à  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi  à hériter  réciproquement  l’im  de  l’autre  ; 
ils  ne  devront  donc  pas  s’appliquer  lorsque  les  deux  personnes  décédées 
dans  le  même  événement  héritaient  l’un  de  l’autre  parce  qu’elles  s’étaient  réci- 
proquement instituées  légataires  universels  par  testament  ou  par  contrat  de 
mariage.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dans  une 
alïaire  où  il  s’agissait  de  deux  époux  morts  dans  un  naufrage  : 

K Atteiulu  qu’eu  règte  générale  c’est  à celui  qui  réclame  uu  droit  subordonné  à un  événement 
incertain  à administrer  la  preuve  du  fait  qui  donne  ouverture  à son  action;  attendu  que  dans 
l’hypollièsc  de  deux  personnes  successibles  l’une  de  fautre  qui  ont  péri  dans  le  môme  événement 
sans  qu’on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  le  législateur,  en  vue  de  maintenir 
l’ordre  naturel  des  successions  et  de  substituer  une  règle  fixe  aux  incertitudes  de  l’ancienne 
jurisprudence,  a,  par  les  art.  720  et  suiv.,  exigé  certaines  vraisemblances  et  présomptions  qui 
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lieiiiicnt  lieu  de  preuves, mais  que  c’est  lù  une  e.\ce])tiou  qui  ne  doit  pas  ôtre  étendue;  que  d’un 
autre  cété,  ces  présomptions  légales,  et  en  particulier  les  présomptions  établis  par  les  art.  72Ü 
et  suiv.,  ne  sont  en  elles-mêmes  que  de  simples  conjectures  sujettes  à faillir,  et  qui  tirent  de 
la  loi  toute  leur  autorité;  iiii’il  est  donc  do  leur  nature,  ainsi  qu’il  résulte  d’ailleurs  des  art. 

1350  et  1352,  de  n’avoir  qu’une  valeur  relative,  limitée  au.\  cas  spéciaux  dans  lesquels  le  légis- 
lateur leur  a attribué  force  de  preuve;  attendu  que  par  la  place  qu’ils  occupent,  comme  par  les 
motifs  qui  les  ont  dictés,  les  art.  720,  721  et  722  se  rapportent  exclusivement  à l’ordre  des  suc- 
cessions établies  par  la  loi  ; que,  par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  par 
testament  ou  contrat  de  mariage,  la  règle  générale  conserve  son  empire,  et  que  c’est  à celui  qui 
se  prévaut  du  prédécès  du  disposant  de  prouver  qu’il  est  en  effet  prédécédé;  que  telle  était  aussi 
la  règle  la  plus  généralement  admise  sous  l’ancienne  jurisprudence,  et  (|ii’il  ressort  des  discours 
et  des  documents  officiels  qui  servent  de  commentaires  à la  loi  nouvelle  qu’elle  n’a  pas  entendu 
y déroger...»  (Hordcaux,  29  janv.  1849;  Dali.  50.2.  180,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  du  27  février  1846). 

C’est  aussi  ce  qui  a été  décide  par  uii  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  I 

30  novembre  1850,  dans  une  autre  affaire  où  il  s’agissait  également  de  deux  | 

époux  trouvés  morts  dans  leur  chambre,  sans  qn’il  fût  possible  de  prouver  lequel  | 
des  deux  avait  survécu  (Dali.  51.  2.  108;  voy.  Gaz.  des  trib.  des  9 avril  et  I 

19  nov.  1865,  les  intéressants  débats  soulevés  par  une  question  de  ce  genre).  I 

En  résumé,  toutes  les  fois  que  l’on  réclame  l’exercice  d’un  droit  subordonné  à 
la  survie  d’une  personne  à une  autre,  ce  qu’il  faut  avant  tout  c’est  établir  la 
survie  par  les  circonstances  du  fait.  Seulement  entre  le  cas  prévu  par  les 
art.  720  et  suiv.  et  les  autres  cas,  à défaut  de  ces  circonstances,  il  y a cette 
différence  que  dans  l’un  la  loi  a établi  des  présomptions  auxquelles  le  juge  doit 
se  soumettre,  tandis  que  dans  les  autres  ces  présomptions  n’existent  pas,  que  la 
preuve  de  la  survie  n’est  pas  faite,  et  que  la  demande  de  celui  qui  l’invoque 
doit  être  repoussée. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  le  médecin  sera  le  plus  souvent  consulté;  c’est  lui 
qui  sera  appelé  à donner  son  avis  sur  les  circonstances  du  fait.  L’examen  des  ' 

blessures  lui  révélera  lequel  des  deux  a dû  succomber  le  premier  dans  un  | 

double  assassinat,  l’état  ou  la  position  des  cadavres  lui  fera  connaître  qu’elle  a 
été  la  première  victime  d’une  asphyxie  ou  d’une  explosion,  ou  tout  an  moins  les  * 

constatations  qu’il  sera  appelé  à faire  viendront  apporter  un  contigent  précieux  | 

aux  autres  preuves.  I 

i 

Un  événement  qui  a eu  un  grand  retentissement  nous  monlre  l’application  des  règles  que  ] 

nous  venons  de  poser,  et  l'importance  du  rôle  que  peut  jouer  le  médecin.  Le  10  octobre  1870,  ^ 

une  vague  avait  emporté  cinq  personnes  assises  sur  un  rocher;  parmi  ces  personnes  se  trou- 
vaient une  mère  âgée  de  30  ans  et  sa  fille  âgée  de  9 ans.  Le  tribunal  de  Quimper  avait  pensé 
« qu’en  dehors  de  la  simultanéité  dans  l’enlèvement,  les  circonstances  du  fait  n’apprenaient  rien 
sur  la  question  de  survie,  que,  dans  ces  ténèbres,  la  conscience  et  la  raison  imposaient  au  juge 
l’abstention  comme  un  devoir  et  une  loi;  que,  la  mer  ayant  gardé  son  secret,  c'était  à la  loi  de 
décider  la  question  de  survie  devant  l’impuissance  du  juge  à la  résoudre  par  les  circonstances 
du  fait  »,  et,  en  conséquence,  par  application  des  art.  721  et  722,  il  avait  jugé  sans  enquête  que 
la  mère  était  présumée  avoir  survécu  à sa  fille. 

La  Cour  de  Rennes,  au  contraire,  par  arrêt  du  G mai  1873,  avait  ordonné  une  enquête,  fardicu, 
consulté  par  une  des  parties  sur  le  résultat  de  cette  enquête,  établit  que  1 état  dans  lequel  les 
corps  avaient  été  retrouvés  prouvait  qu’avant  d’être  enlevée  par  la  vague,  la  mèie 
avait  eu  le  crâne  fracassé  contre  le  rocher,  tandis  que  l’enfant  n’offrait  aucune  trace  de  violence, 
qu’elle  n’avait  succombé  ([u’à  la  submersion  et,  qu’en  conséquence,  elle  devait  avoii  péii  apies 
sa  mère.  Cette  assertion  était  corroborée  par  un  témoin  de  l’accident.  Aussi,  la  Cour  de  Rennes  : 

« Visant  son  arrêt  interlocutoire  du  G mai  dernier  portant  qu’il  y avait  lieu  de  procéder  par  la 
voie  régulière  des  enquêtes  et  contre-enquêtes,  et  que  les  faits  proposés  par  les  appelants 
seraient  de  nature,  s’ils  étaient  prouvés,  à fournir  les  éléments  du  procès  par  la  détermination 
des  faits  qui  ont  caractérisé  le  sinistre;  que  cet  arrêt  était  basé  sur  le  texte  comme  sur  1 esprit 
de  l'art.  720;  que  la  pensée  du  législateur,  en  effet,  est  nettement  tracée  dans  les  dispositions 
de  cet  article,  lorsque  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  a la  succession  une  i c 
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l’aulre,  ont  péri  dans  le  même  événement;  que  le  premier  vœu  de  la  loi  est  que  le  juge  recherche  cl 
proclame,  d’après  les  circonstances  du  fait,  la  présomption  de  survie  entre  les  victimes;  que  ce 
n’est  que  dans  l’impuissance  de  la  justice  à statuer,  et  lorsqu’elle  déclare  que  les  circonstances 
du  fait  lui  font  défaut,  que  la  loi  édicte  sa  propre  présomption,  tirée  de  la  force  et  du  sexe; 
attendu  que  le  10  octobre  1870...  »,  réforma-t-elle  le  jugement  du  tribunal  de  Quimper,  et  décla- 
ra-t-elle  que  la  jeune  fille  avait  survécu  à sa  mère  (Rennes,  20  août  1873). 

Un  pourvoi  fut  formé  pour  violation  des  art.  721  et  722  et  fausse  application  de  l’art  720,  en  ce 
([UC  la  Cour  avait  décidé  que  la  mère  et  la  fille  ayant  péri  dans  un  même  événement,  c’était  la 
fille  âgée  de  moins  de  15  ans  qui  était  présumée  avoir  survécu  à la  mère  âgée  de  moins  de  GO, 
et  en  ce  qu’elle  avait  admis  cette  décision,  en  se  basant  sur  les  circonstances,  aussi 
incertaines  que  contradictoires,  qui  auraient  précédé  la  mort  des  deux  victimes.  Mais  la 
Cour  : « Attendu  que  l’arrêt,  pour  décider  que  la  fille  devait  être  présumée  avoir  survécu 
à la  mère,  s’est  exclusivement  fondé  sur  des  présomptions  tirées  des  circonstances  du 
fait  qu’il  a souverainement  appréciées  et  qui  ne  peuvent  être  soumises  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  » a rejeté  le  pourvoi  (Cass.,  31  avril  187i;  Dali.  7 t.  1.  356;  Ann.  d'hijg.  et  de 
méd.  lég.,  1873,  t.  II,  p.  371). 

On  s’est  demandé,  lorsque  dans  le  travail  de  raccouclieinent  la  mère  et  l’enfant 
ont  succombé,  lequel  est  supposé  avoir  survécu.  On  comprend  l’intérêt  de  la 
question  : si  l’enfant  a survécu  il  a hérité  de  sa  mère  et,  s’il  n’y  a pas  d’autres 
enfants,  il  a transmis  cette  succession  à son  père;  mais  s’il  a succombé  le 
premier  la  succession  de  la  mère  doit  retourner  à sa  famille,  sauf  les  disposi- 
tions conventionnelles. 

Nous  avons  vu  que  quoique  la  loi  ne  dispose  pas  formellement  pour  le  cas  où 
les  deux  individus  ([ui  ont  péri  ensemble  ont  l'un  moins  de  quinze  ans  et  l’autre, 
plus  de  quinze  mais  moins  de  soixante,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l’art.  7il 
que  c’est  celui  qui  a plus  de  quinze  ans  ([ui  est  i)résumé  avoir  survécu.  Donc,  à 
défaut  de  remeiijnement  sur  les  circonstances  de  l'accouchement,  l’enfant  sera 
toujours  censé  avoir  succombé  le  premier,  à moins  du  cas  extraordinaire  où  la 
mère  aurait  plus  de  soixante  ans.  Quant  à la  femme  qui  accoucherait  avant 
quinze  ans  et  qui  succomberait  en  même  temps  que  son  enfant,  elle  serait  censé 
avoir  survécu,  d’après  les  termes  mêmes  de  l’art.  7:21. 

L’Age  cesse  sans  doute  d’être  pris  en  considération  lorsqu’on  a des  renseigne- 
ments sur  les  circonstances  de  l’accoucbemenl . Mais  pour  (|ue  ces  renseigne- 
ments servent  de  base  à la  décision,  et  que  la  présomption  de  survie  soit  en 
laveur  de  l’enfant,  il  faut  des  faits  positifs  et  irrécusables.  Quelque  long  et  péni- 
ble qu’ait  été  le  travail  de  l’accouchement,  on  ne  peut  en  conclure,  comme  l’a 
lait  la  Chambre  impériale  de  Wetzlar,que  la  mère  doive  avoir  succombé  la  pre- 
mière a cause  de  l’épuisement  qu’elle  a éprouvé.  Quoique  cette  opinion  ait  élé 
soutenue  par  plusieurs  médecins  célèbres,  au  rapport  de  Valentin,  nous  pensons 
lermement,  avec  Capuron,  que  les  forces  de  l’enfant  doivent  être  épuisées  avant 
celles  de  la  mère  ; que  plus  le  travail  a élé  long  et  pénible,  plus  il  y a de  pro- 
babilité que  les  organes  tendres  et  délicats  du  fœtus  n’ont  pu  résister  aux  efforts 
expulsifs  de  la  matrice. 

Mais  si  raccouchement  a lieu  dans  le  cours  d’une  maladie  de  la  mère,  doit-on 
en  conclure  que,  ses  forces  étant  d’avance  abattues,  elle  n’a  pu  résister  à deux 
souffrances  réunies,  et  qu’elle  a dû  périr  avant  son  enfant?  Non,  sans  doute  : la 
constitution  de  la  mère  n’a  pu  être  altérée  par  la  maladie  sans, que  celle  de 
l’enfant  le  soit  également;  leurs  forces  ont  dû  diminuer  dans  la  même  propor- 
tion; dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  l’enfant  doit  avoir  succombé  le 
premier. 

11  est  donc  presque  impossible  de  déterminer  d’après  les  circonstances  de 
raccoucliement  si  l’enfant  a survécu  à sa  mère.  A plus  forte  raison,  celte  impos- 
sibilité existe-t-elle  si  l’accouchement  a lieu  sans  témoins,  et  si  l’on  trouve  ensuite 
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la  nu'i'c  ol  reiifaiil  privés  de  la  vie,  cl  il  lamlra  le  plus  ordinairement  s’en  tenir 
aux  prescriptions  déterminées  par  le  Code. 


I»«‘M  a.sriiiriiiiecN  «ur  la  \!o. 


Les  assurances  sur  la  vie,  si  répandues  surtout  en  Angleterre  et  eu  Amérique, 
commeucent  a s acclimatei  eu  fiance.  l\ir  les  formes  diverses  (ju’elles  peuvent 

prendre  : assurance  eu  cas  de  décès,  — assurance  en  cas  de  vie  ou  de  survie, 

assurance  mixte,  elles  sont  appelées  à répondre  à bien  des  besoins  divers.  Depuis 
(juelqucs  années  elles  ont  donne  lieu  a un  grand  nombre  d écrits  et  de  décisions 
judiciaii-es.  Qu’il  s’agisse  de  la  conslilulion  meme  du  contrat  d’assurance,  de 
l’examen  Ibéorique  des  questions  que  ce  contrat  peut  soulever,  ou  de  la  solution 
pratique  qu’il  convient  de  leur  donner  devant  les  tribunaux,  le  médecin  est 
appelé  à jouer  un  rôle  prépondérant. 

L’assurance  sur  la  vie,  en  effet,  pour  ne  parler  ici  que  des  assurances  en  cas 
de  décès,  est  un  contrat  par  lequel  l’assureur  s’engage,  pour  une  somme  d’ar- 
gent une  fois  remise  ou  écbelonnée  on  plusieurs  versements,  à payer  au  bénéfi- 
ciaire de  l’assurance  une  somme  déterminée  à la  mort  de  l’individu  dont  la  vie 
est  assurée,  à qùelque  moment  que  cette  mort  arrive.  Les  sommes  à verser  ont 
été  fixées  à l’aide  de  formules  et  de  calculs  qui  permettent  de  savoir  quelle  sera 
la  durée  probable  de  la  vie  d’un  individu  dont  on  connait  l’àge  et  le  sexe;  mais 
il  importe  en  outre  aux  compagnies  d’assurance  de  savoir,  dans  chaque  cas 
spécial,  si  la  personne  qui  doit  être  assurée  est  dans  les  conditions  normales 
que  prévoient  ces  tables,  si  un  risque  particulier  ne  le  menace  point.  Elles  doi- 
vent se  prémunir  contre  la  mauvaise  foi  ou  l’ignorance  de  l’assuré  qui  peut  dis- 
simuler ou  même  ne  pas  connaître  la  maladie  dont  il  est  atteint.  Elles  demandent 
donc  à connaître  l’àge,  le  sexe,  la  profession,  les  habitudes  vicieuses,  l’état  de 
santé  actuel  et  antérieur  de  la  personne  à assurer,  celui  de  ses  ascendants  et  de 
ses  collatéraux,  à être  renseignées  en  un  mot  sur  toutes  les  circonstances  qui 
jieuvent  modifier  le  risque;  et  pour  cela  elles  soumettent  d’abord  l’assuré  à un 
interrogatoire  très-comiilet,  où  a[irès  avoir  passé  en  revue  les  maladies  les  plus 
fréquentes,  on  lui  demande  d’ordinaire  s’il  a ou  s’il  a eu  toute  autre  maladie  ou 
désordre  tendant  à abréger  la  vie,  et  qui  se  termine  d’habitude  par  cotte  décla- 
ration signée  de  lui  que  « l'état  de  santé  servant  de  base  au  contrat,  toute  réti- 
cence, toute  fausse  déclaration  de  la  part  soit  du  contractant,  soit  de  l’assuré,  qui 
diminuerait  l’opinion  du  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  annule  le  contrat.  » 

La  compagnie  fait  ensuite  visiter  par  son  médecin  le  futur  assuré  et  souvent 
exige  aussi  un  certificat  du  médecin  ordinaire  de  ce  dernier.  Cette  prétention  a 
soulevé  dans  le  monde  médical  de  nombreuses  réclamations.  Sans  doute,  a-t-on 
dit,  le  médecin  qui  sur  la  demande  de  son  client  délivrera  un  pareil  certificat  ne 
tombe  pas  sous  l’application  de  l’art  378  du  Code  pénal,  mais  le  secret  médical 
est  aussi  la  loi  morale  du  médecin.  Ira-t-il  déclarerai!  malade,  qui  l’ignore,  ipi’il 
présente  les  premiers  symptômes  d’une  maladie  du  cœur,  de  la  paralysie  ou 
d’une  atfectiom  mentale?  Consentira-t-il  à donner  un  certificat  seulement  dans  le 
cas  où  il  sera  favorable  à l’assuré,  et  le  refusera-t-il  dans  le  cas  contraire?  Mais 
ce  refus  seul  ne  sera-t-il  pas  assez  significatif!  L’cnverra-l-il  directement  à la 
compagnie?  Mais  la  compagnie  refusera  l’assurance  et  le  résultat  sera  le  même. 
Ce  certificat  n’est  demandé  que  pour  déplacer  les  responsabilités.  11  pourra 
être  retourné  contre  l’assuré  lui-même  si  plus  lard  les  compagnies  soutiennent 
qu’il  était  alleinl  à celte  époque  d’une  maladie  que  son  médecin  n avait  pas 
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révélée  parce  qu’il  ii’en  avait  pas  constaté  le  principe,  et  elles  y verront  iineréti- 
cence  annulant  le  contrat.  On  veut  par  le  certificat  du  médecin  ordinaire  éviter 
les  fraudes,  mais  celui  qui  voudra  frauder  ne  s’adressera  pas  au  médecin  qui  l’a 
soigné  pour  une  maladie  grave,  il  se  fera  visiter  par  un  homme  de  l’art  auquel 
il  déclarera  qu’il  n’a  pas  de  médecin,  et  auffuel  il  laissera  ignorer  ses  maladies 
antérieures.  Il  faut  donc  poser  en  principe  que  jamais,  et  dans  aucun  cas,  le 
médecin  ne  devra  délivrer  de  certificat  à un  client  pour  un  contrat  d’assurance. 

Cette  décision,  dans  ses  termes  absolus,  a rencontré  de  nombreux  contradicteurs; 
on  s’est  refuséàposer  une  règle  invariable,  et  l’on  a pensé  qu’il  fallait  laisser  le  mé- 
decin libre  d’agir  selon  sa  conscience;  mais  on  s’accorde  généralement  à penser 
que  les  compagnies  trouvent  dans  leurs  propres  médecins  toutes  les  garanties  et 
toutes  les  lumières  désirables  et  qu’il  est  à souhaiter  qu’elles  se  contentent  de 
leur  certificat;  c’est,  du  reste,  ce  que  font  déjà  en  ce  moment  un  grand  nombre 
de  compagnies;  et  presque  toutes  celles  qui  demandent  encore  l’avis  du  médecin 
ordinaire  ont  renoncé  à l’usage  d’un  certificat  préparé  à l’avance  contenant  des 
questions  nombreuses  et  souvent  embarrassantes  dont  il  devait  remplir  les  blancs, 
et  se  bornent  à lui  demander  s’il  y a lieu  ou  non  de  passer  le  contrat  d’assu- 
rance. 

Une  loi  du  15  juillet  18l‘)8  créant  deux  caisses  d’assurances,  l’nnc  en  cas  de 
décès,  l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels,  est 
allée  plus  loin  encore.  L’art.  3 porte  que  l’assurance  faite  moins  de  deux  ans 
avant  le  décès  de  l’assuré  demeure  sansefi'et  et  que  les  versements  êll’ectués  sont 
restitués  avec  intérêts  à -l  pour  100.  Ainsi  que  l’cxpli(iue  le  rapport,  on  a voulu 
ainsi  éviter  les  assurances  contractées  en  vue  d’une  mort  proebaine  qui  auraient 
eu  pour  effet  de  modifier  les  |)robabilités  des  tables  de  mortalité,  et  supprimer 
les  visites  et  les  certificats  de  médecins  auxquels  ont  recours  les  compagnies,  en 
laissant  au  temps  le  soin  de  déjouer  les  fraudes  et  les  spéculations. 

Le  médecin  des  compagnies  a un  rôle  différent,  il  doit  se  livrer  à un  examen 
sérieux,  et  déclarer  toute  la  vérité  dans  le  certificat  qu’il  envoie  directement  à la 
compagnie,  celui  qu’il  visite  ne  saurait  s’en  plaindre,  car  c’est  là  une  des  condi- 
tions de  l’assurance;  comme  dans  l’interrogatoire  auquel  il  a été  soumis,  il  doit 
répondre  sincèrement  et  sans  rien  dissimuler;  son  intérêt  môme  l’exige,  car  toute 
réticence  entrainc  la  nullilé  de  la  police  et  peut  lui  faire  perdre  à titre  tle  peine 
les  sommes  déjà  versées;  et  pour  entraîner  cette  nullité  il  n’est  pas  nécessaire 
que  la  personne  meure  de  la  maladie  (|ui  a été  dissimulée. 

Les  polices  des  compagnies  varient  entre  elles  et  font  la  loi  des  parties,  mais 
le  contrat  d’assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi,  et  ses  clauses  doivent  èire 
entendues  dans  un  sens  raisonnable.  Sans  doute  toutes  les  maladies,  même  les 
])lus  légères,  ont  plus  ou  moins  de  tendance  à abréger  la  vie,  la  non-déclaration 
cependant  d’une  indisposition  passagère  au  moment  du  contrat  ne  suffira  pas 
assurément  pour  le  faire  annuler.  Pourrait-on,  surtout  s’il  n’a  pa>  été  interrogé 
sur  ce  fait,  reprocher  à l’assuré  de  n’avoir  pas  déclaré  de  mauvaises  habitudes? 
Qu’entend-t-on  d’ailleurs  par  ce  mot?  Où  commence,  par  exemple,  la  mauvaise 
habitude  de  l’incontinence  ou  de  l’ivrognerie?  Mais  il  en  serait  autrement  s’il 
avait  dissimulé  des  attatiues  de  Pour  les  défauts  physiques 

d’organisation,  il  semhle  qu’ils  se  dénoncent  d’eux-mêmes  parle  fait  seul  de 
la  visite  à laquelle  on  se  soumet;  pour  les  défauts  cachés,  il  faut  décider  que 
lorsqu’ils  sont  connus  de  l’assuré  mais  ignorés  de  l’assureur  ils  vicient  le 
contrat;  quand  ils  sont  ignorés  des  deux  parties  ne  doivent-ils  pas  rentrer  dans 
les  risques  à assurer.  La  jurisprudence  paraît  disposée  cependant  à admettre 
que  la  non-déclaration,  même  de  bonne  foi,  d’une  maladie  ou  d’une  infirmité  peut 
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annuler  l’assiirancc,  lorsque  celte  maladie  a,  par  sa  nature,  une  inllnence  sur  la 
durée  de  la  vie,  car  elle  a changé  les  ris(|iies  du  contrat,  quand  bien  même  elle 
n’a  pas  été  la  cause  de  la  mort.  C’est  aux  compagnies  à venir  en  aide  à l’inexpé- 
rience du  contractant,  à lui  poser  des  questions  claires  et  précises,  à appeler 
son  attention  sur  des  faits  dont  il  peut  ignorer  l’importance. 

C’est  du  reste,  comme  nous  allons  le  voir,  à l’assiirenr  qui  invoque  la  nullité 
du  contrat  à rapporter  toutes  les  preuves  à l’appui  de  sa  prétention. 

Les  tribunaux  ont  été  appelés  à se  prononcer  sur  la  valeur  de  contrats  dont  on 
demandait  la  nullité  pour  cause  de  rélicence;  leurs  décisions  sont  en  général  la 
reproduction  de  ces  principes;  mais  chaque  cas  particulier  doit  être  examiné 
avec  soin  sous  peine  d’y  voir  des  contradictions  qui  au  fond  n’existent  pas. 

Le  contrat  d’assurance  est  nul  lorsque  celui  sur  la  tête  duquel  il  reposait 
était,  cà  la  connaissance  de  l’assuré,  affecté  d’une  maladie  mortelle  (Bruxelles, 
9 nov.  1839). 

L’omission,  même  de  bonne  foi,  dans  la  déclaration  de  t’assuré,  qn’anlérieure- 
ment  il  a été  affecté  d’aliénation  mentale,  est  une  rélicence  qui  annule  la  police; 
il  en  est  ainsi,  bien  que  l’assuré  soit  décédé  des  suites  d’une  autre  maladie  dont 
il  n’était  pas  atteint  lors  de  l’assurance,  et  qu’ainsi  la  réticence  n’ait  pas  influé 
sur  le  décès.  La  nullité  du  contrat  résultant  de  réticence  commise  sans  fraude 
remet  les  parties  au  même  état  qu’auparavant  et  entraîne  la  restitution  des 
primes  (Tours,  30  août  1871;  Moniteur  des  assurances,  187^2,  p.  371). 

Dans  l’espèce  suivante  où  il  y avait  rélicence  frauduleuse,  la  Gourde  Paris  a, 
au  contraire,  décidé  que  les  primes  versées  étaient  acquises  à l’assureur  : 

Un  sienrKeuter  avait  contracté,  le  L'' février  1861,  quatre  assurances  surla  vie, 
de  25000  fr.  chacune,  à la  Compagnie  d' assurances  générales;  il  avait  cédé  en 
1867  deux  de  ces  polices  au  sieur  Dominique,  et  était  mort  le  27  août  1872.  Le 
sieur  Dominique  demanda  le  payement  des  50000  francs  lui  revenant;  la  com- 
pagnie s’y  refusa,  soutenant  que  Reuter  avait  succombé  à la  suite  d’une  attaque 
d’épilepsie  dont  il  était  atteint  et  qu’il  avait  dissimulée  à la  compagnie  au  moment 
du  contrat;  en  même  temps  elle  forma  contre  les  héritiers  Reuter  une  demande 
en  nullité  des  deux  autres  polices  qu’il  avait  conservées.  A la  suite  d’enquêtes, 
le  tribunal  de  la  Seine  a rendu,  le  30  avril  1875,  le  jugement  suivant  : 


« AltencUique  le  contrat  d’assurance  sur  la  vie  est,  comme  tout  autre  contrat  d’assurance,  un 
contrat  essentiellement  de  bonne  foi  ; attendu  qu’aux  termes  de  la  police  passée  le  l''  février  1864 
entre  Ueuter  et  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie,  la  déclaration  constatant  l’état 
habituel  de  la  santé  de  l’accusé  sert  de  base  au  contrat;  que  toute  réticence  ou  fausse  déclara- 
tion de  sa  part,  qui  diminueraitl’opinion  du  risque,  annule  l’assurance;  attendu  que  Reuter,  déjà 
interpellé  par  celte  clause  de  son  contrat  sur  les  conséquences  d’nne  omission  intentionnelle, 
l’a  été  encore  d’une  manière  non  moins  directe  et  non  moins  précise  par  le  questionnaire  qui 
y est  anne.xé;  qu’en  réponse  à ce  questionnaire  il  a déclaré  être  en  bonne  santé,  n’avoir  eu  a sa 
connaissance  aucune  maladie  réputée  grave,  et  n’avoir  pas  de  médecin;  qu’enfin,  il  a affirmé 
n’avoir  rien  caché  qui  puisse  induire  la  compagnie  en  erreur;  attendu  cependant  qu  il  résulte 
de  l’enquête  ordonnée  par  le  jugemeni  du  !2'2  mai  1874,  que  Reuter,  dans  les  deux  ou  trois 
années  qui  ont  précédé  la  police,  a été  atteint  de  plusieurs  accès  d’un  caractère  manifestement 
épileptique,  que  des  médecins  ont  été  appelés  pour  les  calmer,  que  les  personnes  de  sou  entou- 
rage en  ont  été  les  témoins  ; attendu  qu’il  est  en  outre  établi  ipie  Reuter  avait,  dès  1 annee  186l, 
la  connaissance  de  son  mal;  attendu  que  le  témoin...  (suil  le  relevé  d une  déposition  de  témoins), 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n’est  pas  douteux  que,  malgré  le  silence  gan  par  ui  sur  son 
état,  et  malgré  certaines  imprudences  de  conduite,  Reuter  avait,  dans  les  années  qui  ont  pre 
cédé  le  1"  février  1864,  la  conscience  certaine  de  son  mal;  qu’en  admettant,  si  cela  est  possible, 
qu’il  ignorât  le  nom  véritable  de  sa  maladie,  il  ne  pouvait  cependant  se  laire  illusion  sur  les 
attaiiues  dont  il  était  si  souvent  frappé,  qui  le  renversaient  par  terre,  1 écume  aux  levres  et  dans 
des  contorsions  significatives  ; que  longtemps  déjà  avant  le  1"  févrici  , i aval  a precaii  ion 
de  porter  sans  cesse  sur  lui  un  llacon  d’alcali,  indiqué  comme  le  meilleur  lemede  cou  re  ces  a a 
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ques,  et  dont  il  s’est  servi  jusqu’à  la  dernière  minute  de  son  existence;  attendu  que  le  soin  pris 
par  la  compagnie  de  soumellrc  ellc-mûme  l’assuré  à la  visite  d’un  médecin  de  sou  choix,  loin 
d’atténuer  l’effet  des  déclarations  volontairement  inexactes  de  Reuter,  atteste  au  contraire,  de 
la  part  de  celle-ci,  la  volonté  de  s’entourer  de  tous  les  renseignements  humainement  possibles, 
avant  de  réaliser  le  contrat  ; que,  d’ailleurs,  dans  certaines  affections,  comme  répile])sic,  et 
alors  qu’aucun  symptôme  extérieur  ne  les  lui  révèle  instantanément,  ou  qu’aucune  déclaration 
ne  l’avertit,  l’homme  de  l’art  peut  se  trouver  impuissant  à découvrir  ou  à constater  le  mal  ; 
qu’en  conséquence,  en  se  déclarant  au  l"  février  186i  exempt  de  toute  maladie  grave,  en  ne 
faisant  pas  au  moins  connaître  à la  Compagnie  d’assurances  générales  qu’il  était,  depuis  plu- 
sieurs années,  en  proie  à des  attaques  d’une  nature  caractérisée,  Reuter  a diminué  volontaire- 
ment l’opinion  du  risque;  que  la  réticence  dont  il  s’est  rendu  coupable  entraîne  l’application  de 
la  disposition  finale  de  l’art.  2 ; » déclare  milles  et  de  nul  effet  les  quatre  assurances  contractées 
sur  la  vie  par  Edouard  Reuter  avec  la  Compagnie  d’assurances  générales,  à la  date  du  1"  février 
1864.. 


Eli  appel,  le  sieur  Dominique  et  les  liériliers  ReutersoulenaieiU  qu’en  (ait  les 
enquêtes  ne  prouvaient  pas  que  Reuter  lut  atteint  d’épilepsie  au  moment  du  con- 
trat, ni  en  tout  cas  qu’il  en  eût  connaissance;  subsidiairement  ils  demandaient 
la  restitulion  des  primes  perçues  s’élevant  à 53  0i3  fr.  50  centimes,  en  invoquant 
ce  principe  de  droit  que  lors([u’un  conirat  est  déclaré  nul  ab  initio  par  suite 
d’un  vice  du  consentement  d’nne  des  parties,  chacun  des  contractants  est  délié 
de  toute  obligation,  et  peut  répéter  les  sommes  qu’il  aurait  versées  entre  les  mains 
de  l’autre  partie,  en  exécution  du  contrat  : 


« La  Cour,  eu  cc  qui  concerne  l’anmilalion  de  l’assurance,  adoptant  les  molifs  des  premiers 
juges;  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des  primes  : Considérant  qu’il  est  de  principe,  en 
toute  matière  d’assurances,  que  la  prime  reste  acquise  à l’assureur,  lorsqu’il  a commencé  à 
courir  les  risques,  et  que  l’assurance  a été  ensuite  annulée  à raison  d’un  fait  imputable  à l’as- 
suré, par  exemple  lors(]ue,  comme  dans  l’espèce,  l’annnlation  en  a été  prononcée  pour  fausses 
déclarations  et  réticences  commises  par  l’assuré,  sciemment  et  de  mauvaise  foi  ; que  dans  ce 
cas,  en  effet,  de  ce  que  le  contrat  a été  iilus  tard  déclaré  nul,  il  ne  s’ensuit  point  que  des 
risques  n’aient  pas  été  réellement  courus  par  l'assureur;  qu’en  conséquence,  les  primes  corres- 
pondant à la  période  des  risques  n’ont  pas  été  payées  sans  cause,  et  ne  sont  pas  soumises  à 
restitution;  que  la  police  d’assurance  sur  la  vie  passée  entre  les  parties  consacre  formellement 
ce  principe  dans  ses  conditions  générales;  qn’ainsi  l’art.  7 porte  que,  si  l’assuré  perd  la 
vie  par  suite  de  duel,  de  suicide,  ou  par  l’exécution  d’nne  condamnation  judiciaire,  il  s’ensuit 
nullité,  et  les  primes  payées  sont  acquises  à la  compagnie;  que  c’est  dans  le  même  sens  et  avec 
les  mêmes  effets  que  l’art.  2 dispose  que  tonte  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l’assuré,  qui  diminuerait  l’opinion  dn  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  annule  l’assurance;  que 
la  compagnie  n’est  donc  point  tenue  de  restituer  les  primes  perçues  par  elle,  bien  que  l’annu- 
lation du  contrat  l’affranchisse  du  payement  de  la  somme  assurée;  sans  s’arrêter  aux  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires  des  appelants,  mettant  l’appel  à néant,  confirme  le  jugement 
(Paris,  12  février  1878;  Gai.  des  trib.  du  24). 

La  Cour  de  Rouen  a jugé  que  loule  réticence  ou  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l’assuré,  de  nature  à diminuer  l’opinion  du  risque  ou  à en  changer  le  sujet, 
annule  le  contrat.  Eu  conséquence,  le  contrat  d’assurance  sur  la  vie  est  nul  lors- 
qu’on le  souscrivant  l’assnré  a faussement  déclaré  u’être  atteint  d’aucune  infir- 
mité et  n’avoir  jamais  eu  de  maladie  grave,  alors  même  que  les  affections  dissi- 
mulées par  l’assuré  n’auraient  pas  exercé  d’intluence  appréciable  sur  son  décès 
prématuré,  et  qu’avant  la  conclusion  du  contrat,  l’assuré  eût  été  examiné 
par  un  médecin  délégué  par  la  compagnie. 

Les  20  iiov.  et  2 déc.  t873,  le  sieur  R...,  âgé  de  trente-ciuatre  ans,  avait  contracté  une  police 
d’assurance,  moyennant  une  prime  de  834  fr.  par  an  ; il  devait  être  payé  à sa  mort  une  somme 
de  30000  fr.  Il  tombait  malade  en  juillet  1874;  la  compagnie  formait  contre  lui  une  demande  en 
nullité  de  l’assurance  pour  fausse  déclaration,  offrant  de  restituer  la  prime  déjà  touchée  par  elle, 
mais  il  mourait  le  31  mars  1875  avant  la  solution  du  procès  qui  continua  avec  ses  héritiers.  La 
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Cour  a statue  eu  ces  termes  : « Alleiidu  que  l’art.  l"dc  la  police  jiorle  que  dans  les  déclarations 
de  l’assuré  servant  de  hase  à la  convention,  toute  réticence,  toute  déclaration  fau-sse  ou  inexacte 
de  nature  à modilicr  l’opinion  de  la  compat;nic  sur  le  risque,  annulait  l’assurance;  que  le 
“il  octobre,  lors  de  la  prcqiosition  l’ai  te  i\  l’assuré,  il  a été  consigné  sur  la  police,  d’après  scs 
propres  déclarations,  ipi’il  n’était  atteint  d’aucune  inürmité,  et  n’avait  jamais  eu  de  maladie 
grave;  (pie  lors  de  l’examen  médical  du  30  octobre  par  le  docteur  Tiiiel,  11...  répondait  encore 
négativement  aux  questions  ipii  lui  étaient  posées,  notamment  : s’il  avaitété  attaqué,  et  à (|uelle 
époque,  d’une  maladie  tic  la  moelle  épinière  et  des  organes  génitaux;  (|u’il  aflirmait  entin  se  bien 
porter  et  ne  rien  dissimuler  de  ce  qui  pouvait  innuencer  la  décision  de  la  compagnie;  qu’il  est 
cependant  établi  qu’à  répo(|uc  même  de  l’assurance,  I!...  se  savait  all’ecté  d’une  maladie  de  la 
moelle  épinière  ; tpCil  résulte  en  ell’et  de  la  lettre  du  10  avril  1871  adressée  à sa  bcllc-mèrc  par 
L...  médecin  à Paris,  « que  son  gendre  était  deimis  longtemps  atteint  d’une  maladie  de  la  inoeÙc 
à marche  lente,  clironiquc  en  un  mot;  que  la  lésion  est  malbeureusement  trop  certaine,  et  que, 
s’il  existe  une  amélioration  dans  la  marche,  si  les  jambes  sont  moins  hésitantes,  les  bras  restent 
toujours  ce  qu’elie-mème  les  avait  vus;  « qu’il  ignorait  si  peu  la  nature  de  son  mal,  que  dans 
scs  conclusions  du  18  décembre  1871  devant  le  tribunal,  il  est  forcé  de  confesser  que  » quant 
à sa  sauté  personnelle,  ce  qui  était  du  reste  parfaitement  visible,  il  souffrait  en  ce  moment  d’une 
affection  caractérisée  nerveuse  dans  les  membres  inférieurs  qui  le  faisait  boiter  très-sensible- 
ment; » que  vainement  il  prétend  que  cette  indisposition  qui,  pour  lui  comme  pour  les  méde- 
cins, ne  i)réseutait  aucune  gravité,  a trompé  les  pronostics  de  la  science,  et  s’est  aggravée 
contre  toute  prévision;  qu’en  présence  des  aveux  qu’il  a eu  l’imprudence  de  signifier  lui-môme 
à la  compagnie,  il  est  constant  que,  par  une  dissimulation  qui  tombe  sur  la  substance  même 
de  la  chose  objet  du  contrat,  il  a induit  celle-ci  en  erreur  et  vicié  son  consentement;  que  d’ail- 
leurs le  mal  avait,  dès  le  jour  du  traité,  pris  une  telle  intensité  que,  moins  de  cinq  mois  après, 
les  médecins  de  Paris  le  déclaraient  incurable,  et  que  l’assuré  succombait  à scs  atteintes  le 
31  mars  1875;  (ju’il  est  en  outre  établi  par  la  lettre  du  16  avril  qu’antérieurcment  à son  ma- 
riage, B...  avait  été  alfecté  de  la  syphilis; Aju’il  a cependant  affirmé  qu’il  n’avait  jamais  eu  de 
maladie  des  organes  génitaux,  nouvelle  inexactitude  qui  aggravait  le  risipic  et  portait  préju- 
dice à la  compagnie;  que  la  veuve  B...  soutient,  il  est  vrai,  que  rexamen  subi  par  son  mari 
chez  le  docteur  ïincl  avant  la  conclusion  définitive  du  traité  en  a changé  les  conditions;  que 
sans  doute  si,  par  le  fait  spécial  d’un  de  scs  agents,  la  police  contenait  une  réticence  ou  une 
déclaration  inexacte,  la  compagnie  serait  resiionsablc  de  l’omission  ou  de  la  déclaration  vi- 
cieuse de  son  préposé;  qu’elle  ne  pourrait  imputer  sa  propre  faute  à l’assuré  ()ui  a suivi  sa  foi; 
mais  que  le  docteur  Tincl  n’a  jamais  été  le  représentant  de  la  compagnie  vis-à-vis  B...  ; qu’il  ne 
s’est  substitué  à l’assuré,  ni  dans  la  constatation  des  circonstances,  ni  dans  la  rédaction  de  la 
police;  que,  chargé  par  elle  de  la  délicate  mission  de  vérifier,  d’une  part,  les  déclarations  de 
celui-ci,  et  de  donner,  de  l’autre,  un  avis  confidentiel  sur  le  mérite  de  ces  déclarations,  sa  visite 
n’était  qu’une  garantie  particulière,  un  contrôle  exercé  dans  l’intérôt  de  l’assureur,  et  com- 
plètement étranger  à l’assuré;  que  le  secret  professionnel  imposé  au  médecin,  comme  son  ca- 
ractère personnel,  s’opposait  à des  révélations  de  cette  nature,  et  qu’aucun  lien  de  droit  ne  s’est 
formé  entre  B...  et  lui;  que  c’est  le  !ll  octobre  que  les  réponses  de  B...  étaient  consignées  sur 
la  police  par  le  préposé  de  la  compagnie,  tandis  que  l’examen  médical  n’avait  lieu  que  le  30; 
que  cet  examen  ultérieur  et  purement  confidentiel  n’a  donc  pu  ni  modifier  les  statuts  sous 
l’empire  desquels  il  a contracté,  ni  déplacer  les  responsabilités  eu  couvrant  le  vice  dont  cet 
acte  était  infecté  dès  l’origine...  ; que  d’ailleurs  et  à défaut  de  stipulation  expresse  et  spéciale  il 
est  de  ])rincipc,  en  matière  d’assurance,  que  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l’assuré,  qui  diminueraient  l’opinion  du  risque  ou  en  changei'aicnl  le  sujet,  annulent  le  con- 
trat (art.  348,  Code  de  corn.);  qu’il  en  est  ainsi  aux  termes  du  droit,  alors  même  que  la  réti- 
cence ou  la  fausse  déclaration  n’aurait  pas  inilué  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l’objet  assuré; 
i]u’il  importe  donc  peu  que  les  affections  qui  avaient  altéré  la  santé  de  B...  aient  ou  non  inilué 
sur  son  décès  prématuré;  que,  nulle  dès  le  principe  à ilétaut  du  concours  des  volontés  sur  les 
éléments  essentiels  et  constitutifs,  la  convention  aléatoire  du  2ü  novembre  n a pu  produire 
aucun  effet  légal  et  juridiipic  ; qu’il  y a lieu  dès  lors  de  la  déclarer  non  avenue,  et  de  valider 
les  offres  faites  de  restituer  la  somme  ilc  834  fr.  montant  de  la  prime  ipi’il  a payée.  « (Bouen 
21  janv.  18JG;  Dali.  77.  2.  126;  Sir.  1878.  2.  337.) 


,\  l’occasion  de  celte  affaire  pour  la(|uelle  on  Irouvail  peti  de  docninenls  dans 
la  jurisprudence  française,  on  citait  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  et  par  la 
Cour  du  Hanovre  annulant  une  police  coniractee  par  un  Allemand  qui  avait 
déclaré  faussement  n’avoir  jamais  eu  de  maladie  secrète  et  qui  succomba,  liois 
mois  après  la  .signature  du  contrat,  à une  lln.xion  de  poitrine  : 
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AUeiulii  qu’aux  ternies  de  la  police  d’assurance,  toute  fausse  déclaration,  toute  réticence,  soit 
de  la  part  du  souscrijiteur,  soit  de  la  part  de  l’assuré,  qui  pourrait  induer  sur  l’appréciation  du 
risque  ou  tromper  sur  sa  nature,  entrainc  de  plein  droit  la  nullité  du  contrat;  que  cet  artiele 
ne  s’applique  pas  à toutes  les  déclarations  fausses  ni  seulement  à celles  qui  sont  dolosives,  mais 
qu’il  s'applique  à toutes  celles  qui  induisent  l’assureur  à croire  le  danger  moins  grand; 
qu’il  résulte  du  même  article  qu’il  suflit  que  la  fausse  déelaration  ait  été  faite  par  le  souscrip- 
teur ou  par  l’assuré  ; que  dès  lors  il  ii’est  pas  nécessaire  quelle  ait  été  faite  en  commun 
par  l’un  et  par  l’autre;  attendu  que  K...  a déclaré  dans  le  rapport  médical  du  médecin 
de  la  compagnie  qu’il  n'avait  jamais  été  atteint  d’une  maladie  des  organes  génitaux; 
que  la  compagnie  demande  à prouver  par  témoins  qu’il  a été  atteint  en  18159  d’une  maladie 
syphilitique  pour  laquelle  il  a été  soigné  à l'hépilal,  et  que  cette  maladie  influe  sur  la  durée  de 
la  vie,  humaine...,  admet  la  preuve  (trib.  de  Hanovre,  10  févr.  1871).  Après  enquête  : la  Cour, 
appelée  par  la  législation  du  pays  à statuer;  Considérant  qu’il  résulte  du  rapport  médical  et  des 
dépositions  des  témoins  qu’une  maladie  syphilitique  a existé  à un  degré  avancé  chez  l’assuré; 
que  cette  alîection  n’est  pas  sans  influence  sur  la  vie  humaine,  et  quelle  est  de  nature  à aggra- 
ver les  risipics  de  la  compagnie,  annula  le  contrat  (Cour  de  Hanovre,  5 juin  1871). 


Celle  soliilion  a paru  bien  rigoureuse,  et  à cùlé  ou  peut  placer  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  décide  que,  s’il  siilTit  pour  annuler  le  contrat  d’avoir  omis  de 
déclarer  une  circonslance  qui  aurait  pu  iniluersurla  perte  de  la  chose,  quoiqu’en 
fait  elle  n’ait  eu  aucune  influence,  la  non-déclaration  d’une  infirmité  qui  ne 
pouvait  en  avoir  aucune  sur  le  plus  ou  moins  de  durée  de  la  vie  de  l’assuré  ne 
consliluail  pas  une  réticence: 


La  Compagnie  l’Alliance  s’était  engagée,  par  contrat  du  2'2  juin  1872,  à payer  au  survivant  des 
époux  P...  une  somme  de  iOOO  fr.  Un  sieur  Avrillon  était  devenu  cessionnaire  de  ce  contrat, 
la  compagnie  refusait  de  l’exécuter.  Le  21  août  1877,  le  tribunal  de  la  Seine  statuait  en  ces 
termes  : 

« Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  soutient  que  la  police  doit  être  annulée,  parce 
qu’il  a été  commis  par  les  contractants  une  réticence  qui,  aux  termes  de  l’art.  348  du  Code  de 
comin.,rend  nulle  l’assuraucc,  même  dans  le  cas  où  la  réticence  n’a  pas  influé  sur  la  perte  de 
l’objet  assuré;  attendu  que  ta  dame  P...,  lorsqu’elle  a contracté  l’assurance,  a été  examinée  par 
lemédecin  de  la  compagnie  qui  connaissait  l’état  de  sa  santé;  qu’en  effet,  la  dame  P...  avait 
donné  de  graves  impiiétudes  lors  de  son  second  accouchement;  (pi’après  son  premier  accouche- 
ment, qui  avait  dû  être  opéré  à l’aide  du  forceps,  la  dame  P...  était  restée  affligée  d’une 
déchirure  du  périnée  qui  constituait,  ])ar  scs  conséquences,  une  infirmité  pénible  et  désagréable; 
ipie  les  médecins  s’étaient  préoccupés  du  danger  que  ferait  courir  à sa  vie  un  second  accoiiche- 
ment;  qu’une  seconde  grossesse  s’étant  manifestée,  son  médecin,  inquiet  sur  les  dangers  du 
second  accouchement,  s’était  fait  assister  de  plusieurs  médecins;  que  parmi  eux  se  trouvait 
précisément  le  médecin  de  la  compagnie  défenderesse  ; que  le  second  accouchement  avait  eu 
lieu,  comme  le  premier,  à l’aide  du  forceps,  sans  aucun  des  accidents  redoutés  par  les  hommes 
de  l’art,  et  sans  aucune  aggravation  de  la  déchirure  produite  lors  du  premier  accouchement; 
i[uc,  postérieurement  aux  deux  accouchements,  le  médecin  de  la  compagnie  chargé  d’e.xaminer 
la  dame  P...  au  moment  où  l’assurance  a été  contractée,  avait  fait  connaître  ces  [)récédents,  qui 
pouvaient  être  inquiétants  au  point  de  vue  delà  conservation  de  la  vie;  qu’il  n’avait  pas  dit  nn 
mot  de  la  déchirure  du  périnée  ni  de  l’infirmité  qui  en  avait  été  la  suite;  que  c’était  évidem- 
ment pour  le  médecin  de  la  compagnie  une  circonstance  absolument  indifl'érente  à connaître, 
puisque,  selon  lui,  tout  incommode  que  fût  l'infirmité,  elle  ne  pouvait  exercer  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  durée  de  la  vie  de  la  dame  P...  aucune  influence;  que  si  tel  était  le  sentiment  du 
médecin  de  la  compagnie,  on  se  demande  comment  il  est  possible  de  reprocher  aux  contrac- 
tants de  n’avoir  pas  parlé  dans  leur  déclaration  d’une  circonstance  de  fait  absolument  étran- 
gère ou  inutile  au  contrat;  qu’il  est  constant  que  la  dame  P...  est  morte  d’une  alléction  de 
poitrine,  sur  laquelle  l’infirmité  de  la  dame  P...  provenant  de  la  déchirure  du  périnée  n’a  exercé 
aucune  influence,  même  éloignée  ; que  l’infirmité  dont  s’agit  n’a  aucune  relation  avec  le  plus 
ou  le  moins  de  durée  de  la  vie  de  ceux  qui  en  sont  atteints;  que,  par  suite,  le  silence  gardé 
sur  cette  infirmité  n’a  |)as  le  caractère  de  la  réticence  prévue  et  punie  par  le  paragraphe  2 de 
Part.  348  du  Code  de  comm.  ; qu’une  omission  iuditfércnte  n’est  pas  nue  réticence  au  point  de 
vue  juridique  de  ce  mot  ; que  l’omission,  pour  être  une  réticence,  doit  entraîner  la  dissimula- 
tion d’une  circonstance  qui  n’a  pas  influé  sur  la  perte  de  l'objet  assuré,  mais  qui  du  moins 
aurait  pu  influer  sur  cette  perte;  attendu  que,  de  ce  qui  précèile,  il  résulte  que  la  compagnie 
défenderesse  ii’a  pas  fait  la  preuve  du  dol  onde  la  fraude  allégués  par  elle,  qu’il  y a lieu  par 
suite  d’accueillir  la  demande  d’Avrillon;  condamne  la  compagnie  à payer  la  somme  de  4000  fr. 
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En  nppcl,  la  Cour  a conlirnié  purement  et  siiu|)leiuent  ce  jugement  (Paris,  7 janv.  1879-  Caz, 
iles  Irih.  lin  “l  février).  ’ 

Un  sieur  Villain  avait,  île  septembre  187:î  à août  1875,  fait  avec  tes  compagnies  l’Urbaine  et  le 
Monde  cinq  assurances  sur  la  vie,  d’ensemble  lOÜOüO  fr.,  il  en  avaitcéilé  le  bénéfice  à un  sieur 
l.esay  au  mois  de  septembre  1875,  et  était  mort  le  i décembre  de  la  môme  année.  l'Urbaine 
consentait  à payer  les  10  000fr.de  la  première  assurance  contractée  te  22  scptembre;l873,  parce 
qu’elle  était  faite  à une  époque  on  le  sieur  Villain  pouvait  avoir  ignoré  son  état  de  santé'-  mais 
elle  refusait,  ainsi  que  le  Monde,  de  payer  les  antres  assurances  qui  étaient  nulles  pour  réticence 
et  fausse  déclaration.  Le  sieur  Villain,  suivant  elles,  avait  déclaré  à tort  qu’il  n’avait  eu  d’autre 
maladie  grave  qu’une  pleurésie  en  1871,  suite  de  la  guerre,  tandis  qu’en  1872  il  avait  été  atteint 
d’une  deuxième  pleurésie;  déplus,  il  avait  dit  qu’aucune  assui-ance  sur  la  vie  ne  lui  avait  été 
refusée  par  aucune  compagnie,  tandis  qu’en  187i  la  Compagnie  d'assurances  générales  avait 
refusé  de  l’assurer.’.  11  faut  ajouter  qu’au  nom  du  représentant  de  Villain  on  soutenait,  et  le  fait 
paraissait  établi,  que  celui-ci  avait  fait  part  à l’agent  de  la  compagnie  le  Monde  de  cette  der- 
nière cii-constancc. 

Le  11  mai  1877,  la  demande  en  payement  formé  contre  la  compagnie  l'Urbaine  était  repoussée 
par  le  tribunal  de  la  Seine  dans  le  jugement  suivant. 

« Le  tribunal  : Attendu  que  par  trois  polices,  en  date  des  22  septembre  1873,  2 avril  cl 
30  août  1875,  Villain  a contracté,  avec  la  compagnie  l'Urbaine,  des  assurances  sur  la  vie,  et 
les  a transportées  à Lesay  qui  en  réclame  le  payement...;  que  la  compagnie  l'Urbaine  a con- 
senti à l’exécution  de  la  première  police,  mais  demande  la  nullité  des  deux  dernières,  en  se 
fondant  sur  l’art.  348  du  Code  de  commerce,  comme  sur  l’art.  l'=>'  des  contrats,  aux  termes 
desquels  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  nature  à modifier  fopinion  de  la  compa- 
gnie sur  le  risque,  annule  l’assurance;  attendu  que  ces  réticences  et  fausses  déclarations  au- 
raient consisté,  de  la  part  de  Villain,  à affirmer  dans  les  déclarations  écrites,  signées  par  lui, 
cl  préliminaires  à l’obtention  des  polices  : premièrement,  qu’il  n’avait  eu  d’autre  maladie 
grave  qu’une  pleurésie  en  1871,  suite  de  la  campagne;  deuxièmement,  qu’une  assurance  sur 
la  vie  n’avait  été  refusée  par  aucune  compagnie;  attendu  qu’avant  de  faire  droit,  un  jugement 
a autorisé  la  compagnie  l'Urbaine  à prouver  par  voie  d’enquête  : premièrement,  qu’en  1872, 
Villain  avait  été  atteint  d’une  deuxième  pleurésie  dont  il  n’avait  jamais  été  complètement 
guéri  ; deuxièmement,  qu’en  1874,  la  compagnie  d' Assurances  générales  avait  refusé  une 
proposition  d’assurance  à elle  faite  par  Villain,  à la  suite  de  l’examen  de  celui-ci  qu’elle  fit 
faire  par  son  médecin;  attendu  qu’il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal,  notamment  des 
enquête  et  contre-enquête  : premièrement,  sur  le  premier  point,  que  Villain  avait  été  atteint 
d’une  première  pleurésie  pendant  la  guerre  de  1870,  et  d’une  seconde  pleurésie  en  décembre 
1871  et  janvier  1872;  que  ces  faits  résultent  des  déclarations  des  témoins  Baggio,  Daubigny, 
Décorde  et  Hébert;  que  Villain,  n’cùt-ilété  atteint  que  d’une  pleurésie,  en  a dissimulé  l’époque 
en  l’antidatant  de  plus  d’une  année,  d’une  part,  pour  l’attribuer  à des  circonstances  tout  ex- 
ceptionnelles, et,  d’autre  part,  pour  faire  croire  à une  guérison  qui  n’a  jamais  été  complète, 
situation  attestée  ; premièrement,  par  un  certificat  du  docteur  Pucelle,  en  date  du  2 octobre 
1874,  constatant  chez  Villain  les  traces  évidentes  d’une  pleurésie,  spécialement  l’expansion 
incomplète  du  poumon  droit;  deuxièmement,  par  un  certificat  du  docteur  Baggio,  en  date  du 
29  décembre  1874,  énonçant  que  ce  médecin  a soigné  Villain,  en  janvier  1872,  pour  une  pleu- 
résie droite,  et  qu’il  est  resté  sujet,  depuis  ce  temps,  à de  très-fréquentes  bronchites;  troisiè- 
mement, par  un  certificat  du  docteur  Vancbrouck,  en  date  du  4 août  1875,  déclarant  que 
Villain  était  atteint  d’une  alTection  chronique  des  voies  respiratoires  on  pneumophymie  ; qua- 
trièmement, par  un  certificat  dn  même  docteur,  en  date  du  14  décembre  1875,  faisant  con- 
naître que  Villain  est  mort  le  4 du  même  mois  d’une  tuberculisation  pulmonaire;  attendu,  sur 
le  second  point,  que  Villain  ayant  demandé  à la  compagnie  d’Assurances  générales  d’assurer 
une  somme  de  10  000  francs  sur  sa  tête,  cette  compagnie,  d’après  l’examen  des  pièces,  notam- 
ment du  certificat  du  docteur  Pucelle,  écrivait  le  7 octobre  1874,  do  Paris  à Décorde,  son 
agent  à Lille,  qu’elle  ne  pouvait  donner  suite  à cette  proposition,  le  risque  ne  paraissant  pas 
offrir  toutes  les  garanties  désirables,  et  que  Décorde,  après  avoir  pris  note  dudit  refus,  annon- 
çait dans  le  môme  mois  à Villain,  que  faffaire  était  ajournée  et  qu’ils  en  reparleraient  dans 
nu  an  ; attendu  que  Villain,  malgré  les  ménagements  employés  dans  la  forme,  ne  s’est  pas 
mépris  au  fond  sur  les  causes  et  le  caractère  de  cette  non-acceptation  par  la  compagnie  sus- 
nommée; qu’en  effet,  loin  d’attendre  l’expiration  du  prétendu  délai,  il  a contracté  dans  les 
deux  mois  qui  ont  suivi,  avec  la  compagnie  l’Urbaine,  sans  l’avertir  dn  rejet  de  ses  proposi- 
tions |iar  la  compagnie  d' Assurances  générales,  deux  assurances  sur  la  vie,  formant  un  total  de 
50U0Ü  francs;  puis  ileux  assurances  montant  à 41)000  francs  avec  la  compagnie  le  Monde; 
attendu,  en  conséquence,  (|ue  la  compagnie  l’Urbaine  a nettement  établi  les  laits  mis  en  preuve 
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par  le  jugement  interlocutoire  précité;  attendu,  en  droit,  que  d’après  l’art.  348  du  Code  de  com- 
merce, rappelé  par  les  conventions  particulières  des  parties,  comme  d’après  les  art.  1109  et 
suivants  du  Code  civil,  relatifs  aux  obligations,  il  n’y  a pas  de  consentement  valable,  s’il  n’a 
été  donné  que  par  erreur,  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  ; attendu  (la  bonne  foi  de 
Yillain  fùt-elle  admissible)  que  l’erreur  produite  de  bonne  foi  n’en  est  pas  moins  une  erreur, 
et  que,  viciant  le  consentement,  elle  est  spécialement,  en  matière  de  contrat  d’assurances,  une 
cause  de  nullité,  alors  que  la  connaissance  exacte  des  faits  retenus,  faussés  ou  travestis  par 
l’assuré,  de  manière  à diminuer  évidemment  l’opinion  du  risque,  eût  déterminé  la  compa- 
gnie à ne  pas  accepter  le  traité;  attendu  que  ces  conditions  légales  se  rencontrent  dans  l’es- 
pèce...; déclare  milles  et  de  nul  effet  les  deux  itolices  consenties  à Villain  les  2 avril  et 
30  août  1875.  » 

Le  môme  jour  et  par  les  mêmes  motifs,  le  tribunal  repoussait  la  demande  formée  contre  la 
compagnie  i)/o?ide  ; seulement,  s’expliquant  sur  l’allégation  que  le  fait  du  refus  d’assurance 
par  la  compagnie  d’ Assurances  générales  avait  été  porté  à la  connaissance  de  l’agent  de  la 
compagnie  le  Monde,  le  tribunala  joutait  : « En  ce  qui  concerne  le  système  de  Lesay,  suivant 
lequel  cette  fausse  déclaration  ou  réticence  ne  saurait,  quelle  que  fût  sa  gravité,  être  reprochée 
à Villain  ni  lui  préjudicier,  par  la  raison  que  ledit  Villain,  au  moment  de  ses  déclarations  préli- 
minaires, aurait  fait  part  de  sa  situation  vis-à-vis  de  la  compagnie  d' Assurances  générales,  à 
Brérion,  agent  particulier  de  la  compagnie  le  Monde,  lequel  aurait  répondu  qu’il  ne  croyait 
pas  devoir  tenir  compte  de  cette  circonstance  qui  lui  semblait  plutôt  un  ajournement  qu’un 
refus,  et  qu’il  ne  la  mentionnerait  pas  dans  son  rapport  confidentiel;  mais  attendu  que  l’agent 
général  de  la  compagnie  le  Monde  à Lille  était,  en  décembre  1874  et  avril  1875,  le  sieur  I)e- 
lobelle  avec  lequel  Villain  a été  également  en  relations,  et  qui,  après  avoir  reçu  les  adhésions 
de  l’assuré  aux  conditions  des  deux  contrats,  a rédigé  et  signé  les  rapports,  transmis  les  pièces 
à Paris,  et  à qui  Villain  n’avait  pas  fait  connaître  le  rejet  de  ses  propositions  par  la  compagnie 
d'Assurances  générales;  attendu  encore  (dùt-on  considérer  ici,  par  impossible,  non  pas  Dclo- 
belle  mais  Brérion,  agent  inférieur,  dont  l’intervention,  se  bornant  à des  pourparlers,  a été 
seulement  accessoire  et  verbale,  comme  le  mandataire  au  regard  de  Villain  de  la  compagnie  le 
Monde)  qu’aux  termes  des  art.  1989  et  1990  du  Code  civil,  le  mandataire  ne  peut,  en  prin- 
cipe, rien  faire  utilement  ni  obliger  le  mandant  au  delà  de  ce  qui  constitue  son  mandat; 
attendu  que,  d’après  le  témoignage  môme  de  Brérion  dans  l’enquôte,  le  conseil  qu’il  aurait 
donné  à Villain  de  ne  pas  mentionner  dans  ses  déclarations  personnelles  de  1874  et  1875,  à la 
compagnie  le  Monde,  l’existence  antérieure  et  l’insuccès  de  ses  démarclies  auprès  de  la  com- 
pagnie d'Assurances  générales,  impliquerait  de  la  part  dudit  Brérion  le  plus  fâcheux  manque- 
ment à scs  devoirs  vis-à-vis  de  la  compagnie  qui  l’employait  alors,  et  que  Villain  ne  pouvait 
valablement  s’associer  à une  infraction  de  cette  nature;  iiu’il  s’agissait  d’ailleurs  d’une 
interpellation  directe  faite  non  pas  à Brérion,  mais  à Villain  lui-môme,  et  à laquelle 
ce  dernier  n’avait,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  faire  une  réponse  non  conforme  à la  vérité  des 
faits.  » 

Sur  l’appel,  ces  deux  jugements  ont  été  confirmés  par  arrêts  de  la  (’.onr  de  Paris  (Paris, 
5 juillet  1878;  Gaz.  des  Irib.  du  13  juillet). 


Par  police  du  8 mars  1877,  la  compagnie  The  Gresham  s’était  engagée  à payer  à M.  Van-V... 
et  C',  au  décès  d’un  sieur  G...,  une  somme  de  OOOüO  fr.  — G...  décédait  le  'iti  octobre  .suivant. 
La  compagnie  refusa  de  payer  en  alléguant  que  lors  du  contrat  G...  avait  déclaré  n’avoir 
suivi,  depuis  une  lluxion  de  poitrine  qu’il  aurait  eue  en  1852,  aucun  traitement  médical  et  n’a- 
voir pas  de  médecin,  que  la  môme  déclaration  avait  été  faite  par  le  bénéficiaire  de  l’assurance; 
qu’il  était  cependant  certain  qu’antérieurement  G...  était  atteint  de  la  maladie  qui  avaitoccasionné 
sa  mort  et  à raison  de  laquelle  il  avait  reçu  les  soins  de  plusieurs  médecins  ; que  par  ces  réli- 
cences et  l’inexactitude  et  la  fausseté  de  ces  déclarations.  G...,  soit  seul,  soit  avec  les  bénéfi- 
ciaires de  l’assurance,  avait  dénaturé  l’opinion  du  risque  qui  avait  servi  de  base  au  eontrat; 
subsidiairement,  la  compagnie  demandait  à prouver  ; 1°  que  G...  était  atteint  d’une  maladie 
grave  du  foie  compliquée  d’une  affection  de  cœur  très-sérieuse  pour  laquelle  il  .avait  consulté  les 
médecins;  2”  qti’il  avait  subi,  dans  le  courant  de  janvier  1877,  une  crise  très-violente  de  coli- 
ques hépatiques  et  avait  réclamé  les  soins  d’un  médecin;  3°  qu’il  avait  succombé  à cette  môme 
affection  du  foie  accompagnée  de  néphrite. 

Un  premier  jugement  avait  ordonné  cette  enquête  le  6 décembre  1878;  et  à la  date  du  2 juin 
1879  un  second  jugement  statuait  sur  ses  résultats;  « Attendu  qu’il  résulte  de  la  déclaration 
du  docteur  A...,  seul  témoin  de  l’enquête,  qui  a soigné  G...  jusqu’à  sa  mort,  que  c’est  seulement 
vers  la  fin  de  juillet  1877  qu’il  a été  appelé  auprès  dudit  G...  chez  lequel  il  a constaté  une  cir- 
rhose hypertrophique  du  foie,  de  l’hydropisie  abdominale,  de  l’œdème  des  membres  inférieurs, 
un  épanchement  pleurétique  à gauche,  des  lésions  du  cœur  et  de  la  néphrite  ; qu’en  rappro- 
chant ce  témoignage  de  la  déclaration  médicale  délivrée  le  Ifi  nov.  1877  par  le  même  docteur 
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relativeiuenl  à la  mort  de  C...,  on  voit  (jue  celui-ci  a succomlié  après  avoir  gardé  le  lit  duraul 
soixaiUe-dixjourset  présenté  pemlaiil  trois  mois  des  symptémes  decacliexie  avechjalropisiegéiié- 
ralisée  et  n’ayant  pas  d’autre  airectiou  ctiroui(|ne  (|u’uue  cirrhose  hy])ertrophique  du  foie;  qu'il 
ne  résulte  donc  pas  de  l’enquête  que  lorsiiu’a  été  passée  la  police  d’assurance  du  8 mars  1877 
(’i...  fût  atteint  deralTeclion  à hniuelle  il  a snccomhé  près  de  sept  mois  après  et  dont  on  aurait 
alors  dissimulé  l’cxisteuce  à la  compaguie;  attendu  que  le  contraire  résulte  même  de  la  contre- 
enquête  ; qn’en  cITet  le  premier  témoin  déclare  qu’en  187G,  janvier  et  février  1877,  G...  semblait 
jouir  d’une  parfaite  santé;  que  le  second  témoin  dépose  que  C...  était  un  homme  actif,  bien 
portant,  d’une  force  physique  peu  commune,  qu’en  mars  1877  il  aurait  fait  un  voyage  en 
lielgique  et  en  serait  revenu  bien  portant;  ([ne  le  troisième  témoin  déclare  qu’en  février  1877 
la  snaté  de  G...  ne  paraissait  nullement  atteinte  et  qu’il  semblait  entièrement  valide;  que  le 
(luatrième  témoin  dépose  que  de  novembre  187G  à lin  février  1877  , G...  a toujours  été  bien 
portant,  gai,  jovial,  plein  d’entrain  et  d’ardeur  ; que  ce  témoignage  est  confirmé  par  celui  du 
cinquième  témoin  qui  a été  élevé  et  est  toujours  resté  dans  la  maison  de  G...  ; que  ce  témoin 
déclare  qu’il  n’a  jamais  vu  G...  malade  et  que  notamment  il  était  très-bien  portant  au  mois  de 
mars  1877,  ajoutant  que  c’est  l’embarras  de  scs  alTaires,  surtout  dans  la  ilernière  année,  qui  avait 
altéré  sa  santé  vers  la  fin  de  mai  1877;  (|ue  c’est  ainsique,  lorsqu’il  était  parti  pour  Vichy  vers 
le  20  juin  1877,  il  était  plutôt  indisposé  que  malade,  et  ce  par  suite  de  fatigues  et  d’un  travail 
excessif,  mais  que  les  eaux  de  Vichy  lui  avaient  fait  beaucoup  de  mal,  et  qu’il  n’avait  pu  faire  la 
saison  complète;  attendu  que  l’eft’et  fâcheux  des  eaux  est  encore  attesté  par  le  second  témoin 
qui  déclare  que  G...  n’est  resté  cà  Vichy  que  dix  ou  douze  jours,  qu’il  en  revint  très-fatigué,  que 
l'enllure  commença,  ajoutant  que  ça  avait  été  un  coup  de  foudre  pour  lui  que  cette  sauté-là  fût 
ainsi  atteinte;  (ju’il  résulte  donc  de  la  contre-enquête  que  la  maladie  de  G...,  qui  aurait  com- 
mencé aii  mois  de  mai  1877,  n’aurait  accusé  d’ailleurs  son  caractère  grave  qu’à  la  suite  do  son 
séjour  à Vichy  ; attendu  qu’il  appert  de  tout  ce  qui  précède  que  la  compagnie  n’a  pas  prouvé 
que  la  police  du  8 mars  1877  contînt  de  la  part  de  G...  des  déclarations  inexactes  ou  des  réti- 
cences de  nature  à justifier  la  nullité,  » en  conséquence  il  condamnait  à payer  les  GO  000  fr. 
réclamés  (trib.  civ.  de  la  Seine,  chamb.,  20  juin  1879). 

On  comprend,  sans  tjn’il  soit  besoin  d’insister,  lesniolifs  (jiii  ont  engagé  les  com- 
pagnies à inscrire  dans  leurs  polices  que  le  contrat  serait  annulé  en  cas  de  sui- 
cide, de  mort  dans  un  duel,  ou  d’exécution  jiidiciaire.  une  mort  violente 

arrive,  les  héritiers  du  défunt  sont  disposés  à l’attribuer  à un  accident,  ils  obéis- 
sent ainsi  à un  sentiment  de  respect,  mais  ils  obéissent  aussi  à un  sentiment 
d’intérêt  quand  il  avait  contracté  une  assurance  sur  la  vie;  les  compagnies,  de 
leur  côté,  sont  portées  à y voir  un  suicide;  de  part  et  d’autre  on  invoque 
l’opinion  des  hommes  de  l’art,  et  bien  souvent  les  ti  ibunaux  ont  recours  à leurs 
lumières  pour  savoir  si,  à raison  de  la  nature,  de  la  forme  des  bfessures  et  des 
autres  circonstances,  la  mort  doit  èlre  attribuée  à un  accident,  à un  crimes  ou  h 
un  suicide  (voy.  t.  P'',  p.  4i3).  A quidoil  incomber  la  preuve?  La  jurisprudence 
est  unanime  à décider  que  c’est  à la  compagnie  qui  soutient  que  la  mort  est 
le  résultat  d’un  suicide.  Nous  avons  déjà  rapporté,  tome  1",  page  -fiS,  l’affaire 
du  sieur  T...  et  le  jugement  du  trib.  de  la  Seine  du  P''avril  1859,  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7 mai  IHOO. 

Il  faut  (pie  la  conviction  du  juge  soit  complète,  mais  celte  conviction  il  peut 
la  puiser  dans  tous  les  faits  de  la  cause,  et  l’on  ne  saurait  e.xiger  qu’elle  résulte 
toujours  d’une  preuve  matérielle: 

AUeiuhi  que  G...,  banquier  à Bergerac,  avait  en  mars  .18G9  et  scptemluc  1871  contracté  des 
assurances  sur  la  vie  avec  les  deux  compagnies  le  Phénix  et  les  Assurances  générales;  qu’il  a 
été  trouvé  noyé  dans  la  mer  sur  la  côte  de  Sainte-Adresse  près  du  Havre,  le  20  janvier  1_872...  ; que 
les  compagnies  établissent  par  tous  les  documents  du  procès  que  déjà  en  18G9  et  1870  après  sa 
mise  en  faillite  et  une  condamnation  à six  mois  de  prison  pour  abus  de  confiance.  G...  avait 
fui  loin  de  son  domicile  et  avait  agité  la  iienséc  du  suicide;  ipi après  avoir,  contre  toute  prévi- 
sion, obtenu  la  remise  de  sa  peine  et  un  concordat  et  recommencé  d;ms  son  pays  des  opérations 
commerciales,  il  avait  été  poursuivi  à fin  civile  a raison  du  même  délit,  que  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1870  il  était  sous  le  coup  d’un  jugement  qui  allait  le  condamner  à la  restitution 
de  90  000  fr.  détournes  par  lui,  avec  la  sanction  de  la  contrainte  [lar  corps  pendant  deux  ans; 
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que  le  lendemain  de  l’audience  où  le  ministère  public  avait  donné  contre  lui  de  justes  et  sé- 
vères conclusions,  et  pendant  que  la  cause  était  en  délibéré,  il  avait  précipitamment,  et  sous  un 
prétexte  mensonger,  quitté  son  domicile  de  Bergerac;  que  le  20  du  même  mois,  lorsqu’il  avait 
ou  le  temps  d’apprendre  la  condamnation  ci-dessus  et  une  autre  décision  judiciaire  qui  le  pla- 
çr.it  de  nouveau  en  état  de  faillite,  lorsqu’il  avait  pu  reconnaître  que  son  avenir  était  perdu  sans 
retour,  son  cadavre  était  retrouvé  dans  la  mer,  et  qu’aucune  des  constatations  alors  recueillies 
ne  permet  de  croire  ni  à un  meurtre  ni  à un  accident;  que  des  faits  qui  viennent  d’être  énu- 
mérés, de  toutes  les  autres  circonstances  et  de  tous  les  documents  de  la  cause,  il  résulte  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  et  certitude  absolue  pour  le  tribunal  que  la  mort 
de  G...  a été  volontaire...  (Irib.  civ.  de  la  Seine,  12  mai  187G  ; Ga;.  des  trib.  du  31  mai). 

Mais  que  faut-il  entendre,  en  matière  d’assurance  sur  la  vie,  par  le  mot  sui- 
cide'^ Y a-t-il  suicide  par  cela  seul  que  la  mort  est  amenée  matériellement  par 
le  fait  de  l’assuré?  ou  bien  faut-il  de  plus  qu’elle  ait  été  le  résultat  de  la  volonté 
libre  et  consciente  de  l’assuré?  Et,  si  l’oti  admet  cette  dernière  interprétation, 
la  mort  par  le  fait  de  l’assuré  lui-même  une  fois  constatée,  qui  doit  faire  la 
preuve  de  la  folie? 

On  s’accorde  à décider  que  si  la  raison  dudéfunt  était  manifestement  troublée, 
si  avant  son  suicide,  et  surtout  en  l’accomplissant,  il  a donné  des  signes  non 
■ équivoques  d’un  dérangement  dans  l’usage  de  ses  facultés,  le  contrat  ne  sera  pas 
annulé;  on  pourra  bien  dire,  dans  le  langage  usuel,  que  l assuré  s’est  suicidé, 
le  jurisconsulte  refusera  la  qualilicatiou  de  suicide  à son  action. 

Il  est  hors  de  doute  que  c’est  à la  compagnie  qui  allègue,  pour  refuser  le  paye- 
ment, lesuicide,  à l’établir;  mais  (|uelques  auteurs  ont  prétendu  que,  cette  preuve 
une  fois  faite,  c’est  au  bénéficiaire  de  l’assurance,  qui  prétend  que  l’assuré  s’est 
tué  dans  un  momentde  folie,  à prouver  le  fait  nouveau  qu’il  invoque.  Ce  raison- 
nement n’a  pas  été  admis.  Le  suicide,  a-t-on  répondu,  tel  que  l’entend  la  loi, 
étant  un  acte  volontaire  et  conscient,  la  compagnie  ne  fait  pas  assez  en  prouvant 
le  fait  matériel,  ce  qui  le  plus  souvent  sera  facile;  sa  preuve  n’est  complète  qu’à 
la  condition  d’établir  que  l’assuré  avait  la  volonté  libre  et  raisonnée  de  mettre  (in 
à ses  jours. 

Ces  deu.x  principes,  qui  sont  admis  aussi  en  général  parles  tribunaux  étrangers, 
sont  adoptés  en  France  par  une  jurisprudence  que  l’on  peut  dire  constante.  On 
oppose,  il  est  vrai,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  dans  lequel  il  est  dit  : 


« Attendu  qu’aux  termes  d'une  police  en  date  du  30  mars  1868,  Loréal  a souscrit  sur  sa  tête  une 
assurance...;  qu’il  s’est  suicidé  le  5 mai  1872...;  qu’il  résulte  de  la  police  que  tout  sociétaire  mort 
par  suite...  de  suicide...  est  exclu  des  bénéfices  de  la  répartition;  que  la  dame  Loréal  soutient 
que  cette  expression  suicide  ne  saurait  s’entendre  que  d’un  acte  émané  d’une  volonté  libre  et 
non  d’un  acte  inconscient;  que  son  mari,  atteint  d’une  mélancolie-suicide,  ne  pouvait  en  être 
rendu  responsable;  que  la  disposition  rappelée  ne  lui  était  pas  en  conséquence  applicable  ; mais 
attendu  que  la  clause  dont  s’agit  est  précise  et  formelle  et  ne  se  prête  point  à la  distinction 
qu’on  veut  établir;  qu’elle  comprend  tout  souscripteur  qui,  en  abrégeant  sa  vie,  a changé  les 
conditions  du  contrat;  attendu  d’ailleurs  qu’il  n’est  point  établi  que  Loréal,  qui  avait  manifesté 
plusieurs  fois  l’intention  et  tenté  même  de  se  suicider,  n’ait  point  eu  ta  conscience  de  ses  actions 
quand  il  s’est  donné  la  mort;  que  ses  représentants  ne  peuvent  donc  se  soustraire  à la  dispo- 
sition des  statuts  » (trib.  civ.  de  la  Seine,  13  août  1874;  Gaz.  des  trib.  du  1"  sept.  1871). 


Ce  jugement,  qui  fat  vivement  criliqué,  et  qui  dans  un  de  ses  considérants 
semblait  en  effet  ne  pas  distinguer  entre  le  suicide  inconscient  et  le  suicide 
volontaire,  paraît  au  fond  s’être  déterminé  par  des  considérations  de  fait,  et 
avoir  jugé  que  si  le  suicidé  était  seulement  un  bomme  morose  et  chagrin,  atteint 
de  mélancolie,  mais  maître  de  sa  raison,  la  danse  prévue  par  la  police  était 
réalisée,  ce  qui  était  une  solution  complètement  juridique. 

Br.  et  Ch.  Méd.  lég.  — 10”  édit. 


11.—  56 


882 


DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 


Avant  ce  jiigemenl,  coinine  aprè.s,  les  lril)iiiiau.x  ont  toujoui’s  admis  les  prin- 
cipes (jne  lions  avons  exposés  ci-dessns. 

C’est  ainsi  que,  le  l i juillet  1854,  le  triimnal  de  la  Seine  avait  jugé  que  le 
contrat  d’assurance  n’était  pas  résilie  par  le  fait  de  celui  qui  se  donne  la  mort 
dans  un  accès  de  delirium  tremens  : 


Allciulii  (lu'il  est  établi  que  Bortin  est  mort,  le  2i  juillet  1852,  des  suites  d’une  chute  qu’il  a faite 
d'une  fenêtre...  ; (pie  Dubroca  prétend  ipie  cette  mort  doit  être  attribuée  au  suicide  ; attendu  que 
pour  qu  il  y ait  suicide  il  faut  qu’il  y ait,  de  la  part  de  celui  qui  y a recours,  conscience  de 
l’acte  auquel  il  se  livre  et  volonté  de  se  donner  la  mort;  que  c’est  à Dubroca,  comme  deman- 
deur sur  cette  exception,  à prouver  la  spontanéité  de  l’acte  qualifié  par  lui  de  suicide;  attendu 
que  Dubroca  ne  fait  pas  cette  preuve;  que  loin  de  là  il  résulte  des  documents  du  procès  que  la 
mort  de  Bcrtiii  serait  duc  a un  accident  ayant  en  même  temps  pour  cause  un  état  maladif  au- 
quel il  était  en  proie  depuis  plusieurs  jours,  et  dans  lequel  il  avait  donné  à la  fois  des  signes 
d’hallucination  et  de  délire;  qu’il  résulte  donc  de  là  qu’il  n’y  a pas  eu  suicide  de  la  part  de 
Bertin,  quil  résulte  des  termes  des  statuts,  et  notamment  du  rapprochement  de  ces  mots  sui- 
cide, duel,  e.xér.ution  judiciaire,  que  la  loi  des  parties  a entendu  attacher  la  résolution  des  con- 
ventions au  fait  immoral  et  non  pas  au  fait  accidentel  ou  maladif;  que  le  contrat  doit  donc 
recevoir  son  exécution  (trib.  civ.  de  la  Seine,  25  juillet  1854;  Poujet,  Journal  des  assurances,  t.  VI, 
p.  326). 


Le  sieur  Buiguy  avait  contracté  avec  la  compagnie  lhe  Gresham  une  assurance:  il  décédait 
quelques  mois  après,  et  sa  mort  était  le  résultat  d’un  empoisonnement;  il  avait,  dans  un  mo- 
ment de  lièvre  chaude,  absorbé  du  prussiate  de  potasse.  Sa  veuve  réclamait  le  bénéfice  de 
l’assurance  et  produisait  un  certificat  du  médecin  constatant  que  son  m.ari  était  décédé  à la 
suite  d’un  empoisonnement  volontaire,  mais  que  cette  mort  ne  pouvait  être  considérée  comme 
un  suicide,  M.  Buiguy  n’ayant  pas,  au  moment  où  il  avait  avalé  la  substance  vénéneuse,  la  pléni- 
tude de  ses  facultés. 

La  compagnie  résistait  à cette  demande,  soutenant  qu’aux  termes  de  la  police,  le  contrat  était 
rappéde  nullité  au  cas  de  suicide  de  l’assuré;  qu’il  n’y  avait  pas  à distinguer  entre  le  cas  où 
l’assuré  se  donnait  volontairement  la  mort,  avec  conscience  de  se  la  donner,  et  celui  où  cette 
mort  volontaire  avait  été  inconsciente;  que  d’ailleurs,  étant  établi  que  .M.  Buiguy  avait  mis  lui- 
même  fin  à scs  jours,  c’était  à la  bénéficiaire  de  la  police  àfaire  la  preuve  que  l’empoisonnement 
avait  eu  lieu  dans  un  moment  de  trouble  mental.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu,  le 
24  nov.  1874,  le  jugement  suivant: 

« Attendu  que  la  compagnie  oppose  la  nullité  de  la  police,  le  décès  de  Buiguy  n’ayant  été 
que  le  résultat  d’un  suicide  ; attendu  que,  s’il  est  constaté  que  Buiguy  s’est  matériellement 
donné  la  mort,  les  documents  produits,  loin  d’établir  que  c’est  volontairement  que  celui-ci  a 
attenté  à ses  jours,  indiquent  au  contraire  que  ce  serait  sous  l’iniluence  d’une  congestion  céré- 
brale qui  l’aurait  rendu  inconscient  de  scs  actes  que  le  fait  a eu  lieu;  attendu  qu’il  est  certain 
((ue  l’art.  5 invoqué  par  la  compagnie  ne  saurait,  ni  dans  son  esprit,  ni  dans  son  texte,  être 
interprété  en  ce  sens  que  le  fait  matériel  du  suicide  suffit  à dégager  la  compagnie  de  ses  enga- 
gements envers  l’assuré  ; qu’il  ressort  de  l’ensemble  des  dispositions  de  cet  article,  rapproché 
des  dispositions  de  l’art.  4,  que  le  cas  prévu  ne  peut  s’entendre  que  d’un  fait  conscient  et  volon- 
taire; que  cette  interprétation  s’impose  à la  raison  et  au  bon  sens,  et  ressort  des  termes  de 
l’art.  5 in  fine;  attendu  que  s’il  parait  résulter  des  certificats  produits  que  Buiguy  n’a  attenté  à 
scs  jours  que  sous  l’iniluence  d’un  accès  de  folie,  qui  lui  enlevait  non-seulement  son  libre 
arbitre,  mais  jusqu'à  l’instinct  puissant  de  sa  propre  conservation,  les  documents,  quelque 
sérieux  qtf  ils  soient,  n’ont  pas  un  caractère  juridique  suffisant  pour  faire  rejeter,  dès  à pré- 
sent, la  prétention  delà  compagnie  et  la  preuve  qu’elle  demande  à être  autorisée  à faire,  que 
c’est  volontairement  qu’il  s’est  donné  la  mort;  avant  faire  droit,  autorise  la  compagnie  à faire 
la  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  Buiguy  a volontairement  attenté  à sa  vie;  dit 
n’y  avoir  lieu  à admettre  la  veuve  Buiguy  qu'à  preuve  contraire,  ainsi  (pie  de  droit,  attendu 
((u’cri  l’état  la  veuve  Buiguy  n’a  aucune  preuve  à faire;  dépens  réservés.  » — La  compagnie  a 
interjeté  appel  de  cette  décision.  De  son  côté,  la  veuve  Buiguy  interjeta  appel  incident  deman- 
dant à être  autorisée  à faire  preuve  que  sou  mari  s’était  empoisonné  dans  un  moment  de  trouble 
mental,  au  cas  où  la  Uour  n’adopterait  pas  la  théorie  des  premiers  juges. 

((  La  Uour,  en  ce  qui  touche  l’appel  principal  de  la  compagnie:  Considérant  que  ladite  com- 
pagnie soutient,  à l’appui  de  sou  appel  : 1°  que  l’art.  5 de  la  polic(3,  (pii  lait  la  loi  des  parties, 
s’applique  à tous  lescas  où  il  existe  un  suicide  sans  c.xccplion  ni  distinction,  et  que  le  jugement 
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n'a  pu,  sans  violer  le  contrat,  sous  prétexte  de  l’interpréter,  décider  ijue  cette  clause  n’avait 
d’effet  qu’au  cas  où  il  y avait  suicide  volontaire;  2“  subsidiairement,  qu  étant  donné  le  fait  ma- 
tériel du  suicide,  la  preuve  que  cet  acte  aurait  été  inconscient  et  involontaire  incombe  à la 
veuve  liuiguy,  que,  dès  lors,  le  jugement  renverse  la  situation  et  méconnaît  les  droits  et  obli- 
gations des  parties  en  imposant  à la  compagnie  la  nécessité  de  prouver  que  le  suicide  aurait  été 
volontaire.  Sur  le  premier  point:  Considérant  que  le  suicide,  soit  que  l’on  s’attache  au  sens 
étymologique  du  mot  (sui  cædere),  meurtrier  de  soi,  soit  que  l’on  s’al tache  au  sens  que  lui 
donnent  à la  fois  le  langage  ordinaire  et  le  langage  juridique,  est  l’action  de  celui  qui  s’est 
donné  volontairement  la  mort,  sachant  qu’il  se  la  donnait  et  ayant  pleinement  conscience  de 
celte  action  ; considérant  d’ailleurs  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  en  matière  d’interpré- 
tation des  conventions,  écrites  dans  les  art.  1150  et  1161  du  Code  civil,  autorisaient  les  pre- 
miers juges,  et  môme  leur  commandaient  de  rechercher  quelle  avait  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes  de  la  police  d’assurance  dont  s’agit;  qu’en  attribuant  au  mot  suicide 
de  l’art.  5 de  cette  police  le  sens  que  lui  supposaient  les  clauses  du  contrat  et  notamment  celles 
de  son  art.  4,  et  qu’en  décidant  qu’il  fallait  l’entendre  d’un  fait  volontaire  et  réfléclii,  les  pre- 
miers juges,  loin  de  refaire  la  convention,  l’ont  sainement  interprétée  et  juridiquement  appliqué 
les  prescriptions  de  l’art.  1161  du  Code  civil.  — Sur  le  deuxième  point  : Considérant  que,  surve- 
nant le  décès  d’un  assuré,  celui  au  profit  duquel  a été  consentie  l’assurance  a droit  au  montant 
de  la  somme  stipulée  de  plein  droit,  et  sans  avoir  autre  preuve  à fournir  que  celle  du  décès; 
que  si  la  compagnie  débitrice  de  cette  somme  prétend  se  libérer  de  sou  obligation,  c’est  néces- 
sairement à elle  qu’il  incombe  d’établir  qu’a  surgi  la  circonstance  entraînant  la  nullité  de  son 
engagement;  <(uc  c’est  donc  à bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a mis  à la  charge  de  la  com- 
pagnie llie  Gresham  life  la  preuve  que  le  cas  prévu  en  l’art.  5 île  la  police  s’est  réalisé,  c’est-à- 
dire  que  Buiguy  a volontairement  attenté  à sa  vie  ; adoptant  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges.  En  ce  qui  touche  les  conclusions  d’appel  incident  : Considérant  que  le  jugement  étant 
confirmé,  il  n’y  a lieu  d’y  statuer,  dit  n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l’appel  incident  ; confirme,  etc.  » 
(Paris,  30  nov.  1875  ; Gaz.  des  Irib.  du  10  décembre). 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  : Alfendu,  en  droit,  que  tout  défendeur  devient  demandeur  dans  son 
exception,  reus excipiendo  f\l  actor;  attendu, en  fait,  qu’il  résulte  de  l’arrêt  altaipié  : 1“  quel’art.  5 
de  la  police  porte  : « l’engagement  de  l’assureur  est  nul  si  l’assuré  meurt  par  suicide  »;  2“  que 
cet  article,  ni  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit,  ne  saurait  être  entendu  en  ce  sens  que  le  fait 
matériel  de  se  donner  la  mort  suffit  pour  rompre  l’engagement  de  la  compagnie,  et  que,  d’après 
l’ensemble  des  clauses  de  la  police,  l’exlinclion  des  obligations  de  l’assureur  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  un  fait  volontaire,  et  rélléchi  de  l’assuré;  3”  que  les  documents  produits  indiquent  que 
c’est  sous  l'influence  d’une  eorigeslion  cérébrale,  qui  l’aurait  rendu  inconscient  de  scs  actes,  que 
Bniguy  s’est  donné  la  mort;  que  dans  ces  circonstances  c’est  à bon  droit  que  l’arrêt  a considéré 
la  compagnie  comme  demanderesse  dans  la  cau.se  et  l’a  admise  à prouver,  conformément  à ses 
conclusions  subsidiaires,  que  l’assuré  avait  volontairement  mis  fin  à ses  jours;  a rejeté  le  pourvoi 
(Cass.,  3 août  1870;  Sir.  77.  1.25;  Dali.  77.  1.  132). 


Même  solution  dans  l’arrêt  suivant.:  Un  sieur  Ménercuil  s’était  précipité  par  une  fenêtre;  la 
Cour:  « Attendu  qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  de  l’enquête  que  depuis  plusieurs 
semaines  il  donnait  des  signes  évidents  de  l’affaiblissement  de  sa  raison,  et  que  le  jour  de  sa 
chute  il  était  visiblement  en  proie  à un  trouble  mental  qui  ne  lui  laissait  pas  le  libre  usage  de 
sa  volonté...;  que  dés  lors  la  compagnie  n’ayant  pas  fourni  la  preuve...,  qui  est  exclusivement  à 
sa  charge,  est  sans  droit  pour  refuser  le  payement»  (l'aris,  11  mars  1878,  confirmant  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  l"  avril  1876;  Droit  des  18  mai  1876  et  13  oct.  1878).  — Attendu, 
dit  encore  un  jugement  du  21  nov.  1878  du  tribunal  de  la  Seine,  que  la  Compagnie  le  Conser- 
vateur refuse  de  payer,  en  alléguant  que  Delattre  s’est  suicidé,  qu’elle  demande  à en  faire  la  preuve, 
que  le  lait  allégué  est  pertinent  cl  admissible...,  autorise  le  Conservateur  à prouver  que  Delattre 
s’est  donné  la  mort,  dans  la  nuit  du  5 au  6 novembre,  par  un  acte  de  volonté  libre  et  réfléchi 
(Gaz.  des  trib.,  17  déc.  1878). — Voyez  aussi, page  61-,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du8juin  1869, 
qui  condamne  une  compagnie  d’assurance  contre  l’incendie  à payer  le  sinistre,  quoique  l’in- 
cendie ait  été  allumé  par  l’assuré  lui-même,  mais  dans  un  accès  de  folie. 

Nous  avons  dit  ([ue  la  police  d’assurance  faisait  la  loi  des  parties,  et  ([ue  les 
juges  ne  pouvaient  que  l’interpréter  sans  pouvoir  la  modifier;  c’est  ainsi  qu’il  a 
été  jugé  que  l’article  d’une  police  stipulant  (lue  « la  police  ne  devient  pas  nulle 
si  l’assuré  étant  requis,  en  sa  qualité  de  garde  national  sédentaire,  de  faire  un 
service  d’ordre  public  dans  le  département  où  il  a son  domicile,  meurt  par  suite 
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lie  ce  service  »,  doit  être  interprété  en  ce  sens  qne  le  service  d’ordre  public 
énoncé  au  contrat  comprend  seulement  les  cas  d’émeutes,  de  séditions,  associa- 
tions de  malfaiteurs,  spécifiés  dans  l’art  107  de  la  loi  du  13  juin  1851  sur  la  garde 
nationale,  et  ne  s’applique  pas  au  cas  de  guerre;  il  ne  peut  dès  lors  être  invoqué 
par  les  héritiers  de  l’assuré  qui,  incorporé  dans  la  garde  nationale  en  vertu  de  la 
loi  du  1"2  août  1870,  puis  ayant  fait  partie  d’une  compagnie  de  francs-tireurs,  a 
été  tué  à reuuemi,  même  dans  son  département  (Paris,  20  avril  1877  • Sir  77 

2.  114).  , 3 . i /. 

Mais  c’est  toujours  à la  compagnie  à prouver  que  la  mort  rentre  bien  dans  un 
des  cas  (pfelle  a exclus  de  l’assurance. 

Le  corps  d un  sieur  Sirot  avait  été  retrouvé  à Paris  au  milieu  d’autres  cadavres; 
Sirot  avait  été  tué  |)ar  un  éclat  d obus  dans  les  derniers  moments  de  la  guerre 
de  la  Commune.  La  compagnie  refusait  de  payer:  il  fut  établi  que  Sirot  avait  pris 
une  pai  t active  à la  lutte,  mais  qu  au  moment  où  elle  allait  se  terminer  il  était  rentré 
chez  lui,  avait  revêtu  des  habits  civils  et  était  reparti.  Avait-il  été  tué  alors  que, 
renonçant  à lutter,  il  s efforçait  de  fuir,  continuait-il  au  contraire  à combattre? 
Le  tribunal  : « Attendu  qu’il  n’est  pas  certain  que  Sirot  ait  été  tué  en  prenant 
part  cà  la  guerre  civile,  que  dès  lors  il  y a lieu  de  condamner  le  Crédit  viager; 
qu’en  effet  Goupy  fait  la  preuve  du  décès;  que  la  compagnie  défenderesse  ne  fait 
pas  la  preuve  qui  lui  incombe,  que  Sirot  ait  enfreint  les  clauses  de  la  police; 
que  l’art.  15  dit  « la  Compagnie  est  exempte...  des  risques  de  mort  à la  guerre 
ou  par  suite  de  blessures  qu’on  y aurait  reçues;  que,  par  suite,  la  compagnie  doit 
faire  la  preuve  que  Sirot  n’est  pas  mort  accidentellement,  qu’il  a été  tué  ou 
blessé  en  prenant  part  à la  guerre  civile  (trib.  de  la  Seine,  5 décemb.  1876; 
Droit  du  16  déc.). 

Lorsqu’une  assurance  a été  contractée  sur  la  tête  d’une  personne,  mais  au 
bénéfice  d’un  tiers,  la  convention  est  résiliée  non-seulement  lorsque  cette  personne 
s’est  suicidée,  mais  encore  lorsqu’elle  est  morte  par  le  fait  de  celui  qui  doit  béni- 
ficier  de  l’assurance  : 

Les  tribunaux  français  ont  eu  à statuer  sur  les  horribles  détails  d’une  assurance  contractée 
en  Suède.  Svensson  avait  contracté  à son  profit  une  assurance  sur  la  tète  de  Hoffsled,  il  s’était 
engagé  à lui  fournir  les  moyens  de  boire,  et  Hoffsled  s’était  engagé  de  son  côté  à boire  sans  Cesse: 
il  tint  parole,  la  mort  cependant  tardait  à venir,  et  six  mois  après.  Hoffsled  vivait  encore; 
mais  le  lendemain  d’une  visite  que  Svensson  lui  avait  faite  il  mourait  empoisonné  par  de  l’ar- 
senic. Svensson,  poursuivi  pour  empoisonnement,  fut  acquitté  dans  les  termes  les  plus  flétris- 
sants; armé  de  ce  jugement,  il  réclama  à la  compagnie  française  la  Paternelle  le  montant  de 
l’assurance  contractée  avec  elle.  Le  tribunal  : « Attendu  que  les  jugements  rendus  en  Suède 
n’ont  pas  au  procès  l’autorité  de  la  chose  jugée,  soit  parce  qu’ils  sont  émanés  de  tribunaux 
étrangers,  soit  parce  qu'ils  n’ont  statué  que  sur  des  questions  de  culpabilité  au  criminel,  tandis 
que  le  tribunal  est  saisi  d’une  question  de  validité  de  convention  civile;  attendu  que,  tout  en 
écartant  comme  n’ayant  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée  les  jugements  des  tribunaux  suédois,  le 
tribunal  peut  néanmoins  puiser  dans  l’instruction  qui  a précédé  ces  jugements  tous  les  rensei- 
gnements propres  à éclairer  sa  religion  sur  les  faits  de  la  cause;  attendu  que  de  ces  renseigne- 
ments et  des  autres  documents  de  la  cause,  il  résulte  la  preuve  que  le  contrat  d’assurance  qui 
fait  l'objet  de  la  contestation  n’a  pas  été  exécuté  de  bonne  foi;  qu’en  effet,  il  est  constant  pour 
le  tribunal,  quelque  invraisemblable  que  puisse  paraître  ce  fait,  qu’il  a existé  entre  Svensson  et 
Holïstcd  une  convention  au  moins  tacite  qui  a consisté  en  ce  que  Hoffsled,  qui  était  abruti  par 
l’usage  immodéré  des  boissons  alcooliques  et  entraîné  par  un  désir  violent  de  satisfaire  sa  pas- 
sion, a consenti  à risquer  d’abréger  sa  vie  en  acceptant  de  Svensson  l’argent  nécessaire  pour 
pouvoir  se  livrer,  autant  qu’il  le  voudrait,  à des  excès  de  boisson  ; et  que,  de  son  côté,  Svensson, 
en  stipulant  une  assurance  sur  la  vie  de  Hoffsted,  a spéculé  sur  la  brièveté  probable  de  son 
existence  à laquelle  ce  régime  contre  nature  devait  apporter  promptement  un  terme;  que  cepen- 
dant, à une  certaine  époque,  Svensson  a témoigné  sou  mécontentement  de  ce  que  Hoffstedt  sem- 
blait reculer  devant  l’accomplissement  final  de  ce  projet;  qu'à  cette  môme  époque  Hoffstedt  est 
mort  empoisonné  par  de  l’arsenic,  et  qu’une  certaine  quantité  de  cette  substance  a été  trouvée 
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chez  Svensson  ; attendu  que,  soit  que  l'on  suppose  queUolTsted  s’est  suicidé,  soit  que  Ion  admette 
que  le  poison  a été  donné,  même  sans  intention  criminelle,  par  la  faute,  ou  1 imprudence,  ou 
par  un  fait  quelconque  de  Svensson,  dans  ces  diverses  hypothèses,  dont  une  au  moins  a dû  se 
réaliser,  les  circonstances  qui  ont  amené  la  mort  de  lloffsted  tombent  sous  l’application  de 
l’art.  2 des  statuts  de  la  compagnie  d’assurances  d’après  lequel,  toutes  les  fois  que  1 individu  sur 
la  tête  duquel  l’assurance  a été  contractée  s’est  suicidé,  ou  est  mort  par  le  fait  de  la  personne 
qui  doit  bénéficier  de  l’assurance,  la  convention  est  résiliée  de  plein  droit,  et  toutes  les  primes 
i[ui  ont  été  payées  sont  acquises  à la  compagnie;  déclare  résiliée  la  police  d’assurance  passée  au 
profit  de  Svensson  sur  la  tête  de  llolfstedt  (trib.  civ.  de  la  Seine,  25  nov.  1859;  voy.  la  Gar- 
des Irib.  du  27). 

On  peut  aussi  contracter  des  assurances  d’un  genre  plus  particulier:  s’assurer, 
par  e.vemple,  contre  les  accidents  résultant  d’un  voyage  que  l’on  va  entreprendre 
sur  terre  ou  sur  mer,  contre  les  accidents  inhérents  à la  profession  que  l’on 
exerce.  Des  difticultés  peuvent  s’élever  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  cause  acci- 
deiitelle  en  oppos'iüon  n\ec  cause  natui'elle  de  mort;  ce  sont  là  des  questions 
analogues  à celles  qui  s’agitent  lorsque  l’on  réclame  au  nom  d’un  fonctionnaire 
une  pension  pour  mort  arrivée  ou  infirmités  contractées  au  service  de  l’Etat.  Là 
encore,  en  cas  de  contestation,  les  lumières  de  l’homme  de  l’art  seront  indis- 
pensables, et  la  solution  variera  avec  chaque  espèce.  Telle  maladie  qui  ne  peut 
être  d’ordinaire  considérée  comme  un  accident,  rentrerait  dans  cette  catégorie 
si  elle  était  contractée  dans  telle  ou  telle  circonstance  ; nous  n’Iiésiterions  pas, 
quant  à nous,  contrairement  à la  décision  rendue  par  une  Cour  d’Angleterre,  à 
regarder  comme  rentrant  dans  les  termes  du  contrat  le  cas  d’un  maître  d’équi- 
page qui,((  s’étant  assuré  contre  tout  dommage  personnel  pouvant  lui  arriver  par 
quelque  accident  survenant  en  n’importe  quel  océan, mer, ou  rivière» , était  mort 
dans  les  mers  de  l’Inde  « foudroyé  par  un  coup  de  soleil  »,  alors  qu’il  était  de 
service  sur  le  pont. 

Les  assurances  sur  la  vie,  dans  le  développement  qu’elles  sont  appelées  à 
prendre,  soulèvent  donc  un  grand  nombre  de  questions  intéressant  les  mé- 
decins à des  points  de  vue  bien  divers.  (Voy.  Brière  de  Boismont,  Ann.  d'Iryg.  et 
de  méd.  /cV/.,  1859,  t.  II,  p.  120.  — Tardieu,  idem,  1860,  t.  I,  p.  Ti3.  — Tardieu 
et  Taylor,  idem,  1800,  t.  I,  p.  883  et  t.  Il,  p.  120  et  382.  — Bertillon,  Dic- 
tionn.  encyclopédique  de  médecine.  — Gallard,  Les  médecins  et  les  compagnies 
d'assurances,  1875.  — Legroux,  Des  assuraîices  au  point  de  vue  médico- 
légal,  1878.) 


RentOH  TiaKÔrcN. 

(Renie  viagère  constilude  sur  la  tôle  d’une  personne  qui  vient  à décéder  dans  les  vingt  jours.) 


La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tôles.  (Code  civ.,  art.  1972.) 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d’une  personne  qui  était  morte  au  jour  du 
contrat  ne  produit  aucun  effet.  (Art.  1974.) 

11  en  est  de  môme  du  contrat  par  lequel  la  rente  a été  créée  sur  la  tête  d’une  personne 
attcinle  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 
(Art.  1975.) 

Le  contrai  de  rente  viagère  étant  essentiellement  aléatoire,  suppose  que  cha- 
cune des  parties  a des  risques  à courir;  c’est  pour  cela  que  l’art.  1974  déclare 
nulle  toute  rente  créée  sur  la  tête  d’une  personne  qui  était  morte  au  jour  du 
contrat,  alors  même  que  le  décès  aurait  été  ignoré  par  les  contractants,  car 
l’un  d’eux  se  trouverait  dépouillé  de  sa  chose  sans  avoir  eu  aucune  chance  de 
bénéfice. 
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G’esl  par  le  même  motif  que  le  contrat  est  déclaré  nul  par  l’art.  1U75,  quand 
la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a été  créée  succombe  dans  les  vingt 
jours  à la  maladie  dont  elle  était  déjé  atteinte  ; car,  dans  ce  cas,  le  débiteur  n’a 
eu  cà  courir  aucune  chance  sérieuse.  Cette  disposition  est  générale,  elle  s’applique 
et  au  cas  où  la  rente  viagère  est  constituée  sur  la  tète  d’un  tiers,  et  au  cas  où 
elle  est  établie  par  le  constituant  sur  sa  propre  tête.  C’est  en  vain  (pie  l’on  a pré- 
tendu que  l’art.  1975,  en  disant  il  en  est  de  même,  se  réfère  au  cas  prévu  par 
l’article  précédent,  où  évidemment  il  s’agit  d’une  rente  constituée  sur  la  tête 
d’une  personne  autre  ([ue  celle  qui  en  fournit  la  valeur  et  qui  a le  droit  d’en 
jouir.  L’article  1975  prononce  la  nullité  du  contrat  dans  le  cas  qu’il  prévoit, 
c’est-à-dire  dans  le  cas  de  mort  dans  les  vingt  jours,  sans  distinguer  si  la  rente 
est  constituée  sur  la  tète  de  celui  qui  en  fournit  la  valeur  et  qui  doit  en  jouir, 
ou  si  elle  est  constituée  sur  la  tête  d’un  tiers  qui  n’y  a aucun  droit  (Cass., 
19janv.  1814;  — 15  juin.  1824;— Paris,  9 févr.  1807;  — Rouen, 25  janv.  1808)! 

Pour  que  le  contrat  soit  déclaré  nul,  il  faut  la  réunion  de  ces  trois  circon- 
stances: 1°  que  le  décès  ait  eu  lieu  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat; 
2“  que  la  personne  ait  été  déjà  malade  au  moment  du  contrat;  3“  qu’elle  ait  suc- 
combé à la  maladie  dont  elle  était  alors  affectée. 

Le  décès  arrivé  dans  les  vingt  jours  avec  le  concours  des  deux  autres  circon- 
stances que  nous  venons  d’indiquer  entraîne  la  nullité  du  contrat  (Rennes, 

27  août  1813;  — Bordeaux,  11  févr.  1828;  — Montpellier,  28  déc.  1832;  — 
Cass.,  10  juin.  1855).  Cette  nullité  a pour  conséquence  le  droit  de  répéter  ce  qui 
a été  payé  pour  prix  de  la  constitution  de  la  rente. 

11  ne  serait  pas  permis  aux  parties  de  déroger  aux  termes  de  l’art.  1975  et  de 
décider  que  le  contrat  de  rente  viagère  sera  valable  quand  même  le  crédi-rentier 
viendrait  à décéder  dans  les  vingt  jours  (Cass.,  15juill.  1824;  — Paris,  6 déc. 
1822).  Sans  doute  on  peut  faire  une  donation  ety  imposer  comme  condition  une 
rente  viagère  (Cass.,  18  juill.  1826);  mais  pour  qu’un  pareil  acte  soit  valable,  en 
cas  de  décès  dans  les  vingt  jours,  il  faut  que  ce  soit  bien  réellement  une  dona- 
tion; il  sera  annulé  si  c’est  en  réalité  une  constitution  de  rente  viagère  (Cass., 
10  juill.  1855).  La  Cour  de  Bordeaux,  le  11  févr.  1828,  et  celle  de  Montpellier,  le 

28  déc.  1832,  avaient  même  décidé,  mais  à tort,  selon  nous,  que  toute  rente 
viagère,  qu’elle  soit  constituée  sous  forme  de  donation  ou  à titre  onéreux,  devait 
être  annulée  si  le  donateur  était  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort  dans  les 
vingt  jours. 

Le  jour  de  la  date  du  contrat  ne  doit  pas  être  compté  dans  les  vingt  jours:  il 
faut  vingt  jours  francs  à partir  du  lendemain  du  contrat  (Rouen,  3 déc.  1821; 
— Toulouse,  2 juin  1832). 

11  a été  jugé  que  le  point  de  départ  du  délai  de  vingt  jours  pouvait  être  non  le 
jour  où  l’acte  avait  été  réalisé,  mais  le  jour  où  le  contrat  avait  été  formé  (Bor- 
deaux, 16  août  1852;  Dali.  56.  2.  18). 

La  mort  arrivée  plus  de  vingt  jours  après  le  contrat  ne  le  vicie  pas,  quand  bien 
même  elle  serait  la  conséquence  évidente  et  naturelle  d’une  maladie  qui  existait 
déjà  lorsque  l’acte  a été  fait:  la  loi  a voulu  prévenir  les  difficultiîs  sur  un  point 
aussi  délicat  et  fixer  un  délai  qui  prévînt  tout  arbitraire  (Grenoble,  5 fructidor 
an  XII;  — Cass.,  II  août  1824).  L’acte  ne  pourrait  plus  être  attaqué  que  sui- 
vant les  règles  ordinaires  des  contrats  et  si  l’on  rapportait  les  preuves  de  la 
fraude  ou  de  la  captation. 

Le  contrat  de  rente  viagère  doit  être  considéré  comme  un  acte  à titre  onéreux  : 
en  conséquence,  la  preuve  de  la  démence  de  l’assure  au  moment  du  contrat, 
opposée  après  sa  mort,  survenue  sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou 
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provoquée,  ne  peut  être  tirée  que  de  l’acte  lui-même,  aux  termes  de  l’art.  504  du 
Code  civ.  (Orléans,  avril  1800;  Dali.  00.  2.  08). 

Il  faut  que  le  décès  soit  bien  le  résultat  naturel  de  la  même  maladie  dont  la 
personne  était  atteinte;  et  il  importerait  peu,  si  elle  se  portait  bien  au  moment 
du  contrat,  qu’elle  vînt  à succomber  quelques  instants  après,  ou  même  qu’étant 
déjà  malade  à cette  époque,  elle  vînt  à mourir  dans  les  vingt  jours,  mais  par  suite 
d’uii  accident  étranger  à cette  maladie.  Les  tribunaux  peuvent  donc  avoir  tà  con- 
sulter les  hommes  de  l’art  sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier  de  la  rente 
viagère  n’était  pas  atteint,  au  moment  delà  constitution  de  la  l’ente,  de  la  ma- 
ladie qui  a causé  sa  mort.  — « L’art,  1975,  disait  Marc,  ne  peut  s’appliquer 
(pi’au  cas  où  la  maladie  est  individuellement  la  même  que  celle  dont  la  personne 
était  atteinte  le  jour  du  contrat  ; il  doit  y avoir,  par  conséquent,  continuité  de 
la  maladie  qui  a produit  la  mort.  Dans  le  cas  d’une  affection  paroxystique  avec 
des  intermittences  plus  ou  moins  prolongées,  l’art.  1975  ne  peut  être  appliqué, 
parce  que  ces  intermittences  rompent  la  continuité  de  la  maladie.  Il  ne  doit  pas 
l’être  non  plus,  lorsqu’à  l’époque  de  la  passation  du  contrat  il  y avait  seulement 
disposition  à une  maladie,  bien  que  cette  disposition  se  soit  exaltée  depuis  de 
de  manière  à se  convertir  en  une  affection  devenue  mortelle  dans  l’espace  de 
vingt  jours,  à dater  du  jour  de  la  signature  de  l’acte.  Enfin,  s’il  était  prouvé 
qu’une  maladie  existant  à l’époque  du  contrat  n’est  devenue  mortelle  dans  les 
vingt  jours  suivants  que  par  suite  d’une  violence  extérieure  qui  en  a abrégé  la 
durée  d’une  manière  notable,  il  semble  que  l’art.  1975  serait  encore  inapplica- 
ble. Ainsi,  par  exemple,  un  individu  ayant  depuis  longtemps  un  anévrysme 
interne  dont  il  est  peu  incommodé,  reçoit  un  coup  violent  qui  en  détermine  la 
rupture  et  cause  la  mort  ; il  ne  serait  pas  juste  déconsidérer  celle-ci  comme  une 
suite  naturelle  de  la  maladie.  » 

Telles  étaient  les  conclusions  par  lesquelles  Marc  terminait  une  consultation 
relative  à un  individu  (le  sieur  Fried,  de  Strasbourg)  qui  était  hémiplégique 
depuis  dix  ans  par  suite  d’une  première  attaque  d’apoplexie,  qui  avait  eu  une 
seconde  attaque  an  mois  de  mars  1808,  une  troisième  en  janvier  1809,  et  qui 
avait  succombé  à une  nouvelle  attaqiie  survenue  à la  suite  il’une  vive  altercation 
le  18  mars  suivant,  deux  jours  après  avoir  passé  un  contrat  de  rente  contenant 
une  constitution  de  rente  à fonds  perdus.  « L’hémiplégie,  disait-il,  a bien  été 
une  conséquence  de  la  première  attaque  d’apoplexie,  mais  la  conséquence  d’une 
maladie,  n’est  pas  la  maladie  elle-même  ; l’hémiplégie  de  Fried  n’était  pas  plus 
l’apoplexie  que  le  raccourcissement  d’un  membre,  à la  suite  d’une  fracture  con- 
solidée, n’est  la  fracture.  Chaciue  attariue  d’apoplexie  est  une  maladie  indépen- 
dante, isolée  des  attaques  précédentes,  et  n’ayant  d’autres  rapports  avec  celle 
qui  survient  plus  tard  que  la  disposition  plus  grande  du  sujet  à en  être  de  nou- 
veau affecté.  Supposons  qu’un  homme  ait  eu  en  janvier  plusieurs  accès  de  fièvre 
quotidienne  pernicieuse;  que  le  dernier  accès  ail  eu  lieu  le  ]5  janvier;  que  les 
quinze  autres  jours  il  n’y  ail  pas  eu  de  fièvre,  mais  seulement  une  faiblesse  gé- 
nérale déterminée  parla  maladie;  qu’au  mois  de  février  il  soit  repris  de  fièvre 
quotidienne  pernicieuse,  et  qu’il  succombe  au  deuxième  ou  troisième  accès; 
pourrait-on  dire  que  la  maladie  existait  déjà  dans  la  dernière  quinzaine  de  jan- 
vier? Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y avait  eu  maladie  du  I®*"  au  15  janvier;  la 
maladie  avait  cessé  pendant  toute  la  seconde  quinzaine;  il  y a eu,  comme  on 
pouvait  le  craindre,  rechute,  maladie  nouvelle  en  février.  » 

Ilenaiildin,  Desgeneltes  et  Chaussier,  à qui  une  consultation  avait  été  égale- 
ment demandée,  avaient  conclu  comme  Marc,  ainsi  que  les  professeurs  de 
Strasbourg,  Coze,  Tourdes,  Flamant,  Bérot  et  Maréchal;  au_conlraire,  ceux  de 
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î\lonlpellier,  B;mines,  Sc*i  aiie,  Yi.narous  el  Dclpecli,  soiiU*naieiil  qu’il  y avait  con- 
tinuité de  maladie  cuire  la  première  attaque  d’apojilexie,  riiémiplégie  dont 
Fried  était  atdKpic  et  l’apoplexie  à laquelle  il  avait  succombé  (Ann  dlnia  pt 
deméd.lég.,  1H30,  t.  111,  p.  Kil).  ^ 

Les  conclusions  de  Marc  sont  trop  exclusives  el  ne  seraient  sans  doute  plus 
admises  aujourd’hui.  Lu  certains  cas,  deux  attaques  d’ai)oplexie  survenant  chez 
le  même  sujet  sont  bien  deux  maladies  diderentes,  alors  ([ue  la  lésion  à laquelle 
la  première  attaque  élait  subordonnée,  étant  guérie  ou  complètement  tolérée,  elle 
n’a  pas  pu  produire  la  seconde,  le  sujet  n’ayant  gardé  qu’une  simple  prédisno- 


atteinle  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours,  le  législateur 
entend  parler  de  la  maladie  elle-même,  des  altérations  oi-ga'niques  qu’elle  entraîne, 
et  non  de  ces  premiers  sjmptômes  qui  n’en  sont  que  les  précurseurs  éloignés; 
mais  il  suffit  que  la  mort  soit  la  conséquence  de  la  maladie  dont  le  crédi-rentier 
était  atteint,  sans  (ju’il  soit  nécessaire  que  ce  soit  de  cette  maladie  elle-même  ; 
un  individu  atteint  de  phthisie  meurt  d’une  hémoptysie,  ce  sont  là  peut-être  deux 
maladies  distinctes,  on  pourra  cependant  soutenir  avec  raison  que  l’acte  de  rente 
viagère  est  frappé  de  nullité,  car  la  phthisie  comme  l’hémoptysie  sont  la  consé- 
quence directe  de  la  tuberculisation  pulmonaire,  et  le  malade  est  mort  des 
progrès  de  cette  tuberculisation. 

Les  docteurs  Pécholier,  Bouisson  et  Comhal,  commis  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Lodève  en  date  du  G juillet  1807,  ont  donc  pu  décider  que  la  dame  E..., 
atteinte  dès  avant  le  25  mars  18G7  d’une  maladie  chronique  du  cerveau,  une 
paralysie  générale  incomplète,  et  qui  avait  succombé  le  13  avril  suivant  à une 
attaque  d’apoplexie  cérébrale,  était  bien  réellement  atteinte,  lors  de  la  rédaction 
du  contrat,  de  la  maladie  dont  elle  était  morte.  Le  tribunal  de  Lodève  en  a en 
effet  prononcé  la  nullité,  et  cette  décision  n’a  pas  été  frappée  d’appel. 

Le  suicide  du  crédi-rentier,  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  ne  l’annule  pas; 
le  crédi-rentier  ne  peut  être  réputé  mort  d’une  maladie  dont  il  était  atteint  au 
moment  où  il  a souscrit  l’acte  ; il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  dès  avant 
cette  époque  il  aurait  manifesté  l’intention  de  se  tuer  (Caen,  22  nov.  1871  ; Dali. 
72.  5.  383).  Déjà  la  Cour  d’Orléans  avait  été  appelée  à statuer  sur  le  suicide  de 
l’assuré,  dans  une  espèce  remarquable,  par  un  arrêtquenous  avons  indiqué  plus 
haut.  L...,  de  1832  à 1855,  avait  par  de  nombreux  placements  viagers  successifs 
employé  ainsi  non-seulement  tous  ses  capitaux  mais  encore  tous  ses  revenus  à 
mesure  que  la  compagnie  lui  payait  ses  arrérages,  puis  il  s’était  suicidé  en  1855, 
réalisant  un  projet  depuis  longtemps  annoncé,  et  ne  laissant  ainsi  après  lui  aucune 
fortune.  Tous  ces  contrats  étaient  attaqués  pour  cause  de  démence,  mais  la  Cour 
en  a prononcé  la  validité:  « Attendu  qu’il  ne  ressort  de  ces  actes  en  eux-mêmes 
aucune  preuve  de  la  démence  du  crédi-rentier  qui,  animé  d’une  haine  implacable, 
a poursuivi  avec  une  persévérance  énergique  l’exécution  de  sa  vengeance  contre 
sa  femme,  mais  d’après  un  système  froidement  raisonné,  parfaitement  combiné 
et  calculé  sans  qu’aucun  faitdefolie  puisse  être  révélé»  (Orléans,  28  avril  18G0; 
Dali.  GO.  2.  98). 

Les  auteurs  se  sont  demandé  si  la  grossesse  était  une  maladie.,  et  si  l’on  devait 
prononcer  la  nullité  d’un  contrat  de  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d’une 
femme  enceinte  qui  succombe  dans  les  vingt  jours.  On  s’accorde  à décider  que 
la  grossesse,  étant  un  état  naturel,  ne  peut  être  considérée  comme  une  maladie. 
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et,  (m’en  consc(iuence  l’art.  1975  ne  serait  pas  applicable;  mais  (|n  il  en  seiait 
antrenient  si  la  femme  était  alors  dans  un  état  maladif  (jui  a rendu  1 accouche- 
ment mortel.  Delvincourt  en  excepte  aussi  le  cas  où  la  femme  est  tellement 
contrefaite  (pie  sa  délivrance  doit  être  nécessairement  périlleuse. 


Une  question  très-vivement  discutée  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  la  rente  est 
constituée  sur  la  tête  de  plusieurs  personnes,  la  mort  de  l’une  d’elles  au  temps 
du  contrat,  ou  dans  les  vingt  jours,  est  une  cause  de  nullité,  et  s’il  y a lieu 
d’appliquer  les  dispositions  de  l’art.  1975;  dans  cette  hypothèse,  y a-t-il  lieu  de 
distinguer  si  la  rente,  au  lieu  d’être  entièrement  réversible  sur  la  tête  des  survi- 
vants, subit  une  certaine  réduction  déterminée  par  le  contrat? 

Pour  soutenir  la  validité  du  contrat,  on  rapproche  le  texte  des  art.  197:2  et  ^975.  le  premier 
permet  la  rente  viagère  reposant  sur  plusieurs  têtes;  et  l’art.  1975  ne  parle  que  de  la  rente 
reposant  sur  une  tête,  il  contient  une  exception  à la  règle  générale  qui  valide  tous  les  contrats 
librement  formés,  et  cette  exception  ne  saurait  s’étendre;  il  y a,  d’ailleurs,  dans  le  cas  où  la 
rente  est  constituée  sur  une  seule  tête  et  celui  où  elle  est  constituée  sur  deux  ou  plusieurs,  une 
grande  différence:  dans  le  premier  cas,  la  mort  du  crédi-rentier  au  moment  du  contrat,  ou  dans 
les  vingt  jours,  détruit  l’aléa;  dans  le  second  cas,  la  chance  aléatoire  continue  encore  à subsister 
et  suffit  pour  donner  force  au  contrat.  11  importe  peu  que  la  rente  subisse  ou  non  une  réduction 
au  décès  d’un  des  crédi-rentiers  ; ce  fait  ne  change  rien  à la  condition  substantielle  du  contrat, 
à l’aléa  qui  en  est  l’élémeut  constitutif;  il  peut  par  la  mort  d’un  des  crédi-rentiers  s’opérer  une 
diminution  dans  le  chiffre  de  la  rente,  mais  cette  rente  continue  toujours  à subsister.  — MM.  Massé 
et  Vergé,  Rolland  de  Villargue,  Dalloz,  Duranton  et  Troplong  se  prononcent  pour  la  validité. 
On  invoque  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  février  1820,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  rendu  le  21  juin  1822  sur  le  renvoi  après  cassation.  Dans  l’espèce,  il 
s’agissait,  il  est  vrai,  d'une  rente  qui  devait  être  payée  en  totalité  au  survivant  des  crédi-rentiers, 
mais  les  considérants  de  l’arrêt  prouvent  que  ce  fait  n’a  pas  eu  d’influence  sur  la  décision  de  la 
Cour  : « Attendu,  dit  cet  arrêt,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  11  août  1818,  qui 
avait  annulé  le  contrat,  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui 
les  ont  faites;  que  l’art.  1972  permet  de  constituer  une  rente  sur  plusieurs  têtes,  et  ne  contient 
aucune  exception  ni  aucune  modification  ; que  l’art.  1975,  qui  forme  une  exception  au 
droit  commun,  s’applique  uniquement  au  cas  où  la  rente  n’a  été  créée  que  sur  la  tête  d’une 
personne  déjà  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  ; que  celte  exception,  qui  a 
été  déterminée  par  le  défaut  de  chance  aléatoire,  doit  être  maintenue  dans  les  limites  que  le 
législateur  a lui-même  prescrites;  que,  <lans  l’espèce,  au  contraire,  ce  n’est  pas  seulement  sur 
la  tête  de  l’abbé  Cheynel  que  la  rente  viagère  a été  créée,  qu’elle  l’a  été  aussi  sur  la  tête  des  ma- 
riés de  Mareste  ; qu’il  a été  formellement  convenu  que  ladite  rente  serait  payée  en  totalité  et  sans 
réduction  au  dernier  survivant  des  trois;  que,  par  conséquent,  la  chance  aléatoire  qui  est  la  base 
des  contrats  de  rente  viagère  a continué  d’exister  lorsqu’à  la  mort  de  l’abbé  Cheynel  les  mariés 
de  Mareste  ont  commencé  à jouir  de  ladite  rente  «(Cass., 22  févr.  1820). — L’arrêt  de  Grenoble, 
du  21  juin  1822,  rendu  sur  le  renvoi,  est  aussi  explicite.  Aussi  la  Cour  de  Rordeaiix  et  la  Cour 
de  Lyon,  saisies  de  la  question  dans  des  affaires  où  il  s’agissait  de  rentes  viagères  réductibles 
au  décès  du  premier  mourant  des  crédi-rentiers,  avaient-elles  décidé  que  ces  contrats  devaient 
être  déclarés  valables  (Bordeaux,  10  février  1857;  Dali.  58.  27; — Lvon,  1"  juillet  1858; 
Dali.  57.2.27). 

La  question  paraissait  ainsi  tranchée  dans  le  sens  de  la  validité,  lorsqu’elle  a été  portée  presque 
en  même  temps  devant  deux  des  chambres  de  la  Cour  de  Paris,  et  a reçu  deux  solutions  diffé- 
rentes. Dans  l’une  de  ces  affiiircs,  il  s’agissait  d’une  rente  viagère  de  2400  fr.,  constituée,  moyen- 
nant un  capital  de’  24000  fr.,  sur  la  tête  d’une  dame  Lebon,  et  réversible  jusqu’à  concurrence 
de  1800  fr.,  sur  la  tête  du  sieur  Clélairc  son  fils.  La  veuve  Lebon,  qui  était  âgée  de  quatre-vingts 
ans,  mourut  quatre  jours  après  le  contrat,  et  son  fils  est  décédé  lui-même  deux  mois  après,  de 
telle  sorte  que  le  débiteur  de  la  rente  n’avait  pas  même  eu  un  seul  terme  à payer.  Une  demande 
en  nullité,  fondée  sur  le  décès  de  la  dame  Lebou  dans  les  vingt  jours,  fut  rejetée  par  le  tribunal 
•le  la  Seine  le  30  mars  1861-  : n Attendu  que  la  rente  viagère  a été  constituée  tant  sur  la  tête  de 
la  veuve  Lebon  que  sur  celle  de  son  fils;  que  le  contrat  était  régulier  et  valable,  puisque  la 
chance  aléatoire  existait  au  moment  de  la  passation  de  l’acte,  à savoir  l’époque  incertaine  du 
décès  tant  de  la  veuve  Lebon  que  de  son  fils;  qu’à  la  vérité  et  par  dérogation  au  droit  commun, 
SI  le  crédi-rentier  décède,  dans  les  vingt  jours,  d’une  maladie  dont  il  était  atteint  au  moment  du 
contrat,  la  chance  aléatoire  est  considérée  comme  n’ayant  jamais  existé,  et  le  contrat  ne  peut 
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avoir  d’effet;  maisatteiulu  qu’on  no  peut  étendre  cette  exception;  que  le  décès  du  crédi-renücr 
annule  le  contrat  parce  que  avec  lui  disparaît  Tn/éa  (|ui  était  la  cause  de  l’essence  de  ce  contrat- 
qu’il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsqu’une  rente  est  constituée  sur  deux  tôles,  puisque  le  décès  de 
l’un  des  crédi-rentiers  ne  peut  avoir  celte  conséquence,  et  que  tant  que  la  chance  aléatoire 
existe,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  le  contrat  a toujours  sa  raison  d’ôtre  et  doit  subsister- 
que  peu  importe  de  rcclicrclicr  si  la  position  du  débiteur  s’est  trouvée  modifiée;  que  celte  cir- 
constance ne  peut  modifier  le  principe  en  vertu  duquel  le  contrat  aléatoire  doit  toujours  rece- 
voir son  exécution,  (|ucllos  que  soient  les  éventualités  qui  peuvent  survenir.  » Sur  l’appel,  la 
deuxième  cliarnbrc  de  la  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  persistant 
dans  la  jurisprudence  que  nous  avons  rapportée,  conlirma  le  jugement  : « Considérant  que  le 
décès  de  la  veuve  Lebon  n’est  pas  de  nature  à entraîner  la  nullité  du  contrat;  qu’en  effet,  le 
contrat  de  constitution  de  rente  viagère  est  essentiellement  aléatoire;  qu’il  suffit  en  principe 
pour  sa  validité  que  le  débiteur  de  la  rente  ait  encouru,  pendant  un  laps  de  temps  quelconque, 
la  chance  d’en  payer  les  arrérages;  que  si  l’art.  1975  dispose  que  le  contrat  de  rente  viagère 
■créé  sur  la  tête  d’une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours 
ne  produit  aucun  effet,  cette  disposition  forme  une  exception  au  droit  commun  et  doit,  par 
conséquent,  être  renfermée  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées;  qu'elle  ne  saurait  s’étendre 
au  cas  où,  conformément  à fart.  1972,  lequel  ne  contient  aucune  restriction  ni  modification,  la 
rente  a été  constituée  sur  plusieurs  tètes  et  fun  des  crédi-rentiers  a succombé  dans  les  vingt 
jours  du  contrat  à une  maladie  dont  il  était  antérieurement  allecté;  que  les  motifs  qui  ont  dicté 
l’art.  1975  repoussent  aussi  énergiquement  que  son  texte  cette  application;  que  le  défaut  absolu 
de  chance  aléatoire  peut  seul  déterminer  la  nullité  du  contrat,  et  que  la  mort  de  fun  des  crédi- 
rentiers laisse  subsister  son  aléa,  lorsque  la  rente  a été  créée  sur  plusieurs  tètes  ; qu’on  oppose 
vainement  que  les  parties  ont  contracté  en  prévision  d'une  rente  devant  être  servie  successi- 
vement à deux  personnes,  tandis  qu’il  n’en  reste  qu’une  pour  profiter  de  cette  rente;  qu’eu 
admettant  qu’il  y ait  eu  erreur,  cette  erreur  n’a  porté  que  sur  l’étendue  probable  des  risques 
mis  à la  charge  du  constituant,  mais  non  sur  la  substance  môme  du  contrat  et  qu’elle  ne  saurait 
dès  lors  l’invalider;  qu'il  importe  peu  que  la  rente  n’ait  été  stipulée  réversible  que  pour  une 
portion  seulement  sur  la  tôle  du  crédi-renticr  survivant;  que  dans  cette  hypothèse  comme  dans 
celle  où  la  rente  a été  constituée  sur  deux  tètes  sans  réduction,  le  contrat  est  indivisible  et  qu’on 
ne  saurait  l’annuler  dès  qu’il  subsiste  une  chance  aléatoire  qui  lui  sert  de  hase;  que  la  chance 
aléatoire  d'un  contrat  de  rente  viagère  consiste  autant  dans  la  durée  de  la  rente  que  dans  sa 
quotité;  que  la  rente  même  réduite  peut  devenir  onéreuse  pour  le  constituant,  si  la  vie  du 
rentier  se  prolonge  au  delà  des  limites  ordinaires;  que,  dans  l’espèce,  fohligation  imposée  de 
payer  une  rente  de  1800  fr.  à Clélaire,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  a dù  être  considérée  par  les 
parties  comme  plus  onéreuse  que  celle  de  servir  une  rente  de  2400  fr.  à la  veuve  Lebon,  âgée  de 
plus  de  quatre-vingts  ans;  que,  par  suite  du  décès  de  celte  dernière,  il  y a eu  diminution,  mais 
non  extinction  des  chances  aléatoires,  et  que  celles  qui  ont  persisté  pouvaient  être  regardées 
■comme  l’équivalent  du  capital  de  24  000  fr.  à lui  abandonné  » (Paris,  23  mai  1865). 

Mais  peu  de  temps  auparavant,  la  troisième  chambre  de  la  Cour  avait  été  saisie  également  de 
la  question.  Les  époux  Rousseau  avaient  stipulé  àleur  profit,  moyennant  une  somme  de  2500  fr., 
une  rente  viagère  de  250  fr.  assise  sur  la  tôle  des  deux  époux,  mais  réductible  d’un  quart  aù* 
décès  du  prémourant.  Dix  jours  après,  Rousseau  succombait  et  la  nullité  du  contrat  était 
d<«iandée  par  ses  héritiers.  Cette  demande  était  accueillie  par  un  jugement  du  31  juillet  1863 
du  tribunal  de  Melun  : « Considérant  que  le  contrat  de  rente  viagère  est  de  sa  nature  essentiel- 
lement aléatoire;  que,  constitué  aux  termes  des  art.  1972  et  1973,  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  au 
taux  qu’il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer,  il  entre  dans  les  principes  de  sa  constitution 
que,  dans  le  fait,  comme  dans  scs  conditions,  ledit  contrat  repose  sur  l’éventualité  réelle  et 
sérieuse  qui  l’a  seule  déterminé;  que  c’est  ainsi,  en  rangeant  sur  la  même  ligne  le  cas  de  mort 
dans  les  conditions  de  l’art.  1975  et  la  mort  môme  dans  les  termes  de  fart.  1974,  que  la  loi  a 
entendu  déclarer  indistinctement,  pour  les  deux  circonstances,  le  contrat  de  rente  viagère  sans 
effet,  comme  ne  pouvant  s’appuyer  sur  la  condition  aléatoire  qui  a déterminé  le  consentement; 
qu’il  doit  en  être  ainsi  encore  que  le  contrat  repose  sur  plusieurs  tôles,  si  func  d’elles  frappée  a 
mort  au  jour  du  contrat  disparait  dans  ^Ics  vingt  jours;  qu’alors  le  caractère  aléatoire  retenu 
j)ar  l’acte  ne  subsiste  plus  entier  dans  les  termes  qui  font  déterminé;  que  le  décès  ariivé  dans 
les  vingt  jours,  selon  fart.  1975,  d’une  ou  plusieurs  tètes  (la  rente  fùt-elle  stipulée  réductible  ou 
non),  apporte  au  contrat  signé  dans  cette  circonstance  une  altération,  ou  une  transfoi  malion 
telle,  quant  aux  bases  de  l'acte,  que  les  crédi-rentiers  ne  l’aur.aient  pas  consenti  dans  le  cas 
imprévu  qui  s’est  réalisé...;  qu’on  ne  saurait  admettre  que  dans  ces  menaçantes  et  si  prochaines 
éventualités,  les  époux  Rousseau  eussent  en  connaissance  de  cause  contiacté  lacté  précité, 
qu’avec  plus  do  raison,  il  y a lieu  de  décider  qu’ils  ne  font  souscrit  que  dans  la  pensée  ^d  un 
bien-être  plus  iirolongé,  assuré  par  le  service  do  la  rente  sur  deux  tètes  ; (iue  la  réduction  n a été 
stipulée  qu’en  vue  de  deux  existences,  quand  l’une,  suivant  les  art.  197-i  et  197o  combinés,  ne 
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devait  déjà  plus  légalement  compter.  » Sur  l’appel,  l’avocat  général  concluait  à l’infirmation 
Conformément  à l’ancienne  jurisprudence;  mais  la  Cour:  « Considérant  que  la  règle  de  l’art.  1975 
est  applicable  alors  môme  que  la  rente  viagère  a été,  conformément  à l’art.  197i2,  constituée  sur 
deux  ou  plusieurs  tôtes,  s’il  est  certain,  par  le  décès  de  l’un  des  crédi-ren tiers  survenu  dans  le 
délai  et  dans  les  conditions  déterminés  par  Tart.  1975,  que  l’élément  essentiel  du  contrat  de 
rente  viagère,  c’est-à-dire  la  chance  aléatoire  qui  a formé  la  base  meme  de  la  convention,  et 
sur  laquelle  ont  traité  les  parties,  n’existait  pas  au  moment  où  la  convention  a été  arrêtée;  qu’en 
fait  il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que  la  chance  aléatoire  en  vue  de  laquelle  les  par- 
ties ont  contracté  ôtait  la  durée  de  la  vie  de  Tun  ou  de  l’autre  des  époux  dans  les  conditions 
ordinaires  de  l’existence  humaine;  qu’en  cas  de  mort  de  l’un  des  crédi-rentiers,  il  était  dit  que 
la  rente  ne  serait  servie  au  survivant  que  sous  la  réduction  d’un  quart;  qu’il  est  constant  que 
le  décès  de  l’une  des  deux  personnes  survenu  dans  les  conditions  de  l’art.  1975  ne  laissait  pas 
subsister  la  chance  aléatoire  sur  laquelle  les  parties  ont  basél  eur  convention...;  que,  dans  ces 
circonstances,  c’est  le  cas  de  faire  application  de  Tart.  1975  ; confirme  » (Cour  de  Paris, 
3”  cliambre,  25  mars  18(35).  — Sur  le  pourvoi,  la  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  du  minis- 
tère public,  revenant  également  sur  l’ancienne  jurisprudence  : « Attendu  que  la  disposition  de 
Tart.  1975  doit  s’appliquer  aussi  bien  au  cas  où  la  rente  viagère  est  créée  sur  plusieurs  tôtes 
qu’à  celui  où  elle,  est  créée  sur  une  seule;  que  notamment  elle  s’applique  alors  que  la  rente  créée 
sur  deux  ou  plusieurs  têtes  contient  une  clause  d’extinction  partielle  dans  le  cas  du  prédécès  de 
Tun  des  crédi-rentiers;  attendu,  en  effet,  que  dans  ce  cas  le  décès  intervenu  dans  le  délai  de 
l’article  précité  aurait  pour  effet  de  faire  bénéficier  les  débiteurs  de  la  rente  d’une  quotité  du 
capital  aliéné,  alors  qu’ils  n’auraient  encouru,  quant  à ce,  aucune  chance  aléatoire;  qu’un  tel 
résultat  serait  en  contradiction  manifeste  avec  la  pensée  du  législateur  qui  a voulu  que  ce 
contrat  de  rente  viagère  ne  fût  valable  qu’autant  qu’il  renfermerait  des  éléments  sérieux  d'incer- 
titude et  qu’il  ne  serait  pas  entaché  de  la  présomption  d’erreur  ou  de  fraude  spécialement  édictée 
par  ledit  art.  1975  »,  rejeta  le  pourvoi.  (Cass.,  G févr.  1866). 

Il  faut  reconnaître  que  dans  les  deux  svslcmes  on  invoque  des  arguments 
s(irieux  ; mais  la  lecture  attentive  des  derniers  arrêts  semble  indi([uer  qu’ils  ont 
été  déterminés  surtout  par  l’examen  de  la  question  de  fait,  et  certainement  le 
dernier  considérant  de  l'arrêt  du  213  mai  ISOü  pourrait  laisser  croire  que  peut- 
être  le  contrat  n’aurait  pas  été  maintenu  si  la  rente  à payer  au  survivant  avait 
été  inférieure  à l’intérêt  légal  du  capital  versé. 


Depuis  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 février  1866,  qui  applique  la  nullité  prononcée  par 
Tart.  1975,  môme  au  cas  où  la  rente  a été  constituée  sur  deux  têtes , la  question  s’est  présentée 
de  nouveau  dans  une  alTaire  où  la  rente  à payer  ne  devait  subir  aucune  réduction  au  décès  du 
prémourant.  Le  tribunal  de  Bazas  avait  déclaré  le  contrat  valable: 

« Attendu  que,  sans  qu’il  soit  iiulispensable  de  résoudre  la  question  controversée  de  savoir  si 
Tart.  1975  est  applicable  aux  rentes  viagères  constituées  surdeux  têtes,  il  est  certain  que,  dans 
l’espèce,  il  a été  stipulé  que  la  rente  promise  ne  serait  pas  réductible  et  (lu'elle  continuerait  à 
être  payée  jusqu’au  décès  du  survivant;  attendu  (juc  la  maladie  de  la  femme  D...,  survenue  dans 
les  vingt  jours  de  l’acte...,  n’a  pas  diminué  les  charges  incombant  à l’acquéreur...;  qu’il  est  tou- 
jours placé  sous  l’empire  d’uue  chance  aléatoire,  base  du  contrat  et  résultant  de  l’incertitude  de 
la  durée  d existence  de  D...;  qu’il  est  facile  de  comprendre  une  résolution  de  contrat,  soit 
lorsque  tous  les  crédi-rentiers  meurent  dans  les  vingt  jours,  soit  lorsqu’une  diminution  de  rente 
est  stipulée,  parce  qu’alors  le  contrat  est  vicié  dans  son  essence  ah  inilio  par  l’absence  d’aléa, 
ou  à cause  de  la  solidarité  des  conventions  dans  la  seconde  hypothèse,  mais  qu’on  ne  saurait 
admettic  une  pareille  solution  lorsqu’il  peut  arriver,  par  l’existence  prolongée  du  survivant, 
que  1 acquéreur  se  trouve  dans  le  cas  de  payer  un  prix  supérieur  même  à la  valeur  des  choses 
achetées...,  qu  on  ne  comprend  guère  l’action  de  D...,  puisque  le  décès  de  sa  femme,  loin  de  nuire 
à ses  intérêts,  lui  a profité  parle  bénéfice  de  l’entier  émolument  de  la  rente  au  lieu  de  la  moitié 
qu’il  amendait  en  son  vivant...  » (Irib.  de  Bazas,  17  juin  1873). 

Mais  la  Cour  de  Bordeaux  saisie  de  Tappel,  abandonnant  elle  aussi  l’ancienne  jurisprudence 
en  a prononcé  la  nullité  : ’ 

« Attendu  que,  d'après  Tart.  1971,  tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d’une  per- 
sonne qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  effet;  que  Tart.  1975  assimile  à ce 
cas  celui  où  la  rente  a été  créée  sur  la  tête  d’une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  vingt  jours  ; et  que  dans  les  deux  hypothèses  la  solution  ne  saurait  être  diffé- 
rente; attendu  que  si  la  dame  D...  n’eùt  pas  été  vivante  à Tépoque  où  le  contrat  a été  passé, 
la  rente  ne  saurait  être  maintenue  sans  qn’on  substituât  arbitrairement  à la  convention  une 
convention  autre  et  essentiellement  difi’érente,  c’est-à-dire  un  contrat  de  rente  viagère  créée  sur 
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une  seule  tôle  au  lieu  de  l’ôlrc  sur  deux;  qu’il  eu  est  de  même  dans  l’espèce;  que  si  le  décès 
immédiat  de  la  dame  I>...  eût  élé  prévu,  rieu  ne  prouve  que  le  contrat  eût  été  souscrit,  ou  tout 
au  moins  qu’il  l’eût  été  dans  les  mêmes  conditions,  puisque  la  constitution  de  la  rente  sur  deux 
têtes  est  de  nature  à diminuer  les  chances  d’extinction  prochaine,  et  doit,  par  suite,  être  prise 
en  grande  considération  pour  fixer  létaux  de  la  rente;  attendu  que  pour  être  valable  le  contrat 
de  rente  viagère  doit  être  exempt  de  toute  erreur  et  renfermer  non-seulement  des  éléments 
sérieux  d’incertitude  et  d’aléa,  mais  encore  les  éléments  mêmes  d’incertitude  et  d’aléa,  en 
contemplation  desquels  les  contractants  ont  traité  » (Bordeaux,  2 janvier  187 1;  Dali.  75. 
2.  180). 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  si,  la  rente  viagère  étant  constituée  sur 
plusieurs  têtes,  tous  les  crédi-rentiers  venaient  à mourir  dans  les  vingt  jours 
d’une  maladie  antérieure,  l’acte  serait  certainement  annulé. 

A qui  incombe  la  charge  de  prouver  que  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  a été  constituée  était,  lors  du  contrat,  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
morte  dans  les  vingt  jours,  et  que  par  conséquent  la  convention  est  nulle?  C’est 
au  demandeur  en  nullité  à prouver  que  toutes  les  circonstances  exigées  par  la 
loi  pour  annuler  l’acte  se  trouvent  réunies;  il  doit  donc  prouver  non-seulement 
que  le  constituant  est  décédé  dans  les  vingt  jours,  mais  encore  qu’il  est  mort  des 
suites  de  la  maladie  dont  il  était  déjà  atteint;  c’est  là  ce  qui  a été  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  février  1828,  et  ce  que  décident  tous  les 
auteurs:  on  ne  saurait  admettre  comme  règle  générale  la  décision  rendue  par  la 
Cour  de  Paris  le  13  juillet  1808,  aux  termes  de  laquelle  la  preuve  de  la  mort 
doit  bien  être  faite  par  le  demandeur,  mais  cette  preuve  faite,  il  y a présomption 
que  la  mort  est  la  suite  de  la  maladie  dont  la  personne  était  atteinte  au  moment 
du  contrat,  et  par  conséquent  c’est  au  demandeur  à prouver  le  contraire. 


FIN. 
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